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RÉVOLUTION  DE  1870-71 

Par  JULES   CLARETIE 


LA   PRÉSIDENCE    DE    M.   THIERS 


LIVRE    PREMIER 


CHAPITRE    I  ■ 

M.   THIERS   PRÉSIDENT   DE    LA    RÉPUBLIQUE 

République  et  Monarchie.  —  L'anniversaire  du  4  septembre.  —  Les  lois  votées  par  l'Assemblée.  —  Los  impôts  nouveaux.  — 
La  proposition  Ravinel.  Discussion  sur  le  retour-  du  gouvernement  et  de  l'Assemblée  à  Paris.  Discours  de  MM.  Louis  Blanc, 
Dafaure,  Léon  Say,  Vacherot,  etc.  —  Désarmement  des  gardes  nationales  de  France.  —  La  propagande  des  partis.  Les 
brochures  bonapai-tistes  et  légitimistes.  —  Second  Message  du  Président  de  la  République.  —  L'Assemblée  se  proroge  au 
4  décembre.  —  La  Commission  de  permanence.  —  Documents  complémentaikes. 


Dans  la  première  partie  de  cette  histoire,  nous 
avons  eu  à  raconter  les  journées  sombres  de  l'in- 
vasion, les  luttes  sans  espoir  mais  non  sans  gran- 
deur d'une  nation  désespérée  qui  combat  pour  sa 
renommée,  les  dures  journées  de  la  guerre  étran- 
gère et  de  la  guerre  civile.  Il  nous  reste  mainte- 
nant à  faire  connaître  bien  des  événements  et  bien 
de  dramatiques  incidents,  à  demi  oubliés  déjà,  et 
qui  ont  cependant  profondément  marqué  dans  les 
destinées  de  la  patrie.  Ce  n'est  plus  de  la  lutte  entre 


la  France  et  l'Allemagne  qu'il  s'agit,  ce  n'est  plus 
du  combat  acharné  d'un  peuple  sans  armée  contre 
une  nation  dès  longtemps  préparée  à  une  guerre 
terrible  que  nous  devons  parler,  —  c'est  de  la  ba- 
taille intestine  et  quotidienne  de  la  Monarchie 
contre  la  République  que  nous  devons  suivre  les 
épisodes  et  analyser  les  phases.  Depuis  deux  ans, 
en  effet,  un  grand  problème  s'agite  au  sein  même 
de  notre  France.  Ce  peuple  généreux  et  frivole, 
frappé  à  mort  et  immortel,  semble  destiné  à  éluci- 
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der,  avant  tous  les  autres,  les  grandes  questions 
qui  intéressent  l'humanité  tout  entière.  Le  premier, 
au  siècle  passé,  il  aura  parlé  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen  ;  le  premier  encore,  au  siècle  présent, 
il  aura  travaillé  h  la  solution  du  problème  le  plus 
redoutable  de  l'histoire,  et  il  aura  résolu  peut-être 
la  question  de  savoir  si  les  peuples  doivent  vivre 
•plus  longtemps  soumis  à  des  rois,  ou  s'ils  peuvent 
vivre  libres  désormais  et  gouvernés  par  eux- 
mêmes. 

Dm-  proljlcme,  qui  a  coûté  l)i(>n  du  sang  déjà  et 
bien  des  larmes  au  genre  humain,  tragique  ques- 
tion soumise  à  l'examen  des  peuples,  mais  qui 
semble  toucher  à  sa  fin  et  dont  on  entrevoit  enfin, 
après  tant  d'épreuves,  la  consolante  réponse. 

Certes,  après  les  douloureuses  crises  que  nous 
avons  traversées,  il  n'est  pas  possible  qu'un  esprit 
clairvoyant,  intelligent  et  patriote,  mette  le  salut  de 
sa  patrie,  et  de  notre  France  surtout,  autre  part 
que  dans  la  République.  Depuis  moins  d'un  siècle, 
nous  avons  vu  s'écrouler  successivement  cinq  ou 
six  monarchies  qui  ont  constamment  entraîné 
dans  leur  chute  le  pays  qu'elles  étaient  chargées 
de  sauvegarder  el  d'étayer.  Le  prenùer  Empire  a 
laissé  la  France  moins  grande  que  la  Convention 
nationale  ne  l'avait  faite,  et,  depuis  l&lo,  notre 
frontière  de  l'Est  gardait  une  plaie  ouverte  qui 
rappelait  amèrement  ce  que  coûte  la  gloire  d'un 
conquérant.  Les  Bourbons  de  la  branche  aînée  et 
ceux  de  la  branche  cadette  sont  tombés  tour  à  tour, 
en  1830  et  en  1848,  en  laissant  après  eux  de  re- 
doutables problèmes  à  résoudre,  et  une  révolution 
à  calmer.  Le  second  Empire,  enlin,  après  avoir 
solennellement  promis  la  paix,  a  sombré  dans  la 
plus  funeste  et  la  pins  folle  des  guerres,  nous  coû- 
tant cinq  milliards  de  rançon  et  élargissant  la  bles- 
sure faite  au  flanc  de  la  pauvre  France  qui  perdait 
le  Hhin  en  1813,  et  qui  perd  Strasbourg  et  Metz 
en  1870-71.  Ainsi,  chaque  monarchie  a  fait  sou 
œuvre,  mais  on  peut  ajouter  que  toutes  ont  fait 
leur  temps.  Le  pays,  divisé  par  les  partis,  ne  peut 
se  réunir,  dans  une  pensée  commune,  que  sur  le 
terrain  du  patriotisme,  do  la  concorde,  du  travail, 
de  l'honnêteté,  et  ce  terrain  est  justement  celui  sur 
lequel  la  Hépubliqcc  veut  et  doit  planter  son  dra- 
peau. 

Elle  veut  être,  en  otl'et,  la  réparati'ice  des  maux 
soufl'erts,  la  juslicière  des  iniquités  subies,  et,  pour 
arriver  au  résultat  que  tout  homme  de  c(eur  désire 
ardemment  aujourd'hui,  —  la  refonte  de  la  France 
et  la  réédification  de  sa  grandeur, — la  Hépublique, 
comme  le  veut  Montesquieu,  doit  se  baser  avant 
tout  sur  Phoiinvur,  «  ce  maître  universel  qui  doit 
partout  nous  conduire  ». 

Que  les  ennemis  acharnés  du  gouvernement  ré- 
publicain n'accusent  donc  plus  ceux  qui  veulent 
établir  en  France  ce  régime  logique,  excellent,  et, 


pour  parler  avec  des  chiffres,  économique  et  réel- 
lement démocratique  ',  —  de  faire  appel  aux  sen- 
timents d'envie  qui  demeurent  lapis  au  fond  du 
cœur  de  l'hoinmc.  .\u  contraire,  tout  véritable  ami 
de  la  forme  républicaine  doit  souhaiter  une  im- 
mense réconciliation  entre  toutes  les  classes,  doit 
travailler  à  la  fin  des  haines,  doit  avec  passion 
consacrer  sa  vie  à  l'acclimatation  de  l'égalité  et  à 
la  dilTusion  des  sentiments  généreux  qui  rendent 
l'homme  et  plus  heureux  et  meilleur.  C'est  dire 
assez  que  la  République  doit  s'appuyer  sur  deux 
inébranlables  bases  :  l'éducation  et  le  travail,  l'é- 
ducation obligatoire  comme  un  devo'r,  et  gratuite 
comme  un  droit,  le  travail  assuré  autant  que  pos- 
sible, et  rémunéré  selon  l'ojuvre  produite.  <i  C'est 
dans  le  gouvernement  républicain,  dit  encore  Mon- 
tesquieu (Liv.  IV  de  l Esprit  dca  Luis),  que  l'on  a 
besoin  de  toute  la  puissance  de  l'éducation...  Dans 
les  démocraties  seules,  le  gouvernement  est  confié 
à  chacjue  citoyen.  t)r  le  gouvernement  est  comme 
toutes  les  choses  du  monde  :  pour  le  conserver,  il 
faut  l'aimer.  On  n"a  jamais  ouï  dire  que  les  rois 
n'aimassent  pas  la  monarchie,  et  que  les  despotes 
haïssent  le  despotisme.  Tout  dépend  donc  d'établir 
dans  la  République  cet  amour,  et  c'est  à  l'inspirer 
que  l'éducation  doit  être  attentive.  » 

Amour  de  la  République  !  Soit.  Et  le  pays,  et  la 
France,  commence  en  effet  à  l'aimer,  à  l'aimer 
profondément,  parce  que  la  France  maintenant 
connaît  à  l'œuvre  ce  gouvernement  tant  calomnié 
jadis,  et  qui  seul  permet  aujourd'hui  de  payer  l'en- 
nemi, d'acquitter  I  héritage  de  l'Empire,  de  panser 
les  blessures  de  la  patrie.  Mais  il  y  a  aussi  en 
France  un  grand  parti  monarchiste,  divisé  sur  le 
choix  du  monarque,  mais  réuni  par  un  même  sen- 
timent, celui  de  la  colère  contre  la  Réjiublique.  Ce 
parti,  qui  joue  à  l'heure  où  nous  sommes  sa  der- 
nière carte,  redouble  de  violence  dans  la  campagne 
qu'il  a  depuis  de  longues  années  entreprise,  en  se 
rangeant,  non  sous  un  même  drapeau,  mais  sous 
une  même  étiquette,  sous  le  nom  do  jiarti  conser- 
raleitr.  Il  voudrait,  eu  effet,  donner  à  croire  que  la 
conservation  de  toute  société,  de  tout  ordre  malc- 
riel  et  moral,  est  un  de  ses  privilèges,  et  qu'il  n'y  a 
point  de  sauvegarde  pour  la  nation  dans  un  gou- 
vernement républicain.  «  La  République  existe  ce- 
pendant, la  République  est  le  gouveinement  légal 
du  pays,  devait  répondre  M.  Thiers  ;  vouloir  autre 
chose  serait  une  nouvelle  révolution,  et  l'i  /ilus  redou- 
table de  toutes,  n 

C'est  donc  la  lutte  entre  les  partisans  de  la  Mo- 
narchie, dissimulés  sous  le  nom  de  conservateurs, 
et  les  partisans  de  la  République,  qui  doivent  être 

'  On  pourra  comp.iror  l'ckorbit.int  budget  dr  In  nmisun 
(le  l'empereur  {IS'O)  avec  le  traitement  que  touchait  M.  Thiers 
comme  président  «le  la  Kôpulilique.  (Voir  aux  Duriiments 
••oii>i)lé»ieiituires  du  prêtent  cliapitic"! 
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unis  dans  une  seule  pensée  de  dévouement  à  la 
patrie  et  de  respect  de  la  loi  ;  c'est  cette  lutte  ,  si 
dramatique  et  si  curieuse,  que  nous  allons  raconter. 
Journées  de  batailles  parlemenlaires  aussi  tumul- 
tueuses que  celles  où  se  rencontraient  deux  armées , 
renversements  de  ministères,  assauts  du  pouvoir, 
coalitions  ardentes,  voilà  ce  qui,  en  apparence, 
occuppra  le  premier  plan  de  la  scène,  tandis  que, 
un  peu  en  arrière,  la  France,  la  vraie  France  nous 
apparaîtra  laboi'ieuse,  apaisée,  convalescente,  avec 
ses  Alsaciens  et  ses  Lorrains  émigrant  devant  l'é- 
trangei'  et  ses  générations  nouvelles  grandis- 
sant pour  reconquérir  un  jour  l'intégrité  de  la 
patrie. 

11  ne  nous  sera  pas  difficile,  dans  le  cours  de 
notre  récit,  de  montrer  de  quel  côté  est  le  droit,  de 
quel  côté  est  l'avenir.  Le  parti  républicain,  c'est  le 
parti  du  progrès  et  c'est  aussi,  purement  et  sim- 
plement, le  parti  de  la  France.  Quant  au  parti 
prétendu  conservateur ,  il  a  malheureusement 
depuis  longtemps  fait  ses  preuves.  Après  avoir  pu 
diriger  la  Révolution  à  la  veille  de  1789,  il  l'a 
entravée  et  exaspérée,  il  l'a  rendue  violente  et 
sanglante  lorsqu'elle  pouvait  être  bienfaisante  et 
pacifique.  C'est  lui  qui  exigeait  de  Louis  XVI  le 
renvoi  de  Turgot,  dont  les  réformes  eussent  sauvé 
la  monarchie.  C'est  lui  qui,  après  avoir  conseillé  au 
roi  l'exil  de  Necker,  souffle  à  l'oreille  de  Louis  XVI 
toutes  les  fautes  qui  conduiront  le  monarque  au 
pied  de  l'échafaud.  C'est  ce  parti  qui  applaudira 
au  coup  d'État  de  brumaire  comme  plus  tard 
au  coup  d'État  de  décembre,  et  qui  sifflera  Cé- 
sar après  Waterloo,  comme  il  le  bafouera  après 
Sedan.  C'est  ce  parti  qui  empêche  Charles  X  d'ap- 
pliquer la  Charte  et  qui  fait  se  dresser  les  barri- 
cades de  1830.  C'est  lui  qui,  pour  une  misérable 
question  de  cens,  d'adjonction  des  capacités  et  de 
banquets,  construit  lui-même  les  barricades  de 
1818.  C'est  lui  qui  applaudit  au  2  décembre,  ou  qui 
l'amnistie  par  deux  plébiscites.  C'est  lui  qui  ose 
vouloir  la  guerre,  et  qui,  l'ayant  décrétée  lors- 
qu'elle était  dynastique,  ne  pardonne  pas  à  ceux 
qui  l'ont  continuée,  invitis  dus,  lorsqu'elle  était 
devenue  nationale.  C'est  lui  enfin  qui  a  constam- 
ment lutté  contre  M.  Thiers,  résolu  à  fonder  la 
République  en  France,  et  qui  l'a  renversé  dans  une 
séance  célèbre,  — dont  le  lendemain,  plein  d'ordre 
et  de  légalité,  n'a  que  mieux  fait  comprendre  au 
monde  avec  quelle  sagesse  et  quelle  fermeté  mo- 
dérée M.  Thiers  avait  gouverné. 

Nous  allons  donc  enti  éprendre  le  récit  de  ce  long- 
combat  qui  a  duré  deux  années  entières,  et  qui 
n'est  certes  point  terminé.  Nous  apporterons  dans 
le  récit  des  faits  et  les  appréciations  des  hommes 
cette  scrupuleuse  exactitudi»  et  cette  modération 
dont  nous  nous  faisons  une  gloire,  et  ce  qu'on  trou- 
vera dans  ces  pages  pourra  certes  être  lu  en  toute 


couvicliou,  cai-  l'auteur  l'aura  écrit  en  toute 
loyauté. 

Le  l'^'  septembre  1871,  le  lendemain  du  joui-  où 
l'Assemblée  nationale  conférait  à  M.  Thiers,  par 
4!)1  voix  contre  94,  le  titre  et  les  pouvoirs  de  Pré- 
sident de  la  République,  le  jour  même  où  l'illustre 
homme  d'Etat  remerciait  l'Assemblée  du  nouveau 
témoignage  de  confiance  qu'elle  lui  donnait  en  lui 
décernant  la  première  magistrature  de  la  Républi- 
que, le  comte  d'Arnim  remettait  à  M.  Thiers  les 
lettres  qui  l'accréditaient  auprès  du  gouvernement 
français  en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire  de 
l'empereur  d'Allemagne.  On  était  à  la  veille  de 
l'annivei-saire  de  la  proclamation  de  la  République, 
et  cette  forme  de  gouvernement,  née  un  an  aupa- 
ravant de  l'acclamation  populaire,  de  la  colère  de 
la  nation  et  de  la  nécessité  des  choses,  se  trouvait 
maintenant  légalisée  par  l'Assemblée  de  Versailles 
elle-même,  et  solennellement  reconnue  par  noti-e 
vainqueur.  Moins  d'un  an  séparait  ainsi  la  France 
de  la  triste  année  de  guerre,  trois  mois  à  peine  la 
séparaient  des  terribles  semaines  de  la  Commune, 
et  déjà  l'étranger,  encoi'e  campé  sur  son  territoire 
et  dont  le  drapeau  flottait  toujours  sur  les  forts  de 
la  rive  droite  de  la  Seine,  se  préparait  à  évacuer 
[leu  à  peu  le  terrain  qu'il  avait  brutalement  con- 
([uis. 

Il  ne  pouvait  être  question,  au  4  septembre  1871, 
de  célébrer  l'anniversaire  d'une  journée  d'affran- 
chissement, précédée  et  suivie  de  tant  de  journées 
de  deuil,  l'anniversaire  d'une  «  de  ces  crises  oh  le 
poids  des  maux  soufferts  fait  croire  tout  changement 
désirable  et  libérateur  ^  n .  En  présence  des  Alle- 
mands, toute  manifestation  de  joie  eût  semblé 
amère  et  inconvenante.  La  France  le  comprit.  A 
Lyon,  à  Marseille,  à  Bordeaux,  dans  toutes  les 
grandes  villes,  le  4  septembre  fut,  on  peut  le  dire, 
un  jour  de  recueillement.  A  Toulouse,  on  consta- 
tait quelques  illuminations  ;  à  Nîmes,  on  dansait 
un  peu  sur  les  places  publiques,  mais  nulle  part, 
sauf  à  Angoulême  peut-être,  où  le  projet  de  rem- 
placer par  un  peuplier  vert  un  arbre  de  la  liberté, 
planté  le4  septembre  1870,  donnait  lieu  à  une  rixe 
regrettable,  nulle  part  l'ordre  n'était  troublé,  et  la 
France  donnait  un  rare  exemple  de  silence  et  de 
patience  à  l'ennemi  dont  le  fer  venait  de  déchirer 
son  sein  2. 

Cependant  M.  Thiers,  président  de  la  Républi- 
que de  par  la  proposition  Rivet,  s'occupait  d'orga- 
niser ses  pouvoirs,   et  il  nommait  par  décret  le 

•  E.  Littré.  Discours  de  récppiion  à  l'Acndémie. 

'  II  y  eut  cependant  à  Bordeaux  une  sorte  de  cérémonie 
publique,  mais  sans  aucun  fracas.  La  Gwo/(rfe  en  parlait  ainsi 
le  lendemain,  5  septembre: 

a  Une  manifestation  a  en  lieu  hier,  très-pacifiquement  du 
reste,  sur  la  place  Picard.  Une  foule  énorme,  —  le  pèlerinage  a 
duré  toute  la  journée,  —  s'est  succédé  devant  l'arbre  de  la 
Liberté  iiui  est  planté  eu  cet  endroit,  et  qui,  pour  la  cii'cons- 
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garde  des  sceaux,  M.  Dufaure,  vice- président  du 
conseil  des  ministres.  La  situation  nouvelle  faite  à 
M.  Thiers  par  la  loi  du  31  août,  apportait  dans  la 
constitution  du  pouvoir  exécutif  des  changements 
qui  paraissaient  devoir  amener  h  une  modification 
du  ministère;  en  conséquence,  tous  les  ministres, 
depuis  M.  Jules  Simon,  ministre  de  l'instruction 
publique,  et  M.  de  Rémusat,  ministre  des  affaires 
étrangères,  jusqu'à  M.  Lambrecht,  ministre  de 
l'intérieur,  et  M.  Pouyer-Quertier,  ministre  des 
finances,  avaient,  le  soir  même  du  vote  de  la  pro- 
position Ilivet,  remis  leur  démission  au  président 
de  la  Itépublique.  Après  l'avoir  acceptée,  M.  Thiers 
les  priait  de  reprendre  leurs  fonctions.  Trois  jours 
avant  le  vote  du  31  août,  le  ministre  des  travaux 
publics,  M.  deLarcy,  dont  l'attachement  à  ce  qu'on 
nomme  le  parti  légitimiste  libéral  était  depuis  long- 
temps connu,  avait  cru  devoir  devancer  ses  col- 
lègues et  donner  le  premier  sa  démission,  qu'il 
retirait  ;i  la  suite  d'une  lettre  de  M.  Thiers  rendue 
alors  publique.  Il  faut  la  citer,  cette  lettre,  qui  mon- 
tre bien  où  et  en  quelle  situation  étaient  alors  les 
partis,  et  quelle  attitude  prenait  M.  Thiers  vis-à- 
vis  d'une  fraction  assez  considérable  de  la  droite, 
représentée  par  M.  de  Larcy.  On  mesurera  mieux, 
en  indiquant  ce  point  de  départ,  le  chemin  par- 
couru, les  pas  faits  en  avant  par  M.  Thiers,  du 
V-  septembre  1871  au  24  mai  1873. 

(I  Mon  cher  collègue  et  ami, 

H  Je  n'ai  point  accepté  comme  définitive  votre 
démission,  et  je  ne  l'accepte  point  encore  comme 
telle.  Je  vous  demande  donc  de  la  reprendre,  car 
votre  place  reste  marquée  dans  un  gouvernement 
qui  a  toujours  voulu  réunir  dans  son  sein  la  repré- 
sentation de  toutes  les  opinions  modérées,  et  qui 
n'a  jamais  cessé  de  défendre  les  grands  principes 
sociaux  pour  lesquels,  vous  et  moi,  nous  avons  si 
longtemps  combattu  ensemble. 

«  Je  suis  sûr  que  vous  serez  universellement 
approuvé  en  ne  vous  séparant  pas  de  moi  dans  les 
circonstances  présentes,  et  en  donnant  ainsi  une 
nouvelle  preuve  de  votre  dévouement  aux  idées 
conservatrices  et  libérales. 

<(  Recevez  la  nouvelle  assurance  de  mon  vieil 
attachement. 

<î   A.   THIERS. 
«  Versailles,  2  septembre  1871.  r^ 

M.  Thiers  en  était  encore  à  son  mot  du  pacte  de 
Bordeaux  :  «  Je  ne  trahirai  aucun  parti  et  le 
triomphe  définitif  appartiendra  au  plus  sage.  » 

tance,  uvait  été  orné  de  fleurs  et  de  couronnes  d'immortelles  ; 
lies  bouquets  avaient  également  été  suspendus  :\  la  grille 
qui  protège  l'arbre.  Chaque  nouvel  arrivant  apportait  S(in 
tribut  de  fleurs.  Aux  quatre  coins,  des  mâts  surmontiîs  Je 
drapeaux  tricolores  et  de  drapeaux  américains,  et  reliés 
entre  eux  par  des  guirlandes  de  chênes  qui,  le  soir,  suppor- 
taient des  lanternes  vénitiennes. 
<i  C'est  le  seul  point  de  la  ville  où  il  y  ait  eu  démonstrat  ion.» 


Il  devait  voir  peu  à  peu  de  quel  côté  se  trou- 
vaient la  sagesse  et  l'esprit  politique  dans  une 
.assemblée  si  complètement  divisée  et,  pour  ainsi 
dire,  partagée  en  deu.x. 

Les  premières  lois  votées  par  l'Assemblée,  au 
lendemain  de  l'élévation  de  M.  Thiers  à  la  prési- 
dence de  la  République,  se  rapportaient  toutes  à 
la  situation  créée  par  les  nécessités  présentes,  lois 
faites  avec  bien  de  la  hâte  pour  assurer  l'équilibre 
d'un  budget  que  la  guerre  avait  rendu  terriblement 
lourd.  On  établissait  un  impôt  sur  les  allumettes, 
sur  le  papier',  sur  maints  objets  de  nécessité  pre- 
mière, en  attendant  qu'on  établît,  une  taxe  sur  les 
huiles  minérales,  les  abonnements  des  cercles,  les 
billards  publics  et  privés,  les  billets  de  chemins  de 
fer.  Partout  l'esprit  ingénieux  des  économistes  de 
TAssemblée  cherchait  des  ressources  nouvelles, 
imprévues,  au  lieu  d'en  demander  bravement  à 
certains  impôts  établis  depuis  longtemps  dans  des 
pays  voisins,  en  Prusse  même,  dans  ce  pays  féodal 
où  cependant  le  revenu  acquitte  un  droit  qu'on  n'a 
pas  osé  jusqu'ici  exiger  de  lui  en  France. 

Il  fallait  bien  aussi  s'occuper  de  l'armée  et  de  la 
patrie.  Tandis  qu'à  Salzbourg,  les  empereurs 
d'Allemagne  et  d'Autriche  se  réunissaient  dans  une 
entrevue  qui  devait  préparer  le  fameux  congrès 
impérial  de  Berlin,  un  vote  de  l'Assemblée  natio- 
nale réduisait,  le  5  septembre,  à  120,000  hommes 
le  contingent  de  la  classe  de  1870.  Le  lendemain, 
l'Assemblée  votait  une  loi  qui  affectait  une  somme 
de  cent  millions  à  répartir,  à  titre  de  dédommage- 
ment, aux  départements  envahis.  C'était  beaucoup 
pour  une  malheureuse  nation  épuisée  etcondamnéo 
à  payer  encore  des  milliards  à  l'ennemi;  c'était  peu 
pour  les  contrées  dévastées  par  lesiAllemands,  pour 
les  villes  pillées  et  les  bourgs  incendiés,  pour  tant 
de  familles  ruinées  et  victimes  de  leur  patriotisme. 
Quand  on  songeait  à  ces  départements  infortuné^: 
où  le  sabre  des  soldats  allemands  retentissait 
encore,  où  les  ruines  des  incendies  semblaien' 
fumer  toujours,  on  se  demandait  si  la  France,  si 
riche  autrefois,  disait-on,  pour  payer  sa  gloire,  le 
serait  assez  maintenant  pour  payer  sa  misère. 
Pauvre  pays,  à  peine  relevé  de  sa  chute  sanglante 
et  que  déjà  s'apprêtaient  à  se  disputer  les  factions! 

'  C'est  dans  cette  catégorie  que  se  place  l'impôt  sur  le.^ 
papiers  de  toute  sorte,  <r  papiers  à  écrire,  i.  imprimer  et  à  des- 
siner, papiers  d'enveloppe  et  d'emballage,  papiers-cartoni= 
papiers  de  tenture  et  tous  autres.  »  Le  droit  sur  les  papier 
servant  à  l'impression  des  journaux  et  des  diverses  public:i 
lions  périodiques,  est  fixé  par  le  projet  à  20  francs  par  100  ki- 
logrammes. Un  amendement  de  M.  Raoul  Duval,  proposai) 
d'abaisser  ce  droit  à  10  francs  a  été  repoussé  par  383  voi 
contre  169  :  ainsi  l'Assemblée  montre  sa  sympathie  pour  1: 
presse  politique.  Un  autre  amendement  de  MM.  Millaud  c 
Henri  de  Lacretelle,  proposant  d'exempter  de  tous  droits  le 
papiers  destinés  à  l'impression  des  li\Tes  d'école,  a  été  re 
poussé  par  assis  et  levé  :  ainsi  encore  l'Assemblée  montre  s  i 
sympathie  pour  l'instruction  publique  et  la  difiusion  des  lu- 
mières. (Si'^c/c  du  3  septembre  1871.) 
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En  attendant,  une  loi  rattacliait  provisoirement 
au  di^parleiiioiit  de  la  Meurthe  les  territoires  du 
département  de  la  Moselle  restés  à  la  France  et  qui 
forment  l'arrondissement  de  Briey,  lambeaux  de 
terre  française  où  nos  morts  glorieux  deGravelotlo 
et  de  Rezonville,  demeurés  au  pouvoir  des  Alle- 
mands, no  peuvent  pas  dormir.  Lambeaux  de  la 
patrie  qu'une  pieuse  volonté  de  la  loi  réunissait 
désormais  sous  les  deux  noms  des  départements 
dontNaney  la  française  et  Metz  devenue  momenta- 
nément allemande  formaient,  il  y  a  trois  ans,  les 
cliefs-lieux  '.  Meurthe-et-Moselle,  c'était  le  nom  que 
prenaient  les  territoires  lorrains  que  nous  laissait 
la  Prusse,  et  il  y  avait  dans  ces  deux  noms  le  sou- 
venir de  .la  Lorraine  hier  perdue  et  l'espoir  de  la 
Lorraine  demain  reconquise  peut-être. 

Quflquesjours  après,  le  il  septembre,  M,  Charles 
de  llémusat,  ministre  des  affaires  étrangères,  mon- 
tait )\  la  tribune  de  l'Assemblée  nationnle  et,  avec 
une  satisfaction  patriotique,  il  annonçait  que  l'ordre 
venait  d'être  donné  aux  troupes  allemandes  d'éva- 
cuer les  forts  qu'elles  occupaient  encore  devant 
Paris.  Désormais,  la  banlieue  parisienne  allait  être 
délivrée  de  ces  Bavarois  et  de  ces  Saxons  qu'on 
rencontrait  partout  aux  jours  d'été  de  187t,  effa- 
çant par  leur  présence  l'espèce  de  joie  intime  qu'on 
éprouvait  ù  sa  sentir  exempt  de  tant  de  maux 
soufferts. 

»  Messieurs,  —  dit  M.  di;  llémusat  s'adi  essant  à  la 
Chambre,  mais  parlant  aussi  au  pays,  —  je  suis 
chargé  par  M.  le  président  de  la  République  de 
faire  une  communication  à  l'Assemblée.  J'ai  l'hon- 
neur de  l'informer  que  l'article  7  du  traité  de 
Francfort  a  commencé  à  recevoir  son  exécution. 
En  conséquence  de  quoi,  ordre  a  été  donné  aux 
troupes  allemandes  d'évacuer  les  forts  du  nord  de 
Paris,  les  départemenis  de  la  Seine,  de  Seine-et- 
Uise,  de  Seine-et-Marne  et  de  l'Oise.  Lo  fort  de 
Cliarenton,  (|ui  ne  contient  pas  de  matériel,  sera  lo 
premier  rendu  ii  l'armée  française.  » 

u  L'incident  est  clos  i>,  ajoute  sans  plus  de  com- 
mentaires le  Jiiuinal  officiel,  qui  enregistre  cette 
bonne  nouvelle.  Mais  /V«f('(/e/i/ devait  être  accueilli 
par  une  partie  de  la  France  avec  une  joie  profonde 
et  grave.  On  ne  se  figure  point  en  effet  quelle  souf- 
france est  celle  douleur  <|Uotidicnne  que  donne  la 
présence  do  l'enneiui.  11  faut  avoir  vécu  comme 
tant  de  nos  malheureux  compatriotes,  côte  i\.  côte 

'  L'Assemblée  nationale  a  ado|ité, 

Le  Président  de  la  Képubli(jiio  française  promulgue  la  loi 
dont  1«  teneur  suit  : 

Art.  1".  —  Les  territoires  restés  à  la  France,  qui  dépen- 
daient du  département  de  la  Moselle,  forment  un  arrondis- 
sement, dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Briey,  et  qni  sera  rattaché 
provisoirement  au  département  de  la  Meurthe. 

Art.  2.  —  Le  département  tle  la  Meurthe  portera  prori- 
ïoirement  lo  nom  de  Meurthe-et-iloselle. 

Délibéré  en  séances  publiques,  à  Versailles,  les  26  juillet, 
9  août  et  7  septembre  1871. 


avec  un  vainqueur  insoient,  avoir  entendu  craquei- 
ses  bottes  et  sonner  ses  éperons  au-dessus  de  la 
chambre  où  l'on  dort,  comme  on  entendait  quelques 
mois  auparavant  siffler  ses  obus  au-dessus  de  son 
toit,  pour  comprendre  quelle  colère  on  éprouve, 
quelle  haine  on  ressent  à  la  vue  d'un  casque 
étranger,  et  de  quel  poids  pèse  l'occupation  d'une 
soldatesque  victorieuse. 

Que  de  vexations  journalières  !  Que  de  tyrannies 
farouches  1  Le  patriotisme  insulté  chaque  jour, 
chaque  jour  le  malheur  bafoue  par  la  lourde  ironie 
germanique.  La  menace  perpétuelle,  le  perpétuel 
danger.  On  vit  le  cœur  serré,  l'àme  en  deuil,  et 
parfois  la  sécurité  même,  la  sécurité  matérielle  est 
en  péril.  Tout  pays  conquis  ou  occupé  ressemble  à 
un  homme  qui  aurait  un  pistolet  appuyé  sur  sa 
tempe.  Une  fantaisie,  un  caprice,  une  fureur  du 
maître  peut  foudroyer  l'homme  et  le  pays  '. 

En  évacuant  les  départements  de  la  Seine,  de 
Seine-et-Oise,  de  Seine-et-Marne  et  de  l'Oise,  les 
.\llemands  demeuraient,  d'ailleurs,  maîtres  encore 
d'une  grande  pai'tie  de  notre  France,  et  les  troupes 
(]ui  s'éloignaient  des  villes  et  villages  des  environs 
de  Paris,  vendant  aux  brocanteurs  leurs  vieilles 
bardes  et  réalisant  parfois  le-  produit  de  ce  que 
Paul-Louis  Courier  eût  appelé  leurs  illustres  pilla- 
ges, se  massaient  un  peu  plus  loin.  Nous  n'y  ga- 
gnions guère  qu'un  mouvement  de  recul,  et  le 
nombre  des  soldats  étrangers  qui  partaient  pour 
l'Allemagne  était  assez  restreint.  C'est  ainsi  que 
la  division  bavaroise  qui  se  trouvait,  eu  septembre 
1871,  en  garnison  à  Saint-Denis,  allait  occuper  le 
département  de  l'Aisne.  Le  gouvernement  fran- 
çais recevait  d'ailleurs  le  tableau  complet  de  dis- 
location des  troupes  allenwndes  qui  se  poursuivait 
en  septembre,  et  que  lui  comuiuniijuait  l'état-ma- 
jor alleuiand. 

Ce  document  nous  donne  le  tableau  que  voici  : 

'  Pour  ne  parler  que  d"unc  des  mille  petites  vexations 
ima<^inéesparles  Allemands,  je  citerai  ici  la  communication 
que  reçut  un  jour  le  maire  de  Saiut-Queutin  (uue  des  villes 
les  pins  durement  traitées  par  les  Allemands),  du  colonel 
commandant  le  i'-'  régiment  de  grenadiers  de  Prusse  : 

<i  Je  prie  instamment  M.  le  maire  de  vouloir  bien  faire 
connaître  à  la  population  le  fait  suivant  : 

«  Un  habitant  s'est  refusé  à  domier  aux  soldats  logés  chez 
lui  les  serviettes  propres  auxquelles  ils  ont  droit  tous  tes  huit 
Jours  ;  il  a  même  persisté  dans  son  refus  après  une  injonction 
qui  lui  a  été  faite  à  cet  égard  par  un  officier. 

<t  J'ai  donc  ordonné  qu'au  prochain  changement  de  loge- 
ment, l'habitant  en  question  continuerait  à  loger  pendant 
quatre  semaines. 

H  D.ins  toutes  les  circonstiinces  analogues,  je  prendrai  les 
mSmes  mesures. 

a  Saut-Quentin,  29  août  1S71. 

a  Le  colonel  commandant, 
«  DE  TIETZES.  » 

Ce  n'est  là  que  la  petite  misère  de  l'occupation.  Il  fau- 
drait citer  encore  les  rixes,  les  blessures  reçues,  les  soldats 
ivres,  etc.,  etc.  Le  dossier  de  l'invasion,  à  ce  compte,  serait 
terriblement  long  et  dur... 
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A.  —  Troupes  qui  allaient  quitter  immédiate- 
ment la  France  :  la  2°  division  (Dantzig),  actuclle- 
mpntdans  l'Oise,  et  la  22°  division  (Casscl),  occu- 
pant les  forts  de  l'Est,  Mcaux,  Lagny,  etc. 

B.  —  Troupes  qui  doivent' rester  en  France  jus- 
qu'au payement  du  quatrième  demi-milliard  : 

1.  —  La  division  saxonne,  actuellement  dans 
l'Aisne  et  dans  les  Ardcnncs,  se  retire  plus  on  ai- 
rière  dans  les  Ardennes  et  dans  une  partie  de  la 
Meuse. 

2.  —  La  11''  division  (Silcsie)  prussienne,  quit- 
tant Saint-Denis  et  les  environs,  occupera  la 
Côfe-d'Or,  le  Jura,  avec  un  quartier  général  à 
Dijon. 

C.  —  Quatre  divisions  qui  doivent  rester  en 
France  jusqu'à  l'exécution  complote  du  traité  de 
Francfort  : 

1. — La  0'  division  (Rrandeljourg)  restera  dans 
la  Marne  (Reims,  Epernay). 

2.  — La  1!)^  division  (Hanovre)  restera  dans  la 
Mcurthe,  avec  Nancy  pour  quartier  général. 

3.  —  La  i"  division  (poméranienne),  qui  sera 
remplacée  à  Dijon  par  la  \l°  division  venant  de 
Saint-Denis,  prendra  ses  cantonnements  dans  la 
Haute-Marne  et  les  Vosges. 

4.  —  La  division  bavaroise  se  rendra  d'abord 
dans  l'Aisne  (Laon),  on  elle  prendra  la  place  des 
Saxons,  qu'elle  remplacera  dans  les  Arilennes  et 
dans  la  Meuse,  après  le  départ  de  ces  troupes  pour 
l'Allemagne. 

Après  avoir  songé  à  ceux  de  nos  compatriotes 
qu'on  devait  affranchir  de  l'occupation  étrangère, 
on  devait  bien  s'occuper  de  ceux  qui,  nés  sur  les 
territoires  conquis,  allaient  se  trouver  forcés  de 
demander  un  refuge,  un  abri  à  la  mère-patrie. 
Une  loi  du  13  septembre  instituait  des  commissions 
à  Belfort,  —  ce  dernier  lambeau  de  notre  Alsace,  — 
et  à  Nancy, —  capitale  de  la  Lorraine, —  pour  rece- 
voir les  demandes  des  Alsaciens  et  des  Lorrains 
qui,  voulant  conserver  la  nationalité  française, 
prendraient  l'engagement  de  se  rendre  en  Algérie, 
pour  y  cultiver  les  terres  qui  leur  seraient  concé- 
dées à  titre  gratuit.  Ces  concessions  de  terrains  ne 
devaient  malheureusement  pas,  nous  le  vendons 
plus  tard,  donner  les  résultats  excellents  qu'on  en 
pouvait  attendre. 

L'Assemblée,  au  surplus,  disons-le  avec  quelque 
tristesse,  semblait  s'occuper  avec  une  passion,  si- 
non plus  vive,  au  moins  plus  accentuée,  des  ques- 
tions de  politique  intérieure,  que  de  tout  autre  oij- 
jct.  On  l'avait  vu,  dès  le  7  septembre,  à  propos  de 
la  discussion  sur  la  proposition  de  M.  le  baron  de 
Ravincl,  appuyée  par  plusieurs  de  ses  collègues, 
relative  à  l'installation  définitive  des  différents  mi- 
nistères h  Versailles  et  au  transfert  dans  cette  ville 
des  services  publics. 


L'opinion  publique  avait  depuis  longtemps 
laissé  voir  qu'elle  était  d'avis  que  Paris  rede- 
vînt ce  qu'il  avait  été  par  le  passé,  c'est-à-dire  la 
véritable  capitale  politique  de  la  France  dont  il  est 
la  capitale  intellectuelle .  Au  point  de  vue  purement 
pratique,  l'installation  des  ministères  à  Versailles 
causait,  en  effet,  une  perte  de  temps  considérable 
dont  ne  pouvait  manquer  de  souffrir  l'expédition 
des  affaires.  Au  point  de  vue  moral,  comment  pou- 
vait-on tenir  plus  longtemps  Paris  en  suspicion 
et  pourquoi  ne  ramenait-on  point  les  diverses  ad- 
ministrations publiques  oij  elles  se  trouvaient  au- 
trefois? C'était,  à  dire  vrai,  la  discussion  déjà  en- 
tamée à  Bordeaux,  en  mars  i87I,  qui  continuait  à 
Versailles.  Et  à  Versailles,  comme  à  Bordeaux,  la 
majorité  de  l'Assemblée  montrait  trop  clairement 
ou  qu'elle  redoutait  Paris  ou  qu'elle  le  voulait  pu- 
nir. On  se  souvient  que,  rapporteur  de  la  commis- 
sion chargée  de  décider  où  désormais  siégerait 
l'Assemblée,  M.  Beulé  avait,  en  mars,  conclu  à  ce 
qu'elle  se  réunît  à  Fontainebleau,  et  que  M.  Thiers 
avait  décidé  l'Assemblée  à  se  rendre  à  Versailles, 
voulant  évidemment  ainsi  la  rapprocher  de  Paris, 
l'acheminer  vers  la  capitale.  Mais,  depuis  la  Com- 
mune, l'Assemblée  était  moins  que  jamais  disposée 
au  retour  à  Paris.  Elle  lui  gardait  une  rancune 
profonde  et  confondait  dans  une  même  réprobation, 
sous  le  noms  de  Parisiens,  les  innocents  et  les  cou- 
pables. 

La  discussion  de  la  proposition  Ravinel  allait 
mettre  au  jour  tous  les  griefs  que  la  majorité  re- 
prochait à  Paiis.  Vainement  M.  de  Ravinel  décla- 
rait que  la  question  alors  discutée  n'était  pas  «  une 
questtonde  jtarti  }>. 'Vainement,  en  demandant  que 
les  ministères,  c'est-à-dire  l'Assemblée,  demeuras- 
sent à  Versailles,  ajoutait-il  encore  que  ce  n'était 
pas  là  ((  une  (juestiun  de  repj'ésailles  contre  Paris  ».  Le 
fond  même  de  la  question  apparaissait  lorsque 
M.  de  Ravrnel  s'écriait  : 

«  Ce  n'est  pas  contre  Paris  que  la  mesure  est 
prise,  c'est  contre  toute  grande  ville  !  » 

Et  M.  le  baron  de  Ravinel  qui  demandait  à  Paris 
u  ce  sacrifice  d'ainour-propre  »■,  n'en  soulevait  pas 
moins  les  réclamations  de  la  droite  elle-même, 
lorsqu'il  disait  dans  ce  môme  discours,  que  l'As- 
semblée avait  décidé  qu'elle  réorganiserait  la 
France  sous  la  forme  républicaine.  Le  mot  provisoire 
sortait  alors  aussitôt,  comme  une  objection  irré- 
sistible, de  toutes  les  poitrines  monarchistes. 

M.  Cézanne,  rapporteur  de  la  proposition,  venait 
bien  vite  appuyer  l'opinion  de  M.  de  Ravinel,  qu'a- 
vaient déjà  combattue  MM.  A.  Naquet  et  Dréo.  Les 
arguments  étaient  les  mêmes.  .\ttaché,  disait-il,  à 
Paris,  par  toutes  les  racines  de  son  cœur  et  de  son  in- 
telligence, l'orateur  déclarait  aussi  qu'il  ne  s'agis- 
sait point  «  d'une  question  d'hostilité  contre  Paris  », 
(|u'on  ne  voulait  pas  décapiter  la  France  en  la  déca- 
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jjùalisaiit;  mais  la  conclusion  du  rapporteur  était 
identique  à  celle  des  auteurs  de  la  proposition. 

«  Pour  que  Paris  exerce  sa  légitime  iunuetice, 
demandait  M.  Cézanne,  est-il  nécessaire  qu'il  soit 
le  siépc  du  gouvernement?  Paris  est  le  ca;ur  de  l;i 
France  ;  soit  !  mais  le  cerveau  peut  vivre  à  quelque 
liistarice  du  cœuv.  {Vive  ndltéxion  au  ci'ntri'  vt  <'i 
(Imite. —  /tumeurs  à  f/aur/ii'.)  n 

Puis,  évoquant  les  souvenirs  des  journées  révo- 
lutionnaires du  24  Février  et  du  l.'l  Mai,  citant  les 
paroles  de  Boissj'-d'Anglas  qui  disait  à  la  Conven- 
tion qu'à  Paris  il  y  a,  pour  tout  factieux  qui  veut 
s'en  emparer,  une  force  toujours  prête,  le  rappor- 
teur, oubliant  que  le  crime  du  18  Brumaire  s'était 
accompli  à  Saint-Cloud,  engageait  l'Assemblée  à 
demeurer  à  Versailles  pour  se  garantir  des  coups 
d'Élat,  et,  s'adressant  aux  sentiments  de  crainte, 
plus  puissants  parfois,  bêlas  !  sur  les  hommes  réu- 
nis que  les  sentiments  de  dévouement  et  de  sacri- 


fice, il  terminait  en  évoquant  le  spectre  d'une  ré- 
volution future  qu'il  fixait  à  dix  ans,  à  quinze  ans 
peut-être,  et  sans  répondre  à  M.  Ducuing  qui  lui 
criait  : 

—  Eh  bien  !  allons  à  Paris  jusque-là  ! 

«Messieurs,  ajoutait  M.  Cézanne,  chacun  peut 
sur  cette  question  juger  comme  il  l'entend.  Je  vous 
ai  dit  mon  avis.  Quant  à  moi,  au  nom  de  la  liberté, 
dans  l'intérêt  de  la  France  que  je  mets  au-dessus 
de  tout...  (Très-bien!  très-bien I)  la  main  sur  la 
conscience  et  devant  mon  pays,  qui  pour  la  pre- 
mière fois  entend  ma  faible  voix,  je  le  déclare  : 
je  ne  prendrai  pas  la  responsabilité  de  quitter 
ce  palais,  où  nous  délibérons  dans  une  paix  pro- 
fonde, pour  aller  volontairemert  au-devant  des 
orages  !  » 

M.  Louis  Blanc  /nontait  aussitôt  à  la  tribune  pour 
répondre  au  rapporteur.  L'éloquence  de  M.  Louis 
Blanc  est   singulièrement  correcte,  élégante  et  fa- 
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cile.  Sa  parole,  timbrée  d'un  léger  accent  méridio- 
nal, tombe  lente,  sûre  d'elle-même,  et  le  geste,  un 
geste  large,  l'accompagne  toujours.  La  marque 
distinctive  de  cette  éloquence  lettrée,  est  une  sorte 
d'onction  qui  la  fait  ressembler  à  quelque  oraison 
religieuse  autant  qu'au  discours  d'un  tribun.  On 
sent  d'ailleurs  que  les  discours  de  cette  parole 
châtiée  ont  été  savamment  mûris,  pensés,  et  que 
l'orateur  est  doublé  d'un  écrivain.  L'historien  ap- 
paraît lorsque  parle  l'homme  politique,  et  chacune 
de  ses  harangues  est  une  page  condensée  aussi 
utile  à  lire  qu'à  écouter. 

A  propos  de  Paris,  M.  Louis  Blanc,  retrouvant 
les  accents  qu'il  avait  eus  à  Bordeaux,  prêchait  une 
fois  encore  la  réconciliation  et  l'apaisement  : 

LIVR.   lOi'. 


«  Il  ne  faut  pas,  disait-il,  laisser  croire  à  l'Eu- 
rope, à  la  Prusse  surtout,  qu'il  existe  dans  notre 
pays  une  cause  permanente  de  faiblesse,  et  que 
cette  cause  est  dans  je  ne  sais  quel  esprit  d'hosti- 
lité qui  armerait  les  campagnes  contre  les  villes,  et 
la  province  contre  Paris. 

('  A  droite  et  au  centre.  On  n'a  rien  dit  de  sem- 
blable 1 

«M.  LOUIS  BLANC.  Cc  qu'il  faut,  au  contraire,  c'est 
que  notre  politique  dise  aux  étrangers,  nos  enne. 
mis  ou  nos  rivaux,  que  s'ils  comptent  sur  nos  divi- 
sions ils  se  trompent;  que  l'unité  morale  de  notre 
pays  survit  à  ses  malheurs;  qu'ils  auraient  tort  de 
faire  entrer  dans  les  calculs  de  leur  inimitié  ou  de 
leur  orgueil  des  dénonfinations  qui,  pour  peu  qu'on 
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leur  attachât  une  signification  irritante,  ne  répon- 
draient pas  à  la  réalité  des  c'iioses,  et  indigneraient 
notre  patriotisme;  car  il  n'y  a,  en  France,  devant 
l'étranger,  ni  urbains,  ni  ruraux,  il  n'y  a  que  des 
Français.  (Trh-hivn!  frh-hien  ! —  A/i/i/aïa/issements 
à  gauche.) 

uA  droite  et  au  centre.  Qui  donc  a  dit  le  con- 
traire ? 

«M.  LOUIS  BLANC.  Non,  il  n'est  pas  vrai  que  Paris 
soit  suspect  à  la  France,  il  n'est  pas  vrai  que  la 
France  soit  hostile  à  Paris;  et  cela  n'est  pas  vrai, 
messieurs,  par  cette  raison  bien  simple  que  cela 
est  impossible.  (Mouvements  divers.)  Est-ce  qu'il 
n'y  a  que  des  Parisiens  dans  Paris?  Est-ce  que  cha- 
que jour,  à  chaque  heure  du  jour,  la  France  en- 
tière n'est  pas  présente  à  Paris  dans  la  personne 
d'une  foule  de  Français  accourus  de  tous  les  points 
du  territoire?  Est-ce  que  l'opinion  publique,  à  Pa- 
l'is,  n'est  pas  formée  de  tout  ce  que  pensent,  disent 
et  écrivent  les  provinciaux  qui  y  séjournent  ou  le 
traversent?  Est-ce  que  cette  puissance  d'attraction 
dont  Paris  est  doué,  et  qui  constitue  son  origina- 
lité glorieuse,  ne  fait  pas  de  Paris  la  ville  française 
par  excellence  ? 

«  A  gauche.  Très-bien  !  très-bien  ! 

«  M.  LOUIS  BLANC.  La  France  en  opposition  avec 
Paris  !  Mais,  messieurs,  ce  serait  la  France  en  op- 
position avec  elle-même  I  Telle  est  l'activité,  telle 
est  la  continuité  des  relations  entre  la  province  et 
la  capitale,  que  si  l'Assemblée  se  tenait  éloignée  de 
la  se(;oiide,  son  action  sur  la  première  ne  tarderait 
pas  à  être  irréparablement  attaiblie.  (Dénégations 
à  droite  et  au  centre.  — Applaudissements  à  gauche.) 
Nos  discussions  frapperaient  de  moins  en  moins 
l'attention  publi(]iii',  lorsqu'elles  ne  pourraient  plus 
être  reproduites  par  la  presse  parisienne,  comme 
cela  se  voit  en  ce  moment,  que  d'une  manière  tar- 
dive et  incomplète...  (Mouvements  divers),  et  lors- 
que dans  une  ville  oii  de  tout  temps  a  siégé  la 
renommée,  nos  discussions  ne  seraient  plus  com- 
mentées qu'avec  froideur,  qui  sait?  avec  indiffé- 
rence peut-être,  lorsqu'elles  auraient  perdu  ce 
degré  d'intérêt  qui  est  la  mesure  de  leur  impor- 
tance. 

«  Et  s'il  arrivait,  messieurs,  que  cet  intérêt  se 
portât  ailleurs  !  S'il  arrivait  qu'à  Paris,  le  conseil 
municipal...  (Exclamations  sur  un  grand  nombre  de 
bancs)  s'il  arrivait  qu'à  Paris,  le  conseil  municipal 
gagnât  insensiblement  dans  les  préoccupations  et  la 
faveur  publique  la  place  que  l'Assemblée  par  son 
éloignement  serait  en  danger  d'y  perdre  !... 

v.Sur  divers  bancs.  Alors  ce  serait  l'insurrection  ! 
—  Ce  serait  le  gouvernement  de  la  Commune  I 

a  M.  LOUIS  BLANC.  Vous  dites,  et  c'est  vrai  :  ce  se- 
rait le  gouvernement  de  la  Commune.  Eh  bien 
c'est  précisément  là  qu'estie  danger.  (Mouvements 
divers.)  » 


L'orateur  venait  justement  de  toucher  là  le  vif 
même  de  la  question.  C'était  là  l'argument  qui, 
semble-t-il,  devait  frapper  avec  le  plus  de  sûreté, 
les  adversaires  du  retour  à  Paris.  Ils  n'eurent  garde 
cependant  de  réfléchir  au  danger  que  leur  signa- 
lait M.  Louis  Blanc.  .\  plus  forte  raison  restèrent- 
ils  parfaitement  insensibles ,  ou  plutôt  répondi- 
rent-ils par  des  interruptions  bruyantes,  lorsque 
l'historien  s'écria  : 

M  Lors  donc  qu'on  dénonce  Paris,  ce  qu'(m  dé- 
nonce en  réalité ,  c'est  l'esprit  français  dont  il 
contient  la  quintessence.  » 

C'était  là,  en  quelque  sorte,  le  discours  d'un 
philosophe  autant  que  d'un  homme  politique.  Mais 
peut-être  fallait-il  des  arguments  pratiques  à  op- 
poser aux  ciaintes  de  l'Assemblée.  Un  des  membres 
les  plus  autorisés  de  la  Chambre,  M.  Léon  Say, 
qui  se  trou\ait  alors  à  la  tête  de  l'administration 
de  la  ville  de  Paris,  se  chargea  de  compléter  le 
discours  de  Louis  Blanc.  Esprit  net  et  orateur  sans 
phrases,  M.  Léon  Say  n'eut  pas  de  peine  à  démon- 
trer que  la  majorité  de  l'Assemblée,  en  dépit  de 
certaines  déclarations,  instruisait  le  procès  de  Pa- 
ris. Et  pourquoi  ?  Paris  est-il  donc,  comme  on  l'a 
voulu  dire,  le  foyer  permanent  des  troubles  et  le 
laboratoire  éternel  des  révolutions?  M.  Léon  Say 
ne  citait  qu'un  exemple  tout  à  fait  concluant  à  cette 
Assemblée  décidée  à  ne  point  tenir  compte  de  son 
argumentation  ;  il  citait  le  conseil  municipal  de 
Paris  qui,  composé  d'hommes  appartenant  aux 
opinions  les  plus  diverses,  et,  ajoutait-il,  les  plus 
extrêmes,  n'en  est  pas  moins  absolument  soumis  à 
la  loi.  Et  comme  la  droite  de  r.\ssemblée  se  ré- 
criait contre  ce  que  le  préfet  de  la  Seine  appelait 
la  grande  sagesse  du  conseil  municipal  parisien  : 

«  Si  vous  aviez  assisté,  ajoutait  M.  Léon  Say, 
comme  je  l'ai  fait  et  comme  c'était  mon  devoir, 
aux  séances  du  conseil  municipal  de  Paris,  vous 
ne  mettriez  pas  en  doute  mes  paroles  !  » 

Mais  tout  ici  était  peine  perdue,  et  M.  Vacherot, 
plus  modéré  encore  que  M.  Léon  Say,  devait  es- 
sayer sans  succès  de  convertir  l'Assemblée  à  des 
sentiments  plus  politiques.  La  clôture  de  la  discus- 
sion était  bientôt  prononcée  et  le  président  M.  Jules 
Grévy  lisait  l'article  premier  de  la  loi,  conçu  en 
ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  le  pouvoir  exécutif  et 
les  ministres  continuent  à  résider  à  Versailles. 

«  Les  administrations  et  services  publics  néces- 
saires à  la  marche  du  gouvernement  y  seront  dès 
à  présent  installés.  » 

M.  Duchàtel,  en  essayant  encore  de  défendre  ce 
Paris  «  qui  a  jeté  les  bases  de  la  société  moderne», 
introduisait  alors  dans  le  débat  un  amendement 
ainsi  conçu:  «  A  partir  du  mois  de  janvier  1872,  les 
ministères  seront  installés  à  Paris.  »  Mis  aux  voix, 
l'amiendement  de  JI.  Duchàtel  était  repoussé  par 
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388  voix  contre  230.  Il  ne  restait  plus  qu'à  voter  le 
projet  de  loi  et  à  décider  que  l'Assemblée  resterait 
à  Versailles.  M.  Dufaure,  garde  des  sceaux,  deroan-  ] 
dait  alors,  avant  le  vote,  qu'une  commission  de 
quinze  membres  fût,  dans  le  cas  où  l'Assemblée 
déciderait  qu'elle  resterait  à  Versailles,  élue  pour 
aviser,  de  concert  avec  le  gouvernement,  aux  me- 
sures à  prendre  pour  l'installation  décrétée.  M.  Du- 
faure devait  trouver  même,  au  cours  de  sa  commu- 
nication, l'occasion  d'un  de  ces  mots  cinglants  qui 
tombent  assez  souvent  de  sa  bouche  durement  iro- 
nique. Comme  il  faisait  cette  objection  que  l'Assem- 
blée ne  pouvait  statuer  pour  le  temps  où  peut-êtie 
plusieurs  d'entre  les  députés  actuels  ne  seraient 
plus  membres  de  l'Assemblée,  une  rumeur  de  la 
droite  l'interrompt  : 

«  Oh  1  je  parle  pour  moi  tout  le  premier  I  répli- 
que l'orateur  impassible.  Et  je  ne  parle  même  pas 
seulement  des  chances  électorales,  mais  de  chances 
plus  terribles  qui  pèsent  sur  chacun  de  nous  !  » 

Puis,  comme  les  rumeurs  continuent  au  point  de 
devenir  une  véritable  interruption  : 

«Il  y  en  aura  peut-être  parmi  vous  d'immortels, 
dit  froidement  M.  Dufaure,  aux  éclats  de  rire  de 
la  gauche,  mais  il  n'y  en  a  pas  d'éternels.  » 

Le  procès  de  Paris,  selon  le  mot  de  M.  Léon  Say, 
était  encore  une  fois  jugé  et  l'arrêt  était  une  con- 
damnation. L'ensemble  du  projet  de  loi  qui  décrétait 
en  somme  que  l'Assemblée  nationale,  le  pouvoir 
exécutif  et  les  ministres  continuaient  à  résider  à 
Versailles,  était  adopté  par  432  voix  contre  190  sur 
622  votants.  Quant  au  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle premier  du  projet,  qui  faisait  le  fond  du  pro- 
jet Ravinel,  et  qui  était  ainsi  conçu  :  a  Les  admi- 
nistrations et  services  publics  ,  nécessaires  à  la 
marche  du  gouvernement  seront  dès  à  présent 
installés  à  Versailles  » ,  il  était  repoussé  par  356  voix 
contre  313.  Le  Président  de  la  République  allait 
donc  selon  la  formule,  promulguer  la  nouvelle  loi 
que  venait  d'adopter  l'Assemblée  nationale  '. 

'  he  Journal  officiel  du  vendredi  8  septembre  contenait  dans 
sa  partie  officielle  le  décret  suivant,  qui  réglait  les  termes 
mêmes  des  expéditions  des  lois,  arrêtés,  jugements,  etc.  Ce 
document  est,  dans  sa  forme,  curieux  à  recueillir: 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  lajustice, 

Décrète  : 

Art.  !«"■.  Les  lois  seront  promulguées  à  l'avenir  dans  la 
forme  suivante  : 

cf  L'Assemblée  nationale  a  adopté, 

«  Le  Président  de  la  République  française  promulgue  la 
loi  dont  la  teneur  suit...  » 

Art.  2.  Les  expéditions  des  arrêts,  Jugements,  mandats  do 
justice,  ainsi  que  les  grosses  et  expéditions  des  contrats  et 
de  tous  autres  actes  susceptibles  d'exécution  forcée,  seront 
intitulées  ainsi  qu'il  suit  ; 

ce  HÉrUBLlQUE   FRANÇAISE 
«   Au   nom    du  peuple   français   » 
et  terminées  par  la  formule  suivante  : 

«  En  conséquence,  le  Président  de  In  République  française 
mande  et  ordonne,  à  tous  huissiers  sm-  ce  requis,  de  mettre 


Pendant  qu'il  apportait  un  amendement  à  la  pro- 
position Ravinel,  M.  Duchâtel,  avait  soulevé,  lui 
aussi,  les  rumeurs  de  la  Droite  en  parlant  de  ce 
Paris  «  qui  avait  soutenu  un  long  siège  avec  hé- 
roïsme. »  C'était  mal  servir  Paris  que  d'oser  aussi 
vaillamment  parler  de  son  courage,  c'était  exas- 
pérer encore  davantage  contre  lui  les  rancunes  de 
ses  adversaires.  M.  Duchâtel  n'avait  qu'un  pas  à 
tenter  pour  faire  redoubler  les  rumeurs  :  il  n'avait 
qu'à  parler  de  la  garde  nationale. 

La  garde  nationale,  née  avec  la  Révolution  fran- 
çaise, venait,  en  elfet,  d'être  sacrifiée  par  un  vote 
de  l'Assemblée  et  l'heure  allait  sonner  où,  dan-s 
toute  la  France,  on  devait  procéder  au  désarme- 
ment des  milices  départementales.  On  a  trouvé, 
dans  les  derniers  événements  de  la  Commune,  de 
si  grands  textes  à  déclamations  violentes  contre  la 
garde  nationale  qu'il  est  peut-être  inutile  et  qu'il 
serait  même  dangereux  de  venir  maintenant  plai- 
der la  cause  d'une  institution  qui  n'existe  plus. 
Depuis  le  jour  où  Mirabeau,  en  pleine  Assemblée 
constituante,  avait  proposé  aux  législateurs  de  vo- 
ter l'établissement  à  Paris  d'une  garde  bourgeoise 
qui,  s'étendant  après  la  prise  de  la  Bastille  à  toutes 
les  parties  du  royaume,  devait  s'appeler  bientôt  la 
garde  nationale,  depuis  le  8  juillet  1789,  où  l'ora- 
teur avait  fait  cette  proposition,  depuis  le  12  juil- 
let, jour  où  les  électeurs  de  Paris,  devançant  le 
pouvoir  législatif,  avaient  voté  la  formation  d'une 
milice  parisienne,  —  16  légions  divisées  en  60  ba- 
taillons, —  milice  qui  arborait,  pour  la  première 
fois,  la  cocarde  tricolore,  fondant  le  rouge  et  le 
bleu  des  couleurs  de  la  Ville  avec  le  blanc  du  dra- 
peau royal;  —  depuis  ce  jour,  la  garde  nationale, 
trop  calomniée,  avait  fait  cependant  plus  d'une 
fois  son  devoir,  et  si  trop  souvent,  durant  la  Ter- 
reur, elle  avait  appuyé  de  ses  baïonnettes  toute 
tyrannie,  si  elle  avait  laissé,  au  18  brumaire,  Bo- 
naparte accomplir  son  attentat,  du  moins,  lorsqu'a- 
près  avoir  été  reconstituée  par  Pouché,  elle  re- 
ledit arrêt  (ou  ledit  jugement,  etc.)  à  exécution,  aux  procu- 
reurs généraux  et  aux  procureurs  de  la  République  près  les 
tribunaux  de  première  instance  d'y  tenir  la  main,  à  tous 
commandants  et  officiers  de  la  force  publique  de  prêter 
main-forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis. 

«  En  foi  de  quoi,  le  présent  arrêt  (ou  jugement,  etc.)  a  été 
signé  par...  » 

Art.  3.  Les  porteurs  des  grosses  et  expéditions  d'actes  re- 
vêtus de  la  formule  prescrite  par  le  décret,  du  G  septembre 
1S70  pourront  les  faire  mettre  à  exécution,  sans  faire  ajouter 
la  formule  ci-dessus  indiquée.  Les  grosses  ou  expéditions 
délivrées  avant  le  6  septembre  1870  devront  avant  toute 
exécution  être  préalablement  présentées  aux  greffiers  des 
cours  et  tribunaux  pour  les  arrêts  et  jugements,  et  aux  no- 
taires pour  les  autres  actes,  afin  d'ajouter  la  formule  pres- 
crite par  le  présent  décret. 

Art.  4.  Les  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  2  septembre  1871 . 

A.  THlliBS. 

Le  ministre  de  l'intérievr, 

DUFAUKE. 
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devint,  au  lendemain  de  1809,  une  force  militaire, 
elle  sut  montrer  ce  que  peuvent  des  gens  de 
cœur  contre  l'étranger.  Héroïques  à  la  Fère-Cham- 
pcnoise,  les  gardes  nationaux  de  1813  défendirent 
aussi  Paris  avec  courage,  sous  les  ordres  du  maré- 
chal Moncey.  Le  premier  consul  avait  dissous  les 
gardes  nationales;  l'empereur  leur  confiait  la  garde 
de  sa  capitale.  Peine  perdue.  Le  dévouement  de 
tous  ces  braves  gens  était  inutile  et  le  .sang  qui 
coula  à  la  barrière  de  Clichy  n'empêcha  point  les 
Prussiens  et  les  Russes  de  défiler  dans  Paris. 

Plus  tard,  la  garde  nationale,  dissoute  par  Char- 
les X,  devait  reparaître  sur  les  barricades  de  Juil- 
let et,  durant  le  règne  de  Louis-Pliilippo,  elle  allait 
défendre  l'ordre  et  veiller  à  la  fois  sur  la  libiulé. 
«  Cette  garde  héroïque,  a  écrit  à  ce  propos  le  ba- 
ron Charles  Dupin,  sénateur  du  second  Empire, 
sauva  la  paix  de  la  France,  l'édifice  de  nos  lois  et 
la  cause  sacrée  de  la  civilisation.  A  tous  ces  titres 
elle  s'acquit  des  droits  immoi-tels  à  l'admiration,  il 
la  reconnaissance  de  tous  les  bons  citoyens,  n  Rap- 
pellerons-nous son  attitude  pendant  les  journées 
de  Juin?  Oubliera-t-on  qu'à  la  veille  de  Décembre 
on  creva  ses  tambours  pour  empêcher  qu'elle  n'ac- 
courût au  rappel  du  droit'?  Le  souvenir  des  morts 
de  la  Gare-aux-Bœufs,  de  Montretout  et  de  Bu- 
zenval  n'est-il  pas  encore  présent?  Sans  doute, 
mieux  vaut  pour  la  nation  une  ?eule  (it  unique  ar- 
mée où  se  fondent  tous  les  rangs,  où  se  mêlent 
toutes  les  situations  sociales,  réunies  par  la  néces- 
sité du  service  obligatoire.  Certes,  l'idéal  d'une  ar- 
mée nationale  est  cette  armée  civique  dont  tous  les 
enfants  d'un  même  pays  sont  tonus  de  faire  partie, 
sans  acception  de  rang  ni  de  fortune.  Mais,  parce 
les  épreuves  subies  nous  ont  montré  qu'il  faut  à 
tout  prix  refondre,  renouveler  l'armée,  est-ce  une 
raison  pour  oublier  l'fpuvrc  si  souvent  patriotique 
de  cette  garde  nationale,  réduite  aujourd'hui  à 
l'état  de  souvenir,  et  pour  confondre  dans  une 
même  réprobation  les  fédérés  de  1871  avec  les 
braves  gardes  nationaux  champenois  de  181  i  et 
les  héroïques  artilleurs  lillois  de  1792? 

L'histoire  sera  plus  équitable  sans  doute  que  les 
législateurs  de  1871  envers  la  garde  nationale, 
institution  à  laquelle  ils  ont  fait  payer  les  folies  de 
quelques-uns  en  prononçant  la  dissolution  de  toutes 
les  gai'des  civiques  dans  toute  l'étendue  de  la  Ré- 
publique '.  Le  désarmement  des  gardes  nationales 
à  Lyon  commençait  donc,  en  vertu  de  la  loi,  le 
1()  septembre  1871.  Un  avis  alïiché  la  veille,  assez 
tard,  sur  les  murs  de  la  ville,  enjoignait  à  la  popu- 
lation d'avoir  à  déposer  entre  les  mains  de  l'auto- 


'  Le  général  Faidherbo  donnait,  à  propos  de  cette  loi,  sa 
démission  de  représentant  du  départeraint  du  Nord,  en  dé- 
clarant, le  2.5  août  1871,  dans  une  lettre  qui  fit  scandale  h  la 
Chambre,  que  l'Assemblée  «  s'attribuait  d'autres  pouvoirs  que 
ceux  qu'elle  a  reçus  des  électeurs  ». 


rite  les  armes  qui  lui  avaient  été  confiées  pour  com- 
battre l'étranger.  Un  délai  de  quarante-huit  heures 
était  accordé  aux  citoyens  pour  porter  leurs  armes 
dans  les  mairies.  Les  geirdes  nationaux  qui  ne  se 
soumettraient  pas  à  cette  injonction  seraient  punis 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  et 
d'une  amende  de  16  francs  à  1,U00  francs. 

Tous  les  postes  évacués  par  les  gardes  nationaux 
avaient  été,  dès  le  13  septembre,  occupés  par  la 
troupe  de  ligne.  La  ville  demeura  calme.  Les  fau- 
bourgs n'étaient  pas  agités.  La  garde  nationale 
lyonnaise  obéit,  comme  elle  devait  le  faire,  à  la  loi. 

La  rubrique  :  Commune  de  Lyon,  y  disparaissait 
en  même  temps,  le  16  septembre,  des  affiches  mu- 
nicipales. L'une  d'elles,  signée  de  M.  Hénon,  com- 
mençait par  les  mots  :  République  française,  Ville 
de  Lyon.  Elle  avait  trait  au  recouvrement  de  cer- 
taines taxes  municipales.  Une  autre,  signée  Valher, 
adjoint,  annonçant  la  rentrée  des  écoles  munici- 
pales, portait  en  tête  :  népiihlique  f/rinraise,  tout 
court. 

Dans  le  département  du  (iard,  et  partout  où  les 
décrets  du  président  de  la  République  piescrivirent 
la  dissolution  des  gardes  nationales,  le  même  ordre 
présida  à  l'exécution  de  ces  décrets.  Ainsi,  peu  à 
peu,  dans  cette  pauvre  France  si  troublée,  qui  sor- 
tait à  peine  d'une  crise  efiroyable  où  elle  pouvait  à 
jamais  succomber,  l'ordre  renaissait,  l'aiiaisement 
entrait  dans  les  esprits,  l'espérance  de  meilleurs 
jours  se  glissait  dans  les  cœurs.  L'Assemblée  na- 
tionale venait,  en  quehjues  jours,  de  demander 
360  millions  d'impôts  nouveaux  à  ce  pays  si 
éprouvé  déjà,  et  qui  comprenait  cependant  qu'il 
fallait  payer  ainsi  les  dettes  contractées.  Après 
tant  de  lugubres  journées,  le  travail  renaissait, 
ïordre  moral,  dont  plus  tard  la  Droite  devait  .se 
faire  comme  un  mot  de  l'alliement  et  comme  un 
drapeau,  s'établissait  peu  à  peu,  lentement,  mais 
sûrement,  sous  le  gouvernement  à  la  fois  très- 
ferme  et  très-équitable  du  Président  de  la  Répu- 
blique française. 

Les  bonapartistes  seuls,  entamant  déjà  avec  une 
audace  inouïe  une  campagne  violente  et  déloyale 
contre  les  institutions  nouvelles,  s'attachaient  à 
troubler  la  paix  publique  et  essayaient  d'opposer  à 
l'histoire  tragique  de  la  dernière  guerre,  une  sorte 
de  légende  impossible,  où  l'Opposition  du  temps  de 
l'Empire  était  représentée  comme  la  cause  même 
de  tous  nos  malheurs,  et  où  la  capitulation  de  Sedan, 
—  cette  indélébile  honte  imprimée  au  fiont  de  la 
patrie,  —  était  montrée  comme  un  acte  de  dévoue- 
ment stoïque  et  de  renoncement  humanitaire  de  la 
part  de  Napoléon  111.  Des  fac/ums  nombreux,  si- 
gnés de  noms  inconims,  étaient,  dans  ce  but,  ré- 
pandus à  travers  les  campagnes,  introduits  dans  les 
casernes,  et  le  parti  de  l'Empire  visait  à  la  fois, 
dans  sa  propagande,  les  soldats  et  les  paysans. 
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Les  légitimistes,  à  leur  tour,  faisaient  imprimer, 
sur  petits  cahici-s  à  bon  marché,  la  vie  et  les  pen- 
sées de  M.  fie  Chambord,  qu'ils  présentaient  ai; 
public  sous  le  costume  du  Béarnais,  et  revêtu  de  la 
cuirasse  de  Henri  IV.  Ces  brochures  fleurdelisées 
se  distribuaient  prratuitement  h  Versailles.  En  même 
temps,  on  distribuait  de  môme,  dans  Paris,  un 
factura  impérialiste,  daté  de  Nîmes,  signé  par 
MM.  T.  Ijerthet,  aumniuer,  et  Ed.  Favrot,  miniatn- 
protestant.  11  suffira,  pour  en  faire  connaître  l'es- 
prit et  les  conclusions,  d'en  citer  la  première 
phrase  : 

«  Oui,  messieurs,  nous  acceptons  pour  notre  au- 
guste et  bien-aimé  maître  ce  surnom  d'/iomme  do 
Sedan,  que,  dans  votre -aveuglement,  vous  croyez 
être  un  titre  infamant,  et  que  la  postérité  impnr- 
tiale  lui  maintiendra  comme  un  titre  d'honneur. 
Oui,  l'homme  de  Sedan,  c'est-à-dire  l'homme  qui, 
trahi  par  tous  les  partis,  a  cherché  la  mort  sans 
ostentation  et  sans  parade,  n  etc.,  etc. 

Est-il  nécessaire  d'aller  plus  loin?  Ce  qui  suit  est 
encore  plus  outrageant  pour  notre  honneur  na- 
tional et  pour  notre  dignité.  Les  deux  signatures 
qu'on  lisait  au  bas  de  ces  pages  étaient  apocry- 
phes. D'autres  écrits,  provenant  de  même  source 
et  signés  d'un  pseudonyme,  Adam  Lux,  qui  cachait 
sans  doute  la  même  personnalité,  s'attachaient  en 
même  temps  h  détourner  sur  la  gauche  du  temps  de 
l'Empire,  sur  M.  Jules  Favre,  M.  Eugène  Pelletan, 
M.  Garnier- Pages — et  M.  Thiers  lui-même,  —  la 
responsabilité  de  la  guerre  dynastique  de  juillet 
1810  et  de  la  désorganisation  de  l'armée  française. 
M.  le  général  Ladmirault,  gouverneur  de  Paris, 
était  même  contraint  de  prendre  des  mesures  pour 
empêcher  la  distribution  et  la  propagation  de  ces 
écrits  mensongers  et  factieux  '. 

En  dépit  de  ces  provocations  au  désordre,  le 
pays  était  calme  et  le  Président  de  la  République 
pouvait,  dans  son  second  Message,  parler  en  touti' 
vérité  du  port  qui,  après  l'orage,  se  montrait  à 
l'horizon.  Le  14  septembre,  M.  Jules  Simon,  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  donnait  lecture  à 
l'Assemblée  nationale  de  ce  Message  où  M.  Tliiers, 
après  avoir  établi  et  montré  la  situation  prospère 
dans  laquelle  se  trouvait  la  France,  prenait  l'ini 

'  Voici  l'oi'ilre  du  jovivda  général  Ladmirault,  qui  fut  port»': 
le  14  septenibi'e  1871  à  la  connaissance  de  Tarmée  de  Paris  ; 
•  «  J'ai  été  informé  que  Von  distribuait  aux  soldats,  dans  les 
environs  des  casernes,  une  petite  brochure  établie  sou»  forme 
de  dialogue,  tendant  à  démontrer  que  la  responsabilité  de 
la  guerre  incombe  au  parti  de  l'opposition  sous  l'empire. 

«  De  semblables  publications  ne  peuvent  avoir  pour  but 
que  d'ébr,inler  la  discipline.  En  conséquence,  vous  voudiei! 
bien  donner  des  ordres  pour  que  le-s  environs  des  casernes 
soient  surveillés  avec  soin,  et  que  tout  individu  convaincu 
d'avoir  distnbué  de  ces  brochures  soit  arrêté  et  mis  entre 
les  mains  du  commissaii'c  de  police. 

«  [^  gouverneur  de  Paris, 

■(  (iénéral   UK  LADMIItA.ULT.  » 


tiative  d'une  suspension  des  travaux  de  la  Cham- 
bre. 

(1  Vous  êtes,  disait  le  Président  de  la  Républi- 
que, réunis  depuis  près  de  huit  mois,  et  ces  huit 
mois,  vous  le  savez,  ont  été  aussi  remplis  que  des 
années  !  Conclure  la  paix,  ressaisir  les  rênes  du 
gouvernement,  éparses  ou  brisées,  transporter 
toute  l'administration  de  Bordeaux  à  Versailles, 
dompter  la  plus  terrible  insurrection  qui  fut  jamais, 
rétablir  le  crédit,  payer  notre  rançon  à  l'ennemi, 
veiller  chaque  jour  sur  les  incidents  de  l'occupation 
étrangère  pour  en  prévenir  les  suites  quelquefois 
très-inquiétantes,  entreprendre  une  nouvelle  con- 
stitution de  l'armée,  rétablir  nos  relations  commer- 
ciales par  des  négociations  avec  tous  nos  voisins, 
arriver  enfin  à  la  libération  du  sol  qui  chaque  jour 
s'avance,  et  essayer  de  rétablir  l'ordre  dans  les 
pensées  après  lavoir  rétabli  dans  les  actes.  Voilà, 
depuis  près  de  huit  mois,  ce  que  nous  faisons 
ensemble,  et  vo«s  savez  que  dans  ce  travail,  si 
votre  part  est  bien  grande,  la  nôtre  ne  l'est  pas 
moins.  Or,  après  tant  d'efforts,  nous  demanderions 
aujourd'hui  un  instant  de  repos  au  pays,  que  le 
pays  serait  trop  juste,  trop  sensé,  trop  habitué  lui- 
même  à  mesurer  la  limite  des  forces  humaines, 
pour  nous  le  reprocher  ! 

«  Mais  ce  n'est  pas  de  repos  qu'il  s'agit.  Mes  col- 
lègues et  moi,  ce  n'est  pas  du  repos  que  nous  vous 
demandons,  messieurs  :  c'est  du  temps  pour  tra- 
vailler, pour  préparer  le  sujet  de  vos  délibérations 
de  l'année  prochaine;  pour  composer  un  budget 
normal,  s'il  est  possible  ;  pour  achever  la  réorgani- 
sation pratique  de  l'armée,  celle  qui  consista  à  re- 
constituer nos  régiments,  à  leur  rendre  l'unité 
qu'ils  ont  perdue,  à  les  équiper,  à  les  distribuer,  à 
les  armer  ;  pour  veiller  à  la  marche  de  l'adminis- 
tration, pour  la  régler  d'après  vos  vues  et  les 
nôtres  :  pour  terminer  les  négociations  qui  doivent 
asseoir  notre  système  commercial  sur  des  bases 
fixes  ;  pour  continuer  enfin  ce  travail  infini  et  in- 
cessant de  la  réorganisation  d'un  pays  bouleversé 
par  deux  guerres  affreuses  au  dehors  et  au  dedans, 
f^uerres  sans  exemple,  et  dont  les  trrribles  effets 
peuvent  cependant  être  atténués  par  notre  commun 
dévouement. 

«Ce  n'est  donc  pas,  je  le  répète,  pour  nous  repo- 
ser, c'est  pour  travailler,  que  nous  vous  deman- 
dons du  temps;  nous  en  prenons  franchement  de- 
vant le  pays  la  responsabilité  tout  entière  !  » 

Abordant  ensuite  les  raisons  qui  pouvaient  dé- 
terminer l'Assemblée  à  suspendre  ses  travaux, 
'  M.  Thiers  démontrait  qu'il  fallait  songer  aux  con- 
seils généraux,  «  conseils  de  famille  tout  aussi 
indispensables  que  le  grand  conseil  national  ;  d 
qu'il  fallait  aussi  s'inspirer  des  besoins,  des  senti- 
ments, des  idées,  des  aspirations  du  pays.  Ici,  avant 
d'aborder  le  tableau  des  impôts  nécessaires  pour 
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faire  face  aux  charges  énormes  léguées  par  l'Rm- 
pire,  avant  de  faire  entendre  qu'après  avoir  aug- 
meuté  certains  impôts  qui  pouvaient  supporter 
une  charge  plus  forte,  tels  que  l'enregistrement, 
les  alcools,  les  sucres,  les  cafés ,  les  tabacs,  il 
fallait  songer  à  des  impôts  tout  à  fait  nouveaux', 
peut-être  à  l'établissement  d'un  décime  addition- 
nel mais  temporaire,  portant  sur  toutes  les  contri- 
butions à  la  fois,  —  et,  ce  qui  causa  une  certaine 
émotion  dans  la  partie  commerciale  du  pays, 
à  l'établissement  d'un  impôt  sur  les  mati/'res  pre- 
mières, le  lin,  la  laine,  le  coton,  la  soie,  etc.,  etc.  ; 
—  avant  d'en  arriver  à  eetle  discussion  prépara- 
toire par  voie  de  Message,  M.  Thiers  abordait,  pour 
la  première  fois,  devant  l'Assemblée,  la  grave  ques- 
tion qui  devait  faire,  jusqu'au  2't  mai  1873,  l'objet 
de  sa  lutte  contre  les  partis  monarchistes.  Pour  la 
première  fois,  il  posait  devant  la  Chambre,  timide- 
ment, avec  émotion,  comme  il  disait,  mais  en  bons 
termes,  la  question  de  République  et  de  Monar- 
chie, qu'il  ne  vonlait  résoudre  sans  aucun  doute 
qu'après  la  complète  évacuation  du  territoire  par 
les  troupes  allemandes.  C'était  peu  de  chose  que-ce 
premier  pas,  fait  en  septembre  1871,  mais  c'était 
déjà  quelque  chose. 

«  Vous  ne  pouvez,  disait  M.  Thiers  aux  membres 
de  l'Assemblée,  vous  ne  pouvez  représenter  le 
pays  avec  vérité,  avec  autorité,  qu'en  l'observant 
bien,  qu'en  cherchant  à  reconnaître  les  modifica- 
tions que  le  temps  (et  par  le  temps  ce  sont  les 
mois,  les  jours,  les  heures  qu'il  faut  entendre  au- 
jourd'hui), que  le  temps,  dis-je,  produit  en  lui,  et 
qui  doivent  régler  notre  pensée,  notre  conduite, 
nos  votes  enfin  !  Le  pays  nous  voit  agir,  il  nous 
entend  parler,  il  nous  juge;  il  se  fait,  sur  toutes 
choses,  son  sentiment  à  lui,  et,  comme  il  n'a  pas 
une  tribune  pour  l'exprimer,  c'est  dans  l'intimité 
du  foyer  qu'il  peut  nous  dire  ce  qu'il  pense  et  ce 
qu'il  veut. 

(I  Et  puis,  messieurs,  parlons  en  toute  franchise, 
et  avouons,  ce  que  du  reste  il  est  permis  d'avouer, 
que  nous  sommes  émus,  profondément  émus! 
Comment  ne  le  serions-nous  point?  Il  s'agit  en  ce 
moment  pour  le  pays  des  plus  grands  intérêts  ima- 
ginables, il  s'agit  de  régler  son  sort  présent  et  fu- 
tur; il  s'agit  de  savoir  si  c'est  d'après  la  tradition  du 
passé,  tradition  glorieuse  de  mille  ans,  qu'il  doit  se 
constituer,  ou  si,  s'abandonnant  au  torrent  qui  pré- 
cipite aujourd'hui  les  sociétés  humaines  dans  un 
avenir  inconnu,  il  doit  revêtir  une  forme  nouvelle 
afin  de  poursuivre  paisiblement  ses  nobles  desti- 
nées. 

«  Ce  pays,  objet  de  l'attention  passionnée  de 
l'univers,  sera-t-il  République  ou  Monarchie? 
Adoptera-t-il  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  formes 
de  gouvernement,  qui  divisent  aujourd'hui  tous  les 
peuples  ?  Quel  problème  plus  grand  fut  jamais  posé 


devant  une  grande  nation,  dans  les  termes  où  il 
se  pose  maintenant  devant  nous? 

«  Je  le  demande,  messieurs,  est-il  bien  étonnant 
que  ce  problème  nous  agite?  Plus  nous  sommes  sin- 
cères et  plus  nous  sommes  patriotes,  plus  il  doit 
nous  agiter.  Et  voyez,  regardez  les  nations  ;  elles 
sont  presque  aussi  troublées  que  nous  du  spectacle 
extraordinaire  que  nous  leur  donnons  !  » 

Le  Message  demandait  enfin  à  l'Assemblée  de 
se  proroger  jusqu'au  4  décembre  1871,  et  se  ter- 
minait par  cette  image  éternelle  du  pays  comparé 
h  un  vaisseau  battu  de  la  tempête,  image  que  les 
journaux  qui  font  profession,  disent-ils,  de  respec- 
ter la  loi,  le  Gaulois  entre  autres,  soulignèrent  de 
leurs  annotations  ironiques  et  irrespectueuses  : 

«Votre  commission,  disait  le  Message,  vous  de- 
mande de  fixer  votre  retour  au  4  décembre.  Nous 
prenons,  devant  le  pays,  la  responsabilité  de  vous 
le  conseiller  après  elle,  de  vous  le  demander  ex- 
pressément ;  mais,  soyez-en  bien  convaincus,  ce 
n'est  pas  pour  nous  soustraire  à  votre  contrôle.  Ce 
contrôle,  nous  l'appelons;  nous  voudrions  que  vos 
regards  ne  nous  quittassent  pas  un  instant;  car 
vous  ne  seriez  témoins  que  d'une  application  in- 
cessante à  l'œuvre  si  difficile  de  la  réorganisation 
du  pays;  vous  ne  verriez  en  nous  que  des  ouvriers 
dévoués,  succombant  à  la  fatigue,  mais  mus  par 
cet  intérêt  unique  qui  inspire  l'équipage  d'un 
vaisseau  en  péril,  où  tous,  équipage  et  passagers, 
unissent  leurs  efforts  pour  échapper  à  un  commun 
désastre. 

«  Heureusement,  messieurs,  nous  voyons  déjà  le 
port  se  montrer  à  l'horizon,  et  cette  vue  réjouit  et 
soutient  nos  cœurs. 

«  Soyons  unis,  travaillons  sans  trouble  ;  et,  di- 
rigé par  vous,  l'État  retrouvera  à  la  fois  la  patrie, 
l'ordre,  la  liberté,  le  bien-être  ;  et,  à  toutes  ses 
vieilles  gloli-es,  il  ajoutera  la  gloire  de  s'être  sauvé 
lui-même  du  plus  grand  et  .du  plus  menaçant  des 
naufrages  !  » 

Libre  à  ceux  qui  avaient  fui  à  l'heure  du  danger 
de  rire  de  la  comparaison  patriotique  de  M.  Thiers. 
Le  pilote  au  gouvernail  avait  fait  son  œuvre  et 
pouvait  se  dire  aussi  comme  Cicéron  :  «  Je  jure  que 
j'ai  sauvé  la  patrie  !  n 

La  conclusion  du  Message  fut,  aux  termes  d'un 
rapport  de  M.  Laboulaye,  votée  par  l'Assemblée, 
qui  entra  ainsi  en  vacances  le  17  septembre  pour 
y  demeurer  jusqu'au  4  décembre.  Dans  l'intervalle 
des  sessions  une  commission  de  vingt-cinq  mem- 
bres, nommée  au  scrutin,  devait  remplir,  de  con- 
cert avec  le  bureau  de  l'Assemblée,  le  président, 
M.  Jules  Grévy,  les  vice-présidents  et  les  secré- 
taires, les  obUgations  résultant  de  l'article  32  de  la 
Constitution  de  1848.  Les  noms  des  vingt-cinq 
membres  que  l'Assemblée  élut  pour  faire  partie  de 
cette  première  commission  de  permanence,  sont 
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intéressants  à  connaître,  et  on  remarquera  dans 
cette  liste,  que  les  républicains  comme  MM.  Maie 
Dufraisse,  Noël  Parfait,  Le  Rover,  quoique  fort 
peu  nombreux,  figuraient  cependant  sur  la  liste 
à  un  rang  assez  bon. 

Nombre  des  votants -499 

Majorité  absolue 230 

Ont  obtenu  : 

MM.    Oscar  de  Lafayettc 477  voix. 

Le  baron  do  Jnuvein'l.   .   .         4(i0 

Le  Royer 460 

De  Lasleyrie -459 

Le  comte  de  Kergmlay  .   .         ■'^.^9 

Chatelin 4.^6 

Marc  Dufraisse 4.5.5 

Bottard 453 

Noël  Parfait 433 

Mathieu  Rodi'l 432 

Voisin 4i9 

Tailhaïul 448 

Ainy 147 

Conihiei' 446 


MM.   Perrot 441 

Piou 437 

Rivet 435 

Merveilleux-Duvignaux.  .   .  433 

Feray 432 

Comte  de  Bois-lfoissel.   .   .  417 

Batbie 4I(; 

De  Lamberterie 409 

Target 401 

De  Mahy 388 

Cochery 268 

La  veille  même  de  la  prorogation  de  l'Assemblée 
nationale  avait  eu  lieu  la  clôture  de  la  session 
extraordinaire  du  Conseil  municipal  de  Paris.  La 
France  se  trouvait  donc  pendant  quelques  mois 
livrée  à  elle-même  ou  plutôt  au  gouvernement 
seul,  et  peut-être  allait-elle  en  profiter  pour  songer, 
travailler  et  espérer  en  paix  !  Lasse  de  tant  de 
bruif,  elle  ne  demandait  qu'à  se  recueillir  et  à  se 
livrer  au  labeur  confiant  et  réparateur  sous  le  dra- 
peau de  la  nation,  sous  le  drapeau  de  la  Répu- 
blique. 
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N°  1. 

LISTE    CIVILE    DE   NAPOLÉON    III 

Voici  un  résumé  exact  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  la  liste  civile  de  l'ex-empereur. 

Les  recettes  de  la  liste  civile  se  décomposaient 
ainsi  qu'il  suit  : 

BUDGET    DE    L.\    MAISON    DE   L'EMI'EKEUR 

(1870) 

Francs. 

Ch.  1".  Dotation  delà  couronne.  .  .     23,000,000 

2.  Subvention    du  ministre   tle 

la  guerre  pour  l'entretien 
de    l'escadron    des    cent 

gardes 300,000 

4.  Vente  de  gibiers 30,000 

3.  Produits  des  forêts  de  la  cou- 

ronne   3,030,000 

6.  Domaines  de  la  couronne.  .  633,000 

7.  Service  des  eaux 229,000 

8.  Établissements  agricoles.  .   .  637,710 

8  f/is.  Idem  (domaines  prove- 
nant de  la  succession  de  la 

princesse  Bacioc^cbi).   .   .  162,260 

y.  Manufactures    impériales.    .  100,000 

10.  Musées  impériaux 23,000 

11.  Rembouiseraents  et  intérêts 

d'avances 140,000 

A  reporter.  .    30,366,970 


Report.  .     30,366.970 

12.  Produits    divers 26,000 

14.  Recettes   extraordinaires   et 

accidentelles 2,000 

13.  Dotation  de  la  famille  impé- 

riale        1,300,000 

10.   Remboursements  de  caution- 
nements   30,000 

31,944,970 

Arrivons   maintenant  aux  dépenses;  elles   sont 
instructives  : 
Ch.  1".  Minisire  de  la  maison  de  Francs 

l'empereur    (  maréchal 

Vaillant) 30,000    » 

2.  Grande  aumônerie.  Person- 

nel et  matériel 293,000     » 

3.  Grand  maréchal  du  palais. 

l'ersonnel  et  matériel.  4,584,099  » 
(Dont  service  de  la  bou- 
che :  cuisine  et  office, 
991,877  fr.;  vins  pour 
la  table  de  l'empereur, 
L '.0,000  fr.;  vin  et  eaux- 
de-vie  de  distribution, 
40,000  fr.) 

4.  Maison  du  prince  impérial. 

Personnel  et  matériel. .         177,425     » 
A  reporter.  .     3,104,524     » 
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Les  Camps  des  environs  de  Pari: 


Cjiistraction  des  baraques  à  Moudon. 


Report.  .     5,lo4,5::2i     » 
Cil.  0.  Escadron  des cent-gardes. 

Personnel    et  matériel.         097,017  8i 
0.  Grand    chambellan.    Per- 
sonnel et  matériel.  .   .         0913,02.5     » 

7.  Cabinet     de    l'empereur. 

Personnel  et  matériel.         120,830     » 

8.  Grand  écuyer.    Personnel 

et  matériel 1,801,71.17     » 

8  /ji's.    Dépenses     extraordi- 

naires   30,00i)    » 

9.  Grand  veuenr.   Personnel 

et  matériel 034,300     » 

9  Ois.    Dépenses    extraordi- 

naires   20,833     » 

10.  Grand  maître  des  cérémo- 

nies. Personnel  et  ma- 
tériel           115,700     » 

11.  Grand  maître  de  la  mai- 

son    de    l'impératrice. 
Personnel  et  matériel.  .         328,700     » 
A  reporter.  .      9,030,428  84 

Livu.  io:i. 


Report.  .      9,030,428  84 

12.  Ministère  de  la  maison  de 

l'empereur.  Administra- 
tion centrale.  Person- 
nel et  matériel 403,000     ;> 

13.  Trésordelacouronne.  Per- 

sonnel et  matériel.   .   .         208,400     » 

1  i.  Forêts  de  la  couronne.  Per- 
sonnel et   matériel.    .  .     1,309,000    » 

13.  Domaines  de  la  couronne. 

Personnel  et  matériel.  .         132,000    » 
13 />/s.  Dépenses  exlr;iordinaires.         010,000    » 

10.  Service  des  eaux.  Person- 
nel et  matériel 364,000     » 

16  bis.  Dépenses  extraordinaires.  82,500     » 
17.  Établissements    agricoles. 

Personnel  et  m^ériel.  .   ■     008,504     » 

17  6/s.  Domaines  de  la  princesse 

Baciocchi.  Personnel  et 

matériel 731,897     » 

A  reporter.  .     14,201,729  84 
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Report..  .    I'i,20l,729  Si 

18.  Bâtiments  de  la  couronne. 

Personnel  et  matériel 
(ew/z-t'^/e/i). Construction, 

grands  travaux 2,355,000     » 

18  4/s.  Dépenses  extraordinaire;;.         210,000     » 

19.  Parcs,  pépinières,  jardins. 

Personnel  et  matériel 
(entrctitii).  Grands  tra- 
vaux           375,000     » 

20.  Mobilier  de  la  couronne. 

Personnel,    matériel  et 

dépenses  extraordin.  . .         878,700    » 

21.  Bibliothèque    du     palais. 

Personnel,   matériel  et 

dépenses  extraordin.  . .         132,800    » 

22.  Manufactures   impériales. 

Personnel,  matériel  et 
tonds  général  de  ré- 
serve          9'J2,0U0     » 

2^  Muséesimpériaux.  Person- 
nel et  matériel 752,000     » 

Dépenses  extraordinaires.  ;ji,000     » 

24.  Subventions  annuelles..   .     1, 010,000     » 
•   23.  Gratifications      d'habille- 
ments aux  officiers  su- 
balternes  de    la  garde 
impériale 80,000    » 

26.  Prixdecoursesdechevaux.         120,000     n 

27.  /incdurca/ements  aux   aiis, 

(tux  sciences,  à  In  litté- 
rature. ......  ^  .   .         122,000     » 

28.  Dépenses  imprévues  .  .   .         300,000    » 

29.  Voyages  de  l'empereur.  .         300,000    » 

30.  Dons  de  munificence.   .  .      1,424,000   .» 

31.  Allocations  [et  indemnités 

diverses 133,000     » 

32.  Allocations   à    la    famille 

impériale 1,11'!  ,000     » 

(dont    Pierre    Bonaparte, 
100,000;  le  marquis  Pe- 
puli,  23,000;  madame  Rat- 
la/zi,  24,000.) 
32  /lis.  Dettes  de  la  succession 

delà  princesse  Baciocchi.         .'iOOjOOO     n 

33.  Délation  du  Palais-Boyal 

et  de  Meudon 33(i,77o     » 

(Par  décret  du  30  juinl86G, 
le  l'alais-Royal  et  Meu- 
don étant  alléctés  à  la 
résidence  du  prince  Na- 
poléon, les  crédits  néces- 
saires aux  dépenses  du 
personnel  et  d'entretien 
des  bâtiments,  mobiliers, 
chaufTagc  et  éclairage  , 
habillements  des  agents, 
sontpayés  parliste  civile.) 

34.  Traitement  de   Son    Exe. 

M.  Magne,  membre  du 

conseil  privé 100,000    » 

A  reporter.  .  .    26,133,00i  84 


Report.    26,133,004  8'. 

33.  Théâtre  de  l'Opéra.  Sub- 
vention          100,000    B 

.30.    Sn7nmes  réservées  ù   Leurs 

.Majestés 600,000    » 

37.  Cassette  de  l'empereur.   .   .      4,800,000     d 

38.  Dotations  au  prince  Napo- 

léon  et  à  la  princesse 

Matliilde 1,300,000    » 

39.  Cautionnements  fournis  à 

des  comptables 30,000    » 

Total. 33,183,004  84 

11  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  ce 
budget  de  la  liste  civile  de  Napoléon  111,  dont  nous 
venons  de  donner  les  très-longs  et  très-instructifs 
détails,  se  solde,  en  cette  année  1870,  par  un  excé- 
dant de  dépenses  de  un  million  deux  cent  trente-huit 
mille  neuf  cent  trente-quatre  francs.  Il  en  était  d'ail- 
leurs souvent  ainsi.  , 

Une  autre  particularité  cuiieuse  et  attristante  à 
noter  :  la  somme  affectée  aux  encouragements  aux 
arts,  à  la  science,  à  la  littérature,  est  égale  à  celle 
consacrée  aux  prix  de  courses  de  chevaux. 

Tout  commentaire  affaiblirait  ce  parallèle. 


K»  2 

TRAITK.MEXT   DE   M.   THIEKS 

Le  traitement  de  M.  Thiers,  comme  Président 
de  la  République,  voté  par  la  Chambre,  a  été  fixé 
à  6(tO, 000  francs  au  lieu  de  .■■J00,(-00,  chiffre  qui 
avait  été  arrêté  d'abord.  A  ce  traitement  spécial 
s'ajouteront  162,000  francs  pour  frais  de  maison. 

Le  traitement  de  M.  Grévy  est  de  0,000  francs 
par  mois,  soit  72,000  francs  par  an. 


N"  3 

LES   INDEMNITÉS   AUX    DÉl'AUTEllKNT.S    ENVAHIS 

L'Assemblée  nationale  a  adopté, 

Le  Président  de  la  République  française  pro- 
mulgue la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Considérant  que,  dans  la  dernière  guerre,  la 
partie  du  territoire  envahie  par  l'ennemi  a  sup- 
porté des  charges  et  subi  des  dévastations  sans 
nombre;  que  les  sentiments  de  nationalité  qui  sont 
dans  le  cceur  de  tous  les  Français  imposent  à  l'Ktat 
l'obligation  de  dédommager  ceux  qu'ont  fiappé> 
dans  la  lutte  commune  ces  pertes  exceptionnelles, 

L'Assemblée  nationale,  sans  entendre  déroger 
aux  principes  posés  dans  la  loi  du  10  juillet  1791  et 
le  décret  du  10  août  1833, 

Décrète  : 

AiiTiciiE  PREMIER.  —  Un  dédommagement  sera 
accordé  à  tous  ceux  qui  ont  subi,  pendant  l'inva- 
sion, des  contributions  de  guerre,  des  réquisitions 
soit  en  argent,  soit  en  nature,  des  amendes  et  des 
dommages  matériels. 

.\rt.  2.  — Ces  contributions,  réquisitions,  amen- 
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des  et  dommages  seront  constatés  et  évalués  par 
les  commissions  cantonales  qui  fonctionnent  en  ce 
moment  sous  la  direction  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Une  commission  départemental!;  révisera  le  tra- 
vail des  commissions  cantonales  et  fixera  le  chiffre 
définitif  des  pertes  justifiées. 

Cette  commission  sei-a  composée  du  préfet,  pré- 
sident, de  quatre  conseillers  généraux,  désignés  par 
le  conseil  général  et  de  quatre  représentants  des 
ministres  de  l'intérieur  et  des  finances. 

Art.  3.  —  Lorsque  l'étendue  des  pertes  aura  été 
ainsi  constatée,  une  loi  fixera  la  somme  que  l'état 
du  Trésor  public  permettra  de  consacrera  leur  dé- 
dommagement et  en  déterminera  la  répartition. 

Une  somme  de  100  millions  sera  mise  immédia- 
tement à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  et 
du  ministre  des  finances  et  répartie  entre  les  dé- 
partements au  prorata  des  pertes  qu'ils  ont  éprou- 
vées, pour  être  distribuée  par  le  préfet,  assisté 
par  une  commissfon  nommée  par  le  conseil  général 
et  prise  dans  son  sein,  entre  les  victimes  les  plus 
nécessiteuses  de  la  guerre  et  les  communes  les  plus 
obérées.  Cette  première  allocation  fera  partie  de 
la  somme  totale  attribuée  à  chaque  département 
pour  être  répartie  entre  tous  les  ayants  droit. 

Art.  4.  —  Une  somme  de  six  millions  de  francs 
est  également  mise  à  la  disposition  des  ministres 


des  finances  et  de  l'intérieur,  pour  être,  sauf  rè- 
glement ultérieur,  répartie  entre  ceux  qui  ont  le 
plus  souffert  des  opérations  d'attaques  dirigées  par 
l'armée  française  pour  rentrer  dans  Paris. 

Art.  o.  —  Indépendamment  des  dispositions  qui 
précèdent,  les  contributions  en  argent,  perçues  h 
titre  d'impôts  par  les  autorités  allemandes,  seroni 
réglées  ainsi  qu'il  suit  : 

§  V.  —  Les  communes  qui  ont  versé  des  sommes 
h  titre  d'impôts  seront  remboursées  de  leurs  avan- 
ces par  le  Trésor. 

§  2.  —  Les  contribuables  qui  justifieront  du  vei-- 
sement  des  sommes  au  même  titre,  soit  entre  les 
mains  des  Allemands,  soit  aux  autorités  munici- 
pales françaises,  seront  admis  à  en  appliquer  le 
montant  en  déduction  do  leurs  contributions  de 
1870  et  1871. 

Ils  seront  tenus  do  produire  dans  le  délai  d'un 
mois  leurs  pièces  justificatives. 

§  3.  —  Le  règlement  ci-dessus  spécifié  com- 
prendra : 

1°  Le  montant  de  l'impôt  direct  français; 

2°  Le  double  de  cet  impôt,  comme  représenta- 
tion des  impôts  indirects  réclamés  par  les  Prussiens. 
Tout  ce  qui  dans  les  versements  excédera  l'impôt 
direct  doublé,  sera  considéré  comme  simple  con- 
tribution de  guerre  et  régi  par  les  principes  posés 
dans  les  articles  précédents. 
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CHAPITRE   II 

LA    FRANCE   PENDANT  L  K  S  VACANCES   D  E  L' ASSEM  BLÉE   (Du   Ifi  septembre  au  4  décembre.) 

La  France  et  l'Italie  :  Inauifuration  du  tuiiiiel  du  Mont-Cenis.  Discours  de  MM.  Victor  Lefranc,  de  Kémusat,  Visconti-Ve- 
nosta.  Adresse  des  députés  de  la  droite  au  pape.  —  La  France  et  l'Allemagne  :  Évacuation  des  départements  de  la  Seine, 
de  Seine-et-Oise,  de  Seine-et-Marne  et  de  l'Oise.  Négociations  relatives  h  l'évacuation  anticipée  de  six  départements.  La 
convention  douanière  elles  produits  manufacturés  d'Alsace- Lorraine.  Discours  de  M.  Thicrs.  La  convention  territoriale. 
La  convention  financière.  M.  Pouyer-Quertior  à  Berlin.  L'occupation  prussienne  à  Dijon.  —  Emprunt  municipal  de 
3.Ô0  millions  de  la  ville  de  Paris.  —  Le  Conseil  d'enquête  des  capitulations.  —  La  Commission  de  révision  des  grades. 
Ses  décisions.  Les  généraux  Cremer,  de  Nansouty,  etc.  —  Les  réformes  militaires.  —  La  Réunion  des  officiers.  — 
Élections  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement.  Statistique  de  ces  élections.  —  La  Corse  et  les  élus 
bonapartistes  :  Le  prince  Napoléon.  Mesures  prises  par  le  gouvernement  en  vue  de  prévenir  l'a'jitation  dans  l'île.  Envoi 
de  troupes.  Nomination  d'un  commissaire  extraordinaire.  Les  premières  séances  du  conseil  général.  Protestation  du  prince 
Napoléon.  Sa  démission .  Troubles  à  Ajaccio.  —  Les  calomnies  de  la  presse  bonapartiste.  Suppression  du  Pai/s  et  de 
l'Aoenii-  libéi-al.  —  Le  parti  bonapartiste  à  Paris.  La  Sainte-Eugénie  à  la  Madeleine  et  à  Chislehurst.  —  La  France  et 
l'Angleterre  :  M.  Léon  Say,  préfet  de  la  Seine  et  M.  Vautrain,  président  du  conseil  municipal  de  Paris,  à.  Londres.  Le 
lord-maire  et  ses  hôtes.  Discours  de  MM.  Léon  Say  et  Vautrain.  —  Mort  de  M.  Lambrecht,  ministre  de  l'intérieur.  M.  Ca- 
simir Périer  lui  succède  dans  ses  fonctions.  —  Vœux  des  conseils  généraux.  Le  conseil  général  de  la  Seine.  —  Voyage  de 
M.  Thicrs  à  Kouen.  —  Fin  de  l'insurrection  algérienne.  —  La  crise  monétaire.  —  Les  anniversaires  :  Châteandun,  Saint- 
Quentin,  le  Bourget,  Champigny.  —  Documents  complismentaiees. 


La  jiériode  de  temps  de  ers  premières  vacances 
de  TAssemljl^e,  période  qui  s'étend  du  16  septem- 
bre au  4  décembre  1871,  devait  4^re  singulière- 
ment remplie,  et  c'est  l'bi.stoire  de  ces  deux  longs 
mois  qui  formera  le  fonds  du  chapitre  second  de 
notre  livre.  Deux  grands  faits,  deux  faits  capitaux, 
allaient  tout  d'abord  marquer  et  attirer  l'attention 
du  monde  :  les  troupes  allemandes  comraençai(!iit 
l'évacuation  de  trois  de  no.s  départements,  au  mo- 
ment mtnne  où  l'on  célébrait,  îi  lîardonnèche, 
l'inauguration  du  tunnel  du  mont  Genis  qui  réu- 
nissait désormais,  à  travers  les  monts,  la  France 
et  l'Italie.  Cette  gigantesque  entreprise  de  la  percée 
des  Alpes,  enfin  terminée,  cette  vofite  de  13  kilo- 
mètres, trouée  au  flanc  des  Alpes,  c'était  comme 
li^  pendant  de  ce  percement  tle  l'isthme  de  Suez 
auquel  un  Français,  peu  d'années  auparavant, 
avait  déjà  altaciié  son  nom.  Ce  triomphe  superbe 
de  l'homme  sur  les  choses  supprimait  une  chaîne 
de  montagnes  et  jetait  dans  les  bras  l'un  de 
l'autre  deux  peuples  dont  le  sang  avait  coulé  sur 
les  mêmes  champs  de  bataille,  et  qu'ime  politique 
cléricale  essaierait  en  vain  de  diviser  :  le  peuple 
italien  et  le  peuple  français.  C'était  un  nouveau 
pas  en  avant  dans  la  voie  de  cette  fraternité  hu- 
maine, qu'il  ne  faut  plus  confondre  cependant 
avec  un  certain  cosmopalilisme  prêt  î\  renier 
trop  facilement  l'idée  féconde  de  patrie  '. 

'  Ces  idées  cosmopolites  se  faisaient  jour  encore  peu  de 
t:!mps  après  au  Congrès  de  la  Paix  (session  de  1871),  et 


Il  n'eu  était  pas  moins  vrai  que  l'Italie  et  la 
France,  en  dépit  de  ceux  qui  les  voudraient  voir 
divisées  à  propos  de  Rome  et  du  pape,  se  réunis- 
saient, et,  pour  ainsi  dire,  s'embrassaient  à  travers 
les  Alpes.  Pour  la  première  fois  depuis  la  guerre, 
un  peuple  étranger  donnait  à  la  France  la  marque 
publique  de  sa  sympathie,  et  les  représentants  des 
deux  gouvernements  italien  et  français  trouvaient, 
dans  le  banquet  fraternel  de  Bardonnèche,  non- 
seulement  l'occasion  de  louer  ceux  qui  'ivaient 
coopéré  à  ce  gigantesque  travail,  mais  encore  le 
prétexte  à  des  toasts  chaleureux  où  la  politique 
d'union  et  de  paix,  qui  devrait  être  celle  de  toutes 
les  nations,  était  solennellement  et  éloquemment 
affirmée. 

Dans     ce    banquet,  désormais  historique,     où 


M.  Gambetta,  invité  à  y  prendre  part,  adressait  justement  la 
lettre  que  voici  aux  organisateurs  de  ce  Congrès  : 

«  Je  n'ai  jamais  été  partis.in  bien  vif  des  idées  et  des 
principes  du  cosmopolitisme.  Ils  ont  cjuclque  chose  de  trop 
vague,  de  trop  idéal,  malgré  certains  côtés  brillants  et 
spécieux.  Je  crois  que  leur  effet  le  plus  certain  est  d'effacer 
ou  de  trop  amoindrir  l'amour  de  la  patrie  et  le  devoir  de  la 
rcs|)Onsabilité  civique. 

«  Dans  la  situation  actuelle  de  notre  pays,  il  importe  an 
contraire  que  les  âmes  se  rattachent  plus  que  jamais  à  des 
principes  de  dévouement  national  et  qu'elles  retrouvent 
leurs  ressources  dans  l'idée  française. 

n  J'aime  trop  mon  pays  pour  sacrifier  une  partie  quelcon- 
que de  sa  prospérité  ou  de  sa  force  à  un  système,  si  géné- 
reux qu'il  soit  ou  qu'il  paraisse. 

(I  GvMRETTA.Ii 

Cette  lettre  ne  fut  pas  lue  en  séance  publique. 


llISiUim-:    1)K    LA    ItKVOI.I  TION    DIÎ    1870-7  1. 


M.  A'ictor  Lcfranc,  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  delà  République  f'iaii(,aise,  et  M,  Fer- 
dinand do  Lesseps  représentaient  la  France,  où 
M.  Yisconli-Venosta,  ministre  des  afl'aires  étran- 
gères d'Italie,  M.  Vincen/.i,  ministre  des  travaux 
publics,  et  tous  les  ministres  italiens  représentaient 
l'Italie,  M.  Visconti-Yenosta,  comme  plus  tard 
M.  Rûsa,  le  sénateur,  terminait  son  discours  par  ce 
grand  cri  de  :  Vive  la  Fvanrc!  deux  fois  plus  émou- 
vant et  plus  beau  depuis  les  blessures  et  les 
épreuves  de  la  patrie. 

M.  Victor  Lefranc  se  levait  alors,  et  à  ce  cri  du 
ministre  italien,  répété  par  tous  les  assistants  à  la 
f  lis,  il  répondait,  non  sans  une  émotion  réelle  : 

«  Messieurs,  je  regrette  d'être  encore  aujour- 
d'hui le  seul  représentant  du  gouvernement  Iran- 
rais  et  le  premier  pour  répondre  au  ministre  du 
roi  d'Italie.  Mais,  quebjue  humble  que  je  sois,  ce 
cri  unanime  de  :  Vive  la  France  !  en  touchant  mon 
cœur,  rebondit  sur  toute  la  France,  et  dans  ce 
moment,  si  on  l'a  entendu,  giàce  à  une  de  ces 
communications  mystérieuses  plus  rapides  encore 
que  celle  dont  nous  célébrons  la  création,  toutes  les 
poitrines  vont  répondre  par  le  cri  fraternel  de  : 
Vive  l'Italie  !  {limco!  bravo!)  » 

Puis,  après  avoir  passé  vji  revue  les  coopératcurs 
de  cette  œuvre  du  percement  du  mont  Cenis,  après 
avoir  salué  Charles-Albert  qui  avait  eu  YinstiucI  di: 
l'œuvre  dont  le  roi  Victor-Emmanuel,  son  fils,  a 
hérité,  «  et  il  sied,  disait  l'orateur,  il  sied  h  un  mi- 
nistre de  la  ftf''/tiil)li(/He  française  de  le  rappeler  w  ; 
après  avoir  salué  dans  Maus  et  Colladon  la  Belgi- 
que et  la  Suisse,  Grandis,  Grattoni,  le  Français 
Sommeiller,  Paleocapa,  Menabrea,  combien  d'au- 
tres qui  s'étaient  associés  à  cette  grande  leuvre, 
M.  Victor  Let'rane  arrivait  au  nom  illustre  de  Ga- 
vour. 

((  Il  fut  en  ceci,  disait  alors  .M.  Lefranc,  il  fut, 
comme  en  beaucoup  d'autres  choses,  le  génie  de 
Il  volonté.  C'est  par  lui  que  s'est  formée  cette  com- 
pagnie qui  a  préparé  le  percement  du  tunnel  du 
côté  de  la  Franco  d'abord,  du  côté  de  l'Italie  en- 
suite, et  qui  s'appelaitla  compagnie  Victor-Emma- 
nuel. Grâce  ù  ces  préparations,  le  jour  où  la  pioche 
des  travailleurs  s'est  rencontrée  au  centre  de  la 
montagne,  tout  était  prêt.  Nous  sommes  unis, 
voilà  le  vrai.  Quand  le  génie  soumet  et  manie  les 
hommes,  les  masses,  il  crée  souvent  la  lutte,  la 
guerre  ;  quand  il  dompte  et  manie  la  nature,  au 
contraire,  presque  toujours  il  crée  la  paix  et  la 
concorde.  Bénissez  donc  les  souverains  et  les  peu- 
ples qui  utilisent  ainsi  leurs  forces;  ilspeuventalors, 
ces  conducteurs  de  la  nature,  être  des  conduc- 
teurs d'hommes,  sans  devenir  leurs  destructeurs. 
{Bravo.) 

n  Oui,  messieurs,  c'est  une  chose  rare  que  ce 
grand  résultat.  Le  résultat  du  peiremenf  des  Alpes 


est  plus  grand  que  le  projet;  le  fruit  est  plus  beau 
que  la  fleur,  il  est  plus  grand  que  l'arbre! Ceux  qui 
pensaient  n'unir  que  deux  provinces  unis^saient 
deux  peuples  ;  ils  les  unissaient  par  l'échange  d'a- 
bord, l'échange  qui  est  le  commencement  des  re- 
lations ;  par  l'amitié  ensuite,  l'amitié  qui  en  est  le 
couronnement.  {.Xoiiveaaj-  applaudissements.) 

«  Voilà  donc  à  travers  les  Alpes,  voilà  ces  deux 
grands  orients  unis  :  l'orient  de  l'Italie,  c'est-à-dire 
de  la  nature  et  des  arts,  et  l'orient  d".  la  France, 
qui,  malgré  ses  malheurs  et  ses  douleurs,  malgré 
ses  fautes,  —  il  faut  avoir  le  mâle  courage  etlaflère 
modestie  de  le  dire,  —  est  encore  l'orient  do  la  ci- 
vilisation et  de  la  liberté  nouvelles.  {7'ri'S-liien !  ) 

«  Ces  doux  soleils  peuvent  se  legarder  à  travers 
cette  grande  trouée|:  en  se  regardant,  ils  se  recon- 
naîtront ;  en  se  reconnaissant,  ils  s'aimeront,  et  en 
s'aimant,  ils  feront  la  paix  du  monde. 

«  Vive  l'Italie  et  la  Frunee  unies  !  n 

A  ce  toast,  les  bravos,  les  applaudissements,  les 
nouveaux  cris  de  :  Vive  la  France!  répondaient  et 
retentissaient  à  Bardonnèche,  en  attendant  qu'ils 
fussent  entendus  à  Turin,  dans  cette  cité  où  l'on 
fêtait  ainsi  v.Y  illustre  nation  française  \  t) 

Ce  n'était  pas  tout  en  effet,  et,  le  lendemain,  au 
banquet  offert  par  la  municipalité  de  Turin,  les 
mêmes  sentiments  se  faisaient  jour  presque  dans 
les  mêmes  termes  et  avec  la  même  vivacité.  Cette 


'  Le  mot  avait  été  imprimé  dans  un  manifeste  de  la  mu- 
nicipalité de  Turin,  qu'il  est,  à  coup  sûr,  utile  de  relire  au- 
jourd'hui : 

((  Concitoyens,  l'inauguration  de  la  grande  œuvre  du  per- 
cement des  Alpes,  accomplie  avec  une  hardiesse  admirable 
et  avec  un  plein  succès  parla  science  et  par  l'art,  a  lieu  de- 
main. 

«  C'est  bien  avec  raison  que  l'Italie  salue  avec  joie  l'évé- 
nement extraordinaire,  en  envoyant  à  la  fête  les  députés  de 
SCS  cent  villes. 

u  C'est  bien  avec  raison  que  les  représentants  des  gouver- 
nements de  l'Europe,  et  spécialement  ceux  de  nilustre  na- 
tion frmii-mse,  rivalisent  d'empressement  pour  prendre  part 
H  la  cérémonie  solennelle. 

i(  Turin,  qui  fut  le  premier  à  applaudir  au  courage  et  k  la 
sagesse  de  celui  qui  a  mis  la  main  à  l'entreprise  lorsqu'elle 
l'ut  sanctionnée,  il  y  a  treize  ans,  pnr  le  vote  du  pouvoir  lé- 
gislatif, s'émeut  maintenant  d'une  joie  inusitée  et  ouvn' 
f'âme  aux  espérances  les  plus  consolantes  en  désignant  à 
l'admiration  et  à  la  reconnaissance  publiques  les  noms  de 
Sommeille!',  de  Grattoni  et  de  Grandis,  qui,  par  leurs  inven- 
tions ingénieuses,  ont  rendu  possible  une  œuvre  merveilleuse. 
et  qui  n'avait  jamais  été  tentée,  et  ceux  de  Massa,  de  Bo- 
relli  et  de  Copello,  qui  l'ont  exécutée. 

«  Le  passage  de  la  locomotive  h  travers  les  entrailles  du 
Fréjus  n'est  pas  seulement  un  triomphe  de  l'esprit  humain 
sur  la  matière  morte,  mais  c'est  une  splcndide  victoire  de  la 
civilisation,  c'est  un  fait  de  gloire  nationale,  c'est  un  nou- 
veau lien  d'amitié  entre  deux  nations  sœurs,  et  c'est  pour 
ainsi  dire  l'apothéose  de  la  vertu  et  du  travail. 

«  Voilà  pourquoi  Turin  se  réjouit,  applaudit  et  espère. 

«Qu'ils  soient  donc  les  bienvenus  ceux  qui  arrivent  ici  de 
Imites  les  parties  du  monde  civilisé  pour  fftter  co  jour  mè- 
niorablc.  et  qu'ils  agréent  l'accueil  qui  leur  est  offert,  avec 
une  seule  pensée  dans  l'esprit  et  une  seule  atTcction  dans  le 
roTur,  par  la  municipalité,  pnr  les  sociétés  ouvrières  et  par 
toittes  les  classes  des  citoyens. 

,(  Turin,  de  l'IIùtel  de  ville,  le  16  septembre  I87L  j> 
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t'ois,  l'oratour  qui  parlait  au  nom  de  la  France, 
était  M.  Charles  de  Rémusat,  notre  ministre  des 
affaires  étrangèi-es,  et  sa  parole  était  aussi  une  pa- 
role de  concorde  et  de  paix  : 

«  Messieurs,  disait  M.  de  Rémusat,  je  regrette 
vivement  de  ne  pouvoir,  en  un  pareil  moment, 
vous  parler  la  langue  harmonieuse  dont  vous  venez 
d'entendre  les  sons.  J'aurais  aimé  à  vous  répéter 
le  mot  que  Dante  rappelait,  le  mot  caractéristique 
de  votre  langue,  et  redire  :  Si,  si,  h  tous  les  senti- 
ments que  vient  d'exprimer  , l'honorable  président 
de' cette  honorable  réunion.  {Trh-hien !) 

(I  Mais,  si  je  vous  parle  ime  langue  moins  douce 
et  moins  sonore,  rappslez-vous  qu'elle  est,  comme 
la  vôtre,  issue  du  mâle  langage  que  parlaient  vos 
ancêtres,  et  que  Tune  et  l'autre  prouvent  que.  Ita- 
liens et  Français,  nous  sommes  deux  races  latines 
et  sommes  faits  pour  nous  entendre.  {Toute  In  salle 
applaudit.) 

«  Et  quel  moment  serait  mieux  choisi  pour  ex- 
primer les  sentiments  de  bienveillance  et  d'union 
qui  doivent  resserrer  les  liens  entre  nos  deux  pays? 
Une  grande  œuvre  de  science  et  d'art  vient  do  les 
rapprocher.  Un  roi  puissant,  un  souverain  qui 
croyait  peut-être  commander  la  nature  a  dit  un 
jour  :  «  Il  n'y  a  plus  de  Pyrénées.  »  Aujourd'hui 
c'est  l'industrie,  souveraine  aussi,  la  reine  des 
temps  modernes,  qui  dit  à  son  tour  :  «  La  barrière 
des  Alpes  est  abaissée.  »  Et  pour  moi  le  grand 
mérite  de  ce  beau  travail,  de  cette  voie  nouvelle  à 
travers  les  Alpes,  c'est  qu'elle  ne  peut  servir  à  la 
guerre;  la  guerre  la  fermerait  à  l'instant.  Elle  est 
la  route  de  la  paix.  Puisse-t-elle  rester  à  jamais 
ouverte  !  {Applaudissements.) 

«J'aime  à  exprimer  ces  sentiments  de  paix  et 
d'union  en  présence  des  représentants  de  cette 
noble  ville  de  Turin,  qui  a  été  le  berceau  et  le  rem- 
part de  la  liberté  de  l'Italie. 

«  Enfin,  messieurs,  permettez-moi  de  m'associer 
au  toast  que  je  viens  d'entendre  et  de  portera  mon 
tour,  au  nom  de  la  France  et  du  Président  de  la 
République,  la  santé  de  ce  prince  guerrier  et  libé- 
ral, de  ce  prince  fidèle  à  son  peuple,  fidèle  à  sa 
cause,  qui  a  voulu  illustrer  son  règne  par  ces  deux 
grandes  choses,  les  premiers  biens  d'un  pays  :  l'in- 
dépendance nationale  et  la  liberté  publique,  w 
[Toute  l'asseiiiOlée  applaudit.) 

M.  Visconti-Venosta,  ministre  des  aflaii'cs  étran- 
gères d'Italie,  répliquait  au  toast  en  l'honneur  d'un 
roi  par  l'allocution  suivante,  en  l'honneur  du  pre- 
mier citoyen  d'un  grand  pays  : 

«L'éloquent  orateur,  l'homme  d'État  éminent 
auquel  je  réponds,  disait-il,  a  bien  voulu  témoigner 
de  ses  sympathies  anciennes  pour  l'Italie,  en  bu- 
vant à  la  santé  du  roi  et  à  la  prospérité  de  notre 
pays.  Je  suis  heureux  de  cette   nouvelle  occasion 


qui  s'ofl're  à  nous  aujourd'hui,  pour  lui  exiirimcr 
notre  satisfaction  de  voir  s'augmenter,  par  cette 
grande  («uvre  du  percement  des  Alpes,  qui  scia 
utile  à  l'humanité  tout  entière,  nos  rappoi'ts  com- 
muns et  de  toute  nature  avec  la  France.  Je  propose 
de  boire  à  la  santé  de  M .  le  Président  de  la  Répu- 
blique française  et  de  ses  ministres,  à  l'amitié  des 
deux  pays,  et  à  cette  bonne  entente  entre  les  na- 
tions, dont  l'accord  est  une  garantie  du  progrès  et 
de  la  prospérité  générale  !  n 

Quelles  que  soient  désormais  les  destinées  des 
deux  peuples,  quel  que  soit  le  sort  que  réserve 
l'avenir  aux  nations  de  race  latine,  entre  lesquelles 
toute  guerre  serait  une  guerre  civile,  cette  date  de 
l'inauguration  du  tunnel  du  Mont-Cenis  n'en  res- 
tera pas  moins  une  date  heureuse  et  digne  d'être 
fêtée.  Elle  a  vu  l'union  étroite,  profonde,  réelle, 
de  deux  peuples  faits  pour  marcher  unis,  et  qui 
doivent  avoir,  avec  des  intérêts  communs,  des  as- 
pirations communes.  Sans  doute  nous  verrons,  au 
cours  de  cette  histoire,  combien  la  politique  cléri- 
cale d'une  partie  de  l'Assemblée  nous  a  enlevé  de 
sympathies  du  côté  de  l'Italie,  quel  déplorable 
etïet  ont  produit,  au  delà  des  Alpes,  les  velléités 
d'ailleurs  irréalisables  d'expédition  romaine  ayant 
pour  but  le  rétablissement  du  pape  ;  nous  assiste- 
rons, peu  à  peu,  au  mouvement  lent  qui  semble 
avoir  poussé,  malgré  elle,  l'Italie  du  côté  de  la 
Prusse,  —  et  encore  l'Italie  nous  est-elle  demeurée 
fidèle,  —  mais,  à  cette  date  de  septembre  1871,  il 
n'était  question  que  d'une  alliance  complète  entre 
deux  peuples  que  tant  d'affinités  de  races  devraient 
à  jamais  unir  contre  les  conquérants  de  race  ger- 
manique et  les  empiétements  saxons. 

Tandis  que  ces  manifestations  de  la  parole  attes- 
taient, du  côté  des  Alpes,  que  la  France  comptait 
encore  au  rang  des  nations  grandes,  les  etî'orts  du 
Président  de'  la  République  allaient  délivrer  le 
pays,  du  côté  de  l'Est,  et  le  dévouement  de 
M.  Thiers  devait  triompher  de  l'opposition  d'une 
partie,  d'ailleurs  très-peu  nombreuse,  de  l'Asscn:- 
,  blée.  Dans  la  séance  du  16  septembre  1871,  on 
avait  vu  le  Président  de  la  République,  quoique 
profondément  fatigué  par  le  surcroît  de  labeur  que 
lui  imposaient  les  négociations  avec  l'Allemagne, 
montera  la  tribune  et  défendre,  avec  une  vivacité 
toute  patriotique,  le  projet  de  traité  qui,  une  fois 
signé  avec  la  Prusse,  donnait  en  quelque  sorte  le 
signal  de  la  première  partie  de  l'évacuation. 
M.  Thiers  s'attachait  déjà,  avec  une  entière  pas- 
sion, à  cette  œuvre  qu'il  regardait  comme  le  but  et 
le  couronnement  de  sa  vie  :  l'affrancliisseuieiit  du 
territoire. 

La  loi,  que  le  gouvernement  avait  demandé  à 
l'Assemblée  de  votei-,  était  relative  aux  produits  de 
r Alsace- Lorraine  ou  plutôt,  pour  ne  point  recun- 
naitre  ces  termes  oftlcir'llemont  adoptés  pra-  r.\l- 
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lomagne,  aux  produits  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  '. 
On  avait  assisté,  à  propos  de  la  discussion  de  celte 
loi,  à  un  étrange  spectacle.  M .  Raoul  Duv.il,  le  fou- 
gueux orateur  de  la  Droite,  n'avait  pas  craint  d'en 
nier  l'utilité  : 

«  Nous  ne  pouvons,  disait-il,  signer  un  tel  traité 
au  pied  levé!...  Quels  avantages  le  pays  en  i-eti- 
r&Y&-i-\\'!  L'évacuation  de  huit  déparlemriits.  » 

En  vérité,  on  eût  dit  que  ce  n'était  rien.  Vaine- 
ment M.  Éuiile  Lonool,  et  bien  d'autres  avec  lui, 
avaient-ils  crié  à  M.  Raoul  Duval  : 

«  Ces  questions  ne  peuvent  ni  ne  doivent  se  dis- 
cuter. Au  nom  du  patriotisme,  taisez-vous!  » 

Il  avait  fallu  l'intervention  même  du  Président  do 
la  République  pour  faire  comprendre  à  quelques 
députés  que  les  inconvénients  industriels  du  traité, 
inconvénients  inévitables  (la  Suisse  et  l'Allemagne 
n'allaicnt-clles  point  profiter  des  avantages  accor- 
dés à  l'Alsace  et  à  la  Lorraine'?)  étaient  amplement 
compensés  par  la  libération  prompte  de  plusieurs 
de  nos  départements. 

«  Je  ne  suis  pas,  avait  dit  M.  Thiers  avec  iro- 
nie, je  ne  suis  pas  facile  à  étonner  :  m;ijs  en  voyant 
attaquer  un  traité  qui  délivre  une  partie  du  terri- 
toire, je  suis  ptofundément  étonné.   » 

Abordant  ensuite  la  discussion  de  cette  quohtiou 


•  Ea  voici  le  texte  exact  : 

«Art.  l'"'.  — Le  président  de  la  Képublique  est  autorisé  ù 
conclure  avee  le  gouveruemeut  de  l'empereur  d'Allemagne 
une  convention  reposant  .sur  les  bases  suivantes  ; 

«  Les  produits  manufacturés  des  parties  cédées  de  l'Alsace 
et  de  la  Lorraine  seront  admi.s  en  franchise  du  l"  septembre 
prochain  au  31  décembre  courant,  et  soumis  au  payement 
du  quart  des  droits' exigés  sur  la  nouvelle  frontière  du 
\"  janvier  prochain  au  i"  juillet  1872,  et  de  la  moitié  des- 
dits droits  du  le' juillet  1872  au  1"  juillet  187:!,  moyennant 
la  réciprocité  pour  l'admission  dans  l'Alsace  et  dans  la  Lor- 
raine pour  la  matière  nécessaire  à  l'industrie  locale  et  à 
celles  déterminées  par  l'article  3  du  traité  des  préliminaires 
de  paix. 

«  Les  troupes  allemandes  évacueront  immédiatement  les 
départements  de  l'Aisne,  de  la  Côte-d'Or,  du  Doubs,  du 
Jura,  de  la  Haute-Saône.  L'armée  d'occupation  sera  réduite 
à  .5(),(X)0  hommes. 

«  Art.  2.  — Toutes  les  introductions  en  France  des  produits 
manufacturés  des  fabriques  et  usines  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine  seront  limitées  dansune  proportion,  aussi  exacte  que 
possible,  pom-  chaque  objet,  en  raison  de  la  production  de 
l'année  IS(J2,  déduction  faite  de  leur  consommation  propre 
et  de  la  moyenne  des  exportations  directes  des  années  anté- 
rieures portant  destination  pour  la  France. 

«Alt.  3.  — Les  produits  manufacturés  français  destinés  à 
la  con.sommation  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  pom-ront  y 
être  introduits  à  titre  de  réciprocité,  et  aux  conditions  indi- 
quées dans  l'article  i",  dans  des  proportions  déterminées,  à 
raison  de  la  consommation  locale. 

«Art.  i.  — Les  droit*)  dont  il  est  question  dans  l'article  1" 
ne  s'entendent  que  des  droits  établis  par  le  tarif. 

Les  droits  d'entrée  additionnels  qui  pourraient  être  établis 
sur  les  produits  fabriqués  étrangers,  en  coopération  des  droits 
établis  sur  les  matières  premières,  y  seront  intégralement 
comptés. 

«Art.  5.  —  Un  délai  sera  stipulé,  moyennant  lequel  l'éva- 
cuation des  départements  devra  être  complètement  eflfectuéo. 

«  Ai't.  6. — Le  président  de  la  Ucpublique  est  autorisé  à  ra- 
tifier tout  traité  conforme  aux  conditions  prescrites  par  les 
articles  précédents,  m 


de  patriotisme  pur,  M.  Thiers  élevait  à  la  fois  le 
ton  et  la  voix  : 

"  Nous  avons,  disait-il,  étudié  le  côté  industriel 
du  traité  ;  mais,  je  vous  le  déclare,  ce  que  nous 
avons  cherché  surtout,  c'est  la  libération  du  terri- 
toire. Je  m'en  fais  honneur  et  je  m'en  vante.  {Très- 
bien  I  très-bien!  à  gauclie.)  Il  est  facile,  quand  on 
fait  des  discours  à  cette  tribune,  il  est  facile  de 
contenter  le  pays  ;  mais,  quand  un  gouvernement 
a  eu  des  taches  énormes  à  réparer,  il  ne  faut  pas  le 
traiter  en  victorieux  quand  il  a  été  vaincu. Quoique 
fatigué,  je  vais  vous  dire  quelle  est  la  situation  du 
vrai  !  On  dit  que  celte  négociation  n'est  pas  consti- 
tutionnelle ;  il  y  a  longtemps  qu'elle  est  ouverte, 
nous  ne  sommes  pas  maîtres  de  la  terminer  à  notre 
heure,  aussi  avons-nous  résolu  de  vous  proposer 
des  bases. 

<i  C'est  donc  un  respect  de  votre  prérogative  qui 
nous  a  amené  à  vous  exposer  les  bases  sur  les- 
quelles reposera  le  traité.  Voilà  pour  le  point  de 
vue  constitutionnel.  Au  point  de  vue  de  la  libéra- 
tion du  sol,  je  mets  l'indépendance  et  la  sécurité 
du  pays  au-dessus  de  tout.  (Très-bien.  -  Apjilau- 
dissements  à  gaiœ/w.) 

<(  L'occupation  du  territoire  est  humiliante.  Si 
vous  étiez  à  notre  place,  vous  le  sentiriez  comme 
nous.  (  flumeurs.  —  Très-bien!  à  gauclie.J  Si  je  pou- 
vais parler  ici  comme  dans  le  sein  de  la  commis- 
sion, je  vous  citerais  les  faits  qui  me  font,  après  le 
rétablissement  de  l'ordre,  songer  surtout  à  la  libé- 
ration du  sol. 

<i  Quand  nous  sommes  arrivé  au  pouvoir,  trente- 
six  départements  étaient  occupés.  Si  vous  adoptiez 
notre  projet,  dans  huit  jours,  il  n'y  en  aurait  que 
six.  Je  déclare  qu  il  serait  ini(]ue,  dans  un  intérêt 
minime,  d'arrêter  le  mouvement  d'évacuation.  » 

Dans  ces  simples  paroles,  M.  Thiers  laissait,  eu 
elî'et,  échapper  la  formule  même  de  son  gouverne- 
ment et  le  but  qu'il  s'était  proposé  :  réorganiser  la 
France  et  l'affranchir.  Renvoyer  l'étranger  dans 
son  pays,  n'était-ce  rien?  Mais  cette  raison  de  sen- 
timent ne  touchant  pas  la  Chambre  tout  entière, 
M.  Thiers  étudiait  bien  vite  la  question  au  point  do 
vue  «  vulgaire  »,  selon  son  mot,  et  apprenait  à 
l'Assemblée  que  la  réduction  de  l'armée  d'occupa- 
tion rapportait  30  millions  au  Trésor,  et  que  les 
pertes  des  industriels  ne  pourraient  se  chill'rer  au 
quart  de  cette  somme. 

«  En  conséquence,  concluait-il,  sur  seize  dépar- 
tements, dix  vont  être  recouvrés,  et  cela  ne  nous 
coûte  que  six  mois  de  franchise.  Moyennant  un  sa- 
crifice qui  n'en  est  pas  un,  vous  obtenez  la  libéra- 
tion du  cœur  de  la  patrie,  qui  pourra  battre  au- 
jourd'hui, dégagé  de  l'étreinte  allemande.  Ce  n'est 
pas  votre  faveur  que  je  sollicite,  mais  votre  justice. 
En  huit  mois,  sur  trente-six  départements  occupé.-;, 
nous  en  avons  délivré  Iri-nfe  ;  je  ne  vous  dis  pas 
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cela  avec  orgueil,  mais  je  vous  déclare  que  nous 
pouvons  nous  présenter  au  pays  sans  crainte.  » 
[Trh-bwn  I —  Applaudissements  ù  gauche.) 

La  loi  qui  autorisait  le  Président  à  conclure  un 
traité  avec  le  gouvernement  de  Berlin,  avait  donc 
été  votée  par  533  voix  contre  31.  Il  est  bon  de  rap- 
peler les  noms  de  ces  trente-un  députés  qui  s'op- 
posaient ainsi  à  la  convention  à  conclure  avec  l'Al- 
lemagne, et  qui  refusaient  l'admission  en  franchise 


des  produits  manufacturés  de   l'.'^lsice  et  de   la 
Lorraine.  C'étaient  : 

MM.  Aboville(d'),  Anisson-Duperron,  Arbel,  Ba- 
gneux  (comte  de),  Béthune  (comte  de),  Bidard, 
Bouché,  Bouillier  de  Branche  (Mayenne),  Breton 
(Paul),  Callet,  Chanzy  (général),  Christophle,  Cor- 
dier,  Dahirel,  Descat,  Féligonde  (de),  Guilly,  Jaffre 
(l'abbé),  Juigné  (comte  de),  Jullien,  Martin  des 
Pallières  (;général),  Peltereau-Villeneuve,  Peulvc, 
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Philippoteaux,  Raoul'Duval,  Robert  (général),  Ro- 
tours  (des),  Roys  (marquis  des),  Toupet  des  Vignes, 
'rréville  (comte  de),  Vandier,  Viinal  Dessaignes. 

On  trouve  dans  cette  liste  dos  noms  assez  mêlés 
et  des  représentants  d'opinions  diverses,  comme 
M.  Cliristoj)hle  et  le  général  Clianzy,  que  nous  le- 
truuveroMS  ailleurs  plus  dévoués  à  l'œuvre  du  Pré- 
sident de  la  République.  Peu  importait  au  surplus 
et  la  majorité  obtenue  par  le  projet  de  loi  permet- 
tait, dès  le  19  septembre,  aux  départements  de 
Seine-et-Marne,  de  Seine-et-Oise  et  de  l'Oise,  sans 
compter  les  autres  départements,  d'être  en  partie 
délivrés  des  Allemands. 

11  faudrait  constater  ici  la  juie  profonde,  le  sou- 
lagement patriotique  des  populations  à  mesure  que 
les  troupes  françaises  reprenaient  possession  îles 
villes  oih  les  Allemands  avaient  si  longtemps  sé- 
journé. Des  larmes  de  joie  montaient  aux  yeux,  des 
sanglots  gonflaient  les  poitrines  lorsque  se  faisaient 
entendre,  au  loin,  les  premières  notes  allègres  du 
clairon  français.  On  saluait  de  cris  enthousiastes 
l'apparition  du  ]}\-cimev  /janfalon  rouge.  Les  popu- 
Intions  affranchies  jetaient  desfleursà  ces  malheu- 
reux soldais  vaincus  dont  on  saluait  le  retour 
comme  une  ceititude  de  levanche.  Aux  environs 
(le  Paris  sui-tout,  l'évacuation  des  forts  du  Nord  et 
de  l'Est  de  lacapitale,  avaitlieu  avec  une  solennité 
IVappante  et  pleine  de  pittoresque. 

Les  départs  des  troupes  allemandes  ayant  été 
poussés  avec  beaucoup  d'activité  depuis  la  pre- 
mière quinzaine  de  septembre,  il  ne  restait  plus 
d'ailleurs  dans  les  forts  que  le  personnel  stricte- 
ment nécessaire  pour  leur  garde.  Quant  au  maté- 
riel, il  avait  été  depuis  longtemps  soigneusement 
emballé  et  dirigé  sur  VA  lleniagne,  à  un  clou  et  à 
une  vis  près,  a-t-on  dit.  Le  tempérament  soigneux 
de  l'Allemand  se  montrait  en  cette  circonstance 
comme  en  toutes  les  autres. 

Le  matin  du  20  septembre  1871,  à  cinq  heures, 
les  soldats  bavarois,  qui  étaient  demeurés  autour 
de  Paris  après  le  départ  anticipé  des  Prussiens, 
étaient  rangés,  avec  armes  et  bagages,  sur  les 
glacis  des  forts  occupés  par  eux  et  se  mettaient  en 
route  dans  l'air  frais  de  l'aurore. 

i(  Malgré  l'heure  matinale,  dit  un  témoin,  la  popu- 
lation des  villages  situés  autour  des  forts  était  sur 
pied,  battant  des  mains  au  départ  des  envahisseurs 
et  poursuivant  de  ses  huées  quelques  retardataires. 
Kntre  six  et  sept  heures,  un  ofticier  d'état-major 
français,  suivi  d'une  petite  escorte  de  chasseurs  et, 
à  une  plus  longue  distance,  d'un  peloton  d'infan- 
terie, s'arrêtait  à  l'entrée  de  chaque  fort.  Un  ofli- 
eier  prussien,  également  à  cheval,  se  rendait  alors 
au-devant  du  Français,  et.  tandis  que  l'escorte  se 
rangeait  sur  les  talus,  tous  deux  franchissaient  le 
pont-levis.  Dans  la  cour  intérieure,  un  officier  du 
génie  prussien,  l'intendant  du  fort  et  quelques  em- 


ployés militaires  attendaient.  Puis,  toutes  ces  per- 
sonnes se  rendaient  dans  la  chambre  du  comman- 
dant du  fort,  où  les  clefs  et  l'inventaire  des  localités 
intérieuresétaient  remisa  l'officier  français.  »  Ainsi 
avait  eu  lieu,  un  matin  de  janvier,  la  reddition 
lugubre  des  forts  de  Paris  aux  mains  allemandes. 
L'or  de  la  France,  l'or  de  son  travail  et  de  son 
épargne,  rachetait  ces  pierres  et  cette  terre  que 
son  coui'age  n'avait  pu  sauver. 

Les  formalités  une  fois  remplies,  tous  les  Prus- 
siens montaient  à  cheval  et  sortaient  du  fort, 
accompagnés,  jusqu'à  la  distance  de  300  à  .lOO  mè- 
tres, où  se  trouvait  un  de  leurs  détachements,  par 
l'officier  français  et  ses  chasseurs.  Immédiiitement 
après,  les  postes  extérieurs  étaient  occupés  parla 
troupe  de  ligne;  mais  le  di-apeau  ne  devait  être 
arboré  sur  la  plupart  des  forts  que  dans  la  soirée, 
lorsque  les  régiments  destinés  à  y  tenir  garnison  et 
le  matériel  y  arrivèrent. 

M  En  revanche,  dit  encore  le  témoin  que  je  cite, 
des  drapeaux  tricolores  apparaissaient  à  toutes  les 
fenêtres  à  Saint-Denis,  à  Nogent,  à  Pantin,  ri 
Romainville,  partout  enfin  oîi  la  population  avait  à 
C(eurde  témoigner  sa  joie  du  départ  des  étrangers. 
Saint-Denis  surtout  avait  un  véritable  aspect  de 
fête;  ce  même  jour,  les  monuments  funèbres  de  la 
cathédrale  étaient  rendus  à  la  curiosité  des  visi- 
teurs pour  la  première  fois  depuis  plus  d'une 
année.  » 

L'état  matériel  dans  lequel  les  Allemands  nous 
restituaient  les  forts  était  d'ailleurs  pitoyable.  La 
plupart  de  ces  forts  sp  trouvaient  dans  un  délabre- 
ment <;omplet.  Une  eau  stagnante,  verdâtre,  crou- 
pissait dans  leurs  fossés,  en  répandant  une  odeur 
repoussante. 

Toutes  les  embrasures  du  fort  de  l'Est,  par 
exemple,  toutes  ses  meurtrières  étaient  vides  de 
canons  ;  nulle  part,  dans  aucun  coin,  on  n'eût  pu 
découvrir  la  trace  d'une  arme,  si  détériorée  qu'elle 
fût,  le  moindre  projeetile.  Tout  avait  été  enlevé 
consciencieusement.  11  ne  restait  que  les  campe- 
ments qui,  la  nuit  précédente,  servaient  aux  sol- 
dats bavarois.  La  chapelle  avait  été  convertie  en 
écurie  et  en  magasin  à  fourrage.  Au  fort  d'Auber- 
villiers,  les  Prussiens  avaient  emporté  le  bois  de 
chaufrage  et  emballé  les  fenrfres  des  casernes. 

C'est  le  114"  de  ligne  qui  occupait  tous  les  forts 
remis  le  20  septembre  aux  mains  de  l'autorité 
française. 

Au  moment  où  le  drapeau  français  remplaça  sur 
ces  forts  le  drapeau  bavarois,  un  long  cri  de  : 
«  Vive  la  France  !  »  s'échappa  de  toutes  les  poi- 
trines des  pauvres  gens  accourus. 

Les  garnisons  prussiennes  des  forts  de  Homain- 
ville,  de  Nogent,  de  Rosny  el  de  Noisy  se  concen- 
traient au  village  de  Louvel,  qui  leur  servait  de 
première  étape. 
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Mais  tandis  que  la  joie  entraitaucœur  des  popu- 
lations affranchies,  celles  sur  lesquelles  pestait 
encore  l'occupation,  —  cette  l'orme  légalisée  de 
Viiwasion,  —  sentaient  redoubler  contre  elles  les 
rigueurs  de  l'autorité  prussienne.  Lu  ville  de  Dijon, 
par  exemple,  allait  lire  bientôt,  un  dimanche,  sur 
ses  murailles,  une  affiche  ainsi  conçue  : 


«  Le  sieur  WollV,  de  Frechler,  reconnu  coupable 
d'avoir  frappé  d'un  coup  de  couteau  un  membre 
de  l'armée  allemande,  a  été  condamné  par  le  con- 
seil de  guerre  à  la  peine  de  mort.  La  sentence  a  été 
exécutée  ce  matin. 

u  Dijon,  8  octobre  1871. 

«  Le  comiiiandaiU  de  place.  » 

Voici,  d'après  un  journal  d'un  pays  voisin,  de 
Mâcon,  car  ceux  de  Dijon  ne  pouvaient  parler,  ce 
(jui  a\  ait  donné  lieu  à  cette  exécution  : 

Un  ouvrier.  Alsacien  d'origine,  traversait  la  rue 
des  Forges,  tenant  à  la  main  un  morceau  de  pain 
et  de  lïomage  qu'il  mangeait  en  se  servant  d'un 
couteau.  Vint  à  passer  un  groupe  d'ol'ficiers  alle- 
mands, qu'il  heurta  par  mégarde.  L'un  d'eu.x  lui 
appliqua  un  coup  de  poing  en  plein  visage.  L'ou- 
vrier s'élança  sur  son  agresseur  et  lui  porta  un 
coup  de  couteau  à  la  cuisse,  qui  fit  une  légère 
blessure. 

Alors  une  scène  sauvage  commença.  Les  officiers 
lirent  cercle  autour  du  malheureux  ouvrier,  et  l'un 
d'eux  le  larda  de  coups  de  sabre.  «  Ses  entrailles 
sortaient  »,  dit  une  leitre  d'un  témoin. 

A  la  suite  de  cette  hideuse  scène,  (jui  couvrait 
de  honte  les  ofiiciers  du  corps  d'occupation,  le 
général  prussien,  arguant  de  prétendues  attaques 
des  habitants,  prenait  un  arrêté  par  lequel  les  éta- 
blissements devaient  être  fermés  à  huit  heures  du 
soir,  et  la  circulation  interrompue  de  cette  même 
heui'e  jusqu'à  cinq  heur  es  du  matin.  Les  voyageurs 
qui  arrivaient  à  Dijon  après  huit  heures  du  soir 
étaient  obligés  de  passer  la  nuit  dans  la  salle  dt:  la 
gare. 

Le  commandant  de  l'armée  allemande  à  Dijon 
était  le  général  von  Grœben. 

Impuissant,  hélas  !  à  empêcher  ces  cruautés,  le 
gouvernement  de  M.  Thiers  travaillait,  je  le  répète, 
il  les  faire  cesser  en  rapprochant,  de  son  mieux, 
l'heure  de  l'évacuation.  Le  12  octobre,  trois  conven- 
tions étaient  signées  à  Berlin:  une  convention  terri- 
toriale pour  certaines  rectifications  de  frontièies, 
une  convention  financière  entraînant  l'évacuation 
des  six  départements  de  l'Est,  une  convention  doua- 
nière enfin,  relative  au  régime  douanier  et  tempo- 
raire de  l'Alsacc-Lorrainc. 

La  convention  territoriale  devait  être  ratiliée  par 


le  Parlement  allemand    et  l'Asscmbléo    nationale 
fi'ançaise. 

La  convention  financière  n'avait  besoin  que  de 
la  ratification  du  Président  de  la  République, 
laquelle  devait  être  donnée  immédiatement,  et 
l'évacuation  des  six  départements  allait  commencer 
sur-le-champ,  pour  être  terminée  obligatoirement 
dans  l'espace  de  quinze  jours. 

Au  lieu  des  signatures  des  maisons  de  banque 
d'abord  demandées,  le  gouvernement  impérial 
allemand  déclarait  que  les  signatures  du  Président 
de  la  République  et  du  ministre  des  finances  lui 
suffisaient.  H  n'y  aurait  désormais  donc  plus,  pour 
cette  partie  de  l'indemnité  de  guerre,  de  nouvelle 
émission  de  papiers  sur  l'étranger. 

Enfin,  quant  à  la  convention  douanière,  les 
arrangements  antérieurement. convenus  étaient  à 
peu  près  maintenus  ;  mais  la  durée  des  traitements 
exceptionnels  accordés  à  l'Alsace-Lorrainese  trou- 
vait réduite  d'un  an  et  demi  à  un  an,  du  1"  janvier 
au  31  décembre  1872. 

Tel  était  ce  traité  :  il  réduisait  à  six  départements 
l'occupation  étrangère,  qui  s'étendait  à  quarante 
départements  huit  mois  auparavant. 

Oui  certes,  et  voilà  ce  que  nous  ne  devons  pas 
oublier.  Au  moment  oi\  M.  Thiers  prenait  la  direc- 
tion des  affaires,  36  départements  ou  plutôt  40, 
encore  une  fois,  étaient  occupés  par  l'invasion  prus- 
sienne. Le  traité  de  paix  signé  à  Francfort  en  libé- 
rait tout  d'abord  17.  Mais,  ce  premier  pas  fait,  il 
en  restait  encore  19  occupés,  les  départements  de 
la  Normandie  et  de  la  Picardie,  les  départemeuts 
qui  environnent  Paris,  et  tous  ceux  de  l'Est,  Eu 
payant  un  demi-milliard,  la  France  avait  pu  cepen- 
dant faire  évacuer  l'Eure,  la  Seine-Inférieure  et  la 
Somme.  Restaient  !(j  départements,  dont  4  entou- 
rant Paris  et  12  composant  la  région  de  l'Est.  Eu 
payant  encore  deux  demi-milliards,  on  obtenait  la 
restitution  des  forts  qui  entourent. Paris,  et,  indé- 
pendamment du  département  de  la  Seine,  les  dé- 
partements de  Seine-et-Ûise,  de  Seine-et-Marne  et 
de  l'Oise,  ainsi  que  nous  l'avons  dit.  M.  Thiers  con- 
sidérait cette  partie  de  l'affranchissement  national 
comme  la  plus  importante  dans  la  grande  œuvre 
de  l'évacuation  :  «  C'est  le  cœur  de  la  France, 
disait-il,  qui  était  sous  la  main  de  l'étranger,  et  qui 
maintenant  va  devenir  libre  et  va  pouvoir  battre 
en  toute  liberté.  » 

Assurément,  comme  le  remarquaient  alors  de 
justes  esprits,  après  cette  longue  suite  de  négocia- 
tions pénibles,  M.  Thiers  eût  pu  imposer  à  son 
patriotisme  un  temps  d'arrêt  et  attendre,  pour  faire 
un  pas  de  plus,  que  l'état  de  nos  finances  nous  per- 
mît de  payer  le  quatrième  demi-milliard.  Il  ne  le 
voulut  pas  et  ce  sera  son  éternel  honneur,  son  im- 
mortelle gloire  d'avoir  poursuivi  avec  un  acharne- 
ment patriotique  cette  noble  tâche  que  l'esprit  de 
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parti  le  plus  implacable  devait  seul  l'empêcher  de 
mener  à  la  dernière  fin  '. 

M.  Thicrs,  à  qui  M.  Olozaga,  ambassadeur  d'Es- 
pagne, remettait,  le  26  septembre,  l'acte  royal  par 
lequel  le  roi  d'Espagne  conférait  au  Président  de  la 
République  l'ordre  de  la  Toison  d'Or,  devait  rece- 
voir de  la  nation  française  un  témoignage  de  con- 
fiance autrement  complet  et  une  récompense  autre- 
ment flatteuse.  Le  27  octobre,  l'ouverture  de  la 
souscription  à  l'emprunt  municipal  de  350  millions 
de  laville  de  Paris  avait  lieu,  et  la  souscription  se 
trouvait  close  le  même  jour,  l'emprunt  ayant  été 
couvert  seize  fois.  C'était  là  le  triomphant  prélude  à 
ces  emprunts  nationaux  où  la  France  devait  ren- 
contrer, absolue,  éclatante,  la  confiance  du  monde. 

En  même  temps,  le  gouvernement  s'occupait  de 
remettre  de  l'ordre  dans  les  administrations  mili- 
taires et  civiles  forcément  désorganisées  par  la  crise 
qu'avait  traversée  le  pays.  Une  des  premières  bran- 
ches de  l'État  à  examiner  dans  un  pareil  but  était 
l'armée.  11  fallait  à  la  fois  redonner  de  l'unité  là  un 
corps  d'officiers  en  quelque  sorte  divisé  en  deux 
par  la  nécessité  de  la  guerre,  et  oîi  l'armée  qui 
avait  combattu  sur  le  Rhin  ou  la  Moselle  et  celles 
qui  avaient  été  formées  en  province,  l'armée  de  la 
Loire,  l'armée  du  Nord  ou  l'armée  des  Vosges,  pa- 
raissaient deux  armées  distinctes.  La  pénurie  de 

<  Voici  d'aprts  le  Journal  officiel  le  texte  même  de  la 
ratification  de  la  convention  du  12  octobre,  dont  nous  par- 
lons pluB  haut.  Ces  documents,  qui  sont  comme  les  pièces 
notariées  de  notre  histoire  nationale  intime  méritent  d'être 
recueillies  ici.  Nous  en  soulignons  les  passages  les  plus  si- 
gnificatifs : 

(£  Aujourd'hui  20  octobre,  ont  été  échangées  les  ratifica- 
tions de  la  France  et  de  l'Allemagne  sur  la  convention 
signée  à  Berlin  le  12  octobre  1><71,  dont  la  teneur  suit  : 

tt  L'échange  a  été  opéré  à  Paris,  à  l'hôtel  des  affaires  étran- 
"éres,  entre  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  M.  le 
comte  d'Arnim,  ministre  plénipotentiaire  en  mission  extraor- 
dinaire à  Paris. 

CONVENTION   SÉPABÉE. 

«  M.  Augustin-Thomas- Joseph  Pouyer-Quertier,  membre  de 
l'Assemblée  nationale,  ministre  des  finances,  et  spécialement 
constitué  et  nommé  par  lettre  du  président  de  la  Eépu- 
blique  française,  en  date  du  G  octobre  1871,  plénipotcn- 
tiaii-e  de  la  Képublique  française, 

«  Stipulant  .au  nom  de  la  France,  d'un  côté  ; 

a  De  l'autre,  le  prince  Othon  de  Bismark-Schœnhausen, 
chancelier  de  l'empire  germanitiuc,  et  le  comte  Harry  d'Ar- 
nim, envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté  l'empereur  d'Allemagne  près  le  Saint-Siège, 

«  Stipulant  .au  nom  de  l'empire  allemand, 

«  Ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'empereur  d'Al- 
lemagne s'engage  à  évacuer  les  six  départements  de  l'Aisne, 
de  VAube,  de  la  Côte-d'Or,  de  la  Haute-Saône,  du  Doubs  et 
du  Jura,  et  à  réduire  le  corps  d'occupation  de  ses  troupes  à 
.■JO.OOO  hommes,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  3 
du  traité  du  26  février  1871.  L'exécution  de  ces  mesures 
aura  lieu  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  ratification 
de  la  présente  convention. 

a  Alt.  2.  De  son  côté,  le  gouvernement  français  s'engage 
ii  payer  dans  les  conditions  ci-après  déterminées  : 

«  1»  Cmq  cents  millions  de  francs  formant  le  quatrième 
demi-milliard  do  l'Uidcmnito  de  guerre  ; 

a  2"  Cent  cinquant»  millions  de  franc»  représentant  une 


chefs  et  le  manque  de  cadres  après  le  4  septembre 
avaient  nécessairement  fait  octroyer  à  un  nombre 
considérable  d'officiers  des  dignités  qu'il  fallait 
soumettre  à  une  enquête  nouvelle.  En  outre,  la  jus- 
tice militaire  exigeait  que  les  commandants  de 
places,  signataires  de  tant  de  capitulations  succes- 
sives, pendant  la  guerre,  fussent,  comme  tout  ca- 
pitaine qui  perd  ou  rend  son  navire,  jugés  par  un 
conseil  d'enquête,  dussent-ils  sortir  de  ce  jugement 
grandis  par  le  rapport  et  la  sentence  des  juges. 
Une  commission  de  révision  des  grades  avait  donc 
été  constituée  et,  le  30  septembre  1871,  le  ministre 
de  la  marine,  l'amiral  Pothuau,  chargé  par  inté- 
rim du  département  de  la  guerre,  publia  un  rap- 
port proposant  d'appeler  M.  le  maréchal  Baragucy- 
d'Hilliers  à  la  présidence  du  conseil  d'enquête, 
devant  lequel  devaient  être  envoyés  les  officiers 
généraux  ou  autres  signataires  de  capitulation  avec 
l'ennemi  pendant  la  guerre  de  1870-71. 

«Versailles,  30  septembre  1^71. 

«  Aux  fermes  du  décret  du  1"  mai  1812,  de  l'ar- 
ticle 264  du  décret  du  13  octobre  1803  et  de  l'ar- 
ticle 209  du  code  de  justice  militaire,  il  y  a  lieu  de 
constituer  un  conseil  d'enquête  devant  lequel  de- 
vront être  envoyés  les  officiers  généraux  ou  autres 
signataires  de  capitulations  avec  l'ennemi  pendant 
la  dernière  guerre. 

année  d'intérêts  des  trois  derniers  milliards  restant  dus  par 
la  France  et  échéant,  le  2  mai's  l!i72,  savoir  : 

Le  15  janvier  1872.        80  millions  de  fr.iiics. 
Le  l'r  février  1872.        80      —  — 

Le  15  février  1872.        80      —  — 

Le  1"  mars  1872.        80      —  — 

Le  15  mars  1872.  .        8(5      —  — 

Le  1='  avril  1872.        80      —  — 

Le  l.">  avril  1S72.        80      —  — 

Le  1"  mai  1872.  .        90      —  — 

«  Total G.-jO  millions  de  francs. 

«  Il  est  bien  entendu  que  les  stipulations  du  troisième 
alinéa  de  l'art.  7  du  traité  de  Francfort  du  10  mai  1871,  res- 
tent en  vigueur  pour  les  p.ayements  sus-indiqués. 

«Art.  3.  En  cas  d'inmécution  des  dispositions  contenues  dans 
l'article  qui  précède,  les  troupes  rie  Sa  Majesté  l'empereur 
d'Allemagne  pourront  réoccuper  les  territoire}  évacués  par 
elles,  conformément  aux  stipulations  de  l'art.  ^"  de  la  pré- 
sente convention. 

a  n  est  en  outre  convenu  que  te  territoire  des  départements 
désignés  en  l'art.  1«'  et  évacués  par  les  troupes  allemandes 
sera  déclaré  neutre,  an  point  de  vue  militaire. 

a  Jusqu'au  payement  des  sommes  mentionnées  dans  l'ar- 
ticle précédent,  la  France  ne  pourra  conserver  dans  ces  dépar- 
tements que  la  force  armée  nécessaire  au  maintien  de  Cordre. 
s  Le  gouvernement  français  S2  réserve'd'ailleuis  le  droit 
d'anticiper  lesdits  payements. 

«  Art.  i.  La  présente,  rédigée  en  français  et  en  allemand, 
sera  ratifiée  par  le  président  de  la  Képublique  françai.se, 
d'une  part,  et,  de  l'autre,  par  Sa  Majesté  l'emparenr  d'Alle- 
magne, et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Versailles 
dans  un  délai  de  huit  jours  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut 

a  En  foi  de  quoi,  lesplùnipotentiaiies  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

«  Fait  à  Berlin,  le  douze  du  mois  d'octobre  de  l'an  rail  huit 
cent  soixante  et  onze. 

«  (i.  S.)    POnrER-QUEETIER. 
a  (t.  S.)   BISMARK, 
a  (t.  s.)   ARNIM. 
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«  L'article  203  du  dûcret  précité  du  13  octobre 
1863  détermine  ainsi  qu'il  suit  la  composition  du 
conseil  d'enquête  : 

«  Un  maréchal  de  France,  président  ; 
«  Quatre  officiers  généraux,  dont  un  de  l'artil- 
lerie et  un  du  génie,  quel  que  soit  le  grade  de  l'ol- 
ficier  objet  de  lenquéte. 

(i  Le  ministre  de  la  marine,  chargé  par  intérim 
du  département  de  la  guerre,  propose  en  consé- 
quence : 

Cl  1°  D'appeler  M.  le  maréchal  comte  Baraguey- 
d'IIilliers  à  la  présidence  du  conseil  d'enquête  ; 
«  -2"  De  nommer  membres  de  ce  conseil,  savoir  : 
«MM. 
«  Le  baruu  Cluirun,  général  de  division,  disponible, 

de  l'arme  du  génie; 
(i  Thiry,  général  de  division,  disponible,  de  l'arme 

de  l'artillerie; 
((  D'Aurelle    de  Paladines ,   général   de  division, 
commandant  supérieur  de  la  14°  division  mili- 
taire, de  l'arme  de  l'infanterie; 
»  U'Autemarre  d'Ervillé,  général  de  division,  de  la 
section  de  réserve,  de  l'arme  de  l'infanterie. 

(i  Le  ministre  de  la  marine,  c/iaryé  par  intérim 
(lu  département  de  la  guerre, 

«  POTHUAU. 

«  Approuvé  :  A.  thieks.  » 

Le  Moniteur  annonçait  bientôt  que  M.  le  général 
de  division  Larchey  était  nommé  membre  du  coa- 
.-eil  d'enquête  sur  les  capitulations,  en  remplace- 
ment du  général  Thiry,  hors  d'état  de  quitter  Nancy 
pour  venir  à  "S'ersailles.  Placé  au  cadre  de  réserve 
depuis  IHCO,  le  général  Larchey  appartient  à  l'arme 
de  l'artillerie. 

Nous  ne  suivrons  pas,  dans  ses  travaux,  ce  con- 
seil d'enquête  dont  les  rapports  et  les  jugements 
appartiennent  à  la  première  partie  de  cette  histoire 
et  qui  eut,  plus  d'une  fois,  l'occasion  de  mécon- 
tenter la  population  civile  des  villes  assiégées,  celle 
de  Strasbourg  entre  autres,  à  laquelle  il  ne  rendit 
point  le  mérite  qui  lui  était  dû.  Quant  à  la  com- 
mission de  révision  des  grades,  que  présidait  le 
général  Changarnier,  elle  ne  laissa  pas  de  soulever 
des  récriminations.  Lorsqu'elle  avait  été  instituée, 
il  existait,  au  dire  de  YAeenir  militaire,  120  dos- 
siers, mais  33  d'entre  eux  faisaient  double  emploi 
et  conccrnaientdes  officiers  qui,  pendant  la  guerre, 
avaient  fait  nécessairement  partie  de  plusieurs  ar- 
mées. 

M  II  avait  donc  été  pris  83  décisions,  pendant  la 
première  période  des  travaux  de  la  commission. 
Sur  les  83  otficiers  dont  la  situation  avait  été  sou- 
mise aux  études  de  la  commission,  '13  subissaient 
des  réductions  dun  ou  de  plusieurs  grades. 

«  Cependant  73  d'entre  eux  se  trouvaient,  àlalin 
d'octûbvc,  avoir  monté  en  grade  depuis  la  déclara- 


tion de  guerre,  sur  lesquels  21  avaient  obtenu  deux 
grades;  7  officiers  seulement  sur  les  83  n'avaient 
rien  gagné  à  la  guerre,  3  étaient  mis  en  retrait 
d'emploi.  » 

La  commission  ne  publiait  point,  au  surplus,  les 
noms  des  officiers  généraux  qui  subissaient  des 
rétrogradations  ou  qu'elle  frappait  de  la  mise  en 
retrait  d'emploi  ;  elle  eut  considéré  cette  publicité 
comme  une  aggravation  de  mesures  prises,  mais 
plus  d'un  officier  ainsi  frappé  en  appela  violem- 
ment au  public,  entre  autres  l'ex-général  Creraer 
et  le  général  de  Nansouty. 

Le  général  Cremer,  auquel  la  commission  de  ré- 
vision des  grades  assignait  le  grade  de  chef  d'es- 
cadron d'état-major ,  adressait  au  ministre  de  la 
guerre  une  lettre  qu'il  priait  les  journaux  de  re- 
produire : 

a  Saint-Germain-en-Laye,  13  octobre. 

«  Monsieur  le  ministre, 

«  Je  reçois  à  l'instant  la  lettre  de  service  qui  mo 
notifie  la  décision  do  la  commission  de  révision 
des  grades.  Tant  de  générosité  me  touche,  et  je  ne 
saurais  mieux  le  reconnaître  qu'en  allégeant,  au- 
tant qu'il  est  en  mon  pouvoir,  les  chai'ges  de  l'État. 

«  J'ai  donc  l'honneur  de  vous  adresser  ma  dé- 
mission, me  contentant,  comme  récompense  de 
quinze  années  de  services,  d'avoir  vu  mes  biens 
confisqués,  mon  père  exilé,  mon  frère  tué,  et  mon 
pays  natal  livré. 

Cl  Tant  de  bonheurs  me  font  redouter  ceux  que 
me  promet  l'avenir  que  vous  me  faites,  et  je  pré- 
fère attendre  en  simple  citoyen  l'occasion  de  re- 
faire la  guerre  aux  Prussiens. 

«  Veuillez  agréer,  etc. 

i(  CREMEU. 
n  Lon-ain  annexe-,  ex-génOral  gambettistc-.  )• 

Quant  au  général  de  Nansouty,  il  répondait 
ainsi  à  un  article  publié  par  le  journal  le  Soir: 

«  Monsieur  le  rédacteur, 

«  Dans  un  article  intitulé  :  Le  général  de  Nan- 
aouty,  vous  dites  que  la  commission  de  révision  des 
grades  ne  juge  pas,  mais  qu'elle  exécute.  '\''otre 
article  est  trop  court.  Puisque  dans  toute  circon- 
stance vous  vous  dites  le  défenseur  des  intérêts  de 
l'ai'mée,  il  vous  appartient  de  dénoncer  à  l'opinion, 
à  l'armée,  au  pays,  une  scandaleuse  violation  des 
lois  et  règlements  en  vigueur. 

«  Comment  !  voici  un  officier  général  qui  reçoit 
une  lettre  de  mise  en  non-activité  pour  retrait  d'em- 
phii  (position  non  prévue  pour  les  généraux),  par 
laquelle  le  ministre  de  la  guerre  l'informe  que 
la  commission  de  révision  des  grades  en  a  décidé 
ainsi;  et  ce  même  ministre,  empêtre  dans  tous  les 
détails  de  son  administration,  ne  se  donne  même 
pas  la  peine  de  faire  Ciinnaitre  à  l'officier  général 
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les  motifs  de  cette  disgrâce  illégale.  On  donne  des 
juges  à  Rossel  et  à  Lullier,  on  en  refuse  aux  géné- 
raux Michel  et  de  Nansouty  ! 

(1  Mais  dans  quel  temps  vivons- nous?  et  qui  nous 
garantit  donc  à  tous  la  propriété  de  notre  grade? 
Comment!  il  appartiendra  désormais  à  des  pro- 
priétaires, des  industriels,  des  commerçants  réunis 
on  commission,  de  détacher  de  l'armée  des  offi- 
ciers généraux  qui  ont  servi  le  pays  pendant  trente- 
cinq  ans,  et  cela  sans  même  les  avoir  entendus  ! 

«  Croyez-moi,  il  ne  faut  pas  donner  six  mois 
d'existence  à  un  pareil  i-égime.  Le  fait  que  vous 
avez  signalé  est  le  plus  scandaleux  de  tous  ceux 
qui  ont  déjà  illustré  le  gouvernement  de  M.  Thiers. 

«  Général  CH.  de  nansouty  '.  » 

Certes,  on  le  voit  par  ces  lettres  irritées,  vio- 
lentes, indisciplinées,  il  était  temps  que  l'ordre  re- 
\  înt  dans  l'armée,  et  que  nos  soldats  et  leui-s  chefs 
ne  connussent  plus  que  ce  seul  mot  :  le  devoir.  C'est 
bien  pour  arriver  à  ce  résultat  que  déjà  des  réfor- 
mes étaient  essayées,  et  que,  le  28  septembre,  le 
ministre  de  la  guerre  adressait,  par  exemple,  au 
gouverneur  de  Paris  et  aux  généraux  division- 
naires une  circulaire  pour  les  inviter  à  lui  signaler 
les  officiers  capables  de  faire  des  cours  de  langue 
allemande,  dans  les  corps  auxquels  ils  appartien- 
nent. Le  besoin  d'instruction  s'imposait  ainsi.  L'ar- 
mée comprenait  ce  qu'elle  a  à  apprendre,  et  que 
l'héroïsme,  l'intrépidité,  le  mépris  du  danger  ne 
suffisent  pas  en  temps  de  guerre.  Aussi  bien,  en 
même  temps  que  le  ministère  de  la  guerre  réfor- 
mait, — malheureusement  sans  trop   de  hâte ,  — 

'  Cette  lettre  valut  .au  général  de  Nansouty  une  punition 
de  deux  mois  de  détention.  C'est  sans  doute  à  M.  de  Nansouty, 
général  de  cavalerie  à  Sedan,  que  le  général  Changarnier 
fait  allusion  dans  la  lettre  que  voici,  adressée  au  ministre  de 
la  guerre  : 

a  Versailles,  16  septembre  1871. 
a  Monsieur  le  ministre, 

«  Avant  de  se  séparer  momentanément,  la  commission  de 
la  révision  des  grades  a  examiné  avec  l'attention  la  plus 
scrupuleuse  tous  les  dossiers  que  vous  lui  avez  soumis.  Elle 
vous  les  renvoie ,  accompagnés  de  décisions  souveraines , 
inspirées  par  le  respect  des  lois,  des  règlements  militaires  et 
par  un  sévère  attachement  aux  vrais  intérêts  de  l'armée. 

((  Dans  le  cours  de  nos  travaux,  la  circulaire  ministérielle 
l'u  date  du  18  septemljre  1870  a  passé  sous  nos  yeux.  Elle 
est  une  des  tristes  preuves  du  désordre  des  esprits  à  cette 
I  poque  douloureuse. 

((  Nous  avons  le  ferme  espoir,  nous  avons  la  certitude  que, 
■^ous  votre  administi'ation,  notre  armée  retrouvera  ses  tradi- 
f  ions  de  délicatesse  et  d'honneur. 

«  Vous  ne  confierez  pus  lu  garde  de  nos  frontières  à  ceux 
qui  ont  quitté  le  champ  de  bntnille  de  Sedan  sans  en  avoir 
reçu  tordre  ;  vous  ne  confierez  pas  la  défense  des  lois  à  ceux 
qui,  à  Toulouse  et  dans  d'autres  villes,  ont  été  faibles  devant 
l'émeute  et  se  sont  faits  les  courtisans  de  la  basse  déma- 
gogie. 
■  f(  Agréez,  monsieur  le  ministre.  l'assm"ance  de  ma  haute 
pt  affectueuse  considération. 

i(  Le  président  de  la  commission  de 

In  réri>:inn  des  grades, 

a  CHANGARNIER.   >1 


quelques  abus,  un  certain  nombre  d'officiers  de  la 
garnison  de  Paris  formaiint,  de  leur  propre  initia- 
tive privée,  une  sorte  de  réunion  de  travail  appelée 
à  combler  de  regrettables  lacunes,  et  qui  pouria 
servir  de  modèle  à  toute  l'armée  française.  C'esl 
peut-être  de  ce\te  liéunion  des  officiers  que  sortira 
le  noyau  de  l'armée  de  la  revanche.  L'idée  pre- 
mière de  cette  réunion  consistait  dans  la  traduc- 
tion d'ouvrages  allemands  dont  la  lecture  touche 
l'armée  au  plus  haut  degré;  peu  à  peu,  l'idée  s'a- 
grandit, et  la  réunion,  encouragée  par  le  ministre 
de  la  guerre,  prit  la  résolution  de  publier  un  bul- 
letin mensuel  connu  maintenant  sous  le  nom  de 
Ihdietin  de  la  Béunion  des  officiers.  La  Réunion  a 
publié  aussi  son  Annuaire  (1  vol.  in-18).  Le  pre- 
mier numéro  du  Bulletin  contenait  le  programme 
des  travaux  et  le  but  de  la  réunion.  Nous  y  Iroii- 
vons  le  passage  suivant  : 

«  Le  travail  est  le  but;  il  aura  pour  résultat  la 
vulgarisation  des  connaissances  militaires  et  leur 
mise  à  la  portée  de  tous,  la  production  au  grand 
jour  des  idées  saines  et  nouvelles. 

«  A  l'origine,  il  y  a  quelques  semaines,  on 
n'avait  d'autre  pensée  que  d'associer  des  officiers 
pour  traduire  deux  ou  trois  ouvrages  importants 
écrits  en  allemand,  et  on  s'était  naturellement 
borné  à  faire  appel  à  la  bonne  volonté  de  ceux  qui 
connaissent  cette  langue. 

«  Des  nécessités  matérielles  ont  amené  les  offi- 
ciers à  se  revoir,  et  aussitôt  plusieurs  d'entre  eux 
ont  pensé  qu'il  fallait  donner  de  l'extension  à  leurs 
réunions  et  y  inviter  ceux  de  leurs  camarades  dis- 
posés à  s'y  associer  librement. 

«  Ils  ont  cru  que  la  connaissance  des  armées 
étrangères,  l'examen  de  toutes  les  questions  inté- 
ressant la  nôtre,  fourniraient  des  programmes 
d'études  auxquels  chacun  se  rallierait  selon  ses 
aptitudes  et  s.es  goûts. 

«  La  publicité  donnée  ensuite  aux  travaux  serait 
le  complément  de  l'œuvre.  » 

Le  bulletin  adressait  en  même  temps  un  appel  à 
l'initiative,  aux  idées  et  au  concours  mutuel  des 
officiers.  C'était  là  un  excellent  symptôme,  et  la 
rséunion  des  officiersde  Paris  devait  provoquer  des 
etlorts  analogues  dans  toutes  les  villes  de  France . 
(  Kuvre  patriotique  que  celle-là  et  toute  de  salut,  car, 
selon  le  mot  d'un  publiciste,  notre  armée  sera  sans 
rivales  quand  elle  joindra  à  ses  brillantes  qualités 
natives  la  science  militaire,  qui  fait  l'autorité  des 
chefs,  et  l'esprit  de  discipline,  qui  fait  la  force  des 
soldats. 

Le  moment  approchait  cependant  où  la  France, 
consultée  une  nouvelle  fois  par  les  élections  des 
conseils  généraux,  allait  se  prononcer  sur  la  poli- 
tique à  suivre.  Un  décret  inséré  au  Journal  officiel 
fixait  au  dimanche  8  octobre  la  date  des  élections 
pour  ces  conseils  généraux  et  les  conseils  d'arron- 
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dissemeiit.  Le  scrutin  ne  devait  durer  qu'un  jour. 
La  session  des  conseils  g(^'n6raux  s'ouvrirait  le 
lundi  23  octobre,  et  serait  close  au  plus  tard  le 
22  novembre  suivant.  La  première  partie  delà  ses- 
sion des  conseils  d'arrondissement  s'ouvrirait  le 
18  octobre;  la  seconde  partie,  le  27  novembre. 
L'une  et  l'autre  ne  pouvaient  durer  plus  de  trois 
jours. 

La  France,  ainsi  consultée,  se  déclara  fermement 
et  à  une  grande  majorité,  pour  la  République.  Au- 
cune forme  de  monarchie  ne  triomphait  dans  ces 
élections  qui,  pour  me  servir  d'une  expression  du 
Journal  des  Débats,  «  allaient  servir  à  fortifier  plu- 
tôt qu'à  affaiblir  le  pouvoir  deM.  Thiers».  Au 
contraire,  la  forme  républicaine  s'imposait  à  peu 
près  partout.  11  arrivait  même  que  les  plus  fou- 
gueux adversaires  de  la  République,  les  plus  achar- 
nés partisans  du  pape,  ceux  qui  venaient  d'a- 
dresser à  Sa  Sainteté  une  longue  adhésion  au 
Syllabus  <,  étaient  partout  battus  par  le  suffrage 
universel. 

Le  général  Ducrot  échouait  dans  la  Nièvre,  et  le 
général  Chanzy  lui-même,  dont  on  ne  connaissait 
point  encore  l'attitude  exacte,  échouait  également 
dans  les  .\rdennes.  MM.  Dahirel,  de  Belcastel,  de 
Gavardie,  Baragnon,doFranclieu,de  Ravine!,  etc., 
les  coryphées  de  la  Droite,  étaient  également 
battus  et  non  réélus  au  conseil  général,  par  les 
électeurs  qui  les  avaient  envoyés  à  l'Assemblée  na- 
tionale en  février  1871.  Bref,  et  pour  citer  le  Jour- 
nal officiel,  que  les  attaques  des  bonapartistes  firent 
alors  parler  assez  vivement,  les  élections  du  8  oc- 
tobre donnaient  à  peu  près  le  résultat  que  voici  : 

«  Certains  journaux,  disait  le  Journal  officiel, 
ceux  notamment  qui  représentent  aujourd'hui  le 
parti  le  plus  remuant,  essayent  de  dénaturer  le  ré- 
sultat des  dernières  élections.  Voici,  à  cet  égard, 
la  vérité  scrupuleusement  recueillie  sur  les  étals 

'  Je  regrette  de  ne  parler  de  cette  Adresse  que  dans  une 
note.  Nous  y  reviendrons.  Cette  lettre  au  Saint-Père,  signée 
p.ir  quiirnuie-six  membres  de  l'Assemblée  nationale  et  rédi- 
gée, dit-on,  par  M.  de  Belcastel,  déclarait  que  les  signataires 
voiidraient  de  la  p.irt  du  gouvernement  de  M.  Thiers  «  une 
a.  ilhnimstration  tlipkmntique  periévéïntite  contre  /es  wnii/xi- 
«  liims  sacriUs/es  lie  l'ilnlie  à  l'égard  du  Saint-i>iége.  »  Éton. 
nons-nous  donc  des  seutiments  de  défi-ince  qu'a  depuis  deux 
ans  l'Italie  envers  nous  !  Pour  eux,  .ijoutaicnt  M.  de  Bel- 
castel et  ses  collègues,  la  royauté  pontificale,  «  œurre  de  '. 
l'vii,  /)/;;■  In  tiifiin  de.'!  Fr'OiCS,  n'n  point  eex-é  d't^lre,  aujonr- 
dhni  eomni«  hier,  le  ynije  de  In  Hherli'  des-  consciences  I 
enlholiqnes.  n  Plus  loin,  ils  déclarent  qu'ils  professent  une  | 
itdhésinn  nhsûlne  à  l'autorité  doctrinale  des  Encycliques 
xnr  les  rapports  essentiels  de  li  snriHé  eirile  nvee  /<  so:iéli! 
telifjieuse.  »  C'est  le  retour  au  moyen  fige.  Enfin  les  signa- 
taires de  l'Adresse,  que  publia  en  son  temps  le  journal 
/  l'iiiuers,  prenaient  l'eng-igemcut  de  combattre  énergique- 
ment  la  révolution.  «  In  i/rnnde  ennemie  de  l'Église  et  de 
l'humanité  ».  Le  5  octobre,  le  pape  Pie  IX  répondait  à 
cette  adresse  de  JI.  de  Belcastel  et  des  ijuarante-six  par  une 
lettre  où  il  insistait  sur  le  danger  des  doctrines  perverses 
qui  ont  affaibli  la  foi  et  sont  cause  des  maux  qui  ont  accablé 
la  France.  —  Serait-ce  la  science  moderne  qui  a  pcnlu  la 
bataille  de  Sedan.' 


envoyés  au  gouvernement,  et  quant  aux  qualifica- 
tions attribuées  aux  divers  élus,  fondée  sur  la  no- 
toriété locale,  seule  digne  de  foi. 

«  Il  y  a  environ  1,830  choix  connus  sur  2,860 
environ  qui  étaient  à  faire.  Les  choix  non  connus 
dépendront,  pour  la  plupart,  d'un  second  tour  de 
scrutin. 

«  Sur  ces  1,830  élus,  on  peut  en  attribuer  : 

94  au  parti  dit  bonapartiste,  à  tort  ou 
'  à  raison  ; 

194  aux  légitimistes, 
201  aux  radicaux. 

Total  :  489      . 

(I  Par  contre,  on  compte  493  républicains  modé- 
rés et  867  conservateurs  libéraux,  acceptant  fran- 
chement la  Républi(]ue  et  voulant  qu'elle  soit  loya- 
lement pratiquée  ;  total  :  1,361  élus  appuyant  le 
gouvernement  actuel,  contre  489,  si  tous  les  radi- 
caux et  les  légitimistes  s'entendaient  pour  voter 
contre  lui.  Or,  ce  qui  se  passe  tous  les  jours  dans 
l'Assemblée  nationale  et  dans  les  conseils  munici- 
paux prouve  que  les  radicaux  et  les  légitimistes 
modérés  votent  pour  le  gouvernement  dans  toutes 
les  occasions  décisives.  Ce  seraient  donc  i!00  voix 
à  joindre  aux  1,361  votant  habituellement  pour  lui, 
c'est-cà  dire  1,300  ou  1 ,600  contre  200  à  23(1. 

«  Telle  est  la  vérité  rigoureuse,  malgré  ce  que 
débitent  des  partis  qui  veulent  se  faire  croire  forts, 
supposant  apparemment  que  le  dire,  c'est  l'être.  \\s 
se  trompent  pourtant,  et  chaque  expérience  nou- 
velle leur  prouve  que  le  pays  comprend  à  qui  il 
doit  ses  malheurs  et  à  qui  il  ne  veut  plus  en  devoir 
de  pareils.  » 

Les  résultats  suivants  confirmèrent  ces  élections 
connues.  Le  parti  bonapartiste  allait  cependant 
faire  grand  bruit  de  l'élection,  en  Corse,  du  prince 
.Napoléon-Jérôme  Bonaptute.  Il  comptait,  sans 
doute,  ce  parti  qui  menai;ait  déjà  la  République  de 
se  jeter  l'arme  au  poing  dans  les  maquis,  sur  l'agi- 
tation que  pouvait  faire  naître  dans  l'île  la  pré- 
sence du  prince  Napoléon;  mais  ses  calculs  furent 
rapidement  déjoués,  et  par  le  patriotisme  des  con- 
seillers généraux  eux-mêmes,  et  par  l'énergie  du 
gouvernement. 

A  peine  élu  conseiller  général  de  la  Corse.  le 
prince  Napoléon  Bonaparte  fit  demander  un  passe- 
]iort  pour  se  rendre,  disait-il,  à  son  poste,  et  le 
gouvernement  ne  refusa  point  ce  passe-port,  mais 
tics  mesures  furent  prises  pour  que  la  présence  du 
pi-ince  Napoléon  ne  pût  devenir  l'occasion  d'auctm 
désordre. 

«  Dans  l'état  où  se  trouve  la  France,  disait  en- 
core le  Journal  officiel,  aucurt  Français  digne  de  ce 
nom  ne  songera,  nous  l'espérons,  à  troubler  la  paix 
publique,  si  nécessaire  au  travail,  à  la  répai'ation 
de  nos  malheurs  et  à  la  libération  du  territoire.  » 
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Les  champs  de  bataille.—  Le  village  de  î'i-œschwiller,  vue  prise  de  la  route  d'Elsrasliauseu. 


Ce  n'étaient  certes  pas,  du  moins,  les  précédents 
belliqueux  du  prince  Napoléon  qui  pouvaient  faire 
craindre  en  Corse  une  guerre  civile.  Mais  son  nom 
seul  et  sa  présence  pouvaient  soulever  une  émo- 
tion vive.  Le  prince  Napoléon  ne  reçut  qu'un  laisser- 
passer  à  travers  la  France  et  non  un  permis  de 
séjour  '  —  et,  en  même  temps,  un  homme  jeune, 
résolu,  vigoureux  et  dont  le  courage  avait  été  mis 
à  l'épreuve,  au  31  octobre  et  au  18  mars,  à  Paris, 
où  il  remplissait  d'importantes  fonctions  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  M.  Charles  Ferry,  préfet  de 
Saône-et-Loire,  était  envoyé  à  Ajaccio  «  avec  des 
pouvoirs  suffisants,  pour  tous  les  cas  qui  pourraient 
se  présenter  ». 

Des  navires  croisaient  en  même  temps  en  vue 
d' Ajaccio,  à  la  disposition  du  commissaire  extraor- 
dinaire. Aussi  bien  une  séance  orageuse  avait-elle 
lieu,   dès    l'ouverture    du    conseil  général  de  la 

'  On  lit  à  ce  propos  dans  le  Joiirn<il  officiel  : 
«  Quelques  journaux  reprochent  au  gouvernement  de 
s'être  attribué  le  droit  d'interdire  le  sol  de  In  France  à  tout 
citoyen  dont  la  présence  semit  de  nature  à  troubler  le  pays. 
Le  reproche  serait  fondé  si  le  fait  était  vrai.  Le  gouverne- 
ment n'a  point  tenu  le  langage  qu'on  lui  prête,  et  quiconque 
l'aurait  tenu  en  son  nom  serait  désavoué  ;  mais  le  gouver- 
nement a  maintenu  son  droit  d'interdire  sous  sa  responsa- 
bilité, et  si  les  circonstances  l'exigent,  la  rentrée  en  France 
de  tout  membre  de  la  famille  impériale.  » 


Corse,  où  plusieurs  membres  bonapartistes  protes- 
taient contre  la  présence  de  l'escadre,  en  disant 
que  l'élection  du  président  n'était  pas  libre  à 
cause  des  mesures  prises  par  le  gouvernement. 

Cette  opinion  n'en  était  pas  moins  repoussée 
par  une  majorité  de  1 1  voix,  et  plusieurs  membres 
bonapartistes  se  disposaient  alors  à  quitter  la  salle 
où  ils  étaient  ainsi  battus  par  un  vote.  La  majorité 
républicaine  l'emportait.  Le  prince  Napoléon  n'as- 
sistait pas  à  cette  séance. 

M.  Gavini,  député  bonapartiste,  avait  lu  une  pro- 
testation signée  de  17  membres,  contre  l'envoi  en 
Corse  d'un  commissaire  extraordinaire. 

La  majorité  républicaine  protestait  énergique- 
ment  et,  devant  le  tumulte,  les  conseillers  bonapar- 
tistes se  retiraient,  laissant  la  place  aux  républi- 
cains. M.  Arrighi  remplaçait  M.  Casablanca  au 
fauteuil  de  la  présidence. 

Le  conseil,  constitué  en  majorité,  décidait  alors 
après  des  discours  du  préfet  Dauzon,  de  JL  Corsi, 
de  M.  Limperani,  que  le  conseil  se  réunirait  le  len- 
demain à  une  heure,  et  convoquerait  les  bonapar- 
tistes. Le  prince  désespéré  partait  pour  l'Italie. 

La  ville  restait  calme.  L'impression  produite  par 
la  désertion  des  bonapartistes  témoignant  de  leur 
impuissance  et  de  leurs  vaines  tentatives  pour  agi- 
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ter  le  pays  (Hait  favorable  et  le  lendemain,  le  se- 
cond incident  soulevé  au  conseil  gi'néral  de  la 
Corse  se  terminait  aussi  heureusement  que  le  pre- 
mier. 

Pour  empêcher  la  constitution  du  bureau,  les 
repr(5senlants  bonapartistes  avaient  pris  le  parti  de 
ne  point  paraître  à  la  séance,  et  par  suite  le  conseil 
n'étant  plus  en  nombre  la  veille,  avait  dû  renoncer 
à  délibérer. 

Soit  qu'ils  eussent  rélléchi  au  peu  de  patriotisme 
de  leur  conduite,  soit  qu'ils  eussent  craint  que  le 
conseil  ne  finît  par  se  trouver  en  nombre  suffisant, 
eux  absents,  les  bonapnrlistes  revinrent  à  la  séance 
suivante,  et  là  le  combat  s'engagea  sur  la  question 
de  la  présidence. 
C'est  à  coup  de  bulletins  qu'elle  fut  décidée. 
M.  Limperani,  candidat  du  parti  républicain,  un 
des  députés  qui,  à  l'Assemblée  nationale,  avaient 
voté  la  déchéance  de  l'Empire,  fut  nommé  prési- 
dent par  29  voix  contre  24  accordées  à  son  concur- 
rent bonapartiste,  M.  Gavini. 

On  procédait  ensuite  à  la  désignation  des  autres 
membres  du  bureau.  MM.  ]»ozzo  di  Borgo  et  Arrighi 
étaient  élus  vice-présidents  ;  MM.  Grimaldi,  Fa- 
biani  et  Sasini,  secrétaires.  Le  bureau  tout  entier 
appartenait  à  l'opinion  anti-bonapartiste.  Ainsi  se 
trouvait  complétée  la  victoire  (jni  avait  été  rem- 
portée le  premier  jour  et  qui  avait  abouti  à  la  fuite 
du  ci-devant  prince  Napoléon. 

Mais,  malgré  leur  défaite,  lesljonaparlistes  cher- 
chaient encore  le  bruit  et  le  scandale,  et  la  mino- 
rité bonapartiste  présentait  au  conseil  général  la 
protestation  suivante,  protestation  qui  fut  repousséc 
encore  par  30  voix  contre  20  : 

«  Les  soussignés,  membres  du  conseil  général  de 
la  Corse, 

«  Considérant  les  mesures  exceptionnelles  prises 
sous  le  prétexte  de  garantir  la  tranquillité  dans  le 
département; 

«  Considérant  notamment  l'envoi  d'un  commis- 
saire extraordinaire  à  pouvoirs  illimités;  qu'il  est 
de  notoriété  que  cet  envoyé  prc'tend  qu'il  a  le  droit 
de  dissoudre  le  conseil  général,  droit  que  la  loi  ne 
lui  donne  pas  (art.  3t)  ; 

«  Considérant  que  la  tranquillité  la  plus  com- 
plète règne  dans  le  département,  que  la  popula- 
tion y  est  calme,  ([ue  l'ordre  n'a  été  Iroulilé  nulle 
part  ; 

«  Considérant  que  ces  mesures  ont  évidemment 
pour  but  d'intimider  le  conseil  général;  qu'en 
effet  le  commissaire  a  fait  appeler  plusieurs  de  ses 
membres,  et  a  déclaré  à  différentes  personnes 
qu'il  av^it  pour  mission  de  surveiller  les  actes  du 
const --général  et  de  le  dissoudre  dans  le  cas  où 
l'élection  du  prince  Napoléon  serait  validée; 

0  Considérant  que  le  langage  et  l'attitude  du 
commissaire  extraordinaire  ont  vivement  impres- 


sionné les  membres  du  conseil  général;  que  ces 
faits  sont  de  notoriété  publique,  non-seulement  au 
sein  du  conseil  général,  mais  dans  toute  la  ville 
d'Ajaccio  ; 

«  Considérant  que  ces  actes  sont  de  la  plus  haute 
gravité,  qu'ils  peuvent  porter  atteinte  à  la  tran- 
quillité publique,  et  semblent  le  résultat  d'un  sys- 
tème de  provocations,  d'intimidations  et  de  cor- 
ruptions qu'il  importe  de  faire  cesser, 

0  Les  soussignés  protestent  contre  l'envoi  et  la 
conduite  de  M.  Charles  Ferry,  commissaire  extraor- 
dinaire, et  proposent  au  conseil  général  de  signa- 
ler au  gouvernement  cette  déplorable  situation 
qui,  si  elle  se  prolongeait,  pourrait  faire  naître  de 
graves  conflits. 

«  Ont  signé  :  mm.  bexis  gavini,  j.-m.  pietri, 

CONTI,  SAMPIERO  GAVINI,  GAUDIN,  l'abbé 
ilARSONI,  CÉSAR  MARRIOTTI,  MONTBPAGAXO, 
liAURELLI,  SIMONETTI  MALASPISA,  6I0VAX- 
XIXÉLLI,  PCOLIESI,  comte  MCLTKDC»,  POLI, 
PAOLl ,  FRANCESCHIXI  -  PIETRI ,  JOSEPH 
VALER-r,  iîALTARELLI.  o 

En  même  temps,  lei  prince  I^apoléon  envoyait, 
en  ces  termes,  sa  démission  au  président  du  con- 
seil : 

«  Ajaccio,  24  octobre  1871. 
«  Monsieur  le  Président, 

(I  Voulant  faire  constater  que  je  suis  en  posses- 
sion de  la  plénitude  de  mes  droits  de  citoyen,  j'ai 
accepté  avec  reconnaissance  les  votes  des  électeurs 
d'Ajaccio. 

«Avec  des  restrictions  insoutenables  en  droit,  le 
gouvernement  m'a  délivré  le  passe-port  requis  pour 
voyager  en  France. 

«Je  suis  venu  dans  mon  domicile  d'origine;  en 
arrivant,  j'ai  trouvé  la  Corse  soumise  à  des  mesu- 
res exceptionnelles.  La  flotte,  des  troupes  y  avaient 
été  envoyées  sous  les  ordres  d'un  commissaire 
extraordinaire. 

Il  Heureusement  j'ai  pu  constater  que  rien,  sinon 
un  sentiment  de  crainte  mal  fondée,  n'avait  mo- 
tivé ces  mesures.  Le  calme  le  plus  complet  règne 
dans  notre  département. 

«  Le  but  ne  peut  être  que  d'intimider  une  popu- 
lation paisible,  à  laquelle  on  ne  saurait  reprocher 
que  son  dévouement  aux  Napoléons. 

«  L'opinion  publique  jugera  ces  mesures.  Per- 
sonnellement j'ai  eu  à  subir  une  atteinte  nu  droit. 
Le  commissaire  général  m'a  fait  prévenir,  par  le 
n  lire  de  la  ville,  qu'il  s'opposerait  par  la  force  à 
mon  entrée  dans  la  maison  de  mes  pères. 

«  Pour  éviter  tout  conflit,  j'ai  dû  renoncer  à  ha- 
biter l'humble  toit  où  mon  père  est  né,  où  est  né 
Napoléon  I",  de  par  l'autorité  du  commissaire 
extraordinaire. 
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«  L'impérieux  devoir  de  ne  pas  être  une  cause 
de  trouble,  a  fait  taire  ma  juste  émotion  devant 
cette  violence. 

«J'ai  .eu  l'honneur  d'assister  à  noire  première 
séance.  Au  milieu  d'une  discussion  confuse,  j'ai 
cru  voir  une  pi'ôoccupation  chez  quelques-uns  de 
nos  collègues  au  sujet  de  la  constitution  du  bureau 
définitif  et  de  la  validation  de  mon  élection. 

«  Satisfait  d'avoir  fait  cesser  mon  exil  de  fait,  je 
ne  puis  vouloir  que  mon  nom,  qui  doit  être  un  dra- 
peau d'ordre  et  d'union,  devienne  une  cause  de 
dissentiments  stériles  dans  le  conseil. 

«J'ai  donc  1  honneur  de  vous  donner  ma  démis- 
sion de  membre  du  conseil  général  de  la  Corse 
pour  le  canton  d'Ajaccio. 

«Recevez,  monsieur  le  président,  l'expression 
de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

«  NAPOLÉON  (Jérôme).  » 

Ces  manifestations  diverses  n'avaient  d'autre 
but,  i  faut  qu'on  le  sache,  que  de  faire  naître,  dans 
cette  irritable  population  corse,  des  conflits  et  une 
émeute.  Au  nom  de  l'ordre  et  de  l'union,  on  en  ap- 
pelait, de  fait,  au  désordre.  Et  il  y  eut  malheureu- 
sement, en  effet,  une  rixe  sanglante,  bientôt  apai- 
sée cependant. 

Les  bonapartistes  d'Ajaccio  voulurent,  comme 
au  temps  jadis,  exercer  leur  despotisme  en  empé- 
cliarit  toute  manifestatioa  républicaine,  lorsque 
deux  soldats  s'avisèrent,  sans  songer  à  mal,  de 
crier  une  chanson  dans  laquelle  il  était  question  de 
république.  «Les  Ajacciens  s'indignent,  raconte  la 
République  corse,  les  femmes  et  les  gamins  hurlent; 
les  soldats,  entourés,  reçoivent  des  coups.  Le  cri  : 
Aux  armes  !  se  fait  entendre.  Une  compagnie  de 
chasseurs  arrive,  baïonnelte  au  bout  du  fusil,  en 
criant  :  «  On  assassine  nos  camarades  !  »  Une  mêlée 
générale  s'ensuit  et  le  sang  coule  des  deux  côtés. 
Des  attroupements  considérables  s'étaient  formés 
entre  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville  et  le  café  du  Roi- 
Jérôme.  Des  malheurs  très-graves  pouvaient  en 
résulter,  lorsque  fort  heureusement  une  pluie  abon- 
dante est  venue  disperser  les  curieux  et  les  malin- 
tentionnés. » 

Un  journal  bonapartiste  corse,  le  Patriote,  ra- 
contait, à  son  tour,  les  faits  d'une  tout  autre 
façon  : 

«  Quelques  soldats  du  bataillon  de  chasseurs  en 
garnison  à  Ajaccio  parcouraient  les  rues  en  criant: 
«  A  bas  Badinguet  !  »  et  en  chantant  des  couplets 
contre  Napoléon  III  quclo  Patriote,  dans  sa  colère, 
qualifie  d'ignobles.  Les  enfants  les  ont  hués.  Des 
propos  se  sont  échangés.  Des  parents  sontinterve- 
nus  pour  retirer  leurs  enfants.  Les  soldats  ont  dé- 
gainé. Un  boulanger  a  été  blessé  à  la  tête  d'un 
coup  de  sabre  et  un  militaire  a  reçu  un  coup  de 


canne  ;   deux   autres  Ajacciens  ont  été    blessés 
grièvement  '.  » 

Il  est  évident  que  ces  troubles,  fort  regrettables, 
n'eurent  point  le  caractère  d'une  lutte  à  main  ar- 
mée. Cependant,  les  journaux  bonapartistes,  tou- 
jours prompts  à  grossir  de  tels  événements  et  à 
forger  les  calomnies,  s'avisèrent  d'écrire  que  cette 
rixe  était  dans  le  plan  même  du  gouvernement.  Le 
Pays  accusait  le  pouvoir  d'avoir  voulu  verser  le 
sang.  Un  décret  du  gouvernement  supprimait  le 
Pai/s  et  un  autre  journal  bonapartiste,  l'Avenir  li- 
béral, feuille  bizarre  que  rédigeait  en  chef  un 
brasseur  d'alfuires,  aujourd'hui  en  fuite,  et  que 
l'extradition  amènera  de  Londres  à  Paris  sur  les 
bancs  de  la  correctionnelle,  le  banquier  Huguet^. 

'  A  la-  suite  de  ces  événements,  le  maire   bonapartiste 
d'Ajaccio  adressait  la  lettre  suivante  au  préfet  de  la  Corse  ; 
oc  Ajaccio,  le  9  novembre  1871, 
ti  Monsieur  le  préfet, 

ri  Hier,  vers  huit  heures  du  soir,  un  conflit  des  plus  regret, 
tables  a  éclaté  entre  des  soldats  du  7^  bataillon  de  chasseurs 
à  pied  et  des  citoyens  de  la  ville.  Le  sang  de  la  population 
ajaccienne  a  coulé. 

<i  Informé  de  ces  faits,  je  me  rendis  immédiatement  sur 
les  lieux,  revêtu  de  mes  insignes.  Je  constatai  que  les 
troupes,  mises  en  mouvement  sans  réquisition  de  l'autorité 
civile,  avaient  chargé  la  foule  sans  sommation  préalable. 

«  Je  m'adressai  alors  à  l'officier  qui  avait  le  commande- 
ment; je  lui  dis  que  je  répondais  de  la  tranquillité,  pourvu 
qu'il  voulût  bien  faire  rentier  les  compagnies  placées  sous 
ses  ordres.  Il  méconnut  mon  caractère  et  me  répor.lit  avec 
hauteur  :  «  Vous  voulez  faire  l'orateur  ;  je  ne  vous  reconnais 
«  pas,  je  n'ai  pas  de  compte  à  vous  rendre.  » 

«  Je  me  transportai  alors  avec  mes  deux  adjoints  à  la 
préfecture,  pour  vous  prier,  monsieur  le  préfet,  d'intervenir, 
afin  de  faire-  respecter  mon  autorité  ;  il  nous  fut  répondu 
que  vous  étiez  aosent.  Ainsi  éconduits,  nous  demandâmes  à 
voir  M.  le  commissaire  extraordinaire  ;  celui-ci  nous  fit  dire 
qu'il  était  occupé  et  qu'il  regrettait  de  ne  pas  pouvoir  nous 
recevoir. 

((  Dans  ces  conjonctures,  n'étant  pas  secondé  par  l'admi- 
nistration supérieure  pour  faire  respecter  une  population 
paisible  et  qui  a  donné  tant  de  preuves  de  bon  sens,  en  pré- 
sence des  excitations  constantes  dont  elle  est  l'objet, 
impuissant  à  la  protéger,  et  voulant  dégager  ma  responsa- 
bilité, je  viens,  monsieur  le  préfet,  déposer  entre  vos  mains 
ma  démission  de  maire. 

c(  VeuilW  agréer,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma 
haute  considération.  Jh.  Fil. 

a  P.  S.  Au  moment  de  terminer,  je  reçois  la  lettre  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser,  en  date  d'aujour- 
d'hui ;  elle  ne  saurait  en  rien  modifier  la  détermination  que 
j'ai  prise.  » 

'  Voici  le  texte  du  décret  supprimant  l'Avenir  libéral  et  le 
Pai/s.  Les  journaux  républicainsde  toutes  nuances  s'élevèrent 
alors  contre  cette  mesure.  On  pouvait,  alors,  au  nom  de  la  li- 
berté de  la  presse,  plaider  même  poiu'  un  ennemi.  Depuis,  au 
lendemain  clu  24  mai  1873,  ces  mêmes  journau5,que  M.  Thiers 
avait  autorisés  à  reparaître,  ont  violemment  réclamé  et  ré- 
clament encore  la  suppression  des  feuilles  républicaines  les 
plus  modérées.  C'est  ainsi  qu'ils  comprennent  la  justice. 

«  Le  président  de  la  République  française, 

«Vu  l'article  9,  paragraphe  4  delaloi  des9  et  U  août  1849; 

(C  Considérant  que  les  journaux  l'AfOtir  /ibéml  et  le  Pays, 
prenant  prétexte  d'une  collision  qui  a  eu  lieu  entre  nos  sol- 
dats et  quelques  habitants  d'Ajaccio,  collision  dans  laquelle 
nos  soldats  n'ont  pas  été  les  agresseurs,  accusent  le  gouver- 
nement d'avoir  sciemment  et  volontairement  prépai'é  un 
guet-apens  ; 

i(  Que  le  premier  de  ces  journaux  annonce  que  M.  Ferry, 
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Depuis  longtemps  déjà,  la  presse  de  l'ordre, 
comrte  elle  affecte  de  s'appeler,  inventait  à  plaisir 
contre  le  gouvernement,  et  contre  M.  Thiers  en 
particulier,  des  fables  révoltantes.  Le  ton  des  atta- 
ques indignait.  Ne  lut-on  point,  certain  jour,  dans 
le  Gaulois,  que  le  Président  de  la  République  ayant 
visité  l'école  de  Sainl-Cyr,  la  musique  militaire  se 
prit  à  jouer,  —  ce  qui  était  faux, — durant  sa  visite, 
un  air  d'opérette  sur  ces  paroles  :  Que  l'on  remporta 
le  cadavre!  Une  autre  fois  on  imprimait  que,  l'or 
faisant  piime  chez  les  changeurs,  M.  Thiers  exi- 
geait le  payement  de  son  traitement  en  or,  afin 
d'en  tirer  bénéfice.  L'irritabilité  du  Président  de  la 
République  était  chaque  jour  mise  à  une  nouvelle 
épreuve,  si  bien  qu'il  prit  le  parti  de  répondre  ou 
de  faire  répondre,  une  bonne  fuis,  à  toutes  ces  ca- 
lomnies, dans  le  Journal  officiel.  Cette  note  irritée, 
d'un  honnête  homme  indigné,  vaut  la  peine  d'être 
reproduite;  c'est  en  efl'et  une  page  d'histoire  : 

0  Des  écrivains  qui  ne  respectent  ni  la  vérité,  ni 
les  convenances,  ni  la  situation  du  pays,  ont  adopté 
contre  le  gouvernement  de  la  République  un  sys- 
tème de  calomnies  qu'ils  poursuivent  avec  une 
persévérance  obstinée  ;  les  imputations  les  plus 
odieuses  ne  leur  coûtent  point.  Ainsi  l'un  d'eux  a 
prétendu,  ces  jours  derniers,  que  les  ministres  et 
le  Président  de  la  République  se  faisaient  payer 
leurs  traitements  en  or,  pour  profiter  de  lu  prime 
de  l'or  sur  le  billet  de  banque. 

(1  Le  Président  de  la  République  notamment, 
profitant,  aies  en  croire,  de  ce  que  son  traitement 
n'aurait  pas  été  fixé  par  la  loi,  toucherait  1  million, 
l'exigerait  en  or,  et  chercherait  ainsi  à  tirer  un 
bénéfice  de  ce  mode  de  payement. 

a  par  son  habileté  et  son  intelligence  bien  connues,  est  par- 
a  venu  à  faire  tuer  trois  personnes»,  et  s'écrie  en  s'adressant 
au  gouvernement  :  a  Vos  plans  ont  réussi  »  ; 

«  Que  le  Ptii/s,  clans  un  article  intitulé  :  du  sang  !  après  avoir 
présenté  les  faits  sous  le  jour  le  plus  faux,  et  avoir,  par  une 
précaution  qui  ne  trompe  personne,  énoncé  qu'il  ne  domie 
CCS  nouvelles  que  sous  toutes  réserves,  ose  sommer  le  gou- 
vernement (le  déclarer  si  des  soldats  français  ont  provoqué 
la  population  par  a  des  cris  infâmes,  »  et  s'il  est  vrai  que  «  le 
sang  des  innocenta  ait  été  versé  »  ; 

a.  Considérant  que  ces  insultes  portent  atteinte  àl'honneur 
du  gouvernement  comme  à  celui  de  l'armée,  qu'elles  ne  peu- 
vent rester  plus  longtemps  sans  répression  ; 

a  De  l'avis  du  conseil  des  ministres, 
a  Décrète  : 

a  Art.  1".  Les  journaux  l'Avenir  liliéral  et  /e  Pays  sont  et 
demeurent  suspendus. 

aArt.  2.  Le  général  de  division  commandant  l'état  de  siège 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

a  Fait  à  Versailles,  le  17  novembre  1871. 

[a  A.  Thiers.  s 

Le  2i  novembre,  un  décret  nouveau  suspendait  le  journal 
le  Rippel,  pour  un  article  de  M.  Lockroy  sur  la  Commune, 
et  un  article  de  M.  Camille  Pelletan  sur  la  dégradation  de 
l'intendant  Brissy.  La  Vérité  (journal  de  M.  Portalis)  avait 
été  également  supprimée  pour  avoir  comparé  l'Assemblée 
nationale  à  certains  ouvriers  de  nuit.  C'est  précisément  la 
comparaison  que  devait  plus  tard  reprendre  le  Ptiys  en  toute 
impunité. 


«  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  ce  sont 
là  d'indignes  faussetés.  Le  traitement  du  Président 
de  la  République  n'est  point  resté  incertain  et  a 
été  fixé  par  la  loi  du  budget  à  000,000  fr.  M.  Thiers 
n'a  touché  que  ce  que  la  loi  lui  assigne,  et  on  peut 
trouver  la  preuve  au  Trésor  qu'il  n'a  reçu  son  trai- 
tement que  bien  après  ses  échéances  et  toujours  en 
billets  de  banque. 

«  Nous  ne  mentionnons  ces  diffamations,  qui,  du 
reste,  no  méritent  aucune  réponse,  que  pour  signa- 
ler à  l'attention  du  public  honnête  ce  système  de 
dénigrement,  poursuivi  avec  l'ensemble  d'une  con- 
spiration, et  pour  déclarer  à  ses  auteurs  que,  le 
moment  venu,  le  gouvernement  ne  se  laissera  pas 
détourner  de  son  devoir  par  la  crainte  de  paraître 
venger  des  injures  personnelles.  Les  hommes  qui 
ont  précipité  la  France  dans  un  abîme  de  malheurs 
et  qui,  s'ils  avaient  quelque  dignité,  devraient  se 
taire,  s'ils  avaient  quelque  patriotisme,  devraient 
être  heureux  qu'on  réparât  leurs  fautes,  auront 
beau  calomnier,  ils  ne  tromperont  pas  le  pays  et 
ne  lui  feront  pas  oublier  que  c'est  à  l'Empire  que  la 
France  doit  sa  douloureuse  situation.  D'ailleurs,  le 
gouvernement  n'est  point  désarmé,  et  ils  peuvent 
être  assurés  que  leurs  manœuvres  seront  à  temps 
contenues  et  réprimées.  Le  mensonge  peut  assuré- 
ment beaucoup  :  il  ne  parviendra  jamais  à  faire 
oublier  à  la  France  les  années  d 870-71,  et  à  faire 
confondre  ceux  qui  ont  causé  ses  revers  avec  ceux 
qui  sont  occupés  à  les  réparer  '  ». 

Toujours  est-il  qu'en  dépit  de  leurs  efforts,  les 
agitateurs  bonapartistes  avaient  tout  à  fait  échoué, 
en  Corse,  dans  leurs  espérances  de  trouble.  Dans 
la  journée  du  13  novembre,  après  une  discussion 
très-vive  entre  ^1.  le  préfet  Dauzon  et  M.  Pietri, 
ancien  préfet  de  police,  au  sujet  du  fractionnement 
électoral  de  la  ville  d'Ajaccio,  les  bonapartistes 
avaient  une  fois  encore  quitté  la  salle  des  séances  du 
conseil  général.  M.  Pietii  avait  osé  parler  de  ce 
qu'il  appelait  une  jjrélendue  Assemblée  nationale. 

Pendant  la  séance  de  nuit  qui  avait  suivi,  le  con- 
seil avait  procédé  à  l'élection  de  la  commission 
départementale,  composée  tout  entière  de  républi- 
cains. 

Puis,  après  un  discours  du  préfet  Dauzon,  l'as- 
semblée se  déclarait  dissoute,  aux  cris  de  :  Vive  la 
République  ! 

M.  Charles  Ferry  quittait  Ajaccio  le  jour  même. 

Ainsi  se  terminait  l'incident  soulevé  par  le  parti 
bonapartiste  et  qui  tournait  à  son  absolue  confu- 
sion. Les  tenants  du  césarisme  s'en  consolaient  en 
continuant  la  campagne  qu'ils  avaient  commencée 
par  la  propagande  elVrénée  de  leurs  brochures 
à  travers  les  départements.  Le  zèle  des  serviteurs 
dévoués  à  l'Empire  ne  se  ralentissait  point,  stimulé 

•  Juurnnl  ufficiel,  23  octobre  1871. 
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qu'il  était  parl'espoii'  de  nouvelles  prcbetulcs  '.  Au 
surplus,  le  iDonu-rit  approchait  <ui,  à  roccasiun  de 
la  ((5to  do  sainU'  Eugénie,  le  parti  bonupartiste  allait 
essuyer  de  se  compter  en  se  léutiissant  tout  entier 
tluns  une  céi'émonie religieuse coininandée  àl'éylise 
de  la  Madeleine.  Cette  cérémonie,  ainsi  dissimu- 
lée 60US  le  pseudonyme  d'une  œuvre  de  piété, 
n'était,  on  ne  s'y  trompa  poirit,  qu'une  niaiiilesta- 
tion  politique,  annoncée  la  veille  par  les  jouinaux 
du  parti  de  Chisleluirst.  Les  fervunt»  de  Au/re- 
DmiL-  de  lu  Maison-d'Or,  comme  les  appelait  le 
Jotirnnl  des  Débats,  tenaient  à  faire  leuis  dévolions 
il  la  Madeleine  en  l'honneur  de  la  fête  de  l'impéra- 
trice. Mais  l'éylise  leur  i'ut  fermée  et  le  zole  reli- 
n-ieux  des  bonapartistes  s'emporta  ii  ce  propos  jus- 
([u'à  injuiier  un  des  vicaires  de  celte  église,  l'abbé 
l.auiazou,  en  le  qualifiant  de  «  chapelain  des  com- 
munards I).  Celte  façon  d'apostropher  un  prêtre 
d'ailleurs  complètement  étranger  à  l'incident,  prou- 
vait surabondamment  la  sincérité  des  sentiments 
pieux  qui  avaient  inspiré  la  manifestation  do  la 
Madeleine.  Un  prêtre  insulté,  c'était  là  le  plus  clair 
de  l'alVaire  et  la  preuve  manifeste  du  respect  des 
bonapartistes  envers  la  religion.  Cependant  les  bo- 
napartistes avaient  signé,  sous  le  péristyle  même 
de  l'église,  cette  déclaration,  dont  lu  texte  fut  pu- 
blié par  leurs  journaux  :  «  Les  soussfgiws,  réunis  le 
15  novembre  1871  à  l'église  de  la  Madeleine,  à  l'occa- 
sion de  la  fête  de  sainte  Eugénie,  ont  adressé  leurs 
prières  au  ciel  en  faveur  de  In  famille  impériale .  n 
«  C'était  là,  ajoute  le  Journal  des  Débats,  une  dé- 
claration à  deux  fins  ;  on  avait  pi'ié  avec  toute  la 
ferveur  habituelle,  et  le  fait  était  notifié  aux  hôtes 
lie  Chislehurst  et  à  Dieu,  afin  que  ni  là-bas  ni  là- 
haut  on  n'en  pût  prétexter  cause  d'ignorance.  » 

Au  surplus,  les  bonapartistes  avaient  beau  s'en 
aller  répétant  que  le  gouvernement,  pris  de  crainte, 
avait  interdit  la  messe  de  la  Sainte-Kugénio.  Rien 
n'était  moins  exact,  et  le  Journal  officiel  se  char- 

'  Une  loi  rtii  17  juillet  IS.îG  avait  fixé  le  tarif  de  tous  ces 
dévouements.  (J'était  l'empereur  lui-même  qui  jugeait  des 
cas  où  il  fallait  donner  une  iinusion  aux  fidèles  serviteurs  et 
dùteimiuait  les  chiiïrcs  ii  accorder  :  1!0,0(X)  francs  à  cette 
veuve,  15,000  francs  à  celle-ci,  10,000  francs  à  cette  autre. 
Qui,  remarque  fort  bien  un  journal,  eût  été  meilleur  juge 
que  le  bon  empereur  des  flagorneries  et  des  congratulations! 

De  00  chef,  il  restait  encore  inscrit  av\  budget  de  1871  une 
somme  de  2.'i:t,()lH1  francs  de  rentes  que  la  France,  devenue 
républicaine,  payait  néanmoins  bon  an  mal  an,  aux  pen- 
sionnaires du  régime  impérial. 

Un  député;  M.  G  i.icbard,  avait  cependant  trouvé  que  c'était 
trop  ; 

tf  Ces  263,0!)0  francs  de  pensions,  dit-il  à  la  Chambre, 
savez-vous  ce  que  cela  représente  î  Cela  représente  les  coii- 
Irihutioiis  (h  riiiqunni'!  owimun-s  vurnles  dont  l'argent  est 
ainsi  donné  en  piUure  aux  grands  fonctionnaires  de  l'État.» 

Kn  oonséquenee,  l'iionorable  député  de  l'Vonne  avait  de- 
mandé par  Voie  d'amendement  que  ces  pensions  fussent 
réi'isées,  et  que  toulcs  celles  qui  n'auraient  point  été  accor- 
dées «  soit  1:1  la  dislinction  des  service.',  soit  ,h  riusuflisanco 
de  la  fortune  p,  fussent  révwjuées. 

La  Chambre  adopta  cet  amendement  par  :î:i7  voix  contre 
201. 


geait  bien  vite  de  le  constater.  «  Le  clergé,  disait- 
il,  a  agi  dans  sa  pleine  liberté,  eslimant  qu'une  cé- 
rémonie religieuse  ne  devait  pas  servir  de  prétexte  ù 
une  manifestation  politique.  » 

Mais  si  la  réclame  d'une  pareille  cérémonie  deve- 
nait, de  cette  façon,  inutile,  les  religieux  de  Chis- 
lehurst  en  trouvaient  une  autre  et  racontaient 
qu'une  députation  nombreuse  s'était  rendue  en  An- 
gleterre où  elle  avait  été  reçue  par  les  ex-souve- 
rains. Or,  au  dire  d'un  journal  anglai.s,  neuf 
citoyens  de  Paris  composaient  seuls  cette  députa- 
tion qui  avait  été  chargée  d'escorter  jusqu'à  Chis- 
lohurst  un  bouquet  de  fleurs  rares  destiné  a  l'ini- 
[tératrice.  Parmi  eux,  se  trouvaient  deux  ou  trois 
jeunes  gens,  et  l'un  de  ces  représentants  de  la 
génération  nouvelle  avait,  paraît-il,  présenté  ainsi 
ses  respects  à  l'empereur  : 

(I  Sire, 

«  Nous  vous  apportons  les  regrets  de  la  patrie, 
dont  nous  sommes  l'écho  fidèle. 

«  Que  Votre  Majesté  daigne  les  faire  agréer  par 
l'impératrice,  à  son  retour  d'Espi^gne. 

«  11  nous  eût  été  si  doux  de  contempler  les  traits 
de  notre  souveraine  bien-aimée  ;  mais,  puisque  le 
sort  en  a  décidé  autrement,  nous  attendrons,  pour 
voii  Su  Majesté,  que  Dieu  en  ait  fixé  le  jour.  Jus- 
que-là nous  espérerons,  faisant  des  vœux  pour  le 
bonheur  et  le  retour  prochain  en  France  de  la  fa- 
mille impériale.  Vive  l'empereur  !  Vive  l'impéra- 
trice I  Vive  le  prince  impérial  !  » 

Puis  se  tournant  vers  le  prince  impérial  : 

«  Monseigneur, 
«  La  jeune  génération,  représentée  ici,  vient  ap- 
porter à  Votre  .\ltesse  Impériale  l'assurance  de 
dévouement  et  de  sympathie  sans  limite  que  les 
pères  ont  voués  au  père,  et  que  les  fds  jurent  au- 
jourd'hui de  donner  au  fils,  n 

Toutes  ces  vaines  démarches  n'empêchaient 
point  que  la  France  républicaine  ne  réparât,  peu  à 
peu,  les  désastres  de  l'Empire,  et  ne  sortit  rapide- 
ment de  ses  ruines.  Elle  respirait  et  reprenait  son 
rang  dans  le  monde.  On  avait  vu,  en  septembre, 
les  représentants  de  l'Italie  la  saluer  de  leurs  ac- 
clamations et  de  leurs  souhaits.  On  allait  voir,  en 
octobre,  le  lord-maire  et  les  représentants  de  la 
cité  de  Londres  saluer,  dans  M.  Léon  Say,  préfet 
do  la  Seine,  et  dans  M.  Vautrain,  président  du 
conseil  municipal  de  Paris,  cette  brave  cité  pari- 
sienne dont  la  résistance  héroïque,  de  septembre 
1870  à  janvier  1871,  avait  fait  l'étonnement  de 
lEurope  et  de  nos  ennemis  eux-mêmes'. 

'  Voir  dans  les  procès-verbaux  des  séances  du  gouverne- 
ment de  la  défense  nationale,  publiés  par  l'Assemblée,  les 
conversations  où  M.  de  Bismarck  déclare  à  M.  Jules  Favre 
que  le  siège  de  Paris  est  le  grand  fait  de  la  dernière  guerre. 
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M.  Léon  Say  avait  été  chargé  fVupporter  au 
lord-maire  de  la  cité  de  Londres  la  grand'croix  de 
la  Légion  d'honneur,  et  une  charmante  réduction 
en  bronze  de  lHôtel-de-ville,  portant  cette  inscrip- 
tion :  La  ville  de  Paris  à  la  cité  de  Londrea,  Ravi- 
laillement  de  Paris,  fémier  1H7I.  Témoignage  de  re- 
connaissance. La  ville  de  Paris  offrait  encore  deux 
médailles  ;  l'une  en  or,  de  la  part  de  la  Société  de 
prévoyance  des  pharmaciens  de  la  Seine  ;  l'autre 
en  argent,  de  la  part  des  maires  de  Paris  '. 

Jamais  accueil  ne  fut  plus  chaleureux  et  plus 
cordial  que  celui  que  fit  la  cité  de  Londres  aux 
délégués  de  Paris.  Londres,  par  son  dévouement 
fraternel  au  moment  du  blocus,  avait  bien  mérité 
de  notre  reconnaissance.  Cette  noble  et  grande 
ville  mérita  plus  encore  4)ar  la  réception  qu'elle 
réserva  aux  représentants  de  Paris,  après  la  dé- 
faite..,Un  banquet  somptueux  réunit  dans  Egyp- 
iian-Hcill  les  envoyés  parisiens  et  les  hauts  person- 
nages de  Londres,  le  lord-maire,  l'archevêque  de 
Westminster,  lord  Lyons,  lord  Beauchamp,  le  sa- 
vant sir  John  Lubbock,  des  magistrats  anglais,  etc. 
Durant  le  banquet,  la  musique  des  gardes  de  la 
reine  jouait  nos  airs  nationaux.  Cette  alliance  mo- 
rale de  la  France  et  de  l'Angleterre,  —  qui  s'aftir- 
maitdansle  nom  désormais  si  populairede  Richard 
Wallace,  —  cette  alliance,  née  uux  champs  de  la 
Crimée,  trouvait  là  son  explosion  et  son  épanouis- 
sement. Les  discours  fraternisaient  après  les  armes 
et  le  lord-maire  ayant  porté  un  toast  à  la  ville  de 
Paris,  le  préfet  de  la  Seine,  M.  Léon  Say,  y  répon- 
dait par  des  paroles  élo(|uentes  : 

»  Milord    maire ,   milords ,  mesdames  et  mes- 
sieurs, 

«  Je  suis  heureux  de  vous  remercier,  milord 
Èaaire,  ainsi  que  MM.  les  membres  du  Comité,  pour 
les  secours  que  vous  avez  envoyés  et  fait  distribuer 
aux  habitants  de  la  ville  de  Paris  après  la  levée  du 
siège.  Pendant  plus  de  cinq  mois,  nous  avons  été 
séparés  de  la  Fiance  et  du  reste  du  monde  ;  nous 
avons  pu  croire  un  instant  que  le  dix-neuvième 
siècle  n'existait  plus  et  que  le  moyen  âge  était  re- 
venu. C'est  lorsque  nous  étions  encore  sous  l'im- 
preesion  de  cette  idée,  que  nous  avons  reçu  cette 
bonne  nouvelle,  que  la  solidarité  humaine  était 
encore  comprise  quelque  part.  L'amour  du  bien 
n'était  pas  disparu  de  ce  monde,  vous  nous  l'avez 
montré  les  premiers.  Cela  a  été  pour  nous  un  sou- 
lagement moral,  en  mémo  temps  qu'un  soulage- 
ment matériel,  et,  en  ma  qualité  de  l'un  des  repré- 
sentants de  Paris,  je  vous  en  remercie  ;  je  vous  en 
remercie  .mssi  comme  préfet. 

'  La  déCx.  .'ation  de  la  Légion  d'honneur  fut  conférée  à 
MM.  Moore  Wortley  et  Alfred  de  Rothschild  en  commémora- 
tion des  services  qu'ils  avaient  rendue  lors  du  ravitaillement 
de  Paris, 


'(  Milord  maire,  vous  avez  bien  voulu  vous  sou- 
venir que  j'étais  issu  d'une  famille  d'économistes  ; 
mais,  moi  aussi,  je  ne  saurais  oublier  que  mon 
aïeul  Jean-Baptiste  Say  est  un  disciple  de  votre 
grand  Adam  Smith.  C'est  à  sa  lumière  que  mon 
aïeul  a  allumé  son  flambenn  ;  je  le  tiens,  de  troi- 
sième main,  aussi  vaillamment  que  je  puis.  » 

Le  préfet  de  la  Seine  discutait  ensuite  ce  qu'il 
appelait  les  principes  du  free  traie,  du  libi'c- 
échange,  et  il  expliquait  comment  nous  sommes,  en 
France,  dans  des  conditions  particulières  peut-être 
insuffisamment  connues  en  Angleterre. 

Faisant  allusion  au  traité  de  commerce,  M.  Sav 
se  déclarait  heureux  de  voir  que  le  gouvernement 
français  avait  le  plus  grand  désir  de  maintenir  le 
traité,  et  que  sa  responsabilité  se  dégageait  de  plus 
en  plus  pour  le  cas  d'une  rupture  impi'obable  des 
conventions  actuelles  : 

«  Il  est  évident  que  si  le  traité  venait  à  être 
rompUj  il  en  résulterait  un  déchaînement  du  parti 
protectionniste  dont  les  tonséquences  seraient  fu- 
nestes aux  deux  pays.  » 

Puis,  concluant  dans  l'esprit  pacifique  déjà  mon- 
tré par  MVL  V.  Lefranc  et  de  Rémusat,  en  Italie  : 

«  Les  faits  qui  viennent  de  se  passer,  ajoutait-il, 
doivent  développer  nos  relations  mutuelles  ;  ces  re- 
lations sont  éminemment  profitables  à  tout  le 
monde,  et  elles  tendent,  si  tant  est  que  nous  ne 
nous  faisons  pas  illusion  sur  l'état  de  la  civilisation 
humaine,  à  consolider  la  paix  dans  le  monde.  Vous 
avez  beaucoup  fait  pour  cimenter  l'union  dos  deux 
peuples  par  votre  action  bienfaisante,  et  je  vous 
remercie  du  fond  de  mon  cœur.  » 

j^près  ce  discours  couvert  d'applaudissements, 
M,  Vaufrain  se  levait  à  son  tour  et  parlait,  cette 
fois,  purement  et  simplement  au  nom  de  Paris: 

(I  Je  viens,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  exprimer 
à  la  grande  cité  de  Londres  et  au  lord-maire,  son 
digne  représentant,  le  témoignage  sincère  de  nos 
reraercîraents  pour  les  marques  de  sympathio  que 
vous  nous  avez  données  après  le  siège  de  Paris,  en 
envoyant  à  la  population  qui  avait  le  plus  souffert, 
des  vivres  pour  son  ravitaillement. 

«Milord  maire,  nous  avons  supporté  bien  des 
douleurs  pendant  ce  long  siège.  Quand,  enfermés 
dans  nos  murailles,  nous  voulions  résister,  au  prix 
de  fous  les  sacrifices,  ce  n'était  pas  notre  cause 
seule  que  nous  défendion:;  ;  en  combattant  pour 
conserver  entière  notre  chère  patrie,  nous  soute- 
nions aussi  la  cause  du. droit,  de  l'indépendance  et 
de  la  dignité  des  peuples.  Dans  nos  malheurs,  les 
paroles  araères  ne  nous  ont  pas  été  épargnées.  Le 
silence  des  nations  étonnait  nos  esprits  et  pesait 
sur  nos  consciences.  Nous  avions  appris  à  ne  plus 
compter  que  sur  Dieu  et  sur  nous. 

(1  C'est  en  ce  momentque  nous  avons  entendu  une 
voix  amie  venant  do  l'Angleterre.  La  grande  cité  de 
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Londres  disait  à  la  capitale  de  la  France:  «Non, 
«  nous  ne  vous  oublions  pas  ;  vos  malheurs  nous 
«  touchent  au  cœur,  et  nous  vous  donnons  avec 
«  empressement  une  marque  de  notre  sympathie.» 
Milord  maire,  ce  jour-là,  permettez-moi  de  vous  le 
dire,  la  cité  do  Londres  a  plus  fait  pour  l'alliance 
des  deux  peuples,  par  ce  seul  acte  de  son  initia- 
tive, que  tous  les  traités  les  plus  formels  de  la  di- 
plomatie n'auraient  pu  faire.  En  obéissant  à  ce 
noble  sentiment  d'humanité  et  de  sympathie,  la 
cité  de  Londres  cimentait,  pour  le  présent  et  pour 
l'avenir,  l'alliance  durable  des  deux  nations.  Nos 
désastres  ont  été  grands,  mais  la  volonté  ferme, 
résolue,  de  la  France  est  de  les  réparer  par  l'ordre, 
l'économie,  et  par  de  solides  institutions. 

«  Dan»  notre  histoire,  nous  avons  vu  des  mal- 
heurs plus  grands  ;  mais  la  France  s'est  toujours 
relevée,  plus  forte  et  plus  grande  encore.  Avec  la 
sagesse  de  notre  conduite  politique,  un  avenir  ré- 
parateur s'oiïre  à  nous.  Déjà  vous  avez  vu,  lors  de 
l'emprunt  fait  pour  l'Etat,  et  après  l'exposé  si  clair 
et  si  honnête  de  notre  situation  fait  par  M.  Thiers, 
notre  digne  Présidentjde  la  République,  comment 
il  a  été  partout  répondu  à  l'appel  du  gouverne- 
ment. 

«  Naguère,  quand  la  ville  de  Paris  a  demandé  les 
sommes  nécessaires  pour  faire  face  aux  besoins  de 
sa  situation,  les  capitalistes  français  et  étrangers 
lui  otit  dix-huit  fois  oiïertles  330  millions  defrancs 
qu'elle  demandait.  Dans  les  armes  de  la  ville  de 
Paris  on  voit  figurer  le  vaisseau,  emblème  de 
notre  antique  cité,  et  où  nos  ancêtres  ont  pu  in- 
scrire cette  exergue  :  «  Fluclnnt  nec  mergilur,  —  11 
est  porté  parles  flots,  mais  il  ne  sombre  pas.  n  Nous 
pouvons  prendre  ces  paroles  pour  la  devise  de  la 
France  :  elle  peut  être  battue  par  la  tempête,  mais 
elle  ne  sera  jamais  submergée. 

«  Milord  maire,  nous  avons  à  veiller  ayec  soin  ù, 
nos  finances,  pour  répondre  aux  charges  qui  pèsent 
sur  nous.  Le  meilleur  moyen  est  assurément  de 
maintenir,  de  développer  les  rapports  commerciaux 
des  nations,  et  les  modifications  qui  pourraient  être 
d'un  commun  accord  apportées  à  nos  traités  ne  se- 
raient que  passagères  et  respecteraient  les  grands 
principes  commerciaux  dont  la  vérité  ne  peut  être 
méconnue. 

«  Milord  maire,  je  me  félicite  d'avoir  eu  l'hon- 
neur de  représenter  près  de  vous,  en  compagnie 
de  notre  honorable  préfet  de  la  Seine,  M.  Léon 
Say,  le  conseil  municipal  et  la  ville  de  Paris.  J'ai 
appris,  par  d'anciennes  et  fermes  amitiés,  à  appré- 
cier depuis  longtemps  le  loyal  cai-actère  anglais, 
et  je  redirai  à  mes  concitoyens  l'accueil  cordial  que 
nous  avons  reçu  de  vous.  Je  bois  à  la  santé  de  mi- 
lord niain^  de  Londres  ctà  la  prospérité  de  lagrande 
cité.  I) 

J  ai  tenu  à  reproduire  ces  deux  discours  pronon- 


cés devant  l'étranger,  et  qui  l'ésument  vivement  la 
situation  de  notre  pays  à  l'heure  même  où  nous 
entreprenons  de  continuer  son  histoire.  C'est  ainsi 
que  nous  voyons  peu  à  peu  se  lever  le  long  voile 
de  deuil  qui,  peu  de  mois  auparavant,  couvrait 
encore  la  patrie.  Les  sympathies  du  monde,  assez 
attiédies  par  la  Commune,  arrivent  à  la  France.  Le 
crédit  renaît,  la  confiance  grandit.  La  noble  nation 
n'est  point  morte,  et  lorsque  quelqu'un  de  ses  en- 
fants prend  ainsi  la  parole  pour  dire  tout  ce  qu'elle 
a  souffert,  quel  a  été  son  désespoir  et  quelle  est 
son  espérance,  soudain  l'étranger  écoute,  et, 
étonné  de  retrouver  si  vivante  celle  qu'il  a  crue 
morte,  il  applaudit  à  la  France  et  il  salue  les  repré- 
sentants français. 

De  dignes  administrateurs  se  trouvaient  d'ail- 
leurs à  la  tète  des  affaires  publiques.  Le  ministère 
gouvernait  loyalement  et  en  toute  sûreté  de  con- 
science. Il  venait  de  perdre  naguère  un  des 
hommes  les  plus  considérables  de  cette  portion  du 
parti  conservateur  qui  se  déclarait  toute  prête 
à  accepter  franchement  la  République.  Ceux-là 
étaient  rares  qui,  de  bonne  foi,  se  rendaient  aux 
nécessités  de  la  situation  nouvelle,  mais  M.  Lam- 
brecht,  ministre  de  l'intérieur,  était  de  ce  nombre. 
Il  mourait  à  Versailles,  le  8  octobre,  d'une  mort 
brutale,  un  matin.  La  rupture  d'un  anévrisme  le 
foudroyait  subitement.  Député  du  département  du 
Nord,  M.  Lambrecht,  qui  avait  été  cependant  sous 
l'Empire  un  candidat  officiel, — mais  un  candidat 
qui  s'imposait  à  l'Empire  lui-même  par  sa  situation 
et  son  influence, —  siégeait,  à  la  Chambre,  au  centre 
gauche.  Indépendant,  sincère,  d'un  esprit  sagace 
et  d'une  conscience  droite,  M.  Lambrecht  était  un 
patriote  convaincu  et  sans  phrases. 

Peu  de  jours  après  sa  nomination  au  ministère 
de  l'intérieur,  un  ami  recevait  de  lui  une  lettre  qui 
le  fait  bien  connaître,  qui  le  montre,  dans  l'inti- 
mité de  sa  correspondance,  sympathique,  dévoué 
à  son  pays  et  désintéresse  : 

«  Voici  la  paix  faite,  écrivait-il,  ou  du  moins  on 
peut  le  considérer  ainsi.  Mais  à  quel  prix?  je  n'en 
sais  rien.  Aujourd'hui  tout  le  monde  la  veut,  et 
dans  six  mois,  qui  sait  si  ceux  qui  y  auront  attaché 
leur  nom  ne  seront  pashonnis?  Jesuis  bien  préparé 
à  tout  cela,  et  ne  croyez  pas  que  ce  soit  de  gaieté  de 
cœur  que  je  suis  entré  ici.  M.  Thiers  l'a  voulu.  Au 
moment  où  il  acceptait,  lui,  une  si  énorme  respon- 
sabilité, il  me  semblait  qu'il  y  avait  une  défaillance, 
une  certaine  làclieté  à  ne  pas  aller  au  poste  qu'il 
vous  désignait,  moi  surtout,  qui  ai  vu  passer  la 
guerre  sans  en  être  frappé  ni  dans  ma  personne,  ni 
dans  mes  enfants,  et  qui  n'ai,  à  vrai  dire,  fait  aucun 
sacrifice  sérieux  à  notre  pauvre  pays.  C'est  mon 
tour,  et  il  fallait  marcher.  » 
■  (i  C'(>7 //(o»  /«(//■.  «M.  Lambrecht  n'avait  donc  pas 
hésité.  Malade,  épuisé,  il  n'hésitait  pas  à  dévouer 
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jM.  LAMiiRECHT,  ministre  de  l'intérieur. 


sa  santé  au  pays,  c'est-à-dire  sa  vie.  Et  quelques 
njois  plus  tard,  M.  Thiet'S,  Président  de  la  Répu- 
blique, M.  Grévy,  président  de  l'Assemblée,  et 
toute  la  commission  de  permanence  assistaient, 
dans  l'église  Saint-Louis  de  Versailles,  à  la  céré- 
monie funèbre  de  cet  homme  de  bien. 

Libéral  en  politique,  M.  Lambrecht  était,  comme 
la  plupart  des  manufacturiers  du  département  du 
Nord,  protectionniste  en  matière  de  commerce. 
M.  Thiers  l'aimait  sans  doute  pour  cette  opinion 
particulière  et  comptait  sur  sa  parole  pour  faire 
triompher  ces  idées  étroites  contre  lesquelles  nous 
avons  vu  M.  Léon  Say  s'élever  au  banquet  de  Lon- 
dres. En  revanche,  M.  Lambrecht  avait  apporté, 
dans  son  passage  au  ministère  de  l'intérieur,  la 
modération  la  plus  grande  et  le  libéralisme  le  plus 
sincère.  Naguère,  dans  la  séance  du  12  septembre, 
ne  l'avait-on  pas  entendu  l'aire  l'éloge  de  \a  jjoli/i- 


que  d'apaisement,  tandis  que  M.  le  général  Du  Tem- 
ple vantait  une  politique  ardente  qui  devait  s'ap- 
peler, un  an  plus  tard,  politique  de  combat  '  ?  La 
perte  de  M.  Lambrecht  était  sensible  pour  le  gou- 
vernement de  M.  Thiers  et  pour  cette  politique  de 
concessions  mutuelles  imposée  alors  par  la  diffi- 
culté des  circonstances  et  la  nécessité  de  ne  point 
heurter  encore  de  front  la  majorité  de  la  Chambre. 


•  L'incident  mérite  d'être  tout  entier  rapporté  avec  sa 
physionomie  particulière. 

M.  DU  TEMPLE.  —  Je  viens  combattre  la  politique  inté- 
rieure du  gouvernement.  L'éminent  orateur  qui  a  combattu 
tous  les  gouvernements  doit  me  reconnaître  ce  droit.  Les  ju- 
gements rendus  par  les  conseils  de  Marseille,  n'ont  pas  été 
exécutés.  Les  agents  du  parti  révolutionnaire  travaillent  en 
province  librement,  et  demandent  la  dissolution.  Je  suis 
partisan  des  mesures  les  plus  énergiques  :  n'ayant  ni  volé  ni 
assassiné,  je  n'ai  pas  pitié  des  voleurs  ni  des  assassins.  Une 
chose  m'inquiète.  C'est  la  politique  dite  d'apaisement.  Il  n'y 
a  que  deux  partis  en  France  :  les  honnêtes  gens  et  les   gens 
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Fort  heureusement,  M.  Tliiers  allait  trouver  un 
nouveau  collaborateur  dont  le  nom  pouvait  à  la 
fois  donner  des  garanties  à  ceux  qui  se  disent 
obstinément,  uniquement,  les  soutiens  de  l'ordre,  et 
aux  amis  de  la  liberté.  Le  Président  de  la  République 
nommait  M.  Casimir  Pcrier  ministre  de  l'intérieur, 
en  remplacement  de  M.  Lambrccht.  Fils  d'un 
homme  illustre  dont  le  talent  s'appuya,  chose  trop 
rare  en  France,  sur  le  caractère,  M.  Casimir  Péricr, 
né  en  1811  et  fort  robuste  encore,  avait  été,  de  tout 
temps,  partisan  et  serviteqr  fervent  de  la  liberté. 
Tout  jeune  aux  journées  de  Juillet,  dont  le  soleil 
avait  embrasé  son  cerveau,  il  est  demeuré  fidèle  au 
culte  de  sa  vingtième  année.  Après  avoir  été  di- 
plomate, après  avoir  voyagé  h  travers  le  jnonde, 
tour  à  tour  secrétaire  de  légation  à  Londres,  à 
Bruxelles,  à  La  Haye,  chargé  d'affaires  à  Naples  et 
à  Saint-Pétersbourg,  ministre  plénipotentiaire  à 
Hanovre,  M.  Casimir  Périer  était,  en  1846,  choisi 
par  les  électeurs  du  I"  arrondissement  de  Paris 
pour  les  représenter  à  la  Chambre  des  députés. 
En  1849,  les  électeurs  de  l'Aube  allaient  l'envoyer 
h  l'Assemblée  législative.  On  vit  alors  M.  Casimir 
Périer,  après  avoir  défendu  le  pouvoir  exécutif 
tant  qu'il  put  le  croire  résolu  à  fonder  la  Répu- 
blique ou  plutôt  à  respecter  les  lois,  combattre  la 
politique  de  l'Klysée,  dès  qu'il  pressentit  le  coup 
d'État  que  préparaient  Louis-Napoléon  Bonaparte 
et  ses  paitisans.  Au  2  décembre,  M.  Casimir  Périer 
essaya  de  protester  ;  il  fut  enfermé,  comme  tant 
d'autres,  au  mont  Valérien.  L'horreur  du  despo- 
tisme qu'il  avait  en  entrant  dans  la  casemate,  il  la 
ressentait  plus  profonde  en  en  sortant.  Ennemi  dé- 
claré de  l'Empire,  on  le  vit  lutter  pendant  toute  la 
durée  de  son  pouvoir.  Le  nom  do  Casimir  Périer 
était  un  de  ceux  que  le  dernier  régime  redoutait  le 
plus.  Aussi  quelles  manœuvres  déloyales,  quelle 

de  la  Commune.  Pas  d'accommodement  possible  entre  eux, 
pas  plus  qu'entre  le  président  de  cour  d'assises  et  l'assassin. 

a  M.  Thiers  répondde  l'ordre  :  cela  a  déjà  été  dit,  et  je 
m'étonne  qu'un  historien  tombe  dans  une  pareille  erreur.  Il 
laisse  les  journaux  rcp.andre  les  plus  détestables  doctrines 
avec  l'appui  des  conseils  municipaux  qui  sont  la  honte  et  la 
risée  de  la  France.  (Rraviis  à  droite.  —  fm  ;  A  l'ordre  !  à 
gauche.)  Je  ne  recherche  pas  la  popularité  :  ceux  qui  la 
recherchent  sont  indignes  d'exercer  le  pouvoir.  Je  veux  for- 
mer un  pe\iplo  travailleur  et  religieux,  non  un  peuple  de  ca- 
baret et  de  mauvais  lieux.  Je  crois  la  vérité  représentée  parla 
monarchie  qui  afait  la  grandeur  de  la  France.  (^Ah!  ah  !  rires 
iigniic/i'.  —  Applnuilisienients  à  droite.) 

M.  LAMBRECHT  vcut  monter  à  la  tribune.  (  Voix  à  gnu- 
dte  :  Ne  répondez  pns,eela  n'en  vaut  pas  la  peiml)  a  H  n'est 
pas  facile,  en  effet,  de  répondre,  car  il  ne  nous  a  pas  été  posé 
une  question  ;  il  a  été  dit  que  noti'e  pays  était  démoralisé  : 
on  veut  que  nous  le  rendions  calme  et  pieux.  On  a  paru  dire 
qu'il  existe  im  gouvernement  en  dehors  de  l'Assemblée  :si  ce 
gouvernement  existe,  c'est  vous  qui  lo  voulez,  c'est  qu'il  a  la 
majorité.  On  nous  reproche  la  politique  d'apaisement  :  nous 
refusons  de  suivre  une  politique  d'ardeur  et  de  violence.  Vou- 
lez-vous reprendre  la  discret  de  Wri  «ur  la  presse  ?  Cela  est  un 
reproche  vain,  qui  ne  s'applique  à  rien.  Non,  je  le  répète, 
nous  ne  suivrons  pas  la  politique  ardente  du  (fénéral  Du 
Temple!  » 


pression  immorale  déployait  l'administration  pour 
empêcher  M.  Casimir  Périer  d'être  élu  par  les 
électeurs  de  r.\ube  ou  de  l'hère  !  En  1869,  il 
échouait  contre  le  candidat  officiel,  M.  Argence, 
dont  la  validation  de  pouvoirs  dévoila  des  ma- 
nœuvres d'un  scandale  incroyable.  En  1871,  trois 
départements  à  la  fois,  l'Aube,  l'Isère  et  les  Bou- 
ohes-du-Rhône  l'envoyaient  à  l'Assemblée  natio- 
nale, 11  opta  pour  le  département  de  l'Aube.  M.  Ca- 
simir Périer  entrait  à  la  Chambre  en  sortant  des 
mains  des  Prussiens  qui  l'avaient  emmené,  comme 
otage,  en  Allemagne.  Il  se  fit,  dès  l'abord,  à  l'As- 
semblée, une  situation  considérable  que  lui  assu- 
raient etson  nom  etsa  sciencepolitique. Ferme  sans 
la  rigidité  de  son  père ,  libéral  et  éclairé,  aimable 
et  résolu,  M-  Casimir  Périer  était  bien  l'homme 
qui  pouvait  succéder  i\  M.  Lambrecht  et  servir 
utilement  la  politiiiue  de  M.  Thiers.  «  Après  Ar- 
mand Bertin,  a  dit  un  publiciste,  personne  ne  nous 
a  mieux  fait  comprendre  ce  que  pouvait  et  devait 
être  la  bourgeoisie  française,  que  M.  Casimir  Pé- 
rier, »  Nous  verrons  à  l'œuvre  le  nouveau  ministre 
de  l'intérieur,  nous  le  verrons  travaillant  en  toute 
sincérité  à  l'atlernaissement  de  la  République,  à  ce 
que  son  prédécesseur  avait  appelé  la  politi/jtie  d'a- 
jiaàement,  puis,  sapé,  miné  par  la  réaction,  es- 
sayer vainement  de  lui  résister,  mais  se  retirant 
du  moins  plutôt  que  de  céder  à  l'ennemi  quoi  que 
ce  S(jit  de  sa  conscience.  Mais,  à  cette  heure,  le 
combat  n'était  point  livré,  et  les  adversaires  n'en 
étaient  encore  qu'à  l'expectative. 

Une  chose  pourtant  inquiétait  et  irritait  les  par- 
tisans avoués  ou  honteux  du  régime  monarchique  : 
c'était  la  composition  et  surtout  les  aspirations  des 
conseils  généraux  récemment  élus.  Pendant  que  la 
poliliqup  faisait  trêve  à  Versailles,  elle  se  transpor- 
tait, en  efTet,  en  province,  où  on  la  retrouvait  très- 
ardente  et  très-militante.  L'Assemblée  nationale, 
en  votant  la  loi  du  lOaoùt  1871,  sous  prétexte  de 
décentralisation,  avait  cru  réédifier,  créer  à  nou- 
veau avec  ces  assemblées  départementales,  autant 
de  petits  parlements  provinciaux.  «  Chaque  dépar- 
tement, disait  un  écrivain  légitimiste,  M.  Léopold 
de  Gaillard  ',  chaque  département  a  sa  petite  as- 
semblée ;  chaque  assemblée  a  son  pouvoir  exécutif 
contrôlé  et  responsable,  ses  élections  validées  ou 
invalidées  par  ses  propres  membres,  son  bureau 
nommé  par  elle,  ses  attributions  tour  à  tour  admi- 
nistratives et  législatives,  son  budget  ordinaire  et 
extraordinaire,  ses  orateurs,  ses  journaux,  son 
public.  »  Certes,  mais  les  départements  n'en  sont 
point  revenus  pour  cela  aux  anciennes  divisions  en 
provinces,  et  aux  jinys  rl'h'lnt.  Ils  vivent  de  leur 
propre  vie,  mais  ils  se  rattachent,  par  l'émission  de 
leurs  vœux,  au  mouvement  général,  à  la  grande 

'  tef  Étapes  de  l'opinion  (1  vol.  in-18).  Pâte  de  rarliclc 
10  novembre  1871. 
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proocciipation  tlu  pays.  Aussi  bien,  à  partir  du 
23  octobre  1871,  date  de  l'ouverture  de  la  session 
des  conseils  généraux,  vit-on  en  France  un  spec- 
tacle presque  unanime  :  les  conseils  généraux  tin- 
rent à  déclarer,  pour  la  plupart,  qu'ils  faisaient 
des  V(r>ux  pour  la  proclamation  définitive  de  la 
llépublique.  Rien  n'était  plus  légal,  et  cependant, 
avec  un  tact  et  un  à-propos  que  ne  devaient  point 
reconnaître  ses  adversaires,  M.  Qambetta  venait, 
dans  une  lettre  rendue  publique,  d'adresser  de 
très-sages  avis  aux  conseillers  généraux.  (Voyez  le 
Spectateur  de  Langres,  lettre  de  M.  Gambetta  à 
M.  Coruil,  membre  du  conseil  général  de  l'Allier.) 

«  Tout  d'abord,  disait  M.  Gambetta,  entre  autres 
cho?,iis pratiques,  après  avoir  cependant  fait  ressor- 
tir la  portée  toute  républicaine  des  dernières  élec- 
tions, tout  d'aboi'd  je  m'interdirais  sévèrement 
toute  ingérence  sur  le  terrain  de  la  politique  géné- 
rale. Et  ne  voyez  pas  de  contradiction  entre  ce 
ferme  propos  et  le  jugement  que  je  portais  tout  à 
l'heure  sur  le  caractère  politique  des  élections. 
Nommé  comme  républicain,  je  ne  croirais  pas  pour 
cela  devoir  altérer  la  nature  et  la  compétence  du 
conseil.  Plus  que  jamais,  je  chercherais  à  séparer 
l'administration  de  la  politique.  Je  me  garderais  de 
confondre  les  attributions  et  de  transformer  les 
conseils  généraux  en  assemblées  législatives  au  pe- 
tit pied.  Ce  serait  à  la  fois  commettre  un  empiéte- 
ment et  dunnei  un  mauvais  exemple.  Je  ne  réclame- 
}'aisdonc  ni  la  dissolution  de  l'Assemblée  de  Versailles, 
ni  la  proclamation  de  la  République,  ni  toute  autre 
mesure  de  politique  générale.  Je  concentrerais  tous 
mes  efforts  sur  le  terrain  de  l'administration  et  des 
intérêts  locaux.  Jeme  considérerais commel'homme 
d'affaires  de  mes  commettants.  La  tâche  est  déjà 
assez  lourde  ;  heureux  ceux  qui  pourront  y  suf- 
fire. I) 

Évidemment,  c'était  bien  là  la  politique  à 
suivre  en  présence  d'une  majorité  soupçonneuse, 
irritable,  épeurée,  et  toujours  prête  à  s'effarer  et  à 
calomnier  par  ses  organes  autorisés.  On  eût  sou- 
haité que  la  politique  indiquée  ici  par  M.  Gam- 
betta eût  toujours  été  suivie.  La  République  s'en 
serait  trouvée  plus  affermie  et  moins  compromise. 

«  La  démocratie  haussera  les  épaules  aux  pa- 
roles de  dénigrement  et  d'outrecuidance  de  nos 
adversaires,  qui  sont  aussi  les  siens,  ajoutait  en- 
core M.  Gambetta,  et  elle  se  chargera,  d'un  coup 
de  scrutin,  de  remettre  toutes  choses  et  toutes  per- 
sonnes en  leurs  places.  11  ne  leur  sera  plus  possible 
de  retarder  bien  longtemps  son  avènement  dans 
les  institutions  et  dans  les  lois  ;  elle  ne  voudra  plus 
se  contenter  d'une  façade  républicaine,  elle  voudra 
élever  de  ses  propres  mains  son  propre  temple. 
Ainsi  s'évanouiront  les  impertinentes  théories  poli- 
tiques qui  parlent  de  fonder  la  République  sans  les 
républicains. 


«  C'est  à  cette  nmvro,  mon  cher  ami,  que  vous 
êtes  convié  et  que  vous  pouvez  apporter  un  si  utile 
concours,  et  c'est  parce  que  cette  ojuvre  expéri- 
mentale est  éminemment  politique,  que  je  trouve 
superflu,  pour  ne  pas  dire  périlleux,  d'aborder,  au 
conseil  général,  les  questions  de  politique  pure, 
môme  sous  la  forme  la  plus  indirecte.  En  faisant  ce 
que  je  propose,  il  me  semble  que  nous  aurons  plus 
efficacement  servi  la  République  que  par  des  dis- 
cussions passionnées  et  abstraites.  Imitons  ce  con- 
seil municipal  de  Paris  qui,  bien  qu'élu  sous  l'état 
I    de  siège,  au  lendemain  des  plus  cruelles  épreuves, 
compte  dans  ses  rangs  des  citoyens  et  des  poli- 
tiques ardents.  Il  a  volontairement  écarté  les  inci- 
dents de  la  politique  générale  et  confondu,  par  la 
sagesse  et  l'intelligence  de  ses  actes,  toute  la  tourbe 
i    des  insulteurs  à  gages,  qui  avait  prédit  que  l'avé- 
nement  de  pareils  hommes  serait  la  consommation 
i    de  la  ruine  de  Pai'is.  L'enquête  qui  est  sortie  de  ses 
études  a  mis  en  lumière  deux  choses  dont  nous  de- 
1    vous  profiter  :  l'excellence  de  la  ligne  de  conduite 
j    adoptée  et  l'utilité  de  premier  ordre  qu'il  y  a,  pour 
des  gens  qui  entrent  aux  affaires,  de  se  rendre 
compte  des  besoins  et  des  difficultés  avec  lesquels 
ils  vont  se  trouver  aux  prises. 

«  C'est  la  politique  qui  se  préoccupe  surtout  et 
avant  tout  de  l'étude  des  questions  et  de  leur  solu- 
tion démocratique,  qui  est  la  politique  du  parti 
radical.  En  effet,  le  radicalisme  n'est  pas  un  vain 
mot,  ce  n'est  pas  une  nuance  :  c'est  un  paiti  et  une 
doctrine.  A  la  différence  du  parti  républicain  for- 
maliste qui  se  contente  d  une  pure  devise,  qui  a 
conservé  jusqu'ici  toutes  les  institutions  monar- 
chiques, et  qui  s'accommode  de  compromis  et 
d'alliances  souvent  coupables,  toujours  funestes, 
le  parti  radical  se  préoccupe  avant  tout  des  insti- 
tutions organiques,  qui  ne  fassent  plus  de  la  démo- 
cratie un  mensonge  et  de  la  République  un  leurre. 
Donnez  donc,  dans  ces  conseils  généraux,  l'exemple 
du  travail  :  démontrez  votre  compétence  dans  le 
maniement  des  affaires  publiques,  répandez  par- 
tout vos  idées  et  vos  principes,  et  le  pays  saura 
bien  vous  appeler  à  les  mettre  en  pratique,  le  jour 
où  les  solutions  radicales  seront  coimues  de  tous 
ceux  qui  ont  intérêt  à  les  appliquer. 

;'  C'est  par  l'application  suivie  d'une  pareille 
méthode  à  l'intérieur  que  la  démocralie  parviendra 
à  mettre  en  œuvre  ses  admirables  ressources  elles 
trésors  de  force  et  de  puissance  que  récèle  nofre 
grand  pays,  et  qu'il  sera  donné  à  la  France  de  re- 
prendre, sans  précipitation,  sans  aventures,  le  rang 
qui  lui  appartient  dans  le  monde,  de  ressaisir  les 
provinces  violemment  arrachées,  et  de  faire  de  son 
intégrité  restaurée  le  gage  de  la  paix  européenne.» 
Est-il  besoin  de  faire  ressortir  la  sagesse  poli- 
tique d'un  tel  discours?  Je  le  répète,  c'était  en 
suivant  une   telle  ligne  de  cooduite,  que  le  parti 
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démocratique  était  assuré  de  triompher  un  jour  et 
peut-être  bientôt.  Nous  aurons  à  rechercher,  à  me- 
sure que  les  faits  se  dérouleront  devant  nous,  la 
part  de  responsabilité  qui  revient  à  chacun  dans 
les  événements  contemporains,  dans  la  longue  crise 
et  le  combat  qui  ont  abouti  au  scrutin  du  24  mai 
1873.  Pour  le  moment,  il  suffit  de  constater  que  les 
avis  adressés  parM.Gambcttaaux  conseillers  géné- 
raux ne  pouvaient,  ne  devaient  que  rassurer  ceux 
qui  prétendaient  que  le  parti  républicain  souhaite 
avant  tout  le  désordre  et  l'illégalité. 

La  session  du  conseil  général  de  la  Seine  avait 
été  marquée  par  un  vote  d'une  importance  consi- 
dérable. Tandis  que  M.  Dupanloup,  évêque  d'Or- 
léans, qu'on  rencontre  toujours  au  premier  rang 
de  ceux  qui  veulent  arrêter  le  progrès  et  qui  ana- 
thématiscnt  l'esprit  moderne,  se  prononçait  publi- 
quement, dans  une  lettre  insérée  parles  journaux, 
contre  la  gratuité  de  l'instruction,  et  se  réservait 
sur  son  obligation,  le  conseil  général  de  la  Seine, 
comprenant  qu'il  était  de  son  devoir  de  traiter 
avant  toute  chose  cette  question  primordiale,  cette 
giave  question  de  l'enseignement  qui  est  le  fond 
même  du  problème  actuel,  votait  ainsi,  après  dis- 
cussion : 

A  l'unanimité,  il  adoptait  r instruction  oblitja- 
toire  ; 

Il  adoptait,  par  48  voix  contre  27,  r  instruction 
gratuite; 

Il  repoussait  l'instruction  laïque  '. 

Les  journaux  monarchistes  firent  grand  bruit 
autour  de  ce  vote,  mais  ils  devaient  réserver  leurs 
plus  belles  colères  au  conseil  général  de  Seine-et- 
Oise  qui,  le  27  octobre,  avait  interrompu  ses  tra- 
vaux pour  aller  en  corps  rendre  visite  à  M.  le  Pré- 
sident de  la  République.  Presque  tous  les  membres 
avaient  tenu  à  se  trouver  en  grand  nombre  à  cette 
réception;  le  duc  de  Padoue  et  le  prince  de  Wagram 
s'étaient  cependant  abstenus.  M.  Augustin  Cochin, 
préfet  de  Seine-et-(3ise,  faisait  à  M.  Thiers  la  pré- 
sentation ordinaire,  et  M.  Levèque,  président  du 
conseil,  adressait  quelques  paroles  au  Président  de 
la  République  qui,  dans  une  courte  allocution, 
développait  alors  les  idées  qui  lui  sont  familières 
sur  la  République  et  la  nécessité  de  son  maintien. 

«  Cette  devise  :  ordre  et  liberté,  doit  être,  a  été  et 
sera  celle  de  ma  vie,  dit  fermement  M.  Thiers.  La 
Kcjiubliquc  est  le  gouvernement  du  pays.  C'est  par 
notre  sagesse  que  nous  la  conserverons.  Quant  à 
moi,  j'ai  reçu  la  République  en  dépôt.  Je  n'ai  jamais 
menti  à  personne,  ni  à  un  roi,  ni  à  mou  pays  ;  je  ne 
tromperai  pas  la  France,  et  je  rendrai  ta  Hâpu- 
blique  intacte  au pai/s.  Mais  il  nous  faut  beaucoup 
de  sagesse  delà  part  de  tous  les  partis.  J'ai  montré 
que  j'étais  ferme  et  sévère  quand  il  le  fallait,  pen- 
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dant  cette  malheureuse  guerre  civile;  mais  je  crois 
que  maintenant  le  temps  de  la  sévérité  est  passé. 
Je  fais  appel  à  tous  les  hommes  de  bonne  volonté 
pour  réparer  les  maux  de  la  patrie.  » 

Cette  nouvelle  affirmation  de  la  forme  républi- 
caine et  de  la  politique  d'apaisement  était  accueillie 
par  les  conseillers  de  Seine-et-Oise,  comme  elle 
devait  l'être,  par  de  longs  et  vifs  applaudissements, 
mais  elle  causait  dans  les  journaux  de  la  monarchie 
une  émotion  assez  vive  que  devait  augmenter 
bientôt  certaine  lettre  écrite  par  M.  Thiers  à 
M.  Jules  Janin,  reçu  membre  de  l'Académie  fran- 
çaise durant  le  mois  de  novembre.  M.  Thiers  pro- 
fitait de  cette  lettre  à  un  collègue  pour  laisser 
pressentir  que  le  moment  n'était  pas  loin  où  il 
espérait  ramener  l'Assemblée  à  Paris'.  On  entendit 
alors  quelques  membres  de  la  Droite  s'écrier,  très- 
sérieusement  : 

—  Mais  en  vérité,  M.  Thiers  veut  donc  nous  faire 
égorger  ? 

Rien  ne  leur  paraissait  décidément  plus  redou- 
table que  cet  «  antre  parisien  ». 

Paris  cependant  revenait  peu  à  peu  à  sa  vie 
accoutumée,  réparant  ses  ruines,  relevant  ses  mai- 
sons écroulées,  travaillant  à  effacer  les  traces  de  ses 
incendies.  Dès  la  fin  d'octobre  ou  de  novembre,  on 
ne  reconnaissait  plus  le  Paris  à  demi  effondré  des 
derniers  jours  de  mai.  Les  théâtres  reprenaient 
leur  vie  active,  les  tableaux  atteignaient  des  prix 
fabuleux  dans  les  ventes  publiques,  la  vie  intellec- 
tuelle, qui  est  la  vie  de  Paris,  se  reprenait  à  battre, 
et  les  cinq  académies,  fermées  depuis  deux  années, 
avaient  rouvert  leurs  portes,  le  jeudi  26  octobre, 
en  présence  du  Président  de  la  République  assis 
entre  M.  Dufaure  et  M.  de  Rémusat,  et  salué  par  les 
acclamations  du  public. 

M.  Jules  Simon,  qui  présidait  la  séance,  avait,  à 
ce  propos,  entrepris  un  assez  long  historique  des 
pertes  que  la  science  et  les  arts  avaient  subies  pen- 

1  Cette  lettre  intime  à  M.  Jules  Janin  devenue  en  quelque 
sorte  un  document  historique,  la  voici  : 

■(  Mon  cher  confrère, 

a  Je  n'ai  pu  lire  que  ce  matin  votre  charmant  discours, 
plein  de  grâce,  d'esprit,  d'imagination,  comme  tout  ce  que 
vous  écrivez.  Je  vous  en  félicite  de  bien  bon  cœur,  et  j'en 
félicite  l'Académie,  qui  a  eu  uue  bonne  journée.  J'aurais 
bien  voulu  y  assister,  et  pouvoir  me  joindre  à  tous  ceux  qui 
ont  applaudi  en  vous  un  brillant  talent,  et  l'un  des  carac- 
tères les  plus  aimés,  les  plus  aimables  de  notre  rude  époque. 
Je  ne  dois  pas  finir  s.ins  vous  remercier  de  la  belle  phrase 
qui  termine  si  honorablement  pour  moi  votre  discours,  et  je 
vous  en  garde  une  vive  reconnaissance  comme  de  tous  les 
témoignages  que  vous  m'avez  prodigués  dans  tous  les  temps. 

Ka  Adieu,  mon  cher  confrère,  je  vous  quitte  avec  le  regret 
d'être  si  loin  de  vous,  à  Versailles,  et  de  ne  pas  pouvoir  vous 
engager  à  venir  me  donner  ici  une  poignée  de  main.  Ce  se<-n 
pniir  Paris,  si,  comme  je  Cespère,  l'Assemblée  nationale  veut 
bien  nous  y  ramener. 
a  A  vons  de  cœur, 

a  A.  THIERS. 

a  Versailles,  le  14  novembre  1871.  » 
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dant  les  derniurs  jouis  do  la  Commune.  En  outre 
des  monuments  incendiés,  il  faut  encore  d(^plorer 
la  destruction  do  plusieurs  de  nos  grandes  CoUçc- 
tionsde  livres  :  la  bibliotlièque  du  Louvre,  celle  de 
la  ville,  de  la  préfecture  de  police,  du  conseil  d'Ktat. 

((  Les  Gobelins  ont  perdu  de  magnifiques  tapis- 
series ;  mais,  on  sounno.  s'éciialt  le  ministre  de 
l'instruclion  publique,  rien  d'essentiel  n'a  été  dé' 
truit,  L'Europe  peut  encore  venir  h  Paris  :  nous 
sommes,  aujourd'Inii  comme  hier,  la  première  ville 
d'ctudcs  qu'il  y  ait  en  Europe.  » 

Après  avoir  parlé  des  ruines  matL'rîellos,  l'orateur 
parlait  aussi  des  ruines  morales  ;  celles-ci,  ce  n'est 
pas  la  Commune,  c'est  l'Empire  qui  les  avait  vues 
et  peut-être  fait  ôclore.  M.  Jules  Simon  traçait  un 
tableau  trcs-vif  du  régime  qui  avait,  pour  ainsi 
dire,  préparé  nos  d(''sastrcs,  qui  glciflait  les  mau- 
vaises mœurs  et  faisait  une  royauté  aux  femmes 
pcrduesi 

«  On  aidait  dans  leurs  manoeuvres  les  voleurs  pu- 
blics ;  on  remplaçait  le  travail,  l'élude  sérieuse  et 
profonde,  par  je  ne  sais  quelle  fécondité  d'avorte- 
ment  qui  multiplie  les  écrits  et  supprime  les 
œuvres.  » 

M.  Jules  Simon  répétait  enfin  qu'il  croyait  ferme- 
ment que  Ift  France  no  périra  pas,  ([u'elle  ne 
demande  qu'à  renaître.  Et  certes,  les  symptômes 
de  renaissatico  ne  manquaient  point  déjà  qui 
allaient  se  multiplier  peu  à  peu,  ai  bien  que  la 
France  sera  régénérée  et  sauvée  le  jour  où  tout  ce 
qui  bout  à  sa  surface,  le  jour  où  son  écume  sociale, 
faite  des  déso-uvrés,  dessceptitiups  cl  d(is  turlupins 
de  toutes  les  classes,  aura  disparu  pour  jamais, 
laissant  la  place  à  la  vraie  France,  la  France 
laborieuse,  active,  patriote,  saine,  vigoureuse  et 
honnête. 

Cette  France,  le  Président  de  la  République 
devait,  si  je  puis  dire,  on  si>ntir  batiro  le  pouls, 
non-seulement  à  Paris,  mais  partout  où  désormais 
il  irait  l'interroger.  Le  2B  novembre,  en  elTef,  il  se 
rendait  à  Rouen,  accompagné  de  M.  le  général  de 
Cissey,  ministre  do  la  guerre,  et  de  M.  Pouyer- 
Querlier,  ministre  des  finances.  11  s'agissait  de 
visiter  la  forêt  de  Rnuvrny  où  la  création  d'un 
vaste  établissement  militaire,  nécessité  par  les 
besoins  nouveaux  do  notre  sfireté  territoriale, 
venait  d'être  décidée.  Partout,  M.  ïliiors  était 
acclamé,  partout  rulenlissail  le  cri  de  :  Iïcp  la  //''- 
publique! 

—  Ils  ont  beaucoup  crié,  ils  y  linnnont  à  leur 
République,  disait,  ft  son  retour  ot  en  souriant, 
M.  Thiors  à  M.  Tirord  ;  ils  y  tiennent  beaudnup  el 
ils  ont  raison. 

En  arrivant  dans  cplte  ville  do  Rouen,  le  Pré- 
sident de  la  République,  reçu  avec  toUs  les  témoi- 
gnages de  la  plus  sympathique  déférence,  était 
introduit  dans  une  des  salles  d'attente  do  la  gare 


que  la  mairio  avait  fait  décorer  simplement  et 
pavoiser  aux  couleurs  nationales.  Là,  M.  Nétien, 
maire,  s'adressait  à  l'illustre  visiteur  : 

H  Monsieur  le  Président  de  la  République,  disait- 
il,  lii  municipalité  de  Rouen,  dont  j'ai  l'honneur  de 
Vous  présonter  les  menilnes,  se  félicite  vivement 
de  la  visite  que  vous  voulez  bien  faire  aujourd'hui 
h  Itt  vieille  capit.du  normande,  et  elle  s'empresse  de 
voua  apporter  ses  respectueux  liommagcs  et  ceux 
de  tous  ses  concitoyens.  , 

<i  Nous  sommes  heureux  surtout,  monsieur  le 
Président,  do  pouvoir  vous  exprimer  la  reconnais- 
sance que  nous  ressentons  pour  les  inappréciables 
services  qu'il  vous  a  été  donné  de  rendre  au  pays, 
dans  les  épreuves  suprêmes  qu'il  a  dû  traverser. 

<(  Aussi  nous  pardonnorez-vous  do  rappeler,  avec 
un  sentiment  de  profonde  satisfaction  et  presque 
d'orgueil,  que  les  électeurs  de  la  Soine-Inférieure  et 
de  la  ville  do  Rouen  vous  ont  offert  trois  fois  leur 
mandat  aux  Assemblées  nationales,  dans  les  jours, 
bien  troublés  déjn,  do  18'i8  et  de  4849;  ils  pressen- 
taient lo  grand  lôle  qu'il  vous  appartenait  de  tenir 
dans  l'd'Uvrc  du  salut  de  la  France  ! 

V  C'est  encore  pour  travaillera  cette  O'uvre  que 
vous  voulez  bien  venir  a  nous.  La  ville  de  Rouen 
vous  remercie  de  la  convier  à  prendre  sa  part  dans 
cette  noble  tflche,  et  elle  demande  à  la  Providence 
de  vous  permettre  de  la  Conduire  à  bonne  fin,  as- 
surée qu'elle  ne  saurait  faire  un  vwu  qui  réponde 
mieux  aux  généreuses  aspirations  de  vutie  cn  ur, 
aussi  bien  qu'à  l'espoir  du  pays.  » 

A])rès  ce  discours  applaudi,  M.  Thicrs,  remer- 
ciant M.  le  maire  de  Rouen  de  ses  paroles  de  bien- 
venue, ajoutait  : 

Il  Je  suis  heureux  de  commencer  mes  Voyages  en 
province  par  une  ville  justement  renommée  pour 
son  intfilligenoe  et  son  amour  du  travail. 

Il  Je  me  rappelle  avi'c  reconnaissance  que  trois 
fois,  dans  l'espace  de  vingt-cinq  années,  Rouen  m'a 
confié  la  tâche  d'assurer  à  la  France  l'ordre  et  la 
liberté,  ces  deux  biens  précieux  que  nous  recher- 
chons depuis  quatre-vingts  ans,  et  que  nous  par- 
viendrons à  établir  d'une  manière  détinitive.  » 

M.  Thiors  quittait  ensuite  la  gare  pour  se  rendre 
chez  M.  Pouyer-Querlier,  rue  do  Crosne,  et  la  po- 
pulation saluait  de  nombreux  applaudissements  lo 
preuiier  magistrat  d'un  peuple  libre,  qui,  dans  son 
Imposante  simplicité,  sans  uniforme  et  sans  brode- 
ries, vêtu  du  simple  paletot  noir,  venait  s'enquérir 
ainsi  des  moyens  do  résoudre  les  plus  importants 
problèmes  de  la  défense  nationale. 

La  France  allait  d'ailleurs  se  trouver  encore  allé- 
gée d'une  partie  de  l'occupation  allemande,  grâce 
au  zèle  deM.  Thiers  et  au  rôle  diplomatique  joué  par 
M.  Pouyer-QUcrtiorà  Francfort.  M.  Pouyer-Uuertier 
avait  littéralement  séduit  le  prince  de  Rismarck  par 
la  façon  toute  normande  dont  il  pouvait  tenir  tète, 
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le  verre  en  main,  au  robuste  chancelier  de  la  Confé- 
dération germanique.  La  solidité  du  tLMiipérament 
de  M.  Pouyer-Quertier  avait,  chose  singulière,  ia- 
Ihié  sur  les  dispositions  de  nos  ennemis.  M.  de  Bis- 
marck aime  décidément  la  force  partout  oià  il  la 
rencontre  et  snus  quelque  forme  que  ce  soit.  Bref, 
la  Gôte-d'Or,  l'Aisne  étaient  affranchis  do  la  pré- 
sence des  Allemands.  Les  Allemands  avaient  quitté 
Dijon,  Saint-Quentin,  Laon,  Soissons,  etc.,  les  fu- 
sils chargés  et  toujours  menaçants  '.  Bientôt  le 
Jura  allait  être  délivré  à  son  tour.  Et,  pendant 
que  la  patrie  respirait  un  peu,  çà  et  là,  voyant 
réapparaître  au  fronton  de  ses  mairies  le  drapeau 
tricolore  exilé,  l'ordre,  encore  une  fois,  régnait 
dans  tout  le  pays,  et  la  commission  de  permanence 
de  l'Assemblée  nationale  n'avait  à  signaler  aucun 
trouble,  aucun  danger  réel,  aucun  pomi  noir. 

Il  n'était  pas  jusqu'à  notre  colonie  d'Afrique  oii 
l'insurrection,  née  de  la  confiance  qu'avaient  les 
indigènes  de  profiter  de  nos  revers,  n'était  enfin 
comprimée.  Les  derniers  efforts  de  la  rébellion 
arabe  étaient  écrasés,  et,  depuis  le  31  octobre,  l'Ai" 
gérie  était  pacifiée. 

Peut-être  faut-il  succinctement  rappeler  ici  les 
actes  intimes  et  administratifs  du  gouvernement 
durant  la  période  particulière  que  nous  racontons. 
M.  Lanfrey,  député  à  l'Assemblée  nationale,  écri- 
vain érudit  et  pénétrant,  auteur  d'une  Histoire  de 
Napoléon  7",  oii  la  légende  du  premier  Empire  est 
durement  fustigée,  était  nommé  ministre  plénipo- 
tentiaire de  France  à  Berne  (9  octobre).  Le  10  no- 
vembre, M.  Ernest  Picard,  député  à  l'Assemblée 
nationale  et  ancien  ministre  de  l'intérieur,  était 
nommé  ministre  plénipotentiaire  de  France  à 
Bruxelles.  M.  Léon  Renault,  préfet  du  Loiret,  et, 
disait-on,  ami  personnel  de  M.  ïhiers,  était  nommé, 
le  17  novembre,  préfet  de  police  à  Paris,  en  rem- 
placement du  général  Valentin,  démissionnaire.  En- 
fin, tandis  que  l'on  installait  à  Notre-Dame  MgrGoi- 
bert,  archevêque  de  Paris,  que  M.  de  Beust, 
ambassadeur  d'Autriche  à  Londres,  rendait  vis!tc 
à  M.  Thiers,  et  que  l'ambassadeur  de  l'empereur 
de  (Jhine  venait  piésenter  au  Président  de  la  Ké- 
publique  française  les  satisfactions  et  les  excuses 
de  son  souverain,  au  sujet  des  hideux  massacres 
do  Tien-Tsin,  la  vie  quotidienne  de  la  nation  de- 
venait plus  active,  plus  curieuse  aussi,  et,  par 
exemple,  l'ass/gnat  seinhlait  renaître  par  l'émission 
que  faisaient  le  Comptoir  d'escompte  et  la  Société 

'  Jusqu'au  dernier  moment,  les  AUemamls  avaient  tenu  à 
faire  étalage  des  droits  que  leur  donne  la  force,  car  le  diman- 
che 20  octobre,  dans  la  soirée,  on  affichait  s\ir  les  murs  de 
Waint-Quentin  la  communication  suivante,  adressée  par  l'an- 
torité  allemande  au  maire  de  la  ville  ; 

te  M,  le  major  a  donné  l'ordre  à  l'officier  de  l'arrière-garde 
de  faire  usage  dos  fusils,  si  la  troupe  qui  part  demain  est 
insultée. 

a  Je  vous  prie  de  faire  connaître  cet  ordre  aux  habitants  de 

ville  pour'éviter  tout  désagrément.  » 


générale,  de  coupures  de  3  fr.,  2  fr,  et  1  fr.  qui 
seraient  reçues  comme  appoint  au  guichet  de  tous 
les  comptables  de  l'Etat. 

Le  Comptoir  d'escompte  était,  en  émettant  ses 
coupures  de  3  francs,  d'accord  avec  neuf  des  prin- 
cipales maisons  de  banque  de  Paris.  La  Société  gé- 
nérale favorisait  singulièremenl  le  commerce  et 
l'industrie  en  émettant  des  coupures  de  1,  de  2  et 
de  o  fr.  C'était  toute  une  transformation  dans  les 
mœurs  que  l'introduction  de  ces  chiffons  de  pa- 
piers, sitôt  froissés,  sitôt  salis,  mais  qu'on  s'habi- 
tuait bien  vite  à  voir  circuler. 

Ces  coupures,  garanties  par  des  fonds  ou  bien 
par  des  billets  de  la  Banque  déposés  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  ne  pouvaient  d'ailleurs 
laisser  "aucune  espèce  de  doute  sur  leur  valeur 
totale,  sans  perte,  ni  change,  ni  agio  d'aucune 
sorte  '. 

Le  mot  assigtiat,  dont  nous  nous  servions  tout  à 
l'heure,  est  absolument  inexact  en  pareil  cas.  Ce 
papier  était  réellement  de  l'argent,  et  le  commerce 
l'encaissa  bien  vite  comme  tel.  Au  surplus,  telle 
est  la  richesse  de  ce  pays  que,  tandis  que  l'Italie 
et  l'Autriche  sont  inondées  de  semblables  coupures, 
en  France  l'argent  et  même  l'or  reparurent  bien 
vite,  et  nulle  crise  ne  suivit  l'énorme  saignée  mo- 
nétaire que  nous  imposait  l'Allemagne. 

Bien,  avons-nous  dit,  ne  troubla  le  pays  durant 

'  Ces  nouveaux  billets,  de  moitié  plus  petits  que  ceux  de 
la  Banque,  sont,  on  le  sait,  également  imprimés  en  bleu.  Le 
recto  présente  à  gauche  une  femme  tenant  à  la  main  une 
corbeille,  et  s'appuyant  sur  un  piédestal  sur  lequel  on  lit  : 
Agriculture,  Commerce,  Industrie. 

La  légende  du  billet  est  ainsi  conçue  : 

COMPTOIR    D'ESQOMPTK    DE    PARIS 

CINQ    FRANCS 

Remboursables  au  porteur  en  billets  de  la  Banque  de  France. 

"    AU    NOM   DU  SYNDICAT  : 

Le  Secrétaire  général,  L'AdminisU-ategr  délégué, 

VICTOR  BOEIB.  A.   BOISSAYE. 

16  novembre  1871. 

Le  verso  figure  un  carré  dans  lequel  se  trouve  un  cercle  de 
perles.  Les  tympans  sont  remplis  par  quatre  figures  de 
femme?  avec  attributs  divers.  Dans  le  cercle  on  lit  : 

CETTE    ÉMISSION 

EST  FAITE   PAR   UN    SYNDICAT 

COMPOSÉ    UES   ÉTABLISSEMENTS  SUIVANTS 

Le  Comptoir  d'Escomple  de  P.i.is.  —  Le  C-édit  Foncier 

de  France.—  La  Sociélé  générale  de  Ciéd.t  Industriel  et  Commercial.— 

Le  Crédit  Agricole.-  La  Banque  de  Cr.  dit  e'.  de  Dépût  des  Pays-Bas.— 

La  Société  de  Dépôts  et  Comptes-Courants.  —  Le  Crédit 

lyonnais.  —  La  société  tinanciêrc.  —  La 

Banque  de  Paris. 

LFS    BILLETS    SONT    REMBOURSABLES     A    VUE 

EN    BILLETS  DE  LA   BANQUE    DE   FRANCE 

PAR  CES  SOCIÉTÉS 

.IUSQu'aU    \"  JANVIER   1876. 

Enfin,  sur  le  côté,  an  souche,  les  lettres  composant  les 
mots  :  Cinq  francs,  sont  croisées  d'une  bandelette  sur  la- 
quelle on  lit:  5  franct.  Loi  punit  le  contrefnrteur. 
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les  vacances  de  l'Assemblée,  et  pourtant  le  retour 
de  certains  douloureux  anniversaires  pouvait  exal- 
ter les  esprits  et  réveiller  les  passions.  On  se  rap- 
pelle les  précautions  prises  jadis,  sous  l'Empire, 
par  le  ministère  Pinard  contre  les  manifestations 
possibles  au  cimetière  Montmartre,  à  la  date  du 
2  novembre  18C9.  On  se  rappelle  les  terreurs  de 
l'autorité,  la  façon  dont  elle  surveillait  les  abords 
de  la  tombe  de  Godefroy  Cavaignac  ou  de  celle  do 
Baudin.  Au  Jour  des  Morts  de  d871,  on  pouvait 
craindre  peut-être  que  les  douleurs  de  la  veille  ne 
fissent  éclater  quelque  conflit.  Mais  non,  durant 
les  deux  jours  de  deuil  du  1"  et  du  2  novembre, 
l'ordre  le  plus  partait  ne  cessait  de  régner  aux 
abords  et  dans  l'intérieur  des  cimetières.  Malgré  le 
bruit  répandu  que  des  manifestations  devaient 
ou  pouvaient  avoir  lieu,  le  nombre  des  gardiens  de 
la  paix  ne  semblait  guère  augmenté  :  mais,  dans 
les  cimetières,  ils  se  promenaient  le  chassepot  à 
l'épaule.  La  foule  circulait  librement. 

Au  cimetière  Montmartre,  dans  la  48°  division, 
se  trouve  l'endroit  où,  lors  de  l'entrée  des  troupes 
dans  Paris,  fut  creusée  une  tranchée  de  3  mètres 
de  large  sur  130  mètres  de  long,  dans  laquelle  on 
déposa  les  gardes  nationaux  morts  sur  les  barri- 
cades ou  fusillés.  A  côté  et  le  long  de  la  umraille, 
existe  une  autre  tranchée  plus  petite,  destinée  au 
même  usage.  On  dit  que  les  restes  de  Delescluze 
reposent  dans  cet  endroit.  Les  corps  avaient  été 
recouverts  de  goudron  qui  s'est  dégagé  à  l'exté- 
rieur, et  l'on  apercevait  sur  la  terre,  en  novembre 
1871,  comme  une  longue  et  large  trace  noire.  Cette 
partie  du  cimetière  était,  paraît-il,  moins  fréquentée 
que  les  autres'. 

Ce  n'était  pas  là,  au  surplus,  le  seul  anniversaire 
que  la  France  dût  célébrer,  elles  souvenirs  d'hier 
n'évoquaient  point  seulement  la  lamentable  image 
de  la  Connnune,  mais  la  vision  à  la  fois  douloun^use 
et  iiéroique  de  la   patrie  envahie,  pillée,  brûlée. 


'  La  Liberté  publiait  cette  note  sur  l'aspect  du  Pore-La- 
chaiso,  le  2  novembre  : 

«  A  une  heure,  la  foule  suit,  lente  et  silencieuse,  la  rue  de 
la  Hoquette.  Tout  ce  monde,  vêtu  de  noir  et  porteur  d'immor- 
telles, inspire  le  recueillement. 

■     «A  l'entrée  de  la  rue  des  Boulets,  deux  gardes  municipaux 
à  cheval  maintiennent  l'ordre. 

«  Aux  abords  du  cimetière,  sont  groupés  une  cmquantaine 
de  sergenis  de  ville  ;  àl'intérieurles  gardiens,  d,ansleur  grand 
uniforme  bleu,  et  plusieuis  postes  de  gardes  municipaux  dis- 
tribués çà  et  là. 

a  Néanmoins  la  foule  se  presse,  moins  compacte  qu'hier, 
dans  les  allées.  A  l'une  des  extrémités  du  cimetière,  on  nous 
montre  un  tertre  où  ont  été  enterrés  pèle-méle  28S  fédérés, 
fusillés  en  cet  endroit,  et  un  peu  plus  loin,  adossée  contre  le 
mur,  une  fosse  qui  renferme  7  à  800  de  ces  malheureux.  Point 
de  croix,  aucun  signe  extérieur  qui  trahisse  une  sépulture. 
C'est  l'endroit  réservé  aux  condamnés. 

«De  temps  en  temps,  une  femme  du  peuple,  vêtue  de  noir, 
vient  s'y  agenouiller  et  y  dépose  un  petit  bimquet  d'immor- 
telles ou  une  couronne.  On  laisse  faire  et  on  a  raison,  car 
toutes  les  duuluuis  sont  respectables,  s 


rançonnée,  déchirée  par  l'étranger.  Naguère 
(23  octobre  1871),  un  rapport  de  M.  Casimir  Pé- 
rier,  ministre  de  l'intérieur,  à  M.  Thiers,  avait  rap- 
pelé —  par  des  chiffres  —  les  pertes  subies  et  les 
désastres  éprouvés  : 

«  D'après  les  états  fournis  par  les  municipalités, 
disait  ce  rapport,  le  montant  des  réclamationscon- 
statées  s'était  élevé,  dans  trente-trois  départements 
envahis  (celui  de  la  Seine  n'ayant  pas  figuré  dans 
ces  états),  au  chiffre  total  de  666,647,799  fr.  04  c, 
sans  compter  les  dégâts  sur  les  chemins  et  les  ponts 
comumnaux,  évalués  à  plus  de  8  millions. 

0  Les  tableaux  des  commissions  cantonales  par- 
venus tout  récemment  à  mon  ministère,  avec  les 
pièces  justificatives,  le  rapport  de  la  commission 
et  celui  du  préfet,  ont  fait  l'objet  d'un  minutieux 
examen.  Le  montant  de  ces  tableaux  atteint  le 
chiffre  de  821,087,908  fr.  32  c,  de  sorte  que  le 
total  des  états  des  municipalités,  loin  d'être  amoin- 
dri, se  trouve  augmenté  de  134,440,181  fr.  48  c. 

«  Cette  augmentation  est  due,  en  majeure  par- 
tie, au  département  de  la  Seine,  jusqu'ici  excepté  ; 
le  surplus  provient  non  pas  précisément  d'une  éva- 
luation nouvelle,  supérieure  au  cbifTre  de  la  pre- 
mière, mais  surtout  de  nombreuses  réclamations, 
ajournées  momentanément  ou  égarées  à  l'origine. 

«  C'est  sur  ces  nouvelles  bases,  monsieur  le 
Président,  que  les  100  millions  votés  par  l'Assem- 
blée, à  titre  de  provision,  ont  été  répartis  entre  les 
trente-quatre  départements.  » 

Le  Président  de  la  Uépubli(iue  avait  donc  aus- 
sitôt rendu  ce  décret  : 

«  Le  Président  delà  République  française, 

(i  Vu  la  loi  du  6  septembre  1871, 

M  Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

«  Décrète  : 

«  Article  l".  Est  répartie  entre  les  départements, 
conformément  à  l'état  annexé  au  présent  décret, 
une  somme  de  quatre-vingt-di.v-ncuf  millions  re- 
présentant, sauf  le  prélèvement  dont  il  sera  parlé 
ci-après,  la  première  allocation  accordée  par  l'As- 
semblée nationale,  à  titre  de  détiommagement,  à 
tous  ceux  qui  ont  subi,  pendant  l'inviision,  des  con- 
tributions deguerre,  des  réquisitions  soit  en  argent, 
soit  en  nature,  des  amendes  et  des  dommages  ma- 
tériels. 

«  .\rt.  2.  Une  somme  d'un  million  est  mise  en  ré- 
serve pour  faire  face  aux  cas  imprévus,  notamment 
pour  secourir  les  habitants  ayant  quitté  l'Alsace 
ou  la  Lorraine  et  domiciliés  aujourd'hui  en  France, 
ou  pour  venir  en  aide  à  une  certaine  catégorie 
d'habitants  ou  d'anciens  employés  dans  les  dépar- 
tements annexés  à  l'Allemagne,  et  qui,  restés  au 
sein  de  leur  pays,  ont  opté  pour  la  nationalité  fran- 
çaise. 

«  Art.  3.  Les   ministres    de    l'intérieur  et   des 
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L'OCCUPATION  ALLEMANDE.  —  Les  laissez-pasper, 


finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le    con- 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 
«  Fait  à  Versailles,  le  26  octobre  IS7I. 

«  A.    TITIERS. 

«  Parle  Président  de  la  République  : 
('  Le  ministj'e  de  l'intérieur, 

«  CASIMIR   PÉEIER.  )> 

Le  tableau  récapitulatif  des  dommages  éprouvés 
par  les  départements,  avec  leur  part  attributive 
dans  l'indemnité  de  100  millions,  mérite  d'être  con- 
servé : 


DÉPARTEMENTS. 

PKRTES. 

3I.O!)|.9:iO 

40.499.033 

10. 46t. 433 

805.880 

107.813 

12.123.687 

7.893.280 

12.762.020 

28.(147.794 

0  951.492 

9.216.043 

20,973.217 

180.933.t!5;i 

01 
11 
79 
04 
70 
78 
oS 
99 
87 
82 
67 
82 

18 

RÉPARTITION-. 

Aisne 

3.748.800 
4  H83  000 

Aulif 

i   26 1   300 

Calvados 

Cher 

Côle-d'Or 

Doabs 

97.200 

13.000 

1.461.S0O 

O.ïl   700 

1  ;)38.  j'OO 

3  381   800 

Indre-et-Loire 

Jura 

838.100 
1.111.200 
2.528  SOO 

A  reporter 

21.815.400 

DEPARTEllEXTS. 


Report 

Loiret 

Marne 

Marne  (Haute-).-. . . . 

Mayenne 

Meurthe-et-Moselle. 

Meuse 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Rhin  (Haut-) 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire 

Sarlhe 

Seine 

Seine-Inférieure.  .  . 
Seine-et-Marne.  .  . . 

Seine-et-Oise 

Somme 

Vosges 

Yonne 

Réserve 


REPARTITION. 


21.815.400 
s. 047. 400 
4.098.000 
1 .330.700 
105.500 
4.868.900 
4.2M.300 
700 
270.100 
2.313.500 
604.400 
301.100 
800.600 
2.058.300 
3.700 
2.928.800 
11  .151.200 
3.531.600 
6.646.400 
20.1K6.400 
3.936.700 
1.144.100 
1.125.200 
1.000.000 
Totaux 821.708.980     32     100.000  000 

Ainsi  les  terribles  résultats  de  l'invasion,  de  l'in- 
vasion, on  ne  saurait  trop  le  répéter,  amenée  par 


1<0.933 

41.8(il 

33.987 

11.033 

874. 

40.382, 

3i.92.S. 

5, 

■    2.239, 

19.187, 

5.012 

2.496, 

6.640 

17.071 

31 

24.290 

96.632 

29.4.'i6 

55.123 

167.421 

32.650 

9 .  488 

9.332 


.655  18 

.973  04 

.967  21 

.382  75 

, 748  28 

.000  50 

.334  03 

.618  » 

.835  19 

.898  77 

.797  12 

.749  97 

.169  07 

.374  03 

.171  02 

.920  94 

.  635  » 

.282  94 

.880  98 

. 829  86 

.180  44 

.570  87 

.005  34 
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l'Empire,  ces  résultats  effroyables  apparaissaient 
à  tous  les  yeux,  représentés  éloqucmment  par  cette 
chose  nette  et  cruelle  :  des  chiffres.  Mais  la  patrie,    j 
toute  chaude  encore  des  incendies  et  des  bombar-    j 
déments,  n'avait  pas  besoin  de  ce  tableau   cruel   1 
pour  se  rappeler  ses  douleurs  de  la  veiUe.  Un  à  un, 
d'ailleurs,  allaient  se  succéder  pour  elle  les  anni- 
versaires de   deuil.   C'était    Chàteaudun,    Saint- 
Quentin,  le  Bourget,  Champigny.  La  France  célé- 
brait l'anniversaire    de   ces  combats,   et  saluait 
pieusement  la  mémoire  de  ceux  de  ses  enfants  qui 
y  avaient  trouve  la  mort. 

A  Chàteaudun,  le  18  octobre,  à  tiavei-s  les  rues 
désolées  et  sinistres  de  l'héroïquo  ville  ruinée,  un 
cortège  s'avançait  jusqu'au  cimetière  où,  autour 
d'une  croix  en  couroimes  d'immortelles,  quatre 
grandes  couronnes  étaient  portées  avec  ces  inscrip- 
tions :  Aux  francs-tireurs  morts.  —  Aux  gardes  na- 
tionaux morts. — Aux  blessés. —  Aux  prisonniers. 
M.  de  Cisscy,  ministre  de  la  guerre,  escorté  d'un 
bataillon  de  ligne  et  d'une  batterie  d'artillerie,  re- 
présentait le  gouvernement  à  cette  patriotique  cé- 
rémonie où  M.  Noël  Parfait  paraphrasait  avec  élo- 
quence la  devise  de  Chàteaudun  :  (i  Extincta 
revivisco.  —  Détruite,  je  renais  '  /  » 

Dix  jours  avant  cette  journée  anniversaire  du 
combat  de  Chàteaudun  où  (nous  l'avons  dit  dans  la 
première  partie  de  notre  histoire)  1,200  Français 
mirent  2,300  Prussiens  hors  de  combat,  avait  eu 
lieu,  à  Saint-Quentin,  un  banquet  commémoratif 
en  l'honneur  de  la  défense  de  cette  ville  (8  oc- 
tobre 1870).  M.  Gambetta  avait  prononcé  là  un 
discours  vibrant  où  il  se  demandait  «  ce  qui  serait 
arrivé  si  toutes  les  villes  de  la  France  avaientsuivi 
l'héroïque  exemple  de  Chàteaudun  et  de  Saint- 
Quentin;  si  elles  avaient  eu,  comme  ces  deux  villes 
désormais  sœurs,  la  volonté  de  mourir  plutôt  que 
de  céder  -.  » 

Le  31  octobre,  on  célébrait  un  service  funèbre 

'  a  Un  des  conseillers  municipaux  profitait  de  la  cérémonie 
pour  présenter  au  ministre  de  la  guerre  une  jeune  héroïne, 
mademoiselle  Laurentine  Proust,  fille  d'un  ouvrier  sabotier 
de  la  ville,  qui,  pendant  tout  le  combat,  n'avait  cessé,  bra- 
vant les  plus  grands  dangers,  de  porter  des  munitions  de 
barricades  en  barricades,  et  qui  avait  terminé  sa  journée  en 
emportant  au  milieu  des  balles  et  des  éclats  d'obus  un  franc, 
tircnr  nantais  grièvement  blessé.  M.  de  Cissey  a  décerné  à 
cette  noble  jeune  fille  une  médaille  d'honneur.  » 

(Gustave    Isambert,) 

•  C'est  de  la  première  défense  de  Saint-Quentin  qu'il  s'agit 
ici.  Il  y  eut  deux  affaires  de  Saint-Quentin  :  un  combat  où 
les  gardes  nationaux  avec  le  préfet  de  l'Aisne,  M,  Anatole  do 
la  Forge,  A  leur  tète,  résistèrent  à  une  troupe  prussienne 
(octobre  70);  une  bataille  (janvier  71),  od  le  général  jFaid- 
herbe  disputa  le  terrain  au  général  Von  Gœben.  Et,  puisque 
le  nom  du  général  Faidherbe  arrive  sous  notre  plume,  pla- 
çons ici  la  lettre  suivante  qu'il  écrivait  nu  Proyr(''s  du  Nord 
et  qui  fait  connaître  plus  intimement  ce  solide  officier. 
a  Monsieur  le  directeur, 

n  Des  amis  m'ont  averti  que  l'on  répandait  à  la  sourdine 
quelques  bonnes  petites  calomnies  sur  mon  compte. 

«  Un  jonmal  d'Arras,  aux  élections  de  juillet,  et  le  IWmn. 


en  l'honneur  des  combattants  de  la  première  affaire 
du  Bourget.  Le  général  de  Bellemare,  victime  d'un 
échec  dont  il  ne  saurait  supporter  la  responsabilité, 
était  assez  mal  accueilli  des  survivants.  Mais  la 
grande  cérémonie  funèbre  de  ces  joiirs  anniver- 
saires devait  être  celle  que  le  comité  des  ambu- 
lances de  la  presse  organisa,  le  2  décembre  1871, 
au  Tremblay,  en  l'hotmeur  des  morts  de  la  bataille 
de  Champigny,  ensevelis  là  par  ses  soins.  Sous 
une  nef  iinprovisée,  tendue  de  draperies  noires  sur 
lesquelles  se  détachaient  les  numéros  des  régi- 
ments de  la  ligne  ou  des  bataillons  de  mobiles  qui 
avaient  combattu,  un  an  auparavant,  une  messe 
était  dite  dans  cette  chapelle  formée  par  les  tu- 
tnuli  immenses  sous  lesquels  reposaient  les  morts 
de  l'an  dernier.  Deux  régiments  de  cuirassiers,  le 
46^  de  ligne  et  deux  escadrons  de  la  garde  répu- 
blicaine entouraient  la  chapelle,  tendue  de  crêpes 
noirs  et  parée  de  drapeaux  tricolores.  On  revoyait, 
avec  émotion,  les  uniformes  usés  de  la  dernière 
campagne,  les  képis  tordus  des  mobiles,  les  ca- 
potes encore  pesantes  de  la  pluie  et  des  neiges  des 
longs  mois  d'hiver.  De  pâles  jeunes  gens,  éclopés, 
se  traînaient  autour  des  tertres  où  reposaient  leurs 
compagnons.  On  apercevait  à  leur  boutonnière 
quelque  brin  de  ruban  rouge  ou  la  médaille  mili- 
taire. Des  vieux  soldats  amputés  revenaient  où  ils 
■avaient  combattu  un  an  auparavant.  Des  femmes 
en  deuil  arrivaient  lentement  près  des  tumuli  où 
l'herbe  avait  poussé  plus  vite  que  l'oubli  et,  dé- 
posant là  quelques  couronnes,  s'agenouillaient  et 
pleuraient.  C'était  une  mère,  une  sœur,  une 
fiancée,  et  peut-être  les  pauvres  femmes  venaient- 
elles  du  fond  de  leur  province  pour  assister  à 
la  cérémonie  funèbre.  Des  soldats  basanés  appor- 
taient aussi  leurs  couronnes  à  leurs  compagnons 
morts.  Il  y  avait  une  poésie  poignante  dans  la  vue 
de  ces  uniformes  noblement  souillés,  et  mainte- 
nant à  peu  près  inconnus,  uniformes  de  mobiles, 

rinl  de  Lille,  il  y  a  quelques  jours,  ont  publié  des  articles  où 
l'on  fait  allusion  à  des  obligations  personnelles  que  j'aurais  à 
l'ex-famille  impériale. 

<t  II  est  bon  que  je  m'explique  une  bonne  fois  catégorique- 
ment là-dessus  devant  mes  compatriotes,  à  l'estime  desquels 
jo  tiens  plus  encore  qu'à  leurs  votes. 

«  Depuis  le  coup  d'Etat  de  18.51,  j'ai  regardé  le  ponvoir  de 
l'empereur  comme  illégitime  ;  au  plébiscite  qui  l'a  suivi 
j'ai  voté  non  ;  je  n'ai  jamais  donné  un  vote  affirraatif  à 
l'empire.  J'ai  pourtant  continué  à  servir  mon  pays  dans  l'ar- 
mée et  obéi  avec  dévouement  au  gouvernement,  en  ce  qui 
concernait  mon  service  aux  colonies  et  en  Algérie  ;  mais  je 
n'ai  pas  voulu  Être  employé  en  France  même,  sous  un  régime 
dont  je  croyîxis  l'origine  illégale  et  les  tendances  funestes. 

a  L'empereur  m'a  accordé  des  grades  et  des  croix  sur  la 
proposition  de  ses  ministres,  mais  je  n'ai  jamais  reçu  de 
service  personnel  ni  de  l'empereur,  ni  de  l'impératrice,  ni 
du  prince  Napoléon  sous  les  ordres  directs  duquel  je  me  snis 
trouvé  placé,  quand  il  était  ministre  des  colonies. 

<t  Ma  situation  et  mes  droits  à  l'indépendance  sont  donc 
bien  nettement  établis. 

«  Veuillez  agréer,  etc. 

•<    t..   FAIDHERBE, 


HISTOIKE  DE   LA  RÉVOLUTION   UE   1870-71. 


d'éclaireurs  Franchetti,  d'ol'ticicrs  d'état-major  de 
la  garde  nationale.  Des  drapeaux  blancs  à  croix 
rouges,  —  les  drapeaux  d'ambulance,  —  clapo- 
taient dans  l'air  frais,  sous  un  beau  soleil  qui  accro- 
chait ses  rayons  aux_ cuirasses,  aux  casques,  aux 
sabres,  aux  baïonnettes  des  soldats. 

Lorsque  cette  foule  s'inclina,  les  fantassins,  ge- 
noux en  terre,  les  cavaliers,  sabre  levé,  devant  la 
bénédiction  donnée  aux  morts,  il  se  fit  un  grand 
silence.  Les  tambours  battaient,  la  voix  grêle  des 
chantres  montait  dans  la  plaine  et,  quelque  sen- 
timent religieux  qu'on  éprouvât,  on  se  sentait  re- 
mué, pris  aux  entrailles  par  un  tel  spectacle  et  des 
larmes  montaient  à  tous  les  yeux.  Dormez,  pauvres 
morts,  héros  et  martyrs  du  siège  !  Dormez  dans 
cette  terre  arrosée  de  votre  sang  et  si  bien  défen- 
due. La  République  et  la  France  veillent,  gar- 
diennes de  votre  tombe  glorieuse,  des  couronnes 
d'immortelles  à  la  main  ! 

Le  général  Ducrot  profita  de  la  cérémonie  pour 
blâmer  le  gouvernement  de  la  défense  nationale  de 
n'avoir  point  conclu  la  paix  à  la  faveur  de  l'effet 
moral  produit  par  cette  bataille  de  Champigny  qui 


avait,  dit-il,  épotiuanlé  ïcnacml.  Son  discours,  pro- 
noncé avec  force  et  émotion  (deux  larmes  roulaient 
sur  ses  moustaches),  fut  généralement  trouvé  in- 
tempestif. 

Ainsi  s'écoulèrent,  avec  les  incidents  que  nous 
venons  de  raconter,  les  semaines  de  vacances  que 
s'était  accordées  la  Chambre.  En  se  rapprochant  de 
leurs  électeurs,  les  députés  de  la  France  avaient-ils 
mieux  compris  quels  étaient  les  véritables  vœux  du 
pays?  Les  passions  s'étaient-elles  calmées? La  rai- 
son était-elle  devenue  la  souveraine  maîtresse  des 
esprits?  M.  Thiers  pouvait-il,  comme  il  l'espérait, 
ramener  l'Assemblée  à  Paris  et  la  conduire  à  la 
proclamation  de  la  République  comme  forme  défi- 
nitive du  gouvernement?  La  France  allait-elle  sor- 
tir du  provisoire  qui  l'énervait  déjà  et  de  l'équi- 
voque toujours  fatale?  La  première  séance  de 
l'Assemblée  devait  répondre  à  ces  questions  que 
tout  patriote  se  posait  alors,  non  sans  une  inquié- 
tude profonde. 

Le  lundi  4  décembre  1871,  l'Assemblée  natio- 
nale reprenait  ses  séances  après  deux  mois  de  pro- 
rogation. 


DOCUMENTS  COMPLÉMENTAIRES  DU  CHAPITRE  II 


N°  1 

LETTRE    DU    PRINCE    KAPOLÉON    A    SES    ÉLECTEURS 

Voici  les  principaux  passages  de  la  lettre  adressée  par  le 
prince  Napoléon  «  à  ses  électeurs  »  : 

«  Il  existe  un  pouvoir  intérimaire  :  quels  sontses 
droits?  quels  sont  nos  devoirs  envers  lui? 

((  Ses  droits,  ce  que  nous  lui  devons,  c'est  le 
maintien  de  l'ordre,  c'est  de  repousser  tout  acte  de 
violence  et  de  respecter  la  légalité. 

((  Donnons-lui  cet  exemple  de  modération.  Nos 
droits  sont  de  faire  prévaloir  par  tous  les  moyens 
légaux  ce  que  nous  considérons  comme  le  bien  du 
pays,  ce  que  nous  espérons  pour  obtenir  un  gou- 
vernement définitif,  auquel  nous  .  devrons  alors 
complète  obéissance  quand  le  peuple  l'aura  établi. 

«  Deux  bases  seules  sont  possibles  pour  un  gou. 
vernement  définitif:  le  droit  divin  et  le  droit  popu- 
laire. 

«  Le  droit  divin,  qui  puise  sa  source  dans  la  con- 
quête, se  perdant  dans  la  nuit  des  temps,  sanc- 
tionné par  plusieurs  siècles  de  pouvoir,  renvei-sé 
depuis  quatre-vingts  ans  par  nos  révolutions  suc- 
cessives ;  ce  droit,  je  ne  le  discuterai  pas,  parce 
que,  pour  tout  homme  impartial,  il  a  le  pire  de  tous 
les  défauts,  celui  d'être  impossible^  repoussé  qu'il 
est  par  le  pays. 


«  Je  ne  distinguerai  pas  les  différentes  branches 
de  la  maison  de  Bourbon,  pour  les  opposer  l'une  à 
l'autre  ;  je  ne  rappellerai  pas  les  usurpations  anté- 
rieures de  cette  famille  :  je  ne  sais  si  on  a  le  droit 
aujourd'hui  de  chercher  plusieurs  prétendants 
dans  la  maison  de  Bourbon.  Je  ne  lui  ferai  pas 
cette  injure,  et  je  préfère  admettre  qu'instruits  par 
le  malheur  et  l'histoire,  ils  sont  aussi  l'éunis  et 
compacts  que  l'honnêteté  le  leur  impose. 

((  Quant  aux  Napoléons,  ai-je  besoin  d'affirmer 
une  fois  de  plus  que  le  malheur  ne  saurait  que 
resserrer  leurs  liens,  qui  ne  forment  qu'un  fais- 
ceau, qu'il  n'y  a  point  entre  eux  de  rivalités  ambi- 
tieuses ? 

((Le  droit  populaire?  A  quelle  autre  source  peut- 
on  donc  puiser  la  force  et  la  légitimité  nécessaires 
à  un  gouvernement  définitif,  sinon  en  les  deman- 
dant au  consentement  loyal  et  libre  de  la  majorité 
des  citoyens  ? 

((  La  discussion  ne  peut  commencer  que  quand  il 
s'agira  d'appliquer  ce  principe  par  un  acte  direct 
du  peuple  ou  par  sa  volonté  exprimée  indirectement 
par  ses  représentants. 

a  Vit-on  jamais  pays  dans  une  situation  plus 
grave  et  pouvant  devenir  plus  désastreuse  ?  Je  ne 
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nie  pas  les  fautes  que  l'empire  a  pu  commettre 
après  le  victorieux  plébiscite  de  1870;  l'histoire 
prononcera  sur  la  part  des  responsabilités,  qui 
évidemment  sont  multiples. 

«  La  guerre  est  malheureuse  pour  nos  armes  ; 
mais,  depuis  le  4  septembre,  les  catastrophes  s'ac- 
cumulent et  les  faits,  dépassant  les  prévisions  les 
plus  aiïreuses,  nous  font  rouler  dans  un  abîme  dont 
nous  ne  pouvons  sonder  encore  toutes  les  profon- 
deurs. Révolution  en  face  de  l'étranger,  incapacité, 
absence  de  patriotisme,  destruction  de  Paris,  anar- 
chie, nous  subissons  tout  pour  arriver  à  une 
Assemblée  dans  laquelle  les  partis  s'annulent 
réciproquement,  qui  aboutit  à  grand'pcine  à  la  no- 
mination d'un  provisoire  dont  le  résultat  est  l'im- 
puissance : 

«  Regardez,  en  effet,  ce  que  la  France  a  à  faire 
et  ce  que  son  pouvoir  fait  depuis  quelques  mois  : 

«  Réoi'ganisation  de  l'armée,  ajournée  ; 

<t  Jugement  des  coupables,  ajourné; 

«  Trente  mille  prisonniers  languissant  depuis 
quatre  mois  sur  les  pontons,  parmi  lesquels  sans 
doute  beaucoup  d'innocents,  témoignent  des  len- 
teurs de  la  justice  ; 

«  Réformes  financières,  ajournées  ; 

«  Situation  industrielle  et  commerciale,  traités  de 
commerce  avec  les  puissances  étrangères,  que  l'on 
veut  modifier,  ajournés  ; 

«  Question  de  la  capitale:  Paris  déclaré  suspect, 
Versailles  capitale  politique;  comme  si  le  déplace- 
ment de  la  capitale  dans  un  pays  de  tradition  était 
une  chose  possible,  malgré  ses  inconvénients,  ses 
dangers  même  1 

«  Oui,  dans  un  pays  nouveau,  sans_histoire,  sans 
précédents,  comme  aux  Etats-Unis  ;  non,  dans  un 
pays  comme  le  nôtre,  on  ne  décrète  pas  une  capi- 
tale, on  la  reconnaît  et  quelquefois  on  la  subit.  La 
capitale  de  la  France  est  comme  le  soleil,  elle  est, 
et  je  me  rappelle  le  mot  du  général  Bonaparte  aux 
plénipotentiaires  autricliiens  :  «  Que  vous  recon- 
«  naissiez  ou  non  la  République  française,  elle  est 
«  comme  le  soleil  :  aveugle  qui  ne  la  voit  pas!  m  Cette 
question, encore  ajournée; 

«  Enfin  la  question  fondamentale,  et  qui  piime 
toutes  les  autres,  forme  du  gouvernement,  ajournée. 

«Entre  toutes  les  Assemblées,  l'Assemblée  actuelle 
n'cst-elle  pas  la  moins  apte  à  fonder  un  gouverne- 
ment définitif?  Au  point  de  vue  du  droit,  on  a-t-elle 
le  mandat?  Question  redoutable.  Son  origine  môme, 
les  circonstances  de  son  élection  ne  lui  rendent- 
elles  pas  ce  droit  impraticable? 

«  On  parle  d'intrigues,  de  conspirations  bonapar- 
tistes. Je  me  sens  le  courage  d'aborder  tous  les  su- 
jets, parce  que  je  n'ai  rien  à  cacher  et  que  ma 
franchise  puise  sa  force  dans  sa  loyauté  :  il  n'y  a 
pas,  il  n'y  aura  pas  de  conspirations  bonapartistes. 
11  y  a  dos  patriotes  sincères,  des  hommes  convain- 
cus, qui  signalent  à  leurs  concitoyens  ce  qu'ils  con- 
sidèrent comme  le  salut  du  pays,  qui  exercent 
vec  modération  leurs  droits  de  citoyens  en  respec- 


tant l'ordre,  pour  ne  pas  augmenter  les  désastres 
publics. 

((  Et,  pour  tout  dire,  savcz-vous  quels  sont  ceux  qui 
ont  recruté  beaucoup  de  partisans  aux  Napoléons? 
C'est  la  maison  de  Bourbon,  en  constatant  son  ab- 
dication par  l'affirmation  du  drapeau  blanc,  sym- 
bole de  l'ancien  régime;  ce  sont  les  radicaux  ex- 
trêmes, abusant  de  toute  liberté  et  aboutissant, 
après  une  dictature  impuissante  et  odieuse,  aux 
horreurs  de  la  Commune  ! 

((Ah  !  sans  doute,  nous  espérons  ouvrir  les  yeux 
du  peuple  en  lui  faisant  comparer  dix-huit  années 
de  prospérité,  de  calme,  de  gloire,  et  notre  situa- 
tion depuis  le  i  septembre  :  le  commerce  languis- 
sant, l'industrie  paralysée,  les  ateliers  fermés. 

((  Tel  un  homme  misérable,  maladif,  se  rappelle 
son  état  de  vigueur  et  de  force. 

((  Quand  nous  aurons  obtenu  l'appel  au  peuple,  la 
réparation  pourra  commencer.  » 
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CUICULAIRE   DU    MIXISTRE    DE   l'iNTÉRIEUE 
AUX   rUÉFETS 

Monsieur  le  préfet, 

M.  le  Président  de  la  République  vient  d'ajouter 
aux  marques  d'estime  dont  il  m'a  toujours  honoré 
la  plus  grande  preuve  de  confiance  qu'il  pût  me 
donner,  en  m'appelant  au  ministère  de  l'intérieur. 
Je  succède  à  un  ami  bien  cher  dont  la  fin  si  im- 
prévue, hâtée  par  son  dévouement  au  pays,  laisse 
une  douleur  profonde  chez  ceux  qui  l'ont  connu, 
et,  partout,  les  vifs  regrets  mérités  par  une  vie  en- 
tière d'honneur  et  de  loyauté. 

Il  y  a  quarante  ans,  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique, dès  le  début  de  sa  glorieuse  carrière,  se 
plaçait  aux  premiers  rangs  de  ceux  qui  luttaient 
h  côté  de  mon  père  pour  la  défense  des  lois  et  de 
l'ordi'e  par  la  liberté.  Si  j'ai  accepté  le  lourd  far- 
deau qui  va  peser  sur  moi,  je  ne  crains  pas  d'a- 
vouer qu'au  sentiment  du  devoir  s'est  joint,  pour 
me  déterminer,  celui  des  obligations  particulières 
que  m'imposent  ces  souvenirs. 

Les  révolutions  ont,  depuis  cette  époque,  change 
bien  des  choses,  et  les  hommes  qui  entraient  alors 
dans  la  vie  publique  ont  pu  profiter  des  leçons  de 
l'expérience  sans  avoir  rien  à  répudier  de  leur 
passé. 

La  forme  actuelle  du  gouvernement  de  la  France 
exige  plus  que  toute  autre  le  respect  absolu  de  la 
loi.  Plus  les  citoyens  possèdent  de  droits,  plus  ils 
ont  de  devoirs  ;  la  liberté  ne  peut  être  assurée  que 
par  la  soumission  de  tous  à  la  règle  commune,  et, 
dans  une  républi(]ue,  la  répression  rigoureutc  de 
tuute  attaque  C(mtie  l'État  devient  d'autant  plus 
obligatoire  ([u'il  ne  s'agit  pas  de  défendre  des 
inléréts  de  dynastie ,  de  personnes  ou  de  parti, 
mais  le  bien  sacré  de  tous  :  la  paix  publique  et  le 
travail. 
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IIISTUIIIL:    Ui;    LA   UËVOLIJTION   DE    1870-71. 


Les  partisans  éclairûs  et  sincèios  de  la  Répu- 
blique ne  commettent  pas  la  faute  de  prétendre 
fonder  seuls  une  République  exclusive  et  intolé- 
rante; ils  croient  que  ce  n'est  pas  trop  de  l'accord 
de  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  pour  prêter 
force  à  des  pouvoirs  réparateurs.  Le  salut  de  la 
France  est  assuré,  si  cet  accord  se  maintient  pen- 
dant l'd'uvi-e  si  difficile  de  la  réorganisation.  Lors- 
qu'un pays  subit  une  crise  sociale  comme  celle  que 
nous  traversons,  peu  importent  les  noms  et  les 
formes  de  gouvernement,  pourvu  que  triomphent 
les  principes  fondamentaux  de  tnute  morale,  de 
toute  justice  et  de  toute  liberté. 

J'espère  en  avoir  dit  assez  pour  vous  bien  faire 
saisir  ce  que  commande  à  tous  la  politique  suivie 
par  l'Assemblée  nationale  et  par  le  Président  de 
la  République.  Cette  politiiiue  se  manifestera  de 
plus  en  plus  et  sera  fortifiée  non-seulement  par 
le  concours  des  adhérents  qu'elle  se  fait  chaque 
jour,  mais  parles  attaques  mêmes  de  ceux  dont  elle 
déjoue  les  desseins  coupables. 

11  me  reste  à  caractériser  votre  rôle.  La  mission 
des  agents  du  pouvoir  n'est  pas  seulement  d'admi- 
nistrer. Ce  n'est  point  uniquement  par  les  actes  of- 
ficielsi  c'est  par  les  rapports  habituels  avec  les 
hommes,  c'est  par  la  sagesse  et  la  franchise  des 
relations  qu'ils  entretiennent  avec  eux  que  les 
fonctionnaires  d'un  gouvernement  libre  se  font 
comprendre  et  respecter.  C'est  ainsi  qu'ils  acquiè- 
rent l'autorité  morale,  la  seule  sur  laquelle  ils  puis- 
sent s'appuyer  dans  leurs  rapports  avec  leurs  ad- 
ministrés, lorsqu'il  s'agit  de  l'exercice  des  droits 
politiques  des  citoyens. 

Dans  le  choix  ou  dans  la  désignation  de  vos 
auxiliaires,  inspirez-vous  de  l'esprit  qui  dicte  ces 
instructions.  N'oubliez  jamais  qu'il  faut  à  la  France, 
dans  son  malheur  et  dans  ses  périls,  avec  l'énergie 
et  la  force,  l'apaisement  et  la  conciliation.  Jugez 
les  hommes  d'après  leur  caractère  véritable,  non 
d'après  les  préventions  des  partis,  et  servez-vous- 
en  suivant  leurs  mérites.  Dans  l'application  de  la 
loi,  préférez  toujours  l'interprétation  la  plus  large, 
la  plus  libérale,  la  plus  généreuse.  Votre  parti 
pris,  restez  inflexible  et  ne  ménagez  pas  plus  les 
abus  de  pouvoir  dont  vos  subordonnés  se  ren- 
draient coupables  que  les  infractions  commises  par 
les  citoyens. 

Voilà,  monsieur  le  préfet,  la  ligne  de  conduite 
que  mon  devoir  et  mes  convictions  m'engagent  à 
vous  tracer  ;  voilà  ce  que  j'attends  de  mes  collabo- 
rateurs. Us  seront  certains,  en  restant  fidèles  à  ces 
principes,  d'être  soutenus,  défendus  et  toujours 
couverts  par  ma  responsabilité. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma 
considération  très-distinguée. 

Le  minis/ic  fie  l'iutcrieio; 

CASIMin  PÉltlER. 

(Journal  of/icial  Aa  17  octobre  1871.) 
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l'anxivee8aire  de  chateaudux 

Dm-oM-s  du  général  de  Cissey,  ministre  de  la  guerre, 
et  du  MM.  Noël  Parfait  et  Henri  Martin,  députés. 

En  présence  de  la  pyramide  de  granit  sur  laquelle  sont 
inscrits  en  lettres  rouges  les  noms  des  gardes  nationaux 
morts  en  défendant  Châteaudun,  le  ministre  de  la  guerre  a 
prononcé  quelques  paroles  énergiques  et  concises  dont  voici 
le  sens  : 

«  Messieurs, 
«  Ne  pleurons  pas  les  braves  qui  sont  morts  en 
combattant  pour  la  patrie  :  ils  sont  ici  ensevelis 
dans  leur  gloire,  et  leur  noble  exemple,  espérons- 
le,  ne  sera  point  perdu  pour  l'avenir.  » 

M.  Noiil  Parfait,  représentant  d'Eure-et-Loir,  a  ensuite  pris 
la  parole,  au  nom  du  département,  et  a  prononcé  le  discours 
suivant  : 

«Mes  chors  concitoyens,  je  voudrais  rendre  un 
pieux  hommage  à  la  mémoire  des  citoyens  qui  ont 
vaillamment  succombé  dans  la  défense  de  Château- 
dun... Mais  pourrai-je  seulement  dire  l'émotion 
qui  me  serre  le  cœur  ?  Elle  est  si  profonde,  que  je 
crains  de  ne  pouvoir  l'exprimer. 

«  Qui  ne  serait  ému,  eu  clfet,  devant  ce  monu- 
ment funèbie  et  toutes  ces  tombes  encore  fraîches, 
au  souvenir  de  la  sanglante  journée  du  18  oc- 
tobre 1870,  dont  notre  histoire  enregistrera  la  date 
avec  une  fierté  douloureuse?  Qui  ne  serait  ému  à  la 
vue  de  ces-maisons  effondrées,  de  ces  ravages  faits 
par  l'obus  et  par  la  flamme,  de  ces  quartiers  en 
ruine  que  nous  venons  de  traverser?  car,  au  bout 
d'une  année,  la  cicatrice  n'est  pas  encore  faite, 
hélas  !  L'immense  plaie  est  toujours  ouverte  et  sai- 
gnante. 

«  Ah  !  l'aspect  de  cette  villesi  horriblement  muti- 
lée, que  je  n'avais  pas  revue  depuis  des  jours  éloi- 
gnés où  elle  était  prospère  et  joyeuse,  ce  spectacle 
de  désolation  m'a  navré  jusqu'au  fond  de  l'âme. 

«  Quel  lamentable  sujet  de  réflexions,  mou 
Dieu! 

«  Seul,  avec  Saint-Quentin,  Châteaudun  a  donné 
ce  grand  exemple  d'une  ville  ouverte,  aidée  seule- 
ment d'une  poignée  de  courageux  volontaires,  pre- 
nant intrépidement...  d'autres  ont  dit  follement... 
Eli  bien,  oui  !  folle  qu'elle  était  de  désespoir  et  de 
rago  patriotiques,  prenant  la  résolution  d'arrêter 
le  Ilot  de  l'invasion  étrangère,  ne  fût-ce  que  le 
temps  de  mourir...  Mais  Saint-Quentin,  heureux 
encore  dans  son  infortune,  n'a  pas  payé  son  héroï- 
que résistance  par  l'incendie  et  la  destruction.  .V 
Châteaudun  était  réservé  ce  triste  privilège  ! 

«  ...  Voici  la  France  qui  se  reconnaît,  qui  revient 
à  elle-môme.  lîpuisée  par  une  guerre  qui  l'avait 
surprise  désarmée,  et  pour  ainsi  dire  endormie, 
elle  étonne  déjà  le  monde  par  les  ressources  do 
son  génie  pacifique.  Ses  malheurs  semblent  n'avoir 
fait  qu'accroître  l'estime  et  la  confiance  qu'elle 
inspire,  et  l'Assemblée  nationale,  par  un  vote  so- 
lennel, a  récemment  proclamé  que  la  nation  en- 
tière étiiit  solidaire  des  dommages  causés  par  lia- 
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vasion,  et  en  devait  la  réparation  trop  longtemps 
attendue. 

«  Espérons  donc  !  Bientôt  Châteaudun  pourra 
se  relever  de  ses  ruines  ;  et  alors  se  trouvera  de 
nouveau  justifiée  sa  vieille  devise,  devenue  si  tris- 
tementfprophétique  :  «  Exstincta  veviviscn  !  Morte, 
«  je  renais  !  Éteinte,  je  revis  !  » 

«  Oui,  tu  revivras,  noble  vflle  !  cité  martyre  ! 

n  Tu  revivras,  pour  montrer  que  la  République 
n'est  point  ingrate  envers  le  patriotisme  et  la  vertu 
civique. 

c  Tu  revivras,  pour  rappeler  aux  générations 
futures  un  acte  sublime  de  courage  et  de  dévoue- 
ment. 

«  Tu  revivras,  pour  empêcher  que  la  haine  de  • 
l'étranger,  du  barbare,  ne  s'afTaiblisse  un  jour  dans 
nos  âmes. 

«  Tu  revivras  enfin,  pour  conserver  à  notre 
Beauce  bien-aimée  le  plus  glorieux  fleuron  de  sa 
C'iuronne  !  » 

Voici  maintenant  le  discours  prononce-  par  M.  Henri  Mar- 
tin : 

«  Citoyens  de  Châteaudun, 

«  Un  des  braves  et  dévoués  défenseurs  de  Saint- 
Quentin  vient  de  vous  présenter,  de  la  part  de  ses 
concitoyens,  le  témoignage  de  la  fraternelle  sym- 
pathie de  notre  cilé,  sreur  de  la  vôtre  par  le  cou- 
rage et  le  malheur. 

«  Permettez-moi,  à  mon  tour,  de  vous  remercier 
d'avoir  uni,  dans  les  patriotiques  inscriptions  de 
cette  commémoration  de  deuil  et  de  gloire,  le  nom 
de  notre  ville  natale  àcelui  de  la  vôtre.  Ce  que  vous 
avez  uni,  l'histoire  ne  le  séparera  point. 

«  C'est  un  noble  spectacle  que  de  voir  ces  deux 
vieilles  municipalités,  vieilles  par  les  souvenirs, 
toujours  jeunes  par  leur  énergique  patriotisme, 
tendre  de  loin  ,  l'une  vers  l'autre,  leurs  mains 
teintes  encore  de  leur  sang  versé  pour  la  France. 
Puissent  toutes  nos  anciennes  communes  françaises 
se  raviver  par  ce  même  esprit,  avec  ce  même  cœur  ! 
C'est  là  la  vraie,  la  bonne  fédération^  celle  qui  ne 
dissout  pas  la  sainte  unité  de  la  patrie,  celle  qui  la 
rall'ermit  et  la  consacre. 

«  Ce  jour  me  rappelle  la  plus  grande  et  la  plus 
belle  époque  qu'ait  jamais  vue  la  France  :  la  fédé- 
ration par  excellence,  celle  de  90.  Toutes  les  villes, 
toutes  les  campagnes  de  France  s'unirent  alors 
pour  ratifier,  par  le  libre  accord  de  toutes  les  vo- 
lontés et  de  toutes  les  intelligences,  cette  unité  na- 
tionale qui  avait  été  l'reuvre  presque  inconsciente 
de-î  siècles. 


«  Cette  unité,  fondée  au  sein  de  la  liberté,  ni 
les  violences  du  dehors,  ni  les  égarements  de  l'in- 
térieur, ne  réussiront  à  la  défaire.  Elle  est  liée  d'un 
ciment  où  se  briseront  tous  les  instruments  de  des- 
truction. 

«  ...  Nos  pères  ont  proclamé  les  droits  de 
l'homme  :  ils  ont  bien  fait! 

«  Aujourd'hui,  il  faut  proclamer  surtout  les 
devoirs  ;  il  n'y  a  point  de  droit  sans  devoir  :  nos 
pères,  eux  non  plus,  ne  l'ignoraient  pas;  —  pas 
de  droit  sans  devoir,  mais  pas  de  devoir  sans 
droit  ! 

«  Tous  les  devoirs,  à  cette  heure,  se  concentrent 
dans  un  devoir  suprême:  Relever  la  patrie!  Tout 
subordonner  au  salut  de  la  patrie  ! 

«  Nos  pères,  qui  aimaient  tant  la  France,  la 
dévouaient  au  service  de  l'humanité  tout  entière. 
Faut-il  renier,  comme  des  illusions  vaines,  leuis 
généreuses  espérances  de  paix,  de  fraternité,  do 
solidarité  entre  les  peuples  ? 

«  Non,  mais  il  faut  les  ajourner.  Pour  que  la 
France  puisse  servir  le  genre  humain,  il  faut  que 
la  France  ait  reconquisses  droits  violés  et  sa  place 
usurpée.  L'ennemi  qui  l'a  surprise  et  accablée 
dans  son  funeste  sommeil,  est  incapable  de  la  rem- 
placer dans  le  monde.  La  France  sait  aimer;  il  ne 
sait  que  haïr  !  La  France  croit  à  la  justice  ;  il  ne 
croit  qu'à  la  fatahté  et  à  la  force.  —  Il  peut  oppri- 
mer momentanément  les  nations  ;  il  ne  les  guidera 
pas  vers  l'avenir. 

«  Travaillons  donc  à  reconquérir  le  présent  I 
Écartons  de  nous  non-seulement  les  chimères  et  les 
rêves  qui  peuvent  enfanter  des  crimes,  mais  les 
aspirations  vers  des  buts  trop  lointains.  Attachons- 
nous  tout  entiers  à  l'œuvre  immédiate  de  la  régé- 
nération nationale. 

«  Sous  le  régime  d'égalité  politique  auquel  nous 
sommes  parvenus,  nous  avons  tous,  quelle  que  soit 
notre  position  sociale,  le  droit  etl6  moyen  de  con- 
tribuer au  salut  public.  Formons  une  ligue  uni- 
verselle sur  ce  terrain  du  patriotisme,  où  peuvent 
s'unir  toutes  les  croyances  sincères,  tous  les  senti- 
ments honnêtes,  dans  l'ample  sein  d'une  république 
ouverte  à  tous. 

(I  Faisons  notre  devoir,  et  vos  morts  que  nous 
célébrons  aujourd'hui  (la  mort  ne  rompt  pas  le 
lien  des  âmes),  ces  morts  magnanimes,  delasphère 
glorieuse  oti  ils  se  sont  élevés  par  le  martyre, 
salueront  la  résurrection  nationale  dont  ils  auront 
été  les  initiateurs. 

«  Vive  Châteaudun  !  vive  la  France  !  vive  la 
République!   » 
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CHAPITRE   III 


LA    FRANCE    EN   DECEMBRE   1871 

L'Assemblée  reprend  ses  travaux.  —  Projets  de  réfonnes  constitutionnelies.  —  Les  terreurs  de  la  droite.  —  Le  Xlessage  du 
7  décembre.  —  Les  départements  occupés  :  Meurtre  d'un  soldat  prussien.  Le  coupable  est  acquitté  par  le  jiu'y  de  la  Seine. 
Attitude  menaçante  de  la  Prusse.  Elle  proclame  l'état  de  siège  dans  tous  les  départements  occupés.  Dépêche  de  M.  de 
Bismarck.  —  La  Commission  des  grâces  et  M.  Ordinaire.  —  Les  princes  d'Orléans  et  M.  Thiers.  Lettres  du  prince  de 
Joinville  et  du  duc  d'Aumale  à  leurs  électeurs.  Ils  prennent  possession  de  leurs  sièges  à  l'Assemblée.  —  L'instruction 
publique  et  le  cléricalisme.  —  Le  projet  de  loi  de  M.  Jules  Simon  sur  l'instruction  primaire.  —  Décret  fixant  les  élections 
complémentaires  au  7  janvier.  —  Interpellation  adressée  au  gouvernement  au  sujet  du  retard  apporté  dans  la  convocation 
des  électeurs  de  la  Corse.  —  Les  joyaux  de  la  couronne.  —  La  proposition  du  retour  de  l'Assemblée  à  Paris  et  la  Commis' 
sion  d'initiative.  Discours  de  M.  Thiers.  —  Les  lois  financières.  Élévation  du  chiffre  d'émission  des  billets  de  la  Banque  de 
France.  Les  coii/jures.  —  Etat  moral  de  Paris.  —  État  mor.al  de  l'Alsace-Lorraine.  —  L'empereur  d'Allemagne  et  l'em- 
pereur de  Russie.  —  Interpellation  de  M.  Raoul  Duval  au  sujet  de  M.  Ranc,  conseiller  municipal  de  Paris,  membre  démis- 
sionnaire de  la  Commune.  Discours  de  M.  Dufaure,  ministre  do  la  justice.  L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. —  Élections 
à  l'Académie  française.  —  Une  année  qui  finit. 


Au  moment  où  l'Assemblée  nationale  reprenait 
le  cours  de  ses  travaux,  plusieurs  graves  questions 
étaient  agitées  par  la  presse  et,  on  peut  le  dire, 
résolues  d'avance  par  l'opinion  publique.  Et  tout 
d'abord,  le  pays,  après  avoir  par  trois  fois  en  six 
mois,  par  des  élections  successives,  manifesté  son 
désir  de  voir  affirmer  et  définitivement  établir  la 
République,  avaitbien  le  droit  décompter  que  son 
vœu  serait  prochainement  exaucé.  On  prêtait 
même  alors  au  gouvernement  la  velléité  d'un 
projet  de  loi  qui  contenait,  entre  autres  principaux 
articles  : 

1"  I/affirmaticm  de  la  République; 

2°  La  permanence  de  rAssoniblée  ; 

3°  Le  renouvellemont  de  la  Chambre  par  cin- 
quième tous  les  deux  ans; 

4"  La  mise  à  l'étude  iniuiédialc  de  toufes  les 
questions  qui  doivent  constituer  les  institutions  d'un 
État  démocratique. 

Le  gouvernement,  ajiuitait-on,  après  avoir  con- 
sulté les  difl'érents  chefs  des  divers  groupes  de  la 
Chambre,  était  à  peu  près  certain  d'obtenir  une 
majorité  considérable  sur  les  articles  énoncés.  Qui 
sait,  en  effet,  si  M.  Thiers  n'était  pas,  à  ce  moment, 
à  cette  date  du  A  décembre  1871,  vingt  ans  presque 
jour  pour  jour,  après  l'attentat  de  Louis-Napoléon 
contre  l'Assemblée,  maître  d'établir  le  pouvoir 
basé  sur  la  représentation  nationale  et  de  fonder 
ainsi  une  République  progressive  qu'on  eût  sans 
cesse  tenue  en  rapport  avec  les  besoins  du  pays  et 
SCS  aspirations  nouvelles?  A  la  vérili'-,  les  esprits 
les  plus  modérés  étaient  enclins  alors  à  pousser  le 
gouvernement  dans  la  voie  de  l'action,  à  lui  faire 
entendre  que  le  salut,  le  repos  du  pays  exigeaient 


qu'on  sortît  enfin  du  provisoire,  que  le  divorce 
cessât  entre  l'Assemblée  et  Paris  et  que,  puisqu'on 
hésitait  devant  le  renouvellement  intégral,  au 
moins  la  majorité  se  décidât  à  voter  le  renouvelle- 
ment partiel.  M.  Littré,  député  de  la  Seine,  venait 
justement  de  démontrer,  avec  une  netteté  absolue 
et  une  puissante  argumentation,  l'importance  de  la 
question  du  renouvellement  de  l'Assemblée  au 
point  de  vue  de  raffermissement  et  de  la  marche 
normale  du  gouvernement  républicain. 

Ainsi  le  pouvoir  était  poussé  par  l'opinion  vers 
la  consolidation  de  la  République.  En  revanche,  la 
droite  de  lAsseniblée  était  vivement  mise  en  émoi 
par  plusieurs  faits  qui  venaient  de  réveiller  ses 
craintes  et  de  ranimer  ses  terreurs.  La  lettre  de 
M.  Thiers  à  M.  Jules  Janin,  que  nous  avons  citée 
dans  le  chapitre  précédent,  la  manifestation  des 
étudiants  qui  étaient  allés  à  Versailles  demander 
la  grâce  de  Rossel,  conduits  par  M.  Jules  Amigues 
qui  devait  plus  tard  guider  de  pseudo-ouvriers 
aux  funérailles  de  Napoléon  III  à  Chislehurst,  enfin 
et  surtout  l'espèce  d'émeute  produite  à  Bruxelles 
par  un  acte  maladroit  du  cabinet  clérical  de 
M.  d'An&lhan,  sans  compter  le  discours  du  roi 
Victor-Emmanuel  prenant  possession  de  Rome  et 
inauiïurant  dans  la  ville  papale  le  parlement  italien, 
tout  avait  contribué  à  irriter  la  majorité.  En  Bel- 
gique, M.  d'Anethan  venait  de  nommer  à  de  hautes 
fonctions  provinciales  un  M.  Dedecker,  gnivement 
compromis  dans  une  affaire  louche.  M.  Bara,  ex- 
ministre de  la  justice  et  libéral,  saisissait  l'occasion 
pour  interpeller  le  ministère  clérical,  et  la  popula- 
tion se  sentait  en  même  temps  fort  émue  d'une 
telle  nomination.  De  Ih  des  manifestations  bruyantes, 
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des  hures,  un  tuiiuiltc  où  la  garde  civique  et  la 
bourgeoisie  prenaient  parti  contre  le  ministère 
d'Anethan  qui  succombait  sous  ce  juste  toile. 

Mais  ce  qui  satisfaisait  les  libéraux  belges 
effrayait  les  monarchistes  français.  Aussi  bien,  je 
le  répète,  la  droite  de  l'Assemblée  arrivait-elle, 
après  ces  premières  vacances,  mue  par  ces  mêmes 
sentiments  de  défiance  envers  le  pays  et  de  craintes 
envers  le  gouvernement  de  la  Répulilique  qui 
l'animaient  avant  sa  prorogation. 

Nous  ferons  connaître  plus  tard  la  composition  et 
l'attitude  des  divers  groupes  qui  se  partageaient 


alors  l'Assemblée.  Il  sera  Intéressant  de  voir  fonc- 
tionner, avec  leurs  petites  manœuvres  et  dans  ce 
qu'on  pourrait  appeler  le  déshabillé  de  l'intimité, 
ces  réunions  diverses  qui  s'appelaient  l'e-Urème 
droite,  la  droite,  le  centre  droit,  le  centre  gauche, 
la  gauche  et  l'extrême  gauche.  Au4décembrc  1871, 
ces  divers  groupes  pouvaient,  en  somme,  se  former 
on  deux  camps,  presque  également  nombreux, 
celui  des  monarchistes  décides  à  ne  rien  abandon- 
ner de  leurs  prétentions,  en  dépit  de  ce  qu'ils  nom- 
maient ironiquement  Vcsxai  loi/alde  la  République, 
et  celui   des  républicains,    de    nuances    diverses, 
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séparés  par  bien  des  divergences  d'opinions,  mais 
réunis  sur  un  point  capital,  l'adhésion  à  la  Répu- 
blique. La  ipajorité,  à  vrai  dire,  dans  ce  Parlement 
né  dans  les  circonstances  tragiques  d'un  lendemain 
de  guerre,  était  acquise  à  l'idée  monarchique; 
mais  kl  différence  dans  le  choix  du  monarque 
all'aiblissait,  au  point  de  l'annihiler,  cette  majorité; 
et  d'ailleurs,  dorénavant,  toutes  ou  presque  toutes 
les  élections  allaient  devenir  démocratiques,  répu- 
blicaines, au  point  de  déplacer,  pou  à  peu,  la  ma- 
jorilé. 

Dès  le  lendemain  de  la  reprise  de  ses  séances, 
l'Assemblée  procédait  à  l'élection  de  son  bureau, 
et  on  peut  comparer,  non  sans  tristesse,  le  nombre 
de  voix  qu'obtenait  alors  M.  Jules  Grévy,  avee 
celui  qu'il  devait  obtenir  plus  tard.  M.  Grévy, 
homme  probe,  républicain  convaincu  et  président 
loyal,  avait  encore  sur  l'Assemblée  l'autorité 
qu'eussent  dû  lui  assurer  toujours  sa  haute  impar- 
tialité et  son  caractère. 

Dans  la  séance  du  o  décembre  tSTl,  M.  Grévy 
était  élu  et  proclaoïé  président  de  l'Assemblée  par 
5H  voix  sur  521  votants. 

Le  scrutin  pour  la  nomination  de  quatre  vice- 
présidents  donnait  ensuite  les  résultats  suivants  : 

Nonil)ro  des  votants 521 

Bulletin  blanc  ou  nul 1 

Majorilé  absolue 261 

MM.  Martel 3G3 

Benoît  d'Azy 336 

Saint-Marc  Girai'din 32G 

Yitet 2'J5 

Léon  de  Malleviiie 229 

Henri  Martin 12o 

En  conséquence.  Mil.  Martel,  Bcnoist  d'Azy, 
Saint-Marc  Girardin,  Vitet,  ayant  obtenu  la  majo- 
rité absolue,  étaient  élus  vice-présidents. 

Le  résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  de  six 
secrétaires  était  celui-ci: 

Nombre  des  votants o08 

Majorité  absolue 235 

MM.  Bethmont /io2 

De  Rémusat  (Paul) 363 

De  Meaux 349 

Johnston 302 

De  Baranto 297 

De  Caslellane 288 

En  conséquence,  ces  six  députés,  ayant  obtenu 
la  majorité  absolue,  étaient  déclarés  élus  secré- 
taires, 

La  majorité  de  rAsscrabléc  se  trouvait  ainsi  am- 
plement rcpréscn(i!e  dans  le  Inircau  de  la  Chambre, 
et  un  vieux  parlementaire  libéral  comme  M.  de 
Malleviiie,  un  républicain  sincère  conmic  M.  Henri 
Martin,  avaient  échoué  à  ce  scrutin,  niai<  k'  parti 


républicain  pouvait  se  regarder  cependant  comme 
satisfait,  ayant  M.  Jules  Grévy  au  fauteuil  de  la 
présidence.  Allait-il  l'être  autant  par  le  Message  de 
M.  Thiers  que  le  Président  de  la  République  lisait, 

I   le  lendemain,  à  la  tribune  ? 

I  II  faut  bien  le  reconnaître,  le  Message  de 
M.  Thiers  du  7  décembre  1871,  fut  une  déception 

I  pour  le  pays.  Aucun  parti  ne  s'en  trouva  satisfait, 
pas  même  la  droite,  à  laquelle  le  Président  de  la 
République  fit  alors  trop  de  concessions,  et  qui 
n'en  interrompit  pas  moins  la  lecture  du  Message 

I  par  des  interruptions  dont  le  président  Grévy  dut 
faire  justice.  Onremarquabeaucoup  que  M.  Thiers, 

I   prenant  des  périphrases,  sembla  craindre  de  frois- 

I  ser  certaines  susceptibilités  en  prononçant  ferme- 
ment le  mot  de  République,  et  pourtant,  comme 
disait  alors  le  Sièr/i',  M.  Thiers  «  ne  trouvait  jamais 
la  majorité  docile  que  lorsqu'il  marchait  droit  à 
elle  et  lui  mettait  le  marché  à  la  main.  »  M.  Thiers 
croyait  sans  doute  affermir  son  pouvoir  en  le  fai- 
sant plus  conciliant,  et  il  ne  savait  point  peut-être 

'   quelle  force  on  donne  à  ses  ennemis  en  paraissant 

I  les  redouter.  Bref,  le  Message  ne  répondait  pas  aux 
vives  espérances  du  pays.  Il  n'y  était  question  ni 
du  retour  de  l'Assemblée  à  Paris,  ni  des  réformes 
énergiquement  réclamées  pai- l'état  actuel  de  l'ins- 
truction  publique.  Dé  cette  instruction  obligatoire, 
qu'avec  son  remarquable  instinct  de  son  salut,  la 
nation,  lasse  de  son  ignorance,  réclamait  obstiné- 
ment depuis  ses  revers,  pas  un  mot.  On  eût  dit  le 
programme  d'une  politique  d'un  autre  temps,  les 
idées  d'un  libéral  de  1830  exposées  k  la  France  ré- 
publicaine d'aujourd'hui. 

Mais  du  moins  M.  Thiers  pouvait,  dans  ce  long 
travail,  se  donner  sans  fausse  vanité,  la  joie  de  si- 
gnaler les  bons  effets  de  son  administration  et 
l'état  de  la  patrie  un  an  après  la  déclaration  de 
guerre  contre  laquelle  il  s'était  si  patriotiquoment 
élevé,  et  celle  partie  de  son  discours  était  couverte 
d'unanimes  applaudissements  : 

i  (1  Messieurs, 

«  Nous  nous  retrouvons,  après  deux  mois  et  demi 
de  séparation,  dans  la  voie  que  vous  avez,  d'accord 
avec  le  gouvernement,  ouverte  vous-mêmes,  y  fai- 
sant chaque  jour  de  nouveaux  pas,  et  nous  avan- 
çant ainsi  vers  le  but  que  nous  nous  sommes  pro- 
posé d'atteindre  :  le  rétablissement  de  la  paix  au 
dehors  cl  au  dedans,  la 'réorganisation  de  tous  les 
services  bouleversés  parla  guérie  extérieure  et  par 
la  guerre  civile,  par  la  succession  en  quelques 
mois  de  plusieurs  gouvernements,  par  des  circon- 
stances, en  un  mot,  dont  l'histoire  offre  p'U 
d'exemples. 

«  Sans  doute,  si  nous  comparons  les  résultats  ob- 
tenus à  nos  légitimes  désirs,  nous  pourrons  penser 
que  nous  sommes  loin  encore  du  but  vers  lequel 
nous  aspirons  ;  mais  nous  apprécierions  mal  la  si- 
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tuation  à  laquelle  la  Providence  nous  a  permis  de 
parvenir  si,  en  comparant  la  fin  de  cette  année 
avec  son  commencement,  nous  ne  reconnaissions 
pas  qu'il  a  été  op6r6  dans  le  sens  du  bien  des  chan- 
gements considérables. 

«  Pourapprécier  ces  changements,  il  ne  faut  ja- 
mais oublier  dans  quel  état  le  gouvernement  de 
l'Empire  nous  a  laissé  la  France  ;  il  ne  faut  jamais 
oublier  qu'après  dix  ans  de  la  plus  fausse  politique, 
mettant  le  comble  à  son  aveuglement,  ce  gouver- 
nement a  provoqué,  sans  motifs,  sans  alliés,  sans 
préparation,  la  guerre  la  plus  imprudente  qni  fut 
jamais  ;  qu'à  la  folie  de  la  résolution,  il  a  joint  la 
plus  profonde  incapacité  d'exécution  ;  qu'il  a  perdu 
en  deux  mois  toutes  nos  armées,  livré  sans  aucun 
secours  Paris  à  lui-même  ;  que,  tombé  par  ses 
propres  fautes,  nous  avons  vu  les  embarras  d'une 
révolution  se  joindre  à  ceux  de  la  guerre  ;  que  l'es- 
prit révolutionnaire,  surexcité  par  nos  revers,  a 
fait  naître  une  insurrection  formidable  ;  qu'après 
avoir  défendu  Paris  contre  les  Allemands,  il  a  fallu 
l'arracher  à  cette  insurrection  pourvue  de  moyens 
immenses  ;  que  nous  avons  été  réduits,  en  outre,  à 
conclure  une  paix  sans  aucun  moyen  d'en  disputer 
les  conditions  ;  à  supporter  une  écrasante  indem- 
nité de  guerre,  et,  sans  finances  comme  sans  sol- 
dats, acquitter  huit  milliards,  créer  une  armée, 
pour  que  le  désordre  contenu  cessât  d'être  mena- 
çant, et  que  l'Europe,  qui  le  désirait,  sût  bien  que 
la  France  existait  encore.  » 

Puis,  après  avoir  fait  un  si  lamentable  et  si  vrai 
tableau  de  la  France  déchirée  par  l'étranger  et 
l'anarchie,  M.  Thiers  pouvait  rappeler  que  l'ordre 
matériel  et  l'ordre  moral  étaient  à  la  fois  rétablis  : 

«  Tel  est,  ajoutait-il  en  pai'lant  du  tragique 
passé,  tel  est  l'état  de  choses  auquel  il  faut  compa- 
rer l'état  présent.  Eh  bien,  messieurs,  les  termes 
de  cette  comparaison  mis  en  présence*,  nous  osons 
dire  devant  vous,  car  ce  n'est  pas  nous  louer,  c'est 
vous  louer,  vous  qui  avez  voulu  ces  résultats,  c'est 
louer  le  pays  qui  s'y  est  prêté,  nous  osons  dire  que 
la  somme  des  maux  est  singulièrement  diminuée. 

«  Les  relations  avec  l'Europe  sont  devenues  pai- 
sibles et  bienveillantes  ;  les  principales  difiicultés 
avec  la  Prusse  sont  réglées;  il  y  avait  quarante 
départements  occupés,  il  n'y  en  a  plus  que  six;  deux 
milliards  de  l'indemnité  de  guerre,  sur  cinq,  sont 
acquittés  ou  vont  l'être. 

«Malgré  un  embarras  monétaire  passager  qui 
vous  sera  expliqué  tout  à  l'heure,  le  crédit  du  pays 
se  consolide,  les  impôts  nouveaux  rentrent  avec 
facilité  et  nous  présagent  le  retour  prochain  do 
l'équilibre  financier.  L'armée,  qui  a  été  notre 
consolation  dans  nos  malheurs,  se  reconstitue  et 
offre  déjà  un  modèle  do  tenue,  de  vigueur,  d'esprit 
militaire.  L'industrie,  occupée  à  refaire  les  appro- 
visionnomenls  (]iii  manquaient  dans  les  magasins 


de  l'Europe  et  de  la  France,  est  arrivée  au  plus 
haut  degré  d'activité. 

«  L'ordre  matériel  est  assez  complètement  réUi- 
bli  pour  que  la  dissolution  et  le  désarmement  des 
gardes  nationales,  accomplis  avec  la  mesure  qui 
convenait,  n'aient  rencontré  aucune  résistai. ije. 
L'ordre  moral,  si  prompt  à  troubler,  si  lent  à  réta- 
blir, laisse  seul  à  désirer,  surtout  dans  les  départe- 
ments du  Midi,  où  les  passions  des  partis  se 
ressentent  de  l'ardeur  du  climat.  D'ailleurs,  il 
manque  au  repos  complet  du  pays  quelque  chose 
qui  est  présent  à  tous  vos  esprits,  quelque  chose 
qu'il  n'appartient  pas  au  gouvernement  do  lui  pro- 
curer, qu'il  est  dans  vos  pouvoirs,  qu'il  ne  serait 
peut-être  pas  dans  votre  sagesse  do  chercher  à  lui 
donner  précipitamment,  c'est-à-dire  un  avenir 
clairement  défini.  » 

Cet  avenir  clairement  défini,  c'était,  à  coup  sûr, 
dans  l'esprit  de  l'illustre  homme  d'État,  la  Répu- 
blique dont  il  avait  déjà  dit  naguère  :  «  C'est  le 
gouvernement  qui  nous  divise  le  moins.  »  Il  eût 
fallu,  dès  le  mois  de  décembre  1871,  chercher  ré- 
solument, précipitamment,  si  l'on  veut,  à  faire  ac- 
cepter cette  forme  définitive  du  pouvoir.  Mais 
M.  Thiers  était  alors  fort  préoccupé  de  l'occupation 
étrangère,  que  le  moindre  incident  parlementaire, 
le  moindre  trouble  pouvait  rendre  soudain  plus 
oppressive  et  plus  cruelle.  Il  attendait  donc,  il  su- 
bordonnait son  attitude  devant  la  Chambi'e  au  dé- 
sir ardent  qu'il  avait  de  réussir  enfin  à  faire  évacuer 
leterritoire.Ge  Français  de  cœur  et  d'âme  s'occupait 
surtout  de  l'indépendance  de  la  France,  avant  d'es- 
sayer de  fonder  sa  liberté. 

«  Eh  bien,  messieurs,  s"écriait-il  avec  l'émotion 
sincère  du  patriote,  nous  l'avouons,  c'est  la  libéra- 
tion du  sol  que  nous  avons  fait  passer  avant  toute 
autre  considération.  Les  intérêts  matériels  nous 
semblaient  suffisamment  garantis  ;  mais,  pour 
nous,  rien  n'entrait  en  balance  avec  l'évacuation 
du  tei'ritoire  avancée  d'ime  notable  durée.  Le  cri 
du  cœur  l'a  emporté,  et,  nous  en  sommes  sûrs,  il 
ne  s'élèvera  pas  plus  de  reproches  ici  qu'il  ne  s'en 
est  élevé  dans  le  pays  tout  entier. 

«  Au  surplus,  nous  n'avons  pas  négligé  le  sort 
des  six  derniers  départements  qui  restent  encore 
occupés.  Leur  situation  est  sans  cesse  présente  à 
notre  pensée  ;  et,  en  attendant  le  jour  de  leur  li- 
bération définitive,  nous  nous  sommes  apphquésà 
leur  ménager  une  séparation  complète  entre  eux 
et  les  troupes  d'occupation.  Ces  dernières  sont,  les 
unes  casernées,  les  autres  baraquées,  et  ont  cessé 
ainsi  de  loger  chez  l'habitant.  Les  points  de  con- 
tact sont  donc  fort  diminués  et  les  conflits  moins  à 
craindre.  Nos  paysans  ne  verront  plus  un  soldat 
étranger  leur  demander  le  lit  ou  le  pain  de  leurs 
enfants. 

((  11  reste,  il  est  vrai,  la  douleur  de  le  voir  sur  le 
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sol  de  la  patrie  ;  mais  nous  les  supplions,  en  votre 
nom  comme  au  nôtre,  de  supporter  patiemment  ce 
reste  de  nos  malheurs,  et  de  n'y  pas  ajouter  par 
des  imprudences  qui  n'abrégeraient  pas  leurs  maux 
et  qui  pourraient  compromettre  de  nouveau  ou  la 
sûreté  de  la  France  ou  sa  dignité.  11  faut  ajouter, 
messieurs,  pour  ceux  qui  croiraient  que  frapper  un 
étranger  ce  n'est  pas  commettre  un  meurtre,  que 
c'est  là  une  erreur  détestable  ;  qu'un  éti'anger  est 
un  homme,  que  pour  lui  les  saintes  lois  de  l'huma- 
nité subsistent  aussi  sacrées  qu'envers  nos  propres 
compatriotes.  Nous  supplions  les  juges  de  ne  pas 
partager  une  erreur  aussi  déplorable,  de  ne  pas 
oublier  surtout  que  nos  villes  en  expieraient  im- 
médiatement les  conséquences  et  que  des  milliers 
de  Français  seraient  exposés  à  l'instant  même  à 
d'affreuses  représailles.  » 

Ces  paroles  du  Message  faisaient  allusion  à  un 
déplorable  fait  qui  venait  de  se  produire  en  France, 
l'acquittement,  parle  jury  de  laSeine,  d'un  nommé 
Tonnelet,  coupable  d'avoir  tué  un  soldat  prussien. 
Ouoi  qu'en  ait  pu  dire  son  avocat.  M"  Lachaud,  ce 
Tonnelet  s'était  rendu  coupable  d'un  meurtre  dans 
des  circonstances  douloureuses,  et  l'Allemagne 
pouvait  voir  dans  l'acquittement  de  cet  homme, 
ainsi  que  dans  celui  d'un  certain  Bertin,  une  sorte 
de  bravade  qui  devait  l'irriter  '.  Aussi  bien,  le  jour 
même  où  l'Assemblée  nationale  avait  repris  ses 
séances,  le  gouvernement  prussien,  auprès  du- 
quel M.  le  vicomte  de  Gontaut-Biron  était  juste- 
ment nommé,  à  cette  même  date,  ambassadeur  de 
France,  faisait-il  proclamer  l'état  de  siège  dans 
toute  l'étendue  du  territoire  français  encore  oc- 
cupé par  les  troupes  allemandes.  Le  général  de 

'  M»  Lachaud  expliquait  ainsi  le  cas  de  Tonnelet  et  de 
Bcrtin,  dans  une  lettre  au  rédacteur  en  chef  de  la  Gazette 
lies  Tiiliuniiux : 

a  Mon  cher  confrère, 

«  Depuis  plusieurs  semaines,  je  lis  avec  une  émotion  pé- 
nible les  violentes  récriminations  de  M.  de  Bismarck  contre 
les  décisions  du  jury  dans  les  affaires  Tonnelet  et  Bertin. 

o(  J'attendais  cliaque  jour  une  réponse  du  gouvernement, 
et,  ce  matin,  en  lisant  dans  les  journaux  une  dernière  note, 
tout  à.  la  fois  injurieuse  pour  notre  justice,  et  menaçantepour 
nos  malheureuses  provinces  encore  occupées,  je  n'ai  pu  ré- 
sister au  désir  de  réfuter  de  telles  attaques. 

«  J'ai  été  le  défenseur  de  Tonnelet:  mon  jeune  secrétaire, 
Ch.  Lachaud,  a  été  l'avocat  de  Bertin  ;  c'est  là,  je  pense,  ce 
qui  me  donne  le  droit  d'intcr\'enir  pour  affirmer  la  vérité. 

«  Le  sentiment  du  droit  n'est  pas  éteint  en  France,  grâce 
à  Dieu  ;  c'est  parce  qu'il  survit  h  tous  nos  mallieurs  que  des 
hommes  honorables  ont,  dans  leur  âme  et  conscieuce,  acquitté 
Tonnelet  et  Bertin,  après  avoir  entendu  la  défense  de  ces 
deux  accusés. 

a  JI.  do  Bismarck  et  les  journ.iux  allemands  font  .ibstrac- 
tion  complète  des  circonstances  que  le  débat  et  la  défense 
ont  mises  en  lumière,  et  ne  retenant  que  l'accusation,  ils 
voient,  dans  le  verdict  d'acquittement,  la  satisfaction  donnée 
à  une  haine  féroce  :  ils  osent  dire  qu'en  Krance  on  .issassine 
impunément  un  Piussien,  et  à  l'avenir  M.  de  Bismarck 
prendra  des  otages  pour  contraindre  la  conscience  des  jurés. 

a  Ksl-;e  bien  en  France  que  le  sentiment  du  droit  est 
éteint? 

a.  Tonnelet,  solilat   français,  a  été   prisonnier  do  gnorrc 


Manteuffel,  qui  commandait  ces  troupes,  paraissait 
même  trop  doux,  et,  eût-on  dit,  trop  ijallophile, 
à  l'opinion  allemande  qui  réclamait  contre  nous 
M  un  soldat  de  la  trempe  de  Soiuvaro/f.  « 

«  Un  peuple  qui  sanctifie  hautement,  par  la 
bouche  de  ses  juges  et  de  ses  jurés,  l'assassinat 
d'un  de  nos  soldats,  disait  la  Gazette  de  la  Bourse, 
de  Berlin,  un  tel  peuple  doit  être  juaintenu  avec 
une  sévérité  sanglante.  Il  faut  que  la  main  du  vain- 
queur se  fasse  sentir  à  ce  peuple.  Ce  n'est  pas  un 
Manteuffel  qu'il  nous  faut  pour  commander  nos 
troupes  d'occupation,  mais  un  soldat  de  la  trempe 
de  SouwarofT.  Le  principe  en  vertu  duquel  un  vil- 
lage françaisa  été  brfdé  pendant  la  dernière  guerre 
après  chaque  attentat  français,  ce  principe  salu- 
taire doit  être  remis  en  vigueur.  » 

Que  si  les  journaux  allemands  seuls  eussent  pris 
ce  ton  arrogant,  cette  menaçante  allure,  jeté  à 
notre  front  ces  lignes  insultantes,  peu  eût  importé! 
Mais  le  chancelier  de  l'empire  allemand,  mais 
M.  de  Bismarck  lui-même  venait  bientôt,  lui, 
l'homme  de  la  politique  de  fer  et  de  sang,  lui  qui 
prenait,  pour  les  envoyer  en  Allemagne,  des  ci- 
toyens comme  otages,  insulter  à  la  nation  française 
tout  entière  à  propos  d'un  soldat  allemand  tué  par 
un  Français,  et  parler  du  manque  de  sens  moral 
d'un  peuple  que  ses  reîtres  avaient  pillé,  rançonné, 
saccagé,  et  qui  travaillait  pour  payer  leurs  lauriers 
tachés  de  sang. 

Dans  une  dépêche  adressée  à  M.  d'Arnim,  en 
dati!  du  7  décembre,  au  sujet  de  l'acquittement  de 
Bertin  et  de  Tonnelet,  M.  de  Bismarck  s'exprimait 
ainsi  en  ellct  : 

«  Nous  sommes  loin  de  vouloir  rendre  le  gou- 

cn  Prusse.  Il  a  cruellement  souffert,  et,  de  retour  en  France, 
il  a  fait  entendre  des  paroles  de  haine  et  de  vengeance.  L'ac- 
cusé nie  ce  fait,  mais  la  défense  l'accepte,  et  ce  n'est  pas  là 
ce  qu'il  est  important  de  retenir. 

(£  Une  querelle  s'engage  entre  Tonnelet  et  un  soldat  prus- 
sien. Le  soldat,  après  s'être  éloigné,  revient  sur  Tonnelet  et 
porte  la  main  à  son  sabre. 

<i  Tonnelet  était-il  alors  dans  le  cas  de  légitime  défense  ï 
Il  le  soutenait,  son  défenscui' avec  lui;  les  jurés  l'ont  cru  et 
ont  acquitté  Tonnelet,  car  dans  toutes  les  législations  il  n'y 
a  pas  de  crime  lorsqu'un  accusé  est  en  état  de  légitime  dé- 
fense. 

«  Bertin  est  un  pauvre  garçon  j.ardinicr  du  département 
de  Seine-et-Marne.  Les  malheurs  de  la  guerre,  les  scènes 
horribles  d'une  invasion  désastreuse  ont  troublé  sa  raison  ;  il 
est  fou,  dit  la  défense,  et  dans  sa  folie,  il  a  frappé  un  soldat 
prussien  qui,  heureusement,  survit  aux  coups  et  peut  attester 
l'état  mental  de  son  advei-saire. 

«  Le  jury  a  acquitté,  ne  demandant  pas  à  un  pauvre  in- 
sensé  la  conscience  de  ses  actes. 

«  Il  était  bien  facile,  il  me  semble,  à  M.  de  Bismarck  de 
se  renseigner  sur  des  faits  aussi  simples  avant  de  nous  jetDr 
un  blâme  si  injurieux. 

«  Maintenant,  il  sera  acquis,  pour  tous,  je  l'espère,  que  la 
justice  française  est  restée  impartiale,  qu'elle  est  au-dessus 
des  passions  de  la  haine  et  de  la  vengeance,  et  que  dès  lors, 
les  attaques  dont  elle  est  l'objet  ne  sont  qu'un  prétexte  nou- 
veau à  de  nouvelles  oppressions. 

«  Vdtre  bien  dévoué, 
a  en.  lACUAUD. 

d  24  décembre  is;i.  )i 
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verncment  français  responsable  des  décisions  des 
jurés.  Nous  inclinons  à  croire  que  ce  gouverne- 
ment n'est  pas  en  état  de  dominer  les  dispositions 
des'fonctionnaires  qui  ont  pris  part  à  ces  décisions. 

«  Le  fait  que  le  si-ntimcnl  du  droit  est  en  France  si 
conijili-tenimt  éteint,  même  daiis  les  cercles  où  ton 
cherclw  de  préférence  les  amis  de  l'ordre  et  de  la  jus- 
tice, met  r Europe  à  inêine  d'apprécier  les  difficultés 
que  rencontre  tr  youvernement  français  dans  ses  efforts 
pour  affranchir  do  la  pression  exercée  par  le  tempéra- 
ment passionné  des  luasses  le  sentiment  de  l'ordre  et 
du  droit.  Après  do  tels  incidents,  il  serait  difficile, 
pour  le  cas  où  de  nouveaux  crimes  de  celte  nature 
viendraient  à  être  commis,  de  satisfaire  r(}piniûn 
publique  en  Allemagne  en  se  référant  à  l'interven- 
tion de  la  justice  française. 

«  Rn  conséqui.'ncc,  comme  mesure  de  précau- 
tion immédiate,  nos  commandants  de  troupes,  dans 
la  partie  occupée  du  teiritoire,  ont  dû,  par  la  dé- 
claration de  l'état  de  siège,  assurer  la  répression 
des  crimes  par  la  justice  militaire.  Les  cas  où  l'ar- 
restation immédiate  du  malfaiteur  pourra  être  effec- 
tuée ne  présenteront  aucune  difficulté.  Mais  toute 
demande  d'extradition  de  notre  part  surexciterait 
l'opinion  publique  en  Franco.  Nous  serons  donc,  à 
l'avenir,  dans  l'obligation,  si  celte  extradition  est 
refusée,  d'arrêter  et  d'emmener  des  otages  fran- 
çais, et  même,  dans  les  cas  d'extrême  nécessité,  de 
recourir  à  des  mesures  plus  efficaces  pour  obtenir 
qu'il  soit  fait  droit  à  notre  réclamation,  éventualité 
dont  noussuuiiaitons  viveraentd'être  dispensés. 

H  Les  incidents  de  Paris  et  de  Melun  '  révèlent, 
même  dans  les  classes  éclairées  do  la  popula- 
tion, des  dispositions  si  passionnées  contre  l'Al- 
lemagne, que,  dans  les  négociations  qui  doivent 
intervenir  encore  entre  l'Allemai^ne  et  la  France, 
nous  avons  à  nous  préoccuper  d'assurer  non-seule- 
mont  l'exécution  des  conditions  do  paix,  mais  aussi 
notre  force  défensive  sur  le  territoire  des  départe, 
ments  occupés  parmi  nous. 

«  Les  dernières  négociations  engagées  avec 
M.  Pouyer-Qucrtier  ont  été  conduites  sous  l'im- 
pression de  la  confiance  que  la  cessation  du  dernier 
reste  d'occupation  pourrait,  grâce  à  un  accord  ré- 
ciproque, avoir  lieu  dans  un  délai  plus  court  que 
celui  prévu  par  le  traité  de  paix.  Le  jour  que  les 
incidents  do  Melun  et  de  Paris  jettent  sur  les  senti- 
ments et  les  intentions  des  Français,  mémo  les 
mieux  élevés,  a  dû  faire  évanouir  cette  confiance, 
d'autant  plus  que  dans  la  presse  française  les  amis 
du  droit  et  de  l'ordre  ne  se  sont  pas  sentis  assez 
forts  pour  condamner  ouvertement  la  conduite  des 
jurés.  » 

La  dépêche  invite  ensuite  M.  d',\rnim  à  commu- 
niquer ces  considérations  îi  M.  de  Rémusat,  sans 

'  Acquittement  île  Tonnelet  i"!  P.iris,  acquittement  de  Her- 
tiu  lY  Melun. 


que  son  langage  laissât  cependant  percer  la  moin- 
dre trace  d'irritation  de  la  part  du  gouvernement 
allemand  contre  le  gouvernement  de  la  République 
française. 

«  Vous  insisterez  de  préférence,  ajoutait  la 
dépèche,  sur  le  regret  et  le  désappointement  que 
nous  éprouvons  en  voyant,  immédiatement  après 
que  nous  avons  donné  les  preuves  les  plus  mani- 
festes de  notre  esprit  conciliant,  surgir  des  faits  en 
présence  desquels  je  me  vois  malheureusement 
dans  l'obligation  de  qualifier  de  prématuré  notre  es- 
poir de  voir  renaître  entre  les  deux  pays  la  confiance 
réciproque.  » 

Certes,  la  confiance  était,  comme  disait  M.  de 
Bismarck,  prématurée  et,  pour  longtemps  la  France 
se  sentait  obligée,  condamnée  à  la  haine,  à  la  haine 
sainte,  à  la  haine  vengeresse  contre  l'étranger.  On 
dit  que  les  Allemands  voulaient  écrire  sur  chacun 
des  obus  (]u'ils  lançaient  sur  Paris  deux  mots  seuls  : 
o  Ncmesis  gernianica,  la  vengeance  germanique.))  A 
notre  tour,  la  haine  vengeresse  doit  nous  appren- 
dre à  faire  grandir  la  Némésis  gauloise,  Nemesis 
(jallica  '. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  plus  longtemps  sur 

'  Cette  insolente  eimiUire  de  M.  de  Bismarck  inspirait 
alors  au  journal  anglais,  VEvening  Standard,  les  réflexions  que 
voici  : 

■  a  En  vérité,  si  la  raison  du  prince  n'était  pas  aveuglée 
par  rarro<;ance,  non-seulement  il  comprendrait  l'inconve- 
nance et  la  discourtoisie  de  sa  dépêche,  mais  il  devrait  com- 
prendre aussi  que  les  Prussiens,  pendant  quelque  temps  en- 
core, n'ont  rien  à  voir  en  France  :  ou  bien,  si  leurs  affaires 
particulières  rendent  une  résidence  sur  le  territoire  français 
absolument  inévitable,  il  est  de  leur  devoir  au  moins  de 
«'effacer  autant  que  possible  et  de  diriger  avec  la  plus  ex- 
trême discrétion  leurs  relations  avec  le  peuple  blessé  et  aigri 
au  milieu  duquel  ils  vivent.  Le  prince  de"  Bismarck  ferait 
beaucoup  plus  do  bien,  en  réalité,  s!il  enjoignait  au  comte 
d'Arnim  d'inculquer,  au  moyen  de  son  influence  personnelle, 
cette  considération  dans  les  esprits  de  tous  les  Allemands 
qui  sont  en  France.  Cela  vaudrait  mieux  que  d'adresser  des 
messages  cruels  et  insultants  au  gouvernement  français.  » 

Au  surplus,  les  paroles  comminatoires  de  M.  de  Bismarck 
étaient  bientôt  suivies  d'actes  do  sévérité  et  la  menace  de- 
venait rapidement  effective.  On  lisait  dans  le  Courrier  de  In 
Champagne  (du  1  décembre): 

ot  Hier  matin,  a  eu  lieu  l'exécution  des  deux  malhenrenx 
qui,  après  avoir  tué  un  soldat  allemand  h  Ay,  s'étaient  enfuis 
eu  emmenant  un  certain  nombre  de  chevaux. 

a  A  cinq  heures  et  demie  du  matin,  M.  l'abbé  Sacré,  au- 
mônier do  la  prison,  assisté  de  M.  l'abbé  Allaire,  vicaire  de 
Notre-Dame,  étaient  lY  la  chapelle  de  la  prison.  Les  deux 
condamnés  furent  amenés  par  les  soldats  prussiens.  Pendant 
mie  heure  et  demie,  M.  l'abbé  Sacré,  par  des  exhortations  et 
des  prières,  disposa  les  deux  condamnés  à  la  mort  ;  ils  se 
confessèrent;  puis,  vers  sept  heures,  ils  furent  conduits  au 
greffe  de  la  prison.  Rien  n'étant  disposé  pour  eux,  M.  l'au- 
mônier leur  offrit  lui-même  du  vin  qu'il  avait  apporté,  et  le 
gardien  leur  donna  du  pain  et  du  fromage. 

a  Trois  voitures  fermées  attendaient  sur  le  parvis.  Chaque 
condamné  avait  sa  voiture,  gardée  ii  l'intérieur  par  deux 
soldats.  Les  voitures,  allant  au  pas,  ne  s'arrêtèrent  qu'entre 
Cernay  et  Berru Des  soldats  attendaient. 

<t  Les  patients  descendirent  et  furent  conduits  chacun  de- 
vaut  le  peloton  chargé  de  l'exécuter.  Il»  étaient  calmes  ;  ils 
se  tinrent  debout  sans  aucun  lien,  sans  avoir  les  yeux  ban- 
dés. Quand  ils  furent  fusillés,  des  soldats  sans  armes  procé- 
dèrent à  leur  ensevelissement,  n 
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le  Message  du  Piv'sidcut  de  la  ïlépuljlique.Nous  en 
retrouverons  les  principales  idées  (notamment  en 
ce  qui  concerne  la  réorganisation  de  l'armée,)  lors- 
que nous  aurons  à  nous  occuper  plus  particulière- 
ment des  divers  points  auxquels  il  touchait,  des  ré- 
formes diverses  qu'il  indiquait.  A  bien  prendre  et 
malgré  la  déception  dont  je  parlais  et  que  laissait 
le  Message  de  décembre,  M.  Tbiers  avait  cepen- 
dant trouvé  le  moyen  de  déclarer  qu'il  garderait 
intact  dans  sa  forme,  —  qui  était  la  forme  républi- 
caine, —  le  dépôt  qu'on  lui  avait  confié  à  Bor- 
deaux. Il  avait  môme  glissé  une  certaine  phrase 
nettement  dirigée  contre  les  partis  hostiles  à  la 
République  et  qu'avait  plus  vivement  accusée  la  fa- 
çon dont  il  l'avait  dite  : 

a  Le  pays  est  sage,  les  partis  seuls  ne  voudraient 
pas  l'être  !  n 

C'était  bien  la  situation  exacte,  et  M.  Thiers  ne 
se  cachait  point  déjà  jiour  dire  alors  à  quels  partis 
il  avait  voulu  faire  allusion. 

Au  lendemain  même  de  lalecture  de  ce  Message, 
ne  voyait-on  pas  la  majorité  refuser  lu  prise  en 
considération  de  la  proposition  relative  à  la  levée  de 
l'état  de  siège  à  Lyon  et  à  Marseille  et  n'entendait- 
on  point  un  fougueux  catholique,  M.  le  baron  de 
Chaurand,  s'écrier  que  les  inoffensifs  sapeurs-pom- 
piers lyonnais  n'étaient  qu'une  garde  de  prétoriens 
révolutionnaires.  D'un  autre  côté,  M.  Rouvier  s'éle- 
vait avec  fougue  contre  la  commission  des  grâces, 
dont  M.  Martel  était  président.  L'apostrophe  do 
M.  Rouvier,  député  de  Marseille,  devait  précéder 
de  bien  peu  le  cri  malheureux  qui  valait  à  M.  Ordi- 
naire, député  de  Lyon,  l'apphcation  de  la  censure  ' . 
Ainsi  dès  les  premières  séances  on  pouvait  exacte- 
ment se  rendre  compte  de  l'état  d'excitation  dans 
lequel  se  trouvaient  mutuellement  les  partis. 

Un  incident,  prévu  depuis  quelque  temps,  mais 
non  dans  son  dénouement,  allait,  au  surplus,  bien- 
tôt agiter  davantage  la  Chambre,  au  moins  à  la 
surface.  Il  s'agissait  en  effet  de  savoir  si  les  mem- 
bres de  la  famille  d'Orléans,  le  prince  de  Joinville, 
élu  député  dans  la  Haute-Marne,  et  le  duc  d'Au- 

'  Ce  fut  l'exécution  rie  Gaston  Crcmieux,  lY  Marseille,  qm 
fit  naître  ces  deux  incidents.  En  vertu  de  l'article  121  du 
règlement,  dont  app.lication  fut  faite  à  M.  Ordinaire,  l'af- 
fiche suivante  fut  apposée  dans  toutes  le,s  commune.s  du 
dépai'tement  du  Ehûne  : 

ASSEMBLÉE  NATIONALE 
Extrait   du  procès-verbal  de  la  séance  du  9  décerntin:  1871. 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Ordinaire  a  la  parole  sur  le 
procès-verbal. 

«  M.  OBDINAIEE  déclare  que  dans  la  séance  précédente 
il  a  affirmé  que  l'Assemblée  n'est  pas  solidaire  des  décisions 
de  la  Commission  des  grâces. 

K  M.  1  IHIREL.  C'est  une  insulte  à  l'Assemblée. 

«  M.  AUDEEN  DE  KEBDREL.  La  Commission  des  grâces 
et  l'Assemblée,  c'est  tout  im. 

«  M.  OEDINAIEE.  La  Commission  des  grâces  est  une  Com- 
mission d'assassins. 


maie,  élu  dans  l'Oise,  seraient  autorisés  à  occuper 
dans  l'Assemblée  leurs  sièges  jusqu'alors  demeurés 
vides.  Une  entrevue  venait  d'avoir  lieu  entre  les 
princes  et  M.  Thiers,  et  le  Président  de  la  Répu- 
blique n'avait  pas  caché  qu'il  verrait  avec  peine 
l'entrée  à  la  Chambre  de  deux  princes  qui  s'étaient 
engagés  à  n'y  point  siéger.  Dans  l'état  de  trouble 
latent  où  se  trouvait  encore  la  France,  il  paraissait, 
aux  yeux  de  M.  Thiers,  plus  utile  à  la  patrie  que  les 
princes  se  tinssent,  comme  parle  passé,  en  dehors 
d'une  Assemblée  oîi  leur  présence  pouvait  causer 
sans  doute  quelque  émotion.  D'ailleurs,  le  gouver- 
nement ne  cachait  point  l'étonnement  qu'il  venait 
d'éprouveren entendant  un  député  vouloirfaire  dis- 
cuter d'urgence  une  pétition  tendant  à  l'abrogation 
du  fameux  décret  de  confiscation  des  biens  de  la 
famille  d'Orléans.  Certes,  si  l'iniquité  impériale  qu' 
ravissait  la  fortune  des  princes  avait  été  grande,  leur 
hâte  à  en  réclamer  la  restitution  à  un  pays  épuisé  et 
ruiné  allait  paraître  singulièrement  impolitique  et 
malhabile.  En  dépit  de  certains  conseils,  en  dépit  de 
l'avis  émis  par  M.  Thiers,  les  princes  d'Orléans  n'en 
persistaient  pas  moins  à  vouloir  prendre  leursiége  à 
l'Assemblée  et  ils  expliquaient,  l'un  et  l'autre,  dans 
une  lettre  à  leurs  électeurs  respectifs,  les  causes 
déterminantes  de  leur  conduite.  M.  le  duc  d'Au- 
male  allait  caractériser  d'un  mot  l'engagement 
qu'il  avait  pris  envers  le  Président  de  la  Répu- 
blique, engagement,  disait-il,  essentiellement  révo- 
cable. Les  deux  lettres  des  princes  nous  peuvent,  au 
surplus,  dispenser  de  raconter  l'histoire  entière 
de  l'incident.  Le  prince  de  Joinville  s'adressait 
ainsi  à  MM.  les  électeurs  de  la  Haute-Marne  : 

«  Messieurs  les  électeurs, 

«  Au  moment  oii  l'Assemblée  nationale  se  réunit 
pour  la  seconde  fois,  vous  auriez  lieu  de  vous  éton- 
ner si  je  ne  venais  vous  rendre  compte  des  motifs 
qui  m'ont  empêché  jusqu'ici  et  m'empêchent  en- 
core aujourd'hui  d'y  exercer  le  mandat  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  me  confier. 

«Lorsque  après  trois  mois  d'attente,  mon  élection 

«  (t'«(?  vive  agitation  se  produit  sur  tous  les  bancs.  On  de- 
mande la  censure.) 

«  M.  le  président  consulte  l'Assemblée,  qui,  à  la  presque 
unanimité,  vote  la  censure. 

«  Pour  extrait  conforme  1 
«  Le  président, 
«  Signé  :  J.  CEÉVY. 
«;  Les  secrétaires.  » 
Voici,  d'après  l'article   124  du  règlement  de  l'Assemblée, 
eu  quoi  consiste  la  pénalité  de   la  censure  qui,  comme   on 
vient  de  le  voir,  a  été  infligée  à  M.  Ordinaire,  député  du  Rhône  : 
ce  La  censure  simple  emporte  de  droit  : 
a.  1"  La  privation  pendant  un  mois  de  moitié  de  l'indem- 
nité allouée  au  représentant  ; 

a  2»  L'impression  et  l'affichage  à  1,000  exemplaires,  aux 
frais  du  représentant,  de  l'extrait  du  procès-verbal  mention- 
nant la  censure. 

a  Les  affiches  seront  apposées  dans  toutes  les  commîmes 
du  département  par  lequel  le  représentant  a  été  élu.  » 
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a  étû  soumise  à  l'Assemblée,  plusieurs  de  mes  col- 
lègues sont  venus  me  demandor  de  prendre  l'enga- 
gement de  n'y  point  siéger.  A  ce  prix-là,  disaient- 
ils,  M.  le  président  du  conseil,  chef  du  pouvoir 
exécutif,  retirerait  l'opposition  qu'il  avait  faite 
jusqu'alors  à  la  validation  de  mon  élection  et  au 
rappel  des  lois  d'exil  qui  en  étaient  la  consé- 
quence. 

«J'ai  pris  cet  engagement. 

«  Je  l'ai  pris  sans  hésiter,  parce  qu'il  assurait  li' 
vote  qui,  justifiant  voire  choix,  me  rendait  ma 
patrie,  et  parce  qu'à  mes  yeux  il  ne  pouvait  être 
que  temporaire  et  révocable.  S'il  en  eût  été  autre- 
ment, on  m'eût  dcnuuidé  ma  démission,  ce  qu'on 
n'a  point  fait. 

«  J'ai  donc  considéré  cet  engagement  comme  un 
simple  ajournement  dont  j'avais  hâte,  pour  vous 
comme  pour  moi,  de  voir  le  terme. 

(I  Le  moment  d'y  Tneltre  fin  et  de  nous  faire  sor- 
tir les  uns  et  les  autres  d'une  situation  exception- 
nelle me  semble  venu  aujourd'hui. 

«  Les  circonstances  sont  changées  depuis  six 
mois.  Le  gouvernement  s'est  consolidé.  Le  chef  du 
p(juvoir  exécutif  est  devenu  le  Président  de  la  Ué- 
publiquc  et  a  vu  la  durée  de  son  pouvoir  liée  à 
celle  de  l'Assemblée.  Le  rappel  des  lois  d'exil  n'a 
justifié  aucune  des  défiances  de  ceux  qui  oublient 
que  j'appartiens  à  une  famille  dont  la  devise  a  tou- 
jours été  :  le  respect  des  lois. 

«  lUen,  selon  moi,  ne  devait  donc  vous  priver 
plus  longtemps  d'un  de  vos  députés  ni  m'imposer 
une  abstention  qui  ne  convient  à  personne  dans  les 
temps  difficiles  que  traverse  notre  pays. 

«  Fort  de  cette  conviction,  j'ai  cru  que  j'avais  le 
droit  et  le  devoir  de  déclarer  nul  l'engagement  qui 
m'a  teim  jusqu'ici  hors  de  rAsseniblée, 

(1  Mais  M.  le  Président  de  la  Ilépublique  n'ayant 
pas  admis  la  même  interprétation  que  moi,  je  me 
suis  arrêté  devant  la  crainte  do  paraître  nnuK^uer 
à  la  parole  donnée. 

«J'attendrai  donc  que  les  décisions  d'un  tribu- 
nal supérieur  ou  de  nouvelles  circonstances  me 
tracent  une  nouvelle  conduite.  Heureux  si  elles  me 
permettent  de  vous  témoigner  ma  reconnaissance 
en  prenant  la  défense  de  vos  intérêts  et  en  joignant 
mes  elVorts  à  ceux  de  mes  collègues  pour  relever  le 
drapeau  de  la  France  et  faire  triompher  de  toute 
atteinte  le  droit  souverain  des  majorités. 

«  FK.    D'ORLKANS, 

«  (léptUé  de  ta  Hati/c-Manu:  » 

A  son  tour,  et  en  même  temps,  M.  le  duc  d'Au- 
male  publiait  sa  Icllre  à  M.M.  les  électeurs  de 
l'Oise  : 

<i  Messieurs, 

«  -Vu  mois  de  février  dernier,  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  me  choisir  pour  l'un  de  vos  députés. 


J'avais  en  vain  revendiqué  une  place  dans  les  ar- 
mées françaises  au  moment  de  l'invasion;  vous 
m'avez  du  moins  permis  d'en  prendre  une  dans 
les  conseils  de  mon  pays. 

«  Le  8  juin,  r.\ssemblée  nationale  a  validé  mon 
élection  et  abrogé  la  loi  d'exil  qui  frappait  ma 
famille.  Ainsi  disparut  l'obstacle  légal  qui  m'avait 
arrêté  dans  l'accomplissement  de  mon  mandat. 

((  Et  pourtant,  je  n'ai  pas  encore  pu  m'acquitter 
d'un  devoir  que  je  place  au-dessus  de  tous  les 
autres.  Je  dois  vous  dire  pourquoi,  je  dois  vous  le 
dire  surtout  au  moment  oii  je  cherche  à  sortir  d'une 
abstention  qui  n'a  jamais  été  volontaire,  et  qui, 
selon  moi,  devait  prendre  fin. 

((Laveilledu  jouroùrAssemblée  nationale  allait, 
par  un  acte  solennel,  me  rendre  tous  mes  droits  de 
Français  et  me  reconnaître  en  particulier  le  droit 
de  vous  représenter,  plusieurs  députés,  membres 
d'une  commission  spéciale,  vinrent  me  demander 
rcugagcment  de  ne  pas  siéger  dans  l'Assemblée. 
A  ce  prix,  M.  le  président  du  conseil,  chef  du  pou- 
voir exécutif,  retirerait  l'opposition  qu'il  avilit  faite 
jusqu'alors  à  l'abrogation  des  lois  d'exil  et  à  la  va- 
lidation des  trois  élections  réservées  de  la  Manche, 
de  la  llaute-Marne  et  de  l'Oise. 

('  Cet  engagement  verbal  n'a  été  l'objet  d'aucune 
rédaction;  je  l'ai  accepté  dans  le  sens  le  plus  strict. 
J'ai  consenti  à  ne  pas  occuper  mon  siège,  et  l'As- 
semblée nationale  en  a  été  informée  par- M.  le  chef 
du  pouvoir  exécutif. 

«  Mais  si  j'ai  accepté  cet  engagement  qui  m'était 
demandé  au  nom  de  la  paix  publique  et  dans  des 
circonstances  exceptionnelles,  c'est  qu'il  était  de 
sa  nature  essentiellement  révocable.  Il  y  avait  sus- 
pension et  non  suppression  du  mandat.  11  était  im- 
possible d'admettre  non-seulement  que  vous  fussiez 
privés  d'être  représentés  par  un  des  élus  de  votre 
choix,  mais  encore  que  vous  fussiez  condamnés 
sans  recours  à  n'avoir  qu'une  représentation  in- 
complète. Si  insolite  que  fût  ma  situation,  elle  de- 
vait dans  ma  pensée,  cesser  avec  l'état  politiijue 
qui  en  était  la  cause. 

«  Or  ce  changement  s'est  produit. 

«  Affirmant  son  pouvoir  constituant,  l'Assemblée 
nationale  a  substitué  au  chef  du  Pouvoir  exécutif 
un  Président  de  la  Itépublique  ;  elle  a  défini  ses 
pouvoirs,  elle  en  a  fixé  la  durée. 

«Du jour  où  cette  transformation  constitution- 
nelle s'est  opérée,  j'ai  peusc  que  l'engagement 
devait  prendre  fin,  qu'il  me  restait  non  pas  un 
droit  à  revendiquer,  mais  un  devoir  à  remplir. 

«  J'ai  attendu  pourtant,  ne  voulant  pas  qu'une 
démarche  précipitée  pût  recevoir  une  fausse  inter- 
prétation. Je  tenais  d'ailleurs  à  laisser  écouler 
assez  de  temps  après  le  rappel  des  lois  d'exil,  pour 
désarmer  les  plus  injustes  défiances  et  dissiper 
les  inquiétudes  que  certains  esprits  prévenus  pou- 
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valent  avoir  sur  les  conséquences    de  ce    grand 
acte. 

«  Aujourd'hui  que  l'Assemblée  nationale  a  repris 
le  cours  de  ses  travaux,  je  croyais  pouvoir  donner 
une  réparation  aux  intérêts  lésés  de  mes  électeurs, 
dél'iMidre  votre  droit,  messieurs,  et  occuper  le  sicge 
auquel  vous  m'avez  appelé. 

«  Mais  rhonorahle  M.  Thiers,  qui,  connue  chef 
du  pouvoir  exécutif,  s'était  trouvé  partie  à  l'enga- 
gement que  j'avais  contracté,  l'interprète  autre- 
ment que  moi.  Or,  les  questions  de  parole  et  d'hon- 
neur doivent  être  traitées  et  résolues  au  plein  jour, 
de  façon  h  ne  laisser  de  doute  dans  aucun  esprit. 
J'attends  donc  qu'un  tribunal  supérieur  reconnaisse 
que  l'obstacle  qui  m'a  jusqu'ici  arrêté  dans  l'exer- 
cict)  de  mon  mandat  n'existe  plus,  et  j'ai  tenu  à 
vous  faire  cet  exposé  public  de  la  conduite  de  celui 
qui  a  l'honneur  d'être" 

«  Votre  député, 

<i  u.  d'oeléans.  » 

M.  le  duc  d'Aumale  regardant  son  engagement 


comme  révocable,  M.  Thiers  le  tenant  poui-  absolu 
et  définitif,  c'était,  en  effet,  à  l'Assemblée  de  dé- 
cider et  de  juger  en' dernier  ressort.  Mai?,  à  dire 
vrai,  il  était  assez  difficile  à  la  représentation  de  la 
France  de  s'ériger  en  tribunal  d'honneur,  et  de 
scruter  les  consciences.  La  discussion,  ne  pareil 
cas,  ne  pouvait  que  servir  à  établir  définitivement 
les  faits.  Quant  à  conclure,  ladifficulté  étaitgrande. 
Les  princes  d'Orléans  avaient-ils,  oui  ou  non,  pris 
l'engagement  de  ne  pas  siéger  à  l'Assemblée  ?  En 
somme,  toute  la  question  était  là.  Le  reste  appar- 
tenait à  leur  appréciation  personnelle. 

Dans  la  séance  du  18  décembre,  M.  Jean  Brunet 
attachant,  comme  l'on  dit  vulgairement,  le  grelot, 
déposait  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une  demande 
d'interpellation  sur  «la  non-présence  à  la  Chambre 
des  députés  dont  l'élection  remontait  à  plus  de  dix 
mois  et  avait  été  validée  depuis  six  mois.  »  C'était 
clairement  désigner  les  princes  d'Orléans.  M.  Jean 
Brunet,  député  de  Paris,  dont  l'attitude  se  modifiait 
d'ailleurs  de  jour  en  jour  et  qui,  parti  du  radica- 
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lisme  le  plus  ardent,  allait  finir  par  tomber  dans 
le  catholicisme  le  pins  mysi,iquc,  M.  Jean,  Brunet 
déclarait,    dans    son   discours,    qu(!    «  si   certains    [ 
princes  avaient  une  aptitude  spéciale  dans  les  ques-   [ 
tiens,  soit  militaire,  soit  maritime,  soit  coloniale,    [ 
il  serait  indigne  de  l'Assemblf^o  de  se  priver  de 
leur  concours.  »   M.  Casimir  Périer,  ministre  de 
l'intérieur,  répondait  alors  au  nom  du   Président 
de  la  République,  que  M.  Thicrs  ne  croyait  pas 
qu'il  filt  possible  de  délier  les  princes  d'un  engage- 
ment qu'il  avait  communiqué  lui-même  à  l'Assem- 
blée,  mais  que,  pour  sa  part,  il  ne  songeait  point  à   \ 
se  prévaloir  de  cet  engagement.  •  1 

M.  Thiers  faisait  allusion,  en  cette  circonstance,    i 
à  son  discours  du  8. juin  1871,  où  il  avait,  en  clVet,    j 
relaté,  en  ces  termes,  lors  de  la  validation  des  élec-   ! 
tions  de  M.  le  duc  n'Aumale  et  de  M.  le  prince  de 
Joinville,  l'engagement  pris  par  les  princes  : 

«  Dans  cette  situation  pleine  de  perplexilés,  le 
patriotisme  des  princes  est  venu  a  mon  secours  ;  ils 
ont  chargé  quelques-uns  des  hommes  de  notre 
pays,  dont  la  parole  fera  toujours  foi,  de  soulager 
le  poids  qui  pesait  sur  ma  conscience.  Ils  m'ont  dit 
qu'ils  ne  seraient  point  un  obstacle,  qu'ils  nr  pai-nz- 
traient  point  rians  le  sem  de  cette  A.isemblée,  et  qu'ils 
ne  justifieraient  jamais  aucune  des  craintes  qui 
m'avaient  tant  préoccupé. 

«  J'ai  accepté  ce  généreux  sacrifice;  j'ai  cru  que 
je  pouvais  en  conséquence  accepter  l'abrogation  des 
lois  d'exil,  à  la  condition  que,  défenseur  de  la  paix 
publique,  chargé  du  maintien  de  1  ordre  dans  ce 
pays,  non-seulement  de  cet  ordre  matériel  que 
nous  avons  établi  avec  des  milliers  de  coups  de 
canon  il  y  a  quelques  jours,  mais  de  l'ordre  dans 
les  esprits,  je  me  réserverais  contre  tous  le  droit 
d'agir,  si  je  croyais  la  France  menacée  dans  son 
présent  ou  dans  son  avenir.  »  {Assemblée  nationûle, 
séance  du  8  juin  1871.) 

11  résultait  de  cette  citation,  comme  le  faisait 
remarquer  un  journal,  trois  choses  : 

La  première,  que  l'engagement  pris  par  les 
princes  d'Orléans  était  absolu  et  devait  avoir  son 
effet  pendant  toute  la  durée  de  l'Assemblée  ; 

La  deuxième,  que  la  convention  synallagmatique 
passée  entre  les  princes  d'Orléans  et  M.  Thiers  était 
devenue,  par  le  fait  même  des  explications  échan- 
gées dans  la  séance  du  8  juin,  un  contrat  national 
qui  liait  tout  à  la  fois  les  princes  et  M.  Thiers 
devant  le  pays; 

l^a  troisième,  que  M.  Thiei-s,  en  sa  qualité  de 
chef  du  pouvoir  executif,  s'était  réservé  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  le  cas  où  la  simple 
présence  des  princes  sur  le  territoire  français 
deviendrait  une  meniice  pour  la  Ilépublique. 

Cela  constaté,  et  M.  Thiers  renonçant  il  se  pré- 
valoir de  cet  engagement,  il  ne  restait  plus  aux 
princes  eux-mêmes  qu'A  obéir  k  leur  conscience. 


«La  question  qui  est  posée  devant  l'Assemblée, 
disait  M.  Lehlond,  est  une  question  de  conscience 
et  d'honneur,  et  on  ne  comprend  pointqu'une  ques- 
tion de* cette  nature  soit  soumise  à  une  Assemblée 
politique.  Celui  qui,  dans  sa  conscience,  éprouve  un 
doute,  ne  s'adresse  pas  à  une  assemblée  politicinc, 
il  s'adresse  à  des  amis,  ou  mieux  il  tranche  la 
question  lui-même.  » 

M.  Leblond  faisaitfortbienremarquercncore  que 
l'engagement  avait  été  pris  dans  une  circonstance 
où  cette  garantie  était  demandée  par  le  Président 
de  la  République  pour  obtenir  l'annulation  d'un 
décret  qui  proscrivait  la  famille  d'Orléans.  Tout  à 
l'heure,  M.  Pascal  Duprat  avait  rappelé  qu'un  autie 
prince  était  entré  dans  une  Assemblée  nationale 
pour  la  disperser  et  en  jeter  les  membres  aux  ca- 
semates du  Mont-Valérien.  M.  le  duc  Albert  de 
Rroglie  répliquait  bientôt  que  l'engagement  des 
princes,  qualifié  de  formel  par  M.  Pascal  Duprat, 
de  révocable  par  M.  le  duc  d'Aumale,  était  essen- 
liellement  temporaire.  On  ne  pouvait  longtemps 
discuter  sur  des  mots.  11  fallait  laisser  la  place  à  la 
raison,  et  à  ce  que  M.  Leblond  avait  appelé  la 
conscience  etl'honneur.  Un  ordre  du  jour,  présenté 
par  M.  Fresneau,  et  déclarant  que  «  l'Assemblée  nn- 
fionali',  considérant  qu'elle  n'a  aucute  responsabilité 
(i  prendre  ni  avis  à  donner  sur  des  engagements 
aurquels  elle  n'a  pas  'participé,  passait  à  l'ordre  du 
jour;n  cet  amendement  ralliait  646  voix  pour  l'a- 
doption sur  648  votants  et  ne  rencontrait  que  deux 
opposants.  Les  princes  d'Orléans  étaient  donclibro> 
de  regarder  leur  engagement  comme  révocable  ou 
non  révocable,  et  le  lendemain,  19  décembre,  tan- 
dis que  M.  de  Tillancourt  était  il  la  tribune,  M.  le 
prince  de  Joinville  et  M.  le  duc  d'Aumale  entraient 
en  séance  et  se  plaçaient  au  milieu  de  la  salle,  sur 
les  bancs  du  centre  droit. 

Ce  même  jour  paraissait  un  décret  autorisant, 
par  voie  de  souscription  publique,  l'érection  d'une 
statue  en  l'honneur  de  Berryer,  statue  qui  devait 
être  placée  dans  la  salle  des  Pas-Perdus  du  Palais 
de  Justice  de  Paris. 

L'Assemblée  cependant  ne  se  contentait  peint  de 
discuter  sur  la  valeur  des  enga^çements  pris  par 
quelques-uns  de  ses  membres.  Elle  légiférait,  vo- 
tait, en  présence  de  la  crise  commerciale  que  su- 
bissait fatalement  le  pays,  une  loi  qui  appliquait 
les  effets  de  la  loi  du  22  avril  1871  aux  suspensions 
de  payement  qui  pouvaient  se  produire  du  1"  jan- 
vier au  13  mars  1872;  mais,  en  même  temps,  elle 
en  votait  une  autre  qui  abrogeait  l'article  3  (§  III) 
de  la  loi  du  22  juillet  18G7,  interdisant  l'exercice 
de  la  contrainte  par  corps  pour  le  recouvrement 
des  frais  dus  à  l'État.  Bientôt,  l'Assemblée  allait 
voter  encore  la  loi  qui  prorogeait  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1S71  inclusivement,  les  surtaxes  imposées 
par  la  loi  du  23  juillet  1870  sur  les  vins,  les  cidres. 
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poirés  et  hydromels,  à  l'octroi  de  la  ville  de  Paris. 
Tûufes  ces  lois  de  détail ,  pratiquement  utiles 
peut  être,  n'étaient  rien,  encore  une  fois,  à  côté 
des  grandes  lois  de  nécessité  générale,  et,  on  peut 
]edire,desalutsocial,  que  réclamait cnergiquemnnt 
et  presque  unanimement  l'opinion.  Que  devenait 
la  loi  s'Jr  l'instruction  primaire,  tant  de  fois  récla- 
mée? Ne  se  disposait-on  pas  à  en  faire  connaître  le 
texte  et  à  en  discuter  les  articles  ?  Sur  ce  point,  en 
vérité,  la  France  était  impatiente,  d'autant  plus 
impatiente,  que  le  cléricalisme,  les  partisans  de  la 
salutaire  ignorance  redoublaient  de  zèle  pour  dccla- 
rer  que  l'instruction  était  chose  perverse,  comme 
laRcpubh"que  elle-même. 

C'est  de  celte  époque,  par  exemple,  que  date 
certaine   brochure   de  Mgr  de  Ségur,   un  évêque 
imitateur  de  Veuillot,  qui  traçait  dans  le  style  du 
P.  Bridaine,  le  tableau  que  voici  du  dix-neuvième 
siècle  et  du  progrès  :   «  Il  y  a  le  progrès  vers  la 
barbarie,  l'immoralité,  le  vice.  La  Révolution  n'en 
procure  point  d'autre,  témoin  les  ruines  de   tout 
genre  qu'ont  accumulées  les  hommes  de  89  et  leurs 
héritiers  légitimes,  les  scélérats  de  93...  Pour  notre 
France,  que  le  bon  Dieu  a  faite  monarchique,  il 
n'y  a  qu'une  seule  espèce  de  république  :  c'est  la 
mauvaise.  L'autre,  qui  semble  modérée,   ne  l'est 
guère   que  pour  commencer.   C'est  un  pont  jeté 
par  les  révolutionnaires  entre  la  monarchie  chré- 
tienne et  une  Commune  quelconque...  Les  révolu- 
tionnaires et  les  républicains  (en  pratique  c'est  la 
même  chose)  sont  les  ennemis  de  la  religion...  ils 
sont  les  ennemis  de  nos  gloires  nationales  les  plus 
pures;  ils  sont  les  ennemis  des  sciences,  des  lettres 
et  des  arts  ;  ils  sont,  pour  la  plupart;  remarquable- 
ment bêtes;  presque  tous  sont  pétris  de   vices...  » 
Il  était  lemps  d'opposer  à  ce  débordement  d'invec- 
tives, dont  Mgr  de  Ségur  n'était  pas  seul  coupable, 

unsystèmed'éducation  solide,  morale,  vraiment  hu- 
mame,  qui  démontrât  que  la  vertu  de  l'homme  est 
indépendante  du  culte  qu'il  peut  professer,  et  qui 
vengeât  la  science  et  le  progrès  des  injures  de  cer- 
tains prélats  1. 

M.  Jules  Simon,  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, qui,  pour  doter  son  pays  d'une  loi  sur  l'instruc- 
tion prmiaire,  regardée  par  lui  comme  la  plus  im- 
portante des  lois,  s'était  vu,  depuis  longtemps,  en 

■\  L'^;h^;-f'''i^u.f  """'*'''*'  ""  '='''  ■"O'^eat  (décembre  1871), 
cours  devant  '"t"  """"'^'^  ^'^   France,  et  ouvrait  «on' 

va  t  leir.  ""  "«^^■•«''-^  P"Wic.  Quelques  jours  aupara- 
vant, le  bimt  courait  au  quartier  Latin  que  les  cléricaux 
préparaient   une  manifestation    analogue   à  celle  qu,    en 

lvr;/ir  '""'"*'  ''^  ^"spt^ii^'ioii  des  leçons  de  l'auteur  de  la 
yit<le  Jéius,  puis  sa  révocation.  Il  n'eu  fut  rien 

Le  professeur  ne  reçut  de  son  auditoire  que  dé  clialeui'eu^ 
appaudissements  surtout  lorsque,  après  a'voir  lu  untpa  " 
de  son  discours  d'ouverture  de  1862.  il  sut  revendiquer  en 
Z"nenTV7  '^  ^'>^r''?"''^"'°"°"'^  "'  l'enseigrmen" 
ment  es^i'tV,^  "'"  ""^^''  '"''^"=  P^'^^l"^  imméctiate- 
2TJL^  t  ""^  """""  ""  procédant  au  classement  des 
alphabets  sémitiques. 


butte  aux  attaques  de  la  droite  et  aux  soupçons  de 
la  gauche ,  faisant  des  concessions  sur  certains 
pomts,  afin  de  pouvoir  se  montrer  nettement  ré- 
solu sur  d'autres,  M.  Simon  publiait  enfin  son  pro- 
jet de  loi  sur  l'imtruction  primaire  '.  Dans  ce  projet, 
le  ministre  de  l'instruction  publique  de  la  Répu- 
blique se  montrait  moins  radical  que  le  député  de 
l'opposition  sous  l'Empire.  Il  avait  à  compter  sans 
doute  avec  des  adversaires  décidés  qui,  compre- 
nant, eux  aussi,  toute  l'importance  qu'a  l'instruc- 
tion publique  dans  un  État,  s'attachaient,  avec  une 
sorte  de  passion,  à  empêcher  les  réformes  proje- 
tées en  essayant  d'arracher  le  portefeuille  au  mi- 
nistre. Toujours  est-il  que  le  proj.-t  de  loi  admettait 
le  principe  de  ['instruction primaire  obligatoire  de  sept 
ans  à  treize  ans  révolus.  M.  Jules  Simon  proposait  en 
même  temps  un  système  gradué  de  pénalités  h  in- 
fliger aux  parents  ou  aux  patrons  qui  empêche- 
raient l'instruction  des  enfants.  C'étaitlà  la  sanction 
toute  naturelle  d'une  obligation  qui  doit  non-seule- 
ment être  proclamée,  mais  appliquée. 

Cette  obligation,  le  projet  de  loi  sur  l'instruction 
primaire,  proposé  par  M.  Simon,  l'admettait  ou 
plutôt,  encore  une  fois,  la  proclamait  sans  que  le 
ministre  allât  jusqu'à  la  gratuité  et  la  la'i'cité  de 
l'enseignement.  M.  Jules  Simon  avait  tort  de  ne 
point  aller  jusqu'au  bout  dans  la  réforme  pro- 
posée. C'était  là  une  question  de  principes,  mais 
la  politique,  et  surtout  dans  ses  applications,  vit 
de  relatif  et  non  d'absolu.  Peu  importe.  Un  publi- 
ciste  de  talent  avait  raison  de  regretter  que  le  mi- 
nistre n'eût  point  poussé  plus  loin  sa  réforme  : 

«  Il  y  a  là  un   principe  engagé,  et  nous  regret- 
tons que  M.  Simon  ne  se  soit  pas  montré  consé- 
quent avec  les  idées  qui  ont  toujours  été  professées 
par  Im.  L'école  laïque  ne  veut  pas  dire  que  les  en- 
fants ne  recevront  aucun  enseignement  religieux  : 
elle  signifie  que  cet    enseignement  ne  sera  plus 
donné  dans  les  écoles  publiques  au  nom  et  sous  la 
garantie  de  l'État.  Nous  y  voyons  un  respect  pro- 
fond pour  la  religion,  et  non,  comme  il  plaît  à  quel- 
ques-uns de  le  diie,  une  preuve  d'impiété.  C'est 
aux  parents  de  donner  l'instruction  religieuse  eux- 
mêmes,  ou  c'est  à  eux  de  choisir  le  ministre  du 
culte  par  lequel  ils  veulent  que  cet  enseignement 
soit  donné.  Cet  enseignement  a  sa  place  au  temple, 
a  l'éghse,  à  la  synagogue.  Il  ne  sied  point  à  l'insti- 
tuteur de  trancher  les  questions  de  dogmes  et  de 
pratiques  religieuses.   Il  ne  sied  point  à  l'État  de 
lien  ordonner  à  cet  égard,  et  les  écoles  pubhques 
ne  doivent  enseigner  que  ce  qui  est  utile  à  tous  les 
citoyens  également,  quel  que  soit  leur  culte  ou  leur 
confession  M  '. 

L'excuse  du  ministre  de  l'instruction  pubhque 

'  Voir  aux  Documents  compltmentoirès. 
^  th.  Bigot,  le  Siècle,  18  décembre  1871, 
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était  tout  entière  dans  les  clameurs  que  fit  pousseï 
àla  presse  du  parti  clérical  ce  projet  de  Im,  cepen- 
dant miti^^^-M   J.Simondevaitbientôt  subir  les  ré- 
H    lins  desjournalistes  catholiques  Un  jour- 

naldunt  le  TiJ.  dit  un  jour  :  «  On  le  c. te  comme 
on  clouerait  un  chat-huaut  à  sa  porte»    l  ùmcers 
s'élevait  avec  violence  contre  la  loi  de  M.Jules 
Simon.  Cette  loi,  encore  un  coup,  fort  >ncompiae,    | 
n'en  proclamait  pas  moins  le  principe  de  1  obli  a- 
tion;  elle  voulait  arriver  à  supprimer  1  ignorance 
lie  accusait  d'avoir  mal  travaillé  àl'ms  ruction  du 
peuple  ceux  qui,  durant  tant  de  s'^^'^^-'  °"  ^^^ 
chargés  de  le  faire.  VUnioers  ne  pouvait  lai  ser 
passer  cette  hérésie  sans  protestation,  et  on  1  enten- 
dait bientôt  s'écrier  :  ,  ..,,.• 
«  Lorsoue  les  préeeptes  de  l'Eglise  étaient  obéis 
la  France  savait  lire.  Nous  ne  nous  lasserons  pas  de 
le  répéter,  les  textes  et  les  documents  son    irrcfu- 
tables.  Auœ  douzième  et  treizihne  siècles,  il  y  avait 
en  France  plus  d'écoles  qu'il  ny  en  a  «'y°«'-'^ /'"'•" 
Ainsi,  voilàcomme  certains  hommes  entendent  le 
progrès!  Le  douzième  et  le  tmizôme  siècle  leur  pa- 
raissent l'idéal  de  l'éducation  humaine   Le  moyen 
âge  est  leur  âge  d'or.  Il  faut  ramener  le  monde  a 
l'éducation  de  l'an  1250.  La  Prusse  apprend,  étudie, 
enseigne  ;  l'Angleterre  emprunte  à  l'Allemagne  ses 
éruditsetsesdocteurs,  les  Max-Muller,  elle  nous 

dénasse  dans  l'étude  de  l'anthropologie;  1  Italie 
elle-même  marche  à  grands  pas  dans  la  voie  des 
recherches  philosophiques,  et  la  France  pendant 
ce  temps  retournerait  à  l'école  des  maîtres  du 
temps  passé,  et  l'idéal  de  l'instruction  serait  la  te- 
rnie du  prêtre  et  le  fouet  de  VeuiUot?  Qu  en  di- 
raient les  chercheurs  du  dix-huitième  siècle,  les 
hommes  à^Y Encyclopédie,  qu'en  dirait  le  maigre 
Voltaire,  et  de  quel  rire  ironique  saluera.en  -ils 
cette  sanctification,  cette  étonnante  canonisation 
do  la  sainte  Ignorance  '  ? 

l- n  dépit  de  ces  résistances,  le  progrès,  ce  monstre 
hideux   s'il  fallait  en  croire  la  presse  cléricale,  le 
progrès,  cette  hydre  nouvelle,  faisait  son  chemin 
dans  notre  France,  et,  de  jour  en  jour,  on  pouvait 
presque  dire  d'heure  en  heure,  l'idée  rcpub hcaine 
gagnait  du  chemin  dans  le  pays.  Les  esprits   cal- 
més commençaient  à  se  convaincre  que  la  Répu- 
blique sait  assurer  aussi  l'ordre,  l'apaisement,   e 
travail,  le  respect  de  la  loi  en  même  temps  que  a 
pratique  de  la   liberté!  Toute   élection  nouvelle 
allait  dorénavant  assurer  le  triomphe  du  candidat 
républicain'.  Le  13  décembre  avait  paru,  au  Jour- 


nal officiel,  le  décret  convoquant  pour  le  dimanche 
7  janvier  les  électeurs  des  départements  qui  sui- 
vent, à  l'effet  de  pourvoir  aux  dix-liuit  sièges  de 
députés  vacants  par  suite  d'option,  d'annulation, 
de  décès  ou  de  démission. 


TABLEAU 

DU  NOMBRE  DES  DÉPUTÉS  A  ÉLIRE 
PAR  DÉPARTEMENT. 

Ardennes 

Bouches-du-Rhône - 


Doubs * 

Gard ^ 

Isère 

Nord " 

Oran  (Algérie) ~ 

Pas-de-Calais ' 


t  Le  -0  décembre  1S71,  le  impc  Pie  IX  adress.Mtun  bref 
rnllTXrK/e  t)Our  le  K-liciter  d'avoir  suspendu  sa  pu- 

viM^  et  ïr  conséquent  de  travailler,  le  dimanche  eomme 
'n  TS:K-dùlat  radical,  avait  été  élu  leSdéo^^^^ 
conseÙler  municipal  de  Paris  (Qu.-^ier  FoUe-Ménconrt.) 


Pyrénées  (Basses-). 
Savoie  . 
Seine.   . 
Somme. 
Var.   .  . 

Vienne  (Haute-) ^ 

On  allait  voir  bientôt  et  mesurer  quel  progrès 
avait  fait,  depuis  le  8  février  1871,  l'idée  républi- 
caine en  France.  Le  gouvernement  avait  d  ailleurs 
le  tort  de  ne  point  comprendre,  dans  ces  élections 
futures,  le  département  de  la  Corse,  où  M.  Abba- 
tucci  venait  de  donner  sa  démission  pour  laisser, 
disait-on,  place  à  M.  Eugène  Rouher,  l'ancien  vkc- 
empereur,  le  représentant  de  ce  gouvernement  im- 
périal, qu'un  journal  bonapartiste  venait  de  ca- 
ractériser sans  sourire  «un  gouvernement  si 
fortement  assis  qu'il  a  fallu  un  désastre  national 
pour  le  renversera 

Ce  volontaire  oubli  de  la  Corse  dans  le  tableau 
des  élections  du  7  janvier  allait,  le  14  décembre, 
donner  lieu  à  une  interpellation  d'où  M.  Casimir 
Périer  se  tira  en  invoquant,  ce  qui  parut  inconse- 
CTuent,  une  loi  de  l'Empire.  Cet  incident,  quoique 
peu  marquant,  mérite  cependant  dètre  rapporte. 
La  demande  d'interpellation  était  conçue  en  ces 

termes  : 

«  Les  soussignés  demandent  à  interpeller  le  gou- 
vernement, pour  connaître  quels  sont  les  motifs 
qui  l'ont  déterminé  à  ne  pas  convoquer  les  élec- 
teurs de  la  Corse,  lorsqu'il  convoque  ceux  de  tous 
les  autres  départements  qui  ont  des  députes  a  élire. 

«  A.   .TOUBERT,   A.   LALLIÉ,  VETILLARD, 
CHATELAIN. 

H  M  LE  MINISTRE  DE  L'INTÉRIEUR  prend  la  pa- 
role. J'ai  déclaré  aux  auteurs  de  l'interpellation  que 
l'étais  prêt  à  répondre  immédiatement. 

«  M  A.  JOUBERT.  Notre  interpellation  ne  néces- 
site pas  de  grands  développements.  Nous  désirons 


1  Citation  tirée  de  l'Oiv/iv. 
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connaître  les  motifs  qui  font  ajoiirniT  la  convoca- 
tion des  électeurs  de  la  Corse. 

«  Nous  croyons  que  la  légi>lation  qui  régit  la 
matière  est  la  loi  de  18W,  laquelle  dit  que,  dans 
les  quarante  jours  qui  suivront  la  vacance  d'un 
siège  de  député,  il  sera  procédé  à  de  nouvelles 
élections.  Or,  il  y  a  en  Corse  un  siège  vacant  de- 
puis trois  mois,  par  suite  de  la  démission  de  M.  Ab- 
jjatucci;  les  électeurs  de  la  Corse  doivent  donc  être 
convoques. 

a  M.  LE  MiMSïiiK  nE  l'intérieuh.  La  loi  qui 
régit  la  matière  n'e»t  pas  la  loi  de  1S49,  mais  celle 
de  18"o2. 

«  Tous  les  collèges  électoraux  ont  été  convoqués 
à  la  même  date,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  Corse, 
pour  laquelle  les  délais  n'expirent  que  le  14  février 
prochain.  Le  gouvernement  a  pensé  qu'après  les 
événements  récents  qui  ont  eu  lieu,  il  convenait, 
dans  l'intérêt  môme  de  la  liberté,  de  retarder  les 
élections  dans  cette  île  jusqu'à  cette  époque.  (4;;- 
probation  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

«M  i.E  Baron  ESCHAssÉRiAUx.  Oui,  jusqu'après 
la  discussion  des  traités  de  commerce  :  cela  la 
rendra  plus  facile,  {/iàlamnlions.) 

«  M.  PRAX-PARis  ne  saurait  admettre  pour  sa 
part  les  explications  du  ministre  de  l'intérieur  pour 
ju>lifier  les  délais  exceptionnels  qu'on  fait  subir  aux 
élections  de  la  Corse.  Nous  ne  sommes  pas,  dit-il, 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1832. 

«  Je  crois  savoir,  —  et  j'en  appelle  sur  ce  point 
aux  souvenirs  de  M.  le  mioislre  de  l'instruction 
publique,  qui  faisait  partie  du  gouvernement  de  la 
défense  nationale,  —  qu  un  décret  rendu  à  Bor- 
deaux a  abrogé  d'une  façon  absolue  et  générale 
toutes  les  dispositions  de  lois  régissant  les  élec- 
tions, et  qu'il  s'an  réfère  en  cette  matière  purement 
et  simplement  à  la  loi  de  1^49. 

«  Plusieurs  membres  :  C'est  vrai  ! 

«  Ce  décret,  que  je  sache,  n'a  pas  été  abrogé,  et, 
aux  termes  de  la  loi  de  1849,  le  délai  maximum 
donné  au  gouvernement  pour  pourvoir  aux  élec- 
tions vacantes  par  suite  de  décès  ou  de  démission 
n'est  que  de  quarante  jours.  Je  ne  puis  donc  ne 
pas  voir  une  violation  nag:rante  de  la  loi  dans  l'a- 
journement des  élections  de  la  Corse. 

«  M.  Liî  5IINISTRE  DE  l'intékieur  répond  que  la 
loi  de  1849  n"a  été  remise  en  vigueur  que  pour 
l'éligibilité  et  le  scrutin  de  liste.  » 

11  n'en  était  pas  moins  vrai,  et  M.  Casimir  Péricr, 
ministre  de  l'intérieur,  le  sentait  bien  peut-être, 
qu'il  y  avait  là  une  légère  faute  conlinise.  M.  Rou- 
hcr,  certain  de  son  élection,  exhortait  les  électeurs 
de  la  Cor.=e  à  la  patience,  dans  une  lettre  où  il  dé- 
•clarait  que  son  nom  était  un  symbole.  V)ixn<  tous  les 
cas,  si  l'élection  de  M.  Rouher semblait  absolument 
corlfline  dans  les  wo^«/'i,- fidèles  au  bonapartisme,  le 


gouvernement  venait,  en  en  reculant  la  date,  d'en 
assurer  le  succès. 

Quoi  qu'il  advînt,  au  surplus,  et  que  le  symbole 
de  ren;piie  entrât  à  la  Cliaujbre  ou  qu'il  en  fût  je- 
poussé,  la  monarchie  semblait  alors  un  danger  dé- 
finitivement écarté.  Les  princes  d'Orléans  venaient 
de  s'amoindrir  en  entrant  à  l'.Assemblée,  le  comte 
de  Chambord  continuait  à  vivre  éloigné  et  peut- 
être  satisfait  de  son  calme  égoïste  qui  lui  assurait 
le  repos,  Napoléon  111  annotait,  à  Chislehurst,  les 
écrits  que  lui  portait  un  certain  comte  de  la  Cha- 
pelle, et  l'Assemblée  nationale  votait,  à  une  majo- 
rité de  12  voix  l'aliénation  des  joyaux  de  la  cou- 
ronne pour  sub\enir  aux  chai'ges  du  pays.  Le 
mobilier  des  châteaux  impéi-iaux  trouvait  grâce 
devant  la  Chambre,  mais  les  joyaux  étaient  sacri- 
fiés. M.  Dabirel  avait  supplié  l'Assemblée  de  re- 
mettre le  vote  après  le  moment  oii  la  forme  défi- 
nitive de  gouvernement  serait  proclamée.  AL  le 
comte  de  Douhet  s'était  écrié  pourtant  : 

«  Vendre  les  joijnux  de  la  couronne,  c'est  bien  mal- 
heureux pour  le  crédit  et  l' honneur  de  la  France!  » 

M.  de  Casenove  de  Pradine  avait  osé  dire  : 

(1  //  faudra  les  racheter  dans  sij;  moisf  » 

La  Chambre  n'en  avait  pas  moins  décidé  que  les 
joyaux  seraient  vendus.  Le  luxe  inutile  de  la  mo- 
narchie servirait  à  payer  la  dette  de  la  nation. 

Il  n'y  avait  pas  là  un  symptôme  de  restauration 
impériale  ou  royale,  et  voi'à  que  M.  Thiers  venait 
même,  paraît-il,  de  donner  à  entendre  à  la  commis- 
sion d'iniliaiive  qu'il  espérait  bien  voir  revenir 
l'Assemblée  à  Paris.  Le  Journal  des  Débats  nous  a 
conservé  la  forme  même,  sinon  le  sens  exact  du 
discours  du  Président  de  la  République. 

«  Le  commerce  de  Paris,  disait  en  subslanc  ■ 
M.  Thiers,  se  plaint  très-vivement  de  votre  ab- 
sence. Les  ouvriers  sont  sages  et  ne  paraissent  nul- 
lement désireux  de  vouloir  risquer  quelque  nou- 
velle aventure.  Ils  sollicitent  seulement  uirc 
élévation  des  salaires.  Pour  cela  ils  ne  demandent 
pas  mieux  que  de  s'entendre  avec  leurs  patrons. 
Quant  à  l'a  loi  sur  les  coalitions,  elle  n'est  pas 
bonne. 

«  On  a  paru  s'étonner  de  ce  que  l'Internationale 
faisait  beaucoup  d'adeptes.  Le  fait  s'explique  ce- 
pendant. On  s'enrôle  sous  sa  bannière  parce  que 
celte  Scciété  promet  une  augmentation  de  sa- 
laires. » 

M.  Thiers  expliquaitensuitc  que  si  lesévénemenLs 
do  18  mars  ont  pu  se  produire,  c'est,  d'une  pai-l, 
parce  que  la  garde  nationale  n'avait  point  été  dé- 
sarmée, ut,  d'autre  part,  parce  qu'on  n'avait  pas 
d'armée. 

((  On  craint  un  déchaînement  de  la  population  ; 
on  a  tort  :  il  n'existe  qu'un  mécontentement,  par 
suite  de  l'absence  de  l'Assemblée.  Le  seul  moyen 
d'arrêter  ce  raéconlonlement,  c'est  de  rentrer  dans 
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la  capitale.  Exisic-t-il  drs  partis  hostiles?  Oui.  Il 
en  existe  surtout  un  qui,  plus  audacieux  que  les 
autres,  s'agite  beaucoup,  ce  que  l'on  ne  cnmprend 
guère  après  Sedan.  Celui-là  profite  précisément  de 
cette  absence.  11  ne  faut  pas  lui  abandonner  Paris, 
et  il  sera  bientôt  anéanti. 

«  A  quoi  bon  agacer  l'esprit  parisien,  puisque 
l'on  consent  en  principe  à  rentrer  siéger  dans  cinq 
ou  six  mois?  » 

Suivant  M.  Thiers,  ce  n'est  pas  Paris  seul  qui 
renverse  les  gouvernements.  .Jusqu'ici  Paris  n'a  été 
que  la  main,  l'instrument.  Les  gouvernements  tom- 
bés n'étaient  plus,  à  tort  ou  à  raison,  appuyés  par 
l'opinion  publique  du  pays.  Étant  données  les 
mêmes  circonstances,  ces  gouvernements  tombi's 
auraient  été  renversés  dans  n'importe  quelle  ville 
où  ils  auraient  siégé. 

«  Les  révolutions,  ajoutait-il,  ne  sont  pas  seule- 
ment des  accidents,  presque  toujours  elles  sont  la 
suite  de  causes  générales.  » 

M.  Thiers  rappelait  enfin  que  Paris  est  la  ville 
de  la  mode  et  qu'il  fallait  éviter  de  laisser  partir  la 
mode  à  Berlin.  Cette  dernière  ville,  qui  n'avait  ja- 
dis que  800,000  âmes,  a  vu  doubler  sa  population, 
grâce  aux  victoires  de  l'Allemagne.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  la  France  a  été  placée  à  la  tête  des  na- 
tions depuis  la  bataille  de  Rocroy. 

«  La  France,  concluait-il,  sera  perdue  du  jour 
où  Paris  cessera  d'être  le  pays  de  la  mode.  Dimi- 
nuer notre  capitale  serait  donc  une  faute  déplo- 
rable. 

«  Paris,  qui  a  dominé  l'Europe,  est  amoindri.  Il 
ne  faut  pas  aider  à  sa  décadence.  A-t-il  été  cou- 
pable ?  Non.  Il  a  été  seulement  le  théâtre  des  évé- 
nements auxquels  ont  pailicipé  du  reste  des  indivi- 
dus de  toutes  les  nations. 

«  Vouloir  que  le  gouvernement  réside  à  Versailles, 
c'est  un  contre-sens.  » 

Après  le  discours  de  M.  Thiers,  M.  Casimir  Pe- 
rler déclarait  que  les  ministres,  en  venant  prendre 
part  aux  délibérations  de  la  commission,  avaient 
voulu  témoigner  qu'ils  étaient  unis  tous  par  la 
même  pensée. 

La  conclusion  de  la  huitième  commission  d'ini- 
tiative n'en  devait  pas  moins  être,  si  je  puis  dire, 
antiparisienne. 

Par  vùigt  rnix  contre  neuf,  la  commission  rejetait 
la  prise  en  considération  des  deux  propositions  de 
retour  à  Paris. 

M.  Antonin  Lefèvre-Pontalis  demandait  en  vain 
à  la  commission  d'ajourner  sa  résolution  jusqu'a- 
près le  vote  du  7  janvier,  afin  de  ne  pas  irriter  les 
esprits  à  Paris. 

Une  proposition  pins  modérée  encore  de  M.  de 
Ghoiseul,  qui  demandait  à  la  commission  de  re- 
raetlre  sa  décision  au  lendemain,  était  repoussée 
énergiquement  par  15  voix  contre  13.  On  repous- 


sait encore  une  façon  de  compromis  de  M  fJui- 
raud,  qui  proposaitde  réinstaller  le  gouvernement 
à  Paris  et  de  laisser  l'Assemblée  siéger  à  Versailles. 
Les  membres  de  la  commission  appartenant  à  la 
droite,  M.  Dahirel  et  M.  Lucien  Biun,  entre  autres, 
se  récriaient  avec  passion  conti'e  ces  accommode- 
ments. 

M.  Buisson  (de  l'Aude)  était  enfin  chargé  de  la 
l'édaction  du  rapport. 

M.  Thiers  n'en  demeurait  pas  moins  résolu  à  ac- 
complir son  œuvre  et  sa  tâche.  Il  allait  bientôt,  en 
venant  appuyer  le  vote  de  la  loi  qui  autorisait  la 
Banque  de  France  à  élever  provisoireraentle  chiffre 
d'émission  de  ses  billets  à  2  milliards  800  viilliims, 
et  à  abaisser  ses  coupures  à  10  francs  et  ?>  francs, 
en  démontrant  que  le  billet  de  banque  ne  subirait 
point  de  dépréciation,  il  allait  s'élever  contre  l'im- 
pôt sur  le  revenu,  qui  répugne  à  ses  idées  person- 
nelles, qui  lui  paraît  absolument  révolutionnaire, 
mais  tout  en  émettant  ces  idées  économiques,  en 
politique,  M.  Thiers  se  déclarait,  dès  le  mois  de  dé- 
cembre, le  partisan  de  l'essai  de  la  République 
loyalement  fait.  Et  ce  discours,  déjà  très-net  et  très- 
résolu,  était  favorablement  accueilli  par  le  pays  '. 

•  Il  faut  le  citer  en  entier  : 

a  M.  LE  PRESIDENT  DE  LA  KÉPUBLIQUE.  Je  demande  à 
droite  comme  à  gauche,  je  demande  à  gauche  comme  à 
droite,  qu'on  ne  se  laisse  pas  leurrer  par  les  mots  et  qu'on 
ne  devienne  jam.iis  les  complices  de  l'arbitraire.  De  l'arbi- 
traire, il  n'en  faut  nulle  part,  en  aucime  chose,  ni  en  haut  ni 
en  bas.  {Très-bien  !  très-bien  .') 

a  Et  ici,  messieurs,  je  parle  comme  toujours  avec  une  con- 
viction profonde  ;  mais  croyez-moi,  vous  qui  voulez  faire  un 

essai  loyal  de  la  République,  et  vous  avez  raison [Rumeurs 

sur  quelques  ban-:s.  —  Aiseiifimeiif  sur  les  aulres^j,  il  faut  le 
faire  loyal  ;  il  ne  faut  pas  être  des  comédiens  qui  essaye- 
raient-d'une  forme  de  gouvernement  avec  le  désir  secret  de 
le  faire  échouer.  (Trè---bien!  très-bien  .') 

a  Cet  essai,  il  faut  le  faire  sérieusement,  smcèrement,  et, 
je  le  vois  tous  les  jqurs  à  vos  votes  si  sensés,  nous  le  voulons 
tous.  [Humeurs  à  droite.)  Non,  encore  une  fois,  nous  ne  sommes 
pas  des  comédiens  ;  nous  sommes  des  hommes  sincères,  nous 

voulons  faire  cet  essai  loyalement {Nouvelles  rumeurs  sur 

quelques  bancs  de  la  droite.  —  Très-bien!  très-bien  !  et  applau- 
dissements à  gauche.') 
1     «  Messieurs,  je  voudrais  vous  unir  et  non  ]ias  vous  diviser. 
{Très-bien  !) 

«  Eh  bien,  je  sais  qu'en  vous  parlant  loyauté,  je  ne  vous 
divise  point;  je  vous  uuis  au  contraire.  {Très-bien  !  très- 
bien  .') 

«  Je  m'adi-esse  à  ceux  qui  veulent  que  cet  essai  réussisse, 
et  je  suis  sûr  que  c'est  m'adresser  à  toute  l'Assemblée;  mais 
je  m'adresse  spécialement  à  ceux  qui  se  font  de  la  République 

un  souci  continuel,  —  et  je  suis  du  nombre {Mouvement.) 

Je  leur  demande,  au  nom  du  vœu  secret,  du  vœu  profond  de 
leurs  cœurs,  de  mettre,  sous  la  République,  de  la  justice  par- 
tout :  je  les  supplie,  eux  qui  souvent  nous  parlent  du  peuple 
avec  chaleur  et  sincérité,  d'honorer  ce  peuple  :  je  les  supplie 
de  ne  pas  faire  comme  a  fait  le  pouvoir  absolu  (  Très-bien  .'), 
qui  a  voulu  flatter  le  peuple  en  lui  donnant  des  lois  dont  il 
s'est  ensuite  servi  contre  lui,  quand  le  peuple  croyait  s'en 
servir  lui-même  contre  d'autres.  {Vive  adhésion.) 

c<  N'imitez  pas  le  pouvoir  despotique,  qui  flatte  les  masses 
en  les  trompant  ;  unissez-vous  à  moi  pour  traiter  le  peuple 
non  pas  en  enfant,  qu'on  flatte  pour  le  corrompre,  mais  en 
liomme  fait,  qui  est  capable  d'entendre  la  raison,  mais  en 
honnête  homme,  qui  est  capable  d'aimer  et  de  pratiquer  la 
justice.  (Très-bien  !  très-bien  .')  » 
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Ainsi,  la  France,  encore  une  fuis,  renaissait  et 
se  pacifiait  sous  1?  gouvernement  de  la  Répu- 
blique. Paris  reprenait  son  aspect  d'autrefois.  Un 
arrêté  du  gouverneur  de  Paris  ordonnait  de  faire 
disparaître  partout  les  images  douloureuses  qui 
rappelaient  les  récentes  luttes  (Voy.  aux Ifoctonents 
complémentaires).  La  grande  ville,  chose  incroyable, 
retrouvait  sa  gaieté  d'autrefois  au  lendemain  de  ses 
malheurs.  Avec  une  élasticité  prodigieuse,  elle  re- 
bondissait, en  quelque  sorte,  sous  les  coups  de  la 
fortune.  Pour  tout  dire,  et  si  nous  voulons  être 
francs,  elle  était  trop  gaie  peut-être,  au  lendemaia 
des  effioyables  malheuis  qu'elle  avait  éprouvés. 
On  ne  pouvait,  en  effet,  s'empêcher  de  comparer  la 
situation  ds  la  capitale  de  la  France,  qui  rouvrait 
les  bals  de  l'Opéra,  et  se  ruait  de  nouveau  au  plai- 
sir, à  l'état  misérable  et  dolent  des  villes  françaises 
conquises  par  l'Allemagne  :  Strasbourg,  Mt'lz, 
Thionville,  Mulhouse,  Cohuar,  etc.  Là,  dans  le 
froid  de  l'hiver,  nulle  distracliun.  Partout  l'image 
ùt-  la  patrie  perdue.  Les  Allemands  essayaient  en 
vain  de  secouer  la  morne  afiliction  des  .\lsaciens  et 
di;s  Lorrains  séparés  de  la  nation  française.  Pour 
leur  rendre  leur  sourire,  il  eût  fallu  leur  rendre 
leur  pays  '. 

Un  seul  coin  de  la  terre  annexée  avait  eu,  de- 

'  L'histoire  ne  doit  point  néjrliger  les  traits  de  manirs  si 
elle  vent  être  complote  et  viv.ante.  IjCs  Allemands  avaient 
fondé,  à  Strasbourg,  nn  cercle  allemand  sous  le  nom  de  Die 
Eintiacht,  et  voici  en  quels  termes  ils  conviaient  à  leurs 
parties  de  plaisir  les  Strasbourgeois  qui  n'y  répondirent 
guère  : 

a  A  Strasbomg,  la  ville  merveilleusement  belle,  qui,  depuis 
un  an  déjà,  a  ouvert  ses  bras  froids  (sic)  aux  éléments  alle- 
mands qui  affluent  de  toutes.les  contrées  de  la  vieille  Allema- 
gne, est,  hélas  I  encore  très-revèche  dans  sou  accueil  et  très- 
boulonnée  (sic)  vis-à-vis  de  la  sensibilité,  de  la  sociabilité 
allemande  et  des  plaisirs  intellectuels  allemands.  —  Pour 
empêcher  qu'on  se  refroidisse  dans  la  recherche  de  charmes 
et  d'agréments  encore  mystiques  [sic),  il  faut,  dans  ces  con- 
trées, chères  sans  doute,  mais  justju'ici  trop  peu  sensibles  et 
plutôt  belles-sœuis  que  sœurs  à  notre  égard  (sliefsc/iwesler- 
lichen),  il  faut,  même  parmi  les  Allemands  domiciliés  ici  de- 
puis un  an,  des  excitations,  des  stimulants  tout  particuliers. 

«  C'est  à  un  faible  essai  de  réaliser  cette  idée  que  le  cercle 
de  la  Concorde  doit  son  existence.  Déjà,  par  le  nombre  de 
ses  adhérente,  il  donne  de  si  bons  résultats  qu'on  ne  peut 
plus  douter  de  sa  réussite.  —  Pour  s'assui-er  si  elle  est  née 
viable,  la  société  de  ces  a  hommes  de  conconle  »  {dieser 
Eintrwdttitje/i)  organisera,  dans  la  salle  Ruth,  Kuoblauchs- 
gass,  le  samedi  12  décembre,  à  8  heures,  une  soirée  consis- 
tant en  chant,  discours  comiques  et  musique  instrumentale, 
suivis  de  l'inévitable  (41c)  petite  danse  allemande.  Le  nom  de 
la  musique  du  régiment  rhénan  n"  2."),  eng.igée  pour  la  cir- 
constance, répond  de  l'excellence  du  concert  et  de  la  musi- 
que de  danse.  —  Les  membres  de  la  société  sont  autorisés  à 
amener  de  leurs  connaiss.inces  ;  de  plus,  les  personnes  qui 
sont  sympathiques  à  la  récréation  projetée  par  la  société, 
peuvent  s'adresser  au  président  pour  obtenir  des  cartes  d'en- 
trée. —  La  société  a  X'aijréabte  espoir  que  celles  des  repié- 
scntantes  du  beau  sexe  qui.  jusqu'à  présent,  pensaient  avec 
mélancolie  aux  heures  nyréa/i/es  qu'elles  ont  passées  d'une 
manière  semblable  dans  leur  pays,  feront  valoir  leur  in- 
lluencc  sur  qui  de  droit  pour  donner  par  leur  apparition  à 
cette  fête  la  consécration  nécessaire. 

«  /.('  pi-ésiiteiit  :  MULLER, 
«  tue  des  Juifs,  n»  H.  » 


puis  la  guerre,  une  heure  de  joie,  c'était  ce  coin  de 
la  terre  lorraine  qui,  tout  d'abord  cédé  à  la  Prusse, 
était  revenu  à  la  France  par  suite  d'un  remanie- 
ment du  traité.  Une  solennité  touchante  avait  eu 
lieu  dans  l'arrondissement  de  Lunéville  :  les  com- 
munes d'Igney  et  Raon-lès-Leau,  d'abord  attii- 
buées  à  la  Prusse,  étaient  solennellement  rendues 
à  la  France.  Quelle  joie  !  quelle  ivresse  ! 

Le  23  novembre,  M.Léon  Parisot,  sous  préfet  de 
l'arrûndissement  de  Lunéville,  s'était  rendu  à 
Igney,  et  le  23  à  Raon-lés-Leau,  pour  restituer  à 
ces  communes  le  drapeau  tricolore,  le  drapeau  troué 
mais  toujours  glorieux  de  la  patrie. 

La  foule  avait  été  grande,  la  foule  de  Lorrains, 
autour  de  cet  homme  qui  leur  ramenait  la  Fiance 
Et  M.  Parisot  prononçait  ces  paroles  au  milieu  d'un 
silence  ému  et  religieux  ; 

«  Français  : 

«  Si,  arrachés  depuis  quelques  mois  de  notre  pa- 
trie commune,  vous  êtes  heureux  de  redevenir 
Français  de  lait,  je  ne  le  suis  pas  moins,  de  mon 
côté,  de  vous  en  offrir  aujourd'hui  la  certitude  of- 
ficielle. Je  ne  puis,  vous  le  voyez,  vous  dissimuler 
complètement  ni  ma  joie,  ni  mon  émotion,  en  ve- 
nant tendre  une  main  amie  à  une  population  qui, 
malgré  les  dires  des  journaux  allemands,  n'a  ja- 
mais cessé  d'être  française  par  le  cn'ur. 

«  Travaillons  tous,  sans  plus  tarder,  à  refaire  la 
grande  famille  mutilée.  Pour  cela,  soyons  unis  à 
l'intérieur  et  disciplinés  comme  nos  vainqueurs 
eux-mêmes  :  c'est  le  vrai  moyen,  le  seul,  d'être 
bientôt  grands  au  dehors.  N'oublions  pas  nos 
fautes  et  nos  désastres,  et  surtout  prodtons-en. 

Il  Mais  nous  avons  à  notre  actif.  Dieu  merci,  un 
riche  passé  de  gloire,  et,  vous  le  savez,  noblesse 
oblige  ! 

«  Vive  la  Fi'ance  !  0 

Ce  cri  était  le  seul  qui  pût  rendre  à  la  Lorraine  et 
à  l'Alsace  la  vie  qu'elles  n'avaient  plus.  Hélas  !  à 
l'heure  même  où  il  était  poussé,  un  toast  venu  du 
Nord  nous  rappelait  durement  que  la  malheureuse 
France  avait  plus  d'un  ennemi  à  travers  le  monde, 
et  l'empereur  de  Russie,  à  l'occasion  de  la  fête  de 
l'ordre  de  Saint-Georges,  portait  ainsi  un  toa.st  à 
l'empereur  d'Allemagne  : 

«  A  la  santé  de  l'empereur  Guillaume,  le  plus 
ancien  chevalier  de  l'ordre  !  A  la  santé  des  autres 
chevaliers  dt>  l'ordre  appartenant  à  son  armée! 
La  présence  de  leurs  dignes  représentants  au  milieu 
de  nous  me  remplit  d'oryneil.  Je  désire  et  j'espèi'e 
voir  durer  dans  les  âges  futurs  l'amitié  cordiale 
qui  nous  unit,  ainsi  que  la  fraternité  guerrière  des 
deux  années,  fiaternité  qui  a  commencé  depuis  de 
longues  années  ;  j'y  vois  la  meilleure  garantie  de  la 
paix  et  de  l'ordre  légitime  en  Europe.  » 

Cette  union  de  l'Allemagne,  notre  ennemie  héré- 
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ditaire,  avec  la  Russie  n'eût-elle  pas  dû  nous  rap- 
peler à  l'union,  h  la  concorde,  à  cette  patrioliquc 
sagesse  d'où  peut  seule  sortir  la  régénération  de  la 
France  ?  Mais  non,  les  discussions  byzantines  n'en 
continuaient  pas  moins,  les  brochures  contradic- 
toires des  généraux  qui,  après  tant  de  sang,  ver- 
saient leur  encre,   pleuvaicnt  en  librairie  ',  les 

1  A  ce  propos  même,  le  gouvernement  crut  devoir  prendre 
une  attitude  et  le  Journal  officiel  pahlia  la  note  suivante  : 
a  Les  événements  de  la   guerre  de  18TO-1S71  ont  donné 


journaux  bonapartistes  et  royalistes  inventaient  à 
plaisir  les  fausses  nouvelles  propres  à  discréditer 

lieu,  depuis  quelque  temps,  à  la  publication  de  brochm-es 
dans  lesquelles  chacun  des  auteurs  raconte  et  apprécie,  à  son 
point  de  vue,  les  faits  de  guerre  auxquels  il  s  est  trouvé 
mêlé. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  tient  à  faire  connaître  que  si 
les  auteurs  de  ces  brochm-es  ont  reçu  de  lui  l'autorisation  de 
publier,  qu'ils  sont  tenus  de  lui  demander,  aux  termes  des 
règlements  et  [dans]  l'intérêt  de  la  discipline,  il  ne  s'ensuit, 
en°  .aucune  façon,  qu'il  donne  son  approbation  à  leurs  récits. 

i,(  On  s'occupe  activement,  au  dépôt  de  la  guerre,  de  rcu- 
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le  pouvoir,  et  l'Assemblée  donnait,  le  triste  spec- 
tacle de  poursuites  acharnées  et  d'accusations 
qu'il  eût  été  plus  politique  peut-être  de  ne  pas 
évoquer. 

C'est  de  l'interpellation  de  .M.  Raoul  Duval  contre 
celui  qu'il  atrectait  d'appeler  à  la  tribune  le  sievr 
Ranc  que  je  veux  parler.  JI.  Ranc,  après  avoir 
donné  à  Bordeaux  sa  démission  de  membre  de 
l'Assemblée  nationale,  avait  été  élu  membre  de  la 
Commune  de  Paris  pour  le  neuvième  arrondisse- 
ment. Du  27  mars  au  6  avril  1871,  il  avait  fait 
partie  de  la  réunion  siégeant  à  l'Hôtel  de  ville,  et 
il  avait  donné  sa  démission  en  môme  temps  que 
iSI.  Ulysse  Parent,  qui  venait  d'être  acquitté  par  les 
conseils  de  guerre.  M.  Ranc  n'ayant  pas  été  pour- 
suivi, M.  Raoul  Duvnl,  se  faisant  en  cela  l'organe 
de  la  droite  de  l'Assemblée,  voulait  accuser  le 
gouvernement  et  en  particulier  M.  Dufaure,  mi- 
nistre de  lajustice,  de  s'être  opposé  aux  poursuites. 
Cette  attaque  contre  le  membre  démissionnaire  de 
la  Commune,  élu  depuis  membre  du  conseil  muni- 
cipal de  Paris,  pouvait  être  considérée  comme  une 
première  poursuite  contre  un  républicain  reconnu  '. 
M.  Raoul  Duval  y  mit  un  acharnement  d'autant 
plus  violent  qu'il  y  apportait  le  zèle  d'un  nouveau 
converti.  Naguère  républicain,  M.  Raoul  Duval 
seml)lait  depuis  peu  touché  de  la  grâce  et  se  livrait 
à  une  rude  catilinaire  contre  M.  Ranc  au  lieu  de 
rester  dans  ce  que  M.  Nunia  Raragnon,  en  un  cas 
identique,  allait  appeler  di.^-huit  mois  plus  tard 
les  sphères  sereines  de  la  justice.  Ce  fut  dans  la 
séance  du  20  décembre  1871  que  M.  Raoul  Duval 


nir  tous  les  document»  concernant  l'ensemble  des  opérations 
de  guerre  de  la  dernière  campagne  (1H70.1S71),  et,  dès  qu'il 
aura  été  possible  de  rédiger  un  expos-é  précis,  complet  et 
impartial  des  événements,  analogue  aux  historiques  des 
guerres  d'Orient  et  d'Italie,  le  ministre  de  la  guerre  s'empres' 
sera  de  le  faire  publier.  j> 

Voyez,  eu  mSme  temps,  le  rapport  de  M.  Casimir  Périer  au 
l'résideut  de  la  République,  relativement  aux  fausses  now 
velles.  (Voir  aux  Uoctmmnts  comijk'mentaires  du  présent 
cliapitre.) 

*  En  juin  1873,  moins  de  deux  ans  après,  n'allait-on  pas 
lire  dans  les  journaux  bonap.artistes  que  les  poursuites  contn; 
M.  Kanc  n'étaient  que  le  premier  pas  fait  dans  la  voie  des 
représailles  ((ui  devraient  remonter  jusqu'aux  auteuis  de  ce 
([u'il  est  convenu  d'appeler,  parmi  les  amis  de  l'ordre  impé- 
rial, le  crime  rfu  1  septemLre  : 

«  Voilà  deux  ans  que  la  rumeur  publique  demande  satis- 
faction, s'écriait  le  Pni/s  (à  propos  des  poursuites  contre 
M.  Kanc  (juin  1873).  Il  était  temps  qu'on  fit  cesser  ce  scan- 
dale sans  précédent  et  que  l'on  donnât  aux  gendanucs  leur 

proie  naturelle Et  l'opinion  publicjuc  seule  décidera  .«i  les 

hommes  qui  tombèrent  du  pouvoir  ne  doivent  point  s'estimer 
déj.T,  fort  heureux  de  n'être  pas  assis  sm-  le  même  banc  que 
l'accusé  Ranc,  comme  coupables  d'avoir  .-ar-hé  et  protégé  un 
incendiaire  et  un  assassin 

i(  Si'  l'empire  revient  un  Jour,  el  il  rmenilra,  nous  serons 
de  ceux  qui  n'auront  pas  de  relâche  avaut  que  d'autres  cri- 
minels oient  éti  poursuivis  el  frnpiiés  imiiitoijnljlement  pour 
offrir  un  exemple  aux  générations  fuluret:.  Nous  roulons 
parler  des  injâmesq}û  trahirent  leur  chef  en  face  de  l'ennemi, 
d.aus  la  journée  du  4  septembre  1870  I  » 

Voilà  comment  les  journaux  alliés  du  ministère  du  24  mai 
1S73  entendent  collaborerau  rétablissement  do  rentre  moral. 


I   interpella  le  gouvernement  sur  l'attitude  gardée 

I   par  le  ministère  vis-à-vis  de  plusieurs  membres  de 

la  Commune  de  Paris,  Cette  discussion  est  assez 

importante  et  devait,  en  juin  1873,  avoir  une  suite 

assez  dramatique   pour  que  nous  la  rapportions 

avec  quelque  détail. 

M.  Raoul  Duval  y  déploya  une  énergie  liaineuse 

'    et  résolue,  à  laquelle  M.  Dufaure,  ministre  de  la 

justice,  allait  opposer  son  sang-froid  ironique  et  sa 

logique  puissante. 

«  il.  UAOUli  DDVAL.  La  Chambre  se  souvient  qu'à 
la  fin  du  mois  d'août  dernier,  j'ai  demandé  à  M.  le 
garde  des  sceaux  et  à  M.  le  ministre  de  la  guerre 
quelle  attitude  ils  comptaient  prendre  vis-à-vis  de 
I   la  Commune  de  Paris,  et  en  particulier  du  sieur 
I    Ranc.  Le  ministre  de  la  guerre  seul  m'a  répondu 
'    que  le  sieur  Ranc  avait  été  membre  de  la  Commune 
'  jusqu'au  6  avril,  jour  où  il  avait  donné  sa  démis- 
sion. Il  a  ajouté  que,  le  gouvernement  ayant  été 
saisi   longtemps    après   d'une   accusation  dirigée 
contre  lui,  les  pièces  avaient  été  remises  entre  les 
mains  du  conseil  de  guerre  et  que,  s'il  y  avait  lieu, 
,    le  parquet  ferait  son  devoir. 

«  (Juatie  mois  se  sont  écoulés  depuis  lors  ;  la 
justice  militaire  est  restée  inerte  et  le  gouverne- 
ment impassible.  Aujourd'hui  la  question  se  pose 
devant  l'opinion  publique  ;  je  demande  au  gouver- 
nement h  quel  parti  il  s'est  arrêté,  et,  comme  ce 
parti  me  parait  l'abstention,  je  voudrais  savoir  si 
'  c'est  l'autorité  militaire  qui  n'a  pas  voulu  agir  ou 
si  c'est  le  gouvernement  qui  a  par.alysé  son  action  ; 
si  le  gouverneur  de  Paris,  qui  est  responsable  de 
l'état  de  Paris  pendant  l'état  de  siège,  n'a  pas  de- 
mandé l'autorisution  de  poursuivre  le  sieur  Ranc, 
et  si,  le  5  septembre  dernier,  l'instruction  mili- 
taire n'avait  pas  sollicité  la  même  autorisation. 

«  L'orateur  passe  en  revue  les  documents  aux- 
quels on  peut  attribuer  un  caractère  officiel  et  qui 
prouveraient  que  M.  Ranc  aurait  été  mêlé  aux 
agissements  de  la  Commune. 

B  Un  membre.  Nous  ne  sommes  pas  une  chambre 
d'accusation. 

«  M,  RAOUL  DUVAL.  Non  ;  mais  nous  avons  été 
envoyés  ici  non-seulement  pour  faire  des  lois,  mais 
pour  veiller  à  leur  stricte  application.  {Très-bien! 
à  droite.) 

0  Un  autre  membre,  VA  la  liberté,  qu'en  faites- 
vous? 

«  M.  RAOUL  Dm'AL.  Il  n'y  a  pas  de  liberté  sans 
sécurité.  (Continuez  !  Ne  répondez  pas  !)  Lorsque  la 
Commune  eut  à  procéder  à  ses  élections,  Ranc, 
naturellement  désigné  par  ses  antécédents,  fut 
nommé  par  8,930  voix  dans  la  section  de  r0péra4 
Il  fit  partie  de  la  commission  de  justice  et  de  celle 
dite  des  relations  extérieures,  et,  en  celte  qualité, 
il  a  pris  sa  part  de  responsabilité  dans  les  décrets 
rendus  par  le  gouvernement  insurrectionnel  jus- 
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qLi'iiu  joui'flfi  sa  démission,  doiinôe  1r  6  avril.  J'ai 
donc  le  droit  de  demandi'r  au  gouvernement  s'il 
entend  soutenir  que  de  pareils  actes  ne  constituent 
ni  crime  ni  délit.  [Trh-ljienl  mir  un  certain  nombre 
du  bancs.) 

«  La  réponse  à  cette  question  est  devenue  d'au- 
tant plus  nécessaire  qu'une  demande  d'amnistie  a 
été  déposée  ces  jours-ci  sur  le  bureau. 

n  M.  DE  PKESSENSÉ.  Il  n'y  a  pas  eu  de  demande 
d'amnistie  ! 

(1  M.  EAOUL  DUVAL.  Si,  dès  le  début,  on  avait  eu 
l'énergie  de  s'adresser  aux  chefs  du  mouvement, 
on  pourrait  aujourd'hui  amnistier  ou  mettre  en 
liberté  un  grand  nombre  de  ceux  qui  ne  se  sont 
vangés  sous  la  bannière  de  la  Commune  que  pour 
gagner  le  morceau  de  pain  nécessaire.  Ceux-là 
sont  aujourd'hui  prisonniers  surles  pontons,  tandis 
que  nous  voyons  les  chefs  siéger  au  conseil  muni- 
cipal de  Paris  !  [Applaudissements  à  droite.)  n 

M.  Dufaure  se  levait  aussitôt  de  son  banc,  mon- 
tait à  la  tribune  et  répondait  à  M.  Raoul  Duval  : 

«  M.    LE     MINISTRE    DE  LA    JUSTICE.    Depuis   SIX 

mois,  sous  l'empire  de  je  ne  sais  quelle  pression 
des  partis,  on  a  fait  de  moi  personnellement  un 
ami,  un  protecteur  de  M.  Ranc  (A  droite:  Non  I 
non/ —  Si/  si/  à  gaiic/ie). 

«  sr.  TOLAiN.  On  l'a  dit  et  écrit! 

i(  M.  LE  mxiSTRE.  On  a  répandu  dans  les  jour- 
naux que  je  m'opposais  aux  poursuites  que  le  gou- 
vernement voulait  exercer  contre  M.  Ranc.  Mon 
collègue  delà  guerre  est  devenu  ma  victime;  je 
J'ai  contraint  à  garder  le  silence,  je  l'ai  empêché  de 
poursuivre.  J'ai  été  plus  loin  :  j'ai  écrit  à  M.  Ranc 
des  lettres,  que  des  journaux,  —  que  je  ne  lis  ja- 
mais, —  ont  cru  pouvoir  publier.  {Rires  d'ad/iésion.) 

«  Or,  je  n'ai  jamais  écrit  à  M.  Ranc,  je  ne  lui  ai 
jamais  parlé,  je  ne  le  connais  pas  ;  j'ignore  s'il  est 
grand  ou  petit,  brun  ou  blond.  [Interruption  à 
droite.  —  Bruit.)  Je  ne  l'ai  jamais  vu  !  Voilà  ce  que 
je  tenais  à  dire  en  commençant. 

«  Je  vous  demande  maintenant  la  permission  de 
remonter  à  l'époque  où  la  Commune  a  été  vaincue, 
où  le  gouvernement,  maître  de  Paris,  a  dû  com- 
mencer la  répression.  Nous  étions  en  présence  de 
deux  difficultés  qu'on  oublie  trop  :  nous  avions  à 
rapatrier  400,000  soldats  captifs  par  la  faute  de 
l'empire,  par  suite  des  capitulations  de  Metz  et  de 
Sedan. 

«  D'autre  part,  l'insurreclion  nous  avait  légué 
30,000  individus  soupçonnés  d'avoir  pris  part  aux 
troubles  de  Paris  et  dont  le  sort  devait  être  réglé 
par  la  justice  du  pays. 

«  Il  nous  était  impossible  de  les  traduire  devant 
Iq,  justice  ordinaire  du  pays  :  d'un  autre  côté,  le 
ministre  de  la  guerre,  occupé  de  la  réorganisation 
de  l'armée,  n'aurait  pu  prendre  personnellement  la 
direction  des  poursuites  qu'il  fallait  exercer.  Des 


conseils  de  gueiTC  furent  formés,  et  le  coït; man- 
dant de  la  i"  division  fut  chargé  des  informalions 
et  des  mises  en  jugement. 

«  M.  Raoul  Duval  connaît  la  loi  :  il  sait,  comme 
moi,  qu'aux  termes  du  code  pénal  militaire  le 
ministre  de  la  guerre  n'ordonne  les  informations 
qu'once  qui  touche  les  officiers  supérieurs  de  l'ar- 
mée. C'est  donc  le  commandant  delà  1"  division 
militaire  qui,  seul,  a  été  chargé  de  la  poursuite  de 
tous  les  crimes  commis  à  l'époque  de  l'insurrection 
de  Paris.  Seul,  il  a  accepté  la  responsabilité  de  cette 
tâche,  et  je  puis  dire  que  jamais  pareille  mission 
n'a  été  donnée  à  un  soldat  plus  capable,  plus  intelli- 
gent, et  n'a  été  remplie  plus  dignement,  malgré  les 
difficultés  inextricables  qu'elle  présentait. 

((  Croyez-vous,  messieurs,  que  pour  un  seul  des 
accusés  qui  devaient  passer  en  jugement,  le  minis- 
tre de  la  guerre  ou  le  cabinet  auraient  demandé 
une  mise  en  accusation,  ou  l'auraient  pi-oscrite  au 
commandant  de  la  1"  division  militaire?  Jamais. 
C'est  un  système  barbare,  qui  est  contraire  à  nos 
lois!  (Interruption  à  l'extrême  droite.) 

«  M.  DE  GATAEDiE.  Il  n'y  a  pas  de  passion  d'un 
moment  dans  le  sein  de  cette  assemblée  ;  il  n'y  a 
que  la  passion  de  la  justice.  [Rumeurs  à  f/auc/ie.)  _ 

«  II.  LE  MINISTRE.  Dans  l'administration  de  la 
justice  civile  ou  militaire,  ce  n'est  pas  le  gouverne- 
ment qui  poursuit  ;  ce  soin  appartient  aux  magis- 
trats institués  par  la  loi...  [Très-bien/)  et  nous 
manquerions  à  tous  nos  devoirs,  si  nous  enjoignions 
à  ces  magistrats  l'ordre  d'informer  et  de  poursui- 
vre. Nous  n'en  avons  pas  le  droit.  [Nouvelle  et  plus 
vire  approbation.))-! 

Le  ministre,  M.  Dufaure  donnait  ensuite  lecture 
de  divers  articles  de  la  loi  de  i8S7  et  de  l'exposé 
des  motifs  qui  la  précède. 

«  Voilà,  ajoutait-il,  dans  quelle  situation  a  été 
entamée  la  grande  poursuite  des  crimes  commis  à 
l'occasion  de  l'insurrection  de  Paris.  On  a  pour- 
suivi bien  du  monde,  et  je  m'étonne  vraiment, 
après  ce  qui  s'est  passé,  qu'on  vienne  dire  aujour- 
d'hui que  la  justice  militaire  s'est  montrée  inerte. 
[Rumeurs  à  droite.) 

«  Mais,  continuait  M.  Dufaure,  pas  une  poursuite 
n'a  étéordonnée  par  le  ministredela  guerre  ou  par 
legouvernement...  M.  Raoul  Duval  a  demandé  si  tout 
au  moins  le  gouvernement,  qui  n'avait  pas  ordonné 
les  poursuites,  ne  les  a  pas  empêchées.  {Ah  !  nh  / 
voilà  /  —  Parlez  /  parlez  /) 

a  A  cela,  je  réponds  hardiment  :  Non,  le  gouver- 
nement, qui  n'a  pas  ordonné  les  poursuites,  ne  les 
a  pas  empêchées. 

((  M.  DE  LORGERIL.  11  a  facilité  les  évasions  !  {7'u- 
niulte.  —  A  l'ordre/  à  l'ordre/) 

«  M.  LE  PRÉSIDENT  GRÉYT.  Je  ne  puis  laisser 
passer  ces  paroles  et  permettre  à  quelqu'un  dans 
cette  Chambre  d'accuser  le  gouvernement  d'avoir 
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facilité  (les  évasions!.  Ce  serait  l'acciiser  d'un  crime! 
[Appl'Jialissemenls.) 

u  M.   LE   MINISTRE  DE  LA  JUSTICE.  —  J'ai  aSsisté 

exactement  à  toutes  les  délibérations  du  conseil  des 
ministres,  et  je  déclare  que  jamais  il  n'y  a  été  ques- 
tion des  poursuites  que  l'autorité  militaire  aurait  pu 
exercer  ou  non  contre  quelqu'un.  (Mouvement.) 

«  C'est  au  général  Appert  qu'a  été  confiée  celte    | 
mission,  et  il  l'a  remplie  avec  un  zèle  auquel  il  faut    , 
rendre  hommage,  en  présence  de  difficultés  sans 
exemple  dans  les  annales.  Tant  que  durera  la  com- 
péLence  des  conseils  de  guerre  pour  le  jugement 
des  crimes  de  la  Commune,  c'est  lui  qui  continuera 
les  poursuites,    et    le  gouvernement  continuera,    j 
comme  c'est  son  devoir,  à  ne  pas  intervenir.  {Très- 
bien  .') 

«  Lorsque  les  conseils  de  guerre  auront  fini  leur 
œuvre,  si  quelque  crime  est  resté  impuni,  alors, 
soyez-en  convaincus,  messieurs,  il  n'y  aura  point 
de  prescription,  et  le  gouvernement  saura  recher- 
cher et  punir  les  coupables.  »  {Applaudissements.) 
Certes,  après  le  tableau,  présenté  par  M.  Du- 
faure,  des  efforts  employés  par  le  gouvernement  à 
vaincre  l'insurrection  de  la  Commune,  on  ne  pou- 
vait pas,  de  bonne  foi,  présenter  M.  Thiers  et  ses 
ministres  comme  des  complices  du  fatal  mouve- 
ment du  18  mars.  L'heure  n'était  pas  encore  venue 
où  le  Président  de  la  République  et  son  garde  des 
sceaux  allaient  être  appelés  les  frères  et  amis  par 
les  journaux  de  la  réaction  (mai-juin  1873).  M.  Du- 
faure  venait  de  répondre  catégoriquement  à  l'inter- 
pellation de  M.  Raoul  Duval  qui  ne  pouvait,  à  la 
veille  d'une  élection  partielle  parisienne,  qu'exas- 
pérer la  population  de  Paris  et  la  jeter  entre  les 
bras  du  parti  extrême.  L'Assemblée  le  comprit  et 
la  majorité  vota  bientôt  dans  le  sens  du  ministère, 
s'en  remettant  alors  à  sa  justice  et  non  à  la  passion, 
du  soin  des  poursuites  opportunes  et  du  jugement 
des  coupables. 

L'ordre  du  jour  rédigé  par  M.  Paris  fut  adopté 
par  l'Assemblée  dans  la  séance  môme  '.  Il  était 
ainsi  conçu  : 

<(  L' Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  les 
explications  des  ministres  de  la  guêtre  et  de  la  justice, 
cl  comptant  sur  la  stricte  observation  des  lois,  passe  à 
l'ordre  du  jour,  n 

Celte  interpellation,  dirigée  plus  encore  contre 
le  gouvernement  de  M.  Thîers  que  contre  l'ex- 
membre  de  la  Commune,  devenu  conseiller  muni- 
cipal, devait  être  le  dernier  incident  dramatique  de 
l'année.  Les  séances  qui  allaient  suivre  étaient 
toutes  remplies  par  la  discussion  relative  à  l'aug- 
mentation du  chiffre  d'émission  des  billets  de 
banque.  Nous  avons  fait  connaître  plus  haut  le  rôle 
de  M.  Tliiers  dans  ces  débats  financiers  et  le  résul- 

'  20  ilOcoinbre. 


tat  qu'il  obtint  en  quelque  sorte  personnelle- 
ment '  tout  en  se  prononçant,  il  faut  le  regretter, 
contre  l'impôt  sur  le  revenu,  Vincom'e  tax,  qui  s'im- 
posera cependant  un  jour  ou  l'autre,  à  notre  sys- 
tème financier  national. 

1871  n'en  léguait  pas  moins  de  la  sorte  à  1872 
des  facilités  nouvelles  de  payement  et  des  ressour- 
ces inattendues.  La  France  ruinée  trouvait  encore 
des  richesses  nouvelles  et  elle  commençaità  réduire 
sa  dette  qui,  — avec  l'indemnité  de  guerre,  —  s'éle- 
vait à  la  somme  énorme  de  vingt  et  un  milliards. 

Puis,  comme  si  elle  voulait  prouver  que  ses  re- 
nommées littéraires  avaient  encore  des  successeurs 
et  pouvaient  trouver  des  remplaçants,  la  vieille 
Académie  française  procédait,  au  30  décembre,  à 
l'élection  des  membres  qui  devaient  occuper  ses 
fauteuils  demeurés  vides  depuis  l'année  1870.  On 
cherchait  des  successeurs  à Montalembert,  à  Ville- 
main,  à  Prévost-Paradol,  à  Prosper  jNIérimée  et  le 
choix  des  chambres  de  l'Institut  s'arrêtait  sur 
M.M.  le  duc  d'Aumale,  E.  Littré,  l'auteur  du  />/c- 
/("onHa//'e,  Camille  Rousset,  l'historien  de  Louvois,  et 
Louis  de  Loménie,  le  critique  de  Beaumarchais. 

Ces  élections  littéraires  étaient,  on  peut  le  dire, 
le  dernier  petit  événement  d'une  année  si  féconde 
en  terribles  drames  et  en  férocités  de  toutes  sortes. 

Ainsi  finissait,  ainsi  s'enfonçait,  non  dansl'oubli, 
mais  dans  le  gouffie  d'oîi  ne  sortent  jamais  les 
années  éteintes,  cette  lugubre  année  1871  qui  par- 
tait, emportant  avec  elle  un  lourd  fardeau  d'es- 
poirs brisés,  de  maux  soufferts,  de  désillusions  et 
d'amertumes.  L'année  précédente,  1870,  s'était 
achevée  en  nous  laissant  une  chimère  encore  : 
l'espoir  de  la  délivrance,  l'espérance  dans  Paris 
assiégé  et  à  travers  la  France  envahie,  le  fugitif 
espoir  de  l'alfranehissement  et  d'une  victoire  im- 
possible. 1871,  l'année  douloureuse,  ne  nous  lais- 
sait que  la  haine,  la  désunion,  la  douleur  de  la 
défaite,  une  longue  vie  besoigneuse  devant  nous, 
des  dettes  à  payer,  des  brèches  ii  réparer,  des  êtres 
séparés  de  nous,  des  enfants  de  notre  France  dont 
il  faut  garder  ou  reconquérir  l'alTection,  en  un  mot, 
le  plus  sombre  avenir  que  jamais  ait  entrevu  la 
grande  et  noble  France. 

Quelle  année  !  Dure  pour  la  patrie,  impitoyable 
pour  nous.  Que  de  sang  versé  !   Que  de  tombes 

'  Voici  le  texte  de  la  loi  qui  fut  alore  votée  p.ir  l'Asscin- 
blèe  nationale  ; 

(I  Article  \".  Le  clii6Ere  d'émission  des  billets  de  la  Ban- 
que de  France  et  de  ses  succursales,  fixé  au  maximum  de 
2  milliards  400  millions,  est  élevé  provisoirement  à  2  m  illiards 
800  millions. 

«  Art.  2.  La  Banque  de  France  aura  la  faculté  d'abaisser 
:ï  10  francs  et  à  5  francs  les  coupures  de  ses  billets. 

0  Art.  3  et  dernier.  Les  établissements  qui  ont  émis,  sous 
leur  responsabilité,  des  billets  de  10  francs  et  au-dessous  ne 
pourront  plus  en  faire  de  nouvelles  émission.?,  et  seront  te- 
nus de  les  retirer  de  la  circulalion  dans  le  délai  de  sii  mois, 
à  partir  de  la  promuliration  de  la  présente  loi.  )i 
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ouvertes  !  Que  de  fummes  ot  d'eafanis,  h  travers  lu 
iiiondû,  passant  vôtiis  do  noir  !  1S71,  c'est  la  cliute 
de  Paris,  la  déroute  du  Mans,  l'armôu  de  l'Est  reje- 
téft  en  Buissû,  la  paix  lugubre  de  Bordeaux,  l'AU 
saop  ot  lu  Loriaine  arraeliôes  de  nos  bras,  la  Com- 
niuno  Bunglsnte,  la  guerre  civile  devant  l'étranger 
ironique  et  viotorloujf,  la  honte  après  le  malheur  ! 
les  foyers  vides,  ]os  esprits  aigris,  la  patrie  per- 
dant la  confiance  en  elle-mcme  !  Des  années  pareilles 
à  ooUps-làpfJsent  longtemps  et  d'un  poids  étouffant 
suji  les  nations. 

li'iniBginat'ûn  liumainn,  qui  volontifirs  anime 
touti's  phoses,  semble  incarner  une  aunoo  sous  la. 
fojwn  d'vin  être  agissant.  Eh  bien!  il  en  est  peut- 
être  de  oos  années  de  deuil  comme  du  Qraeque 
mourant,  Do  leur  main  qui  se  glace  elles  ramas- 
sent nn  peu  do  sable  sur  l'arène  et  le  jettent  à  l'air 
libi'O  en  donianthint  que  de  cette  poussière  il  leur 
naisse,  un  Joui',  un  vengeur, 

Quollti  année  future,  dans  les  années  que  vivra 
la  France,  marquera  la  date  qui  aura  eûacé  au 


front  de  notre  pays  le  stigmate  de  1871  ?  Quelle 
année  sera  la  vengeresse  de  l'année  où  la  France 
signa,  désolée  et  abattue,  la  paix  sinistre  de  Bor- 
deaux? 

En  attendant,  l'oubli,  l'oubli  réparateur  est  la 
vertu  suprême;  l'apaisement,  le  travail,  la  lutte 
obstinée  dans  le  devoir  sont  les  consolations  et  les 
adoucissements  éternels.  Elle  disparaissait,  l'année 
terrible,  l'année  qui  nous  avait  pris  une  part  de 
notre  être,  qui  nous  avait  blessés  jusqu'au  cœur, 
qui  nous  avait  ouvert  sans  pitié  les  veines,  et  le 
[latriote  acharné  dans  l'espoir  se  plaisait  à  souhai- 
ter, au  dernier  jour  de  décembre,  que  les  années 
nouvelles  le  consolassent  de  l'année  1871  en  assu- 
rant ce  bonheur  privé  qui  s'appelle  la  Concoi'do,  it 
ce  bonheur  public  qui  s'appelle  la  Liberté. 

Et  c'était  déjà  ce  qu'assurait  en  partie  au  pajs 
de  France  la  République  chaque  jour  plus  profon- 
dément acclimatée  —  dans  un  pays  qui,  après  tant 
d'orages,  aspirait  à  demeurer  enfin  heureux,  paci- 
fH]ne  et  libre. 


DOCUMENTS  COMPLEMENTAIRES  DU  CHAPITRE  111 


N"    I. 

|'»Û,Ili)T    m    hOl  suit    L'i.NSl'UUtTIÛuN    PUlAlAlliK 

l'i'ilannW    A  VAsseml'lûe   nationale    pav  M.  Jules    Simon, 
ministre  de  Vinatriiotion  jiublique, 

Article  1".  ^r^  Tout  enfant  de  l'un  ou  de  l'uutre  sexe, 
l'ifl^  llii  ,«/.(■  (ina  fvvulus  à  treize  ann  réralKs,  doit  t'ece^ 
mil'  un  iniiiiiiiiiHi  d'instruvlion  comprenant  les  »ia- 
lières  itliliijuloireu,  soit  dans  l'école  communale,  soif 
dam  «Hi'  école  libre,  soit  dans  la  famille.  Ce  niiniiutinfi 
d'InsU'uclion  sera  constaté  à  la  fin  de  la  période 
scolaire  légale  par  un  examen,  conférant,  s'il  y  a 
lieu,  un  perlilioat  d'études. 

!,(>  conseil  départemental  pourra  déclarer  que 
les  enfants,  employés  hors  de  leur  famille  dans 
l'agricidture  ou  dans  les  manufactures,  ne  seront 
tenus  d'assister  h  certaines  époques,  qu'à  une  seule 
classe  de  la  journée. 

Me  seront  pas  soumis  aux  sanctions  pénales  dés 
torniinéos  1  ai-  l'avlicle  4,  les  habitants  des  COffl' 
munes  ou  portions  do  comnmnes  que  le  conseil 
départemental,  après  l'avis  du  conseil  général,  aura 
déclai'és  ne  pas  se  trouver  dans  des  conditions  qui 
pormellent  d'appli(juer  le  principe  de  l'obligation. 


Cette  exemption  un  vaudia  que  pour  un  an. 

La  déclaration  du  conseil  départemenlal  sera 
transmise,  séance  tenante,  au  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  qui  prendra,  avec  le  concours  du 
préfet  et  du  conseil  général,  les  mesures  néces- 
saires pour  qu'une  école  soit  établie  pour  l'année 
suivante. 

Art.  2.  Unecommissionscolaireestinstiluéepour' 
surveiller  la  fréquentation  des  écoles  ;  celle  com- 
mission est  composée!  du  délégué  cantonal,  du 
nuiire,  du  curé,  ou  du  pasteur,  et  de  trois  pères  de 
fantille  désignés  parle  conseil  municipal  et  dont  un 
au  nioins  devra  être  pris  dans  le  sein  de  ce  conseil. 

Il '.     ' 

.\rt,  3-  l-c  maire  remet  chaque  année  à  l'institu- 
teur, quinze  jours  avant  la  rentrée  des  classes,  la 
liste  de  tous  les  enfants  qui  sont  dans  l'Age  où  la 
fréquentation  des  écoles  est  obligatoire.  Il  indique 
hur  cette  liste,  les  enfants  qui,  d'après  la  déi-lara- 
tion  des  familles,  tuteurs  ou  patrons,  suivent  une 
école  libre  ou  reçoivent  l'instruction  à  domicile.  11 
remet  à  chaque  instituteur  libre  la  liste  des  enfants 
inscrits  pour  suivre  son  école.  L'instituteur  libre 
est  soumis,  pour  la  constatation  de  l'assiduité,  aux 
mêmes  obligations  que  Tinstituteur  public.  Lors- 
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qu'un  élève  quitte  l'ccjle,    l'instiUitcur  on  donne 
avis  au  maire  sans  délai. 

La  famille  est  tenue  de  faire  la  même  déclaration 
en  indiquant  de  quelle  façon  l'enfant  recevra  l'ins- 
truction à  l'avenir. 

Art.  l.  Après  trois  absences  non  justifiées  dans 
ie  courant  du  mois,  le  père,  le  tuteur  ou  la  personne 
responsable  sera  mandée  dans  la  salle  des  actes  de 
la  mairie,  devant  la  commission  scolaire  qui,  en 
lui  rappelant  le  texte  de  la  loi,  lui  expliquei-a  ses 
devoirs. 

En  cas  de  récidive,  la  commission  prononcera 
l'inscription  des  nom,  prénoms  et  qualité  de  la  per- 
sonne responsable,  à  la  porte  de  la  mairie,  pendant 
(|uinze  jours  ou  un  mois;  elle  pourra  aussi  retirer 
aux  familles  indigentes  la  faculté  de  recevoir  des 
secours  publics. 

En  cas  de  nouvelle  récidive,  ou  après  dos  ab- 
sences non  justifiées,  la  commission  adressera  une 
plainte  au  juge  de  paix  qui,  après  avoir  appelé  le 
contrevenant,  prononcera  une  amende  de  un  à  cl/x 
Il  ancs. 

Dans  le  cas  d'une  nouvelle  infraction,  l'amende 
sera  doublée.  Si,  après  ces  deux  dernières  condam- 
II. liions,  de  nouvelles  infractions  à  la  loi  se  produi- 
sent, le  tribunal  correctionnel,  saisi  par  la  commis- 
siiin  scolaire  ou  par  l'inspecteur  de  l'enseignement 
primaiie,  prononcera  une  amende  de  vint/t  fj'ancs 
au  moins  et  de  cinquante  francs  au  plus. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  serait  doublée.  Le 
tribunal  pourra,  en  outre,  prononcer  la  privation 
des  droits  civiques  pendant  trois  ans,  et  pour  la 
même  durée  l'interdiction  d'être  employé  dans  les 
ateliers  de  l'État,  soit  comme  ouvrier,  soit  à  tout 
autre  titre. 

A  défaut  de  payement,  le  total  des  amendes  sera 
converti  en  journée  de  prestation  dont  la  valeur  en 
aiyent,  de  même  que  le  montant  de  l'amende,  sera 
:ii'jutée  au  produit  des  centimes  spéciaux  de  l'ins- 
tiuction  primaire. 

Lorsque  l'enfant  est  employé,  soit  dans  l'agricul- 
ture, hors  de  sa  famille,  soit  dans  un  atelier  ou  une 
fabrique,  le  patron  sera  mandé  en  môme  temps 
([ue  le  père  ou  tuteur,  et  condamné  aux  mêmes 
peines.  11  pourra  être  déclaré  solidairement  res- 
ponsable des  amendes  encourues. 

Art.  S.  Chaque  année  la  commission  scolaire  déli- 
vje,  en  séance  publique,  des  certificats  d'études  aux 
enfants  âgés  de  treize  a.ns  révolus  qui  auront  suivi 
l'école  publique  ou  libre  avec  assiduité  depuisl'àge 
de  six  ans  révolus.  Elle  examine,  sur  les  matières 
obligatoires,  les  enfants  qui  ont  reçu  l'instruction 
dans  leur  famille,  et  leur  délivre,  s'il  y  a  lieu,  le 
certificat  d'études.  Chacun  de  ces  enfants  écrit  pu- 
bliquement une  diclée  dont  le  texte  est  fourni  par 
l'inspecteur  d'académie.  La  dictée  est  annexée  au 
procès-verbal. 

Lorsqu'il  est  prouvé  que  l'enf  uit  n'a  pas  reçu  de 
leçons  dans  sa  famille,  la  cmmiission  scolaire  ou 
l'inspecteur  de  l'enseignement  primaire  adresse 
une  plainte  au  tribunal  correctionnel,  qui  peut  ap- 


pliquer le  maximum  des  peines  portées  à,  l'article  4. 

Art.  6.  A  partir  du  VI  janvier  1880,  aucun  citorjen 
arrivant  à  l'âge  de  vingt  et  un  ans  ne  sera  inscrit  sur 
la  liste  électorale  que  sur  la  présentation  du  certificat 
d'études.  A  défaut  de  ce  certificat,  il  pourra  obtenir 
d'être  rétabli  sur  la  liste  électorale  en  éciivant  sa 
demande  sur  la  table  de  la  mairie,  on  présence  du 
maire  et  de  deux  conseillers  municipaux.  Procès- 
verbal  de  cette  formalité  sera  envoyé  par  le  maire 
à  l'inspecteur  d'académie,  La  demande  de  l'élec- 
teur sera  annexée  au  procès-verbal. 


Art.  'J.  Toutes  les  fois  qu'une  école  devient  va- 
cante, par  suite  de  démission,  de  révocation  ou  de 
décès  du  titulaire,  le  conseil  municipal  est  mis  en  de- 
meure d'émettre  son  avis  sur  la  question  de  savoir 
s'il  désire  que  la  direction  de  l'école  soit  confiée  â 
un  instituteur  laïque  ou  à  un  membre  d'une  asso- 
ciation religieuse  vouée  à  l'enseignement  public. 

11  peut  émettre  son  avis  sur  la  môme  question 
dans  la  session  qui  suit  le  renouvellement  intégral 
de  ses  membres.  La  délibération  est  transmise  au 
conseil  départemental  pour  statuer,  et  à  l'inspec- 
teur d'académie  qui  fait  immédiatement  une  en- 
quête avant  le  vote  du  conseil  départemental;  l'ins- 
pecteur d'académie  lui  rend  compte  des  résultats 
de  son  enquête  ;  il  expose  les  motifs  de  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  et  donne  ses  conclusions. 

La  partie  qui  succombe  peut  en  appeler  au  con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique.  Le  conseil 
supérieur  est  tenu  d'entendre,  s'ils  le  demandent, 
le  préfet,  l'inspecteur  d'académie,  les  délégués  du 
conseil  municipal  et  du  conseil  départemental.  Le 
jugement  mentionne  qu'ils  ont  été  entendus,  que 
leurs  lettres  ou  mémoires  ont  été  lus  en  séance.  Cet 
appel  n'est  pas  suspensif. 

Art.  16.  .4  partir  du  ["  janvier  iH~G,  nul  ne  pourra 
être  chargé  de  la  direction  d'une  école  s'il  n'est  pourvu 
du  brevet  de  capacité  mentionné  à  l'art.  23  de  la  loi 
du  13  mars  1830. 

Les  religieuses  qui,  à  la  date  du  4"  janvier  1876, 
compteront  quatre  années  d'exercice  de  la  profes- 
sion d'institutrice,  seront  dispensées  de  l'obligation 
de  produire  le  brevet. 

Art.  17.  Les  dépenses  relatives  à  l'instruction  pri- 
maire figurent  au  premier  rang  des  dépenses  obliga- 
toires des  com'munt's  et  des  départements 


N"  2. 

L'arrêté  suivant  a  été  affiché  le  samedi  30  dé- 
cembre sur  tous  les  murs  de  Paris  : 

«  Le  général  gouverneur  de  Paris, 

<(  En  vertu  des  pouvoirs  que  lui  confère  l'état  de 
siège, 

u  Vu  l'article  9  de  la  loi  des  9-1 1  août  18-19  : 

«Attendu  que  l'on  met  en  vente  dans  les  boutiques 
et  que  l'on  colporte  sur  la  voie  publique  des  des- 
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sins  et  emblèmes  de  nature  à  troubler  la  paix  pu- 
blique; 

((  Arrête  : 

a  Article  1".  L'exhibition,  la  mise  en  vente  et  le 
colportage  de  tous  dessins,  photographies  ou  em- 
blèmes do  nature  à  troubler  la  paix  publique,  sont 
prohibés. 

«  Sont  interdits  notamment  la  mise  en  vente, 
l'exhibition  et  le  colportage  des  portraits  des  indi- 
vidus poursuivis  ou  condamnes  pour  leur  partici- 
pation aux  derniers  faits  insurrectionnels. 

«  Art.  2.  Los  infractions  au  présent  arrêté  seront 
constatées  par  les  officiers  de  police  judiciaire,  par 
les  agents  de  la  force  publique,  et  déférées  aux  tri- 
bunaux compétents. 

a  Paris,  28  décembre  1871. 

(c  Le  général  youvcniew  de  Pa?-is,  » 

s  DE   LADMIRAULT.    » 


Monsieur  le  Président, 

Aux  termes  de  la  législation  existante,  la  publi- 
cation ou  la  reproduction  de  nouvelles  fausses,  par 
la  voie  de  la  presse,  constitue  un  délit,  même  lors- 
qu'elle a  lieu  de  bonne  foi. 

Mais  il  y  aurait  souvent  une  rigueur  excessive  à 
provoquer  l'application  de  la  loi,  sans  avoir  rais  les 
délinquants  en  mesun;  d'en  éviter  les  sévérités  ;  et 
si  la  publication  a  été  faite  de  bonne  foi  et  n'a  d'autre 


cause  que  l'erreur  ou  l'imprudence,  il  semble  qu'on 
doit  so  borner  à  faire  ou  à  demander  une  rectifica- 
tion qui  rétablisse  la  vérité  des  faits  présentés  au 
public  d'une  manière  inexacte  ou  incomplète. 

.J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer,  monsieur 
le  Président,  de  décider  qu'à  l'avenir  l'administra- 
tion publiera,  selon  les  cas,  dans  le  Journal  officiel, 
ou  adressera  aux  journaux,  les  rectifications  qui 
paraîtront  utiles. 

L'insertion  ne  serait  dans  aucun  cas  exigée;  mais 
le  journal  qui  aurait  opposé  un  refus  à  la  demande 
de  reclincation  serait  évidemment  mal  venu  à 
exciper  de  sa  bonne  foi  devant  le  tribunal  auquel  il 
pourrait  être  ultérieurement  déféré. 

Je  crois  qu'en  exerçant  ce  contrôle  avec  discer- 
nement et  sincérité,  sans  s'astreindre,  bien  en- 
tendu, ù  démentir  tout  fait  inexact  et  sans  que  le 
silence  puisse  jamais  être  pris  pour  une  accepta- 
tion, l'administration  acquerrait  le  droit  de  se 
montrer  plus  sévère  envers  les  publications  faites 
de.  mauvaise  foi  ou  jugées  de  nature  à  troubler  la 
pai.\  publique. 

Si  cette  mesure  vous  paraît  devoir  être  adoptée, 
je  vous  prie  de  vouloir  bien  témoigner  de  votre  ap- 
probation en  revêtant  le  présent  rapport  de  votre 
signatuie. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'assu- 
rance de  mon  respectueux  dévouement. 

Le  ministre  de  rinlérieiir, 

CASIMIR  PÉRIER. 
Approui'é  : 

A.   THIICUS. 
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M.     VAUTBAIX 


CHAPITRE    IV       ■ 

LES    PREMIERS   JOURS    DE    1^72   (  l"''   A  t'   20   JANVIER) 

La  nouvelle  année.  —  Réception  du  1"'  janvier,  à  Versailles  :  Attitude  du  corps  diplomatique  étranger.  —  Les  dames  d'Alsace  : 
Etren?ies  à  la  France.  —  L'empereur  du  Brésil  à  Paris.  —  La  politique  française  en  Italie.  —  La  question  nligieuse  à 
l'Académie  ;  M.  Littré  et  Mgr  Dupanloup.  Démission  de  Mgr  Dupanloup.  M.  Littré  :  L'homme  et  le  sav.ant.  Mgr  Dupan- 
loup  :  Le  prélat  et  l'homme  de  parti.  Un  bref  du  pape.  —  Versailles  dans  le  passé.  —  Reprise  des  travaux  de  l'Assemljlée. 
—  Situation  des  partis.  —  Classification  des  groupes  politiques  de  l'Assemblée.  —  La  lutte  électorale  :  Voyage  de  M.  Gam- 
betta  dans  le  Midi.  Son  programme  politique.  —  Circulaire  de  M.  Casimir  Périer  aux  préfets.  —  L'élection  à  Paris  : 
'L'Union  parisienne  de  la  presze.  Les  comités  républicains.  —  M.  Vautrain.  —  M.  Victor  Hugo  ;  Le  mandat  impératif  et  le 
mandat  contractuel.  —  Professions  de  foi  des  candidats.  —  Attitude  de  la  presse.  —  M.  Vautrain  est  élu.  —  Lettre  de 
M.  Victor  Hugo  an.  peuple  de  Paris.  —  Les  élus  des  départements.  —  Voyage  de  M.  de  Cathelineau  dans  le  Midi.  Manifes- 
tations et  troubles.  —  Célébration  à  Notre-Dame  de  Paris  d'im  service  solennel  en  l'honneur  des  soldats  morts  pendant  la 
guerre.  —  La  Suisse  élève  des  monuments  funèbres  aux  soldîits  français  morts  sur  son  territoire  pendant  l'internement.  — 
Mort  de  M.  de  Persigny.  —  Assemblée  nationale  ;  Rapport  de  M.  Buisson  sur  la  proposition  du  retour  de  l'Assemblée  à 
Paris.  Discussion  des  nouveaux  impôts  à  étalilir.  Opinion  de  M.  Thiers.  L'impôt  sur  le  revenu  et  l'impôt  sur  les  matières 
premières.  Le  gouvernement  demande  à  r.\ssemblée  de  voter  l'impôt  sur  les  matières  premières.  L'Assemblée  déclare 
qu'elle  n'aura  recours  à  cet  impôt  qu'en  dernier  ressort.  —  M.  Thiers  donne  sa  démission  de  Président  de  la  République. 
Cette  démission  est  refusée  par  l'Assemblée.  Manifestations  sympathiques  des  députés.  M.  Thiers  reprend  sa  démission. 


L'année    4872  commençait,    pour   M.   Thiers, 
comme  pour  la  France,  par  une  journée  d'espoir. 


Les  ambassadeurs  des  puissances  étrangères  ve- 
naient saluer  le  représentant  le  plus  élevé  de  cette 
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nation  française  qui  renaissait  à  la  vie  et  reprenait, 
peu  h  peu,  son  rang  dans  le  monde.  Lord  Lyons, 
au  nom  de  l'Angleterre,  M.  le  prince  de  Metter- 
nicli,  au  nom  de  l'Autriche,  M.  Nigra,  au  nom  de 
l'Jlalie,  M.  de  Olozaga,  au  nom  de  l'Espagne,  ve- 
naient oflrir  au  Pr6=ident  de  la  République  leurs 
souhaits  les  meilleurs  '. 

Seul,  M.  le  comte.  d'Arnim,  représentant  de 
rAllemagno,  en  mission  à  Versailles,  mais  sans 
titre  régulier,  n'étant  pas  ofliciellement  accrédité 
auprès  du  gouvernement  français,  n'étant  même 
point  relevé  encore  de  ses  fonctions  d'ambassa- 
deur de  Prusse  à  Rome,  n'avait  pu  figurer  dans  une 
céicmonie  officielle,  parmi  les  diplomates  accré- 
dités auprès  du  gouvernement  de  la  République 
française.  Mais  il  avait  tenu  du  moins  à  exprimer 
à  M.  Thiers  ses  sentiments  personnels  dans  une 
lettre  que  publiait  le  Journal  officiel  pour  luire  tom- 
ber, disait-il  avec  raison,  «  les  suppositions  que  la 


'  Ou  écrivait  de  Versailles,  le  l"'  janvier,  à  l'ageiue 
llavas  : 

«  Aujourd'hui,  à  midi  un  quart,  le  corps  diplomatique  a 
été  reçu  par  M.  Thiers.  L'asgistance  était  plus  nombreuse 
qu'elle  ne  l'a  jamais  été  en  pareille  circonstaucu  ;  elle  se 
composait  de  cent  personnes  environ.  Plusieurs  ambassa- 
deurs, lord  Lyons  et  M.  S.  de  Olozaga  entre  autrui,  avaient 
amené  tout  le  personnel  de  leur  ambassade;  M.  Nigra  était 
accompagné  de  trois  attachés. 

a  Contrairement  à  ce  qui  se  passait  d'habitude,  le  nonce 
n'a  pas  pris  la  parole  au  nom  du  corps  diplomatique.  Chaque 
chef  d'ambassade  ou  de  légation  a  présenté  son  personnel 
et  s'est  adressé  directemei-t  à  M.  Thiers,  qui  a  répondu  à 
chacun,  sans  que  les  paroles  échangées  aient  pris  les  propor- 
tions ou  l'importance  d'un  discoure. 

«  il.  Thiers  a  môme  affer.té,  si  l'on  peut  dire  aiiigi,  de 
parler  à  vois  basse  de  manière  à  ne  pas  sortir  du  ton  et  des 
allures  d'une  simple  conversation. 

«  Dans  son  entretien  avec  M.  S.  de  Olozaga,  M.  Thiers  lui 
a  dit  qu'il  faisait  des  vœux  pour  la  prospérité  de  l'Espagne 
et  de  sa  dynastie. 

«  M.  le  prince  de  Metternicli,  qui  avait  présenté  la  veille 
SCS  lettres  de  rappel,  n'assistait  pas  à  cette  cérémonie.  L'ab- 
sence de  M.  d'..Vruim,  quoique  aussi  facilement  explicable,  a 
donné  lieu  à  certains  commentaires  qui  tombent  d'eux- 
méa.es  devant  le  simple  exposé  des  faits. 

a  Après  le  départ  des  membres  du  corps  diplomatique. 
les  réception»  ont  continué  dans  l'ordre  indiqué  par  le  Jour- 
nul  officie/.  C'ét&ictit  les  députations  des  ministères,  de  l'In- 
stitut, des  grandes  administrations,  des  préfectures  de  la 
Seine  et  de  Seiue-et-Oise,  desconseilsmunicipauxde  P.iriset 
Versailles,  des  conseils  généraux  de  la  Seine  et  Seine-et- 
Oiso,  des  tribunaux,  des  cours  d'appel,  de  cassation,  des 
comptes,  du  conseil  d'État,  des  différents  clergés  de  Paris, 
et  cnlin  de  l'armée  de  Paris. 

s  Deux  discours  ont  été  prononcés  :  l'un,  par  M.  Gilar- 
din,  au  nom  de  la  cour  d'appel  de  Paris;  l'autre,  par 
M.  Franck,  de  l  Institut,  au  nom  du  consistoire  Israélite. 
M.  Thiers,  qui  avait  pris  pour  lègle  de  ne  prononcer  aucun 
discours,  s'est  contenté  de  dire  quelq    ;s  mots. 

«  Le  maréchal  de  ilac-Mahon  s'esi.  tenu  constamment, 
comme  la  veille,  auprès  du  Président  de  la  Ripublique, 
ainsi  que  tous  les  ministres  et  M.  Baithélemy  Saint- Hilaire. 

a  La  plus  grande  cordialité  n'a  ces^é  de  ré^jner  dans  ues 
réceptions,  qui  ont  été  terminées  &  deux  heures. 

a  M.  Thiers,  après  déjeuner,  est  .illé  faire  uue  promenade 
en  voiture. 

a  Le  corps  diplomatique,  en  sortant  de  cher  M.  Thiers, 
s'est  fait  inscrire  obec  M.  d«  Bémusat;  boa  nombre  dgâ  ses 
membres  sont  allés  aussi  s:?  faire  inscrive  chos  M.  &rév\'.  » 


malveillance  ne  manquerait  pas  de  faire  et  de  pro- 
pager, si  elles  n'étaient  positivement  démenties  »  : 

«Monsieur  le  Président, 
«  N'ayant  pas  encore  l'honneur  de  faire  partie 
du  corps  diplomatique  de  Paris,  je  dois,  à  mou 
grand  regret,  renoncer  au  plaisir  et  à  l'honneur  de 
m'associer  aux  vœn.x  que  Mgr  Chigi  vous  adressera 
aujourd'hui. 

«  Toutefois,  le  retard  qui  rae  prive  de  ma  place 
parmi  ces  messieurs  ne  saurait  m'empêcher  de 
vous  offrir,  pour  le  jour  de  Tan,  mes  compliments 
les  plus  respectueux,  et  d'a?surer  à  Yotre  l'excel- 
lence que  j'exprime  la  pensée  de  mon  gouverne- 
ment en  vous  souhaitant,  dans  l'exercice  de  vos 
laborieuses  et  patriotiques  fonctions,  tous  les  suc- 
cès que  vous  puissiez  désirer. 

«  Je  profite,  monsieur  le  Président,  de  cette  oc- 
casion pour  vous  réitérer  l'expression  de  la  haute 
considération  avec  laquelle 

«  J'ai  l'honneur  d'être, 
«  de  Votre  Excellence,  le  très-humble 
«  et  très-obéissant  serviteur. 
a  (Signé)  ARXiM.  )) 

Le  comte  d'Arnim  devait  bientôt  d'ailleurs,  le 
9  janvier,  le  jour  même  de  la  ratification  de  la 
convention  additionnelle  au  traité  du  lU  mai  1871, 
présentera  M.  Thiers  les  lettres  qui  l'accrédilaient 
comme  arabassndi'ur  d'Allemagne  aupiôs  du  gou- 
vernement français. 

En  même  temps  que  ce  témoignage  de  considé- 
ration de  la  part  du  représentant  de  notre  vain- 
queur, le  Piésident  de  la  République  recevait  encore, 
de  nos  compatriotes  arrachés  à  la  France,  des  preu- 
ves d'une  sympathie  et  d'un  attachement  sincères 
qui  devaient  lui  être  profondément  sensibles  et  qui 
montraient  que  nos  frères  de  l'Est  n'oubliaient  point 
la  mère-patrie.  Les  dames  de  Sainte-.Marie-au.v- 
Miues  (Haut-Rhin)  envoyaient  à  M.  Thiers  un? 
somme  de  :2,000  francs  pour  la  libération  du  terri- 
toire français  occupé  par  les  Allemands,  et  ce  don 
était  accompagné  d'une  courageuse  et  patriotique 
adresse  : 

A  M.  le  Président  de  la  République. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Les  dames  de  Sainte-Marie-aux-Mines  (Haut- 
Rhin)  vous  prient  de  bien  vouloir  recevoir  la  somme 
de  2,000  francs,  qu'elles  offrent  ù  la  France  au 
moment  des  étrennes,  pour  contribuer  à  la  libéra- 
tion de  son  territoire. 

«  C'est  un  hommage  et  un  souvenir  qu'à  la  fin 

de  cette  année  de  suprême  douleur,  elles  adressen; 

à  leur  patrie  bicn-aimée,  y  juignant  les  vœux  les 

plus  ardents  pour  ses  destinées  et  l'expression  d'un 

attachement  fidèle  tt  ferme  comme  leurs  cœurs. 

t  Painte.îiatie-auX'Mines  (Haut-Rhin). 
<r  28  décembre  ls71.  7> 
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Ce  n'était  point  la  seule  preuve  de  fidélité  ù  la 
France  que  la  France  devait  recevoir.  Le  bras  ar- 
raché aa  tronc  se  saignait  pour  payer  la  rançon  du 
corps  tout  entier.  Les  Alsaciens  et  les  Lorrains 
envoyaient  leurs  épargnes  à  la  patrie. 

Les  dames  de  Mulhouse  avaient  pris,  de  leur 
côté,  la  même  initiative  que  les  dames  de  Sainte- 
Marie-aux-Mines,  etlalcttre  suivante  était  adressée 
par  elles  au  Président  de  la  République  française  : 

<t  Mulhouse,  28  décembre  1871. 
A  M.  le  Président  de  la  République. 

«Les  journaux  ont  publié  récemment  la  lettre 
d'un  officier  français  faisant  appel  au  patriotisme 
de  ses  compatriotes,  et  venant  offrir  au  gouverne- 
ment un  don  de  SOO  francs  pour  la  libération  du 
territoire. 

((  Quelques  dames  de  Mulhouse  et  de  ses  envi- 
rons, s'inspirant  de  cette  idée,  se  sont  entendues, 
autant  qu'il  leur  a  été  possible,  pour  réunir  leurs 
étrennes  et  les  envoyer  à  la  France.  Les  plus 
pauvres  ont  voulu  s'y  associer,  heureuses  de  saisir 
cette  nouvelle  occasion  de  manifester  leurs  senti- 
ments et  de  contribuer,  elles  aussi,  à  ce  but  de 
libération. 

«  Vous  ne  refuserez  pas  cette  offrande,  quelque 
modeste  qu'elle  soit;  vous  l'accepterez  comme 
l'obole  de  la  veuve,  comme  le  témoignage  de  l'inal- 
térable amour  que  nous  gardons  à  la  France.  Car 
nos  yeux  et  nos  cœurs  restent  tournés  vers  elle; 
nous  vivons  de  sa  vie,  le  temps  ni  les  souffrances 
n'y  pourront  rien  changer. 

«Inclus  un  chèque  de  23,943  francs,  montant  de 
la  cotisation. 

«  DES    DAMES   DE   MULHOUSE.  » 

Était-ce  tout?  Non,  certes.  Strasbourg  avait  aussi 
voulu  donner  des  étrennes  à.  la  France.  Touchant 
spectacle  !  Les  annexés  accouraient  pour  affranchir 
ceux  dont  on  les  séparait.  Et  que  la  Pru=se  essaie 
encore  de  parler  des  affinités  de  race  qui  unissent 
l'Alsace  à  l'Allemagne  !  Qu'est-ce  que  la  langue  à 
côté  du  cœur,  et  le  cœur  des  Alsaciens-Lorrains  ejt 
un  cœur  français  ? 

Voici  la  lettre  que  le  Comité  des  dames  de  Stras- 
bourg adressait  alors  à  M.  ïhiers  : 

«  Monsieur  le  Président  de  la  République, 

«  Quelques  dames  de  Strasbourg  et  des  environs 
ont  voulu,  à  l'occasion  du  renouvellement  de  l'an- 
née, témoignera  la  France  leur  inaltérable  atta- 
chement. Elles  ont  cru  ne  pouvoir  mieux  faire  qu'en 
réunissant  leur  étrennes,  et  en  vous  les  adressant 
avec  prière  d'en  consacrer  le  montant  à  la  libéra- 
tion du  territoire. 

Il  L'offrande  est  modeste,  mais  vous  oublierez 
son  peu    de  valeur  réelle   en    vous  rappelant    les 


épreuves  par  lesquelles  Strasboui-g  a  passe,  et  vous 
l'accepterez  comme  un  gage  de  l'amour  qui  réunira 
toujours  l'Alsace  à  la  France. 

«Ci-inclus  un  chèque  de  18,734  fr.  fia,  montant 
de  la  colisation. 

«  Le  Comité.  » 

Ces  témoignages  attendrissants  d'une  sympathie 
nationale  étaient  bien  faits  pour  émouvoirlaFi-ance 
et  pour  la  consoler.  Ils  dcvaientdonner,  en  quelque 
sorte,  à  l'an  nouveau  comme  une  couleur  d'espé- 
rance. Ils  arrachaient  vivement  les  esprits  aux 
préoccupations  de  partis  pour  les  emplir  do  la 
grande,  de  l'unique  pensée  de  la  patrie.  On  pouvait 
se  dire,  en  assistante  un  tel  spectacle,  que  le  temps 
étnit  proche,  peut-être,  où  la  France  se  retrouve- 
rait tout  entière.  Mais  un  incident  inattendu  venait 
bientôt  démontrer  combien,  dans  ce  pauvre  pays, 
les  haines  sont  vivaces,  profondes,  et  combien  cer- 
taines gens  sont  intolérants  et  poussent  aux  mesures 
de  colère. 

Avecle  l"janvier,  la  légation  de  France  à  Rome 
avait  été  définiLivement  instituée.  Le  pape,  qui  dé- 
clarait H  l'empereur  du  Brésil,  en  ce  moment  en 
tournée  £n  Europe  ',  que  si  Victor-Emmanuel  en- 
trait au  Vatican  par  une  porte,  lui,  successeur  de 
saint  Pierre,  sortirait  par  l'autre;  le  pape,  qui  re- 
fusait de  recevoir  le  général  Pralornio,  envoyé 
près  de  lui  par  le  roi  d'Italie,  voyait  les  faits  ac- 
complis, c'est-à-dire  la  prise  de  possession  de  Rome 
par  les  Italiens,  ainsi  reconnue  par  la  France. 
M.  Thiers  allait  traiter  avec  politesse  et  respect, 
mais  sans  prendre  parti  pour  lui,  celui  que  les  co- 
ryphées de  laDroite  affectaient  d'appeler  le  prixnn- 
sonnier  du  Vatican,  comme  s'ils  eussent  déjà  voulu 
organiser  une  croisade  pour  sa  délivrance. 

Cette  grave,  cette  capitale  question  religieuse,  que 
M.  Thiers  traitait  ou  plutôt  éludaitavec  tant  d'habi- 
leté à  Rome,  se  posait,  en  môme  temps,  d'une  fa- 
çon violente,  à  Paris  et  h  Versailles,  non-seulement 
à  la  Chambre,  mais  à  l'Académie;  et  un  acte  de 
violence  cléricale  allait  étonner  bientôt  le  public. 
Nous  avons  dit  qu'au  30  décembre  1871,  l'.^cadé- 
mie  française,  parmi  les  élections  qu'elle  venait  de 
faire,  avait  donné  M.  Emile  Littré,  député  de  la 
Seine,  pour  successeur  à  Villemain.  Le  soir  même , 
dans  un  accès  de  fureur  foute  dévote,  Mgr  Dupan- 
loup,  (ivêque  d'Orléans,  ivait  adressé  la  lettre  inat- 
tendue que  ^oici  à  M.  Legouvé ,  directeur  de 
l'Académie  française. 

•  Donnons  un  souvenir  à  cette  visite  de  don  Pèdre  à  Pa- 
ris. L'empereur  du  Brésil  sut  s'y  montrer  éclairé,  accueillant 
et  aimable.  Tandis  que  le  czar,  en  1867,  tr.iitant  Paris  en  ca- 
Oni-:!,  courait  les  petits  thé.'itres,  téîégraph  ait  poi.r  retenir 
unï  loge  aux  Variétés,  et  se  préoccupait  surtout  de  la  l'.ruiute 
ihir'i' Sic  (te  (i«?/o/.v^'//(,  l'empereur  du  Brésil  étudiait  nos  mu- 
sées, nos  amphithéâtres,  nos  bibliothèques,  le  collège  de 
France,  la  Sorbonne,  et  .salu.ait  avec  respect  nos  soldats.  On 
ne  doit  pas  l'oublier. 
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«  Paris,  le  30  décembre  1S71. 
«  Monsieur  le  Directeur, 
«  Je  ne  puis  plus  avoir  l'honneur  de  faire  partie 
de  l'Académie  française.  Veuillez  bien  lui  faire 
agréer  ma  démission,  et  veuillez  agré'r  vous-même 
l'hommage  de  ma  parfaite  considération. 

((  j  FÉLIX,  évèque  d'Orléans,  n 

L'Académie  française  s'occupait  quelques  jours 
de  l'incident  que  soulevait  inopinément  celui  qu'il 
est  convenu  d'appeler  le  fourjunux  prélat.  En  re- 
cevant la  démission  du  pétulant  évèque,  M.  Le- 
gouvé,  directeur  de  l'Académie,  lui  avait  fait  la 
réponse  suivante  : 

a  Paris,  le  31  décembre  1871, 
«  Monseigneur, 

«  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'adresscr. 

«  Je  la  communiquerai  jeudi  prochain  à  l'Aca- 
démie. 

«  Veuillez  agréer,  monseigneur,  l'assurance  de 
ma  parfaite  considération. 

«  E.    LEGOUVK.  » 

Le  jeudi  suivant,  au  commencement  d  la  séance, 
M.  Legouvé  saisissait  ses  collègues  de  la  démission 
de  M.  Uupanloup.  La  discussion  était  fort  vive. 
MM.  Guizot,  Cuvillier-Fleury  et  Legouvé  décla- 
raient que  l'Académie  n'avait  pas  à  s'occuper  de 
cet  incident,  et  l'Académie  se  montrait  de  cet  avis 
et  passait  à  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  par  28  voix 
contre  2. 

Mais  M.  Dupanloup,  que  l'Univers  appelait,  en 
celte  circonstance  «  un  ferme  et  sayacu  esprit,  un 
citoyen,  un  évèque  n,  ne  se  tenait  point  pour  satis- 
fait. Dans  une  lettre  au  jourual  le  Monde,  il  ren- 
chérissait sur  son  action  par  de  nouvelles  paroles. 

«  L'Académie,  disait-il,  ne  recherche  pas  ce  que 
chacun  pense  dans  l'intimité  de  son  âme;  mais, 
quand  les  opinions  sont  produites  au  grand  jour  et 
avec  éclat,  et  que  dans  ces  conditions  un  candidat 
se  présente  à  elle,  il  est  évident  qu'alors,  couron- 
ner, pour  l'Académie,  c'est  sanctionner,  et  le  bon 
sens  dit  que  l'Académie  ne  peut  pas  sanctionner 
toutes  les  opinions.  »  Voilà  où  l'évèque  d'Orléans 
se  trompait.  A  l'Académie,  le  catholique  Monta - 
lembert  peut  coudoyer  le  prolestant  M.  Guizot,  et 
Mgr  Dupanloup  lui-même  s'y  était  bien  rencontré 
avec  h;  douteux  Sainte-Beuve.  Mais  l'évèque  repro- 
chait surtout  à  M.  Littré  sa  franchise  de  pensée. 

«  Au  fond,  disait-il  encore  dans  sa  lettre  au 
Monde,  la  vérité  en  cette  question,  c'est  simple- 
ment (jti'à  t'éçjard  des  opinions,  professées,  il  y  a  une 
limite  ;  il  y  en  a  toujours  eu,  il  doit  y  en  avoir,  et 
s'il  y  en  a  une,  elle  est  ici  ou  nulle  pail.  » 

D'où  il  résulte,  comme  le  faisait   fort  bien  re- 


marquer le  Siècle,  qu'on  peut-être  admis  à  l'Aca- 
démie quoique  athée,  si  l'on  a  eu  la  prudence  de 
ne  pas  professer  publiquement  cette  opinion. 

Mais  d'ailleurs  l'athéisme  était-il  bien  le  cas  de 
M.  Littré?  N'y  avait-il  pas,  dans  celle  affaire,  une 
question  plus  grave,  plus  haute,  qu'une  discussion 
académique,  et  la  liberté  même  de  pensée  ne  se 
trouvait-elle  point  mise  en  cause?  Si  fait,  et  voilà 
bien  ce  qui  faisaitTimportance  du  débat  :  d'un  côté, 
M.  Dupanloup  représentait  l'intolérance  et  le  passé; 
de  l'autre,  M.  Littré,  l'esprit  d'examen  et  l'avenir. 
C'était  deux  systèmes  qui  s  incarnaient  dans  l'é- 
vèque et  dans  le  savant. 

Ces  disputes  Ihéologiques,  dont  l'évèque  d'Or- 
léans avait  donné  le  signal  après  le  choix  réfléchi 
et  décidé  que  l'Académie  venait  de  faire  de  l'au- 
leur  du  Dictionnaire  de  In  lanyue  française,  les  pu- 
blications sagement  mûries  que  M.  Littré  mettait 
au  jour  alors  surles  derniers  événements  politiques 
et  sur  la  conduite  à  tenir  dans  la  crise  que  nous 
traversons,  n'avaient  d'ailleurs  d'autre  effet  que 
de  mettre  décidément  en  pleine  lumière  ce  nom  de 
savant  homme,  que  les  érudits  connaissaient  seuls 
et  seuls  appréciaient  à  sa  valeur  exacte.  Le  bruit 
produit  autour  de  M.  Littré  par  ces  scandales  de- 
vait plus  faire,  hélas!  pour  la  gloire  de  l'écrivain 
que  les  quarante  ans  d'études  profondes  de  sa  la- 
borieuse vie.  Il  faut  bien,  après  tout,  que  les  adver- 
saires injustes  servent  à  quelque  chose.  Arrêtons- 
nous  donc  un  moment  devant  ces  deux  hommes, 
devant  ces  deux  principes. 

M.  Littré  a  eu  soixante  et  douze  ans  sonnés  le 
1"  février  de  l'année  1873.  Il  y  a,  on  peut  l'affir- 
mer, soixante  ans  au  moins  qu'il  travaille.  Fils 
d'un  père  admirable  et  vaillant,  qui  enseigna  de 
bonne  heure  à  l'enfant  la  règle  de  toute  existence, 
la  lutte,  et  qui  répétait  souvent  :  «  —  J'ai  mangé 
du  pain  et  j'ai  su  t'élever,  »  M.  Littré  fut  de  bonne 
heure  un  enfant  pensif  et  résolu.  Élève  du  lycée 
Louis-le-Graud,  son  nom  marqua  dans  les  con- 
cours. A  vingt-deux  ans,  il  savait,  non-seulement 
ce  que  l'Université  enseigne,  mais  ce  que  don- 
nent l'amour  absolu  de  l'érudilion  et  la  soif  de 
connaître  :  l'allemand,  l'anglais,  l'italien,  le  grec 
et,  mieux  que  cela,  le  sanscrit,  que  le  savant 
Eugène  Hurnouf  lui  apprenait,  à  lui  et  à  M.  Bar- 
thélémy Saint-Hilaire.  M.  Littré  voulait  alors  être 
médecin.  Pour  vivre,  et  tout  en  étudiant  le  corps 
humain,  ses  maux  et  ses  merveilles,  il  donnait 
des  leçons  de  latin,  des  répétitions,  et  faisait 
ainsi  vivre  sa  mère.  Taillé  dans  le  bois  des  plus 
robustes,  solide  et  fort,  M.  Littré  usait  sa  puissance 
musculaire  en  la  transformant  en  puissance  céré- 
brale. Austère  sans  roideur,  timide  sans  faiblesse, 
mais  cachant  sous  sa  modestie  réelle  une  passion 
profonde  pour  la  liberté,  il  fut  de  ces  jeunes  gens 
dont  le  cu'ur  bondit  à  la  lecture  des  Urdonnames 
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de  Charlfis  X,  et  il  prit  le  t'usij  en  juillet  l«30.  On 
ne  s'imagine  pas  cet  homme  .d'étude  et  de  patience 
combattant  au  Louvre  contre  les  gardas  sui.sses  de 
la  royaut(^.  Sainte-Deuve  nous  le  montre  cepen- 
dant revêtu  de  l'unifonne  si^diticux  du  garde  natio- 
nal, et,  avec  cela,  coiflé  d'un  chapeau  rond.  C'est 
aux  côtés  de  M.  Littrc  que  tomba,  frappé  de  mort, 
un  des  plus  nobles  esprits  de  la  génération  de  lg3(), 
une  sorte  de  sloïcien  doux  et  charmant,  Georges 
Farcy,  qui  eiàt  ajouté,  ceites,  à  la  gloire  de  notre 
pays.  M.  Hachette  fit  transporter  chez  M.  Liltré  le 
corps  sanglant  de  Farcy,  couché  sur  un  volet  de  la 
boutique  d'un  marchand  de  vin  eu  guise  de  civière. 
Le  héros  de  1830  devait  mouiir  en  croyant  que  la 
liberté  élait  pour  jamais  rendue  à  la  France  !... 

M.  Litlré,  qui  survécut,  put  voirie  contraire.  Mais 
il  abandonna  la  résistance  armée,  se  confina  dans 
l'étude  et  s"y  livra  avec  acharnement.  Entré  au  .\a- 
tional,  il  écrivit  à  côté  de  Oarrel.  Il  traduisit  llippo- 
crate,  et  son  travail  sur  les  doctrines  du  médecin 
de  Cos  est  resté,  malgré  ses  défauts,  comme  une 
œuvre  définilive.  Véritable  savant  du  moyen  âge, 
vivant  enfermé  avec  les  grands  morts  qu'il  évoque, 
M.  Littré  passait  ensuite  d'Hippocrate  au  natura- 
liste Pline,  et  de  la  vieille  Grèce  à  la  jeune  Allema- 
gne, abandonnant  Socrate  ou  Celse  pour  le  docteur 
Strauss.  Tout  à  son  œuvre,  creusant  le  sillon  avec 
la  patience  robuste  du  laboureur,  M.  l.ittré  voyait 
passer  les  révolutions  sans  cesser  d'être  le  labo- 
rieux et  lumineux  traducteur  du  passé,  tout  préoc- 
cupé aussi  de  l'avenir.  Après  féviier  1818,  il 
n'accepta  d'autre  poste  que  celui  de  conseiller 
municipal.  Son  fier  salaire  était  la  gratuité  de  ses 
fonctions.  Il  a  fallu  qw.  des  esprits  frappés  de  sa 
modestie  et  de  Siin  oubli  de  toute  ambition  son- 
geassent à  lui  sans  qu'il  le  sût,  pour  que  M.  Liltré 
ait  été  élu  représentant  du  peuple  à  Paris,  au  mois 
de  février  1870.  Absent  de  la  ville,  il  n'avait  solli- 
cité aucun  suffrage.  Il  a  appris  en  môme  temps  sa 
candidature  et  sa  nomination. 

Il  n'en  fut  pas  de  môme  de  son  élection  à  l'Aca- 
mie.  En  1803.  il  s'était  présenté  aux  sulîrages  des 
Immortels.  Déjà  membre  de  l'Iu-stitut,  il  voulait 
être  des  Quarante.  N'accumplissait-il  pas  à  lui  seul, 
avec  son  Dictionnaive,  l'œuvre  entière  de  ses  futurs 
collègues?  .Mais,  à  cette  époque,  l'évoque  d'Orléans 
avait  poussé  les  hauts  cris,  et  sa  brochure  contre 
M.\f.  Littré,  Taine  et  les  autres  avait  été  glmée  (le 
mot  est  de  Sainte  Beuve)  sous  la  porte  des  acadé- 
miciens la  veille  de  l'élection.  M.  Littré  fut  battu. 
Mgr  Dupanloup  soutenait  qu'il  y  avait  «  un  péril 
social  »  à  nommer  le  disciple  d'Auguste  Comte  et 
à  accueillir  le  positivisme  dans  la  personne  de 
M  Litlré.  Ce  fut  alors  que  Sainte-Beuve  écrivit  ces 
articlps  vengeurs  qui  furent  la  .première  revanche 
du  philosophe  calomnié  '. 

'   Voir  le  tome  V'ies  Souvenuxliimlii.  Étuiiesur  M.  Littré, 


Ce  que  ?>1.  Dupanloup  rcpi'ochait  surtout  à 
M.  Littré,  ce  qiie  lui  reproche  aussi  M.  'S'euillot, 
c'est  la  publication  de  ce  Dictionnaire  de  médecine 
de  Nysten,  qui  est  un  chef-d'œuvre  d'érudition  et 
de  clarté,  et  où  l'homme,  cet  animal  à  deux  pattes 
et  sans  plumes  dont  parlait  Platon,  est  défini  —  ô 
comble  de  l'horreur!  —  un  «  mammifère  bimane 
de  l'ordre  des  primates  ».  La  science  a  de  ces  dures 
franchises  :  elle  donne  aux  fleurs  des  noms  bar- 
bares, et,  comme  la  poésie  de  Boileau,  elle  appelle 
un  chat  un  chat.  Mgr  Dupanloup  n'entend  pas  de 
cette  oreille  et  ne  s'accommode  point  de  ce  style. 

En  sommes-nous  donc  encore  au  temps  où  l'as- 
tronome no  pouvait  soutonii'  que  le  soleil  demeurait 
fixe  au  milieu  des  planètes,  parce  qu'il'manquait  de 
respect  à  la  légende  de  Josué'.'  Le  scalpel,  avant  de 
disséquer  la  machine  humaine,  a-t-il  besoin  d'un 
blanc  seing,  et  l'anthropologiste  est-il  condamné 
couirae  jadis  à  étudier  les  viscères  sur  une  poupée 
ou  sur  un  mannequin?  La  science,  celte  force  irré- 
sistible du  siècle  où  nous.vivons,  cette  grandeur, 
souvent  effroyable,  plus  souvent  sublime,  de 
l'homme  en  quête  du  progrès,  a-t-elle  donc  à  crain- 
dre de  courber  le  front,  ainsi  que  jadis,  devant  un 
inquisitorial  re/o?^râce  à  cette  intolérance,  la 
science  des  Lamarck  et  des  Geoffroy  Saint-Hilaire 
émigrerait  tout  à  fait  au  pays  de  Darwin  ou  de 
Wirchow.  Le  «avant  qui,  de  bonne  foi  et  de  toute 
son  âme,  recherche  avidement  le  vrai,  interroge 
anxieusement  la  destinée  humaine,  a-t-il  donc  à 
redouter  qu'on  le  désigne  comme  le  complice  des 
incendiaires,  des  misérables  et  des  fous?  La  vie  en- 
tière de  M.  L'ttré  proteste  con're  les  accusations 
dont  on  la  couvre.  C'est  la  vie  d'un  snge  et,  en  vé- 
rité, d'un  homme  d'un  autre  temps.  Grave,  probe, 
simple,  tolérant,  il  sourit  à  sa  femme,  h  sa  fille,  qui 
vont  à  la  messe,  taudis  qu'il  continue  ses  travaux 
de  physiologiste,  et  il  ne  répond  aux  attaques  qu'en 
continuant  cette  existence  de  penseur  modeste  qui 
ne  demandait  ni  tant  de  lumière  ni  tant  de  fracas. 

Au  physique,  un  vieillard  étrange,  d'une  physio- 
nomie inoubliible,  la  taille  moyenne,  le  visage  ridé  - 
et  ci'eusé,  noirâtre,  comme  dit  Sainte-Beuve;  les 
cheveux,  noirs  et  plats,  retombent  sur  la  nuque 
comme  ceux  d'un  ecclésiastique.  Le  front,  large  et 
puissant,  se  creuse  sous  une  pensée  unique;  les  yeux 
usés  par  les  textes  déchiffrés,  les  travaux  de  philo- 
logie, brillent  derrière  des  lunettes.  L'expression  vi- 
vante de  la  figure  tient  dans  la  lèvre  inférieure, 
accusée  et  tombante,  tiiéo  aux  commissures  de  la 
bouche  par  deux  rides  profondes  et  qui  semble 
montrer  le  mépris  le  plus  complet  et  le  plus  iro- 
nique pour  les  futilités  mondaines  ou  Lîs  injures 
rencontrées.  11  y  a  à  Florence,  au  musée  des  Uffizzi, 

dont  Sainte-Beuve  a  dit  :  o  Aucune  ambition,  aucune  glo- 
riole, aucun  luxe,  aucun  besoin  factice  ou  sensuel;  le  brouet 
(les  rSpartiatos  lui  suffit.  » 
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1111  buste  de  M^ichiavel  où  se  retrouve  c  'tte  niérae 
expression  aiuère  et  souverainement  d(^d,\igneiise. 
Combien  de  t'ois  ai-je  sungé  à  ce  buste,  h  "e  rictus 
du  patriote  florentin,  en  revoyant  M.  Littré,  dontla 
sculpture  italienne  est  comme  l'image  p(''ti'ifii;e  !  Ou 
pieitdraifen  etl'et  M.  Littn^,  en  le  voyant  passer, 
pour  un  savant  clerc  des  siècles  passés.  Sa  redin- 
gote noire  s'allonge  comme  la  robe  traînante  des 
personnages  do  Masaccio.  Des  livres,  desbrocliurcs 
sortent  de  S3s  poches  gonflées;  il  étudie  sans  cesse, 
il  semble  lire  toujours.  A  l'Assemblée  nationale, 
penché  sur  quelque  numéro  de  revue,  sur  quelque 
traité  de  philosophie,  on  dirait  qu'il  ne  prête  au- 
cune attention  à  ce  qui  l'entoure.  Tout  à  sa  ic- 
llexion,  il  oublie,  dirait-on,  la  réalité  ambiante. 
.Mais  non;  et  lorsque  du  haut  de  la  tribune  tombe 
([uelque  parole  qui  méconnaît  ou  attaque  ce  que, 
depuis  sa  jeunesse,  il  aime,  apprend  et  défend,  la 
lèvre  accentue  son  ironie,  la  bouche  s'ouvre,  el, 
d'un  rire  silencieux,  qui  éclaire  d'une  façon  quasi- 
fantaslique  son  visage  de  docteur  hébreu,  M.  Littré 
semble  riposter  par  la  pitié  et  dire  tout  bas  : 

—  (1  A  quoi  bon  '!  » 

Tel  estrhotnme  —  le  littérateur  le  plus  entière- 
ment dévoué  à  sa  tâche  qu'ait  produit  ce  siècle  de 
bruyante  charlatanerie.  Ce  lettre  soigne  les  pauvres 
en  qualité  de  médecin,  et  quête  pour  eux  comme 
un  prêtre.  Ce  philosophe  a  écrit  Ji  propos  de  la 
mort  les  pages  les  plus  déchirantes  et  les  plus  vrai- 
ment senties.  Ce  physiologiste  a  parlé  en  pnëte  des 
mondes  inconnus,  de  l'infini,  des  étoiles,  ces  Ues 
lie  lainière,  comme  les  appelle  Byron.  C'est  un  Fun- 
tenelle  inspiré  et  qui  n'a  pas  deux  cerveaux,  comme 
l'ami  de  madame  du  Defl'and,  mais  un  cerveau  et 
un  cœur.  Je  ne  sais  pas  de  travail  littéraire  qui 
m'ait  plus  intimement  ému  que  la  Notice  publiée 
par  M.  Littré  sur  Armand  Carrel.  L'admiration  la 
plus  sincère  s'y  joint  à  l'émotion  la  plus  vraie.  Et 
lorsque  l'écrivain  raconte  la  nuit  lugubre  où  le  jour- 
naliste illustre  et  chevaleresque  mourut,  le  style 
iirdinairement  précis  et  froid  de  M.  Littré  s'emplit 
d'une  éloquence  saisissante  :  «  Jamais,  dit-il,  le 
cœur  peut-il  être  aussi  serré  qu'en  ces  heures  où, 
dans  le  silence  de  la  nuit,  à  une  lumière  vacillante, 
aucun  espoir  ne  restant,  on  écoute  cette  respira- 
tion de  mort  qui  emplit  l'oreille  et  qui  avertit  que 
tout  va  finir  ?  Dans  cette  angoisse,  les  minutes  tom- 
bent goutte  à  goutte  ;  puis,  quand  le  bruit  cesse  et 
que  l'immobilité  commence,  la  tète  s'incline,  les 
larmes  coulent,  et  l'amertume  inonde  le  cœur.  » 

Et  voilà  l'homme  contre  lequel  Mgr  Dupanloup 
et  bien  des  gens  avec  lui  seraient  disposés  à  pro- 
noncer une  sorte  d'exorcisme  !  J'imagine  qu'ils 
n'ont  pas  lu  ce  qu'a  écrit  cet  homme  et  qu'ils  igno- 
rent que  la  science  profonde  du  philosophe  est  dou- 
blée de  bonté,  de  charité  et  de  vertu. 

Quant  h  l'adversaire  même  de  M,  Littré,  quant  à 


révê(iue  d'Oiléans,  que  le  département  du  Loiret 
avait  envoyé  par  26,336  voix  <à  l'Assemblée  natio- 
nale, il  était  l'incaination  vivante  de  l'intolérance 
et  de  l'ultiMinontanisme.  Violent,  robuste,  élo- 
quent, cet  homme  de  soixante-dix  ans  a  des  colèies 
juvéniles  où  le  sang  afflue  à  son  vi.'^age  rouge  et 
énergique  sous  des  cheveux  Wancs  et  ras,  le  ciâne 
un  peu  chauve".  11  est  le  chef  de  la  Droite  cléricale, 
l'adversaire  acharné  de  toute  réforme  dans  l'ins- 
truction primaire  L  11  se  conduit  là  comme  au  Con- 
cile œcuménique  où  il  combattit  avec  vivacité 
l'infaillibilité  du  pape,  à  laquelle  il  dev,-  it  fain; 
pourtant  acte  d'absolue  soumission,  lorsque  le 
Concile  de  Rome  l'eut  définitivement  reconnue. 
C'est  un  homme  hardi  et  tonitruant,  résolu,  qui 
n'admet  rien  de  l'esprit  moderne,  qui  accuse  les 
impiétés  de  M.  Renan  ou  de  M.  Taine  du  déborde- 
ment de  la  Loire  ou  des  malheurs  de  la  patrie;  un 
inquisiteur  d'autrefois  sous  les  vêtemenis  d'un 
évèque  d'aujourd'hui. 

M.  Dupanloup  devait  d'ailleurs  être  récompensé 
de  son  zèle  et  de  sa  glorieuse  décision  par  un  bref 
■du  pape,  qui  le  félicitait  solennellement  de  s'être 
séparé  avec  éclat  des  impies  et  des  méchants.  Les 
méchints  et  les  impies,  c'étaient  M.  Legouvé, 
M.  Guizot,  M.  Littré  ou  M^  Cuvillier-Fleury  2. 

Le  lendemain  de  cet  incident,  le  3  janvier  1872 
l'Assemblée  nationale  reprenait  ses  travaux  inter- 
rompus depuis  trois  jours.  Les  députés  de  la 
France  allaient,  par  ces  temps  d'hiver,  par  les 
rudes  journées  de  neige,  traverser  ce  Versailles 
d'où  beaucoup  sans  doute  eussent  voulu  s'éloigner, 
mais  où  ils  se  consolaient  de  se  rendre  en  répétant 
qu'ils  s'y  trouvaient  à  l'abri  des  menaces  popu- 
laires. 

K: Versailles  !  A  ce  nom,  tout  un  passé  s'éveille. 
Les  fantômes  évanouis  d'un  temps  qui  fut  illustre 
reprennent  corps  et  semblent  revenir,  comme  au 
gré  d'une  évocation,  parmi  les  bosquets  déserts. 

'  Il  vient  (juin  1873)  de  faire  réduire  l'i  ueaut  les  utiles 
réformes  entreprises  dans  nos  lycées  par  M.  Jules  Simon. 

!  Le  télégraphe  avait  transmis  au  pape  la  lettre  de  M.  Du- 
panloup. Pie  IX  y  répondit  par  ce  bref  : 
«  Très-cher  fils, 

c<  Salut  et  bénédiction  apostolique. 

«  C'est  une  consolation,  au  milieu  des  désastres  de  la  foi 
et  du  naufrage  des  vertus  chrétiennes,  de  voir  des  actes 
qu'inspire  le  zèle  véritable  et  désiniéres.sé  de  la  religion. 
Celui  qui  réfléchit  et  pèse  combien  il  importe  de  rompre 
avec  rimpiété  et  de  fuir  les  sentiments  de  l'athéisme,  ne 
craint  point  le  vain  blâme  du  monde,  et  il  suit  avec  ferveur 
les  sollicitations  de  sa  conscience  do  chrétien. 

(f  C'tst  ainsi,  mou  très-cher  fils,  que  vous  avez  fait,  et 
nous  n'hésiterons  pas  à  vous  adresser  l'expression  de  cotre 
contentement  h  ce  çujet.  'Vous  avez  été  élu  dans  une  so- 
ciété qui  n'a  pas  eu  honte  d'admettre  après  vous  une 
âme  aétrie  par  les  doctrines  perverses,  un  de  ces  hommes 
dont  saint  Marc  a  dit  :  «  Ils  ne  voient  pas  Içs  ténèbj-es  de 
«  leur  conscience,  et  ils  portent  l'orgueil  de  leur  ignomi- 
a  me.  »  'Vous  n'avez  pas  cru  devoir  garder  votre  place  dans 
cette  société,  et  l'acte  de  renoncement  et  d'humilité  par  lequel 


IISTOIKK    DE    LA   KKVOLl  TIO.N    UE    )670-7l. 


Toute  l'histoire  moderne  de  notre  France  a  gravité 
autour  de  ce  palais  majestueux  et  de  cette  ville 
illustre.  Toutes  nos  évolutions  et  nos  révolutions 
s'agitent,  semble-t-il,  entre  ces  deux  pôles  :  Ver- 
sailles et  Paris. 

C'est  par  les  journées  d'hiver,  où  le  grand  parc 
abandonné  semble  plus  veuf  de  son  passé,  qu'il 
faut  le  visiter,  ce  Versailles,  seul,  la  brume  et  le  si- 
lence vous  enveloppant  comme  d'un  suaire,  et  c'est 
alors  qu'on  respire  le  parfum  de  mort  de  cetEscu- 
rial  de  la  royauté  française.  Marchez,  personne  ne 
vous  troublera.  Vospas  seuls  feront  crier  les  feuilles 
sèches  que  le  vent  n'a  point  balayées.  Vous  n'aurez 
pour  témoins  de  vos  réflexions  que  ces  faunes  ou 
ces  nymphes  de  Coyscvox,  verdis  par  la  pluie  qui  ' 
fait  ruisseler  ses  gouttelettes  pourries  sur  leurs 
joues  de  marbre,  et  semble  prêter  des  larmes  à 
leurs  yeux  blancs.  Comme  il  est  envahi,  ce  jardin, 
l'été,  quand  les  eaux  jaillissent  des  bassins  main- 
tenant muets  !  Le  promeneur  banal  y  passe  sans 
songer.  Pas  un  de  ces  bons  bourgeois  en  par- 
tie de  plaisir,  foulant  du  pied  le  (apis  vert,  qui  se 
doute  qu'il  marche  sur  des  cendres!  Pauvre  Ver-, 
sailles  !  Et  ceux  qui  siègent  dans  ta  cité,  représen- 
tants de  la  France,  faiseurs  de  discours  ou  faiseurs 
de  lois,  ne  comprennent  pas  davantage  quelle  le- 
çon tu  donnes,  dans  fa  ruine  muette  et  ton  vaste 
délaissement,  à  toutes  les  pompes,  ù  toutes  les  am- 
bitions, il  toutes  les  éternités  humaines  !...  Ils  ne 
l'entendent  point,  ta  réponse  cruelle,  qui,  lorsqu'on 
s'écrie:  Avenir!  espoir!  grandeur!  aussitôt  ajoute  : 
Néant  ! 

Ceux-là  qui  l'avaient  habité,  à  la  veille  de  1789, 
ne  comprenaient  point  non  plus  les  conseils  de  la 
politique  inspirée  par  les  nécessités  du  temps  qui 
marche.  A  Trianon,  on  oubliait  Paris  et  on  croyait 
peut-être  que  Paris  oubliait. 

On  jo'iait  aux  quatre  coins  sous  ces  grands  ar- 

vous  avez  refusé  de  pactiser  .itcc  l'iniquité,  a  lompli  dune 
joie  pure  les  cœurs  des  catlioliques. 

«  Le  scandale  a  par  vous  ùté  flétri,  et  vous  avez  renié  les 
suffrages  de  vos  confrères  dès  que  vous  avez  vu  qu'ils  les 
portaient  indifféi-emment  sur  les  esprits  éclairés  par  les  lu- 
mières de  l'Église  et  sur  ceux  qui  sont  infectés  par  les  plus 
détestables  erreurs  de  ce  siècle. 

Œ  Non-seulement  nous  vous  adressons  nos  félicitations 
pour  cette  décision  glorieuse,  mais  nous  vous  engageons  à 
ne  négliger  aucune  occasion  de  vous  séparer  avec  éclat  des 
impies  et  des  mécliants.  partout  où  vous  serez  exposé  à  leur 
contact,  dans  toute  asseml)lée  où  la  parole  du  Christ  ue 
pourra  point  être  exclusivement  entendue  et  révérée. 

if  C'est  par  ces  pieuses  manifestations,  par  ces  dévouements 
à  la  religion,  que  seront  réparés  les  maux  dont  souffre  l'K- 
glise,  et  que  reprendra  la  pleine  possession  de  ses  droits  la 
vérité  catholique,  contre  laquelle  les  portes  de  l'enfer  ne 
prévaudront  point. 

«  Nous  désirons,  mon  très-cher  fils,  que  notre  bénédiction 
apostolique  vous  accompagne,  ainsi  que  tous  ceux  qui  «  com- 
a  battent  le  bon  combat  )>,  luttant  courageusement,  à  vob'e 
exemple,  pour  la  cause  de  la  foi. 

<t  Donné  à  Rome,  à  Saint-Pierre,  le  2  janvier  1872.  26«  an- 
née de  notre  pontificat. 

it  riK  IX.  pape.  i> 


bres,  et,  là-bas,  tout  à  coup  voilà  Paris  qui  gronde, 
s'émeut  et  s'irrite. Et  le  canon  du  14  juillet  viendra 
brusquement  dissiper  les  rondes  charmantes  où 
riaient  madame  de  Lamballe  et  madame  de  Poli- 
gnac.  Maintenant  le  lourd  sabot  du  peuple  va  re- 
tentir sur  les  dalles  de  la  Cour  de  Marbre,  et  le 
temps  n'est  pas  loin  où  la  reine,  du  haut  de  son  bal- 
con, verra  s'avancer  par  la  grande  avenue  le  flot 
bruyant  des  femmes  de  Paris  conduites  par  Maillart. 
Songent-ils  à  tout  cela,  ceux  qui  vont  et  viennent  il  u 
hasard  de  la  curiosité  dans  les  grandes  allées  du 
parc  ?  Non,  pas  un  qui,  rassasié  enfin  de  ces  arbres 
de  cimetière  taillés  de  façon  bizarre,  lassé  de  ces 
statues,  de  ces  bassins  où  les  tritons  grelottent,  où 
coassent  les  grenouilles  de  chair  sur  les  grenouilles 
de  bronze,  pas  un,  fatigué  de  ce  Trianon  désert,  de 
cette  fosse  commune  où  gisent  tristement  deux 
règnes,  pas  un  qui  sache  aller  trouver,  découvrir, 
dans  une  petite  rue  voisine,  la  rue  de  Gravellc, 
près  de  la  place  d'Armes,  une  salle  abandonnée, 
elle  aussi,  mais  éloquente  dans  son  silence  :  la  salle 
du  Jeu  de  Paume,  où  les  députés  de  la  France  jurè- 
rent, un  jour,  de  ne  se  séparer  jamais  avant  d'avoir 
achevé  leur  o-uvre  de  délivrance.  Voyez-vous 
cette  petite  porte,  à  peine  assez  large  pour  laisser 
piisser  un  seul  homme?  Un  soleil,  sculpté  dans  la 
boiserie,  la  surmonte,  —  un  snlcil,  l'emblème  or- 
gueilleux du  Grand-Roi.  C'est  par  là  qu'ils  ont  passé 
tous,  les  vaillants  et  les  embrasés  de  liberté  :  sur 
cette  marche  de  pierre  appuyant  son  pied  de  Titan, 
est  monté  Mirabeau  !  Et  quand  on  entre,  quand  on 
la  voit  dans  sa  splendide  nudité,  cette  salle  du  Jeu 
de  Paume,  demeurée  encore  ce  qu'elle  était  ce 
jour-là,  on  éprouve  l'étonnement  d'un  homme  qui 
se  trouverait  face  à  face  avec  son  rêve.  On  touche 
du  doigt  l'histoire  passée.  Quoi  !  cela  a  donc  existé? 
La  voici,  cette  salle  d'où  la  Révolution  est  partie? 
Le  foyer  du  volcan  est  là  sous  vos  pieds  ;  sous  ces 
dalles,  il  semble  que  le  sol  gronde  encore.  Des 
murs  nus,  couverts  à  demi  d'une  couche  noire,  de 
grandes  fenêtres  à  carreaux,  une  plaque  de  bronze, 
une  inscription,  rien  de  plus  : 

Ils  l'avaient  juré  ! 
Ils  ont  accompU  leur  serment. 

Et  cela  suffit,  lissent  évoqués  soudain,  dans  leur 
costume  sombre,  les  députés  du  Tiers,  mouillés, 
trempés  par  la  pluie,  tous  groupés,  tous  embras- 
sés, tels  que  les  peignit  David. 

Les  pierres  ont  leurs  destins,  comme  les  livres. 
Qui  eût  dit,  lorsqu'en  1770,  le  16  mai,  jour  du  ma- 
riage du  dauphin  avec  Marie-.\ntoinette,  on  inau- 
gurait la  salle  de  l'Opéra,  qui  eût  dit  qu'un  siècle 
après,  les  députés  de  la  nation  s'assembleraient  là, 
sous  la  présidence  d'un  illustre  historien,  devenu 
chef  d'un  État  si  grand  encore  dans  sa  chute?  Cette 
salle  de  théâtre  où,  lors  des  noces  du  duc  d'Or- 
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L'Alsace-Loreaine.  —  Vuu  de  Strasliourg. 


léans,  Louis-Philippe  faisait  représenter,  pour  la 
première  fois,  une  pièce  de  Molière  avec  les  coa- 
tuiiws  du  temps  de  Molière,  qui  eût  dit  qu'elle  serait 
l'asile  d'une  Assemblée,  le  logis  d'un  Parlement? 

Coquette,  ornée,  dorée,  avec  ses  banquettes  de 
velours  rouge,  ses  ornements  d'or,  ses  colonnes  de 
marbre,  ses  lustres  élégants,  ses  cristaux,  son  luxe 
à  la  fois  charmant  et  somptueux,  elle  assiste  à  des 
scènes  que  l'architecte  n'avait  pas  prévues,  et  voit 
se  dérouler,  devant  le  fauteuil  à  bras  de  cuivre  du 
président,  un  drame  dont  on  suit,  anxieux,  les 
péripéties.  Deux  chosgs  muettes  marquentéloquem- 
ment  dans  cette  salle,  l'une  le  temps,  l'autre  la 


température  du  lieu  :  c'est  l'horloge  qui  court  au- 
dessus  de  la  tribune  et  le  thermomètre  placé  près 
de  l'avant-scène  de  droite.  Thermomètre  politique, 
à  coup  sûr,  et  qu'on  voudrait  toujouis  voir  au  beau 
lixe. 

Quelle  étrange  légende  que  celle  de  Versailles  ! 
On  raconte  que,  la  nuit,  lorsque  les  députés  sont 
partis,  tous  les  fantômes  qui  hantent  le  palais,  con- 
nétables aux  brassai  ds  de  fer,  maréchau.x,  soldats 
diplomates,  rois,  princes,  empereurs,  tout  ce  qui 
est  le  passé,  tout  ce  qui  fut  la  puissance  et  parfois 
la  gloire,  on  raconte  que  ces  spectres  se  glissent  le 
long  de  la  f/alen'e  des  Tuinbeaux,  et  là,  pénétrant 
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dans  la  salle  des  séances,  prennent  place  à  leur 
tour,  sur  les  bancs  de  la  Chambre,  et,  sous  la  pré- 
sidence de  quelque  aïeul  de  la  patrie,  discutent, 
eux  aussi,  les  destinées  du  pays.  Alors,  tous  ces 
fantômes,  que  l'immortalité  a  faits  clairvoyants 
et  sages,  s'unissent  dans  une  pensée  suprême  et, 
qu'ils  se  nomment  Philippe-Auguste  ou  saint  Ber- 
nard, Louis  XI  ou  Comraines,  Henri  IV  ou  d'Au- 
bigné,  Louis  XIV  ou  Jean-Bart,  Louis  XVI  ou 
Lafayettfi,  Hoche,  Kléber  ou  Marceau,  ils  n'ont 
qu'un  mot,  ils  n'oiitqu  un  cri,  qui  parfois  fait  vibrer 
les  échos  assoupis  do  Versailles  :   Vive  /«  Frnncel 

Ce  cri,  co  devrait  être  aussi  celui  que  l'intérêt 
de  la  République  fait  monter  aux  lèvres  de  ses 
représentants.  Mais,  dans  les  commissions,  dans 
les  réunions  particulières,  dans  les  propos  de  la 
f/alerw  rfes  Tombeaux  —  qui  est  la  salle  ries  Pas- Per- 
dus de  l'Assemblée  actuelle,  —  ne  se  préoccupe- 
t-on  pas  avant  tout  de  faire  triompher  tel  ou  tel 
parti,  tel  ou  tel  monarque  ? 

Peut-être  est-il  temps,  .au  surplus,  de  faire  con- 
naître l'attitude  des  divers  parlis  de  cette  Assem- 
blée et  la  position  respective  qu'ils  occupaient  au 
mois  de  janvier  1871.  A  ce  moment,  le  gouverne- 
ment de  M.  Thiers,  continuant  son  système  de 
bascule  politique,  semblait  cependant  pencher,  et 
penchait  en  efl'et  vers  la  gauche  ;  le  ministre  de 
l'intérieur,  M.  Casimir  Périer,  s'éta.it  même,  nous 
l'avons  dit,  prononcé  pour  le  retour  de  l'Assemblée 
à  Paris,  tandis  que  M.  Buisson  (de  l'Aude)  rédigeait 
son  rapport  sur  celte  question.  I^e  parti  républicain 
radical  demandait  obstinément  ce  retour  à  Paris 
ol  l'amnistie;  mais,  faisant  trop  bon  marché  de 
rAsseMiblé(!,  comme  nous  le  vi-rrons  surtout  parla 
suite,  il  oubliait  qu'elle  était  la  forme  légale  coiisli- 
tuée  du  pouvoir  et  que  l'ailminislralion  tout 
entière,  civile  et  militaire,  était  prête  h  obéir  a  sa 
majorité,  née  de  la  volonté  du  suffrage  universel 
bien  ou  mal  exprimée  dans  des  circonstances  que 
M.  Boulé  devait  plus  tard  appeler  o  un  jour  de  mal- 
heur 11.  D'un  autre  cAté,  l'Assemblée  elle-même 
faisait  étrangement  abstraction  du  pays.  Elle  sem- 
blait décidée  à  braver  les  désirs  de  la.  nation  et  non 
h  les  satisfaire.  Certains  de  n'être  point  réélus,  les 
députés  de  la  Droite  paraissaient  résolus  à  s'éter- 
niser sur  leurs  sièges  et  à  légiférer  quand  même, 
selon  le  mot  d'un  audacieux.  Désolée,  inquiète, 
mal  à  l'aise,  la  France  assistait  à  ce  duel  impie,  qui 
prolongeait  le  provisoire  et  éternisait  la  misère  et 
la  souffrance. 

Les  groupes  politiques  de  l'Assemblée  étaient 
alors  divisés  ainsi  : 

L'extrême  Droite.  —  Ceux  qu'on  appelait  les  che- 
vau-légcrs  ou  les  Mérovingiens  avaient  pour  repré- 
sentants principaux:  MM.  de  la  llochette,  d'Ab- 
boville,  de  la  Bouilbiie,  de  Carayon-Latour,  de  la 
Rochejacquelein,  de  la  llochefoucauld-liisaccia,  de 


Belcastel,  l'irascible  orateur,  de  Lorgeril,  poëte 
à  ses  heures  et  avocat  des  tv'ns  mousseux  [imn  1873), 
Dahirel,  de  la  Borderie,  de  Lambertcrie,  l'énorme 
et  herculéen  de  Hoisboissel,  de  Franclieu,  de  laRo- 
cliethulon,  de  Rainneville,  tous  gens  dont  on  peut 
dire,  comme  les  émigrés  de  1813,  qu'ils  n'ont  rien 
appris  et  rien  oublié. 

La  />M//Ve  comptait  MM.  Benoist  d'Azy,  Boyer, 
un  des  plus  exaltés,  dont  le  père  fut  comme  un  ami 
intime  de  Charles  X,  de  Melun,  Depeyre,  avocat 
cassant  et  disert,  de  .Meaux,  le  gendre  de  M.  de 
Montalemhert,  Baragnon,  Krnoul,  le  futur  ministre 
de  la  justice,  partisan  du  Si/Hahus,  Lucien  Brun, 
de  la  Monneraye,  marquis  de  Mornay,  marquis  de 
Castellane,  de  Vogué,  Ventavon,  de  Cuniont,  de 
Kerdrel,  Léonce  de  Lavergne,  l'économiste,  de 
Larcy,  qui  fut  ministre  de  M.  Thiers,  et  bientôt 
M.  Amédée  Lefèvre-Pontalis  allait  se  joindre  à  ce 
groupe  qui,  lui,  allait  peu  h  peu  oublier  ses  vieilles 
haines  et  s'allier  —  chose  incroyable  1  —  aux 
hommes  de  l'Empire. 

Le  Centre  droit,  appelé  aussi  le  parti  des  ducs,  se 
composait  de  MM.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier,  duc 
Decazes,  duc  u'e  Broglie,  Moulin,  le  fondateur  du 
groupe,  mort  depuis,  L.  Vitet,  l'académicien, 
vice- président  de  l'Assemblée,  mort  aujourd'hui. 
Buffet,  l'ancien  ministre  de  l'empire  libéral,  le 
futur  président  de  1  Assemblée,  Boulé,  Paris  (du 
Pas-.de-Calais),  Target,  dont  la  manœuvre  inté- 
ressée devait,  au  ^4  mai  1873,  aidera  renverser 
M.  Thiers,  Saint-Marc  Girardin,  Lambert  de  Sainte- 
Croix,  Baze,  le  général  de  Chaliaud-Latour,  de 
Gasiondc,  Griviirt,  homme  d'un  talent  remarqua- 
ble, Teisserenc  de  Borl,  député  de  la  Haute-Vienne, 
bientôt  ministre  de  l'agiiculture  et  du  commerce, 
le  général  Loysel,  etc.,  etc. 

Le  Centre  r/nui/ie.  —  En  avril  187|i  il  s'était 
formé  un  groupe  de  députés,  réunis  sous  le  nom  de 
conservateurs  réputilicains,  et  qui  allait  devenir  le 
Centre  yauche  en  se  fondant  avec  la  réunimi  Ferai/  '. 
Là  figuraient  M.M.  le  comte  Rampnnt,  Bardoux,  un 
des  hommes  émineiits  de  ['.Assemblée  actuelle,  esprit 
alerti-  et  solide,  érudit  et  profond,  .\chille  Delorme, 
ancien  préfet  du  Calvados,  d'une  modération  iné- 
branlable et  sage,  Ricard,  Lenoël,  Margaine, 
Ernest  Picard,  Léon  de  Malleville,  habitué  aux 
batailles  parlementaires,  Vacherot,  l'auteur  de  la 
Démocratie,  Victor  Lefranc,  Barthélémy  Saint-Hi- 
laire  ,  général  Charrelon  ,  de  Marcèro  ,  gén('ral 
Chunzy,  Wilson,  qui  appartenait  aussi  à  la  Gauclie, 
Bethraont,  Francisque  Rive,  Tassin,  etc. 

La  réunion  Feray,  avant  de  se  transformer  en 


•  On  trouvera  aux  Documents  du  présent  chapitre,  un 
très-curieui  et  très-instnietif  tableau  de  la  composition  pri- 
mitive (le  cette  réunion  Féray,  qui  acceptait  la  République 
Bien  des  noms  ont  figuré  depuis  dans  les  campagnes  de  la 
réaction. 
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Centre  gauche  en  se  fondant,  avec  la  réunion  des 
cons'vuiiteurs  républi'aim,  comptait  parmi  ses  mem- 
bres MM.  Féray,  Casiniii' Perler,  Deseilligny,  Anto- 
nin  Lefèvre-Pontalis,  l'amiral  Jaurès,  Bérehger 
(do  la  Drôme),  Duchàtel,  Paul  de  Rémusat,  Ber- 
thauld,  Cochery,  de  Ghoiseul,  de  Salvandy,  fils 
de  l'ancien  ministre  de  l'instruction  publique,  etc. 
On  en  trouvera  d'ailleurs  le  tableau  complet  aux 
Documents  complémentaires  de  ce  chapitre. 

Le  groupe  bonapartiste  n'était  guère  composé 
alors  que  de  MM.  Gavini,  Galloni  d'Istria,  Haent- 
jens,  Prax-Paris,  Leroy  de  Loulay,  Eschassériaux, 
Daru,  l'ancien  ministre,  et  il  allait  peu  à  peu,  mais 
lentement,  se  renforcer  de  nouvelles  recrues,  ame- 
nées par  les  élections  partielles,  MM.  Chesnelong, 
Dupont,  Rouher,  le  vice-empereur,  et  Levert,  l'an- 
cien préfet  du  Pas-de-Calais. 

N'appartenaient  à  aucun  groupe  :  MM.  Martel 
(PasdeCalais),  Mathieu  Bodet,  général  Masurf, 
général  Ti^ichu,  amiral  Fourichon,  Plichon,  Jules 
Brame,  des  Rotours  fils,  Pory-Papy,  député  des 
colonies,  Lefébure,  alsacien,  que  le  département 
de  la  Seine,  qui  s'en  repent,  avait  nommé  sans  le 
connaître,   le  prenant  pour  un  républicain. 

La  Gauche  républicaine,  qui  s'était,  à  Bordeaux, 
formée  d'un  premier  groupe  sous  l'inspiration  et 
l'initiative  de  M.  Jules  Simon,  comptait  parmi  ses 
membres  MM.  Emmanuel  Arago,  Henri  Martin, 
Carnot  père  et  fils,  Arnaud  (de  l'Ariége),  général 
Billot,  Leblond,  Magnin,  général  Guillemaud,  l.an- 
glois  et  Tirard,  députés  de  Paris,  Le  Royer  et 
Ducarre,  députés  de  Lyon,  Tamisier,  ancien  géné- 
ral de  la  garde  nationale  de  Paris,  successeur  de 
Clément  Thomas,  Ducoux,  Warnier  (Marne),  le 
général  Pélissier,  Wilson,  également  inscrit  à  la 
réunion  Féray,  Rameau,  maiiede  Versailles,  Gui- 
chard(de  l'Yonne),  Lepère,  Edouard  Gharton,  colo- 
nel Denfert-Ilochereau,  le  vaillant  défenseur  de 
Belfort,  Albert  Grévy,  Pascal  Duprat,  Foui-caud, 
maire  de  Bordeaux,  Mestreau,  Ernest  Duvergier 
de  Hauranne,  etc. 

Enlin  à  l'extrême  Gauche,  née  de  la  réunion  pri- 
mitive de  la  rue  Lafaurie-Monbadan,  à  Bordeaux, 
on  rencontrait  les  noms  de  MM.  Louis  Blanc, 
Edmond  Adam,  Gambetta,  EdgarQuinet.A.Peyrat, 
H.  Brisson,  Robert  (des  Ardennes),  Cazot,  Laurier, 
qui  n'y  vint  qu'une  fois  ou  deux  et  devait  voter 
plus  tard  avec  la  Droite,  Schœlcher,  Laserve  et 
Demailly  (des  colonies),  Lepère  (de  l'Yonne),  qui 
appartenait  également  à  la  Gauche  républicaine, 
A.  Cent,  Laurent-Pichat,  Scheurer-Kestner,   etc. 

Ces  derniers  groupes  républicains  devaient,  au 
surplus,  s'augmenter  bientôt  des  divers  députés 
dont  le  nom  allait  sortir  de  l'urne  aux  élections 
prochaines  du  7  janvier  187:2.  Le  résultat  de  ces 
élections  préoccupait  à  bon  dioit  le  pays,  et  dans 
le  Doubs,  dans  le  Gard,  dans  l'Itère,  dans  le  Var, 


dans  les  Bouches-du-Rhone,  dans  les  Basses  Py- 
rénées, dans  les  Ardennes,  dans  la  Savoie,  en 
.Algérie,  dans  le  Nord,  le  Pas-de-Calais,  la  Somme 
et  la  Haute-Vienne,  aussi  bien  qu'à  Paris,  on  allait, 
en  quelque  sorte,  interroger  la  consciencepublique. 
M.  Gambetta  s'était  rendu  à  Toulon  pour  soutenir 
les  candidatures  républicaines  et  il  y  prononçait 
des  discours  qu'il  est  bon  de  relire  à  présent  : 

Il  n  s'agit  donc,  disait-il,  aujourd'hui  plus  iiue 
jamais,  de  choisir  des  représentants  dont  le  nom 
représente  l'idée  de  république,  qui  soient  depuis 
longtemps  acquis  à  cette  cause,  qui  soietit  connus 
de  vous,  afin  d'éviter  les  déceptions,  afin  de  ne  pas 
envoyer  un  traître  ou  un  ambitieux,  alors  qu'on 
croyait  choisir  un  ami  ou  un  mandataire. 

Il  Que  le  drapeau  arboré  soit  donc  le  nôtre,  que  le 
candidat  ne  nous  paye  pas  seulement  de  paroles, 
mais  d'actes,  et  d'actes  connus  de  nous,  d'actes  ré- 
publicains. Avant  toute  autre  chose,  en  efï'et,  nos 
amis  à  l'Assemblée  n'ont  qu'une  cause  à  soutenir 
et  à  défendre,  celle  de  la  République. 

«  Il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui  seulement  de  lutter 
contre  le  régime  odieux  tombé  dans  la  boue  de 
Sedan,  et  que  vous  avez  été  les  premiers  en  France 
à  repousser  ;  il  s'agit  de  lutter  contre  les  coalitions 
des  partis  monarchiques  de  cette  Assemblée  qui 
ne  veut  connaître  de  son  mandat  ni  la  teneur  ni  la 
durée. 

«  H  faut  aussi  que  votre  mandataire  choisi  et 
nommé,  celui  qui  aura  votre  confiance,  demande  avec 
nous  la  dissolution  de  cette  assemblée  dont  le  mandat 
expire  chaque  jour,  qui,  née  d'une  sU)-prise,  ne  tient 
compte  ni  des  avertissements  ni  des  manifestations  de 
la  souveraineté  du  peuple,  n 

Était-il  bien  opportun  de  prononcer  si  tôt  ce 
mot  de  dissolution  qui  allait  irriter  si  fort  l'Assem- 
blée ?  C'est  unç  question  sur  laquelle  nous  aurons 
à  revenir. 

Dans  un  autre  discours,  M.  Gambetta  s'expri- 
mait ainsi  : 

«  Le  parti  de  la  démocratie  républicaine  n'est 
plus  aujourd'hui  une  fraction  de  l'opinion  publique, 
il  est  la  France  elle-même.  Il  doit  donc  s'affirmer 
catégoriquement,  nettement,  énergiquement,  mais 
avec  réflexion,  avec  certitude  de  continuer  scienti- 
fiquement son  œuvre,  par  ses  mandataires^  non- 
seulement  à  la  tribune,  mais  partout  où  il  y  a  des 
erreurs  à  vaincre  et  des  vérités  à  faire  triompher. 

«  H  ne  faut  pas  que  vos  représentants  soient 
comme  des  amoureux  transis  qui  n'osent -eulement 
toucher  leur  idole,  qui  ne  savent  que  prier  et  s'age- 
nouiller devant  elle;  il  faut  qu'ils  sachent  vouloir, 
qu'ils  sachent  exiger,  qu'ils  sachent  obtenir. 

«  Inspirez-vous  donc  sérieusement  de  ces  idées, 
mûrissez-les  dans  votre  esprit,  et  soyez  bien  per- 
suadés que  de  leur  application  dépendent  peut-être 
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l'avenir  du  pays  et  le  salut  de  la  Hépublique  '  », 
C'étaitlàle  discours  personnel  d'un  représentant 
du  peuple.  Le  gouvernement,  représenté  par  M.  Ca- 
simir Périer,  ministre  de  l'intérieur,  devait  publier 
bientôt  la  remarquable  cii'culaire  suivante,  adressée 
aux  préfets  des  départements  appelés  à  élire,  le 
7  janvier,  des  députés  à  l'Assemblée  nationale.  On 
en  remarquera  l'esprit  conciliant  et  libre,  et  il  sera 
bon  de  la  comparer,  plus  tard,  avec  la  fameuse  cir- 
culaire Aq^.  Pascal,  sous-secrétaire  d'État  du  Gou- 
vernement de  combat  (mai  1873). 

«  Monsieur  le  préfet, 

«  Les  électeurs  de  votre  département  sont  appe- 
lés à  élire  un  député  à  l'Assemhlée  nationale.  Ce 
n'est  pas  seulement  un  droit  qu'il  s'agit  pour  eux 
d'exercer,  c'est  un  devoir  qu'ils  ont  à  remplir,  le 
premier,  le  plus  grand  devoir  du  citoyen. 

«  Ue  trop  nombreuses  abstentions  ont,  dans  ces 
derniers  temps,  affligé  les  amis  du  pays.  Ne  crai- 
gnez pas  de  blâmer  hautement  ces  regrettables  té- 
moignages d  indifférence  ou  de  pessimisme.  Il  n'est 
qu'une  abstention  permise,  celle  que  i\L  le  Prési- 
dent et  le  gouvernement  de  la  République  s'impo- 
sent avec  scrupule,  en  vous  lecommandant  d'évi- 
ter toute  ingérence  qui  rappellerait  le  souvenir  des 
candidatures  officielles. 

Il  Mais  nous  manquerions  nous-mêmes  à  nos  de- 
voirs, si  nous  ne  vous  engagions  à  convaincre  vos 
administrés  que,  sans  leur  concours  actif,  sans  un 
réveil  de  l'esprit  public,  le  pouvoir  ne  peut, à  lui 
seul,  réparer  les  malheurs  de  la  France,  lui  rendre 
le  repos  et  la  sécurité.  S'ils  veulent  un  gouverne- 
ment fort,  ils  ont  un  exemple  à  donner  :  qu'ils  rem- 

'  A  Marseille,  comme  à  Toulon,  M.  Gambctta  parla  dans 
un  sens  à  peu  près  Identique.  On  lisait  dans  l'Égalité  de 
Marseille  : 

a  Un  cercle  d'honnêtes  travailleurs,  d'excellents  citoyens 
et  de  sincères  républicains  avait  invité  Gambctta  iV  se  rendre 
dans  son  sein  hier  soii-.  Gambetta  s'est  empressé  d'accéder 
à  cette  cordiale  invitation. 

«  Il  y  a  trouvé  l'accueil  le  plus  sj-mpathique.  Au  nom 
du  cercle,  un  membre  l'a  félicité  surtout  de  sa  patrio- 
tique énergie,  de  sa  confiance  dans  un  pays,  hélas!  trop  dé- 
généré. Gambetta,  ému  par  ses  souvenirs,  a  magnifiquement 
peint  les  efforts  de  la  France,  et  a  montré  dans  laveuir  la 
nation  se  relevant  par  la  République  ;  il  a  montré  la  gran- 
deur de  la  France  liée  à  l'existence  de  la  forme  républicaine. 
Ensuite,  par  un  retour  sur  des  souvenirs  personnels  qu'on 
lui  rappelait,  il  a  dit  combien  Marseille  lui  était  restée 
chère,  car  c'est  elle  qui  l'avait  fait  entrer  dans  la  vie  poli- 
tique, elle  qui  avait  cm  en  lui  aloi-s  que  personne  n'r 
croyait. 

«  Mais  l'orateur  a  été  grandement  iiisphé  qnnud  il  a  parlé 
de  cette  solidanté  républicaine  qui  devait  nous  unir  tous  et 
que  tant  de  faux  esprits  brisent.  Il  a  dit  combien  il  étjiit  né- 
cessaire que  le  parti  formât  comme  une  puissante  chaîne, 
dont  les  anne.aux  fussent  indissolubles  à  quelque  point  qu'ils 
se  trouvassent  :  ardemment  à  la  tête,  raisonnablement  avec 
l'ensemble,  ou  timidement  à  la  queue.  Tolérou.s-nous,  unis- 
sons-nous, soutenons-nous,  que  rien  ne  nous  .«épare,  ou  bien 
jamais  nous  ne  pourrons  donner  à  la  France  ce  qu'elle  dé- 
sire, ce  que  le  cours  de  ses  destinées  lui  impose,  un  gouver- 
nement réellement  républicain,  mettant  eu  pratique  toutes 
les  vérités  de  la  Kevolution.  fi 


plissent  leur  tâche  en  choisissant,  hors  des  préoc- 
cupations exclusives  des  partis,  des  mandataires 
prêts  à  tout  sacrifier  au  bien  pubhc,  à  la  cause  de 
la  liberté,  au  maintien  de  l'ordre  et  du  respect  des 
lois. 

«  Avant  tout,  qu'ils  déposent,  sous  l'inspiration 
de  leur  conscience,  leur  vote  indépendant  dans 
l'urne  électorale.  Un  peuple  maître  du  choix  de 
ses  mandataires  est  maître  de  ses  destinées.  11 
les  compromet  et  perd  le  droit  de  se  plaindre, 
s'il  déserte  le  scrutin;  si,  désintéressé  de  la  chose 
publique,  il  croit  trouver  dans  une  inerte  abdica- 
tion de  tout  edort  les  biens  qu'il  n'a  le  droit  d'ac- 
quérir qu'à  force  d'énergie  et  de  patriotisme. 

(1  Agréez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma 
considération  distinguée. 

«  Jji  ministre  de  l' intérieur, 

«  CASIMIK  PÉRIER.    » 

Quel  que  fût,  au  surplus,  l'intérêt  ou  la  vivacité 
de  la  lutte  électorale  en  province,  le  gros  de  l'ac- 
tion devait  nécessairement  se  concentrer  surl'élec- 
tion  parisienne.  C'était  à  Paris  que  la  bataille  allait 
être  ardente  et,  en  somme,  décisive  pour  le  pays. 
Maint  épisode  avait  déjà  marqué  l'histoire  de  cette 
élection  depuis  l'ouverture  de  la  période  électo- 
rale. L'Union  parisienne  de  la  presse,  qui  pouvait 
plus  justement  s'appeler  l'union  luonarcliiste  delà  i 
presse,  et  qui  avait  conduit  les  élections  de  juil- 
let 1871,  avait  tout  d'abord,  dès  le  mois  de  dé- 
cembre, essayé  de  choisir  un  candidat  qui  avait 
été,  tour  à  tour,  disait-on,  M.  Haussmann  et  M.  de 
Rothschild.  Le  banquier  ayant  catégoriquement 
refusé,  l'Union  parisienne  s'était  adressée  à  M.  le 
maréchal  de  Mac-Mahon,  qui  avait,  à  son  tour  et 
comme  M.  de  Rothschild,  répondu  par  un  refus  '. 
Les  membres  de  l'Union  se  réunissaient  donc,  le 
3  janvier,  dans  le  but  de  chercher  un  nouveau  can- 
didat, et  quelques-uns  d'entre  eux  émettaient  l'avis 
d'accepter  la  candidature  républicaine  modérée  de 
M.Vautrain,  ancien  maire  du  IV°  arrondissement, 
et  président  du  Conseil  municipal  de  la  Seine.  Mais 
M.  Vautrain  étant  républicain,  sa  candidature  était 
repoussée,  dans  cette  réunion,  par  M  voix  contre  G. 
L'union  des  monarchistes,  leur  coalition,  renonçait 
donc  à  présenter  un  candidat  qui  d'ailleui-s  eiit  été 
infailliblement  battu. 

Les  hésitations  n'avaient  pas  été  moins  grandes, 

'  La  note  suiv.inte.  publiée  alors  par  les  journaux  monar- 
chistes, montre  bien  le  dépit  éproavé  par  les  arabassadeiu-s  ; 

«  li'Union  piirisii>nne  île  la  presse  avait  adopté  à  l'unani- 
mité la  candidature  du  maréchal  Mac-SIalion,  dont  le  nom 
aurait  réuni  toutes  les  nuances  du  parti  de  Tordre. 

«  Les  directeurs  des  journaux  composant  l'Union  pari- 
sienne de  la  presse  se  sont  rendus  auprès  du  maréchal,  qui  a 
décliné  absolument  toute  candidature. 

ff  En  présence  de  ce  refus,  l't'nion  parisienne  de  la  presse 
croit  devoir  attendre,  pour  se  prononcer,  les  propositions 
qui  pourront  itre  faites  par  lus  comités  du  parti  do  l'ordre 
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ET  RENNES,    par   (iILL   (/lY/Z/wf). 
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LE  JOUR  DES  ROIS,  par  HADOL  {Éclipse) 
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Fèves  des  marais  réactionnaii-es  qui  se  fourrent  dans  tous 
les  gâteanx,  avec  la  prétention  île  faire  nommer  mi';  reiix 
qui  les  avalent. 
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mais  elles  avaient  cessé,  dans  le  camp  républicain. 
D'ailleurs  il  ne  s'agissait  point  là  de  conspirer 
C(intrc  l'état  de  choses  existant,  mais  de  choisir 
simplement  entre  deux  républicains  de  nuances 
distinctes,  entre  l'éclatante  gloire  de  M.  Victor 
Hugo  et  rhonnêteté  absolue  de  M.  Vautrain.  La 
lutte,  en  eiïet,  se  circonscrivait  entre  ces  deux  noms. 

Le  19  décembre,  M.  Victor  Hugo  recevait  la 
lettre  qu'on  va  lire  : 

a  Paris,  le  19  décembre  1871. 
((  Monsieur, 

Il  En  face  d'une  Assemblée  qui  méconnaît  le  man- 
dat dont  elle  a  été  revêtue,  il  est  nécessaire  de  faire 
passer  dans  les  mœurs  un  grand  principe  :  le  man- 
dat impératif. 

«  A  vous  la  première  gloire  de  la  France,  il  ap- 
partient de  donner  au  monde  un  grand  exemple  ut 
de  frapper  un  giand  coup  sur  nos  vieilles  institu- 
tions. 

«  Vous  penserez  sans  doute  que  votre  accepta- 
tion du  mandat  impératif  serait  un  grand  acte  de 
patriotisme  et  assurerait  pour  toujours  le  triomphe 
de  cette  institution. 

«  Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  nous  donner 
votre  adhésion. 

].es  membres  du  Comité  élec/oral  de  la 
rue  liréa  : 

DE  lAVÉNAT,  E.  DIVE,  BASSET,  .I.C.  CHAI- 
GNEAU,  EDOUARD  DE  LUZE,  PAULIAT, 
MONPROFIT,  ROSEL. 

Ouelle  conduite  allait  tenir  le  grand  poëtc? 

i(  M.  Victor  Hugo  ne  pouvait  accepter  le  mandat 
impératif;  la  conscience  ne  reçoit  pas  d'ordres  ; 
mais  il  pouvait  et  il  sentit  qu'il  devait  prendre  l'ini- 
tiative de  la  transfurmatiou  du  mandai  impératif 
en  mandat  contractuel,  c'est-à-dire  réaliser  plus  sû- 
rcraont  le  progrès  électoral  par  le  contrat  librement 
débattu  et  consenti  entre  le  mandant  et  le  manda- 
taire. 

«  Ne  voulant  pas  inlhioucerlc  clinix  du  peuple, 
il  s'abstint  de  paraître  aux  réunions  électorales, 
l'état  de  siège  ôtanl  d'ailleurs  toute  liberté  à  ces 
réunions  '  » 

La  déclaration  suivante  y  fut  lue  en  soli  nom  : 

(I  DÉCI.AR.\TION  : 

«  Je  suis  de  ceux  qui  pensent  qu'aucune  pression 
ne  doit  être  exercée  sur  lé  choix  du  peuple. 

«Plus  le  choix  sera  libre,  plus  il  sera  grand. 

(I  Plus  le  choix  sera  spontané,  plus  il  sera  signi- 
ficatif. 

Il  Le  bon  citoyen  ne  s'offre  ni  ne  se  refuse.  Il  est 
à  la  disposition  du  devoir. 

»  Victor  Hugo  :  Achs  ri  Pojo/m,  1!570.7I-72i  éaition  rln 
Rappe',  p.  ini. 


((  Les  devoirs  d'un  représentant  du  peuple,  et 
surtout  d'un  représentant  de  l'admirable  peuple  de 
Paris,  sont  aujourd'hui  plus  sérieux  que  jamais. 

«  J'en  comprends  toute  l'étendue. 

(i  Je  suis  prêt,  quant  à  moi,  à  donner  l'exemple 
de  l'acceptation  du  mandat  contractuel,  bien  autre- 
ment efficace  et  obligatoire  que  le  imindat  impé- 
ratif. 

«  Le  mandat  contractuel,  c'est-à-dire  le  contrat 
synallagraatique  entre  1h  mandant  et  le  manda- 
taire, crée,  entre  l'électeur  et  l'élu,  l'identité  abso- 
lue du  but  et  des  principes. 

«  Le  choix  que  le  peuple  de  Paris  fera  le  7  jan- 
vier doit  signifier  :  Ré[iublique,  négation  de  toute 
monarchie  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  amnis- 
tie, abolition  de  la  peine  de  mort  en  matière  poli- 
tique et  en  toute  matière,  rentrée  de  l'Assemblée  à 
Paris,  levée  de  l'état  de  siège,  dissolution  de  l'As- 
semblée dans  le  plus  bref  délai  possible. 

«  Le  devoir  est  la  loi  de  ma  vie.  Je  le  ferai  hors 
de  l'Assemblée  comme  dans  l'Assemblée. 


«  VICTOR   HUGO.    I) 


a  28  décembre  1871.  » 


Après  cette  déclaration  de  M.  Victor  Hugo,  1rs 
comités  qui  patronaient  sa  candidature  publièrent 
la  pièce  suivante  : 

Le   Comité  électoral  de  la  rue  Bréa    et  k  Comité 
électoral  des  travailleurs  aux  électeurs  de  la  Seine.- 

»  Lo  grand  citoyen  qui  s'est  fait,  depuis  vingt 
ans,  le  champion  le  plus  ardent  de  la  démocratie, 
vient  d'accomplir  l'un  des  actes  les  plus  considé- 
rables de  sa  vie.  Le  premier,  Victor  Hugo  avait 
pris  la  défense  de  Paris  contre  les  violences  de  la 
réaction  ;  le  premier,  il  avait  réclamé  l'amnistie  et 
protesté,  au  nom  du  droit  d'asile,  contre  la  cou- 
pable faiblesse  de  la  Belgique  ;  plus  tard,  il  implo- 
rait la  grâce  des  condamnés  à  mort. 

((  Aujourd'hui  Victor  Hugo  vient  de  signer  avec 
le  peuple  de  Paris  un  contrat  qui  en  fait  son  repré- 
sentant nécessaire. 

«  Victor  Hugo  et  Paris,  la  grande  ville  et  le  grand 
poëte,  ne  font  plus  qu'un. 

(1  Parisiens  !  et  tous  surtout,  travailleurs  !  vo  s 
n'avez  qu'un  nom  à  déposer  dans  l'urne  ;  il  faut 
que  ce  nom  soit  celui  çlu  Victor  Hugo.  » 

La  candidature  de  M.  Victor  Hugo  avait  été  an- 
noncée en  ces  termes  par  la  liépubtiijuc  français,^: 

(1  Les  comités  électoraux,  formés  de  membres 
des  anciennes  sociétés  de  la  Li(/uc  d'union  >-épuhli- 
caine  des  droits  de  Paris,  du  Comité  radical,  de  17  - 
nion  et  de  VAllimice  républicaines,  de  YAssociation 
des  travailleurs  et  les  Comités  radicau.r  des  arr  ndis- 
sements  de  Paris,  ont  choisi  pour  candidat  aux  i  Icc- 
tions  du  7  janvier  le  citoyen  Victor  Hugo. 

«  Ce  nom  est  pour  rns  r.-il'lirmation  la  plus  ni  iN' 
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des  principes  républicains  qu'ils  désironi  l'iuro  pic-- 
valoir  et  dans  la  théorie  et  dans  la  pratique. 

(I  Dans  les  circonstances  actuelles,  ce  nom  signifie 
particulièrement  :  amnistie,  abolition  de  la  peine 
de  mort,  dissolution  de  l'Assemblée,  rentrée  du 
gouvernement  à  Paris  et  levée  immédiate  de  l'état 
de  siège.  » 

Ajoutons,  pour  compléter  ces  renseignements, 
que,  dans  une  réunion  publique,  rue  d'Arras, 
M.  Martin  Nadaud  (de  la  Creuse),  loyal  serviteur  de 
la  cause  démocratique,  dont  le  nom  avait  été  un 
moment  mis  en  avant  au  Cercle  républicnin  de  la 
rue  de  Valois,  s'était  désisté  de  toute  candidature. 

Les  journaux  parisiens  devaient,  à  propos  de  ces 
élections,  se  diviser  en  deux  groupes  distincts  qui 
donnaient  bien,  si  je  puis  dire,  la  physionomie 
même  de  l'opinion  publique.  Je  ne  compte  ni 
r  Univers,  ni  la  Patrie,  ni  la  Gazette  de  France,  ni 
le  Monde,  ni  le  Figaro,  ai  le  Gaulois,  ni  le  Paris- 
Journal,  ni  le  Constitutionnel,']ouTn8.nx  monarchistes 
sans  candidats  et  qui  recommandaient  purement  et 
simplement  l'abstention.  Je  ne  m'occupe  que  de 
ceux  qui  prirent  alors  position  et  parti. 

L'A  (.'en»'  national,  la  Constitution,  journal  de 
M.  Portails,  le  Radical, \o\iTnd\  de  M.  Mottu,  la  Ré- 
puhlique  française,  journal  de  M.  Gambetta  et  le 
/fa/j/je/,  journal  de  M.  Victor  Hugo,  se  déclai-aient 
seuls  pour  M.  Victor  Hugo. 

Le  Siècle,  le  Temps,  le  Journal  des  Débats,  l'Opi- 
nion nationale,  le  Rien  public,  le  Soir,  la  Cloche,  le 
XIX'  siècle,  la  Presse,  le  Moniteur  universel,  le 
Français,  la  France,  le  Courrier  de  France,  le  Petit 
Moniteur,  la  Petite  Presse  et  le  Petit  Journal,  c'est- 
à-dire  sept  journaux  nettement  républicains,  un 
nombre  presque  égal  de  journaux  qui  adhéraient  à 
la  République  et  trois  journaux  dits  conservateurs, 
que  le  nom  de  M.  Victor  Hugo  effrayait,  soute- 
naient la  candidature  de  M.  Vautrain. 

Certes,  si  le  génie  donnait  la  souveraine  puis- 
sance et  la  profondeur  absolue  de  la  raison  poli- 
tique, la  candidature  de  M.  Victor  Hugo  n'eût  pas 
dû  un  moment  faire  hésiter  un  républicain  con- 
vaincu. Mais  M.  Victor  Hugo,  qui  promettait  la 
levée  de  l'état  de  siège,  l'amnistie  et  la  rentrée  de 
l'Assemblée  dans  Paris,  était-il  capable  d'obtenir 
tous  ces  biens  dont  il  se  faisait,  par  avance,  le  dis- 
tributeur 7  Une  commission  déléguée  par  le  comité 
électoral  dit  de  la  rue  Bréa  venait  de  publier  le 
programme  des  articles  à  soumettre  aux  candi- 
dats '. 

Cette  série  d'articles  composait  ce  que  l'on  appe- 
lait le  mandat  impératif,  le  mandat  donné  comme 
un  ordre  aux  représentants  par  les  représentés  et 
que  M.  Victor  Hugo  allait  décorer  d'un  mot  nou- 
veau, exprimant  l'idée  de  contrat,  d'engagement 
]  mutuel,  le  mandat  contractuel. 

'   Voir  aux  Docmnents  complémcninires. 


M.  Vautrain,  partisan  du  mandat  libre,  de  l'élec- 
tion née  de  la  confiance  qu'ont  les  électeurs  dans 
leurs  élus,  de  la  foi  qu'ils  placent  dans  les  idées 
que  le  député  représente,  se  contentait  d'adresser 
aux  électeurs  parisiens  la  circulaire  que  voici  : 

«  Aux  électeurs  du  département  de  la  Seine. 

«  Électeurs, 

«  Vous  êtes  appelés  à  nommer  un  député  à  l'As- 
semblée nationale  le  7  janvier. 

«  De  votre  choix  peuvent  dépendre  le  retour 
prochain  de  l'Assemblée  à  Paris,  le  rétablissement 
immédiat,  par  l'ordre  moral,  de  la  grandeur  de  la 
France  et  à  l'intérieur  et  à  l'étranger. 

«  Votre  représentant  à  l'Assemblée  nationale  doit 
y  porter  une  pensée  de  conciliation  et  d'apaise- 
ment, non  une  parole  de  défi.  La  voix  de  Paris 
dans  son  calme  est  toujours  assez  puissante  pour 
être  entendue  et  écoutée. 

«  On  me  demande  aujourd'hui  d'accepter  cette 
candidature. 

H  Je  n'ai  jamais  reculé  devant  l'accomplissement 
d'un  devoir  :  j'accepte. 

«  Je  ne  suis  pas  un  homme  nouveau  pour  Paris. 

«  Ma  vie  est  une,  mes  actes  ont  toujours  répondu 
à  mes  paroles,  mes  convictions  n'ont  jamais  varié. 

«  Adjoint  à  la  mairie  du  Vl"  arrondissement,  j'ai, 
dans  les  fatales  journées  de  juin  1848,  défendu  la 
République  en  défendant  la  cause  de  l'ordre  et  le 
respect  des  lois. 

((  Maire  lors  du  coup  d'État  du  2  décembre  IHol, 
j'ai  protesté  contre  cette  violation  de  la  loi,  et  j'ai 
quitté  mes  fonctions  et  suis  resté  dans  la  vie  privée 
pendant  les  vingt  années  de  l'empire. 

«  A  l'époque  la  plus  douloureuse  du  siège,  j'ai 
accepté  les  fonctions  de  maire  du  IV  arrondisse- 
ment qui  m'étaient  déférées  par  le  suffrage  de  mes 
concitoyens. 

«  Élu  membre  du  conseil  municipal  de  Paris  par 
ceux  au  milieu  desquels  j'ai  passé  ma  vie,  j'ai  été 
porté  par  la  double  élection  de  mes  collègues  à  la 
présidence  du  conseil  municipal  et  à  celle  du  con- 
seil général  ;  j'ai  aidé  à  prouver  que  c'était  en  res- 
tant dans  les  limites  de  leurs  attributions  que  ces 
conseils  pouvaient  rendre  les  services  qu'on  était 
en  droit  d'attendre  d'eux. 

«  Tous  mes  votes  ont  été  inspirés  par  le  senti- 
ment de  la  liberté.  J'ai  voté  l'instruction  gratuite 
et  obligatoire  pour  élever  plus  haut  l'intelligence 
du  peuple. 

«  Sur  la  question  laïque,  j'ai  voté  pour  la  liberté 
de  chaque  commune  de  choisir  son  instituteur.  La 
liberté  dans  l'éducation  est  le  corollaire  de  la  liberté 
de  conscience. 

<i  Electeurs, 
(I  Sans  mettre  la  République  au-dessus  du   suf- 
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frage  universel,  et  plein  de  respect  pour  la  volonté 
nationale,  je  pense,  comme  en  1851,  que  les  insti- 
tutions républicaines  peuvent  seules  aujourd'hui 
tirt'i'le  pays  de  la  difficile  position  où  il  se  trouve. 

«  Je  flétris  énergiquement  la  Conmiune  et  ses 
horreurs,  et  je  considère  que  la  compétition  des 
partis  amènerait  de  nouveaux  malheurs. 

«  Soutenons  le  gouvernement  du  Président  de  la 
République  et  encourageons  par  notre  concours 
une  politique  fondée  sur  la  modération  et  le  désir 
de  délivrer  le  plus  promptemeut  possible  le  sol  de 
la  patrie  de  la  domination  de  l'étranger. 

«  Ce  qu'il  faut  aujourd'hui,  c'est  fonder  le  iiarti 
de  la  France. 

a  VAUTEAIN, 

«  Président  du  Conseil  général  de  la  Seine 
l't  du,  Cjnseil  niunii'ipul  de  Priris. 

a  Paris,  l^''  janvier  1872.  » 

Au  lieu  de  faire  ressortir  tout  ce  qui  manquait  à 
la  profession  de  foi  do  M.  Vautrain,  peut  être  vaut- 
il  mieux  la  souligner  par  une  lettre  qu'écrivait  aus- 
sitôt an  journal  le  Siècle  un  républicain  éprouvé, 
ancien  collaborateur  politique  de  Delescluze,  dont 
il  avait  déploré  l'erreur  suprême,  M.  François 
Favre  : 

,1  u  ri'dacteiir. 

u  Le  Siècle  l'a  dit  avec  raison,  monsieur,  il  faut 
voter  pour  M.  Vautrain,  et  votei'  pour  lui  «  avec 
fermeté. 

«  La  circulaire  do  l'ancien  maire  du  quatrième 
arrondi.sseuient,  malgré  les  tristesses  qu'elle  a  fait 
naître  et  les  déceptions  qu'elle  a  causées,  ne  doit 
rien  changer  à  nos  intentions,  parce  qu'elle  ne 
change  rien  à  la  situation. 

«  En  effet,  la  personnalité  de  U.  Vautrain,  ses 
théories  particulières  sur  la  meilleure  manière  de 
fonder  la  République,  son  appréciation  des  partis, 
ne  sont  pas  en  jeu.  Pour  être  admissible,  il  suffit 
que  ce  candidat  ait  été  et  soit  encore  républicain  ; 
le  reste  importe  peu. 

«  La  circulaire  du  président  du  conseil  munici- 
pal pourrait  donc  se  résumer  en  trois  mots  :  u  Je 
•uis  républicain,  n  Nous  ne  lui  en  dematulions  pas 
•avantage. 

«Nous  le  nommons,  non  pour  lui  et  pour  le 
secours  dont  il  nous  sera  dans  l'Assemblée,  mais 
pour  la  position  qu'il  occupe  à  la  tête  du  conseil 
municipal.  Son  nom,  inconnu  hier,  par  lui-même 
indilTérent,  reçoit  de  cette  situation  exceptionnelle 
un  éclat  imprévu,  une  signification  précise.  Il  veut 
dire  :  «  réconciliation  de  Paris  avec  Versailies, 
retour  de  l'Assemblée  à  Paris,  amnistie. 

((  Que  tons  ceux  qui  recherchent  et  qui  veulent 
l'apaisement  des  passions,  la  réconciliation  des 
partis,  la  prospérité  et  la  résurrection  de  Paris,  le 
salut  et  la  délivrance  de  la  patrie,  que  tous  ceux 


qui  ont  un  égal  éloignement  pour  les  fureurs  réac- 
tionnaires et  pour  les  violences  révolutionnaires, 
que  tous  ceux  qui  ne  voient  l'ordre  assuré  que  par 
l'établissement  définitif  de  la  République,  votent 
donc  pour  le  président  du  Conseil  municipal,  en 
laissant  à  M.  Vautrain,  —  à  lui  seul,  —  la  respon- 
sabilité de  son  équivoque  profession. 

«  KK.  FAVRE.  » 

C'était  bien  là  en  elTet  pourquoi  tant  de  républi- 
cains, décidés  à  faire  de  \a  pcilitifjue  plutôt  que  des 
mani/esfalions,  se  décidaient  à  voter  pour  M.  Vau- 
train. M.  Favre  venait  de  dire  le  mot.  M.  Vautrain, 
était  républicain.  Il  l'avait  toujours  été.  Né  en  1808, 
avocat  à  Paris,  adjoint,  puis  maire  au  neuvième  ar- 
rondissement en  1848,  il  avait,  comme  il  s'en  enor- 
gueillissait dans  sa  circulaire,  donné  sa  démission 
après  le  coup  d'Etat  de  décembre  et,  malgré  les 
offres  faites,  il  avait  constamment  refusé  d'accepter, 
sous  l'Empire,  aucune  fonction.  Les  électeurs  du 
quatrième  arrondissement  de  Paris  l'envoyaient  à 
leur  mairie  en  remplacement  de  M.  Greppo.  Il 
avait  admirablement  organisé  la  distribution  de  la 
viande  et  des  alimenfs,  ce  qui  était  un  titre  pour 
de  pauvres  assiégés  affamés.  Arrêté  durant  la  Com- 
mune, M.  Vautrain  avait  été  remis  en  liberté  par 
les  gardes  nationaux  de  son  quartier.  Président  du 
Conseil  général  de  la  Seine  et  du  Conseil  municipal 
de  Paris,  M.  Vautrain  i-eprésentait,  en  quelque 
sorte,  personnifiait  ce  Paris  que  l'Assemblée  soup- 
çonnait, redoutait  et  tenait  en  interdit.  Plus  tard, 
on  allait  lui  reprocher,  sans  doute,  de  n'avoir 
point  réclamé  plus  énergiquement  le  retour  de 
l'Assemblée  à  Paris.  Pour  le  moment,  son  nom 
était  le  synonyme  de  République  et  de  réconcilia- 
tion et  il  devait  réunir  les  suffrages  de  tous  ceux 
qui,  las  des  profea.'iions  stériles  comme  le  disait 
le  Siècle,  relevant  un  mot  de  la  /Icptihlif/ue  Fran- 
çaise, voulaient  pour  leur  député  quelqu'un  qui 
l'éunît  un  contingent  suffisant  de  science  et  d'études 
pratiques. 

Etait-ce  le  cas  du  grand  poëte,  de  l'illustre  et 
admirable  auteur  des  Châtiments,  qui,  redoutant 
un  peu  les  orages  des  réunions  publiques,  signait 
avec  des  électeurs  un  pacte  délibéré  en  commun  ; 
et,  par  ce  simple  fait  introduisait  un  motet  un  acte 
nouveaux  dans  la  langue  électorale?  Il  ne  s'agit 
plus  du  mandat  impératif,  mais,  nous  l'avons  dit, 
du  mandai  contractuel,  qui,  disait  M.  Victor  Hugo, 
est  «  bien  autrement  efficace  et  obligatoire  que  le 
mandat  impératif». 

M.  Victor  Hugo  accepta  donc  intégialcment  : 
le  numdat  dont  voici  le  texte. 

«  Mandat  contractuel  arrêté  par  le  Comité  de  la  rue 
Dréa  et  par  le  Comité  électoral  des  travailleurs, 
adopté  dans  différentes  réunions  publiques. 

«  Considérant  que  le  mandat  contractuel  est  le 


HISTOIRh:   Dl-;   LA    KÉVOI.UTIO.N   UK   1870-71, 


M.     B  DOUA  R  D    ('  H  A  11 T  0  N 


vî^x./'VVi-»/^ 


seul  moyeu  qui  mette  en  évidence  la  volonté  ferme 
et  nette  du  collège  électoral. 

«  Les  électeurs  ont  arrêté  le  programme  suivant 
qui  est  adopté  par  le  représentant  qui  sera  nommé 
le  7  janvier  1872  : 

(i  1.  Amnistie  pour  tous  les  crimes  et  délits  poli- 
tiques. —  Enquête  sur  les  événements  do  mai  et 
juin  1871. — Abiilition  delapeine  de  mort  en  toutes 
matières. 

(i2.  Proclamation  définitive  de  la  République. — 
Dissolution  dans  le  plus  bref  délai  de  l'Assemblée 
actuelle,    et  nomination   d'une  Assemblée  consti- 


tuante chargée  de  faire  une  constitution  républi- 
caine. 

«  3.  Retour  à  Paris  du  gouvernement  et  de  l'As- 
se,jLiblée. —  Levée  de  l'état  de  siège  à  Paris  et  dans 
les  départements. 

((  4.  Service  militaire  obligatoire  et  personnel 
pour  tout  citoyen  de  la  République  française,  sauf 
les  seuls  cas  d'incapacité  physique. 

«  o.  Instruction  primaire  gratuite,  obligatoire 
et  laïque.  —  Instruction  secondaire  gratuite  et 
laïque. 

(I  G.  Séparation  absolue  de  TÉgliseet  de  l'État. — 
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Rétiibution  des  rainistrcîs  de  tout  culte,  à  la  charge 
exclusive  de  ceux  qui  les  emploient. 

■  7.  Liberté  absolue  d'association.  —  Liberté  de 
icunion.— Liberté  de  la  presse.  —  Abolition  des 
procès  de  presse,  excepté  en  matière  civile. 

«  8.  Nomination  à  l'élection  des  maires  et  adjoints 
de  toutes  les  communes,  sans  aucune  exception. 

«  9.  Restitution  au  département,  à  l'arrondisse- 
ment, au  canton  et  à  la  commune,  de  tout  ce  qui  est 
de  leur  ressort. 

«  10.  Réforme  de  la  magistrature, —  Suppression 
de  l'inamovibilité.  —  Extension  des  attributions  du 

jury. 

«11.  Impôt  vraiment  proportionnel  sur  le  revenu. 

((  12.  Exclusion  de  toutes  les  monarchies  ,  sous 
quelque  forme  qu'elles  se  présentent. 

«  13.  Le  programme  ci-dessus  constitue  un  mfui- 
dat  contractuel,  que  le  représentant  a  accepté  et 
signé. 

«  14.  La  sanction  qui  doit  consacrer  le  mandat 
contractuel  sera  la  démission  du  représentant,  qui 
pourra,  dans  le  cas  d'infraction  au  présent  con- 
trat, lui  être  demandée  par  un  jury  d'honneur 
tiré  au  sort  parmi  les  représentants  républicains  de 
l'Assemblée,  ayant  signé,  eux  aussi,  le  mandat 
contractuel. 

Parie,  le  28  décembre  li>71. 

«  VICTOR   HUOO. 

«  Les  délégués  du  Comité  électoral 
de  la  rue  Bréa, 

«  DE  J.ANE8S;VN,   PAULIAT,  MONPROFIT. 

(I  Les  délégués  du  Comité  électcrat 
des  travailleurs, 

<L  PIERRE   OÉÎM.O,  BONHOURE.  » 

L'acceptation  du  mandat  contractuel  ^ar  M.  Vic- 
tor Hugo,  datait  du  28  décembre  ';  la  publication 

'  A  la  veille  de  l'élection  du  7  janvier, les  journaux  repro- 
duisaient la  profession  de  foi  que  M.  Victor  Hugo  adressait 
aux  électeurs,  eu  18-48  : 

u  Mes  concitoyens, 

a  Je  réponds  à  l'appel  des  soixante  miUe  électeurs  qui 
m'ont  spiintanément  honoré  de  leurs  sufErages.  Dans  la  situa- 
tion politique  telle  qu'elle  est,  on  me  demande  toute  ma  pen- 
sée. La  voici  : 

a  Deux  républiques  sont  possibles. 

a  L'une  abattra  le  drapeau  tricolore  sous  le  drapeau  rouge, 
fera  des  gros  sous  avec  la  colonne,  jettera  bas  la  statue  de 
Napoléon  et  dressera  la  statue  de  Marat,  détruira  l'Institut, 
l'École  polytechnique  et  la  Légion  d'honneur,  ajoutera  a 
l'auguste  devise  :  Liberté,  égniité  frnternilé,  l'option  sinistre  ; 
ou  ta  mort  ;  fera  banqueroute,  ruinera  les  riches  sans  eni-i- 
chir  les  pauvres,  anéantira  le  crédit,  qui  est  la  fortune  de 
tous,  et  le  travail,  qui  est  le  pain  de  chacun,  abolira  la  pro- 
priété et  1»  famille,  promènera  des  têtes  sur  des  piques, 
remplira  les  prisou  i  par  le  soupçon  et  les  videra  par  le  mas- 
sacre, mettra  l'Europe  en  feu  et  la  civilisation  en  cendres, 
fera  de  la  France  la  patrie  des  ténèbres,  égorgera  la  liberté, 
étouffera  les  arts,  décapitera  la  pensée,  reniera  Dieu,  remet- 
tra en  mouvement  ces  deux  machines  fatales  qui  ne  vont 
pas  l'une  sans  l'autre,  la  planche  aux  assignats  et  la  bascule 
de  la  guillotine;  en  un  mot,  fera  froidement  ce  que  les 
hommes   de   93   ont  fait  ardemment,  et    après   l'horrible 


de  la  circulaire  de  M.  Vautrain  datait  du  1"  jan- 
vier. Le  7janvier,  le  scrutin  était  ouvert  dans  qua- 
torze départements,  pour  dix-huit  élections  com- 
plémentaires à  l'Assemblée  nationale.  Sur  ces 
dix-huil  élections,  le  parti  républicain  victorieux 
pouvait  en  revendiquer  onze,  et  M.  Vautrain  était 
élu  à  Paris  par  121, 158  voix  contre  93,123  données 
à  M.  Victor  Hugo. 

Les  l'ésultats  se  décomposaient  ainsi  par  arron- 
ments  : 


VAUTRAIN. 

VICTOR   HUGO. 

v 
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dans  le  grand,  que  nos  pères  ont  vu,  nous  montrera  le  mons- 
trueux dans  le  petit. 

a  L'autre  sera  la  sainte  communion  de  tous  les  Français 
dès  à  présent,  et  de  tous  les  peuple^  un  jour,  dans  le  prin- 
cipe démocratique,  fondera  une  liberté  sans  usurpation  et 
sans  violences,  une  égalité  qui  admettra  la  croissance  natu- 
relle de  chacun,  une  fraternité,  non  de  moines  dans  tin  cou- 
vent, mais  d'iiommcs  libres;  donnera  à  tous  l'enseignement 
comnie  le  soleil  donne  la  lumière,  gratuitement;  introduira 
la  clémence  dans  la  loi  pénale  et  la  conciliation  dans  la  loi 
civile  ;  multipliera  les  chemins  de  fer,  reboisera  une  partie 
du  territoire,  en  défrichera  une  autre,  décuplera  la  valeur  du 
sol,  partira  de  ce  principe,  qu'il  faut  que  tout  homme  com- 
mence par  le  travail  et  finisse  par  la  propriété;  assurera,  en 
conséquence,  la  propriété  comme  la  représentation  du  tra- 
vail accompli,  et  le  travail,  comme  l'élément  de  la  propriété 
future  ;  respectera  l'héritage,  qui  n'est  autre  chose  que  la 
main  du  père  tendue  aux  enfants  à  travers  le  mur  du  tom- 
beau; combinera,  pour  résoudre  le  glorieux  problème  du 
bien-être  universel,  les  accroissements  continus  de  l'indus- 
trie, de  la  science,  de  l'art  et  de  la  pensée  ;  poursuivra,  sans 
quitter  terre  pourtant,  et  sans  sortir  du  possible  et  du  vrai, 
la  réalisation  sereine  de  tous  les  grands  rêves  des  sages;  bâ- 
tira le  pouvoir  sur  la  même  base  que  la  liberté,  c'est-à-dire 
sur  le  droit  ;  subordonnera  la  force  à  l'intelligence,  dissou- 
dra l'émeute  et  la  guerre,  ces  deux  formes  de  la  barbarie  ; 
fera  de  l'ordre  la  loi  des  citoj-ens,  et  de  la  paix  la  loi  des 
nations  ;  vivra  et  rayonnera,  grandira  la  France,  conquerra 
le  monde,  sera  eu  un  mot  le  majestueux  cmbrassement  du 
genre  humain,  sous  le  regard  de  Dieu  satisfait. 

a  De  ces  deux  républiques,  celle-ci  s-'appelle  la  ci\'ilisation, 
celle-là  s'appelle  la  ten'eur.  Je  suis  prêt  à  dévouer  ma  vie 
pour  établir  l'une  et  empocher  Vautre. 

«  VICTOB  HUOO 

«  Paris,  l'fi  m.ii  184S.  k 
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M.  Gaudy,  républicain,  éfait  élu  dans  le  Doubs 
par 24,438  voix;  M.  Laget,  républicain,  étailélu dans 
le  Gard  par  51,1-44  voix,  contre  M.  Benoist  d'Azy 
fils;  M.  Drillier,  candidat  républicain,  qui  n'avait 
pas  de  concurrent  sérieux,  obtenait  dans  l'Isère 
64,950  voix;  M.  Dauphin,  le  maire  républicain 
d'Amiens,  était  élu  par  52,646  voix  ;  MM.  Challe- 
mel-Lacour  et  Bonchet ,  républicains  radicaux, 
triomphaient  dans  lesBouches-du-Rhône,  avec  plus 
de  46,000  voix  ;  M.  Cotte,  ancien  préfet  républicain, 
était  élu  dans  le  Var;  M.  Léon  Robert,  petit-fils 
d'un  membre  delà  Convention,  dans  les  Aidennes; 
MM.  Lambert  et  Jacques  dans  le  département  d'O- 
ran,  en  Algérie.  Dans  le  Nord,  où  la  lutte  avait  été 
chaude,  M.  Dupont,  candidat  monarchiste  et  même 
bonapartiste,  était  élu  par  82,289  voix,  et  M.  De- 
régnaucourt,  candidat  républicain,  également  élu 
par  81,967  voix.  Les  légitimistes,  orléanistes  et 
bonapartistes  se  partageaient  les  cinq  départements 
où  leur  coalition  avait  triomphé  ;  M.  Humbert 
Grange,  ex-plébiscitaire, était  élu  dans  la  Savoie; 
M.  Levert,  ex-préfet  bonapartiste,  dans  le  Pas-de- 
Calais,  et  M.  Chesnelong,  dans  les  Basses-Pyré- 
nées. La  Haute-Vienne,  qui  devait  remplacer 
M.  Charreyron,  décédé,  nommait  un  cousin  de 
M.  Charreyron,  faisant  ainsi  du  mandat  législatif 
une  simple  affaire  d'hérédité  '. 

Pour  tout  le  monde,  x  République  venait  de 
remporter  une  grande  victoire,  et,  pour  les  élec- 
teurs parisiens,  la  nomination  sage,  prudente, 
modérée  de  M.  Vautrain  devait  forcer  l'Assemblée 
ù  revenir  sur  ses  mesures  de  rigueur  et  sur  ses 
sentiments  de  défiance,  si  l'Assemblée  était  capable 
de  ce  mouvement  généreux.  M.  Victor  Hugo  seul 
vit  dans  les  élections  du  7  janvier  un  échec  pour  le 
peuple  de  Paris  auquel  il  adressa  bientôt  cette 
lettre  : 

«  Au  peuple  de  Parts. 

{(  Paris  ne  peut  échouer.  Les  échecs  apparents 
I  navrent  des  triomphes  dé/întufs.  Les  hommes  pas- 
sent, le  peuple  reste.  La  ville  que  l'Allemagne  n'a 
pu  vaincre  ne  sera  pas  vaincue  par  la  réaction. 

«  A  de  certaines  époques  étranges,  la  société  a 
peur  et  demande  secours  aux  impitoyables.  La 
violence  seule  a  la  parole,  les  implacables  sont  les 
sauveurs  ;  être  sanguinaire,  c'est  avoir  du  bon 
sens.  Le  vœ  victis  devient  la  raison  d'Etat  ;  la  com- 
passion semble  une  trahison  et  on  lui  impute  les 
'.'.■itastrophes.  On  tient  pour  ennemi  public  l'homme 
atteint  de  cette  folie,  la  clémence  ;  Beccaria  épou- 
vante, et  Las  Casas  fait  l'effet  de  Marat. 

«  Ces  crises  où  la  peur  engendre  la    terreur 

'  La  Havite- Vienne  devait,  en  mai  1873,  montrer  que  l'hii- 
iijclité  ne  lui  semblait  pas  toujours  bonne,  en  nommant 
M.  Georges  Périn,  républicain,  contre  M.  Barthélémy  Saiut- 

I    Ma,ia  Girardin,  sous-préfet  de  Corbeil,  qui  se  présentait  pour 

I    remplacer  son  père  décédé. 


durent  peu  ;  leur  emportement  même  les  précipite. 
Au  bout  de  peu  de  temps,  l'ordre  faux  que  fait  lo 
sabre  est  vaincu  par  l'ordre  vrai  que  fuit  la  liberté. 
Pour  obtenir  cette  victoire,  aucune  lutte  violente 
n'est  nécessaire.  La  marche  en  avant  du  genre  hu- 
main ébranle  pacifiquement  ce  qui  doit  tomber.  Le 
pas  grave  et  mesuré  du  progrès  suffit  pour  l'écrou- 
lement des  choses  fausses. 

'(  Ce  que  Paris  veut  sera.  Des  pi'oblèmes  sont 
posés;  ils  auront  leur  solution,  et  cette  solution 
sera  fraternelle.  Paris  veut  l'apaisement,  la  con- 
corde, la  guérison  des  plaies  sociales  ;  Paris  veut 
la  fin  des  guerres  civiles.  La  fin  des  guerres  ne 
s'obtient  que  par  la  fin  des  haines.  Comment  finir 
les  haines?  Par  l'amnistie. 

((  L'amnistieaujourd'huiestlacondition  profonde 
de  l'ordre. 

«  Le  grand  peupla  de  Paris,  méconnu  et  calom- 
nié à  cause  de  sa  grandeur  même,  aura  raison  de 
tous  les  obstacles.  Il  triomphera  par  le  calme  et  la 
volonté.  Le  su/fraye  universel  a  hcuu  avoir  des 
éclipses,  il  est  l'unique  mode  de  gouvernement;  le 
suffrage  universel,  c'est  la  puissance,  bien  supé- 
rieure à  la  force.  Désormais  tout  par  le  vote,  rien 
parle  fusil.  La  justice  et  la  vérité  ont  une  clarté 
souveraine.  Le  passé  ne  se  tient  pas  debout  en  face 
de  l'avenir.  Une  ville  comme  Versailles,  qui  repré- 
sente la  royauté,  ne  peut  être  longtemps  regardée 
fixement  par  une  ville  comme  Paris,  qui  personnifie 
la  République.  VICTOR  HUGO, 

«  Paris,  8  janvier  l.S7'2.  » 

11  était  au  moins  imprudent,  ou  l'avouera,  de 
déplorer  le  triomphe  de  la  réaction  au  lendemain 
d'une  victoii-e  républicaine  incomplète  peut-être, 
mais  indéniable.  Nos  adversaires  sont  plus  habiles: 
ils  célèbrent  bruyamment  leurs  triomphes,  môme 
lorsqu'ils  n'eu  remportent  pas. 

L'Assemblée,  au  surplus,  ne  devait  pas  se  laisser 
beaucoup  influencer  par  la  preuve  de  modération 
absolue  que  Paris  venait  de  donner  en  préférant  un 
candidat  modeste  et  sans  tapage  à  une  éblouissante 
personnalité,  et,  je  le  répète,  en  faisant  de  la  poli- 
tique au  lieu  de  faire  une  éclatante  opposition.  Dès 
le  10  janvier,  M.  Jules  Buisson  (député  de  l'Aude), 
rapporteur  de  la  commission  chargée  d'examiner 
la  question  du  retour  de  l'Assemblée  à  Paris, 
donnait  lecture  de  son  rapport  et  s'écriait  empha- 
tiquement, quoique  M.  Buisson  soit  homme  d'es- 
prit, artiste  de  talent  '  et  aqua-fortiste  distingué  : 
«  Restons  à  Versailles  loin  des  ébullitions  d'un  foyer 
à  peine  refroidi  !  » 

La  conclusion  de  ce  rapport,  couverte  d'applau- 

'  M.  Buisson  dessine  et  publiera,  mai«  tiré  à  trois  cents 
exemplaires  seulement,  —  nombre  égal  à  celui  de  «os  sou- 
scripteurs —  un  Musée  des  Souoerains  contenant  la  chwye 
de  tous  ses  ooUègnes. 
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dissements  par  1  Assemblée  grisée  par  cette  phra- 
séologie, ne  laissait  point  d'espoir  pour  une  trans- 
action possible. 

«  Après  une  série  de  bouleversements  et  de  révo- 
lutions, commençant  par  la  domination  d'une  com- 
mune de  Paris  et  finissant  par  l'écrasement  d'une 
commune  de  Paris,  s'écriait  M.  Buisson  (de  l'Aude), 
est-il  donc  si  étrange  que  le  pays  hésite  encore  à 
passer  par  les  mêmes  chemins  ?  la  France  n'est  pas 
un  édifice  à  étayer,  c'est  un  édifice  à  reprendre 
par  la  base. 

<(  La  situation  est  neuve,  douloureusement  neuve; 
nombre  de  dispositions  le  seront  dans  la  nouvelle 
reconstruction.  Ne  nous  laissons  pas  distraire  de 
ces  réédifications  laborieuses.  Elles  exigent  une 
grande  largeur,  une  grande  indépendance  de  vues, 
mais  elles  demandent  avant  tout  un  universel  ac- 
cord dans  le  sacrifice. 

«  Au  sein  de  l'Assemblée,  les  partis  en  fort  cha- 
que jour.  Les  uns  ajournent  leurs  espérances,  ou- 
blient leurs  affections;  les  autres,  malgré  les  en- 
seignes du  pouvoir,  comprennent  qu'ils  doivent 
ménager  les  sui-ceptibilités  du  pays,  et  restent  vis- 
à-vis  des  fonctions  publiques  dans  une  discrétion 
relative.  De  son  côté,  le  gouvernement  voit  son 
travail  doublé  par  l'éparpillement  des  services. 

«  Dans  la  France,  chacun  donne  son  concours  : 
quelques-uns,  les  plus  à  plaindre,  en  supportant, 
pour  le  compte  de  la  communauté,  les  tortures  de 
l'occupation  étrangère  ;  tous,  par  le  travail,  par 
l'impôt.  Paris  ne  voudra  pas  rester  en  arrière.  Son 
patriotisme  reconnaîtra,  dans  votre  voix,  dans  votre 
volonté,  la  voix  et  la  volonté  du  pays,  contre  la- 
quelle il  n'y  a  ni  province  ni  ville  qui  aient  le  droit 
de  prévaloir. 

Il  11  sait  que  la  nation  et  l'Assemblée  se  sou. 
viennent  bien  moins  de  ses  fautes  que  de  ses  mal- 
heurs. Elles  rendent  pleine  justice  à  son  dévoue- 
mont  durant  la  guerre.  Oui,  avec  Strasbourg,  Metz, 
Belfort,  Paris  à  contribué  à  sauver  l'honneur  de  la 
France.  Il  a  donné  au  monde  le  spectacle  excep- 
tionnel dans  l'histoire,  le  spectacle  invraisemblable 
d'une  population  de  2  millions  d'habitants  animée 
du  même  esprit  de  résistance  que  l'armée,  accep- 
tant la  souffrance,  voulant  soufirir  davantap::^,  vou- 
lant mourir  plutôt  que  de  se  rendre. 

«  Vu  à  distance,  à  la  distance  où  la  .uisère  des 
détails  doit  disparaître,  son  siég<'  inémorsbic  con- 
servera cette  qualité  rare  en  tout  temps  :  la  gran- 
deur. Il  ne  s'agit  donc  pas  de  punir  Paris,  suivant 
une  expression  odieuse,  une  expression  de  dis- 
corde, mais  de  rechercher  les  conditions  les  plus 
sùrcs  pour  relever  la  France  et  Paris  de  leurs 
ruines. 

«  Restons  doue  à  Versailles,  loin  des  manifesta- 
tions, des  démonstrations  sans  armes,  des  cbulli- 
lions  d'un  hiyer  à  peine  lofroidi,    dans  l-  tiMvail 


sans  trêve,  dans  le  recueillement.  Chaque  journée 
d'ordre  et  de  paix  se  porte  au  crédit  de  l'établisse- 
ment actuel  et  profite  à  ceux-là  surtout  qui  se  mon- 
trent les  plus  empressés  à  courir  les  hasards  de 
Paris. 

«L'essai  de  la  République  se  fait  ici  bien  plus 
sûrement  que  dans  la  capitale.  En  insistant  pour 
le  poursuivre  dans  ces  conditions  meilleures,  plus 
pacifiques,  à  l'abri  de  toute  surprise,  l'Assemblée 
nationale  aura  mis  à  couvert,  devant  le  pays  et  de- 
vant l'histoire,  la  loyauté  de  ses  intentions.  » 

C'était,  on  le  voit,  larépé!..  on  des  principaux 
arguments  tant  de  fois  émis  contre  Paris,  foyer  à 
peine  refroidi.  Mais  il  appartenait  bien  aux  repré- 
sentants du  parti  monarchiste  de  parler  de  démons- 
tration et  de  tapages,  lorsqu'une  des  personnalités 
les  plus  bruyantes  de  la  légitimité  parcourait,  en  ce 
moment  même,  le  Midi  et  y  provoquait  des  désor- 
dres que  la  Gazette  du  .)//<// grossissait  à  plaisir  pour 
en  rendre  responsables  les  républicains. 

M.  de  Cathelineau,  qui  avait  commandé,  pendant 
la  guerre  de  1870-71,  un  corps  de  volontaires  beau- 
coup moins  redoutés  des  Prussiens  que  les  zouaves 
de  Gharette,  venait  d'arriver  à  Montpellier  (Il  jan- 
vier) oîi  il  avait  été  accueilli  par  les  cris  de  :  uVive 
Cathelineau!  vice  le  roi!  n  11  s'était  re-^'^u  à  l'hôtel 
Herèl,  où  l'attendaient  lc=  .-ommités  légitimistes  de 
la  ville.  Cette  réunion  donnait  lieu  à  quelques  trou- 
bles faciles  à  prévoir  et  qui,  sans  l'intervention  de 
quelques  républicains  influents,  auraient  pris  un 
caractère  beaucoup  plus  grave.  Vers  sept  heures 
du  soir,  au  moment  où  les  invités  se  mettaient  à 
table,  des  groupes  nombreux,  dont  quelques-uns 
étaient  conduits  par  des  ecclésiastiques,  défilaient 
sous  les  fenêtres  de  l'hôtel  en  acclamant  de  nou- 
veau Henri  V  et  son  fidèle  général.  A  ce  moment, 
des  ouvriers  sortant  de  leurs  ateliers  traversaient 
la  place,  et  pour  protester  contre  les  clameurs 
qui  frappaient  leurs  oreilles,  ils  répondirent  en 
criant  :  «A  bas  Cathelineau!  Vive  la  Réjiublique  !  n 
Quelques  instants  plus  tard,  on  entendit  retentir 
l'Hymne  à  Garibaldi  et  la  Marseillaise. 

Cette  manifestation ,  peut-être  trop  bruyante, 
mais  assurément  inoffensive,  eut  cependant  le  don 
d'inspirer  une  grande  tu'-reur  aux  convives  légiti- 
mistes; ils  fî'vnt  fermer  la  grande  grille  de  l'hôtel, 
comi»'".;  s'ils  craignaient  d'^^Le  en'vhis. 

Cette  mesure,  nullement  ^l'^lifiée  par  l'attitude 
de  la  foule,  fut  saluée  n".,  des  clameurs  ironiques 
qui  exaspérèrent  les  légitimistes  ;  un  peu  plus  tard, 
M.  de  Cathelineau  et  sa  suite  sortirent  de  l'hôtel, 
et,  à  ce  moment,  il  se  produisit  dans  la  foule  un 
grand  mou\ement,  où  quelques  personnes  furent 
renversées  et  foulées  aux  pieds.  L'agitation  était 
très-grande  par  toute  la  ville,  et  les  citoyens  in- 
lluents,  qui  s'étaient  employés  à  sauvegarder  l'or 
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dro ,    eurent  toutes    les  peines   pour  rétablir    le 
calme. 

Il  paraît,  racontiiit  le  Siècle  d'après  les  journaux 
du  Midi,  que  la  principale  mission  de  M.  de  (jalheli- 
ncau  était  de  prêcher  la  guerre  sainte  contre  l'Ita- 
lie en  faveur  du  pape,  retenu  captif  à  flome. 

Le  Temps  insérait  do  son  côté  une  correspondance 
dont  il  pouvait  garantir  la  véracité  et  qui  ne  lais- 
sait aucun  doute  sur  les  ayUsements  (comme  on  di- 
sait alors)  de  Al.  dn  Catlielinnau  : 

«BienlùtM.  do  Galheiineau  bq  rendit  nu  cercle 
des  ouvriers  légitimistes  (corde  do  l'Urne).  Dès 
huit  heures,  la  foule  amassée  dans  les  lues  voisines 
et  dans  la  cour  du  cercle  éta  t  composée  en  majeure 
partie  de  légitimistes,  portant  comme  signe  de  ral- 
liement une  rosette  verte,  munis  de  solides  gour- 
dins et  même  de  cannes  à  épée.  Tous  étaient  bietl 
décidés  à  iiiaintenir  l'ordre.  Ils  ne  s'en  cachaient 
pas.  Les  femmes,  très-nombreuses  aussi,  et  les  prê- 
tres toisaient  et  apostrophaient  vertement  ceux 
qui  paraissaient  no  pas  être  de  leur  parti. 

«  Ce  qui  se  passa  dans  l'intérieur  du  cercle  ne 
nous  regarde  pas. 

«  A  peine  sortis,  par  groupes  isolés,  les  membres 
du  cercle  et  M.  do  Gatheliiicau  furent  accueillis  par 
dos  sifflets.  La  lutte  recommença.  D'où  partit  la 
prov(jcalion?  Il  est  impossible  de  le  préciser.  Des 
pierri's  furent  lancées,  plusieurs  personnes  furent 
plus  ou  moins  sérieusement  atteintes.  Le  fils  de 
M.  de  Gathelineau  et  le  baron  de  M...  furent,  dit. 
on,  blessés  par  ces  projectiles. 

«Je  puis  vous  afiirmer  que  ces  troubles  ont  été 
amenés  par  le  parti  légitimiste.  » 

Ainsi,  les  troubles  venaient  ,  quoique  préten- 
dissent certains  journaux,  non  du  parti  républicain, 
mais  du  parti  légitimiste  qui  accusait  précisément, 
à  cette  heure  même,  de  fomenter  le  désordre,  les 
partisans  de  la  Hépublique  '. 

Paris,  qu  on  accusait,  avait  ndeux  à  laire  qu'à 
organiser  des  manifi-stations  semblables  à  celles 
des  amis  de  M.  de  Catliclincau  à  Moidpellidr  ou  k 
Toulouse.  Paris  ce  ébraitla  mémoire  des  morts  de 
la  dernièie  guerre,  et  le  18  janvier,  A  onze  heures, 
avait  lieu  à  Notre-Dame  un  service  solennel  en 
riionneur  des  soldats  tombés  pour  la  patrie. 

Les  arcs  do  la  nef  de  la  vieille  cathédrale  étaient 


1  Voici  le  texte  d'une  dépuclie  offlciolle  euroyée  dans  toiia 
les  départements,  pour  ilonieiitir  le  bruit  nuuraieut  répandu 
(20  janvier)  des  jouriinui  inutiles  à  nommer,  que  des  trou- 
blés avaient  éclaté  &  Lyon  et  à  Mnreeill»  : 

le  minish-e  de  l'inlirieur  à  tous  les  préfets. 

a  Depuis  quelques  jours,  les  partis  violent»  ou  hostile» 
font  cii-ouler  les  bruits  de  troubles  ou  d'agitation  tanl("it  sut 
\n\  point,  tantôt  sur  un  autre.  Ces  bruits  sont  sans  le  moindre 
fondement. 

«  A  Paris,  la  tranquillité  est  parfaite  ;  à  Marseille  et  k 
Lyon,  quelqvies  démonstrations  préparées  par  les  adversaires 
des  droits  sur  les  matières  premières  ont  avorté.  » 


ornés  de  draperies  noires  maintenues  autour  des 
piliers  par  des  câbles  d'argent.  Au  haut  de  chaque 
pilier,  un  fîdsceau  de  drapeaux,  sur  lequel  était 
fixé  un  écusson  portant  les  deux  dates  1870-1871, 
tombait  avec  des  plis  funèbres. 

Le  ministre  de  la  guerre,  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  le  gouverneur  de  Paris  assistaient 
à  la  cérémonie.  L'oraison  funèbre  était  prononcée 
par  le  père  Félix.  L'orateur  développait  devant 
son  auditoire  la  thèse  de  la  solidarité  humaine  par 
la  soufl'rance  et  le  sacrifice.  L'éloquence  du  P.  Fé- 
lix est  ordinairement  glacée.  11  ne  sut  point  trouver 
le  patriotique  accent,  le  cri,  la  note  inspirée  que 
réclamait  une  telle  circonstance.  Mais  la  parole  la 
plus  éloquente  était  encore  l'exemple  laissé  par  le 
souvenir  do  ces  morts. 

Presque  à  la  même  date,  ou  plutôt  neuf  jours 
auparavant,  une  grande  manifestation  avait  eu  lieu 
à  Lausanne,  en  mémoire  des  soldats  français  décé- 
dés dans  le  canton  pondant  leur  internement. 

Environ  six  mille  personnes,  précédées  de  la 
musique  et  de  drapeaux  tricolores  voilés  d'un  crêpe, 
iiccouraient  ainsi  qu'une  délégation  du  conseil 
d'Etat  et  assistaient  à  l'inauguration  du  monument 
funèbre  dans  le  cimetière  de  Montoie. 

Quelques  orateurs  prenaient  la  parole  et  de  sim- 
ples citoyens  rendaient  aux  malheureux  soldats  et 
mobiles  de  l'armée  de  Bourbaki  un  hommage  plus 
poignant  que  celui  de  l'orateur  de  Notre-Dame. 

Et  après  Lausanne,  c'était  Berne  qui  élevait  un 
monument  aux  soldats  français  de  l'armée  de  l'Est 
morts  dans  la  cité  fédérale  et  l'inaugurait  solennel- 
lement '.  Et  après  Berne,  Zurich  '. 

La  petite  république  suisse,  — grande  par  le  dé- 
vouement et  la  liberté,  —  n'oubliait  pas  les  héros 
et  les  martyrs  de  la  Hépublique  française. 

Nous  parlons  des  morts.  11  en  était  un  qui,  au 


'  Oe  monument  consistant  dans  un  obélisque  de  quelques 
mètres  de  hauteur,  reposant  sur  une  base  de  forme  cubique, 
et  entouré  par  quatre  piliers  de  fer  réunis  par  des  chaînes, 
est  situé  dans  le  cimetière  de  Berne,  au  milieu  des  autres 
mausolées. 

La  face  antérieure  de  l'obélisque  porte  cette  inscription 
en  lettres  d'or  : 

hi  reposent,  en  terre  bénie,  les  restes  mortels 

des  soldats  français  internés  en  Suisse 

et  décédés  à  Berne  en  1871. 

Sur  les  faces  latérales  du  monument,  sont  inscrits  Ic^ 
noms  des  quatre-Tiiigt-douBe  soldats  français  des  différcnt.s 
cultes  que  la  mort  a  réunis  dans  ce  cimetière. 

'  Une  cérémonie  touchante  eut  lieu  à  Zurich,  en  mars  1872. 
Il  s'agissait  de  l'inauguration  du  monument  consacré  aux  sol- 
dats français  morts  à  Zurich  pendant  l'internement.  Voici  les 
détails  que  publia  à  ce  sujet  un  correspondant  du  Journal  de 
Oenève  : 

«  Il  y  a  eu  102  soldats  inhumés.  Les  uns  ont  été  ensevelis 
au  cimetière  de  l'hôpital,  d'autres  à  celui  de  Neumuster, 
d'autres,  en  plus  firaud  nombre,  environ  une  cinquantaine, 
au  cimetière  catholique  de  Wiedikon,  une  des  communes  de 
la  banlieue  de  Zurich.  C'est  dans  le  dernier  do  ces  asiles  de 
repos  que  le  mouvement  a  été  élevé.  Sur  une  des  faces  sont 
gravés  les  noms  des  soldats  ensevelis  an  pied  du  monument  ; 
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milieu  de  ces  crises  où  il  n'avait  pas  peu  contribué 
à  pousser  la  patrie,  s'éteignait,  à  Nice,  dans  sa 
soixante  quatrième  année.  11  s'appelait  Fialin  de 
Persigny.  11  était  le  dernier  des  plus  célèbres  colla- 
borateurs du  coup  d'État  de  décembre,  et  la  nou- 
velle de  cette  mort  de  l'ami  et  du  complice  dut 
singulièrement  attrister  l'ex-erapereur,  déjà  pro- 
fondément atteint  et  courbé,  dans  sa  villa  de 
Chislehurst.  Ancien  sous-officier  de  fortune,  Fia- 
lin,  qui  devait  mourir  duc,  était  un  de  ces  types  de 
chercheurs  d'aventures  qui,  avec  Saint-Arnaud  et 
Morny,  réalisèrent  quelques-unes  des  audaces  rê- 
vées par  les  héros  de  roman  d'un  Balzac.  Il  était 
de  ces  amis  de  la  première  heure,  que  le  roi  Louis 
de  Hollande  déplorait  de  voir  dans  l'entourage  du 
faible  prince  Louis,  toujours  prêt  à  céder  à  une  vo- 
lonté plus  énergique  que  la  sienne.  11  avait  colla- 
boré aux  entreprises  de  Strasbourg  et  de  Boulogne, 
en  attendant,  qu'au  lendemain  de  décembre,  il 
succédât  à  M.  de  Morny  au  ministère  de  l'intérieur. 
L'ex-maréchal  des  logis  devait  passer  par  le  Sénat 
et  tâter  de  la  puissance,  avant  de  retomber  dans 
l'ombre,  sans  remords  des  désastres  que  lui  et  les 
siens  avaient  déchaînés  sur  la  patrie.  Bonapartiste 
dans  l'âme,  c'est-à-dire  sacrifiant  la  France  à  une 
famille,  les  intérêts  d'une  nation  aux  appétits  de 
quelques  individus,  M.  de  Persigny  mourait  dans 
l'impénitence  de  son  affection  désastreuse  pour  un 
homme  qui  avait  coûté  deux  provinces  au  pays  et 
des  milliards  à  la  fortune  publique. 

Mais,  par  quel  juste  retour  du  sort  et  par  quel  iro- 
nique châtiment,  à  l'heure  même  où  mourait  M.  de 
Persigny!,  l'homme  que  le  ministre  de  l'empire 
avait  si  déloyïdement  combattu,  en  1863,  par  une  ma- 
ladroite affiche  aux  électeurs  parisiens,  M.  Thiers, 
devenu  président  de  la  liépublique,  montait- il  à  la 
tribune  et  parlait-il  au  nom  de  cette  France  qu'il 

sur  l'autre,  les  noms  de  ceux  qui  dorment  ailleurs.  C'est  par 
les  soins  de  la  S'iriété  française  île  secours  qu'il  a  été  élevé. 
La  cérémonie  d'inauguration  a  été  annoncée  sans  bruit. 

<£  L'intérêt  que  la  population  a  pris  à  la  cérémonie  a  prouvé 
que,  pour  beaucoup  de  gens,  la  première  affaire  était  de  s'as- 
socier à  un  témoignage  de  sympathie  donné  à  ces  pauvres 
soldats,  innocentes  victimes  d'une  guerre  insensée.  Aussi  on 
pense  que  ces  malheureux  représentaient  la  France,  digne 
dans  son  infortune  d'une  pensée  amie. 

ï  A  la  porte  du  cimetière  se  pressait  une  de  ces  foules  où  l'on 
étouffe.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  soit  entré  moins  de  quatre  à 
cinq  mille  personnes.  Tout  ce  monde  est  resté  tête  nue  pen- 
dant deux  heures,  recueillant  avec  une  attention  religieuse 
les  paroles  prononcées  par  les  orateurs  qui  se  sont  succédé 
au  pied  du  monument. 

'  Il  ne  faut  pas  oublier  la  mort  des  honnêtes  gens. 
Donnons  un  souvenir  à  un  bon  citoyen,  M.  Arlès-Dufour, 
mort  à  Cannes,  d'une  congestion  cérébrale,  presque  en  même 
'temps  que  M.  de  Persigny. 

M,  Arlès-Dufour,  homme  loyal,  remarquable  et  dévoué, 
faisait  partie,  depuis  de  longues  années,  de  la  chambre  de 
commerce,  du  conseil  municipal  de  Lyon  et  du  conseil  géné- 
ral du  Rhône.  On  sait  qu'il  avait  pris  la  part  la  plus  active 
au  traité  de  commerce,  et  que  le  père  Enfantin  l'avait  nomme 
•on  exécuteur  testamentaire. 'M.  Arlès-Dufour  était  âgé  de 
loixante-sept  ans, 


essayait  de  sauver  et  que  les  Persigny  avaient, 
hélas?  tout  fait  pour  perdre? 

M.  Thiers,  en  effet,  devait  employer  la  plus 
grande  partie  de  ces  premières  semaines  de  janvier 
à  lutter,  et  contre  l'impôt  sur  le  revenu^  qu'il  regar- 
dait malheureusement  comme  redoutable,  presque 
comme  injuste,  ci  pour  l'impôt  sur  les  matières  pre- 
mières, qu'il  réclamait  comme  absolument  néces- 
saire à  l'équilibre  du  budget  de  la  France.  Sur  ces 
deux  points,  comme  sur  bien  d'autres,  sur  le  libre 
échange,  par  exemple,  M.  Thiers,  p.a-tisan  des 
systèmes  protectionnistes,  ne  mai'chait  point,  on 
peut  le  dire,  avec  le  sentiment  public. 

Il  s'était  exprimé  ainsi,  à  propos  de  l'impôt  sur 
le  revenu,  dans  la  séance  du  8  janvier  '  : 

M.  THIEKS.  Noussommes  tous  arrivés  au  moment 
le  plus  embarrassant  de  cette  grande  et  doulou- 
reuse situation.  La  Chambre  éprouve  les  embarras 
que  la  commission  et  nous-mêmes  avons  éprouvés. 
11  n'y  a  pas  de  bons  impôts,  pas  d'impôts  qui 
n'aient  leurs  inconvénients,  surtout  lorsqu'on  a 
presque  atteint  la  limite  des  impôts  possibles. 

«  Tout  à  l'heure  on  vous  disait  que  le  gouverne- 
ment voulait  vous  amener  dans  une  impasse  et 
vous  obhger  à  voter  des  impôts  qui  ont  sa  préfé- 
férence.  A  cela  je  pourrais  répondre  :  C'est  vous, 
en  rejetant  tous  les  autres  impôts  que  nous  vous 
proposons,  qui  voulez  nous  amènera  l'impôt  sur  le 
revenu.  [Très-bien  !  sur  un  certain  nombre  de  bancs.) 

«  Mais  il  me  suffira  de  déclarer  qu'en  présence 


1  L'Assemblée  nationale,  avant  d'aborder  cette  longue 
discussion  de  Vtmpôt  sur  le  revenu  et  de  Vimpât  sur  Ifs  mi- 
fièrêspremièrra,  avait  rendu  une  loi  excellente  siu'  Vincom- 
patihilité  du  mandat  de  député  ft  des  fonctions  salariées.  Il 
ne  faut  pas  oublier,  tout  au  moins,  d'enregistrer  une  pareille 
loi. 

Pour  résumer  encore  les  mêmes  faits  qui  avaient  marqué 
les  premières  semaines  de  janvier  1872,  il  faut  constater  aussi 
que,  le  9  janvier,  la  malle  de  l'Inde  traversait,  pour  la  pre- 
mière fois,  le  tminel  des  Alpes,  abrégeant  ainsi  de  vinn't- 
quatre  heures  le  parcours  du  continent.  Ce  même  jour,  était 
promulgué  le  décret,  en  date  du  11  décembre  1S71,  portant 
élévation  du  prix  des  cigares  delà  Havane. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  13  jan- 
vier courant,  la  vente  des  journaux  le  Gaulois  et  la  Consti- 
tution était  interdite  sur  la  voie  publique,  à  Paris  et  dans  les 
départements. 

Les  deux  bureaux  de  l'Assemblée  nationale  procédaient  k 
la  nomination  des  commissaires  chargés  de  l'examen  du  pro- 
jet de  M.  Jules  Simon,  sur  l'instruction  obligatoire. 

Presque  dans  tous  les  bureaux,  les  choix  étaient  inspirés 
par  l'e.sprit  de  parti  le  plus  étroit  et  la  majorité  de  la  com- 
mission était  absolument  cléricale. 

Enfin,  le  ministre  de  la  guerre  adressait  la  cii'culaii-e  sui- 
vante aux  généraux  commandant  la  division  militaire  : 
a  Messieurs, 

«  La  Commission  de  révision  des  grades  a  rendu  im  cer- 
tain nombre  d'officiers  à  la  vie  civile. 

«  Je  vous  informe  que  le  Président  de  la  République  a  dé- 
cidé, le  12  décembre  courant,  que  ces  officiers  recevront  u..e 
gratification  d'un  mois  de  solde,  sans  accessoires,  à  titre 
d'indemnité  de  licenciement. 

a  DB  CISSEY.  » 

Ces  détails,  mis  ici  en  note,  complètent  l'ensemble  du  ta- 
bleau compris  dans  le  présent  chapitre. 
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d'une  situation  si  grave,  nous  n'avons  obéi  à  aucun 
esprit  de  parti  ni  de  classe  ;  nous  avons  cherché 
seulement  les  impôts  qui  pouvaient,  avec  le  moins 
d'inconvénients  possible,  nous  fournir  les  sommes 
qui  nous  sont  nécessaires. 

«  Est-ce  que  nous  sommes  un  gouvernement  ve- 
nant ici  pour  réparer  ses  forces  ou  suivre  ses  goûts 
de  dépense?  Pour  ma  part,  si  je  croyais  trouver 
dans  l'impôt  sur  les  revenus  le  moyen  de  sortir  des 
embarras  dans  lesquels  le  pays  a  été  placé  par 
d'autres  que  par  nous,  je  n'hésiterais  pas  à  dire  à 
tous  les  braves  patriotes,  à  tous  les  conservateurs 
qui  sont  ici  :  Ajoutez  encore  un  sacrifice  à  ceux 
que  vous  avez  déjà  faits  !  (A/jjirukitioti). 

(I  Je  ne  veux  pas  flatter  l'Assemblée;  elle  est  sin- 
cère, elle  est  honnête,  elle  cherche  péniblement, 
comme  nous  tous,  à  sortir  des  embarras  dans  les- 
quels le  pays  a  été  précipité.. 

«  Quant  à  moi,  je  n'apporte  dans  la  question 
aucun  esprit  de  système  ;  il  y  a  longtemps  que  je 
m'occupe  de  ces  matières,  et  je  ne  fais  pas  une  ob- 
jection systématique  contre  l'impôt  sur  le  revenu. 

«  Si  je  le  considère  comme  détestable,  c'est  qu'il 
n'est  fondé  que  sur  l'arbitraire  ;  je  l'ai  dit,  je  le  ré- 
pète. {Très-ùien  /  à  droite.) 

«  C'est  le  flatter  que  de  le  comparer  à  Vmcotne- 
lax,  qui,  du  reste,  n'est  plus  aussi  arbitraire  qu'à 
son  origine,  et  qu'on  est  arrivé  à  rendre  suppor- 
table en  Angleterre.  Je  défie  qu'on  en  lasse  autant 
de  l'impôt  sur  les  revenus  en  Franco,  où  toutes  les 
bases  de  l'impôt  sont  déjà  surabondamment  char- 
gées. 

«  Cette  ressource,  je  ne  l'admets  à  aucun  degré  : 
elle  serait  aujourd'hui  dans  la  main  des  uns,  de- 
main dans  la  main  des  autres,  toujours  dans  la 
m  lin  du  plus  fort  contre  le  plus  faible  !  {Nouvelle 
a/j/irolialion  sur  les  mêmes  bancs.)  (]e  serait  la  faute 
la  plus  grave  pour  l'avenir  que  d'adopter  cet  impôt. 
Quant  à  moi,  j'y  résiste  absolument.  » 

M.  Thiers  rêsiskdl  absohiinenl,  selon  son  mot,  à 
accptcr  l'impôt  sur  le  revenu  et  il  résistait  aussi 
absolument  à  renoncer  à  l'impôt  sur  les  matières 
premières,  dont  la  discussion  allait  avoir  lieu  bien- 
tôt. Cette  malheureuse  loi  sur  les  matières  pre- 
mières, que  M.  Thiers  avait  annoncée  dans  son 
Message  et  qui  devait  grever  d'impôts  accablants 
toute  la  matière  fabricale,  hi  je  puis  dire,  apparais- 
sait au  commerce  français  comme  un  véritable 
épouvantail.  La  plupart  des  Chambres  de  com- 
merce et  des  Syndicats  industriels  de  France  en- 
voyaient coup  sur  coup  des  dépèches,  des  députa- 
tions,  des  prolestations  el  même  des  requêtes 
quasi-suppliantes  à  l'Assemblée  nationale  contre 
l'établissement  projeté  d'un  impôt  sur  les  matières 
premières,  qui  eût  appauvri  encore  l'industrie  fran- 
çaise déjà  accablée  d'impôts,  dépassée,  pour  cer- 
taines industries,  par  les  fabriques  étrangères,  si 


bien  que  l'émigration  est  presque  forcée,  en  cer- 
tains cas  et  comme  on  dit,  dans  caviaxncs,  parties. 
La  discussion  ouverte  depuis  dix-huit  jours  sur  ce 
grave  sujet  véritablement  capital  et  vital,  semblait 
tourner  à  l'avantage  de  M.  Thiers  qui  y  déployait 
une  vivacité  incroyable,  une  énergie  toute  pétil- 
lante. On  le  voyait  sans  cesse  à  la  tribune.  Nous 
venons  de  citer  une  partie  du  discours  qu'il  pro- 
nonçait contre  l'impôt  sur  le  revenu.  Ce  n'était  là 
qu'une  escarmouche.  M.  Thiers  devait  renouveler 
presque  chaque  jour  ses  ressources  inépuisables, 
mises,  cette  fois,  au  service  d'une  mauvaise  cause. 
Il  s'irritait  d'entendre  M.  le  duc  Decazes  attaquer 
les  traités  de  commerce,  et  il  montait  vivement  à  la 
tribune  pour  répondre  que  les  traités  de  commerce 
n'étaient  pas  en  question.  Il  s'irritait  surtout  d'en- 
tendre M.  Bulfet,  dont  la  personne  est  une  de  ses 
antipathies  personnelles,  attaquer  de  sa  parole 
lente,  mesurée  et  en  cette  circonstance, -sûre  d'elle- 
même,  le  projet  du  gouvernement,  et  il  voulait, 
avec  une  sorte  de  hâte  militante,  riposter  à 
M.  Buffet. 

Cette  irritation ,  cette  bouillante  passion  de- 
vaient aboutir  à  la  résolution  d'une  gravité  excep- 
tionnelle qui  marqua  la  fin  de  la  séance  du  19  jan- 
vier 1872. 

Après  trois  semaines  de  débats  sur  les  impôts  à 
trouver,  et  sur  la  nécessité  d'écarter  le  malencon- 
treux impôt  sur  les  matières  premières,  le  conseil 
des  ministres  avait  enfin  arrêté  les  termes  d'une 
résolution  que  M.  Casimir  Périer  s'était  chargé  de 
porter  à  la  tribune,  tandis  que  la  gauche,  sur  une 
proposition  de  M.  Marcel  Barthe,  semblait  prête  à 
accepter  l'espèce  de  transaction  de  M.  Casimir  Pé- 
rier. Il  s'agissait,  pour  résumer  nettement  la  situa- 
tion et  la  dégager  de  toute  la  discussion  préalable, 
de  trouver  IGo  millions  par  an,  afin  d'équilibrer  le 
budget.  Ces  l(j.')  millions,  M.  Thiers  les  voulait 
demandera  un  impôt  sur  les  soies  brutes,  les  laines, 
les  cotons,  les  kaolins,  les  bois,  etc.,  etc. 

Au  début  de  cette  séance  du  H)  janvier,  M.  Ca- 
simir Périer,  montant  à  la  tribune,  demandait,  au 
nom  du  gouvernement,  que  l'Assemblée  adoptât 
simplement  le  princi/je  de  cet  impôt  sur  les  ma- 
tières premières.  Une  commission  spéciale  serait 
ensuite  nommée  qui  examinerait  et  fixerait  ulté- 
rieurement les  tarifs.  Cette  commission  ne  dépose- 
rait même  son  rapport  qu'après  les  votes  que  ren- 
drait l'Assemblée  nationale  relativement  aux  nou- 
veaux impôts.  M.  Marcel  Barthe  soutenait  alors, 
appuyait  la  proposition  gouvernementale  et  appor- 
tait à  la  tribune  le  texte  d'une  proposition  rédigée 
dans  le  sens  des  indications  de  M.  Casimir  Périer, 
lorsque  M.  Lucien  Brun  venait,  à  son  tour,  appor- 
ter une  proposition  qu'avaient  votée,  une  heure 
auparavant,  les  délégués  de  province  présents  à 
Paris,   cinquante   ou  soixante  industriels,    disait 
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l'orateur.  Cette  résolution  portait  que  le  conuiierce 
et  l'industrie  étaient  prêts  à  payer  la  somme  de 
165  millions  dont  le  gouvei'nement  avait  besoin 
pour  équilibrer  son  budget,  au  moyen  d'un  impôt 
sur  le  chitrre  de  leurs  transactions,  impôt  à  déter- 
miner ensuite  par  une  commission  parlementaire 
nommée  à  cet  elîet.  Quant  à  l'impôt  sur  les  matières 
.  premières,  qui  soulevait  si  justement  l'opposition 
des  chambres  de  commerce  de  Lille,  de  Bordeaux, 
d'Amiens,  de  Roubaix,  de  Marseille,  etc.,  il  devait 
nécessairement  être  tout  à  fait  abandonné.  Il  s'a- 
gissait, encore  un  coup,  et  comme  le  disait  fort 
bien  un  publiciste,  du  travail  national  menacé! 

Sur  sa  proposition,  M.  Lucien  Brun  demandait 
l'urgence  ,  et,  reprenant  un  mot  historique  de 
M.,Thiers  lui-même,  relatif  à  la  politique  de  M.  Rou- 
hpT.  il  le  retournait  contre  le  Président  de  la  Répu- 


blique qui  devait,  certes,  être  fort  sensible  à  un 
pareil  trait  : 

—  S'il  y  a  eu,  disait  M.  Lucien  Brun,  un  temps 
où  on  a  pu  dire  qu'il  n'y  a  plus  de  fautes  à  com- 
mettre, je  déclare  qu'aujourd'hui  il  n'y  a  plus  d'er- 
reur à  commettre  ! 

Le  tumulte  était  grand.  M.  Bufîet  allait  le  rendre 
plus  grand  encore  en  demandant  que,  si  la  commis- 
sion, réclamée  par  M.  Casimir  Périer,  était  nom- 
mée, elle  fut  libre  du  moins,  si  elle  reconnaissait 
l'impossibilité  d'établir  un  tarif  spécifique,  de  dé- 
clarer qu'un  projet  de  tarif,  portant  sur  toutes  les 
matières  sans  exception,  était  impraticable. 

L'intervention  de  M.  Bufîet  ne  pouvait  qu'être 
personnellement  plus  désagréable  encoreàM.Thiers 
que  la  péroraison  de  M.  Lucien  Brun.  On  vit  bien- 
tôt le  Président  de  la    République  se   présenter, 
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nerveux  et  résolu,  à  la  tribune,  et  dans  un  discours 
violent,  armé  en  guerre,  il  laissait  percer  toute 
l'irritation  que  lui  causait  une  telle  discussion  qui 
devenait  d'ailleurs  agressive  : 

^t.  TiriERS.  Voilà  quinze  ou  dix-huit  jours  que 
dure  cette  longue  discussion,  et  il  faut  prendre 
garde  que  la  confusion  qui  règne  parmi  nous,  sur 
les  questions  qu'elle  soulève,  ne  nous  fasse  jouer 
aux  yeux  dé  l'Europe  un  rôle  qui  ne  serait  pas  digne 
de  la  nation.  (Vives  réclamatiom.) 

«  Je  ne  veux  rien  dire  d'oflensant  pour  personne; 
chacun  à  sa  manière  de  penser.  Quant  h  moi,  j'au- 
rais voulu  que  la  Chambre,  reconnaissant  l'obliga- 
tion où  elle  est  de.trouver  les  ressources  qui  sont 
nécessaires,  arrivât  plus  promptement  et  plus  ré- 
solument à  les  fournir  au  gouvernement,  qui  les 
demande  non  pour  lui,  mais  pour  le  pays.  {Trh- 
bien  I  à  droite.) 

«J'offre  un  moyen  simple  de  résoudi-e  la  difli- 
cultc  :  il  nous  faut  256  millions,  tout  le  monde  le 
reconnaît  (0('</om//);  on  est  d'accord  sur  ce  point; 
mais  lorsqu'il  s'agit  de  les  fournir,  chacun  offre  un 
moyen  différent  que  repoussent  ceux  qui  sont  ex- 
posés à  y  contribuer  personnellement.  {Dénégations 
sur  plusieurs  bancs.) 

u  De  refus  en  refus,  la  Chambre  en  est  arrivée  h 
chercher  un  impôt  dont  l'adoption  réunisse  une 
suffisante  majorité.  Tous  les  systèmes,  mèpie  celui 
proposé  par  M.  Lucien  Brun,  ont  été  examinés;  il 
faut  conclure  cependant  I  L'emprunt  sur  les  ma^ 
tières  premières  a  été  étudié  sous  toutes  ses  face». 
Laissez  les  chiffi'cs  pour  le  moment  et  prononcez- 
vous  sur  le  principe...  {Oui!  oui/  —  Non/  non!) 

«  Vous  me  blâmez  de  parler  du  spectacle  que 
nous  offrons  à  ceux  qui  suivent  nos  débats,  et  vous 
ne  laissez  pas  seulement  celui  que  vous  avez  honoré 
de  votre  confiance  et  qualifié  du  titre  de  chef  du 
pouvoir  exécutif  achever  l'exposé  d'une  proposi- 
tion très-simple  et  qui  ne  vous  engagea  rien.  (iVo«- 
velles  interruptions.)  Vraiment  vous  vous  récriez 
comme  si  vous  étiez  sous  un  régime  despotique! 
{Écoute:/  Ecoutez!) 

a  Nous  avons  dit  tout  ce  qui  pouvait  être  dit  pour 
ou  contre  l'impôt  sur  les  matières  premières.  Nous 
redirons  toujours  la  môme  chose.  Il  est  de  la  di- 
gnité de  l'Assemblée  de  conclure,  car  l'agitation 
augmente  tous  les  jours.  Encore  une  fois,  ne  nous 
occupons  pas  du  quantum,  prononçons-nous  sur 
le  principe,  et,  uue  fois  la  question  résolue,  vous 
verrez  cesser  à  l'instant  même  l'agitation  qui  règne 
dans  le  pays,  et  qu'on  a  du  reste  excitée.  {Hu- 
meurs.) 

«  Une  fois  le  principe  posé,  nous  reviendrons  aux 
'divers  impôts  sur  lesquels  il  n'y  a  pas  encore  eu  de 
décision  prise;  on  verra  s'il  faut  les  rejeter  radi- 
calement ou  ce  qu'il  faudra  leur  demander  ;  dans 
ce  dernier  cas,  lasomm^  qu'aura  à  foiiniir  l'impôt 


sur  les   matières  premières  sera  diminuée  d'au- 
tant. 

«  En  procédant  autrement,  on  risquerait  d'al- 
longer la  discussion  de  dix  ou  douze  jours  au 
moins  et  d'oublier  tout  ce  qui  vient  de  se  dire  sur 
les  matières  premières.  On  renouvellerait  en  même 
temps  l'agitation  qui  règne  en  ce  moment  et  que 
moi,  qui  suis  à  la  tête  du  gouvernement,  je  regrette 
si  fort. 

<(  Quant  à  moi,  ma  résolution  est  prise  ;  c'est  le 
propre  d'un  gouvernement  capable  de  savoir 
prendre  une  résolution  et  d'en  finir.  Par  déférence 
pour  un  certain  nombre  de  mes  collègues,  aux  con- 
seils desquels  j'ai  été  très-sensible,  j'ai  cédé  à  leurs 
idées  de  copciliation.  Cette  conciliation  consiste  à 
adopter  le  principe  en  ajournant  la  fixation  des  tarifs 
jusqu'après  examen  des  autres  impôts  proposés; 
mais,  je  le  répète  nettement,  à  adopter  le  principe. 

«  Un  mot  maintenant  sur  la  proposition  de  M.  Lu- 
cien Brun,  puisqu'elle  s'écarte  des  conclusions  que 
vous  a  soumises,  au  début  de  la  séance,  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

«  Quels  sont  donc  ces  cinquante  citoyens  qui 
viennent  donner  leur  garantie  que  165  millions 
vous  seront  fournis?  fj'rès-bieni  à  droite.) 

«  Je  comprendrais  cela  s'il  y  avait,  comme  dans 
le  moyen  âge,  des  corporations  disposant  de  gran- 
des ressources,  et  dans  ce  cas-là  j'accepterais  leurs 
offres  avec  empressement.  Mais  en  est-il  de  même 
ici?  Ces  cinquanf*  citoyens  sj  d^^vours,  si  patriotes, 
vous  offrent  quoi'?  un  syetijoje  d'impôts,  mais  ils 
n'offrent  pas  leur  argent!,..  Je  a'si  vu  personne 
qui  soit  venu  dire  ici  :  «  Kog«  voulons  payer,  n 
{Oui/  oui!) 

On  vous  parle  4'ÎBJpoBer  le  chiffre  des  affaires. 
Voyons,  est-ce  séiieu*;?  Kstce  qu'une  assemblée 
respectable  peut  se  prendre,  — pardonnez-moi  le 
mot,  — à  ce  piège...  (Oli!  o/i  !)...,  à  cette  illusion'? 
(C'est  cela  !  à  droite.) 

Le  chiffre  de  vos  affaires  !  Qui  êtes-vous  d'abord  ? 
des  négociants  en  soie.  C'est  une  grande  et  belle 
industrie  ;  elle  parle  en  son  uom  ;  mais  les  autres 
indu.slries  seront-elles  aussi  pressées  de  s'engager? 
(Oui !  oui!  sur  un  certain  nombre  de  bancs./ ie  n'in- 
siste pas  sur  le  caracrère  inquisitorial  qu'aurait  un 
tel  impôt.  Cette  proposition  doit  être  repoussée, 
car  ce  ne  serait  rien  autre  que  l'exercice  univer- 
sel !  {Approbation  sur  certains  Ijancs.  —  Dénétjatious 
sur  d'autres.) 

«  11  ne  faut  pas  nous  donner  en  spectacle  à  nous- 
mêmes  d'abord,  au  pays  ensuite,  qui  suit  nos  dé- 
bats avec  attention.  Je  vous  supplie  de  voue  pro- 
noncer tout  de  suite,  si  vous  êtes  une  chambre 
grave,  sérieuse,  qui  sait  prendre  un  parti  et  fermer 
l'oreille  aux  intérêts  surexcités,  qui  perdent  toute 
pudeur  quand  ils  sont  en  jeu.  (Profonde  sensa- 
iion.)  » 
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J'ai  tenu  à  donner,  dans  sa  l'orme  presque  en- 
tière, ce  discours  défensif  dans  le  fond,  agressif 
dans  les  ternies,  de  M.  Thiers,  irrité  de  se  voir  re- 
fuser l'impôt  qu'il  demandait.  Il  faut  avouer  que 
le  Président  de  la  République,  en  affirmant  que  le 
vote  du  ijfincijii;  de  l'inipôt  n'engageait  à  rien  l'As- 
semblée, so  méprenait  singulièrement.  Le  principe 
aduiis,  l'application,  qui  pouvait  être  si  préjudi- 
ciable au  paj's,  en  découlait  un  jour  ou  l'autre. 
M.  Thiers  comprenait  que  ses  arguments  n'avaient 
pas  pioduit  le  résultai;  attendu  et  bientôt,  remon- 
tatit  à  la  tribune,  il  posait  nettement,  obstitiément, 
la  question  gouvernementale. 

«  M.  THIERS.  Je  ne  cherche  pas  tant  à  rallier  des 
voix  qti'îl  établir  bien  clairement  ce  que  le  gouver- 
nement deiliande  à  lu  Chambre  de  voter.  Il  s'agit 
d'adopter  en  principe  l'impôt  sur  les  matières  pre- 
mières, et,  sut-  ce  point  précis,  aucune  équivoque 
ne  doit  subsister. 

«  En  soutenant  cet  impôt,  ajoutait  le  Président 
de  la  République,  je  crois  me  conduire  en  honnête 
koinme,  en  bon  citoyen.  Si  je  faiblissais  et  si  j'aban- 
donnais mes  convictions,  vous  feriez  bien  de  ine  retirer 
votre  confiance;  je  ne  serais  pas  digne  d'avoir  dans 
les  mains  le  gouvernement  de  la  France!  (Mouve- 
ments divers.)  » 

Plusieurs  orateurs  cherchaient  vainement  à 
prendre  la  parole  au  milieu  du  bruit,  et  le  président 
Grévy,  établissant  la  position  de  la  question,  don- 
nait une  nouvelle  lecture  des  deux  propositions  de 
MM.  Marcel  Barthe  et  Lucien  Brun. 

Plusieurs  autres  propositions  étaient  en  mêine 
temps  déposées  sur  le  bureau. 

Celle  de  M.  Féray,  sur  laquelle  on  allait  voler, 
était  ainsi  conçue  : 

«  L'Assemblée  nationale,  réservant  le  principe 
d'un  impôt  sur  les  matières  premières  ,  décide 
qu'une  commission  de  quinze  membres  examinera 
les  tarifs  proposés  et  les  questions  soulevées  par 
cet  impôt,  auquel  elle  n'aura  recours  qu'en  cas 
d'impossibilité  d'aligner  autrement  le  budget.  » 

H  M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Lucien  Brun  déclarant  se 
rallier  à  cette  proposition,  l'assemblée  ne  se  trouve 
Jilus  qu'en  présence  de  la  proposition  de  M.  Mar- 
cel Barthe  et  de  celle  de  M.  Féray. 

il  Le  Scrutin  est  réclamé  sur  le  point  de  savoir 
laquelle  de  ces  deux  propositions  aura  la  priorité. 

(i  Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants,  .,,...     706 

Majorité  absolue 354 

Pour 329 

Contre   ...    377 

«  En  conséquence,  la  priorité  n'est  pas  accordée 
à  la  proposition  de  M.  Barthe. 

(i  11.  LE  PRÉSIDENT  demande  à  la  chambre  si  elle 
veut  voter  aujourd'hui  même  sur  les  propositions. 
ifiuil  oui  !  —  Non  !  non  !) 


«  L'assemblée,  consultée,  décitic  que  la  discus- 
sion continuera. 

«  Il  est  procédé  au  scrutin  sur  la  proposition  de 
M.  Féray. 

«  Il  donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants 68i 

Majorité  absolue 343 

Pour  ....     377 
Contre.  ...     307 

La  proposition  était  donc  adoptée,  et  la  séance 
levée, 

L'Assemblée  se  séparait  au  milieu  do  la  plus 
vive  agitation. 

La  Chambre,  en  effet,  comprenait  bien  que  tel 
acte,  d'ailleurs  courageux,  qu'elle  venait  de  faire  en 
résistant  à  M.  Thiers  pouvait  amener  une  compli- 
cation grave.  «  L'industrie  s'est  conduite  vis-à-vis 
de  moi  d'une  façon  indigne,  s'était  écrié  M.  Thiers 
en  quittant  la  séance,  le  19  janvier;  après  un  vote 
comme  celui  qui  vient  d'être  émis,  on  ne  peut  plus 
gouverner.  Je  me  relire.  »  Vainement  des  députés 
de  divers  groupes,  tout  émus  de  cette  résolution, 
s'étaient  rendus  à  la  Présidence  (préfecture  de 
Versailles),  sollicitant  M.  Thiers  de  ne  point  donner 
suite  à  cette  résolution,  à  ces  paroles  ainsi  jetées 
ab  irato.  MM.  Ricard,  Rivet,  le  général  Billot 
accouraient  chez  le  Président.  Le  centre  gauche 
tout  entier,  composé  d'environ  soixante  députés, 
ayant  son  président,  M.  Deseilligny,  à  sa  tête,  arri- 
vait chez  M.  Thiers  dans  la  soirée  du  19.  M.  Thiers 
opposait  la  résolution  la  plus  inflexible  à  ces  solli- 
citations diverses.  «  Non-seulement,  disait-il,  je 
veux  donner  ma  démission,  mais  déjà  tous  les 
ministres,  à  l'issue  de  la  séance  de  l'Assemblée, 
m'ont  remis  la  leur  à  la  fois  ».  M.  Léon  Say,  préfet 
de  la  Seine,  dont  les  opinions  économiques  durè- 
rent de  celles  -de  M.  Thiers,  avait  même  remis  sa 
démission  avant  la  séance  dans  laquelle  il  allait 
voter  contre  le  président  de  la  République. 

MM.  Pouyer-Quertier  et  Casimir  Périer  insis- 
taient cependant  pour  que  les  ministres  seuls  don- 
nassent leur  démission  devant  le  vote  de  l'Assem 
blée.  Tout  était  inutile.  Le  lendemain,  samedi, 
20  janvier,  le  président  Grévy  donnait  à  l'Assem- 
blée lecture  de  cette  lettre  de  M.  Thiers  : 

A  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale. 

«  Monsieur  le  président, 
«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  ,transmettre  à 
l'Assemblés  nationale  ma  démission  de  président 
de  la  RépubUque.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que 
jusqu'à  mon  remplacement  je  veillerai  à  toutes  les 
afi'aires  de  l'État  avec  mon  zèle  accoutumé.  Cepen- 
dant l'Assemblée  comprendra,  je  l'espère,  qu'il 
faut  prolonger  le  moins  possible  la  vacance  du 
pouvoir.  Les  ministres  m'ont  donné  leur  démission, 
et  j'ai  dû  l'accepter.  Comme  moi,  ils  continueront 
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à  expédier  les  afiairos  avt'C  la  plus  grande  appli- 
cation, jusqu'à  la  désignation  de  leurs  successeurs. 
(,  Recevez,  monsieur  le  président,  l'assurance  de 
nui  liante  considération. 

«  A.  Thiers.  1) 
Versaillea,  20  janvier  1872. 
Mais  déjà,  dans  des  réunions  préparatoires, 
toutes  les  fractions  de  1  Assemblée  avaient  résolu 
de  faire  revenir  le  président  de  la  République  sur 
cette  décision.  La  Droite  elle-même  venait,  avant 
la  séance,  de  rédiger  un  ordre  du  jour  que  M.  Bat- 
bie  s'était  chargé  de  porter  à  la  tribune,  que 
M.  Deseilligny  voulait,  selon  le  mot  de  M.  de  Ker- 
drel,  perfectionner  encore.  Mais  l'Assemblée  s'en 
tint  au  texte  proposé  par  M.  Batbie  et  vota,  à  la 
presque  unanimité,  c'est-à-dire  moins  /mit  voix, 
l'ordre  du  jour  suivant  : 

«  Considérant  que  dans  sa  réunion  d'hier,  elle 
s'est  bornée  à  réserver  une  question  économique, 
que  son  vote  ne  peut,  à  aucun  titre,  être  regardé 
comme  un  acte  de  défiance  ou  d'hostilité,  et  ne 
saurait  impliquer  le  refus  du  concours  qu'elle  a 
toujours  donné  au  gouvernement. 

((  L'Assemblée  fait  un  nouvel  appel-au  patrio- 
tisme du  président  de  la  République  et  déclare  ne 
pas  accepter  sa  démission.  » 

Cet  acte  de  confiance  ne  pouvait  manquer  de 
faire  revenir  M.  Thiers  sur  sa  décision.  Qui  étaient 
en  effet  les  huit  irréconciliables  qui  venaient  de  se 
lever  contre  l'ordre  du  jour  de  M.  Batbie?  On 
retrouvera  leurs  noms  toujours  au  premier  rang 
de  la  réaction,  c'étaient  MM.  Dahirel,  de  Belcastel, 
de  Lorgeril,  de  la  Rochefoucauld-Bisaccia,  Galloni 
d'Istria,  d'Abboville,  de  Franclicu,  Presneau,  des 
c/icvaii-léfjcrs  et  des  bonapartistes  '. 

Cependant  après  ce  vote,  à  quatre  heures  un 
quart,  le  bureau  de  l'Assemblée  se  rendait  chez 
M.  Thiers.  Il  était  composé  de  trois  des  vice-prési- 
dents, MM.  Benoist  d'Azy,  Martel  et  Vitet,  de  deux 
des  questeurs,  MM.  Baze  et  Princeteau,  et  des  six 
secrétaires,  MM.  Paul  d(>  Rémusat,  Bethmont, 
Johnston,  de  Cnstellane,  de  Meaux  et  de  Barante. 
Le  matin  même,  le  président  de  la  République 
avait  reçu  la  visite  du  maréchal  Mac-Mahon  qui, 
rt'vêtu  de  son  grand  uniforme,  était  allé  prier 
M.  Thiers,  au  nom  de  l'armée,  do  retirer  sa  démis- 
sion. 

A  la  suite  des  membres  du  bureau,  cent  cin- 
quante représenUnts  environ,  de  toutes  les  opi- 
nions, mais  surtout  de  la  Gauche,  (car  la  Droite 
avait  prouvé  en  interrompant  M.  Deseilligny  qu'elle 
acceptait,  mais  qu'elle  n'aimai/  point  M.  Thiers). 
Des  représentants  républicains,  MM.  Edmond 
Adam,  Tiiard.  Cent.  Farcy,  Henri  Martin,  Carnot, 

«  A  vrai  dire,  on  ne  sait  si  le  liuitiéme  opposant  était 
M.  de  Belcastel  ou  le  général  Dutemple. 


Paul  Morin,  Laserve,  Tassin,  Humbert,  Charles 
Rolland,  Leblond,  Albort  Grévy,  de  Lacretelle, 
Langlois,  Ducuing,  Magnin,'Labélonye,  Journault, 
Rameau,  etc.,  etc.,  figuraient  au  premier  rang  de 
ceux  qui  se  pressaient  dans  les  salons  de  la  Prési- 
dence. 

Introduits  dans  le  grand  salon  de  la  préfecture, 
où  M.  Thiers  venait  les  recevoir,  entouré  de  la 
plupart  des  ministres,  de  MM.  Mignet,  Barthélémy 
Saint-llilaire  et  du  général  Appert,  M.  Benoist 
d'Azy  prenait  la  parole  et  lisait  au  président  de  la 
épùblique  l'ordre  du  jour  que  l'Assemblée  venait 
d'adopter;  il  priait  ensuite  M.  Thiers  de  se  rendre 
aux  désirs  de  l'Assemblée  et  de  ne  pas  persévérer 
plus  longtemps  dans  une  si  grave  détermination,  si 
préjudiciable  aux  grands  intérêts  du  pays. 

M.  Thiers  était  fort  ému  ;  il  sentait  que  la  res- 
ponsabilité qu'il  allait  prendre  était  formidable.  De 
sa  voix  perçante,  il  répondit  lentement  qu'il  était 
las,  presque  découragé  par  ces  luttes  quotidiennes. 
«  Toutefois,  ajoutait-il,  il  ne  faut  voir  dans  la  viva- 
cité avec  laquelle  je  défends  mes  opinions  qu'une 
preuve  de  l'énergie  et  de  la  profondeur  de  mes 
convictions.  Ce  n'est  pas  un  étroit  esprit  de  sys- 
tème qui  m'inspire,  mais  bien  la  raison  et  le  senti- 
ment de  la  réalité  «  '. 

«  Mes  opinions,  disait  encore  M.  Thiers,  sont 
assez  anciennes  pour  que  j'y  puisse  rester  attaché 
encore  aujourd'hui.  L'incident  qui  s'est  produit 
hier  pourra  se  renouveler  plusieurs  fois,  bientôt 
même,  à  propos  de  la  loi  de  réorganisation  mili- 
taire. Et  puisqu'il  faut  en  finir  tôt  ou  tard,  mieux 
vaut  que  ce  soit  aujourd'hui. 

«  Cependant,  ajoutait  le  Président,  si  l'Assem- 
blée fait  appel  encore  une  fois  à  mon  patriotisme, 
je  ne  veux  pas  que  ce  soit  en  vain.  Et  puisqu'elle 
désire  que  je  reprenne  la  direction  des  affaires, 
j'essayerai  encore.  » 

La  crise  se  trouvait  conjurée.  M.  Thiers  repre- 
nait en  main  la  direction  des  aflaires  publiques  et, 
après  avoir  reçu  les  remerciements  de  tous  les 
députés  présents,  il  échangeait  quelques  mots  pleine 
de  cordialité  avec  la  plupart  d'entre  eux. 

M.  Cent  notamment  s'avançait  et  disait  à 
M. Thiers:  «  Monsieur  le  Président,  vous  ne  devez 
pas  méconnaître  le  caractère  de  cette  manifestation  ; 
ce  ne  sont  pas  âcs  partis  qui  sont  venus  ici,  mais 
bien  toutes  \cs  parties  de  l'Assemblée,  i) 

La  petite  rougeur  satisfaite  qui  montait  aux  joues 
ordinairement  pâles  de  M.  Thiers  témoignait  suffi- 
samment du  plaisir  que  lui  avaient  fait  et  ces  paro- 
les de  M.  Cent  et  la  résolution  de  l'Assemblée. 

Le  soir  même,  à  l'issue  de  la  séance  de  la 
Chambre,  une  dépêche  officielle  était  envoyée  dans 
tous  les  départements,  sous  la  rubrique  Conseil  des 

1  Voyez  le  Sicc/c  du  21  janvier  1872. 
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ministres  à  préfets,  pour  annoncer  l'heureux  dénoû- 
mentde  la  cfisë  gtjiiverrieftientale,  et  des  affiches 
signés^  de  M.  Léon  Say  appreiiaient  la  bontie  hou- 
velle  àti*  Parisiens  '. 

Vel'ëailies,  et  la  {"rance  avec  VersailleSj  ne  se 
doutfiiehè  poiht,  h  samedi  soir  20  jativier  1872, 
qu'elles  Venaiedt,  cotnuie  on  le  faisait  remarquer 
iilorSj  d'échapper  à  une  révolution.  Mais  bientôt  le 
pays  allait  inesurer,  avec  Uii  certain  effroi,  le  péril 
:  auqu<il  il  venait  d'échapper  et  s'inquiéter  aussi  du 
peu  de  stabilité qU'ofTïait  le  pouvoir.  Pour  une  dif- 
férence de  sentiments  sur  l'assiette  de  l'impôt,  le 
gouVel'hement  était-il  donc  exposé  à  disparaître? 
Cette  simple  question  causait  en  France  une  émo- 
tion ptofohde.  Jusque-là  le  pays  avait  vécu  dahs 
une  sécurité  absolue,  confiant  dans  la  pohtique  si 
patriotique  de  M.  'Piliers,  se  sentant  revivre  avec 
une  sdl-te  de  félicité  inattendue.  Mais  le  drame  par- 
lementail-B  du  20  janvier  venait  brusquenient  le 
tiriT  de  sa  quiétude  et  le  faire  réfléchir  sur  les 
inconVèhiehts  du  ptovisoire. 

Je  dis  le  drame,  je  pourrais  dire  la  comédie,  car, 
en  vérité,  cette  journée,  comme  celle  de  la  veille, 
avait  été  mai-qùée  par  de  petits  incidents  Curieux 
qui  appartiennent  peut-être  plus  aux  Mémoires 
qu'à  {'Histoire.  Le  19,  quelques  députés,  en  pré- 
si;ncétlela  déhlission  de  M.  Tliiers,  ayant  cru  pos- 
silile  et  inêmc  probable  l'ariivée  de  M.  Grévy  au 
pouvoil'i  s'étaient  précipités  chez  le  président  de 
lu  Chambre,  dont  c  était  justemept  le  jour  de 
réception;  M.  Qrévy  était  stupéfait  en  voyant  ses 
salons  deVetill-  subitement  trop  étroits.  Il  fallut 
d'abord  OuVi'ir  le  grand  salon  Louis  XIV,  qui  se 
trouve  h,  là  sliite  des  appartements  présidentiels  ; 
puis  l'àffiuence  étaht  plus  considérable  de  quart 
d'beùl'e  eh  qiiart  d'heure,  on  fut  obligé  d'ouvrir 


'  Oii  lisait  ààtia  le  ioumàl  Iféj  bièbûis  : 

«  M;  LéBti  Sày,  arant  de  se  eéfiarëï  du  gouvernement  sur 
la  question  des  matières  premières,  avait  cru  devoir,  dans  un 
.scntiliient  dé  convenance  que  tout  lé  tnonde  appréciera,  rc- 
mettréj  avniit  le  vote,  sa  démission  de  préfet  de  la  Seine  au 
raiiiisttfe  de  l'inlérieur.  Cette  démission  n'avait  pas  été  ac- 
cepléé^^ar  lé  ittiaistre  ;  elle  a  été  retirée  aujourd'hui,  à  là 
fin  do  la  séance,  après  l'IsSue  heureuse  de  la  crise  gouverne- 
mentale et  ministérielle,  jt.  Léon  Say  n'a  pas  voulu  qu'on 
p-M  crblrc  qu'il  refusait  son  concours  politique  au  gouver-- 
uemetll,  ni  qu'il  se  àéparalt  d'mi  ministre  de  l'intérieur  dont 
il  aiiprécic  autatlt  que  personne  le  libéralisine,  la  fermeté  et 
la  drollttte.  » 


encore  deux  pièces  servant  ordinairement  de  bu- 
f§au*  aux  commissions.  Les  gens  habiles  croyaient 
venir  saluer  le  soleil  levant. 

Un  autre  détail  piquant  était  celui-ci  :  Tandis 
que  M.  Thiers  attendait  l'arrivée  du  bureau  de 
l'Assemblée  nationale.  Madame  Thiers  se  tenait, 
au  premier  étage,  derrière  un  rideau,  comptant  et 
examinant  ceux  des  députés  qui  se  rendaient,  les 
uns  inquiets  —  les  députés  républicains,  —  les 
autres,  maussades  et  bourrus  —  les  députés  de  la 
Droite  —  chez  le  président  de  la  République.  Un 
des  conseillers  de  M.  Thiers,  M.  Emile  de  Girardin, 
exprimait  alors  au  Président  cette  idée  de  ne 
reprendre  sa  démission  qu'en  imposant  à  l'Assem- 
blée le  retour  à  Paris  et  la  fixation  de  la  date 
future  de  la  dissolution  de  la  Chambre.  Contraints 
par  la  nécessité,  les  députés  eussent  peut-être,  en 
janvier  1872,  souscrit  à  ces  conditions.  Depuis,  ils 
eurent  le  temps  de  se  concerter,  de  se  coaliser  et 
de  faire  échecà  M.  Thiers  dontils  purentse  passer, 
dès  que  la  libération  du  territoire,  œuvre  admi- 
rable de  l'illustre  vieillard,  fut  une  chose  assurée 
par  traité. 

Mais  n'était-ce  pas  aussi  pour  assurer  cette  œuvre 
que  M.  Thiers  reprenait,  sans  conditions,  le  fardeau 
dont  il  s'était  chargé?  Ce  que  poursuivait  M.  Thiers, 
son  but,  son  rêve,  n'était-ce  pas  Tentièrc  évacua- 
tion du  sol  français  par  les  soldats  allemands?  Il 
eût  voulu,  et  cette  joie  profonde  lui  était  légitime- 
ment due  et  devait,  par  la  plus  ingrate  des  ma- 
nieuvres,  lui  être  refusée,  il  eiit  voulu  monter,  un 
jour,  à  la  tribune  nationale  et  jeter  au  pays  soulagé 
ce  grand  cri  de  suprême  joie  :  —  La  Finance  est 
libre  !  Il  n'y  a  plus  un  soldat  étranger  en  France  ! 

Il  eût  voulu  jeter  solennellement  à  la  Lorraine  et 
à  l'Alsace  la  grande  parole  d'espoir.  11  eût  voulu 
terminer  sa  carrière  par  ce  couronnement  glorieux 
et  imraoïtel.  Et  voilà  bien  pourquoi,  au  20  jan- 
vier 1872,  tremblant  de  voir  son  n-uvre  inachevée, 
il  reprenait  le  pouvoir  sans  dicter  de  conditions  et 
se  lemettait  à  l'œuvre  sans  imposer,  comme  on  le 
lui  conseillait,  avec  raison  peut-être,  ses  absolues 
volontés.  Il  savait  bien  qu'il  marchait  droit  à  l'in- 
gtatitude  de  l'.Assemblée;  mais  il  savait  aussi  qu'il 
tlUrait,  pour  s'en  consoler,  la  reconnaissance  de  la 
nation  républicaine,  l'alleclion  de  la  France  ut  la 
justice  de  l'histoire. 
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DOCUMENTS  COMPLÉMENTAIRES  DU  CHAPITRE   IV 


NM. 

RÉUNION    FERA  Y  '. 

I^iste  des  membres  de  la  réunion 

(La  réunion  a  lieu  au  foyer  du  grand  théâtre,  le  mardi  et  le 
vendredi,  à  8  heures  et  demie  du  soir,  sans  convocation.) 

Programme  des  membres  de  la  réunion 

La  réunion  a  poiu'  but  la  réorganisation  du  pays  par  des 
institutions  libérales,  et  souslatorme  républicaine  actuelle, 
la  constitution  définitive  à  donner  à  la  France  étant 
iréservée. 

MM. 

Aclocque  (Ariége),  rue  Neuve,  23. 

Comte  de  l'Aigle  (Oise),  hôtel  de  la  Chasse. 

Auiy  (Cher),  rue  de  Vergennes,  43  bis. 

Marquis  d'Andelarre,  hôtel  des  Réservoirs. 

Arbel  (Loire),  hôtel  de  la  Chasse. 

Babin-Chevaye  (Loire-Inférieure),  rue  Saint-An- 
toine, 10. 

Balsan  (Indi-e),  avenue  de  Saint-Cloud,  48. 

Bamberger  (Moselle),  rue  des  Récollets,  5. 

Baron  de  Rarante  (Puy-de-Dôme),  avenue  de 
Sceau.x,  8. 

Beau  (Orne),  rue  de  Maurepas,  12. 
^   Bérenger  (Drôiue),  rue  de  la  Pompe,  10. 

De  Bermond  (Tarn),  rue  du  Plessis,  66. 

Besson  (Jura),  rue  de  la  Bibliothèque,  9. 

Comte  de  Bondy  (Indre),  rue  de  Maurepas,  18. 

Boreau-Lajanadie  (Charente),  rue  de  la  Pompe,  36. 

Bottard  (Indre),  rue  de  la  Cathédrale,  3. 

Broet  (Ardèche),  rue  Berthier,  11. 

Caillaux  (Sarthe),  régie  du  Château,  2. 

Callet  (Loire),  rue  Royale,  84. 

Du  Chaff'ault  (Basses-Alpes),  rue  Jean-IJoudon,  2. 

Chaper  (Nièvre),  rue  gatory,  22. 

Ghristofle  (Orne),  avenue  de  Saint-Gloud,  32. 

Clément  (Indre),  rue  de  l'Orangerie,  8, 

Cochery  (Loii"et),  rue  de  la  Pompe,  3. 

Cordier  (Seine-Inférieure),  rue  de  la  Pompe,  8. 

Cottin  (Ain),  rue  de  Mouehy,  8. 

Cou  réelle  (Haute-Saône),  rue  de  Satory,  4o. 

Daguilhon-Laselve  (Tarn),  rue  Bertliier,  1. 

Dauphinot  (Marne),  rue  du  Plessis,  48. 

Delacour  (Calvados),  rue  de  l'Orangerie,  18. 

Delille  (Creuse),  rue  de  Satory,  48. 

Delsol  (Aveyron),  rue  Marie-Charlotte,  3. 

Des  Bons  (Hautes-Pyrénées),  rue  Neuve,  25. 

Deseilligny  (Aveyron),  rue  de  Bue,  6. 

Dufour  (Indre),  rue  de  la  Paroisse,  o8. 

Dufournel  (Haute-Saône),  i-ue  de  la  Paroisse,  38. 

Féray  (Seine  et-Oise),  place  d'Armes,  13. 

'  Cette  pi^ce,  dont  nous  donnons  en  quclciue  sorte  le  fac- 
timile,  est  d'un  intérêt  capital  en  ce  qu'elle  montre  accep- 
tant la  forme  répnblicmnc  bien  des  gens  qui  la  nieront  et  la 
combatteront  plus  tard. 


Fournier  (Cher),  lue  de  Vergennns,  43. 
Gallicher  (Cher),  rue  de  Vergennes,  43  f/is. 
Gasselin  de  Presnay  (Sarthe),  rue  de  la  Paroisse,  59. 
Gayot  (Aube),  rue  du  Vieux-Versailles,  24. 
Gaulthier de  Rumilly  (Somme),  r.  delà  Paroisse,  29- 
Glas  (Rhône),  rue  Neuve,  22. 
Grollier  (Orne),  rue  Mademoiselle,  lo. 
Guibal  (Tarn),  rue  delà  Paroisse,  29. 
Houssard  (Indre-et-Loire),  rue   de  l'Orangerie,  8. 
Comte  Jaubert  (Cher),  hôtel  des  Réservoirs. 
Lacaze  (Basses-Pyrénées),  rue  des  Bourdonnais,  23. 
Lanel  (Seine-Inférieui  e),  aven,  de  Saint-Cloud,  48. 
De  Lasteyrie  (Seine-et-Marne),  rue  de  la  Pompe,  3. 
Lebas  (Nièvre),  rue  de  la  Pai'oisse,  44. 
Lecamus  (Tarn),  rue  au  Pain,  2. 
Lefevre-Pontalis    (Antonin),    (Scine-et-Oise),    rue 

des  Réservoirs,  17. 
Léon  (Gironde),  hôtel  des  Réservoirs. 
De   Lestapis  (Basses-Pyrénées),  avenue  de  Saint- 
Cloud,  3. 
De  Limayrac  (Lot),  boulevard  du  Roi,  7. 
Martel  (Charente),  rue  de  Moucliy,  4. 
De  Malleville  (l'urn-et-Garonne),  rue  Neuve,  45. 
Martin  de  Chanteloup  (Nièvre),  impasse  des  Réser- 
voirs, 4. 
De  Massy  (Loiret),  place  Hoche,  4. 
Mathieu  (Saône-et-Loire),  rue  d'Angiviilers,  3. 
Mathieu  de  la  Redorte  (Aude),  rue  delà  Paroisse,  3- 
Méplain  (Allier),  rue  de  Satory,  2. 
Mettetal  (Doubs),  porte  de  Bue,  8. 
Michel  (Basses-Alpes),  rue  Jean-Houdon,  4. 
Morel  (Rhône),  rue  de  Maurepas,  3. 
D'osmoy  (Eure),  rue  de  l'Orangerie,  18. 
Pâlotte  (Creuse),  rue  Satory,  48. 
Parigot  (Aube),  rue  du  Vieux-Versailles,  24. 
Pâtissier  (Allier),  rue  de  Satoiy;  2. 
Paultre  (Nièvre),  avenue  de  Saint-Cloud,  77. 
Pécunnet  (Charente),  rue  d'Angiviilers,  1  bis. 
Perrier  (Marne),  boulevard  de  la  Reine,  105. 
Perrot  (Oise),  rue  Sainte-Victoire,  2. 
Pétau  (Loiret),  place  Hoche,  4. 
Prétavoine  (Eure),  avenue  de  Saint-Cloud,  71. 
De  Rambures  (Somme),  rue  Pétigny,  3. 
De  Rampon  (Ardèche),  rue  de  l'Orangerie,  33. 
Reverchon  (Jura),  rue  de  Satory,  30. 
Ricard  (Deux-Sèvres),  boulevard  de  la  Reine,  38. 
Max  Richard  (Maine-et-Loire),  rue  de  la  Paroisse,  9- 
Richicr  (Gironde),  rue  Coibert,  Jo. 
Rico  (Haute-Saône),  boulevard  de  la  Reine,  23. 
Rivet  (Corrèze),  rue  de  Maurepas,  7. 
Rouveure  (Ardèche),  boulevard  du  Roi,  7. 
De  Salvandy  (Eure),  rue  de  Maurepas,  4. 
Salvy  (Cantal),  rue  des  Missionnaires,  12. 
Savoye  (Seine-lnf.),  boulevard  de  la  Reine,  51  6ts. 
Say  (Seine),  rue  des  Missionnaires,  14. 
Seignobos  (Ardèche),  avenue  de  Saint  Cloud,  48. 
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Simon  (Fidèle)  (Loire-Inférieure),  boulevard  de  la 

Reine,  SI  bis. 
Talion  (Puy-de-Dôme),  rue  de  la  Pompe,  32. 
Vandicr  (Vendée),  rue  d'Angiviilftrs,  8  ter. 
Vetillard  (Sarthe),  rue  des  Tournclles,  1. 
Vitalis  (Hérault),  avenue  de  Saint-Gloud,  -48. 
Vitet  (Seine-Inférieure),  rue  de  Maurepas,  7. 
Voisin  (Seine-et-Marne),  rue  Neuve,  1. 
Wilson  (Indre-ot-Loire),  rue  de  Vergennes,  G. 

Composition  du  bureau  pour  un  mois. 

FÉBAY,  Président. 

CORDIER,   MAX    RICHARD,     Vice-Présiderits. 
ANTOXIN   LEFÈVRE-PONTALIS,  Quesleur. 
ACJ.OCQUE,   BOTTARD,  TALLON,  SeO-étaires. 


N°  2 

TEXTE  DU    MA^'I)AT   IMPÉRATIF  AUOl'TK  PAR  l.K 
Cd^MITÉ  1>E  J,A  RUE  BRÉA  ' 

Considériint  que  le  mandat  impératif  est  le  seul 
moyen  qui  mette  en  évidence  la  volonté  du  col- 
lège électoral,  et  qui  la  substitue  à  la  volonté  per- 
sonnelle ou  intéressée  des  députés; 

Considérant  que  la  plupart  des  candidats,  une 
fois  élus,  méprisent  la  volonté  des  électeurs  dont 
ils  sont  légalement  les  mandataires; 

Les  électeurs  soussignés  ont  arrêté  le  programme 
suivant,  qu'ils  veulent  voir  défendre  dans  l'Assem- 
blé(i  nationale  par  le  député  qui  sera  nommé  au 
7  janvier  1872  : 

1.  Proclamation  diMinitive  de  la  République.  — 
Dissolution  imnukliate  de  l'Assemblée  nationale 
actuelle  et  nomination,  dans  le  plus  bref  délai, 
d'une  Assemblée  constituante  chargée  de  faire  une 
constitution  républicaine. 

2.  Retour  à  Pai-is  du  gouvenK-ment. 

3.  Levée  inmiédiatc  de  l'état  de  siège  il  Paris  et 
dans  les  départements;  service  militaire  obliga- 
toire et  personnel  pour  tout  citoyen  de  la  Répu- 
blique française,  sauf  les  seuls  cas  d'incapacités 
physiques. 

A.  Instruction  primaire  gratuite,  obligatoire  et 
laïque;  instruction  secondaire  gratuite  et  laïque. 

5.  Séparation  absolue  de  TÈglisc  et  de  l'État; 
rétrii)ution  des  ministres  de  tout  culte  à  la  charge 
exclusive  de  ceux  qui  les  emploient. 

6.  Liberté  absolue  d'association  ;  liberté  de  la 
presse  ;  liberté  de  réunion. 

7.  Nomination  à  l'élection  des  maires  et  ad- 
joints de  toutes  les  communes  sans  aucune  excep- 
tion. 

8.  Restituer  au  département, à  l'arrondissement, 
au  canton  et  à  la  commune  tout  ce  qui  est  de  leur 
ressort. 

9.  Réforme  de  la  magistrature  ;  extension  des 
attributions  du  jury. 

10.  Impôt  proportionnel  sur  le  revenu. 

•  Il  diffère  légèrement  dû  mandai  eonlracluel  accepte  par 
Victor  Hufrn.  (Voir  an  précédent  chapitre.) 


11.  Amnistie  pour  tous  les  délits  politiques. 

12.  Exclusion  de  toutes  charges  publiques  de 
tous  les  membres  des  familles  qui  ont  régné  sur  la 
France. 

(3.  Maintien  des  décrets  de  1852,  concernant  les 
biens  de  la  famille  d'Orléans. 

14.  Le  programme  ci-dessus  constitue  un  man- 
dat impératif  que  tout  candidat  devra  accepter. 

15.  Pour  donner  uni;  sanction  au  mandat  impé- 
ratif, le  député  devra  demander  à  la  Chambre  que 
le  mandat  législatif  soit  assimilé  au  mandat  civil, 
afin  que  les  tribunaux  puissent  être  saisis  de  toute 
infraction  à  ce  mandat. 

DE  LAXESSAN,  PAULIAT,  JEANTY,  DE 
LUZE  (  EDOUARD  )  ,  MOXPROFIT  , 
ROSEY,  DIVE,  CHAIGXEAU,  BASSET, 
DE  l.A  BERTHEI.IÈRE. 


N»  3 

M.    TlIIERS    ET    LES    I.MPOTS 
(Assemblée  nationale.  Séance  du  13  déccmlire  1871). 

M.  THIERS.  J'ai  aujourd'hui  une  tâche  fort  rude 
à  remplir,  et  j'ai  besoin  de  toute  l'attention,  je  dirai 
même  de  toute  la  patience  de  la  Chambre. 

Le  moment  est  venu  d'arriver  à  des  conclusions 
précises  sur  une  matit're  aussi  difficile;  j'essayerai 
d'en  formuler  sur  les  points  principaux  de  ce  débat 
qui  me  paraissent  concluantes. 

On  a  pu  voir  {|ue.  dans  cette  discussion,  tous  les 
impôts  sans  exception  ont  été  condamnés,  et  que 
chaque  fois  qu'on  a  tenté  d'en  substituer  un  à  celui 
proposé  par  le  gouvernement,  à  l'instant  un  ora- 
teur est  venu  démontrer  que  son  application  était 
impossible. 

Cependant  nous  sommes  en  présence  d'un  inté- 
rêt immense,  celui  de  l'équilibre  dans  les  finances 
du  pays,  non  pas  un  équilibre  ordinaire  consistant 
à  compenser  lo  ou  20  millions  de  déficit  dans  les 
recettes  par  une  réduction  dans  les  dépenses.  Il 
s'agit  de  l'existence  de  la  France.  Une  guerre 
cruelle,  aujourd'hui  terminée,  nous  a  laissés  dans 
une  situation  qui  n'a  pas  sa  pareille  dans  l'histoire; 
une  partie  du  territoire  est  restée  dans  les  mains 
de  l'ennemi,  une  dette  énorme  a  été  contractée, 
presque  tous  les  services  ont  été  désorganisés. 

C'est  la  reconstitution  presque  entière  de  la  so- 
ciété française  qui  est  aujourd'hui  contenue  dans 
le  mot  équilibre.  Pour  trouver  les  ressources  né- 
cessaires, 650  millions  d'impôts  nouveaux  ont  dû 
être  créés. 

Je  sais  bien  que,  poussée  par  une  sorte  de  déses. 
poir,  qu'il  est  bien  naturel  d'éprouver  en  face  de 
tant  d'impôts  à  créer,  la  Chambre  cherche  à  se  re- 
jeter sur  des  économies  possibles  ou  sur  la  suppres- 
sion de  certains  services.  On  se  dit  :  Pour(]uoi  tant 
de  dépenses  sur  la  guerre?  pourquoi  un  amortisse- 
ment dans  une  pareille  situation  ?  pourquoi  ne  pas 
faire  des  économies  sur  toutes  les  autres  dé- 
penses? 
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.M.    C  O  C  H  1  X 


Depuis  une  année,  nous  avons  fait  120  millions 
d'économies,  et  je  ne  sais  pas  où  l'on  pourrait  en 
trouver  d'autres.  Quant  aux  services  de  la  guerre, 
il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  ;  nous  avons  payé  bien 
cher  la  négligence  avec  laquelle  on  a  traité  l'armée 
.française  ;  et,  dans  tous  les  cas,  les  réductions 
qu'on  pourrait  faire  seraient  insignifiantes. 

L'amortissement  est  une  mesure  indispensable  ; 
des  traités  nous  lient  avec  la  Banque  ;  les  200  mil- 
lions qui  sont  demandés  chaque  année  peuvent 
seuls  faire  cesser  l'existence  non  pas  du  papier- 
monnaie,  mais  du  billet  de  banque  non  rembour- 
sable à  bureau  ouvert  ;  ils  nous  feront  rentrer  dans 
le  payement  en  argent,  qui  est  la  seule  sécurité  in- 
faillible dans  les  atlaires.  [Très-bien!) 

II  n'y  a,  comme  on  nous  l'a  dit,  dans  le  budget 
des  dépenses,  aucune  fantaisie,  mais  la  plus  grande 
sincérité  ;  il  n'y  a  pas  non  plus  de  fantaisie  dans  les 
ressources  que  nous  proposons. 

Voici  comment  nous  avons  procédé  ;  il  ne  fallait 


pas  penser  à  frapper  les  quatre  contributions  di- 
rectes qui  supportent  564  millions.  Les  charges  qui 
pesaient  sur  le  timbre  et  l'enregistrement,  qui 
s'élevaient  à  430  millions,  ont  été  augmentées  d'un 
quart,  c'est-à-dire  de  93  millions.  On  a  créé  un  im- 
pôt nouveau  sur  les  locations  verbales. 

Puis,  arrivant  à  l'impôt  sur  le  café  et  le  sucre, le 
premier  a  été  porté  de  25  millions  à  73,  le  second  a 
été  augmenté  de  3  décimes  qui  ont  fourni  37  à  38 
millions.  Agissant  toujours  sous  l'impression  natu- 
relle de  nous  adresser  aux  impôts  pouvant  suppor- 
ter des  charges  considérables,  nous  avons  imposé 
les  alcools  de  30  millions. 

Le  droit  de  mutation  a  été  élevé  de  16  à  32  mil- 
lions. 

Les  tabacs  ouf  fourni  10  millions,  le  droit  sur  les 
transports  30  millions,  la  poste  22  millions.  On  a 
créé  un  impôt  nouveau  sur  le  papier. 

Le  total  de  ces  ressources  s'est  élevé  à  366  mil- 
lions. 
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Restaient  250  millions  à  trouver.  11  ne  fallait  pas 
pensera  augmenter  les  chai'ges  de  nos  impôts,  sous 
peine  de  les  voir  fléchir.  Nous  avons  trouvé  que 
certains  d'entre  eux  pouvaient  encore  supporter 
quelque  chose. 

Aux  3  décimes  mis  sur  le  sucre,  2  autres  décimes 
ont  été  ajoutés,  ce  qui  donnerait  20  millions;  le 
nouvel  impôt  des  allumettes  fournirait  5  millions  ; 
le  sel,  8  millions;  le  droit  de  navigation,  {0  mil- 
lions ;  le  mouvement  à  l'entrée  et  à  la  Boilie  dans 
nos  ports  6  millions  ;  l'impôt  sur  le  papier,  payé  par 
les  Journaux,  3  millions  et  demi  :  ce  qui  fournit  un 
ensemble  deG2  millions  300  mille  francs  de  charges 
nouvelles  qui  font  que  nos  impôts  auront  atteint  la 
limite  qu'ils  ne  peuvent  dépasser. 

11  fallait  trouver  encore  200  millions,  sans  quoi 
l'équilibre  n'existerait  pas. 

Qu'avons-nous  fait?  Xous  avons  pris  des  impôts 
qui  ont  déjà  existé  en  France,  et  dont  l'abolition  ne 
reiniuite  qu'à  dix  ans  pour  les  uns,  qu'à  vingt  ans 
pour  les  autres  :  ce  sont  les  impôts  sur  les  matières 
premières,  qui,  quoi  qu'on  en  dise,  n'ont  pas  ruiné 
l'industrie,  car  ils  n'ont  pas  empoché  le  développe- 
ment inouï  qui  a  eu  lieu  pendant  les  trente  années 
qu'ils  ont  existé  dans  nolj-e  paj'S. 

Votre  commission,  messieurs,  placée  comme 
nous  sommes  sous  le  joug  de  la  nécessité,  a  cherché 
à  mieux  faire.  Elle  a  pensé  à  l'impôt  sur  le  revenu, 
auquel  tout  le  monde,  excepté  moi,  qui  suis  resté 
obsliné  sur  ce  point,  a  songé  dans  ces  derniers 
temps.  Je  n'obéis  dans  ces  questions  à  aucun  esprit 
de  système,  mais  (]uand  je  crois  qu'un  principe  est 
faux,  je  ne  transige  pas. 

On  a  beaucoup  parlé  de  socialisme.  Le  vrai  so- 
cialisme, celui  qui  est  à  craindre,  ne  songe  pas  à 
prendre  la  terre  et  àlapaitager,  parce  que  derrière 
chaque  fragment  de  terre  il  y  a  un  paysan  avec 
son  fusil  ;  cj  n'est  pas  non  plus  le  socialisme  de 
l'Internationale,  qui  consiste  à  faire  monter  arbi- 
traiicment  les  salaires  par  des  coalitions,  c'est  le 
socialisme  par  l'impôt,  et  l'impôt  du  revenu,  c'est 
celui-là!  {Mouvement.) 

Il  a  séduit  beaucoup  de  ceux  qui  se  sont  pénétrés 
des  sacrifices  qui  sont  aujourd'hui  nécessaires  ; 
mais  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'ils  ont  obéi  à  un 
sentiment  généreux,  mais  imprudent!  Néanmoins 
je  ne  me  suis  pas  montré  contraire  à  un  exa- 
men de  cet  impôt;  j'ai  demandé  seulement  qu'il 
fût  bien  défini  et  surtout  qu'il  ne  donnât  pas  lieu  à 
l'arbitraire.  La  commission  a  abouti  à  l'împôi  sur 
les  valeurs  mobilières,  qui  a  une  i)ase  précise, 
mais  qui  présente  ce  danger  qu'il  porte  atteinte  à 
notre  grand  marché  financier,  dont  nous  avons  si 
grand  besoin. 

Eh  bien,  dans  ces  limites,  cet  impôt  donnerait 
32  millions,  et  encore  on  ne  sait  ce  que  coulerait  la 
perception  !  Cette  ressource  était  loin  d'être  suffi- 
SL'utc,  et  la  commission  a  songé  aux  matières  pre- 
mières ;  elle  n'a  voulu  les  frapper  que  d'un  droit 
de  a  p.  101)  sans  drawback.  Cet  impôt  tel  qu'elle  l'a 
conçu  ne  fournirait  que  i"»0  millions.  On  a  dit  que  le 
drawback  causait  un  dommage  à  l'industrie.  C'est 
une  erreur,  ainsi  que  je  compte  le  démontrer. 


D'un  autre  côté,  et  c'est  un  point  important,  l'im- 
pôt de  3  p.  100  est  contraire  aux  traités,  tandis  que 
celui  de  20  p.  100  nous  fait  rester  dans  les  termes 
de  ces  traités,  et  n'exige  aucune  négociation  avec 
les  autres  puissances. 

M.  Thiers  examine  rapidement  le  projet  de 
M.  Deseilligny,  relatif  à  un  impôt  sur  les  factures, 
et  celui  de  M.  Clappier,  qui  pi'opose  d'imposer  les 
produits  fabriqués  ;  il  démont  e  tju'ils  sont  imprati- 
cables. 

Restent  donc  en  présence  le  projet  du  gouverne- 
ment et  celui  qui  consisterait  à  augmenter  d'un 
décime  toutes  les  contributions. 

L  impôt  du  décime  est  impossible,  d'abord  parce 
que  les  rôles  sont  faits  et  que  la  confection  de  nou- 
veaux rôles  entraînerait  des  frais  et  une  perte  de 
temps  considérables,  ensuite  parce  que  l'impôt  du 
décime,  qui  aurait  encore  été  possible  l'année  der- 
nière, ne  peut  plus  frapper  des  contributions  qui 
sont  déjà  arrivées  à  l'extrême  limite. 

Après  avoir  démontre  l'impossibilité  de  sur- 
charger ies  impôts  existants,  en  les  examinant  l'un 
après  l'autre,  et  avoir  prouvé  qu'ils  rapporteraient 
beaucoup  moins  qu'on  ne  suppose,  M.  Thiers 
aborde  l'impôt  sur  les  matières  premières,  tel  qu'il 
est  proposé  par  le  gouvernement,  et  il  dit  que  le 
produit  de  cet  impôt  sera  de  1G3  à  170  millions, 
lesquels,  ajoutés  aux  G2  milliDiis  dont  il  a  déjà  été 
parlé,  compléteront  la  soumie  indispensable  pour 
équilibrer  le  budget. 

Les  caractères  de  cet  impôt,  ajoute-t-il,  sont  les 
suivants  :  il  est  très-facile  à  percevoir,  il  se  répartit 
à  l'infini  de  manière  à  être  presque  insensible  ;  de 
plus,  il  est,  pour  l'agricullure,  d'un  secours  indis- 
pensable, car,  sans  lui,  il  est  certain  qu'on  sera 
obligé,  dans  un  temps  donné,  de  la  protéger  autre- 
ment qu'elle  ne  l'est  actuellement. 

Quant  au  dravvback,  s'il  est  vrai  qu'il  donne  lieu 
à  des  fraudes,  ces  fraudes  ne  préjudicient  qu'au 
Trésor  et  ne  causent  aucun  dommage  à  l'industrie 
manufacturière.  Au  contraire,  le  drawback  n'est 
véritablement  qu'une  prime  à  l'exportation.  (,"\'o«- 
veaii  iiKiiiccnicnt.) 

M.  Thiers  établit,  en  prenant  successivement 
chacune  des  matières  premières  qui  sont  énumé- 
récs  dans  le  projet  de  tarif  du  gouvernement,  que 
le  produit  de  l'impôt  s'élèvera  au  chilfc  de  163  à 
170  millions. 

Il  estime  que  le  coton,  matière  première,  four- 
nira/lO  millions.  Sur  cet  article,  le  drawback  sera 
facile  à  percevoir,  car  il  n'a  pas  de  similaire  en 
France.  Si  donc,  sur  ces  -10  millions,  on  retranche 
4  millions  pour  le  drawback,  c'est  une  somme  nette 
de  36  millions  qui  restera.  La  charge  qui  pèsera, 
de  ce  chef,  sur  les  classes  exclusivement  labo- 
rieuses, sera  beaucoup  moins  lourde  que  celle  qui 
résulterait  d'une  augmentation  sur  le  sel. 

La  laine,  avec  une  diminution  d('  10  millions  par 
suite  du  drawback,  produira  20  millions. 

Arrivant  à  la  soie,  M.  Thiers  combat  l'opinion 
que  le  droit  sur  cette  matière  serait  nul. 

D'après  ses  calculs,  le  produit  du  droit  sur  la 
soie,  t*l   qu'il  est  établi  par  le  gouvernement,  et 
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toute  déduction  faite  des  réexportations,  serait  de 
27  millions. 

Le  lin  et  le  chanvre  donneront  8  millions.  L'en- 
semble de  ces  articles  donne  un  total  de  97  mil- 
lions, qui  sont,  pour  éviter  toute  déception,  réduits 
à  75  millions. 

En  y  ajoutant  'JO  millions  que  produiront  les 
plantes  oléagineuses,  les  huiles,  les  peaux,  les 
bois,  etc.,  on  arrive  à  165  millions. 

Ma  conclusion,  messieurs,  dit  M.  Thiers  en  ter- 
minant, c'est  que  je  veux  vous  amener  à  quelque 
chose  de  pratique,  qui  nous  permette  d'atteindre  à 
l'équilibre  de  notre  budget. 

En  résumé,  je  ne  sais  pas  d'autres  ressources, 
que  celles  que  produira  un  impôt  sur  les  matières 
premières. 

Je  vous  demande  donc  un  peu  d'aide  dans  une 
situation  aussi  difficile  que  celle  oti  nous  nous 
trouvons  actuellement. 

Déjà,  il  y  a  quelques  jours,  alors  qu'il  s'agissait 
de  la  Banque,  vous  nous  avez  accordé  ce  que  nous 
vous  demandions.  Eh  bien,  depuis  le  change  a 
baissé,  les  affaires  se  maintiennent,  les  billots  cir- 
culent :  nous  n'avions  donc  pas  si  grand  tort  ! 

Ce  qu'il  nous  faut  avant  tout,  c'est  le  maintien  de 
la  trêve  de  Bordeaux  entre  tous  les  partis  ;  c'est 
mon  principal  souci,  et,  de  quelque  côté  que  je  me 
retourne,  je  suis  exposé  à  plaire  aux  uns  et  à  dé- 
plaire aux  autres. 

Si  cette  trèvo  n'est  pas  maintenue.  Dieu  sait  les 
malheurs  qui  viendront  fondre  sur  notre  pays  ! 
Nous  sommes  dans  un  temp?,  qui  est  celui  de  la 
contradiction  univeiselle  sur  toutes  choses...  (.4y;- 
probation ;)  à  aucune  époque,  jamais  les  esprits  les 
plus  sincères  n'ont  été  plus  divisés  qu'aujourd'hui. 
{Nutwelle  approbation.) 

Ce  n'est  pas  l'anarchie  politique  qui  nous  me- 
nace, c'est  l'anarchie  intellectuelle.  Il  n'existe  pas 
d'opinion,  môme  la  mieux  établie,  qui  ne  soit  atta- 
quée ;  pas  d'opinion,  si  peu  fondée  qu'elle  soit,  qui 
ne  trouve  des  soutiens,  et  cela,  je  le  répète,  par  des 
esprits  très-sincères  et  très-libéraux. 

Eh  bien  !  nous  avons  devant  nous  l'anarchie  po- 
litique qui  résulterait  de  la  rupture  des  partis  en 
France,  et  l'anarchie  intellectuelle  qui  résulte  du 
penchant  de  chacun  d'admirer  ses  propres  idées. 

Mais,  si  nous  ne  nous  corrigeons  pas  de  ce  pen- 
chant, nous  serons  une  nation  qui  ne  pourra  abou- 
tir à  rien...,  à  rien,  soyez-en  sûrs,  du  moment  qu'il 
s'agira  d'administrer  ses  finances  ! 

Les  contradictions,  je  les  trouve  très-légitimes  ; 
car  le  seul  bénéfice  que  nous  avons  i-etiré  de  nos 
révolutions  et  de  nos  soufl'rances,  c'est  d'être  arri- 
vés à  une  grande  liberté  d'esprit.  Pour  mon  compte, 
j'ai  toujours  défendu  la  cause  de  la  liberté  dans 
tous  les  temps  et  sous  le  coup  des  partis,  et  ce  n'est 
pas  aujourd'hui  qu'on  pourrait  suspecter  ma  bonne 
foi  et  mon  courage. 

Mais  ce  n'est  pas  la  liberté  qui  est  en  péril  en  ce 
moment.  Permettez-moi  de  vous  le  dire,  il  est  bon 


de  se  vanter  de  son  libéralisme;  mais  quand  il  s'agit 
d'un  gouvernement  qui  a  tant  de  peine  à  lutter 
contre  les  difficultés  de  toutes  sortes  qui  l'acca- 
blent, un  gouvernement  que  vous  n'avez  qu'un 
signe  à  faire  pour  renverser,  vous  pouvez  douter 
do  sa  capacité  et  de  l'unité  d'esprit  qui  le  pousse 
à  vous  proposer  ce  qu'il  croit  juste  pour  le  bien  du 
pays;  mais  son  devoir  est  de  vous  engager  à  voter 
sur  la  question  qui  se  débat  devant  vous  d'une  ma- 
nière conséquente  et  raisonnable. 

Autrement,  je  le  répète,  nous  ne  serions  qu'une 
nation  de  disputeurs  qui,  au  milieu  des  plus  grands 
dangers,  ne  saurait  que  contredire  et  n'aboutirait 
h  rien.  {Applaudirisonents  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

N°  4. 

CIRCULAIRE   DU   MINISTRE   DE   l'INSÏRUCTION 
PUBLIQUE. 

La  question  de  la  direction  des  promenades  des 
élèves  de  nos  maisons  universitaires  doit  être  l'ob- 
jet des  préoccupations  particulières  des  chefs  d'é- 
tablissement; ils  ont  pour  devoir  de  rechercher  et 
d'assigner  les  lieux  les  plus  salubres  et  ceux  dont 
l'agrément  exclut  tout  danger  moral.  Mais  je  voa- 
drais  plus  encore  :  il  convient  que  la  promenade 
ait  un  but  utile,  qu'elle  contribue  à  l'instructiou 
des  élèves,  sans  pourtant  leur  imposer  des  fa- 
tigues. 

Ce  n'est  pas  sans  profit  que  les  élèves  des  lycées 
de  Paris  visitent  les  musées,  le  muséum,  les  col- 
lections d'estampes  et  de  médailles,  les  manufac- 
tures d'État,  sous  la  direction  de  guides  éclairés. 

A  défaut  de  musée,  il  n'est  pas  de  point  du  ter- 
ritoire qui  n'ait  des  monuments  de  l'art  ou  des 
sites  historiques  qui  rappellent  l'attention  et  l'in- 
térêt des  visiteurs.  Il  y  aurait  par  conséquent  sé- 
rieux profit  pour  l'enseignement  de  la  géographie, 
ainsi  que  l'ont  proposé  les  hauts  fonctionnaires 
chargés  do  l'i-nspection  de  cet  enseignement  dans 
les  lycées,  à  diriger  les  promenades  des  élèves 
d'après  la  carte  de  l'état-major,  en  leur  faisant 
remarquer  tous  les  accidents  de  la  topographie  et 
la  manière  dont  ils  sont  figurés  sur  la  carte. 

La  visite  des  usines,  des  fermes,  des  manufac- 
tures, est,  pour  les  élèves  de  l'enseignement  spé- 
cial, un  complément  obligé  de  leur  instruction. 

Je  vous  prie  donc,  monsieur  le  principal,  de 
vous  préoccuper,  dès  à  présent,  de  cette  intéressante 
réforme  dans  les  promenades  de  nos  élèves,  et  de 
m'adresser  directement  le  tableau  des  excursions 
que  vous  vous  proposez  de  faire  faire.  Si  mon  con- 
cours peut  vous  être  utile  pour  vous  faciliter  l'ac- 
cès d'établissements  publics  et  privés,  vous  aurez  à 
lu'en  informer,  et  je  m'empresserai  d'écrire  aux 
directeurs  et  aux  propriétaires. 


JULES   SIMON. 


Décembre  lS7i. 
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CHAPITRE    V 


LA  FUAXC'E  ET  L'ASSEMBLKE  NATIONALE  (ilu  21  jamier  au  12  février) 

L'anniversaire  de  la  capitulation  de  J'aris.  —  La  Soiiscriijlioii  des  Fe/iiyites  dn  France  pour  la  libération  du  territoire.  Les 
femmes  d'Alsace  et  de  Lorraine.  —  La  vice-présidence  de  la  République.  —  Bourbons  et  Orléans  ;  la  fusion.  M.  de  Fal- 
loux.  Manifeste  du  comte  de  Chambord.  Réponse  des  députés  légitimistes  à  ce  manifeste.  Le  drapeau  blanc  et  le  dra- 
peau tricolore. —  Élections  complémentaires  dans  les  Côtes-du-Nord,  dans  l'Eure  et  en  Corse.  —  Les  bonapartistes  :  Le 
prince  Napoléon  est  élu  conseiller  général  d'Ajaccio.  La  propagande  électorale  en  Corse.  Les  candidats:  MM.  Rouher, 
Pozzo  di  Borgo  et  Paul  Savelli.  Leurs  professions  de  foi.  Lettre  de  M.  Louis  Blanc.  M.  Rouher  est  élu.  —  Les  candi- 
dats républicains  sont  élus  dans  les  Côtes-du-Nord  et  dans  l'Eure.  —  Les  lois  votées  par  l'Assemblée  nationale.  —  M.  Va- 
lentin,  préfet  du  Rhône,  est  remplacé  par  M.  Pascal.  Proclamation  du  nouveau  préfet.  Son  attihide.  —  Assemblée 
nationale  :  Discussion  de  la  proposition  de  MM.  Duchâtel  et  Humbert,  ayant  poirr  objet  le  retour  à  Paris  de  l'As-semblée 
et  du  gouvernement.  Discours  de  MM.  Vautrain,  H.  Brisson,  Bethmont,  Casimir  Périer.  L'Assemblée  adopte  le  rapport  de 
la  commission  qui  conclut  au  rejet  de  la  proposition.  —  Démission  de  M.  Casimir  Périer,  ministre  de  l'intérieur.  Il  est 
remplacé  par  M.  Victor  Lefranc,  ministre  de  l'agriculture  et  du  comnlerce.  —  La  presse  et  les  insultes  contre  l'A-sscm- 
blée.  — L'Assemblée  vote  l'autorisation  de  poursuites  contredis  journaux,  et  la  refuse  en  ce  qui  concerne  deux  de  ses 
membres,  MM.  Pierre  Lefranc  et  Rouvier.  —  Discussion  de  la  proposition  Tréveneuc  sur  les  conseils  généraux.  —  M.  de 
Gavardieet  le  Catéchistne  populaire  républicain.  —  Rahagas.  —  Documents  complémentaires. 


L'incident  parlementaire  qui  venait  de  montrer 
à  la  France  que  la  ?6curité  dont  elle  jouissait  était 
à  la  merci  d'un  vote,  d'une  discussion,  d'un  orage 
de  tribune,  devait  avoir  pour  effet  immédiat  de 
rappeler  à  la  nation  qu'elle  était  encore  au  pouvoir 
de  l'Allemagne,  et  que  la  question  la  plus  grave 
était  encore  de  s'affranchir  du  joug  étranger.  On 
ne  peut  dire,  en  effet,  que  si  la  chute  de  M.  Thinrs, 
qui  devait  dater  du  24  mai  1873,  eût  daté  du 
20  janvier  1872,  l'Allemagne  n'eût  point  saisi  cette 
occasion  pour  intervenir  dans  nos  affaires  inté- 
rieures et  réoccuper  les  départements  qu'elle  ve- 
nait d'évacuer.  Le  traité  définitif  de  la  libération 
était  encore  loin  d'être  signé,  et  la  moindre  com- 
plication pouvait  rompre  les  négociations  quoti- 
diennes que  dirigeait  habilement  le  Président  do  la 
République  pour  arriver  à  la  libération  complète. 

L'Allemagne  nous  tenait  encore,  on  peut  le  dire, 
sous  ses  ongles.  11  n'y  avait  pas  un  an  encore  que 
Paris  avait  succombé,  et  on  se  proposait  même,  au 
retour  du  lugubre  anniversaire  de  la  capitulation, 
de  reprendre  ce  deuil  patriotique  dont  la  grande 
ville  avait  su  se  couvrir  le  jour  de  l'entrée  des 
vainqueurs  !  Hélas  !  malgré  ce  qu'un  journal  appe- 
liiit  fort  justement  les  pom/jeiiaex  annonces  qu'on 
avait  faites  pour  l'anniversaire  de  la  capitulation 
de  Paris  :  la  fermeture  des  théâtres,  des  bals,  des 
concerts,  des  cafés  et  des  boutiques,  les  journaux 
encadrés  de  noir  et  autres  manifestations  de  deuil, 
le  26  janvier  1872,  tous  les  théâtres  demeuraient  ou- 


verts, aucune  boutique  ni  aucun  café  ne  se  fer- 
maient, et  un  seul  journal  :  la  Gazette  de  Paris, 
paraissait  encadré  de  noir  '. 

Il  y  avait  un  an,  le  26  janvier  1872,  que  la  ville 
de  Paris  amenait  son  pavillon,  un  an  que  le  fort  de 
la  Double-Couronne  lâchait  sa  dernière  bordée, 
envoyait  à  l'ennemi  la  dernière  volée  de  mitraille 
(ju'un  canon  parisien  ait  eu  la  gloire  de  cracher  h 
la  face  de  l'armée  allemande,  —  un  an,  et  Paris 
semblait  déjà  avoir  oublié  ses  propres  souffrances 
et  ce  jour  de  deuil. 

Mais  non,  Paiis  n'oubliait  point,  pas  plus  que  la 
France,  et,  bientôt,  on  allait  voir,  avec  une  satis- 
faction et  une  émotion  profondes,  s'ouvrir  une 
souscription  patriotique  destinée  à  concourir  à  la 
libération  des  départements  occupés,  et  cela  sous 
le  nom  touchant  de  :  Souscription  des  femmes  de 
France.  Le  pays  de  Jeanne  Darc  se  mettait,  en 
quelque  sorte,  sous  la  protection  même  de  ces 
femmes  françaises,  admirables  toujours  de  dévoue- 
ment, de  patriotisme  et  de  charité  *.  On  allait  voir 

'  Pend.int  toute  cette  journée  pourtant,  un  drapeau  noir  lut 
arboré  à  la  façade  de  la  mairie  du  dixième  arrondissement. 

Des  drapeaux  semblables  étaient  vus  aux  fenétresde  quel- 
ques maisons  de  la  rue  de  Rome,  des  Champs-Elysées,  de  la 
rue  de  Rivoli  et  du  faubourg  Saint- Antoine.  Certains  de  ces 
drapeaux  étaient  accompagnés  de  couronnes  d'immortelles. 

A  la  porte  de  toutes  les  mairies  et  de?  autres  monuments 
publics  de  Paris,  la  hampe  du  drapeau  tricolore  était  cravatée 
de  deuil. 

'  Ce  lut  M.  P.  Dalloz  qui  eut  l'honneur  de  prendre  l'ini- 
tiative  de    cette   souscription    dans  le    Moniteur    univers<-l. 
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alors  se  produire  un  mouvement  superbe  ;  de 
toutes  parts  s'organisaient  dfls  comités  pour  re- 
cueillir les  souscriptions  et,  tandis  que  la  France 
essayait  ainsi  de  se  l-aclieter  elle-môme,  on  voyait 
eiicoi-e  l'Alsace  et  la  Lorraine,  cette  Alsace  dont 
li;s  femmes  adressaient  h  M.  Thiers,  avec  l'an  nou- 
veau, les  lettres  que  nous  citions  dans  notre  précé- 
dent chapitre,  on  voyait  l'Alsace  et  la  Loiraine 
souscrire,  a  leur  tour^  et  dans  des  proportions 
considérables,  en  faveui-de  l'affranchissement  de 
la  patrie. 

Ce  fut  un  consolant  spectacle  que  celui  de  l'ef- 
fort ainsi  tenté  par  la  nation  pouf  se  libérer  elle- 
même.  Un  écHvain  éloquent  et  fier,  M.  l'aul  de 
Saint-Victor,  dans  un  patriotique  appel  (}ui  mérite 
d'être  conservé,  s'adressait  ainsi  aux  femmes  de 
l'^iance  dans  un  langage  bien  fait  pour  émouvoirles 
(•(i'urs  : 

«  ...  11  faut  kl  payer  cette  rançon  cruelle,  mais  il 
faut  aussi  ({ue  son  acquittement  soit  un  acte  écla- 
tant de  patriotisme.  La  rédemption,  pour  être  com- 
plète, doit  être  en  partie  volontaire.  Ce  n'est  pas 
assez  de  l'impôt  subi,  le  don  spontané  peut  seul 
ennoblir  notre  humiliation  et  glorifier  notre  déli- 
vrance. N'attendons  pas  que  le  mécanisme  compli- 
qué des  taxes  ait  limé  lentement  nos  chaînes;  bri- 
sons-les nous-mêmes  par  un  grahd  élan.  La  foi 
catholique  a  fondé  le  denier  de  Snint-Pierre,  que  la 
foi  nationale  crée  le  denier  de  la  Franco.  Le  patrio- 
tisme, lui  aussi,  est  une  religion.  Que  dans  ces 
milliards  jetés  à  l'ennemi,  il  n'y  ait  pas  seulement 
l'or  inconscient  et  passif  prélevé  par  le  percepteur; 
mais  le  luxe  du  riche,  le  pécule  du  pauvre,  le  sa- 
laire de  l'ouvrier,  le  plaisir  de  l'homme  du  inonde, 
le  gain  du  commerçant,  le  bénéfice  de  l'artiste,  le 
bijou  de  la  femme,  l'ouvrage  de  la  jeune  fille,  le 
jouet  de  l'enfant,  c'est-à-dire  des  vertus  et  des  sa- 
crifices, du  travail  et  de  l'odrande,  des  dépouille- 
ments et  des  privations.  (Jue  ce  soit  une  rançon 
vivante  tirée  de  l'âme  du  pays. 

a  Mais  pour  qu'une  telle  œuvre  réussisse,  pour 
qu'elle  produise  dos  résultats  dignes  de  sa  gran- 
deur, pour  qu'elle  ne  se  résolve  pas  en  collectes 
vaines,  grains  de  sable  jetés  dans  un  abîme  îicom- 
bler.il  faut  un  eflbrt  constant,  une  initiative  renais- 
sante, un  zèle  obstiné,  le  concours  de  foutes  les 
activités  et  de  toutes  les  influences,  un  rappel  opi- 
niâtre et  infaligablu,  battu  sur  tous  les  points  du 
pays.  L'argent,  en  France,  n'a  pas  le  don  de  jaillis- 
sement et  d'essor  (ju'il  a  acquis  dans  d'autres  no- 
tions. La  charité,  la  générosité,  la  bienfaisance 
restent  chez  nous  des  vertus  privées  ut  n'entrent 
guère  dans  la  vie  publique.  Telle  souscription  qui, 

M.  Bouissoii  se  charcuii  do  ilemander  à  FAssombléc  natio- 
nale, daua  Iti  séance  du  L'7  janvier,  d'organiser  cette  sous- 
cription et  l-i^cl.nmri  l'iirjronoc  poMI"  sa  {ifoposition.  (Voir  nux 
Documenli  comiAéiiifiitinivs.) 


à  Londres,  d'une  semaine  à  l'autre,  agglomérerait 
des  millions,  ne  rassemble  à  Paris  qu'une  somme 
misérable.  Nous  n'avons  point  eu  jusqu'à  présent 
le  sensdes  grandes  largesses  collectives,  dos  monu- 
ments construits  en  un  jour,  aiixquels  chacun  ap- 
porte sa  pierre.  Où  l'on  moissonne  largement 
ailleurs,  c'est  à  peine  si  l'on  glane  ici. 

(1 11  s'agit  de  vaincre  cette  inertie,  d'élargir  cette 
parcimonie,  d'enrôler  l'argent  parlovées  en  masse, 
à  cette  souscription  réderaptive  ([ui  vaudra  pour 
nous  une  armée.  Une  propagande  en  permanence, 
instituée  dans  toutes  les  villes,  répandue  dans 
toutes  les  campagnes,  soutenue  par  tous  les  jour- 
naux, ayant  pour  centres  et  pour  succursales  les 
églises,  les  mairies,  les  Bourses,  les  écoles,  les  ad- 
ministrations, les  théâtres,  peut  seule  lancer  cette 
œuvre  admirable  et  lui  imprimer  une  force  entraî- 
nante. Ce  sera  le  plébiscite  du  patriotisme,  le  suf- 
frage Universel  de  la  délivrance,  poussé  par  multi- 
tudes, non  plus  à  l'urne  du  scrutin,  mais  au  fron» 
sacré  de  l'aumône.  Aumûnc  pieuse  entre  toutes,  faite 
par  la  France  à  la  France  elle-même!  La  main 
gauche  donnera  à  la  main  droite,  qui  rompra  les 
liens  de  fer  dont  les  plus  nobh  s  membres  de  la  pa- 
trie sont  encore  chargés. 

H  Le  sou,  dont  on  vantait  justement  la  puissance, 
sera  aussi  bien  reçu  que  le  billet  de  banque  dans 
cette  vaste  quête.  On  doit  compter  sans  doute  sur 
les  largesses  des  riches,  sur  les  prodigalités  des 
nobles  fortunes.  Mais  ce  sou  du  pauvre  est  inépui- 
sable et  irrésistible.  C'est  de  gouttes  d'eau  qu'est 
fuite  la  grande  mer  :  les  oboles  du  peuple,  grossies 
et  renouvelées  par  flots  innombrables,  formeront 
lé  torrent  d'or  juir  qui  emportera  l'occupation 
étrangère. 

«  ...  On  n'ose  prédire  ce  qu'on  espère  ;  mais  à 
l'essor  que  prend  cette  œuvre  sublime,  aux  saintes 
ardeui-s  qu'elle  suscite,  aux  trésors  de  comr  et 
d'abnégation  qu'elle  a  révélés,  nous  pouvons  croire 
que  toutes  les  attentes  seront  dépassées.  Il  y  a 
quinze  jours,  c'est  à  peine  si  l'on  osait  parler  de 
quelque?  millions;  aujourd'hui,  c'est  un  milliard 
qu'on  présage.  La  générosité  de  la  France  s'est 
nmntrée  sans  fond.  (Juelle  gloire  pour  elle  si  l'amour 
de  ses  enfants  réalisait  ce  prodige  !  Ouelle  revanche 
morale  !  quelle  trêve  de  Dieu  entre  les  discordes 
qui  nous  déchirent  !  quelle  base  magnifique  offerte 
à  la  réconciliation  de  tous  les  partis  1  La  concorde 
renaîtrait  peut-être  de  cette  fusion  des  dons  et  des 
cumrs.  Quand  on  a  fait  ensemble  une  grande 
action,  on  ne  peut  plus  se  haïr. 
*  (I  On  a  comparé  à  une  croisade  cette  souscription 
sainte.  Il  s'agit  bien,  en  effet,  de  racheter  un  tom- 
beau, et  ce  loiubeau  c'est  le  nôtre.  Car  une  nation 
est  morte  tant  que  l'invasion  foule  son  sol,  tant 
que  les  soldats  étrangers  campent  et  veillent  au- 
tour d'elle,  comme  ceux  du  sépulcre  du  Golgotha, 
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En  le  délivrant,  c'esL  ki  Fiumcli  iiiùiiK!  que  nous 
ferons  revivre,  son  rachat  sera  sa  ri''Siiri'ecUon. 

(•  Los  femmes  de  rËvans'lo  arrivèrent  les  pre- 
mières pour  constater  h;  miracle;  les  femmes  de 
France  feront  mieux  encore,  car  ce  sont  elles  qui 
l'accumpliront.  » 

Ce  n'était  pas  seulement  un  espoir  que  l'écrivain 
faisait  apparaître  ainsi  aux  yeux  éblouis,  c'était 
comme  une  certitude  de  succès  qu'il  annonçait  et 
pi'fissentait.  Et  certes  c'était  là  un  bel  élan,  un  spec- 
tacle fait  pour  donner  au  monde  une  noble  idée  de 
la  patrie  française.  Après  du  sang  on  donnait  de 
l'or.  Et  que  dis-je,  de  l'or  ?  Non,  on  donnait  l'argent 
d  1  pauvre  ;  la  veuve  apportait  son  obole,  l'orphelin 
s  in  denier  '. 

Il  faut  citer  ici,  parmi  les  adresses  les  plus  t'iu- 
chantes,  les  lettres  qui  suivent  et  que  doit  pieuse- 
ment recueillir  l'histoire. 

Les  dames  de  Wissemhourg  qui,  tous  les  ans,  le 
4  août,  vont  porter  leurs  couronnes  aux  morts  de 
la  division  Douay,  envoyaient  au  Président  de  la 
République  la  somme  de  4,100  francs  accompagnée 
de  cette  lettre  : 

«  Wisscmbouig,  le  31  janvier  1872. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Les  dames  de  Wissembourg,  d'accord  avec 
leurs  sœurs  d'Alsace,  vous  prient  d'accepter  pour 
leur  part  à  la  délivrance  de  la  France,  la  somme  de 
quatre  mille  cent  francs,  produit  d'une  souscription 
spontanée  à  laquelle  ont  contribué  les  bourses  les 
plus  humbles. 

<(  Notre  ville,  la  première  envahie  et  la  première 


'  Pourquoi  fant-il  qu'il  so  soit  trouvé,  en  France  quelqu'un 
qui  se  soit  élevé  contre  ces  souscriptions  ouvertes  pour  la 
libération  du  territoire  ?  M.  Edouard  Portails,  rédacteur  en 
chef  de  la  Constitution,  se  déclara  violemment  contre  cette 
entreprise. 

«  S'il  lui  plaît  de  faire  consister  son  patriotisme  à  ne  rien 
donner  pour  son  pays,  son  habileté  politique  à.  laisser  acca- 
parer par  ses  adversaires  un  mouvement  qui  semble  devenir 
jiational,  il  doit  en  avoir  la  faculté  »,  disait  alors  le  Siècle. 

Mais  où  la.  Constitution  dépassait  les  bornes  de  la  justice, 
c'est  quand  elle  osait  imprimer  : 

a.  Que  le  Siècle,  que  l'Ordre,  que  la  Libertif,  qu«  tous  ceux 
qui,  dans  un  délire  de  commande,  ont  crié  :  «  A  Berlin  !  s  se 
Baignent  aux  quatre  veines;  qu'ils  excitent  leurs  lecteurs 
assez  crédules  pour  les  avoir  crus,  à  les  imiter,  c'est  justice! 
Ils  ont  voulu  la  gueiTe  ;  ils  doivent  subir  les  conséquences  de 
la  défaite,  trop  heureux  que  ce  moyen  leur*  soit  laissé  d'atté- 
nuer la  portée  des  désastres  causés  parleur  aveuglement  !  Ils 
n'ont  que  trop  tardé  à  faire  leur  mea  cul/m,  et  à  s'infliger 
■nne  pénitence.  » 

Eu  réponse  à  ces  lignes,  le  Siècle  disait  : 

«  La  Constitution  n'existait  pas  au  moment  de  la  déclara- 
tion de  guerre,  mais  M.  Edouard  Portails,  le  signataire  de 
ces  lignes,  existait  ;  et  même,  si  nous  ne  nous  trompons, 
M.  Portails  était  l'associé  des  deux  frères  Picard  dans  l'iVec- 
teur  libre.  Il  ne  craint  donc  pas  les  reproches  de  sa  propre 
•  conscience?  Il  ne  craint  donc  pas  une  admonestation  sévère 
de  ce  public  démocrate  et  républicain  qui  nous  entoure,  nous 
pèse,  —  et  finalement  nous  juge  ?  » 

{Siècle  du  80  janvier  1872.) 


arrachée  du  Hein  de  sa  patrie,  sera  la  dernière, 
croyez  le,  à  oublior  cette  mère  adorée.  Fjlle  lui  a 
voué  à  jamais  son  cœur  et  ses  aspirations. 

«  LES  DAMER  DE  WISSEMBOURCl.   " 

M.  Elias  Lévy,  corisoillin- municipal  de  la  ville  do 
Sarrebourg  remettait  entre  les  mains  de  M.  l!ar- 
thélemy  Saint-Hilair»',  an  nnm  des  jeunes  filles  de 
Sarrebourg,  un  chèque  île  1(1,00')  francs,  ainsi  que 
la  lettre  suivante  : 

<i  .1  .1/.  //■  P/r's/drnl  de  la  /(rjni/il/rjnic  frrniçnisf. 
«Monsieur  le  Pi'<jsident, 

«  Unies  de  C(jcur  à  la  nation  française,  dont  elles 
se  considèrent  toujours  comme  faisant  partie,  et 
voulant  lui  donner  une  preuve  de  leur  inviolable 
attachement,  les  jeunes  filles  de  Sarrebourg  ont 
fait,  dans  leur  ville  et  quelques  communes  voisines, 
uns  quête,  afin  de  l'aider  à  libérer  son  tcrritoii'e 
du  joug  étranger. 

«  La  quête  a  produit  10,000  francs  en  espèces 
et  0,000  francs  en  souscriptions  réalisables  ulté- 
rieurement. 

«C'est  bien  peu,  quand  on  songe  à  la  dette 
énorme  qui  pèse  sur  notre  malheureuse  patrie!... 
mais  c'est  l'obole  de  l'orphelin  !... 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  avec 
l'expression  de  nos  plus  vifs  sentiments  d'amour  et 
de  dévouement  pour  la  France,  l'hommage  de 
notre  profond  respect. 

«  liES  JEUNES   FILLES  DE    SARllEBOURG.  D 

Les  dames  de  Sclilestadt  adressaient  à  leur  tour 
un  don  patriotique  de  1,870  francs  au  Président  de 
la  République,  en  l'accompagnant  de  la  lettre  sui- 
vante : 

«  Monsieur  le  Président  de  la  République, 
«  L'exemple  des  dames  de  Strasbourg,  de  Mul- 
house, de  Sainte-Marie,  ne  pouvait  rester  stérile. 
Nous  l'avons  compris  et  suivi  avec  empressement. 
Dans  notre  ville,  meurtrie  par  la  guerre,  appauvrie 
par  l'émigration,  nous  avons  recueilli  la  somme  de 
1,876  fi-ancs,  que  nous  venons  déposer  entre  vos 
mains,  pour  servir  à  la  délivrance  de  notre  pays 
bien-aimc. 

«  Au  nom  do  la  Franco,  tous  les  cœurs  se  sont 
émus,  toutes  les  épargnes  se  sont  ouvertes.  L'obole 
de  l'artisan,  de  la  pauvre  servante,  de  l'humble 
ouvrière,  se  confond  avec  b.  pièce  d'or  dans  notre 
modeste  oQVande. 

(1  Sans  doute  ce  n'est  qu'une  goutte  d'eau  versée 
dan.s  le  gouffre  creusé  par  nos  désastres,  mais  cette 
goutte  d'eau  a  été  puisée  à  la  source  sacrée  du 
patriotisme.  Sa  valeur  est  tout  entière  dans  le  sen- 
timent qui  anime  les  cœ.urs  qui  l'oiTrent,  dans  l'im- 
périssable amour  qui  les  remplit  pour  cette  patrie 
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toujours   si   chère,   que  les  enfants  de  l'Alsace  ne 
peuvent  croire  perdue  sans  retour. 

«  Daignez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'huni- 
niage  de  notre  profond  respect. 

<(  LES  DAMES  DE  SCHLESTADT.  » 

Les  dames  de  Munster  (Haut-Rhin)  suivaient  ce 
patriotique  exemple,  et  elles  adressaient  à  M.  le  Pi-c- 
sidcnt  de  la  République  une  somme  de6,000  francs, 
accompagnée  de  la  lettre  suivante  : 

((  Monsieur  le  Président, 

h  Nous  envoyons,  du  fond  de  notre  vallée,  une 
modeste  offrande  à  la  France  républicaine  1 

«  Trop  humble  pour  compter,  au  milieu  de  ce 
généreux  concours  de  tous,  puisse  cette  offrande 
être  du  moins,  là-bas,  la  voix  qui  dira  notie  fidélité, 
nos  regrets,  et  les  vœux  ardents  que  nous  formons 
pour  la  délivrance  de  la  patrie. 

«  LES  DAMES  DE  MUXSTER.  » 

Les  dames  de  Saverne  faisaient  parvenir  à 
M.Thiers  une  somme  de  1,(330  francs,  accompagnée 
de  cette  lettre  : 

«  Monsieur  le  Président, 

((  .Nous  avons  réuni  la  somme  de  1 ,630  francs, 
que  nous  adressons  à  la  Fr9.nce  comme  témoignage 
de  nos  i-egrets  et  de  nos  espérances! 

<(  Pauvres  et  riches,  nous  avons  toutes  voulu  y 
concourir.  Notre  offrande  n'a  pas  atteint  nos  dé- 
sirs, mais  jamais  elle  n'eût  pu  être  proportionnée 
il  l'aHection  que  nous  conserverons  toujours  pour 
Il  jtie  France  bien-airaée. 

Savcrnu  (Alsace),  le  25 janvier  ISTl'. 

(c  ],ES   SAVEKXOISES.  )> 

(lubliant  leurs  propres  douleurs  pour  ne  songer 
(ju'à  cidles  de  la  patrie,  quelques  dames  de  Hague- 
iieau  (Ras-Rhin)  avaient  enfin  l'idée  d'organiser 
une  souscription  à  cinq  centimes  par  jour,  pour 
contribuera  aflranchirle  territoire  français  de  l'oc- 
cupation étrangère. 

M.  .1.  C.lavé  adressait  au  Président  de  la  Répu- 
l)lii(ue  hi  somme  provenant  de  la  première  col- 
lecte, dans  une  lettre  où  il  exprimait  l'espérance 
que  les  dames  françaises  suivraient  cet  exemple  ; 
que  les  instituteurs,  les  professeurs,  les  maires, 
tous  ceux  en  un  mot,  qui  jouissent  d'une  certaine 
aulorilô,  voudraient  bien  prêter  leur  concours  à 
ci'tte  (i'u\  re  patriotique,  en  rappelant  sans  cesse  à 
ceux  qui  les  entouraient  les  devoirs  qu'imposent  à 
tout  Français  les  malheurs  publics.  On  pourrait 
recueillir  ainsi  cha(iuc  année  des  sommes  très- 
considérables. 

Les  dames  de  Lorraine  revenditjuaient  également 
leur  part  dans  ce  mouvement  véritablement  natio- 
nal et  leur  généreuse  conduite  inspirait  au  journal 
/(■  Tciiijis  les  lignes  suivantes  : 


«  Les  femmes  de  Metz  suivent  aujourd'hui 
l'exemplfe  des  femmes  de  l'Alsace.  Dans  leur  ville 
appauvrie  et  dépeuplée,  elles  ont  quêté  pour  la 
France  de  maison  en  maison  ;  les  mains  les  plus 
pauvres  se  sont  ouvertes  à  leur  appel  ;  des  ouvrières 
sans  ouvrage  se  sont  dépouillées  du  peu  qu'elles 
possédaient;  des  ouvriers  ont  pris  sur  le  nécessaire 
pour  nous  envoyer  un  témoignage  de  leur  atta- 
chement à  la  patrie.  Malgré  bien  des  difficultés 
morales,  malgré  l'aljsence  forcée  de  toute  publicité, 
en  quelques  jours  100,000  francs  étaient  réunis. 
La  somme  nous  est  offerte  sans  condition,  quoi 
qu'il  arrive,  de  la  part  de  ceux  qui  n'ont  plus  de 
sol  national,  pour  nous  aider  à  délivrer  le  sol 
français. 

«  Les  femmes  de  Metz  continuent  ainsi,  autant 
que  la  dureté  de  leur  sort  le  leur  permet,  l'o'uvre 
de  dévouement  qu'elles  ont  accomplie  pendant  le 
blocus.  Ce  sont  les  mains  qui  ont  soigné,  dans  les 
ambulances,  les  vingt-deux  mille  blessés  de  notre 
armée,  qui  viennent  aujourd'hui  de  quêter  pour  la 
France  et  d'adresser  aux  Françaises  la  noble  lettre 
dont  nous  sommes  heureux  de  metb-e  le  texte  sous 
les  yeux  de  nos  lecteurs  : 

«  Mesdames, 

«  Nous  avons  recueilli  en  quelques  jours,  sans 
«  aucune  publicité,  la  somme  de  100,000  francs 
<i  pour  concourir  à  la  libération  du  territoire,  et 
((  nous  espérons  encore  d'autres  dons. 

i(  Dans  une  ville  dépeuplée  par  l'émigration,  ap- 
«  pauvrie  par-  mille  sacrifices  et  par  les  ruines  de 
(i  la  guerre,  les  femmes  de  Metz  n'ont  pas  hésité 
«  cependant  à  suivre  le  noble  exemple  de  leurs 
«sœurs  d'.Msace.  Si,  dans  ces  conditions,  l'offrande 
«  destinée  à  la  France  ne  pouvait  être  à  la  hauteur 
.(  de  leurs  désirs,  elles  n'ont  pas  voulu  du  moins 
«  négliger  cette  occasion  d'affirmer  leur  attache- 
ce  ment  à  la  patrie. 

«  Interprètes  des  impressions  qu'elles  ont  vu  >e 
«  produire  sur  leur  passage,  elles  peuvent  hautement 
«  parler  des  sentiments  qui  animent  notre  malheu- 
«  reuse  population  et,  jusque  dans  les  plus  humbles 
«  demeures,  elles  en  ont  recueilli  des  témoignages 
((  aussi  touchants  que  généreux.  Dans  la  sitaatiun 
a  imméritée  qu'elle  subit,  la  vieille  cité  conserve 
«  entière  la  fidéhté  de  ses  traditions  et  de  son  dé- 
«  vouement. 

«  Elle  persiste  à  regarder  la  France  comme  la 
«patrie;  elle  reste  associée  à  sa  vie;  elle  ap- 
«  plaudit  à  tous  ses  efforts  de  régénératien.  Pour 
«échapper  aux  douleurs  présentes,  c'est  avec 
«  anxiété,  mais  c'est  aussi  avec  confiance  en  Dieu 
«  qu'elle  attend  dans  l'avenir  l'heure  de  la  justice 
«  et  de  la  réparation. 

a  iittï.  le  lô  février  1872.  » 
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Le  comte  de  (.'HAMi-.oim  a  Axveiî^.  —  Les  alionls  de  l'hôtel  Saint-Aiitniue. 


Tous  les  partis,  reconnaissons-le,  s'associaient  à 
cette  œuvre  de  délivrance  nationale.  Un  grand 
nombre  de  notabilités  du  parti  radical,  MM.  Bris- 
son,  Peyrat,  Scheurer-Kestner,  Floquet,  etc  ,  adop- 
taient sans  réserve  le  programme  du  comité  des 
Dames  de  Nancy,  et  d'un  autre  côté,  M.  Dupan- 
loup,  évêque  d'Orléans,  s'adressait,  avec  une  élo- 
quence mieux  employée  ici  qu'à  injurier  l'esprit 


moderne  et  à  calomnier  M.  Litiré,  au  clergé  de  son 
diocèse  : 

«  Il  y  a,  disait-il,  une  certaine  objection  qui  se 
fait,  et  à  laquelle  je  ne  puis  pas  ne  pas  répondre. 
On  dit:  Si  ce  grand  mouvement  échoue,  ce  sera 
ridicule  ;  c'est  assez  d'être  malheureux. 

a  Et  il  se  pourrait  que  cette  triste  rétlexion  vînt 
rassurer  les  égoïstes,  et,  pour  tout  dire,  qu'une  si 
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belle  œuvre  ne  fût  mieux  comprise  des  pauvres 
que  des  riches,  des  gens  simples  que  des  grands 
politiques,  qu'elle  ait  plus  d'écho  dans  les  ateliers 
que  dans  les  salons!  Ridicule,  dites-vous?  Quand 
nous  n'aurions  réuni  que  cent  millions  dans  un  pays 
dont  l'Empire  a  pris  la  vertu  et  dont  la  Prusse  a 
tiré  la  richesse;  non,  ce  ne  serait  pas  ridicule.  Une 
femme  qui  donne  son  anneau  n'est  pas  ridicule, 
un  ouvrier  qui  abandonne  sa  journée  n'est  pas 
ridicule.  Un  prêtre  qui  vend  son  calice  n'est  pas 
ridicule.  Un  riche  qui  sacrifie  son  bien  n'est  pas 
ridicule.  Il  n'y  a  de  ridicule  et  de  coupable  que  les 
prétextes  et  les  refus  de  l'égoïsme,  et  pour  moi,  je 
suis  prêt  h  affronter  le  ridicule  et  à  parcourir,  s'il 
le  faut,  les  rues  et  les  chemins  de  mon  diocèse,  en 
frappant  à  toutes  les  portes  et  en  disant  :  Pour  la 
patrie,  s'il  vous  plaît  /  »  '. 

Enfin  le  préfet  de  la  Seine  adressait  aux  maires 
de  Paris  la  circulaire  que  voici,  au  sujet  de  cette 
souscription  spontanément  ouverte  pour  la  libéra- 
tion du  territoire  : 

Pnris,  .SI  ]'aa\ier  1.^7-'. 
t  Monsieur  le  maire, 

«  Un  grand  mouvement  d'opinion  se  produit  en 
ce  moment  pour  faciliter,  par  des  dons  volontaires, 
l'œuvre  difficile  de  la  libération  du  territoire  encore 
occupé  par  les  troupes  allemandes. 

«  Le  gouvernement  applaudit  au  sentiment 
patriotique  qui  a  inspiré  cette  noble  entreprise, 
mais  il  pense  que,  pourlaisser  à  cette  manifestation 
toute  sa  valeur,  il  convient  do  lui  conserver  uo 
caractère  privé. 

«  Toutefois,  monsieur  le  maire,  vous  pouvez 
donner  votre  concours,  s'il  est  réclamé,  pour 
assurer  la  comptabilité  régulière  des  encaisse- 
ment?. Vous  pourriez,  en  conséquence,  recevoir  le 
dépôt  des  offrandes  que  les  comités  auraient 
recueillies;  vous  recevriez  également  les  souscrip- 
tions qui!  les  habitants  do  l'arrondissement  que 
vous  administrez  vous  remettraient  directement, 
l.c  produit  de  ces  encaissements  sci'a  porté  à  un 
compte  spécial  intitulé  :  Souscription  patriotique paiir 
la  libérât  ionduterriloire, pour  être  vpvsc.cn&iùieiiiins 
celle  des  caisses  publiques  qui  vous  sera  indiquée. 

«  Je  vous  prie,  monsieur  le  maire,  de  vouloir 
bien  me  rendre  compte,  les  1"  et  16  de  chaque 
mois,  des  résultats  de  la  souscription  en  ce  qui  vous 
concerne,  afin  que  je  puisse  les  porter  à  la  connais- 
sance de  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

«  Recevez,  monsieur  le  maire,  l'assurance  de  ma 
considération  très-distinguée. 

Le  préfet  de  la  Seine,  membre  de 
l'Assemblée  nationale, 

L.  S  A  Y. 

'  Nous  donnons  ces  lignes  comme  document.  On  pourrait 
citer  aussi,  sur  le  même  sujet,  une  lettre  ilo  lamlipi  r-que  de 
Paris  aux  curés  de  son  diocèse. 


Quel  élan  général!  Quel  appétit  de  bien!  Partout 
et  dans  toutes  les  classes,  on  oublie  ses  rancunes 
et  son  égoïsme  !  La  patrie  appelle.  On  accourt. 

La  Souscription  des  Femmes  de  France  devait 
malheureusement  être  arrêtée  en  chemin  par  la 
volonté  du  gouvernement  ou,  pour  mieux  dire,  par 
les  nécessités  de  la  politique.  Sans  doute,  l'Alle- 
magne s'émut  de  ce  mouvement  entraînant  et 
admirable.  Peut-être  aussi  le  gouvernement  fran- 
(;ais  redouta-t-il  un  peu  un  avortement  d'efforts  et 
crut-il  plus  prudent  de  laisser  au  pouvoir  seul  le 
soin  de  trouver,  dans  un  emprunt  futur,  les  res- 
sources nécessaires  au  payement  de  l'indemnité  de 
guerre.  Peut-être  encore  M.  Thicrs  se  dit-il  que  si 
l'argent  dont  chaque  famille  pouvait  disposer  pour 
la  patrie  était  affecté  à  une  souscription  publique, 
il  serait  plus  difficile,  à  l'heure  venue,  de  couvrir 
l'emprunt  projeté  et  nécessaire.  Toujours  est-il 
que  la  souscription  des  Femmes  de  France,  dont 
on  trouvera  le  tableau  aux  Documents  complénen- 
taires,  fut  arrêtée  bientôt  (Assemblée  nationale, 
séance  du  28  février.  Discours  de  M.  Victor  Le- 
franc).  Mais  cet  élan,  cette  explosion  de  charité 
patriotique  avaient  pu  du  moins  montrer  que  toutes 
les  fibres  du  dévouement  et  du  sacrifice  n'étaient 
point  desséchées  dans  les  ca!urs  français  et  que  la 
généreuse  nation  d'autrefois  était  encore  la  nation 
laborieuse  et  vivace  d'aujourd'hui  '. 

Ce  qui  manquait  ;i  la  France  au  mois  de  jan- 
vier 1872,  ce  qui  lui  manque  encore  à  l'heure  où 
nous  écrivons  ces  lignes,  c'est  de  la  stabilité,  de  In 
confiance,  un  gouvernement  républicain  afl'crmi  et 
des  lois  en  harmonie  avec  l'esprit  moderne  et  dé- 
mocratique. Le  provisoire  énervait  déjà  et  débili- 
tait l'esprit  public.  Le  calme,  l'ordre  moral  tant 
cherché,  ne  pouvaient,  ne  peuvent  en  effet  des- 
cendre dans  les  âmes  que  lorsque  la  France  sera 
assurée  de,  son  lendemain,  lorsqu'elle  aura  enfin  le 
gouvernement  qu'elle  demande,  celui  qui  seul, 
dans  l'état  de  déchirements  où  elle  se  trouve,  peut 
assurer  sa  prospérité  matérielle,  sauvegarder  sa 
dignité  morale,  le  gouvernement  de  la  République. 
«  Li:  démission  de  M.  Thiers,  dit  avec  nous  l'auteur 
de  Vingt  mois  de  présidence,  avait  fait  ressortir  plus 
que  jamais  les  dangers  du  provisoire,  sous  lequel 
on  s'accoutumait  à  vivre,  et  les  hommes  politiques 
de  tous  les  partis  se  mirent  à  chercher  les  moyens 
d'y  mettre  un  terme.  Les  points  sur  lesquels  on 
paraissait  s'accorder  dans  les  groupes  non  monar- 
chistes étaient  les  suivants  :  proclamation  de  la 
République  avec  la  présidence  de  M.  Thiers  pour 
quatre  ans  ou  à  vie  ;  nomination  d'un  vice-prési- 


'  Quelques  preuves  seulement.  Daus  la  seule  ville  de 
Naucy,  la  souscription  produis.iit  RX).000  francs  en  une  ma- 
tinée (2T  janvier).  La  petite  ville  de  Pont-à-Mou.si>on  donnait 
70,000  francs,  sans  compter  les  bijoux,  colliers,  anneaux, 
bracelets  de  femmes.  Partout  le  mouvement  fut  identique 
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dent;  dissolution  de  l'Assemblée  ou  renouvelle- 
ment de  celle-ci  par  tiers  ou  par  cinquièmes.  »  Vers 
la  fin  de  janvier,  il  était  absolument  question,  dans 
les  cercles  parlementaires  et  dans  les  couloirs  de 
l'Assemblée,  de  démarches  faites  auprès  d'un  cer- 
tain nombre  de  personnalités  politiques  pour  l'ac- 
ceptation de  cette  vice-présidence  de  la  République 
qui  paraissait  destinée  à  éviter  le  retour  de  crises 
pareilles  à  celle  du  20  janvier.  On  citait  même  déjà 
le  texte  d'une  proposition  dont  M.  Antonin 
Lefèvre-Pontalis  avait,  dit-on,  pris  l'initiative.  Le 
vice-président  de  la  République  devait  être  nommé 
au  scrutin  secret  et,  en  cas  d'empêchement  ou  de 
vacance,  il  exerçait  le  pouvoir  de  président  à  titre 
intérimaire.  Mallieureusement  M.  Thiers  s'opposait 
à  cette  proposition  qu'il  déclarait  inopportune  et 
répondait  simplement  qu'en  cas  de  uacance  du  pou- 
voir, par  suite  de  démission,  le  président  resterait  en 
fonctions  jusqu'à  ce  que  l' Assemblée  eût  piourvu  à  son 
remplacement.  M.  Thiers  ne  prévoyait  point  alors 
qu'un  jour  viendrait  où  l'Assemblée  apporterait 
une  telle  précipitation  ou  un  tel  empressement  à 
nommer  un  nouveau  président  pour  remplacer  le 
président  démissionnaire  qu'il  n'y  aurait  même 
point,  à  proprement  parler,  de  vacance  du  pouvoir. 
Mais  à  ce  moment,  M.  Thiers  se  sentait  «  l'homme 
nécessaire  »  et  il  condamnait  toute  proposition  qui 
pouvait  sembler  une  sorte  démise  en  doute  de  son 
propre  pouvoir.  On  ne  peut  que  regretter,  aujour- 
d'hui, qu'un  vice-président  de  la  République  (c'eût 
été  sans  doute  alors  M.  Grévy)  n'ait  pas  été  élu.  La 
République  s'en  serait  trouvée  plus  afî'ei-mie. 

Ainsi  fut  repoussée,  avant  même  d'avoir  été  sou- 
mise à  la  Chambre,  la  proposition  de  M.  Amédée 
Lefèvre-Pontalis,  ainsi  qu'une  autre  proposition  de 
M.  Target  qui  tendait  à  ce  que  l'on  conférât,  en  cas 
d'une  vacance  du  pouvoir,  le  titre  et  les  droits  de 
Président  de  la  République  au  Président  de  l'As- 
semblée nationale. 

Le  provisoire  continuait  donc,  et  dans  les'condi- 
tions  qui  avaient  précédé  l'incident  du  20  janvier. 
Les  monarchistes  essayèrent  alors  de  profiter  de 
l'inaction  des  républicains,  les  uns,  comme  les 
légitimistes  et  les  orléanistes,  pour  tenter  encore 
une  fusion  devenue  impossible,  les  autres,  les  bona- 
partistes, pour  agiter  le  pays,  répandre  leurs  bro- 
chures, semer  des  nouvelles  fausses  et  effrayantes  ' 
et  travailler  les  électeurs  de  Corse. 

La  fusion  entre  les  deux  branches  de  la  famille 


1  Le  Jnurnnl  of/icii'l  était  forcé  de  démentir  ainsi  ucc  nou- 
velle à  sensation  donnée  par  la  Patrie,  et  bien  faite  pour  jeter 
le  trouble  dans  les  esprits  : 

a  Le  journal  la  Piitrin,  dans  son  numéro  du  2-1  janvier,  a 
publié  un  article  intitulé  :  «  Reconstitution  à  Paris  de  ta  fé- 
dération de  tu  garde  nationate.  » 

a  Le  gouvernement  n'avait  pas  cru  devoir  le  démentir  ;  il 
-.s'en  était  remis  au  bon  sens  public  du  soi  d'apprécier  les 
insinuations  regrettables  et  les  allégations  inexactes  de  la 


des  Bourbons,  l;i  branche  aînée  et  la  branche 
cadette,  l'oubli  du  passé,  la  réconciliation  entre  le 
fds  du  duc  de  Berry  et  les  petits-lils  de  Philippe- 
Égalité,  l'héritier  légitime  du  droit  divin,  et  les 
représentants  de  la  monarchie  du  droit  populaire, 
les  descendants  du  roi  des  barricades,  est  depuis 
longtemps  la  chimère  poursuivie  par  les  partisans 
de  la  monarchie.  M.  le  comte  de  Falloux,  qui  no 
fait  point  partie  de  l'Assemblée  nationale,  s'avisa 
donc,  un  beau  jour,  do  réunir  chez  iVI.  de  Meaux, 
gendre  de  M.  de  Montalcmbert,  quelques-uns  des 
soutiens  avérés  de  la  monarchie  et  leur  tint  un  dis- 
cours dont  il  devait  plus  tard  donner  lui-même  le 
texte  dans  la  revue  catholique  le  Correspondant, 
mais  dont  le  sens  ne  fut  guère  divulgué  alors  que 
par  une  feuille  légitimiste  de  province,  la  Gazette 
de  l'Ouest.  Le  discours  de  M.  de  Falloux  pouvait, 
dégagé  de  sa  forme  académique,  se  résumer  ainsi 
en  quelques  traits  : 

«  La  France  ne  retrouvera  sa  santé  et  sa  prospé- 
rité que  dans  la  monarchie  ;  elle  est  aujourd'hui  en 
convalescence,  et  cette  convalescence,  c'est  la  pré- 
sidence de  M.  Thiers,  ce  pourrait  être  aussi  la  prési- 
dence de  M.  le  duc  d'Aumale.  (V Union  de  l'Ouest 
protesta  contre  ces  mots  et  prétendit  que  M.  de 
Falloux  ne  les  avait  point  prononcés.)  Mais,  ajouta 
l'orateur  catholique,  le  trône  appartient  à  M.  le 
comte  de  Chambord  et  doit  lui  revenir.  Henri  V 
sera  roi,  les  princes  d'Orléans  seront  la  famille 
royale  ;  le  comte  de  Paris  recevrait  la  couronne 
après  la  mort  de  Henri  V.  Malheureusement  le 
comte  de  Chambord  s'est  enveloppé  dans  le  dra- 
peau blanc  et  refuse  de  s'en  séparer  ,  les  princes 
d'Oiiéans  ne  veulent  à  aucun  prix  abandonner  le 
drapeau  tricolore.  La  difiiculté  est  grande,  mais 
non  pas  insurmontable;  l'Assemblée  pourrait  deve- 
nir un  arbitre  naturel  entre  la  branche  aînée  et  la 
branche  cadette  ;  pour  tout  concilier,  elle  déciderait 
cpie  le  drapeau  tricolore  sera  parsemé  de  fleurs  de  lis.  » 

Cette  dernière  concession,  qui  était  depuis  nombre 
d'années  dans  l'esprit  de  certains  catholiques  dits 
libéraux,  eut  pour  effet  de  jeter  le  ti'oublc  dans  la 
réunion  et  plusieurs  auditeurs  de  M.  de  Falloux  se 
levèrentfurieux.  Quelques-uns  même  firenten  tendre 
qu'ils  protesteraient  publiquement  dans  les  jour- 
naux dévoués  à  leur  cause  contre  un  semblable 
discours.  Un  des  plus  fougueux  de  ces  mérovin- 
giens (c'est  le  nom  qu'on  leur  donne  avec  le  nom 
de  chevau-légers)  était  M.  le  marquis  de  Franclieu, 

Patrie.  Mais,  puisque  ce  journal  insiste  et  voit  dans  le  silence 
do  l'administration  une  reconnaissance  implicite  de  la  vé- 
rité des  faits  affirmées  par  lui,  le  gouvernement  se  doit  à 
lui-même  et  doit  à  l'opinion  publique  de  déclarer  que  l'article 
intitulé  :  «  La  reconsiituiion  de  la  fédération  de  la  garde  na- 
tionate B,  n'est  qu'un  long  tissu  d'erreurs. 

«  Toute  tentative  faite  pour  reformer  dans  Paris  les  cadres 
d'une  armée  révolutionnaire  serait  inimcdiatement  réprimée, 
conformément  aux  lois.  » 
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i[ui  rédigea  même  une  longue  épître  destinée  au 
journal  l'Union.  On  eut  beaucoup  de  peine  à  le  dé- 
tourner de  cette  publication;  mais  M.  de  Falloux 
n'en  fut  pas  quitte  pour  avoir  voulu,  comme  l'en 
accusait  M.  Veuillot,  léyitimer  le  ilvoil  révolutinn- 
naire  en  pactisant  avec  la  monarchie  de  1830. 
M.  Louis  Veuillot  ajoutait  même  qu'en  toute  celte 
allaire,  M.  de  Falloux  avait  montré  une //(/«re  rf'/n- 
Iriyant. 

Et  qu'en  pensaient  les  journaux  des  autres  par- 
tis? Le  Siècle  se  berçait  de  l'espoir  que  cette  désu- 
nion des  monarchistes  profiterait  à  la  République 
et  lui  donnerait  des  recrues  inattendues  :  «  Les 
légitimistes  les  plus  purs  ont  tenu,  disait-il,  der- 
nièrement, sous  la  présidence  du  marquis  de  Fran- 
clieu,  une  importante  réunion  pour  examiner  les 
chances  que  pourrait  avoir  une  restauration  de  la 
monarchie  légitime.  D'un  commun  accord,  il  a  été 
décidé  que  si,  dans  un  délai  d'une  année,  le  comte 
de  Ctuinibord  n'était  pas  pi-oclanié  roi  de  France,  /e.< 
léijitiinistesse  rallieraient  à  la  /{épiiblii/ue,  plutôt  que 
de  faire  cause  commune  avec  le  parti  orléaniste.  »  On 
peut  voir  par  là  quelles  illusions  se  font  toujours 
les  partis.  Mais,  du  moins,  l'illusion  n'est  point 
chose  coupable,  tandis  que  certaine»  inventions 
iiitéressées  sont  profondément  haïssables.  Les  bo- 
napartistes s'écriaient  à  leur  tour  : 

Cl  (Jue  nous  fait  la  fusion  ? 

«  Si  nous  étions  légitimistes,  nous  considérerions 
la  fusion  de  la  part  d'Henri  V  comme  un  manqu(! 
(le  respect  à  son  grand-père  et  à  son  grand-oncle  ; 
et  de  la  part  des  d'Orléans,  comme  une  joiigleiie. 

«  Si  nous  étions  républicains,  nous  nous  en  sou- 
cierions  peu. 

«  Nous  sommes  suhitionuistes  «  '. 

Or,  cette  solution,  que  nous  trouvons  dans  la  Ré- 
publique, où  les  bonapartistes  la  clierchaient-ils'? 
Ils  l'espéraient  dans  un  refus  de  M.  di-  /iisnuircl, 
d'évacuer  liclfort,  dans  une  complication  qui  eût 
désolé  la  patrie,  et  ils  osaient  écrire  ; 

(i  La  solution  est  dans  l'Est,  et  cette  solution,  qui 
est  la  délivrance  du  territoire  et  une  atténuation 
du  traité  de  paix,  M.  ue  Bisaiarck  ne  i/ac'Cou»era 
(^l'a  ux  gouvekxkment  issu  nu  suffrage  u.\i- 
VEKSEL*  ».  Les  résultats  obtenus  par  M.  Thiers  et 
le  gouvernement  di;  la  Républii|ue  mil  répondu  à 
ces  calomnies. 

D'ailleurs,  ,M.  le  eouite  de  Chauibord  devait 
bientùt,  parla  publication  d'nn  nouveau  manifeste, 
venir  réduire  à  néant  les  espérances  de  la  (usion. 
l.'ne  fois  encore,  soit  par  tradition  clievaleresquc!, 
soit,  comme  l'avouent  eux-mêmes  quelques-uns  de 
ses  fidèles,  pai'  un  goût  prononcé  pour  le  repos,  il 
allait  déclarer  qu'il  n'entendait  point  faire  une  con- 
cession et  renier  son  drapeau. 

'  M.  .Iules  Kicliai'd  dnns  leGuiilois. 
'  /./.  Ir/em. 


h'I'nion  publia  bientôt  ce  manifeste  de  M.  le 
comte  de  Chambord  : 

«  La  persistance  des  efforts  qui  s'attachent  ii 
dénaturer  mci  paroles,  mes  sentiments  et  mes  actss, 
m'oblige  à  une  protestation  que  la  loyauté  com- 
mande et  que  l'honneur  m'impose. 

«On  s'étonne  de  m'avoirvu  m'éloigner  de  Cham- 
bord, alors  qu'il  m'eût  été  si  dimx  d'y  prolonger 
mon  séjour,  et  l'on  attribue;  ma  résolulion  à  une 
secrète  pensée  d'abdication. 

«Je  n'ai  pas  à  justifiei'  la  voie  que  je  me  suis 
tracée.  Je  plains  ceux  qui  ne  m'ont  pas  compris  ; 
mais  toutes  les  espérances  basées  sur  l'oubli  de  mes 
devoirs  sout  vaines. 

«  Je  n'abdiquerai  jamais. 

Il  Je  ne  laisserai  pas  porter  atteinte,  après  l'avoir 
Conservé  intact  pendant  quarante  années,  au  prin- 
cipe monarchique,  patrimoine  de  la  France,  der- 
nier espoir  de  sa  grandeur  et  de  ses  libertés. 

«  Ls  côsarismi;  et  l'anarchie  imus  menacent  en- 
core, parce  que  l'on  cherche  dans  des  questions  de 
personnes  le  salut  du  pays,  au  lieu  de  le  chercher 
dans  les  piincipes. 

«  L'erreur  de  notre  époque  est  de  cnmplen'  sur 
les  expédients  de  la  politique,  pour  échapper  aux 
périls  d'une  crise  sociale. 

«  Et  cependant,  la  France,  au  lendemain  de  nos 
désastres,  en  affirmant  dans  un  admirable  élan  sa 
foi  monarchique,  a  prouvé  qu'elle  ne  voulait  pas 
mourir. 

"  Je  ni;  devais  pas,  dit-on,  demander  à  nos  va- 
leureux soldais  (le  marcher  sous  un  nouvel  éten- 
dard. 

«  Je  n'arbore  pus-un  noucvau  drapeau,  je  main- 
liens  celui  de  la  France,  et  j'ai  la  fierté  de  croire  t/u'il 
tendrai'  à  nos  armées  leur  antique  prestige. 

«  Si  le  drapeau  blanc  a  éprouvé  des  revers,  il  y 
a  lies  humiliations  qu'il  n'a  pas  connues. 

((J'ai  dit  que  j'étais  la  réforme  ;  on  a  feint  île 
comprendre  que  j'étais  la  réaction. 

(i  Je  n'ai  pu  assister  aux  épreuves  de  l'église 
sans  me  souvenir  des  traditions  de  ma  patrie.  Ce 
langage  a  soulevé  les  plus  aveugles  passions. 

«  Par  mon  inébranlable  fidélité  à  ma  foi  et  à  mon 
drapeau,  c'est  l'honneur  même  de  la  France,  et 
son  glorieu.c  passé  que  je  défends,  c'est  son  avenir 
que  je  préparc. 

«  Chaque  heure  perdue  à  la  recherche  de  com- 
binaisons stériles  profile  à  tous  ceux  qui  triomphent 
de  nos  abaissements. 

((  Fn  dehors  du  principe  national  de  l'hérédité  mo- 
narchique sans  lequel  je  ne  suis  rien,  ancc  lequel  je 
puis  tout,  oli  seront  nos  alliances?  Qui  donnera  une 
forte  organisation  à  notre  armée?  Qui  rendra  à 
notre  diplomatie  son  autorité?  à  la  France  son  cré- 
dit et  son  rang? 

((  Qui  assurera  aux  classes  laboiieuses  le  bienia 
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de  la  paix,  à  l'ouvrier  la  dignité  de  sa  vie,  les  fruits 
do  son  travail,  la  sécurité  de  sa  vieillesse  ? 

V  Je  l'ai  répété  souvent,  je  suis  prêt  à  tous  les 
sacrifices  compatibles  avec  l'hotuieur,  à  toutes  les 
concessions  qui  ne  seraient  pas  des  actes  de  fai- 
blesse. 

((  Dieu  m'en  est  témoin,  je  n'ai  qu'une  passion 
au  Cdïur,  le  bonheur  de  la  France;  je  n'ai  qu'une 
ambition,  avoir  ma  part  dans  l'ieuvre  do  reconsti- 
tuUuii  qui  ne  peut  être  l'œuvre  exclusive  d'un  parti, 
mais  qui  réclame  le  loyal  concours  de  (mis  les  dé- 
vouements. 

«  Rien  n'ébranlera  mes  résolu'. ions,  rien  ne  lassera 
ma  patience,  et  personne,  sous  aucun  pré/e.rte,  n'ob- 
tiendra de  moi  qw>  je  consente  à  devenir  le  rai  léiji- 
timr  de  la  révolution. 

«  IIEMII.  r, 
25  janvier  1872. 

Ainsi,  se  trouvaient  ruinées  toutes  les  espérances 
de  fusiiin  et  do  transaction.  Ce  manifeste  allait  por- 
ter le  trouble  dans  les  rangs  des  monarchistes  qui 
se  mettaient  bientôt  à  crier  à  l'intrigue  et  à  la 
trahison'.  Les  uns  accusaient  tour  à  lour  de  ce 
maudit  manifeste  MM.  Erncul,  do  Meau.x,  de  Cu- 
mont,  Depeyre  ou  Baragnon  ;  les  autres,  les  purs 
do  kl  légitimité,  se  réjouissaient  de  l'apparilioa 
d'une  telle  pièce  qui  laissait  les  choses  en  l'état; 
d'un  côté, le  droit  divin, -de  l'autre,  ce  que  M.  Vcuil- 
lof  appelait,  nous  lavons  vu,  le  droit  révolutionnaire. 
El  la  lettre  suivante  était  adressée  par  le  groupe 
des  légitimistes,  ennemis  des  concessions,  au  comte 
de  (Ihambord: 

Versailles,  ."iO  j.-iiivicr  Ix'ti, 

«  Monseigneur, 

(I  Nous  avons  entendu  votre  déclaration  roijate,  ot 
nous  sommes  heureux  de  nous  trouver  au  premier 
rang  pour  vous  dire,  avant  tous  nos  amis  de  Franrc, 
trois  fois  merci. 

«  Merci  pour  votre  loyauté,  car  elle  est  notre 
honneur  aussi  bien  que  le  vôtre,  et  vous  lui  iiiipri- 
nioz  un  sceau  immortel. 

«  Merci  pour  la  sagesse  de  votre  ligne  de  con- 
duile  :  elle  prévient  la  surprise,  elle  repousse  la 
calnmiiio  sans  subir  l'alïront  d'un  gage  qui  no  vaut 
pas  votre  parole  et  qui  l'amoindrirait  ;  elle  pour- 
suit lo  bien  du  peuple  sans  proclamer  la  dictature  ; 
elle  l'tablit  le  ti-ônc  sur  lo  ferme.  En  le  montrant 
lidèlo  à  l'Église,  elle  l'entoure  d'une  lumière  et  lui 
trace  une  règle  que  les  hommes  sont  impuissants  à 
lui  donner. 

«  Merci  pour  votre  fermeté  :  elle  redoulile  notre 
force  pour  travailler  au  s.ilutde  In  Franco. 

«  Nous  sommes  fiers  de  pou\oirdiro  aux  partis 

'  Voyez  les  Élapei  de  l'oiiini'jii.  de  M.  L.  do  G.iillard  (2ô 
février  1872.  p.  2flS). 


qui,  depuis  quatre-vingts  ans,  se  la  disputent  et  la 
laissent  mourir,  faute  d'hommes  et  de  principes. 
Nous  avons  non-seulement  un  principe,  mais  im 
homme;  avec  la  royauté,  nous  vous  olfrons  un  roi. 

«  Ce  que  vous  dites,  monseigneur,  nous  le  pen- 
sons avec  la  pleine  énergie  de  notre  conscience; 
hier  encore,  sans  pi'évoir  la  confirmation  que  votre 
parole  allait  nous  donner,  nous  disions  à  nos  con- 
tradicteurs : 

«  La  monarchie  sera  le  salut  de  la  patrie,  si  ollo 
n  est  fidèle  ;i  elle-même  et  à  sa  mission  ;  si  elle  re- 
«'  vient  comme  un  principe  inviolable,  contre  le- 
«  quel  ni  les  émeutes,  ni  les  majorités  d'un  jour  ne 
<i  peuvent  prévaloir;  si  elle  ne  craint  pas  d'appor- 
(c  ter  avec  elle  la  notion  sociale  du  bien  et  du  mal  ; 
«  si,  avant  de  réclamer  ce  qui  est  à  César,  elle  rend 
«  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu;  si,  pour  tout  dire,  elle 
n  est  la  royauté  chrétienne  et  non  la  Révolution 
«  couronnée. 

«  La  monarchie  ne  nous  sauver:i  pas,  si  ce  n'est 
H  qu'un  anneau  de  plus  dans  la  chaîne  des  expé- 
((  dierits  qui  s'usent  tour  à  tour  et  usent  avec  eux 
«  le  ressort  national,  trêve  équivoque  entre  deux 
«  principes  contradictoires  dans  le  même  sujet  : 
«l'élection  et  l'hérédité;  si  lo  roi,  au  lieu  d'être 
«  l'éclaircur  do  l'opinion  publique,  devient  le  serf 
a  du  préjugé;  si,  par  son  attitude  envers  l'Eglise, 
«  il  sert  la  cause  et  conserve  le  principe  de  la  Ré- 
«  volution. 

«  C'est  en  vain  qu'on  invoque  les  préventions  de 
(1  l'esprit  public  comme  une  exigence  à  subir,  ne 
«  pouvant  la  vaincre.  Une  force  plus  infloxibU; 
«  (|u'un  peuple  dans  l'erreur,  c'est  l'essence  des 
«  choses.  Un  peuple  peut  changer  d'idées,  l'cssenco 
«  des  choses  ne  change  pas.  Les  intérêts,  les  pas- 
(I  sions,  les  sophismes  ameutés  contre  elle  s'y  bri- 
{<  sent;  elle  demeure  propice  à  ceux  qui  la  rcspec- 
«  tont,  inexorable  à  ceux  qui  la  violentent.  On  ne 
«  peut  faire,  on  no  fera  jamais  que  la  nation  fran- 
«  çaise,  atteinte  du  mal  de  la  Révolution,  puisse 
«  guérir  sans  rejeter  le  poison  qui  la  tue.  La  mort 
H  n'onfante  pas  la  vi'!.  » 

(I  Aujourd'hui,  monseigneur,  dans  une  langue 
digne  de  votre  rang,  vous  éclairez  d'un  éclat  plus 
vif  ces  vérités  fondamentales.  Gloire  à  vous,  qui 
gardez,  pour  le  salut  du  peuple,  l'intégrité  de  vos 
devoirs  et  de  vos  droits.  Vous  trahiriez  la  France , 
si  vous  en  abdiquiez  un  seul. 

«  Qu'il  nous  soit  permis  maintenant  d'exprimer, 
non  pour  vous,  mais  pour  cette  bien-aiméo  patrie, 
un  regret  et  un  vo-u. 

«  Une  division  funeste  est  dans  les  rangs  des 
monarchistes.  L'aggraver  serait  une  faute,  la  dissi- 
muler serait  puéril. 

«  Sur  la  nier  mouvante  des  systèmes,  des  opi- 
nions et  des  partis  qui  se  croisent  et  se  heurtent  en 
tous  sens,  deux  navires  surmontent  les  flots  :  le 
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premier  vous  porte,  monseigneur;  le  second  porte 
les  princes  d'Orléans  et  leur  lignée. 

«  Notre  regret,  c'est  qu'ils  suivent  un  sillon  pa- 
rallèle sans  se  rencontrer  jamais.  Notre  vœu,  c'est 
qu'ils  tendent  vers  un  point  commun,  et  qu'ils  abor- 
dent ensemble  fraternellement  au  sommet  dépouillé 
des  institutions  françaises,  pour  leur  rendre  la  vie 
et  la  fécondité  ;  ou  plutôt,  —  car  deux  vaisseaux 
sont  de  trop  pour  porter  un  droit  et  une  race 
uniques,  —  que  les  princes  d'Orléans  ahandunnent 
leur  navire  et  montent  sur  le  vôtre.  Ils  y  apporteront 
une  espérance,  ils  y  trouveront  un  honneur  et  une 
force  qu'ils  ne  soupçonnent  pas,  et  la  France,  à  la 
vue  de  ce  navire  sans  rival,  plein  d'une  majesté 
incomparable,  sentira  l'approche  du  roi  prédes- 
tiné. 

"  Veuillez  agréer,  monseigneur,  l'hommage  du 
profond  respect  avec  lequel  nous  sommes. 

<i  Vos  admirateurs  reconnaissants  et,  dans 
l'amour  et  le  service  de  la  patrie  commune, 

«  Vos  amis  et  vos  serviteurs  les  plus 
dévoués, 

«  GABRIEL  DEBELCASTEL  (député  de  la  Hautc- 
Garonno),  comte  de  fréville  (député  de 
l'Aude',  vicomte  de  rodbz-benavenï (dé- 
puté de  l'Hérault),  marquis  de  franclibu 
(député  des  Hautes-Pyrénées). 

L'image  de  ce  navire,  qui  aborde  »  au  soiirmet 
des  institutions  françaises,  »  devait  faire  fortune,  et 
M.  de  Belcastel  et  M.  de  Falloux  allaient  avant  peu 
se  la  disputer.  Pour  le  moment,  nul  d'entre  les  par- 
tis n'était  disposé  à  abandonner  son  navire  et  à  na- 
viguer sur  la  frégate  rivale.  On  restait  donc  à  bord 
sans  descendre,  et  surtout  sans  amener  son  dra- 
jirau. 

Le  temps  n'était  pas  loin  où  M.  le  duc  d'Aumale 
allait  appeler  le  drapeau  tricolore  son  drapeau  chéri. 
Kn  attendant,  le  Journal  de  Paris,  placé  sous  l'in- 
fluence directe  des  princes,  publiait,  en  réponse  à 
l'acte  du  comte  de  Chambord  arborant  le  drapeau 
fleurdelisé,  une  note  quasi-officielle  oîi  l'on  dépliait 
solennellement  le  drapeau  tricolore.  Le  plus  cu- 
rieux, comme  on  ne  l'ignore  pas,  c'est  que  le  dra- 
peau primitif  de  la  monarchie  française,  celui  qui 
Se  déployait  à  Bouvines,  est  l'oriflamme,  qui  est 
pourpre  '. 

1  En  1814,  Marmont,  duc  de  Raguse,  comprenant  que  le 
drapeau  blanc  éloignait  les  sympathies  de  l'armée,  avait  pré- 
paré pour  le  Moniteur,  une  note  disant  :  que  la  cocarde  et  le 
drapeau  blanc  cessaient  d'Être  le  signe  de  ralliement  des 
royalistes.  Mais  le  comte  d'Artois  empêcha  la  note  de  paraître 
dans  le  joiu'nal  officiel  et  le  di'apeavi  blanc  fut  arboré.  A  cette 
époque,  des  esprits  même  libéraux,  comme  Benjamin  Cons- 
tant osaient,  il  est  vrai,  conseiller  aux  Bourbons  de  sacrifier 
xm  ilritpeau  tout  sanglant  de  crimes  et  dépouillé  de  l'auréole  du 
sui:céi  (c'était  le  drapeau  tricolore,)  et  les  adjiu'aient  de  re- 
prendre foriflnmiiie  de  leurs  pères.  Benjamin  Constant  ne  se 
doutait    point,  il  est  vrai,   qu'il   conseillait  de  la  sorte  <à 


»  Plusieurs  journaux,  parmi  lesquels  nous  cite- 
rons le  Courrier  de  France,  un  des  organes  du  gou- 
vernement, reviennent,  disait  alors  le  Jouniul  de 
Paris,  sur  la  question  du  drapeau  et  demandent 
quelles  sont  à  cet  égard  les  préférences  des  princes 
d'Orléans.  Il  nous  semble  que  ces  préférences  ne 
sauraient  faire  do  doute  pour  personne. 

«  Les  princes  d'Orléans  ne  connaissent  qu'un  dra- 
peau, celai  de  la  nation  française  et  de  l'armée  fran- 
çaise, celui  sous  lequel  ils  ont  combattu  en  Algérie,  au 
Maroc,  au  Mexique,  en  France  mem.e.  Si  le  pays  en 
choisissait  un  autre,  ils  s'inclineraient  comme  ils  se  sont 
toujours  inclinés  devant  la  volonté  nationale.  Mais, 
quant  à.  leurs  sentiments  personnels,  en  vérité  tout  le 
mande  les  connaît,  et  il  est  vraiment  bien  superflu  de 
les  interroger  de  nouveau  sur  cette  question.  » 

C'était  une  réponse  indirecte  mais  concluante  au 
Manifeste  du  comte  de  Chambord,  et  le  dernier 
coup  porté  à  la  fusion  '.  Le  comte  de  Chambord 
avait  volontairement  refusé  l'alliance  offerte,  main- 
tenu son  droit  strict,  déplié  son  drapeau  dont  il 
semblait  vouloir  se  faire  un  linceul. 

Et  Victor  Hugo  pouvait  dire  à  Henri  V  dans  son 
Année  terrible  : 

C'est  bien.  L'homme  est  viril  et  fort  qui  se  décide 
A  changer  sa  fin  triste  en  un  fier  suicide  ; 
Qui  sait  tout  abdiquer,  hormis  son  vieil  honneur  ; 
Qui  cherche  l'ombre,  ainsi  qu'Hamlet  dans  Elseneur, 

LouisXVlIIde  déployer  le  drapeau  rouge,  le  vieil  oriflamme. 
Le  drapeau  rouge  n'avait  d'ailleurs,  à  cette  époque,  d'autre  si- 
gnification que  celle  d'être  le  ch'apeau  de  la  toi  iiiartinle.  Cette 
question  du  drapeau  avait  déjà  été  débattue,  longtemps 
avant  la  réunion  chez  M.  de  Meaux,'_et  déjà,  à  cette  époque; 
tandis  que  M.  de  Lévis  tenait  pour  le  drapeau  blanc,  en 
disant  :  «  c'est  le  drapeau  de  Fontenotj,  »  Berryer  acceptait  le 
drapeau  tricolore  et  M.  de  Falloux  proposait  d'étoiler  le  tri- 
colore de  fleurs  de  lys.  C'était  donc  mie  vieille  idée. 

'  Le  Journal  de  Paris  était  alors  assez  violent  contre  le 
gouvernement,  et  niait  même  que  la  République  existât  en 
droit. 

«  Appelez,  disait-il,  si  vous  voulez,  du  nom  de  république 
le  régime  composite  qui  nous  gouverne  :  nous  n'y  ferons  pas 
obstacle;  mais  cette  Hépubtique  est  simplement  tolérée,  elle 
n'est  pas  légide.  Il  en  rc-iulte  que  nous  sommes  fondés  à 
combattre  la  République,  comme  d'autres  à  combattre  la 
monarchie.  La  République  officielle  n'a  pas  le  droit  de  nous 
poursuivre,  pas  plus  que  d'autres  n'ont  le  droit  de  dire  que 
nous  abusons  de  la  longanimité  républicaine.  L'état  actuel  est 
la  foire  aux  si/stèmes;  chacun  prône  le  sien  en  toute  impu- 
nité, et  M.  de  Tounens,  comme  M.  Gagne,  peuvent  légale- 
ment, sinon  raisonnablement,  faire  du  prosélytisme  en  fa- 
veur de  leurs  conceptions  politiques  sans  être  des  factieux. 
Donc  le  gouvernement  de  la  République,  en  faisant  taire  ses 
adversaires,  commet  un  abus  de  pouvoir.  » 

Et  plus  loin  : 

«  Voyons,  en  vertu  de  quel  pacte,  de  quelle  constitution,  de 
quelle  volonté  sommes  nous  en  République?  Est-ce  l'Assem- 
blée nationale  qui  l'a  proclamée  1  Est-ce  M.  Thiers  ?  Est-ce 
le  pays  î  A  Bordeaux.  l'Assemblée  a  déclaré  qu'elle  réseiTait 
la  constitution  du  gouvernement.  A  Versailles,  M.  Rivet, 
grand  ami  de  M.  Thiers,  a  fait  voter  à  cette  même  assemblée 
cette  chose  énorme,  monstrueuse,  inimaginable,  </ue  M.  Tliiers 
était  nommé  président  de  la  République,  sous  cette  rcseroe 
ej'presse  qu'il  n'y  avait  pas  de  République.  » 

Et,  ce  disant,  les  monarchistes  de  toutes  nuances  ne 
voyaient  pas  qu'ils  faisaient,  comme  on  dit  vulgairement 
le  Jeu  de  t' Empire  ! 
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Et  nui  .<<•  seulnnl  graiitl  siirlwd  v.uiium;  jnnUuiw 

Ne  vend  pas  son  drupeau,  même  au  prix  dan  royaume. 

Le  lys  ne  peut  cesser  d'être  Wanc.  Il  est  bon, 

Cîertes,  de  demeurer  Capet  étant  Bourbon  ; 

\'ous  avez  raison  d'être  honnête  homme.  L'histoire 

Est  nne  région  de  chute  et  de  victoire 

Où  plus  d'un  vient  ramper,  où  plus  d'un  vient  sombrer. 

llieu.K  vaut  en  bien  sortir,  prince,  qu'y  mal  entrer  '. 

Tandis  que  les  légitimistes  et  les  orléanistes 
complotaient  ainsi  en  se  disputant,  par  avance,  les 
tiépouilles  d'une  République  qui,  fort  heureuse- 
ment, n'était  point  morte,  que  faisaient  les  parti- 
sans de  l'Empire,  gens  beaucoup  plus  dangereux  à 
coup  sûr,  beaucoup  plus  résolus  et  plus  redoutables 
que  les  partisans  de  la  royauté  ? 

Les  bonapartistes,  gens  pratiquis,  habitués  aux 
coups  de  main,  n'avaient  garde  de  perdre  leur 
temps  et  diiscr  leurs  forces  à  bâtir  des  projets  de 
ImiuH  :  quoique  divisés  par  bien  des  nuances,  et  se 
décomposant  en  bonapartistes  farouches,  répudiant 
toute  ombre  de  liberté,  en  bonapartistes  encore 
tout  charmés  des  bienfuiH  de  rempire  libéral,  et 
même  en  bonapartistes  anti-cléricaux  ou  en  bona- 
partistes socialistes,  les  uns  suivant  M.  de  Cassa- 
gnac,les  autres,  M.  Ch-ment  Uuvernois,  les  troi- 
sièmes h>  prince  Napolécm,  les  derniers  la  nuance 
de  M.  Jules  Amigues,  tous  étaient  réunis  par  un 
même  sentiment  :  le  désir  de  parvenir;  par  un 
même  appétit  :  celui  de  la  puissance  qu'on  ienr 
avait  ravi.'.  (Juelle  que  fût  leur  nuance  d'ailleurs, 
ils  commençaient  tous  à  reprendre  courage.  L'élec- 
tion nouvelle  du  prince  Napoléon  en  qualité  de 
membre  du  conseil  général  du  département  de  la 
Corse  pour  le  canton  d  Ajaccio  (24  janvier),  leur 
avait,mémeaprésré(]uipée  malheureuse  du  prince, 
rendu  courage.  Ils  reprenaient  le  ton  superbe,  le 
verbe  haut.  Et  ce  n'était  pas  seulement  le  Pn>/s, 
c'était  le  Conslilu/iomu'l quia'écrhùl  :  a  L'areiur  cil 
à  nous!  »  Le  même  journal  ajoutait,  sans  plus  de 
açon  :  «  Nous  vivons  dans  un  temps  où  r/iacun 
muliaite  et  prépare  la  reatour'itwii  de  T Empire.  »  La 
perspective  des  futures  élections  du  11  février  don- 
nait au  parti  bonapartiste  une  confiance  absolue. 
Les  électeurs  étaient  à  la  fois  convoqués  dans  les 
Cùtes-du-Nnrd,  lEure  et  la  Corse,  et  cette  élection 
de  Corse  était  le  supiême  espoir  des  bonapartistes 
qui  tenaient  à  faire  entrer  à  la  Ciiam])re  leur 
leader  le  plus  important,  M.  Eugène  Ilnuher. 

Le  gouvernement  de  M.  Thiers  avait  même  com- 
mis la  taule  de  trop  recu'.erla  date  de  cette  élection, 
et  troi.s  députés  bonapartistes  de  l'île,  MM.  Conli, 
davini  et  Galloni  d'islria  avaient  pris  texte  de  ce 
relard  pour  recommander  plus  vivement  encore 
la  candiilalure  de  M.  Rnnher  aux  électeurs  de 
leur  départi'iuent.  Les  Iniis  représentants  bona- 
partistes, après  avoir  lulminé  longuement  contre 
M.    Thiers   et  l'auflncieuxe    illégalité  commise,  en 

'  L'Année  terrible,  page  SSO.  A   Henri  V. 


demandaient  la  réparation  au  snllVage  universel. 
Ils  savaient  bien  que  M.  Rouher,  battu  jusque-là 
dans  tous  les  scrutins,  n'avait  plus  d'autre  refuge 
que  dans  la  Corse,  et  ils  célébraient  déjà  leur 
victoire,  mais  par  quelle  effronterie  singulière  ces 
serviteurs  d'un  régime  qui ,  pendant  vingt  ans, 
avait  mis  l'illégalité  à  l'ordre  du  jour,  osaient-ils 
parler  irmulacievsc  illégalité?  Qui  supporterait 
M.  Conti  se  plaignant  d'un  abus  de  pouvoir?  (>«/< 
tolerit  Graccluis  deseditione  qu:ei'entes? 

Malgré  toutes  les  probabilités  favorables  qui 
avaient  décidé  M.  Abbattucci  à  céder  la  place  à 
M.  Rouher,  les  chefs  du  parti  bonapartiste,  pour 
rendre  la  victoire  plus  complète  sur  ce  terrain 
corse  préparé  et  gagné  d'avance,  redoublaient  de 
zèle  et  de  manœuvres.  MM.  Conneau  et  Arrighi, 
duc  de  Padoue,  ancien  sénateur,  M.  Benedetti, 
l'ancien  ambassadeur  de  France  à  Berlin,  M.  Fran- 
ceschini  Pietri,  ancien  secrétaire  particulier  de 
Napoléon  111,  arrivaient  en  Corse,  discouraient  et 
répandaient  dans  l'île  par  milliers  les-photogra- 
phies  de  M.  Rouher,  de  l'cx-empereur,  de  l'impé- 
ratrice, de  l'enlaiil  qu'ils  appelaient  déjà  .\u/>u- 
léon/V. 

M.  Houlier  ne  devait  point  paraître  en  Cor.se; 
mais  parldut  on  y  trouvait  placardée  cette  longue 
circulaire,  cette  insolente  profession  de  foi  : 

u  Électeurs  de  la  Corse, 

((  Après  les  délais  arbitraires  ou  illégaux  qui  ont 
froi.ssé  l'opinion  et  blessé  l'imparlialilé  publique, 
le  décret  qui  vous  convoque  au  scrutin  est  enfin 
promulgué. 

«  Celte  élection  n'est  pas  simplement  un  choix 
entre  des  concurrents  politiiiues;  elle  reçoit  des 
faits  qui  l'ont  précédée  un  caractère  exceptionnel, 
engage  des  questions  de  dignité  et  d'honneur,  et 
doit  être  un  verdict  prononcé  sur  certains  actes  et 
certains  hommes. 

«  Depuis  le  mois  d'octobre,  en  etVet,  la  Corse  a 
été  soumise  à  d'inqualitiables  mesures.  Un  commis- 
i-aire  extraordinaire  a,  par  la  menace,  enlevé  au 
Conseil  général  la  liberté  de  ses  délibérations.  Plu- 
sieurs conseils  électifs  ont  été  capricieusement  dis- 
sous. De  modestes  employés,  des  fonctionnaires, 
des  magistrats,  malgré  d'anciens  services  et  une 
valeur  éprouvée,  ont  été  sacrifiés  à  des  haines 
aveugles  et  à  d'infimes  ambitions  ;  par  des  révoca- 
tions injustes,  par  un  déplacement  insolite  de 
forc»s  militaires,  on  a  tenté  d'ébranler  vos  cou- 
rages, de  courber  vos  volontés. 

Il  /,(■.<  liépoi^itiiires  d'unpotiroir  transitaire  n'ont  pas 
di.fsimitlé  leur  but,  ils  reulenl  vous  eontraindre  à  abju- 
I  er  rotre  culte  pour  une  dynastie  élevée  sur  le  trône 
par  le  suffrage  universel,  renversée  par  une  abomi- 
nable insurrection. 

«  Vous  reprenez  l'exerclic  de  votre  souverain^'t-. 
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et,  j'en  ai  la  eonfiance,  vos  suilVages  seionl  une 
première  réparation  pour  les  victimes,  un  premier 
châtiment  de  l'offense.  Le  scrutin  sera  l'affirmation 
de  votre  indépendance,  la  liLre  manifestation  de 
vos  regrets  et  de  vos  légitimes  espérances. 

«  Oui,  de  vus  léyitintes  esjjératices!  car  la  nation 
n'a  pas  encore  pi-ononcé  sur  ses  destinées,  et  seule, 
après  tant  de  révolutions  coupables,  elle  peut  fon- 
der le  droit  constitutionnel  du  pays. 

a  Serait-ce  donc  calomnier  le  présent  que  de  re- 
connaître que  tout  y  est  incertitude  et  obscurité, 
que  les  intérêts  sont  en  proie  à  de  continuelles 
alarmes?  N 'avons-nous  pas  sous  les  yeux  le  spec- 


tacle navrant  de  rancunes,  de  faiblesses,  de  com- 
promissions, d'efforts  stériles,  de  dangereuses  agi- 
tations démagogiques  ?  Or,  sous  ces  confusions  et 
ces  impuissances,  se  produit,  lente  ou  rapide,  la 
décomposition  de  toutes  les  forces  sociales. 

«  Ce  serait  une  illusion  funeste  que  de  chercher 
le  salut  dans  de  nouveaux  expédients  temporaires 
ou  dans  des  combinaisons  équivoques.  La  France 
n'en  obtiendrait  ni  crédit,  ni  sécurité,  ni  grandeur. 
La  patrie  ne  peut  plus  supporter,  sans  mourir,  les 
dissensions  de  ses  enfants.  Le  devoir  suprême  des 
partis  est  de  lui  immoler  leurs  résistances  et  leurs 
ambitions,  de  solliciter  respectueusement  les  hautes 
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décisions  de  la  volonté  nationale,  puis  de  se  dis- 
soudre ou  de  se  réconcilier  sous  l'autorité  salutaire 
du  gouvernement  définitif  qu'elle  aura  créé. 

«  L'ordre,  cette  liberté  de  tous,  ne  saurait  désor- 
mais avoir  d'autres  assises.  Si  nous  restons  quelque 
temps  encore  sourds  à  cette  grande  véi'ité,  nous  y 
serons  cruellement  rap'pelés  parles  soufl'rancqs  pu- 
bliques. 

«  Au  nom  de  ces  convictions,  je  fais  appel  à 
votre  pntriotisme.  Dan.s  cette  lutte,  mon  nom  est 
un  symbole,  ma  candidature  est  celle  d'un  ami  de 
l'exil  et  du  maliieur;  clic  se  place  gous  In  protec- 
tion de  votre  foi  politique,  elle  s'adresse  à  la  no- 
blesse et  à  la  fierté  do  vos  sentiments. 


Paris,  19  janvier  1872. 


(I  EUGElïE  ROUnEB,  » 


Ainsi,  sachant  bien  qu'il  parlait  à  des  Corses, 
M.  Itonher  reprenait  lo  (on  altier  d'autrefois,  celui 
dont  la  France  tout  entirre  était  démesurément 
lasse,  niCme  avant  la  chute  de  l'Empire.  Après 
avoir  exalté  le  drame  du  Mexique,  cette  grande 
pensée,  il  osait  parler  encore  de  la  dynastie  do  Se- 
dan, le  temps  où  nous  vivons  est  assez  habitué  aux 
audaces  sans  rougeur,  pour  ne  point  s'étonner  de 
ces  choses.  Il  n'en  est  pas  moins  navrant  d'entendre 
certains  mots  sur  certaines  lèvres,  et  log  mots  de 
potrie,  de  France,  de  devoir,  tombant  de  la  bouche 
de  M.  Rouher,  faisaient  un  effet  bizarre,  et  l'on 
voyait  cet  homme  assoifé  de  pouvoir,  solliciter,  au 
nom  de  l'empire,  le  suffrage  des  électeurs  corses, 
comme  il  avait  sollicité,  vingt-quatre  ans  aupara- 
vant, le  suffrage  des  électeurs  du  Puy-de-Dôme, 
au  nom  de  la  République  démocratique  et  sociale. 

Il  eût  fallu  relire  alors  les  discours  du  citoyen 
Eugène  Rouher  aux  clubs  républicains  d'Issoire,  et 
sa  profession  de  foi  de  1848.  L'organisation  du 
travail,  comme  Louis  Blanc,  les  clubs,  «  organes 
de  la  volonté  du  peuple,  »  l'impôt  progressif,  que 
de  choses  encore  demandait  ce  radical  qui  espérait 
alors  faire  son  chemin  par  le  radicalisme  ! 

<t  La  Fiance,  s'écriait-il,  est  désaffectionnée  de  la 
monarchie  !...  En  tous  cas,  mes  sympathies  demeu- 
rent acquises  à  une  République  qui  comprenne  et 
applique  toutes  les  suhlimitcs  chrétiennes  de  In  devise: 
Liberté,  Egalité,  Fraternité.  » 

Le  petit  avocat  près  la  Cour  d'appel  de  Riom, 
qui  devait  d'abord  appuyer  Cavaignac  contre  Louis 
Bonaparte,  puis  passer  à  l'Elysée,  après  le  10  dé- 
cembre, tàier  le  terrain,  prendre  le  vent,  se  glisser 
habilement  jusqu'au  portefjuille  républicain,  puis 
jusqu'au  Sénat  impérial,  l'homme  qui  s'était  associé 
à  toutes  les  entreprises  où  avait,  peu  à  peu,  tombé 
la  France,  reparaissait  plus  audacieux  que  jamais. 
Comment  laFranccoutilie-t-olle  si  viff.'.'Comment 
no  gardet-cllc  pas  un  plus  profond  et  plus  cuisant 
souvenir  des  maux   soufferts?  Comment  surtout 


avait-elle  oublié,  dès  1872,  le  discours  que  M.  Rou- 
her avait  prononcé  le  16  juillet  1870,  en  présen- 
tant à  l'empereur  l'adresse  du  Sénat  qui  venait  de 
voter  la  guerre  ?  Ce  sont  là  des  actes  pourtant,  des 
paroles  qui  retombent  de  tout  leur  poids  sur  le 
front  et  retomberont  sur  la  mémoire  de  leur  au- 
teur. 

«  La  dignité  de  la  France  est  méconnue,  s'écriait 
M.  Rouher.  Votre  Majesté  tire  l'épée  :  la  patrie  est 
avec  vous,  frémissante  d'indignation  et  de  fierté. 

H  Les  écarts  d'une  ambition  surexcitée  par  un 
jour  do  grande  fortune  devaient  tôt  ou  tard  se  pro- 
duire. 

«  Se  refusant  à  des  impatiences  hâtives,  animé 
de  cette  calme  persévérance  qui  est  la  vraie  force, 
l'empereur  a  su  attendre  ;  mais,  depuis  quatre  an- 
nées, il  a  porté  à  sa  plus  haute  perfection  l'arme- 
ment de  nos  solçlats,  élevé  à  toute  sa  puissance 
l'organisation  de  nos  forces  militaires. 

«  Grâce  à  co»  soins,  la  France  est  prête,  Sire,  et 
par  son  enthousiasme  elle  prouve  que  comme  vous 
elle  était  résolue  à  ne  tolérer  aucune  entreprise  té- 
méraire. 

''  Si  l'heure  des  périls  est  venue,  l'heure  de  la 
victoire  est  proche.  Bientôt  la  patrie  reconnais- 
sante décernera  à  ses  enfants  les  honneurs  du 
triomphe  ;  bientôt,  l'Allemagne  affranchie  de  la  do- 
mintition  qui  l'opprime,  la  paix  rendue  à  l'Europe 
par  la  gloire  de  nos  armes.  Votre  Majesté,  qui,  il  y 
a  deux  mois,  recevait  pour  elle  et  pour  sa  dynastie 
une  nouvelle  force  de  la  volonté  nationale.  Votre 
Majesté  se  dévouera  de  nouveau  .î  ce  grand  œuvre 
d'aipélioration  et  de  réforme  dont  la  réalisation,  lo 
fcance  le  sait  et  le  génie  de  l'empereur  le  lui  garan- 
tit, ne  subira  d'autre  retard  que  celui  que  vous  em~ 
filoierez  à  vaincre.  » 

Jamais  plus  complète  flatterie  avait-elle  été 
atlressée  à  un  homme?  Et  de  quelle  sanglante  dé- 
ception allait  être  suivie  cette  harangue  adula- 
trice! 

Eh  bien!  M.  Rouher  reparaissait,  rentrait  en 
scène,  parlait  d'insurrection  abominable  et  d'espé- 
rances légitimes  f  En  vérité,  devant  tant  d'audace, 
on  éprouvait  d'ardents  sursauts  de  colère  '.  C'est 
ainsi  qu'on  avait  vu,  le  24  janvier,  un  député  .se  le- 

•  On  lisait  par  exemple,  dans  le  Journal  des  Di^bals  du 
28  janvier. 

ff  II  y  a  quelques  jours,  une  feuille  bonapartiste  disait,  en 
parlant  de  l'homme  de  Sedan  :  a  L'empereur  momentané- 
ment alisent.  »  Aujourd'hui,  l'Ordre  essaye  de  nous  imposer 
silence  par  des  menaces.  <t  II  y  a,  dit-il,  du  cour.ige  h  parler 
comme  le  fait  le  Journal de^  Déhals.  Nous  ne  sommes  plus  ou 
lendemain  de  Sedan  et  dix-huit  mois  se  sont  écoulé'  depnit  le 
néfaste  4  septembre.  »  Ces  gens-là  ont,  en  vérité,  une  singu- 
lière audace,  et  pour  le  prendre  sur  ce  ton,  il  faut  qu'ils  se 
croient  bien  sftrs  du  succès  de  quelque  conspiration,  que  pro- 
bablement ils  trament  dans  l'ombre  selon  leur  habitude. 
Nous  ne  nous  abusons  pas,  du  reste,   sur  leurs  dispositions, 

<K  Les  ayant  déjà  vus  à  l'œuvre,  nous  savons  de  quoi  ils 
pont  capables,  et  nous  nous  faisons  d'avance  une  idée  de  la 
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ver  pour  réclamer  l'urgence  sur  une  proposition 
signée  de  lui  et  de  M.  Millaud,  son  collègue. 

«  M.  A.  NAQUET  (député  do  Vaucluse).  Au  mois 
de  juillet  1870,  Louis-Napoléon  Bonaparte,  alors 
empereur  des  Français,  a  déclaré  la  guerre  à  la 
Prusse  sans  ôti-e  prêt  à  la  faire  et  sans  éclairer  les 
mandataires  du  pays  sur  l'état  réel  de  nos  forces. 
Cette  guerre,  entreprise  dans  un  intérêt  dynas- 
tique et  en  dehors  de  la  prudence  la  plus  élémen- 
mentaire,  a  eu  de  déplorables  conséquences. 

«  Une  voix  à  droite.  Et  la  Commune? 

«  M.  A.  NAQUET.  La  responsabilité  des  uns  ne  dé- 
truit pas  laresponsabilité  des  autres.  Les  maux  cau- 
sés par  la  guerre  qui  a  eu  lieu  sont  irréparables  I 
{Protestations  à  droite.) 

«  Une  voix.  Et  la  Commune  ? 

«  M.  A.  NAQUET.  Néanmoins  il  importe  d'affirmer 
les  principes  de  justice  qui  forment  la  base  de 
l'ordre  social  en  montrant  qu'aucun  homme  ne 
peut  se  soustraire  aux  lois,  si  haut  qu'il  se  trouve 
placé. 

«  Il  ne  s'agit  pas  d'une  mesure  fiscale, mais  d'un 
acte  de  justice  qui  sera  une  réponse  à  l'impudence 
avec  laquelle  depuis  quelque  temps  les  bandes  bo- 
napartistes se  permettent  d'exciter  le  pays. 

M.  eAvmi.  Allons  donc  !  Parlez-nous  de  la  Com- 
mune, de  la  ligue  du  Midi  et  de  la  promenade  de 
votre  chef.  {Rumeurs  sur  divers  bancs.) 

«M.  A.  NAQUET.  En  conséquence,  nous  déposons 
la  proposition  suivante  :  {Ecoutez!) 

«  Vu  les  articles  1382  et  1383  du  Code  civil,  aux 
termes  desquels  tout  fait  quelconque  de  l'homme 
qui  cause  à  autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la 
faute  duquel  le  dommage  est  arrivé  à  le  réparer, 
alors  même  que  le  dommage  résulte  non  de  sa  vo- 
lonté, mais  encore  de  sa  négligence  et  de  son  im- 
prudence... » 

«  M.  GATANi.  Et  les  hommes  du  4  septembre  I 

M  M.  A.  NAQUET.  Lcs  hommes  du 4  septembre  ont 
sauvé  l'honneur  du  pays  !  {Exclamations  à  droite. 
—  Applaudissements  à  gauche.) 

«Vu  les  articles  3  et  6  de  la  Constitution  du 
14  janvier  1832,  ai'ticles  non  abrogés  par  les  lois 
constitutionnelles  qui  ont  suivi,  et  aux  termes  des- 
quels l'empereur  possédait  le  droit  de  déclarer  la 

réaction  dont  leur  retour  au  pouvoir  serait  le  signal.  Cela  ne 
nous  empêchera  pas  de  faire  notre  devoir  contre  eux,  comme 
nous  l'avons  fait  contre  les  hommes  de  la  Commune,  et  véri- 
tablement si  nous  avons,  dans  d'autres  temps,  refusé  de 
prendre  M.  Paschal  Grousset  au  sérieux,  ce  n'était  pas  pour 
accorder  aujoiu-d'hui  plus  d'importance  à  M.  Clément  Du- 
vernois. 

€  Il  nous  suffit,  quant  à  présent,  de  signaler  au  public  et  à 
1  Assemblée  l'arrogance  et  les  esssais  d'intimidation  des  bo- 
napartistes comme  un  indice  des  projets  et  des  menées  téné- 
breuses de  ce  parti.  CuueanI  consu/cs !  Qne  le  gouvernement 
redouble  de  vigilance,  et  que  les  honnêles  gens  de  tous  les 
bancs  de  l'Assemblée  s'unissent  contre  l'ennemi  commun.  Ce 
n'est  pas  le  moment  de  perdre  le  temps  en  vaines  querelles, 
lorsque  Sylla  prépare  déjà  ses  listes  de  proscription.  » 


guerre,  de  faire  la  paix,  et  était  responsable  devant 
le  peuple  français. 

«  Attendu  que  la  Constitution  do  1832  a  reconnu 
la  responsabilité  de  l'empereur,  qut^  par  ^uile  Louis 
Bonaparte,  responsable  devant  le  peuple,  ne  peut 
être  traduit  que  devant  les  représentants  du  peuple, 
que  dès  lors  l'Assemblée  nationale  est  compétente 
pour  connaître  de  la  question  ; 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

cf  Article  I".  L'Assemblée  nationale  déclare  que 
Louis-Napoléon  Bonaparte  a  encouru  la  responsa- 
bilité prévue  par  l'article  3  de  la  Constitution 
de  1832. 

«  Art.  2.  Les  biens  de  Louis-Napoléon  Bonaparte 
seront  saisis  et  mis  en  vente. 

ce  Art.  3.  Le  produit  de  cette  vente  sera  affecté 
au  payement  de  l'indemnité  de  guerre.  {Mouve- 
ments divers.)  » 

L'urgence,  mise  aux  voix,  n'était  pas  adoptée, 
et  la  proposition  était  renvoyée  à  la  commission 
d'initiative. 

Mais  n'y  avait-il  donc  aucun  autre  moyen  qu'une 
proposition  comme  celle  de  M.  Naquet  alin  de  lut- 
ter contre  le  bonapartisme  renaissant  ?  11  y  avait 
le  suli'rage  universel,  et  les  républicains  de  la  Corse, 
résolus  à  disputer  la  victoire  à  l'homme  dont  le 
nom  était  un  symbole,  choisissaient  pour  leur  can- 
didat un  avocat  du  barreau  de  Bastia,  M.  Paul  Sa- 
velli  qui  venait,  avec  M.  Pozzo  di  Borgo,  vice-prt- 
sident  du  conseil  général,  disputer  la  victoire  à 
M.  Eugène  Rouher'. 

Cette  élection  de  la  Corse  étant  paiticulièrement 
intéressante,  il  est  bon  de  donner  ici  toutes  les 
pièces  de  ce  duel  de  candidats,  qui  était  la  lutte 
ardente  entre  deux  principes  irréconciliables  :  le 
césarisme  et  la  liberté. 

A  son  tour,  M.  Paul  Savelli,  le  candidat  répu- 

'  Voici  la  circulaire  de  M.  Pozzo  di  Borgo  aux  électeurs 
de  la  Corse  :] 

«  Mes  chers  concitoyens, 

«  Vous  savez  dans  quelles  conditions  va  s'ouvrir  le  scrutin 
du  11  février.  Après  les  dures  épreuves  qu'a  subies  la  France, 
au  milieu  des  circonstances  douloureuses  qu'elle  traverse 
encore,  alors  que  les  partis  politiques  ajoument  leurs  espé- 
rances, afin  de  travailler  en  commun  à  la  régénération  de  la 
patrie,  à  la  délivrance  du  territoire,  au  payement  de  la  ran- 
çon due  à  l'ét  anger,  on  demande  à  la  Corse  une  éclatante 
manifestation  politique,  dangereuse  pour  la  paix  publique  et 
la  tranquillité  du  département. 

oc  Votre  bon  sens  et  votre  patriotisme  sauront,  je  l'espère , 
résistar  à  ces  entraînements. 

<r  L'opinion  d'un  grand  nombre  m'ayant  désigné  comme 
pouvant  faire  échec  à  la  candidature  de  M.  Eouher,  je  croi- 
rais manquer  à  ce  que  je  dois  à  mon  pays,  si  je  ne  venais 
pas,  en  cette  circonstance,  solliciter  vos  suffrages  poui'  la 
députation. 

ce  Ka  le  faisant,  je  tiens  à  déclarer  que  je  ne  me  présente 
pas  comme  homme  de  parti. 

«  Je  fais  appel  au  concours  de  tous  mes  concitoyens,  quel- 
que soient  leurs  opinions  politiques,  qui  veulent  s'associer 
à  l'œuvre  patriotique  que  poursuivent  l'Assemblée  nationale 
et  le  gouvernement. 

«  Homme  nouveau,   étranger    aux  luttes  politiques   du 
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blicain,  adressait  aux  (''lecteurs  uno  circulaire  dont 
voici  le  texte  : 

«  Cliers  compatriotes, 

«Le  II  t'ovricr  procliain  vous  êtes  appelés  à 
élire  un  député,  en  rcuiplacenient  de  M.  Séveiin 
Abbattucci,  démissionnaire. 

(I  Vous  connaissez  les  titres  des  candidats,  et 
vous  saurez  les  apprécier  dans  votre  souveraine 
indépendance. 

«  Pour  ma  part,  si  je  redescends  dans  l'ai-ène 
comme  porte-drapeau  de  la  démocralio  insulaire, 
je  vous  assure  que  je  ne  consulte  ni  mes  forces,  ni 
mes  intérêts  personnels. 

(I  Mais  dans  la  situation  anuiuiali'  (jue  les  vieil- 
lards du  gouvernement  de  Bordeaux  et  de  Ver- 
sailles ont  faite  aux  républicains  de  ce  département, 
des  coreligionnaires  politiques  m'ont  parlé  de 
devoirs  à  remplii'.  —  Et,  dès  lors,  j'ai  accepté  sans 
hésitation  l'honneur  et  les  périls  du  scrutin. 

«  Chers  compatriotes,  l'épreuve  est  solennelle, 
et  la  question  pdsée  d('\ant  vous  est  des  plus  fon- 
damentales. 

«  Voulez-vous  le  réta!)lisscment  de  la  monarchie 
héréditaire,  ou  bien  la  consolidation  de  la  liépu- 
blique  française  ?  —  Toule  considération  de  per- 
sonnes doit  s'effacer  devant  la  majesté  des  prin- 
cipes. 

i(  Uépuhlicain  sincère,  je  suis  intéressé  autant 
que  qui  que  ce  soit  au  maintien  de  l'ordre. 

«Avec  les  philosophes  chrétiens  cl  les  écono- 
mistes les  plus  sérieux,  je  veux  assurément  le  hicn- 
étre  et  l'instruction  du  peuple,  mais  sans  commo- 
tions violentes  et  à  laide  de  réformes  successives  et 
loyalement  débattues. 

M  En  i8i8,  chers  compatriotes,  le  clergé  français 
s'empressa  de  Ijénir  les  arbres  de  la  liberté,  et  Je 
vous  prie  de  croire  que  mes  convictions  politiques 
se  concilient  pai-faitemenl  avec  la  religion  île  nos 
pères. 

«  D'autres  peuvent  se  recommander  à  vos  suf- 
frages par  la  supériorité  du  talent  et  de  la  fortune. 
—  Je  me  ci'ois  l'égal  de  tous  par  la  droiture  du 
ciTur  cl  par  la  noblesse  des  aspirations. 


l,.i;-  .  ,L  ..i.,  ijonsacrerni  tout  entier  à  faire  connnître  vos 
besoins  et  A  défcudrc  vos  intércts.—  Dévoué  comme  vous  à 
l'ordre,  à  la  reliïion  et  à  la  liberté,  je  ne  déserterai  jamais 
leurs  causes.  Ai-je  besoin  d'ajouterquc  je  sais  et  je  resterai 
toujours  bon  Fjanr.-.i*.  :.vant  tout? 

a  Sans  répomiro  .•\ux  caloinnics  qu'on  a  répandues  sur  ma 
tamille,  il  me  sera  permi.-de  revemliiiucrcorame  uu honneur, 
qu'elle  a  fourni  il  notre  ile,  avani  et  aprcvs  sa  réunion  iV  la 
France,  quatre  représenCants  du  pouplo  l'orse  aux  asseml>lées 
de  la  Nation. 

«  Si  j'ai  le  bonheur  d'fitie  voire  élu.  je  m'efforcerai,  i-iciyoz- 
le  bien,  de  justifier  votre  conliance  yiar  un  zèle  et  un  dévoue- 
ment à  toute  épreuve. 

a  Comlo  Jkuo.mi;  i'ozzo  1)1  nouiio. 
Il  Vice-piésidonI     ilii     rons.:il     -énériil  )i. 


(I  Simple  soldat  du  progrès  social  et  de  la  sainte 
cause  du  peuple,  si  vous  m'honorez  de  votre  man- 
dat, je  périiai  peut-être  à  la  tâche  ;  —  jamais  je 
ne  déserterai  le  drapeau  de  la  République. 

u  PAUL  SAVELLI.  n 

Ainsi  donc,  Urpiihlique  d'un  côté,  Emiiire  de 
l'aure.  Sur  le  terrain  de  Tintrigue  les  bonapartistes 
avaient  tout  l'avantage.  Ils  inondaient  l'île  de  Corse 
d'une  proclamation  adressée  aux  électeurs  par 
M.Ch.  Abbattucci,  ancien  conseiller  d'État  du  temps 
de  Napoléon  111,  et  frère  du  député  démissionnaire. 
Ce  factum  n'était  ni  moins  violent,  ni  moins  auda- 
cieux que  tous  ceux  qui  l'avaient  précédé  ;  il  pou- 
vait certes  aller  de  pair  avec  la  circulaire  de  l'ex- 
président  du  Sénat,  M.  Rouher.  L'auteur  y  faisait 
hautement  appel  aux  plus  mauvaises  passions  de 
la  population  corse;  on  pourra  d'ailleurs  en  juger 
par  ce  passage  : 

«Vous  avez  à  protester,  disaitM.  Ch.  Abbattucci, 
contre  ces  hommes  (les  hommes  du  4  septembre) 
qui,  à  Paris,  laissaient  assassiner  et  noyer  nos  com- 
patriotes au  cri  féroce  de  :  Mttrl  mue  Corses  !. . . 
Vous  avez  à  protester  coiiti'e  ces  charlatans  poli- 
tiques qui  ont  enveloppé  cette  noble  et  généreuse 
France  de  honte,  qui  l'ont  fait  glisser  ilaiis  la  how 
des  '■meules,  dans  le  sany  des  insurrections,  et  dans 
les  jlammes  de  l'incendie...  » 

Oui,  c'était  le  langage  que  tenaient  aux  élec- 
teurs de  la  Corse  les  partisans  du  régime  déchu,  et 
c'était  ainsi,  comme  le  faisait  remarquer  le  Temps, 
(lu'ou  poussait  la  population  de  cotte  ile  à  jeter,  par 
une  élection  déplorable,  le  défi  à  l'Assemblée  na- 
tionale, qui  avait  proclamé  la  déchéance  de  l'em- 
pire, et  au  pays  qui  l'avait  sanctionnée. 

A  coté  de  ces  détestables  manifestations,  on  était 
heureux  d'opposer  du  moins  l'éloquente  lettre  (jui' 
M.  Louis  Blanc,  qui,  par  la  famille  de  sa  mère^(une 
Pozzo  di  Borgo),  a  du  sang  corse  dans  les  veines, 
adressait  aux  électeurs  de  la  Corse  : 

«  Mes  chers  concitoyens,  disait  l'auteur  de  r//(.<- 
loire  de  la  Révolution,  un  homme  qui  n'est  point  des 
vôtres,  un  homme  qui  ne  vous  est  connu  que  par 
une  célébrité  faite  de  nos  malheurs,  et  qui,  ayant 
à  recueillir  dos  voix  pour  une  majesté  disponible, 
n'avait  osé  solliciter  les  suffrages  d'aucun  départe- 
ment de  la  Fiance  continentale,  cet  lionime  vous 
presse  de  saluer  une  idole  dans  son  idole. 

«  A-t-il  donc  supposé  que,  de  tous  les  Français, 
vous  seuls  étiez  tourmentés  du  besoin  d'avoir  un 
maître  '? 

«  Ignorant  conihieu  il  y  a  parmi  vous  d'âmes 
énergiques  el  hautaines,  oubliant  combien  de  voix 
vous  avez  données  naguère  à  la  République,  a-t-il 
cru  la  Corse ,  cette  terre  classique  de  l'orgueil 
guerrier,  inféodée  à  jamais,  inféodée  tout  entière  à 
celui  qui   livra    une    armée   de  cent   vingt    mille 
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hommes,  rendit  sou  épée  (;ii  perdant  la  France,  et 
continua  de  vivre? 

<i  Une  pareille  candidature,  posée  dans  votre 
pays,  l'ollense,  et  ce  qu'elle  a  d'injurieux,  le  ma- 
nifeste du  candidat  le  souligne. 

(1  Ce  que  M.  Uouher  vous  demande,  en  ell'et, 
c'est  d'affirmer  votre  «  culte  »  pour  une  dynastie, 
comme  si  le  culte  d'une  famille  était  compatible 
avec  la  religion  de  la  patrie  ! 

((  Ce  qu'il  vous  demande,  c'est  de  ne  voir  qu'une 
<(  abominable  insurrection  »  dans  le  mouvement 
national  du  4  septenibie.  Comme  si  le  4  septembre 
n'avait  pas  été  l'expression  spontanée,  irrésistible, 
vengeresse,  de  l'indignation  causée  par  la  catas- 
trophe de  Sedan  ! 

«  Ce  qu'il  vous  demande,  c'est  «  une  l'éparation 
pour  les  victimes  ».  Comme  si  les  «  victimes  » 
étaient  les  acteurs  encore  impunis  d'un  drame  com- 
mencé par  un  acte  de  violence  et  terminé  par  un 
acte  de  démence  !  Comme  si  les  victimes  n'étaient 
pas  les  milliers  de  malheureux  que  le  héros  du 
"2  décembre  et  ses  complices  envoyèrent  agoniser 
à  Cayenne  !  Comme  si  les  victimes  n'étaient  pas  les 
pères,  les  mères,  les  frères,  les  sœurs,  les  enfants 
de  tous  ceux  qui  périrent  dans  l'aventure  la  plus 
folle  et  la  plus  sanijlante  qui  fut  jamais  !  Comme 
si  la  grande  victime  n'était  pas  la  France,  —  la 
France  vaincue,  Inimiliée,  ruinée,  démembrée,  à 
la  suite  d'une  guerre  conçue  dans  l'intérêt  exclusif 
de  l'empire,  voulue  par  l'empire,  déclarée  par 
l'empire,  entreprise  par  l'empire! 

«  Lamentable  série  de  défaites,  capitulations  sans 
exemple  dans  l'histoire,  perte  de  deux  provinces, 
rançon  de  cinq  milliards  :  tels  furent  les  résultats 
de  la  sagesse  avec  laquelle  tout  avait  été  prévu  et 
préparé  par  l'empire.  Or,  qui  contribua  le  plus  à 
nous  pousser  vers  cet  abîme,  en  disant  :  «  L'heure 
de  la  victoire  approche  »,  et  encore  :  «  Grâce  à  vos 
soins,  la  France  est  prêle,  sire  !  »  Vous  le  con- 
naissez, ô  mes  concitoyens,  l'auteur  de  ces  paroles, 
vous  le  connaissez.  C'est  le  môme  qui  attend  de 
vos  suffrages  le  prix  de  ses  prédictions  si  bien  véri- 
fiées par  l'événement,  et  de  ses  affirmations  si  bien 
prouvées  par  nos  désastres  ! 

«  Allons!  que  les  votes  sollicités  par  M.  Rouher 
raniment  et  encouragent  des  «  espérances  »  fac- 
tieuses, que  nos  discordes  s'aggravent,  que  les 
intérêts  s'alarment  de  plus  belle,  que  la  reprise  du 
travail  soit  ajournée,  que  le  gouffre  ouvert  devant 
nous  se  creuse,  pour  que  M.  Rouher  puisse,  du 
haut  de  la  tribune,  réclamer  pour  son  maître  le 
pouvoir  de  combler  la  mesure  des  maux  qu'il  nous 
a  faits,  pour  que  M.  Rouher  ait  lieu  «  d'espérer  » 
qu'il  verra  une  seconde  fois  un  homme  à  la  place 
d'un  peuple,  après  ce  que  nous  a  coûté  cette  sub- 
stitution avilissante. 

«  Noi',  jamais  la  postérité  ne  croira  que   tant 


d'audace  ait  été  possible  de  la  part  de  qui  n'avait 
pas  môme  le  droit  d'espérer  l'oubli. 

«  Et  maintenant,  je  ne  vous  dirai  pas,  chers  con- 
citoyens, qu'en  votant  pour  M.  Rouher,  vous  vote- 
riez pour  le  rétablissement  de  l'empire.  Non , 
certes.  D'abord  la  France  n'a  pas  perdu  la  raison. 
Ensuite,  alors  même  que  les  morts  pourraient  res- 
susciter, l'empire  ne  le  pourrait  pas,  lui,  tant  est 
lourd  le  poids  des  ruines  sous  lesquelles  il  est 
enterré.  Mais  ce  que  je  vous  dirai,  c'est  qu'(;n 
votant  pour  Paul  Savelli,  vous  voterez  pour  la 
France  républicaine  et  vengée,  pour  la  France 
rendue  aux  esprits  indépendants  et  aux  creurs 
fiers.  <i  LOUIS  blaxc.  » 

Il  faudrait  joindre  à  cette  lettre  de  M.  Louis 
Blanc  une  protestation  de  M.  L.  Limpérani,  députe 
à  l'Assemblée  nationale  et  président  du  Conseil 
général  de  la  Corse,  qui  devait  consoler  du  moins 
les  patriotes  des  appels  que  les  chefs  des  corpora- 
tions d'Ajaccio  adressaient  à  leurs  concitoyens  '. 
Mais  qu'était-ce  que  la  voix  de  quelques  honnêtes 
gens  pour  lutter  contre  les  mano'uvres  des  parti- 
sans de  M.  Rouher'?  Tandis  que  le  parti  républi- 
cain refusait  toute  fusion  avec  le  comte  Pozzo  di 
Borgo,  MM.  Gavini  et  de  Casablanca  allaient,  selon 
l'expression  d'une  dépêche,  quêter  deyyo;'/e  en  porte 
des  suffrages  pour  l'ex-président  du  Sénat.  Chaque 
soir,  les  réunions  bonapartistes  avaient  lieu  tantôt 
sous  la  présidence  de  M.  le  docteur  Conneau,  mé- 
decin de  l'empereur,  ^tantôt  sous  celle  de  M.  le 
comte  de  Casablanca,  ancien  sénateur.  M.  le 
baron  Maiiani,  ancien  chambellan,  s'était  chargé 
de  dirifjer  Corte,  sa  ville  natale.  C'était  là  comme 
un  véritable  concert  de  calomnies  et  d'accusations 
contre  la  République.  La  population  corse,  trop 
fidèle  aux  souvenirs  du  premier  empire,  ne  pouvait 
malheureusement  pas  résister  à  tant  d'entraîne- 
ment. M.  Eugène  Rouher  fut  élu  à  une  majorité 
considérable"",  et  les  partisans  de  la  restauration 

'  Ou  trouvera  la  protestation  de  M.  Limpérani,  l'adresse 
du  comité  qui  patronait  M.  Savelli  et  l'appel  des  conseillers 
municipaux  et  chefs  de  corporations  aux  Docume?ils  com- 
plémentni''es  du  présent  chapitre. 

'  Assemblée  nationale.  Séance  du  6  mars. 

M.  LE  GÉNÉEAL  PBLissiER,  au  nom  du  8°  bureau,  présente 
le  rapport  sur  l'élection  de  la  Corse. 

75,472  électeurs  inscrits  et  .51,1)9!)  votants.  M.  Rouher  a 
obtenu  36,026  voix,  M.  Pozzo  di  Borgo  8,7U6,  M.  Savelli  0,9.51. 

Le  dossier  contient  quinze  pièces  dont  trois  protestations 
contre  l'élection  de  M.  Rouher.  Les  autres  sont  des  lettres 
ou  rapports  au  préfet  sur  les  agissements,  les  menées,  qui 
ont  préparé  ou  accompagné  l'élection.  Tous  ces  documents 
accusent  une  division  profonde  dans  la  population  et  xme 
regrettable  perturbation  dans  les  esprits.  Le  bui'eau  appelle 
sur  cette  situation  l'attention  du  gouvernement,  qui  saura, 
par  sa  prudence  et  sa  fermeté,  calmer  les  passions  politiques 
surexcitées. 

Quant  aux  trois  protestations,  elles  émanent  de  trois 
communes;  le  nombre  total  des  électeurs  inscrits  n'iitteint 
pas  500.  Le  ré.sultat  de  l'élection  ne  pourrait  donc,  en  aucun 
cas,  fitro  modifié.  Le  bureau  conclut  à  la  validation  de  1  é- 
loction.  Ces  conclusions  sont  adoptées. 
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bonapartiste  virent  dans  le  triomphe  du  vice-empe- 
reur le  présage  du  futur  retour  de  la  dynastie. 

Les  deux  autres  élections  du  H  février  étaient 
cependant  bien  faites  pour  leur  démontrer  que  la 
République  s'acclimatait  décidément  en  France. 
Dansle  département  desCôtes-du-Nord,  M.  Legal- 
Lasalle,  conseiller  général,  candidat  républicain 
modéré,  était  élu  par  43,600  suffrages,  contre 
M.  de  Kérigan,  candidat  légitimiste,  qui  n'en  obte- 
nait que  35,597.  Dans  le  département  dfi  l'Eure, 
M.  Lepouzé,  maire  d'Évreux  et  candidat  républi- 
cain, était  élu  par  3:2,000  voix  contre  M.  Fouquet, 
candidatbonapartiste,  qui  n'obtenailque20, 000  voix 
environ,  et  le  marquis  de  Blos.-evillc,  15,000.  • 

Ainsi  le  pays,  une  fois  de  plus  consulté,  se  pro- 
nonçait une  fois  Se  plus  pour  la  République,  sauf 
dans  cette  île  de  Corse,  demeurée  inféodée  à  une 
famille  et  qui  votait  moins  encore  pour  les  Bona- 
parte que  pour  les  Corses  eux-mêmes. 

L'entrée  de  M.  Rouhcr  à  l'Assemblée  ne  devait 
point  d'ailleurs  causer  une  émotion  bien  grande,  et 
nous  verrons  que  le  rôle  politique  de  l'ancien  pré- 
sident du  Sénat  fut  tout  d'abord  assez  difficile  et 
assez  nul.  La  majorité  de  l'Assemblée,  depuis 
quelques  semaines,  venait  cependant  d'affirmer 
encore  ses  tendances  réactionnaii  es.  Après  avoir 
voté  des  impôts  nouveaux,  elle  s'était  occupée 
aussi  à  faire  delà  politique.  Les  impôts  consistaient 
en  une  augmentation  de  droits  sur  les  sucres,  en 
un  droit  sur  les  allumettes  en  bois,  en  un  droit  de 
statistique  de  dix  centimes  par  colis,  etc.,  etc.  Le 
23  janvier,  l'Assemblée  avait  aussi  voté  la  loi  qui 
abrogeait  l'article  2  de  la  loi  du  18  avril  1860, 
relatif  au  règlement  définitif  du  budget  de  la  ville 
de  Paris;  le  30,  la  lui  sur  la  marine  marchande  et 
les  surtaxes  de  pavillon  ;  le 2  février,  elle  accordait 
au  gouvernement  la  faculté  de  dénoncer  les  traités 
de  commerce  existant  entre  la  France,  l'Angle- 
terre et  la  Belgique,  —  faculté  qui  allait  donner 
prise  aux  récriminations  futures  des  bonapartistes 
exploitant  le  libre-échange  '.  Cette  mesure  avait  été 
prise  au  lendemain  même  d'un  décret  qui  suppri- 
mait, par  mesure  d'économie,  les  perceptions  des 
contributions  directes  dans  les  chefs-lieux  de  dépar- 
tement et  d'arrondissement  et  faisait  rentrer  ces 
attributions  dans  celles  des  trésoriers-payeurs  géné- 
raux et  receveurs  piirliculiers. 

C'était  là  des  mesures  plus  ou  moins  nécessaires 
et  qui  n'avaient  pas  grande  influence  sur  la  poli- 
tique générale  du  pays.  Mais  un  ou  deux  menus 

'  Le  Journal  officiel  contenait  In  promulgation  de  la  loi 
dont  la  teneur  suit: 

a  Article  premier.  Le  gonvenicmcnlest  autorisé  à  dénon- 
cer en  temps  utile  les  traités  do  commerce  faits  avec  l'An- 
gleterre et  la  Belgique. 

Article  2.  Les  tarifs  conventionnels  resteront  en  vigueur 
jusqu'au  vote  destaiifs  nouveaux  par  l'Assemblée  nationnlc, 

a  Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  2  février  1872.» 


faits,  comme  eût  dit  Stendhal,  allaient  marquer 
bientôt  le  mouvement  rétrograde  que  suivait  déjà 
l'Assemblée  '. 

Nous  avons  parlé,  dans  le  chapitre  précédent, 
d'une  dépèche  du  ministre  de  l'intérieur,  M.  Casi- 
mir Périer,  qui  parlait  de  manifestations /jre/jan?eA'  à 
Lyon  par  les  adversaires  des  droits  sur  les  matières 
premières,  manifestations  avortées,  disait  cette 
dépèche  venue  de  l'Agence  Havas.  La  vérité  est 
qu'il  n'y  avait  eu,  à  Lyon,  aucune  manifestation, 
pas  plus  qu'à  Tourcoing,  Roubaix,  Marseille,  etc., 
qui  s'étaieut  opposées  aussi  à  l'impôt  projeté. 
M.  Edmond  Valentin,  préfet  du  Rhône,  avec  sa 
décision  absolue  et  son  vif  esprit  de  justice,  avait 
bien  vite  répondu  par  une  lettre  à  un  article  du 
Journal  de  Lyon  qui  relevait  les  termes  mêmes  de 
cette  dépêche.  La  lettre  du  préfet  était  nette  et 
vraiment  républicaine  : 

<r  Lyon,  2'2  janvier  1872. 

«  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

«  Le  Journal  de  Lyon  s'est  ému,  fort  à  tort  selon 
moi,  du  passage  d'une  récente  dépêche  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  où  il  est  dit  qu'à  Lyon 
«  quelques  démonstrations  préparées  par  les  ad- 
«  versaires  des  droits  sur  les  matières  premières 
a  ont  avorté.  » 

«  Cette  allusion  n'a  jamais  pu  être  dirigée  contre 
les  hommes  très-honorables  qui,  'de  concert  avec 
les  corps  électifs  les  plus  considérables  du  départe- 
ment, ont  protesté  avec  une  fermeté  énergique, 
persévérante,  mais  parfaitement  légitime  et  sous 
une  forme  scrupuleusement  légale  contre  des  me- 
sures dans  lesquelles  il  voyaient  en  germe  la  ruine 
même  de  leur  commerce  et  de  leur  industrie;  la 
dépêche  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  n'avait  en 
vue  que  les  agents  des  partis  hostiles  à  la  Répu- 
blique, qui  ont  tenté  de  faire  prendre  à  ces  protes- 
tations un  caractère  tumultueux  et  une  apparence 
factieuse. 

«  Vous  savez  d'ailleurs  comme  moi  que  ces  ten- 
tatives devaient  nécessairement  échouer  devant  le 
calme  bon  sens  de  toutes  les  classes  de  notre  po- 
pulation et  devant  leur  attachement  de  plus  en  plus 


I  M.  le  préfet  de  la  Seine,  partisan  du  Ubre-échange,  dési' 
rant  conserver  sa  liberté  sur  les  questions  économiques, 
avait  remis  entre  les  mains  du  ministre  de  l'intérieur  sa  dé- 
mission, qui  n'avait  pas  été  acceptée.  Eu  conséquence, 
M.  Léon  Say  conservait  ses  fonctions. 

On  annonçait  alors  la  mort  du  P.  GraUy. 

Né  à  Lille,  le  30  mars  ISO".,  le  P.  Gratrj-  étudia  d'abord 
les  mathématiques  et  fut  admis  à  l'Ecole  polytechnique  en 
1842.  Ce  fut  vers  1832  quil  embrassa  la  carrière  ecclésiasti- 
que, et  en  18t6  seulement,  qu'il  fut  nommé  aumônier  de 
l'Ecole  normale  supérieure.  11  fut  appelé  a  la  chaire  de  mo- 
rale évangélique  de  la  Sorbonne,  le  2S  octobre  1863. 

Le  P.  Gratry,  dont  la  polémique  avec  JI.  Vacherot  fut  cé- 
lèbre, est  mort  li  Monti-eux,  en  Suisse. 
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solide  et  éclairé  à  la  liberté  véritable,  basée  sur  les 
institutions  républicaines. 
«  Agréez,  etc. 

<i  L(^  pr/'ft'l  (li(  Hlii'iiic, 

i(  EDMOND    VAI>ENTIX.  » 

M.  Edouard  Millaud,  député  du  Rhône,  avait 
même,  à  la  suite  de  cette  lettre,  une  entrevue  avec 
le  ministre  de  l'intérieur.  M.  Casimir  Périer  décla- 
rait que  le  gouvernement  était  resté  complètement 
étranger  à  l'envoi  de  ces  dépêches.  Quant  à  la  cir- 
culaire qu'il  avait  adressée  quelques  jours  aupara- 
vant à  tous  les  préfets,  le  ministre  reconnaissait 
qu'elle  présentait  la  situation  de  la  ville  de  Lyon 
d'une  manière  trop  défavorable.  Les  renseigne- 
ments reçus  au  ministère  étaient  absolument  exa- 
gérés. 

Cet  incident,  insignifiant  en  apparence,  n'en 
amena  pas  moins  la  retraite  de  M.  Valentin,  préfet 
du  Rhône,  qui,  le  2-4  janvier,  était,  selon  les  termes 
officiels,  appelé  à  d'autres  fonctions.  M.  Pascal, 
préfet  de  la  Loire-Inférieure,  quittait  Nantes  pour 
remplacer  à  Lyon  M.  Edmond  Valentin. 

!Vf.  Pascal  jouera  plus  tard,  à  la  veille  et  au  len- 
demain du  24  mai  1873,  un  rôle  assez  important  et 
assez  significatif  pour  qu'il  soit  fort  intéressant  de 
reproduire  ici  la  proclamation  suivante  qu'il  adres- 
sait, en  arrivant  à  Lyon,  aux  habitants  du  Rhône  : 

«  Habitants  du  Rhône  ! 

«  En  prenant  aujourd'hui  la  direction  du  dépar- 
tement du  Rhône,  à  la  tête  duquel  vient  de  m'appe- 
1er  la  confiance  du  président  de  la  République,  je 
veux  qu'aucune  équivoque  ne  pèse  sur  mon  admi- 
nistration; on  n'accomplit  résolument  que  les  de- 
voirs nettement  définis. 

«  Notre  cher  et  infortuné  pays  n'a  besoin  pour 
se  relever  de  ses  désastres  que  d'ordre  légal  et  de 
sécurité,  et  c'est  surtout  dans  ces  grands  foyers  du 
travail  national  qu'il  importe  d'en  assurer  le  bien- 
fait. Cette  sécurité,  ne  l'oublions  pas,  nous  ne  pou- 
vons la  conquérir  et  l'affertair  que  par  nos  propres 
efforts,  par  notre  intervention  assidue  dans  la  ges- 
tion des  affajres  publiques  et  par  l'exercice  persé- 
vérant et  régulier  de  nos  droits. 

«  Ne  savons-nous  pas  ce  qu'il  en  coûte  d'abdi- 
quer dans  les  mains  d'un  seul  et  de  se  décharger  du 
soin  de  sauvegarder  l'avenir?  Une  prospérité  trom- 
peuse aboutissant  aux  plus  effroyables  catastro- 
phes. Fuyons  ces  voies  périlleuses  où  voudraient 
nous  entraîner  tous  ceux  qui  rêvent  pour  notre 
pays  de  nouvelles  aventures. 

«  La  RéjMblique,  à  la  fondation  de  laquelle  nul 
n'apporte  un  concours  plus  sincère  que  moi,  a  rem  la 
France,  mutilée,  appauvrie,  désorganisée  :  r^  elle  la 
refera  grande,  libre  et  prospère,  si  nous  avons  assez 
de  désintéressement  patriotique  pour  lui  sacrifier  nos 


préventions  et  nos  dissentiments,  et,  si  nous  gardant 
de  toute  transaction  énervante,  nous  savons  prati- 
quer, en  son  nom,  cette  politique  conservatrice  qui 
est  dans  les  vœux  du  pays,  et  qui  est  la  vraie  poli- 
tique libérale,  car  elle  ne  commande  jamais  qu'au 
nom  du  respect  de  la  loi. 

«LYONNAIS!  c'est  sur  ce- terrain  que  j'appelle 
avec  confiance  tous  les  bons  citoyens.  Ils  me  trou- 
veront toujours  loyal  et  ferme  :  —je  compte  les  y 
trouver  tous  dévoués  et  résolus. 

'(  Le  préfet  du  Rhône, 

(I  E.   PASCAL.   » 
Lyon,  le  26  janvier  1872. 

Nous  avons  souligné  dans  cette  pièce  un  passage 
significatif.  M.  Pascal  se  proclamait  républicain, 
mais  il  y  avait  loin  de  lui  à  M.  Edmond  Valentin, 
aussi  lo'in  que  de  M.  Pascal  lui-même  à  ce  préfet 
inquisiteur  ou  inquisitorial,  qui  s'appelle  M.  Du- 
cros  '. 

Par  décret  du  président  de  la  République,  en 
date  du  2  février  1872,  rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  de  l'intérieur,  M.    Valentin,  le  prédéces- 

1  Voici,  d'après  les  joumaus  de  Lyon,  le  résumé  du  dis- 
cours d'inauguration  que  prononçait  alors  M  Pascal,  préfet 
de  Lyon,  en  ouvrant  la  session  extraordinaii'e  du  conseil 
général  du  Ehôn&  : 

«  M.  le  préfet  se  félicite  dans  quelques  mots,  de  ce  qu'une 
circonstance  fortuite  lui  permet,  dès  son  arrivée  dans  le  dé- 
partement du  Rhône,  de  se  trouver  au  milieu  de  ses  repré- 
sentants. Il  ne  pouvait  pas  prendre  possession  du  poste 
élevé  qui  lui  est  confié  dans  des  conditions  qui  s'accordent 
mieux  avec  ses  convictions  personnelles. 

a  Décentralisateur  de  vieille  date  et  libéral  de  tous  les 
temps,  il  est  de  ceux  qui  croient  qu'on  ne  fait  de  bonne  po- 
litique et  de  bonne  administration  que  par  l'accord  avec  les 
conseils  électifs. 

«  Cet  accord,  ajoute  M.  le  préfet,  exige  beaucoup  de  sa- 
gesse ;  mais  la  sagesse  est,  dans  ces  temps  douloureux,  la 
première  de  toute^les  vertus  patriotiques.  C'est  par  elle  seu- 
lement, que  nous  relèverons  le  crédit  de  notre  pays  et  que 
nous  reprendrons  possession  de  la  France. 

«  La  République,  qui  a  accepté  la  tâche  sous  le  coup  du 
plus  effroyable  désastre  que  l'on  ait  jamais  vu  dans  l'histoire, 
y  réussira,  dit  M.  le  préfet,  si,  par  notre  conduite,  nous  sa- 
vons désarmer  les  hostilités  et  les  préventions,  et  si  nous  par- 
venons à  persuader  aux  partis  conservateurs  que  cette  forme 
de  gouvernement  n'est  pas  la  domination  d'un  parti  ou  d'une 
secte,  mais  la  France  entière  se  gouvernant  elle-même  sous 
l'action  régulière  des  lois  consenties  librement  et  scrupuleu- 
ement  obéies.  y> 

M.  le  préfet  termine  à  peu  près  par  ces  mots  : 

a  C'est  à  cette  œuvre,  messieurs,  qu'au  mois  de  mars  der- 
«  nier,  sur  l'appel  de  M.  Thiers,  je  prenais  la  résolution  de 
ce  me  dérouer  tout  entier.  Pendant  près  d'un  an,  permettez- 
a  moi  de  le  rappeler  avec  quelque  orgueil,  dans  un  pays 
a  où  les  opinions  sont  ardentes  et  les  partis  exclusifs,  /'ai 
«  fléfenr/u,  au  nom  de  la  Répithtïgne  dont  Je  sms  et  dont  Je 
«  di-mcnrerm,  soyez-en  sûrs,  le  représentant  loijal,  cette  po- 
u  htiqiw  qui,  à  mes  yeux,  peut  seule  fonder  l'ordre  et  sauver 
«  la  patrie. 

«  Je  In  défendrai  ici  avec  la  même  modération  et  la  même 
<ï /'«■m^M;  j'espère  qu'elle  jne  vaudra  le  même  concours  et 
«  les  mêmes  sympathies.  » 

Faut-il  rapprocher  ce  discours  de  la  circulaire  de  M.  R.  Pas- 
cal, sous-secrétaire  d'État  du. eouvemPTnont  floYordr' moral. 
eu  mai  187.i  ,' 
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seur  de  M.  Pascal  à  la  préfecture  du  Rhône,  était 
nommé  commandeur  de  l'ordre  national  de  la  Lé- 
gion d'honneur  pour  services  rendus  pendant  l'in- 
vasion, et  à  Lyon  dans  la  journée  du  30  avril  1871. 
C'était  une  retraite,  on  le  voit,  ce  n'était  pas  une 
dls.nràce. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Casimir  Périer  lui- 
même,  ne  devait  pas,  au  surplus,  demeurer  long- 
temps au  pouvoir,  et  sa  démission  allait  suivre  de 
prés  cette  retraite  de  M.  Valentin.  Ce  ne  fut  ce- 
pendant point  à  propos  de  Lyon  que  M.  Casimir 
Périer  se  retira,  mais  bien  à  propos  de  Paris.  On 
se  lappelle,  sans  doute,  que  devant  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  retour  du  gouver- 
nement il  Paris,  M.  Casimir  Périer  s'était  nette- 
ment prononcé  contre  les  inconvénients  matériels 
et  moraux  qu'offrait  Versailles,  il  était  partisan  ab- 
solu du  retour  à  Paris. 

Dans  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  2  fé- 
vrier, l'ordre  du  jour  appela  la  discussion  de  la 
proposition  de  MM.  Ducliàtel  et  Humbert,  ayant 
piiur  objet  de  fixer  à  Paris  la  résidence  de  l'Assem- 
blée et  du  gouvernement.  M.  de  Pressensé  essayait 
tout  d'abord  de  faire  ajourner  le  débat,  sentant 
bien  que  la  question  était  une  question  jugée,  et 
que  la  droite  ne  se  déciderait  point  à  voter  le  re- 
lu iir  ;i  Paris. 

«  L  histoire  vous  sera  sévère  I  disait-il  à  ces  a  I- 
versaires  de  la  capitale.  » 

Mais  ils  tenaient  sans  doute  à  la  sévérité  de  Tliis- 
toire. 

Le  rapporteur  de  la  commission  qui  demandait 
le  rejet  de  la  proposition,  M.  .Inles  Buisson  (de 
l'Aude),  l'ancien  ami  de  lialzac,  l'artiste  déclassé 
dans  lu  politique,  s'opposa  à  l'ajournement,  et 
conseilla  à  la  majorité  de  donner  une ///f^cc  de  son 
éneri/ie  au  pays. 

M.  Paul  IJethmont,  au  nom  de  la  conciliation, 
deniuudait  encore  un  ajournement  à  six  mois,  mais 
des  voix  nombreuses  lui  répondaient  : 

(i  Mieux  vaut  en  finir  tout  de  suite.  » 

M.  Henri  Brisson  montait  alors  à  la  tribune. 

«  Cet  ajournement,  disait-il,  équivaudrait  à  un 
rejet.  Nous  le  repoussons,  comme  députés  de  Paris 
et  comme  membres  de  l'extrême  gauche.  Il  n'est  pas 
possible  d'ajourner  la  réorganisation  de  la  France. 

«  La  proposition  de  M.  Bethmont  fournirait  un 
moyen  d'ajourner  la  manifestation  de  leur  opinion, 
à  des  personnes  dont  nous  désirons  spécialement 
avoir  l'avis,  et  particulièrement  à  ceux  qui  repré- 
sententici  la  dynastie  d'Orléans.  »  [Humeurs  à  droite. 
—  Les  reyards  se  portent  sur  les  pinces  occupées  par 
M.  le  duc  dWumale  et  M.  le  prince  de  Joinville.  Elles 
sont  vides  \) 

>  Le  Journal  de  Pm-is  conteiiiiit  le  lendemain  l'aliuéa  sui- 
vaut  : 
(1  Le  iluc  ilAutuale  n'assistait  pas  à  la  séance  de  l'Assem- 


L'ajournement  était  rejeté.  La  droite  en  totalité 
et  la  gauche  presque  tout  entière  avaient  voté 
contre. 

On  passait  donc  à  la  discussion  de  la  proposi- 
tion. 

.M.  Yaulrain,  le  nouvel  élu  de  Paris,  se  chargeait 
alors  de  défendre  la  cause  de  Paris,  et  on  pouvait 
dire  que  la  seule  présence  à  la  tribune  du  président 
du  Conseil  municipal  signifiait  :  lletour  à  Paris: 

«  Messieurs,  disait  M.  Vautrain,  vous  allez  pren- 
dre une  mesure  d'une  extrême  gravité,  et  je  regrette 
que  l'Assemblée  n'ait  pas  adopté  la  première  pro- 
position qui  vous  était  présentée.  Un  événement 
récent,  auquel  on  a  attribué  une  importance  bien 
grande,  gravité  qui  aura  disparu  même  pour  vous 
dans  quelques  semaines,  un  événement  parlemen- 
taire a  exercé  sui'  certains  esprits  une  influence 
temporaire.  Vous  êtes  appelés  à  rompre  la  tradition 
des  siècles.  {Bruit  prolongé  à  droite.  —  Tri's-hien  ! 
très-bien  !  à  gauche.) 

«  Le  moyen  de  rétablir  l'union  en  France,  c'est 
de  rétablir  l'union  entre  la  province  et  Paris.  Il 
s'est  établi  un  désaccord  entre  certaines  parties  de 
la  province  et  Paris  ;  il  existe  plus  à  la  surface 
qu'au  fond;  il  faut  le  faire  disparaître.  • 

C'était  là,  en  effet,  la  question,  et  M.  Vautrain, 
abordant  l'histoiredes  événements  de  la  Commune, 
donnait  à  l'.Vssemblée  une  leçon  de  civisme;  repré- 
sentant de  la  grande  cité,  il  faisait  entendre  des 
vérités  utiles  dont  elle  devait  lui  savoir  gré. 

(I  Ce  désaccord,  répétait-il,  qui  est  à  la  surface 
plutôt  que  dans  le  fond,  il  est  de  votre  devoir 
comme  du  nôtre  de  faire  tous  nos  efforts  pour  le 
faire  disparaître.  {Très-bien!  à  gauche.) 

<i  Vous  avez  vu,  messieurs,  le  Pai-is  de  la  Com- 
mune. Pei'sonue  plus  que  moi  ne  porte  ses  malé- 
dictions contre  le  régime  abominable  qui  a  terrifié 
Paris  pendant  quelques  mois.  (  Très-bien  !  très- 
bien  !)  Et  laissez-moi  vous  dire  que  ma  conviction 
absolue  est  que  si  r.\ssemblée  s'était  trouvée  ù  Pa- 
ris le  4  mars...  {E.cclaniafions  et  dénégations  sur  un 
i/rand  nombre  de  bancs  à  droite  et  nu  centre  droit. — 
Ajijilnndissements  ù  gauche.) 

«  Je  précisela  date.  Je  dis  (|ue  si  l'Assemblée... 
{Interruptions.) 

«  ji.  c'HALLEMEL-i.AC'OUR.  11  faut  que  la  France 
sache  la  vérité. 

«  M.  VAUïUAix.  Je  répète  que  si  l'.-Vssemblée  s'é- 

blée  nationale.  Persuadé,  comme  tout  le  monde,  que  la  dis- 
cussion sur  le  retour  i\  Paris  ne  viendrait  pas  à  cette  séance, 
il  était  parti  le  matin,  avec  le  comte   de  Paris,  pour  aller 
chasser  à  l-'errières,  chez  le  baron  de  Rothschild.  » 
On  trouvait  aussi  cette  note  dans  le  Journal  officiel:  ' 

«  MM.  le  prince  de  Joinville  et  le  duc  d'Aumale,  n'assis- 
tant pas  à  la  séance  du  2  fé^-rier,  n'ont  pu  prendre  part  au 
vote  sur  la  prise  en  considération  des  propositions  ayant  pour 
objet  de  fixer  à  Paris  la  résidence  de  1" Assemblée  nationale 
et  du  gouvernement.  S'ils  eussent  été  présents,  ils  iiurnienl 
vuté  pour  lu  prise  en  consiilértttion.  )» 
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Alsace-Lorraine.  —  Costumes  des  hommes  en  Alsace. 


tait  trouvée  à  Paris  le  4  mars,  quand  je  demandais 
la  dissolution  immédiate  du  Comité  central,  quand 
je  demandais  la  reprise,  la  nuit  même,  des  canons 
qui  étaient  déjà  aux  mains  de  ce  que  j'appelais, 
dès  ce  moment,  des  insurgés,  j'aurais  obtenu  de 
l'Assemblée  ce  que  je  demandais...  {Dénégations 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.  —  Approbation  à 
gauche);  j'aurais  obtenu  d'elle  tout  ce  ijue  je  de- 
mandais. 

a  Messieurs,  le  4    mars,   l'insuriection  existait 


dans  Paris,  et,  à  une  réunion  tenue  chez  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  tous  les  maires  de  Paris  pré- 
sents... (Bruit  à  droite. —  Parlez!  parlez!),  l'un 
d'eux,  se  levant,  demanda  que,  dans  la  nuit  même, 
les  canons  fussent  repris,  demanda  que,  dans  Ui 
nuit  même,  le  Comité  central  fût  dissous.  Ce  maire 
avait  conscience  des  dangers  qui  menaçaient  sa  pa- 
trie. C'était  moi.  (Mouvement.)  Il  avait  annoncé  les 
horreurs  qui  allaient  s'accomplir,  il  les  prévoyait, 
il  les  sentait,  et,  animé  par  son  patriotisme,  il  de- 
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mandait  qu'on  agît  la  nuit  même,  parce  que,  dès 
lors,  l'insun-ectioa  existait  et  que  l'on  était  appelé 
à  se  défendre. 

(1  Le  ministre,  messieurs,  le  ministre  avait  une 
responsabilité  terrible  devant  lui  :  il  s'agissait  de 
commencer,  une  lutte  qui  pouvait  finir  par  un 
échec,  comme,  à  mon  sens,  elle  devait  finir  par  un 
succès,  si  elle  était  conduite  avec  toute  la  vigueur 
désirable.  Le  ministre,  il  est  présent  à  cette  Assem- 
blée; il  n'a  pas  pu  prendre  de  parti...  {Ah/  ah!), 
parce  que  vous  n'étiez  pas  là  pour  partager  une 
pareille  responsabilité.  (  Vives  et  bruyantes  protesta- 
tions adroite.  —  Applaudissements  redoublés  à  guii- 

c/ir.) 

«  M.  LE  COMTE  BE  juiGNÉ.  No  failcs  donc  pas 
des  récits  semblables  !  {Bruit.) 

«  M.  VATTTRAIN.  Messieurs,  quand  il  s'agit  de 
prendre  des  mesures  de  cette  importance,  quand  il 
s'agit  de  commencer  une  lutte  qui  pouvait  être  dès 
ce  jour  si  redoutable,  ne  vous  étonnez  pas  qu'un 
homme,  quels  que  soient  son  courage  et  sa  fermeté, 
hésite.  {C'est  vrai  !  à  gauche,  —  Murmures  à  droite.) 

«  Si  vous  eussiez  été  là,  je  serais  accouru  vers 
vous,  {/nierruptions  à  droite.) 

o    Voix  à  gaucho.  Laissez  parler! 

(I  M.  VAUTRAIN.  Je  VOUS  aurais  exprimé...  (jYo«- 
velles  interruptions.) 

((  Un  membre.  Seul  ? 

«  M.  VAUTRAIN. ...  Et  avec  ceux  qui  partageaient 
mon  opinion.  {litres  ironiques  à  droite.) 

u  Vous  ne  croyez  donc  pas  à  la  puissance  sur 
une  Assemblée  de  l'honnêteté  et  de  la  conviction  ? 
Messieurs,  c'est  à  désespérer  de  la  discussion  que 
d'entendre  ce  langage. 

«  M.  LE  COMTE  DE  JOIGNE.  C'est  Vrai!  (/î/ref 
approbatifs  sur  quelques  bancs  à  droite .  —  Très-vives 
réclamations  à  gauche.) 

«  M.  GOBLET,  s'adressant  à  M.  Vuutrain.  Descen.- 
dez  de  la  tribune  !  Vous  ne  pouvez  parler  dans  de 
telles  conditions.  » 

On  le  voit,  par  le  ton  même  de  la  discussion,  la 
question  du  retour  à  Paris  était  jugée,  c'est-à-dire 
condamnée.  Puisque  le  langage  d'un  homme  aussi 
modéré  que  M.  Vautrain  irritait  la  majorité,  c'est 
qu'elle  était  décidée  à  tenir  Paiis  en  quarantaine. 
M.  Casimir  Périer,  ministre  de  l'intérieur,  essaya 
de  sauver  la  situation,  en  ajournant  la  conclusion 
du  débat.  C'était  peine  perdue. 

«  M.  LE  MINISTRE  DE  L'INTÉRIEUR.  Lc  gouverne- 
ment, dans  un  pareil  débat,  ne  peut  et  ne  doit  pren- 
dre d'autre  rôle  que  celui  de  modérateur.  11  aurait 
voulu  celui  de  conciliateur  :  c'est  celui  que  j'avais 
désiré  pour  ma  part. 

a  Lorsque,  à  notre  rentrée  à  Versailles,  après 
n  itre  séparation,  les  propositions  se  sont  produites, 


le  gouvernement  et  moi-même,  nous  les  avons  ju- 
gées prématurées.  {C'est  vrai/) 

<(  Je  m'associais  à  la  pensée  de  leurs  auteurs, 
mais  je  croyais  qu'il  fallait  nous  laisser  le  temps  de 
nous  concerter  et  de  faire  en  sorte  que  ce  retour 
à  Paris  fût  le  résultat  d'un  accord  commun  sur 
tous  les  bancs  de  l'Assemblée.  {Très-bien/  tri-s- 
bien/) 

t  Aujourd'hui,  je  crains  qu'il  ne  soit  bien  tard, 
et  que  bien  des  résolutions  ne  soient  plus  arrêtées 
que  je  ne  l'aurais  souhaité.  Ce  que  nous  voulions, 
c'est  que  dans  une  question  de  cette  gravité,  on  ne 
se  prononçât  pas  simplement  par  un  vote  de  rejet 
iur  une  prise  eu  considération.  (Très-bien/  très- 
bien  l  —  Bruit.) 

V.  Il  est  bon  quelquefois  de  ne  point  précipiter 
ses  résolutions.  C'estpour  cela  qu'il  vaudi  ait  mieux, 
en  réservant  absolument  vos  déterminations  sur  !e 
fond,  prendre  la  proposition  en  considération,  ut 
la  renvoyer  à  une  commission.  »  (  Vifs  applaudisse- 
ments à  gauche.) 

L'intervention  de  M.  Casimir  Périer  ne  devait 
pas  être  plus  heureuse  que  la  franchise  de  M.  Vau- 
train. Les  conclusions  de  la  commission  qui  reje- 
tait la  proposition  de  MM.  Duchàtel  et  Humbert, 
et,  par  conséquent,  s'opposait  au  retour  à  Paris, 
étant  mises  aux  voix,  réunirent  3(jG  voix  contre  310. 
Ces  conclusions,  l'Assemblée  les  adoptait,  et 
M.  Schérer,  député  de  Seine-et-Oise,  pouvait,  en 
toute  justice,  dire  de  cette  journée  du  3  février, 
qui  avait  vu  dénoncer  les  traités  avec  l'Angleterre 
et  adopter  le  rapport  de  M.  J.  Buisson  : 

((  Mauvaise  séance,  car  en  un  seul  jour  on  y  a 
donné  deux  .armes  à  la  faction  bonapartiste,  la  dé- 
nonciation des  traités  do  commerce  et  un  nouveau 
refus  de  revenir  à  Paris.  » 

A  l'issue  de  cette  séance,  M.  Casimir  Périer  avait 
manifesté  l'intention  de  donner  sa  démission,  et, 
malgré  l'empressement  de  nombreux  députés  qui 
le  sollicitaient  de  renoncer  à  cette  idée,  le  ministre 
de  l'intérieur,  partisan  du  retour  à  Paris,  se  consi- 
dérait comme  atteint  par  le  vote  qui  frappait  Ptiris 
et  donnait,  en  effet,  sa  démission,  comme  il  l'avait 
annoncé. 

Deux  jours  après,  la  nomination  d'un  nouveau 
ministre  de  l'intérieur  était  annoncée  en  ces  termes: 

Le  Président  de  la  République  française, 

Le  conseil  des  ministres  entendu, 
(1  Décrète  : 

«  Article  1".  M.  Victor  Lefranc,  membre  de  l'As- 
semblée nationale  et  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  est  nommé  ministre  de  l'intérieur,  en 
remplacement  de  M.  Casimir  Périer,  dont  la  dé- 
mission est  acceptée. 

Art.  2.  M.  de  Goulard,  membre  de  l'Assemblée 
nationale,  est  nommé  ministre  de  l'agriculture  et  du 
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commerce,   en  remplacement   de  M.    Victor  Le- 
franc,  nommé  ministre  de  l'intérieur. 

«  A.THIERS. 
Fait  à  Versailles,  le  ti  février  1872. 
«  Par  le  Président  de  la  République  : 

tt  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  Injustice, 

«  J.  DUFAURE.  I) 

M.  CasimirPérierétaitnoblement,  non  pas  tombé, 
mais  descendu  du  pouvoir.  Son  successeur,  M.  Vic- 
tor Lefranc ,  député  des  Landes ,  sexagénaire 
encore  énergique,  ancien  commissaire  de  la  Répu- 
blique de  1848,  libéral  sincère  et  homme  aimable, 
devait  apporter  moins  d'énergie  dans  le  ministère, 
mais  un  esprit  de  républicanisme  doux  qui  devait, 
M.  Thiers  était  en  droit  de  l'espérer,  lui  rallier  des 
sympathies  dans  l'Assemblée.  Hélas  !  non,  et  nous 
verrons  M.  Victor  Lefranc  tomber  aussi  comme 
M.  Casimir  Périer. 

Quant  au  nouveau  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  M.  Eugène  de  Goulard,  député  des 
Hautes-Pyrénées,  il  appartenait  au  centre  droit  et 
se  rapprochait  fort  de  la  droite,  s'il  ne  s'y  confon- 
dait pas.  Il  venait  de  voter  contre  le  retour  à  Paris, 
et  ce  vote  qui  précipitait  M.  Casimir  Périer,  élevait 
M.  de  Goulard.  Le  député  des  Hautes-Pyrénées, 
ami  du  fougueux  M.  de  Pranclieu,  était  de  plus  un 
catholique.  La  droite  vit  avec  plaisir  son  avène- 
ment. M.  de  Goulard,  récemment  ambassadeur  en 
Italie,  était  d'ailleurs  un  homme  d'une  inteUigence 
déliée,  si  fin  qu'il  devait  mériter,  un  an  plus  tard, 
d'être  appelé,  à  la  veille  de  la  chute  de  M.  Thiers, 
le  Policjnac  du  provisoire.  Il  devait,  en  effet,  demeu- 
rer au  gouvernement  jusqu'au  lendemain  de  l'élec- 
tion Bai'odet  et  de  l'échec  de  M.  de  Rémusat. 

Quelle  allait  être,  d'ailleurs,  l'attitude  du  gouver- 
nement ainsi  modifié  par  le  départ  de  M.  Ca- 
simir Périer  ?  Dès  le  lendemain ,  l'Assemblée 
votait,  à  la  majorité  de  441  voix  contre  143,  l'au- 
torisation de  poursuites  demandée  contre  divers 
journaux  pour  outrage  envers  la  commission  des 
grâces.  M.  Raoul  Duval  lui-même,  dont  le  libéra- 
lisme n'est  pas  ardent,  jugeait  les  poursuites  inop- 
portunes, mais  M.  le  général  Ducrot,  dégainant 
contre  ses  collègues,  se  mit  à  demander  des  pour- 
suites contre  deux  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale, M.  Pierre  Lefranc,  coupable  d'avoir  écrit  une 
lettre  a  l'Indépendant  des  Pyrénées-Orientales,  et 
M.  Rouvier,  qui  avait  également  écrit  une  lettre  au 
journal  la  Constitution. 

M.  Pierre  Lefranc  avait  traité  M.  Saint-Marc 
Girardin  de  sénateur  manqué  et  de  maître  d'école 
réussi.  («  C'est  là  l'honneur  de  ma  vie  1  n  interrom- 
pait M.  Saint-Marc-Girardin.)  M.  Rouvier  avait 
protesté  contre  l'exécution  de  Gaston  Crémieux  à 
Marseille,  M.  le  général  Ducrot  fit  contre  eux  un 
véritable  réauisitoire. 


La  commission  nommée  pour  examiner  le  proje  t 
de  loi  demandé  par  le  garde  des  sceaux,  allait 
bientôt  conclure  au  rejet  de  l'autorisation  en  ce  qui 
touchait  le  Gard  ré/mljUcain  et  V Alliance  républi- 
caine, de  Saône-et-Loire . 

À  l'octroi  de  l'autorisation  en  ce  qui  touchait  : 

1°  Le  Républicain  de  Tarn-et-Garonne  ; 

^°  h'  Indépendance  de  la  Savoie; 

3°  Le  Phare  de  la  Loire  ; 

4"  h' Indépendant  de  la  Charente-Inférieure  ; 

5"  La  République,  de  Montpellier  ; 

6'  L'Avenir,  d'Auch; 

7°  Le  Réveil  de  Lot-et-Garonne  ; 

8°  Le  Patriote  savoisien  ; 

9°  Les  Travailleurs  unis  de  Rochefort  ; 

10°  Le  Républicain  de  l'Aveyron. 

En  ce  qui  concernait  les  deux  députés  incriminés 
comme  journalistes  (MM.  Rouvier  et  Pierre  Le- 
franc), le  rapport  constatait  que  la  commission 
s'était  en  quelque  sorte  arrêtée  devant  de  telles  si 
gnatures. 

((  Nous  eussions  outre-passé  notre  mandat,  dit- 
il,  en  vous  proposant  d'autoriser  ou  de  ne  pas 
autoriser  des  poursuites  contre  deux  de  vos  col- 
lègues. La  Constitution  et  V Indépendant  des  Pyré- 
nées-Orientales ont  été  transmis  à  votre  président, 
premier  gardien  de  la  dignité  de  l'Assemblée.  >; 

Le  jury  devait,  au  surplus,  être  clément  à  la 
plupart  de  ces  journaux,  plus  clément  que  M.  le 
général  Ducrot,  si  terriblement  armé  contre  la 
presse  *. 

Mais  les  séances  violantes  et  les  incidents  re- 
grettables n'étaient  point  finis  à  l'Assemblée  natio- 
nale. M.  de  Ti'éveneuc  avait  depuis  longtemps 
déposé  une  proposition  tendant  à  mettre  les  Con- 
seils généraux  en  état  de  suppléer  l'Assemblée 
dans  le  cas  où, elle  serait  empêchée  de  remplir  son 
mandat,  c'est-à-dire  à  prévenir  toutes  les  surprises 
et  tous  les  coups  d'État.  Quel  que  dût  être  le  résul- 
tat de  l'application  d'une  semblable  mesure,  la  vé- 
rité est  qu'elle  n'offrait,  en  réalité,  aucun  inconvé- 
nient. Mais  la  droite  de  l'Assemblée  ne  devait  voir 
dans  la  discussion  qu'une  occasion  de  montrer  sa 
haine  contre  la  République  et,  chose  ironique  et 
irritante,  contre  le  4  septembre,  d'où  elle  est  ce- 
pendant issue ,  quoi  qu'elle  dise  et  quoi  qu'elle  fasse. 

M.  Boysset,  à  la  tribune,  parlait  des  coups  de 
force  dignes  d'être  flétris,  et  citait  Brumaire   et 
Décembre.  Alors,  au  milieu  des  interruptions  et  du 
bruit,  tout  à  coup  des  voix  à  droite  s'écrient  : 
—  Et  le  4  septembre? 

'  Le  26  février,  les  jurys  de  la  Savoie  et  de  l'Hérault  a.c- 
quittaient  17«f/(;pe«rfa«<  de  la  Saooî'e,  le  Patriote  savoisien  et 
la  République  de  Montpellier,  inculpés  d'offenses  envers  l'As- 
semblée. 

Le  6  mars,  les  jurys  de  Montauban,  d'Agen  et  de  Kodex 
acquittèrent  le  Républicain  de  Tarn-et-Garonne,  le  Réveil  dt 
Lot-et-Garonne  et  le  Républicain  de  l'Aveyron, 
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Aussitôt,  debout,  M.  Eugène  Pelletan  leur  ré- 
pond : 

—  Décembre  a  été  un  crime,  le  4  septembre  a 
été  la  délivrance  ! 

Puis,  rrialgré  les  interruptions  et  les  cris  : 

—  Sans  le  4  septembre,  continue  M.  Pelletan, 
où  seriez-vous?  Vous  êtes  des  factieux  quand  vous 
reniez  le  i  septembre  ! 

EtM.  Boysset,  à  son  tour,  continuant.  «  On  parle 
du  4  septembre. (Oi/i/  oui  !)  Mais  oubliez-vous  cette 
séance  solennelle  où  vous  avez  condamné  après  le 
suffrage  universel  le  lôle  odieux  de  l'homme  qui  a 
commencé  au  2  décembre  pour  finir  à  Sedan? 
Rappelez-vous  donc  cet  ordre  du  jour  dans  lequel 
l'Assemblée  nationale,  en  face  de  protestations  et 
de  réserves  inattendues,  a  confirmé  la  déchéance 
de  Napoléon  III  et  l'a  rendu  responsable  de  tous 
nos  malheurs.  {Bruil.  — A  la  question.) 

«  Si  vous  avez  flétri  ce  règne,  d'accord  avec  la 
nation,  n'avez-vous  pas  par  cela  même,  sinon  glo- 
rifié,du  moinsapprouvéle  4  septembre,  {limijanlcs 
interruptions  à  droite) 

n  M.  BARAGXON.  Votre  crime  n'est  pas  d'avoir  fait 
le  4  septembre,  mais  d'avoir  gardé  le  pouvoir.  » 
{Très-bien!  à  droite.  —  Bruit.  —  A  la  question!) 

Ainsi,  la  majorité  de  l'Assemblée  paraissait  n'a- 
voir d'énergie  que  pour  l'écriminer  et  insultei'.  Elle 
se  déchaînait  violemment  contre  le  4  septembie, 
ouliiiant  qu'elle  comblait  de  joie  l'adversaire  acharné 
de  la  République,  le  césarisme,  tout  prêt  à  profiler 
des  dissensions  et  à  recueillir  l'héritage  de  l'.'^ssem- 
blée.  L'empire  était  là,  cet  empire,  né  d'un  coup 
d'État,  que  M.  Raraguon  lui-même  conseillait  de 
combattre  comme  un  devoir.  M.  Baragnon,  il  est 
VI  ai,  ajoutait  bien  vite  que  les  éléments  de  la  résis- 
tance au  coup  d'Etat  de  18.t1  étaient  loin  d'être 
tous  honorables,  ce  qui  lui  valait  une  protttstatiun  de 
M.  Gastelnau,  député  de  l'Hérault. 

(iM.  ca8TK1jNAU.  Je  viens  protester  au  nom  de 
mon  département,  dont  les  populations  ont  dé- 
fendu la  loi  au  2  décembre  et  ont  été  frappées. 
Non,  il  n'y  a  pas  eu  d'assassinats.  Ce  (jui  est  vrai, 
c'est  que  certain  parti  s'est  servi  du  liras  de  l'em- 
pire pour  frapper  ses  ennemis... 

«  Plusieurs  voix  à  droite.  Quel  paiti? 

«  M.  CASTELXAU.  Le  parti  légitimiste.  (Exclama- 
tions à  droite.] 

«  M.  DE  RESSÉGUIKK.  Nous  étions  eu  prison  au 
Rlont-Valérien  ! 

(I  M.  CASTELNAU.  A  Riiris,  le  parti  légitimiste  a 
fait  son  devoir;  à  liédarrieux,  il  a  a,L:i  aulremeut. 
{Nouveau  bruit.) 

«  M.  UUPIN.  Le  préopinant  vient  de  dire  que  les 
légitimistes  de  l'Hérault  avaient  aidé  à  dresser  des 
listes  tle  proscription  ;  je  uc  veux  pas  laisser  passer 
ces  paroles  sans  protestation;  je  leur  donne  le  dé- 
menti le  plus  formel  {A fjpluudisseinents  à  droite.  — 


Bruit  à  (jauche.)  et  je  défie  le  préopinant  d'apporter 
ici  un  mot,  un  fait  à  l'appui  de  son  assertion.  {Oui! 
oui!  — La  preuve!  —  A  la  tribune  !  à  la  tribune  !  — 
Bruit  prolongé.) 

«  M.  CASTELNAU.  Je  maintiens  l'exactitude  de  ce 
que  j'ai  avancé. 

<i  M.  DUPiN.  Je  vous  avais  demandé  de  fournir 
une  preuve  à  l'appui  de  vos  paroles.  Vous  n'en  ap- 
portez aucune.  J'ai  donc  le  droit  de  dire  :  Vous 
êtes  un  calomniateur.  {Applaudissements  à  droite. 
—  Bruit  prolongé.) 

«  M.  CASTELNAU.  —  Des  conscils  municipaux 
existant  alors  ont  offert  une  épée  d'honneur  à 
l'homme  qui  opérait  pour  le  2  décembre  dans  le  dé- 
partement, an  général  Rostolan.  » 

M.  Gastelnau  avait  raison  de  rappeler  cette 
odieuse  soumission  de  certains  légitimistes  à  l'em- 
pire triomphant,  et  les  membres  de  l'Assemblée  qui 
prolestaient  alors  contre  les  paroles  du  député  de 
l'Hérault  devaient,  moins  d'un  an  après,  leur  don- 
ner tristement  raison  en  acceptant,  pour  com- 
battre la  République,  l'alliance  compromettante  des 
hommes  de  Brumaire  et  de  Décembre. 

La  proposition  de  W.  de  Tréveneuc,  renvoyée  à  la 
commission  d'initiative,  devait  être  adoptée  plus 
tard  avec  de  légères  modifications.  On  avait  re- 
douté d'abord  de  donner  aux  conseils  généraux  un 
rôle  politique  que  leur  refusait  la  loi.  Mais  on  s'é- 
tait rendu  à  la  nécessité.  On  trouvera  aux  Docu- 
ments complémentaires  le  texte  de  cette  loi.  Pour  le 
moment  la  proposition  de  M.  de  Tréveneuc  n'avait 
servi  qu'à  mettre  à  tleur  de  peau  les  passions  hos- 
tiles qui  divisaient  l'Assemblée.  Elles  se  montraient 
d'ailleurs  à  tout  propos,  ces  passions  violentes,  et 
n'avait-on  pas  vu  M.  de  Gavardie  venir  dénoncer, 
à  la  tribune,  un  petit  traité  de  philosophie,  de 
devoirs  civiques,  une  brochure  destinée  par  sa 
luxueuse  impression  même  aux  seuls  penseuis,  et 
publiée  par  l'éditeur  Lemerre,  ce  qui  permettait 
aux  journaux  bien  pensants  de  dénoncer,  comme 
l'auteur  de  ce  Catéchisme  popukure  ré/juùlicain,  le 
poëteLeconte  de  Lisie,  traducteur  d'Homère  i.  Le 
pouvoir  eut  le  bon  esprit  de  ne  point  s'attaquer  à 
cette  manifestation  très-simple  de  sentiments  très- 
loyaux  '. 

A  cette  heure  même  où  un  libre  esprit  publiait 
ces  réflexions  républicaines,  u'avait-on  pas,  en  plein 


>  Voici  le  texte  de  rinterpellation  de  M.  de  Gavardie. 

M.  DE  OAVAHDlK  adresse  à  M.  le  garde  des  sceaux  une 
question  relative  ii  la  vente  à  Versailles  d"une  brochure  in- 
titulée :  Catéclnsme  populaire  républicain,  {bruit  à  gauche). 

Cette  brochure,  qui  se  vend  50  centimes,  est  éditée  dans  des 
conditions  évidentes  de  propagande  populaire. 

«  La  France  est  inondée  de  publications  antisociales  et  an- 
tireligieuses. J'appelle  l'attention  de  M.  le  garde  des  sceaux 
sur  la  nécessité  de  poursuivre  en  vertu  des  lois  existantes, 
des  faits  qui  constituent  des  délits  prévus  par  nos  lois  pé- 
nales. {Trés-liien!  tré.i-liien  !  sur plusieurs'J>atict.) 

«  Je  me  bornerai  à  faire  quelques  [citations  du  livre   dont 
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théâtre,  le  spectacle  d'urte  satire  écceurante  qui 
avait  la  prétention  de  s'attaquer  au  parti  républi- 
cain tout  entier  et  de  le  montrer  avec  tous  ses  ridi- 
cules et  tous  ses  vices?  Paris  n'ofîrait-il  pas  à 
l'étranger  le  scandale  de  Jiabagas?  M.  Victarien 
Sardou,  après  avoir  pénétré  un  des  premiers,  au 
A  septembre,  dans  le  palais  des  Tuileries,  ne  se 
mettait-il  point  à  railler  dans  ses  vaudevilles  les 
hommes  de  la  révolution?  iN'avait-il  pas  osé,  à 
riieure  où  la  France  vaincue  avait  besoin  de  con- 
solation, d'oubli,  de  silence  et  d'honneur,  présen- 
ter un  type  de  bassesse  insolente  qui,  chassé  et 
bafoué,  s'écriait  au  dénouement  de  la  comédie  : 

—  Allons  !  je  m'expatrie  !  Et  je  vais  dans  le  seul 
parjs  où  l'on  apprécie  les  gens  de  ma  trempe. 

—  Où  donc? 

—  En  France  '/ 

Oui,  voilà  ce  qu'un  Français  osait  écrire,  en  fé- 
viicr  1872,  aux  éclats  de  rire  dus  Prussiens  vain- 
queurs ! 

je  parle  ;  je  les  prends  en  quelque  sorte  au  hasard.  (_Hii-cs  à 
gauche.)  Voici  une  des  premières  demandes  : 

«  Faut-il  chercher  au-dessus  et  en  dehors  de  l'homme  le 
a  principe  de  la  justice?  » 

«  Voici  la  réponse  :  «  Non,  car  l'homme  cesserait  d'Ctre 
a  un  Être  moral  et  tomberait  au  niveau  de  la  brute,  si  le 
a  principe  de  la  justice  existait  en  dehors  lui.  »  (Aj>i}lttiidù>:>:- 
ments  sur  quelques  bntics  à  gauche.— {Bruit  à  droite.) 

a  Autre  demande,  a  La  loi  morale  n'a-t-elle  donc  pas  été 
a  révélée  et  enseignée  à  l'homme  par  les  religions  !  »  —  Ké- 
ponse  :  a  Non,  car  les  religions  uniquement  faites  de  dogme.':, 
«conceptions  abstraites  de  l'esprit...  »  {Très-bien!  très-bien! 
«  «  gauche.  Bruits  divers),.,  n'ont  rien  de  commun  avec  la  loi 
«  morale  qui  est  Inhérente  à  la  nature  propre  de  l'homme  et 
«  qui  n'a  jamaispului  ôtre  ni  antérieure,  ni  étrangère.  »  iVok- 
veaux  bruits). 

M  Qu'est-ce  que  la  justice  ?  —  La  justice  consiste  à  rendre  à 
«  chacun  ce  qui  lui  est  dû.  —  Qu'est-il  dft  à  chacun  ?  —  L'in- 
«  tégrité  de  son  corps,  l'usage  complet  de  ses  sens.  {Mer- 
«  rupiions).  Il  lui  est  dû  encore  la  sauté,  mais  p.as  autre 
tt  chose.  —  Qu'est-ce  que  l'homme.  —  C'est  l'hum.anité  eu- 
«  tiére,  commencement  et  fin  de  toute  justice  et  de  toute 
a.  intelligence.  » 

Une  dernière  citation  :  a  Ceux  qui  prétendent  que  Dieu  a 
«  créé  l'homme  afin  d'être  connu,  aimé  et  servi  par  lui, 
a  n'exigent  pas  antre  chose  de  l'homme  que  de  renoncer  à  sa 
M  raison,  à  son  intelligence,  à  sa  liberté  morale,  de  se  nier 
«  lui-même  et  do  s'auéantù-  en  face  d'une  puissance  abso- 
«  lue  dont  U  ne  lui  est  pas  permis  de  comprendre  la  nature 
«  et  la  justice.  » 

«  VoUiice  q>ie  je  signale  à  l'attention  de  M.  le  garde  des 
sceaux. 

M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX.  —  «  Je  lirai  co  petit  livre  tout 
entier  et  je  saurai  alors  s'il  est  justiciable  des  tribunaux  ou 
du  bon  sens  public.  {Très-bien!  très-bien!)  » 

'  Ra'jagas,  acte  v.  Scène  dernière. 


Le  soir  de  la  première  représentation  de  cette 
grossière  satire  qui  joua,  sous  la  troisième  Répu- 
blique, le  rôle  de  la  Foire  aux  idées  sous  la  seconde, 
quehju'un  rencontra,  près  du  théâtre  du  Vaude- 
ville, M.  Gambetta,  et  lui  montrant  le  théâtre  où 
l'on  venait  de  représenter  Habagns  : 

—  Si  vous  voulez  voir  un  Aristophane  de  boule- 
vard, entrez  là  ! 

—  Non,  répondit  M.  Gambetta  en  riant,  j'aime 
mieux  lire  le  véritable  Aristophane. 

Rabagas  devait  satisfaire  les  basses  rancunes  et 
caresser  les  folles  terreurs  des  gens  timorés.  Et 
tandis  qu'on  dénonçait  à  la  tribune  les  penseurs  et 
les  polémistes,  on  laissait  aux  turlupins  la  liberté 
de  l'injure  sur  leurs  tréteaux. 

Malgré  tout,  cependant,  je  le  répète,  la  Répu- 
blique, tant  attaquée,  durait,  et  peu  à  peu  semblait 
se  fonder.  M.  le  comte  Orloff,  ambassadeur  de 
Russie,  et  tout  à  fait  Français  de  sentiment  et  de 
sympathies,  avait  présenté  ses  lettres  de  créance 
au  Président  de  la  République  (:J1  janvier).  M.  le 
comte  Apponyi  remettait  bientôt  à  M.  Thiers  les 
lettres  qui  l'accréditaient  en  qualité  d'ambassa- 
deur de  l'empereur  d'Autriche  (31  janvier).  La 
France  respirait  et  renaissait  de  jour  eu  jour  et, 
tandis  que  les  bonapartistes  s'agitaient  et  faisaient 
sonner  tout  haut  leurs  espérances,  la  statistique  se 
chargeait  de  faire  connaître  le  bilan  de  la  dernière 
guerre,  la  dernière  folie  de  l'empire. 

Le  ministère  de  la  guerre  pouvait  publier  l'état 
complet  des  pertes  subies  par  l'armée  française 
pendant  la  dernière  campagne.  U  se  chiffre  en 
France  pai-  75,000  hommes  morts  sur  le  champ  de 
bataille  ou  à  la  suite  de  leurs  blessures;  13,200  de 
nos  soldats  ont  succombé  en  Allemagne,  et  il  res- 
tait encore  à  celte  époque  en  Suisse  environ  IG  ou 
1,700  malades  ou  blessés. 

Quatre-vingt-douze  mille  morts!  Et  pourquoi? 
Parce  que  l'intérêt  de  la  dynastie  napoléonienne 
exigeait  la  guerre  '  et  qu'il  fallait  donner  un  peu 
de  gloire  à  Napoléon  IV. 

Les  peuples  ne  sont-ils  point  las  de  payer  ainsi 
de  leur  sang  les  caprices  et  les  fautes  de  leurs  sou- 
verains, et  peut-on  bieu  songera  une  restauration 
quelconque  en  présence  de  pareils  chiffres  ? 

•  Voir,  dans  la  première  partie  de  V Histoire  de  ta  Révolution 
(le  1870-71,  les  citations  des  journaux  de  la  Cour. 
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N°  1. 

LA    PROPAGANDE   ÉLECTORALE    EN   COPwSE. 

Manifeste  du  Comité  bonapartiste. 

Les  électeurs  du  canton  d'Ajaccio  avaient  été  con- 
voqués pour  le  21  janvier  à  l'efTet  d'élire  leur  repré- 
sentant au  Conseil  général  par  suite  de  la  démis- 
sion du  prince  Napoléon.  Le  Patriote  de  la  Corse, 
journal  ultra-bonapartiste,  édita  la  candidature  du 
prince  Napoléon,  et  publia  l'appel  suivant,  adressé 
aux  électeurs  du  canton  d'Ajaccio  : 

«  Chers  concitoyens, 
«Le  8    octobre    dernier,   vous  avez  acclamé, 
comme  votre  représentant  au  Conseil  général ,  le 
prince  Napoléon. 

«  Aussitôt,  le  gouvernement  de  Versailles  en- 
voyait en  Corse  un  commissaire  extraordinaire, 
avec  mission  d'empêcher  le  prince  Napoléon  de 
remplir  son  mandat  et  de  dissoudre  l'assemblée 
départementale,  au  cas  oîi  elle  validerait  son  élec- 
tion. 

«  Comme  au  temps  de  la  domination  génoise,  ce 
proconsul,  que  précédait  un  bataillon  de  chasseurs 
à  pied  et  que  suivait  une  escadre  cuirassée,  arri- 
vait parmi  nous,  une  main  pleine  de  menaces  et 
l'autre  de  promesses. 

(I  Vous  avez  eu  la  douleur,  comme  nous,  de  con- 
stater qu'il  s'est  trouvé,  au  sein  de  notre  assem- 
blée départementale,  des  âmes  assez  serviles  pour 
n'avoir  pas  le  courage  de  protester  contre  l'affront 
fait  à  leur  pays. 

«  L'attitude  de  votre  Conseil  municipal  a  été  bien 
différente. 

(I  Pendant  que  les  représentants  de  nos  cantons 
s'abaissaient  devant  un  Ferry,  vous  vous  serriez 
autour  de  vos  vrais  édiles  et  vous  alliez  entourer  de 
vos  hommages  et  de  votre  dévouement  le  prince 
Napoléon. 

«Aussi  le  sort  du  Conseil  municipal  a-t- il  été 
tout  autre  que  celui  du  Conseil  général.  —  L'un  a 
été  maintenu  tandis  que  l'autre  a  été  d'abord  sus- 
pendu et  enfin  dissous. 

B  Fidèles  interprètes  des  sentiments  de  la  popu- 
lation ajaccienne  et  scrupuleux  gardiens  de  sa  foi 
politique,  —  nous  les  élus  de  son  libre  suffrage, 
venons  comme  par  le  passé  nous  joindre  à  elle, 
escortés  cette  fois  des  chefs  de  toutes  les  corpora- 
tions ouvrières  de  la  ville,  et  avec  eux  nous  vous 
disons,  ainsi  qu'à  touslesélecteurs  de  notre  canton: 
«  On  a  méconnu  vos  droits,  on  a  froissé  vos  seiiti- 
«  ments  les  plus  intimes,  on  a  voulu  violer  vos 
«  consciences.  Eh  bien  !  résistons-leur,  et  comme 
«  protestation  nommons  encore  le  prince  Napo- 
«  léon.  1) 


«  Au  scrutin  donc,  Ajacciens  et  électeurs  d'Ap- 
pietto,  d'Afa,  de  Villanova,  d'Alata  et  de  la  Bas- 
telicaccia!  Que  votre  acclamation  du  21  janvier  soit 
encore  plus  unanime  que  celle  du  8  octobre  dernier, 
et  que  pas  une  voix  ne  manque  à  notre  appel. 

«  Les  membres  de  l'ancien  Conseil  municijiul  dissous  : 

a  Baciocchi  (André),  Bastelica  (François),  Bo- 
DOY  (François),  Bonfante,  Costa  (Antoine), 
Costa  (Charles),  Gampana  (Laurent),  De- 
bonne  (Justin),  Fil  (Joseph),  Fille  (Jean), 
FoATA  (Jérémie),  FoRCiOLi  (Paul) ,  Gros- 
Setti  (Mathieu),  Henriot  (François),  Ilari 
(Dominique),  Lavocat,  Péri  (Pierre),  Pu- 
GLIESI  (Etienne),  Robaglia  (Pascal),  Santa- 
MAïUA  (François)  ,  Serpeille  (Etienne), 
SiciLiANO  (Jacques),  Stephanopoli  (Bap- 
tiste), Serpaggi  (Philippe),  Ucciani  (Fran- 
çois), Zeyaco  (Antoine). 

<i  Les  chefs  élus  des  corporations  ouvrières  de  la  ville 
d'Ajaccio. 

(I  Geossetti,  des  marins  ; — Bonisoli,  des  menui- 
siers ; —  Seroaggi,  des  laboureurs;  —  Pa- 
DRONI,  des  tailleurs  ;  —  Rossi,  des  maçons  ; 

—  Salini,  des  cordonniers  du  faubourg  ;  — 
TURCHINI,  des  cordonniers  de  la  ville;  —  Jou- 
BEUT,  prieur  de  la  confrérie  de  Saint-Charles; 

—  Spinosi  Joseph,  prieur  de  la  confrérie  de 
Sxdnt-Roch.  » 


Manifeste  du  Comité  républicain. 

Le  Comité  central  républicain  d'Ajaccio  tidres- 
sait  aux  électeurs  corses  la  circulaire  que  voici 
pour  appuyer  M.  Paul  Savelli  : 

«  Chers  concitoyens, 

«  Nos  adversaires  politiques  répandent  à  profu- 
sion de  faux  bruits.  Ils  espèrent  dérouter  ainsi  le 
parti  républicain,  et  le  maintenir  dans  l'hésitation 
jusqu'au  jour  définitif  du  vote.  La  manœ'uvre  est 
habile  et  n'a  rien  qui  doive  nous  étonner  de  la  part 
d'hommes  qui,  pendant  vingt  ans,  ont  fait  leurs 
preuves  en  dévoyant  sans  relâche  le  suffrage  uni- 
versel. 

«  Jusqu'ici,  ils  avaient  affectéjune  indifférence 
hypocrite  vis-à-vis  du  candidat  du  Comité  central 
républicain  de  la  Corse. 

«  Mais,  de  tous  côtés,  il  leur  est  revenu  que  la 
Corse  se  roidit  contre  la  main  brutale  de  ses  an- 
ciens maîtres,  et  que,  désespérée  du  retour  tant  de 
fois  annoncé  et  toujours  ajourné,  elle  revient  à  se» 
■vieilles  traditions  de  liberté,  qui  seules  peuvent 
assurer  son  avenir.  Ils  sentent  que  partout  la  ré- 


\n 


lilSTOIRK   Dli    LA    RÉVOLUTION    DE    1870-71. 


flexion  a  mûri  les  esprits,  et  que  le  caractère  na- 
tional n'entend  pas  servir  do  jouet  à  une  comédie 
politique. 

«  La  Corse  se  défie  des  conseillers  de  l'ex-empe- 
reur.  Ceux-ci  ont  mené  celui-là  à  Sedan,  et  de 
Sedan  à  la  déchéance  de  la  dynastie.  La  Corse 
éprouve  à  les  suivre  un  sentiment  de  tei'reur. 
L'abîme  est  toujours  béant,  et  c'est  le  goulfre  qu'ils 
oiïrent  à  la  naïveté  crédule  de  nos  insulaires. 

(1  Par  de  bruyantes  clameurs,  ils  cherchent  à 
raviver  la  foi  chancelante  de  leurs  aveugles  parti- 
sans. 

«  La  foi  est  éteinte. 

«  Aujourd'hui,  ils  crient  dans  les  carrefours,  ils 
répandent  au  loin  dans  les  cantons  que  la  candi- 
dature républicaine  do  Paul  ;avi;lli  n'a  pas  dit  en- 
core son  dernier  mot. 

«  Mensonge  ! 

«  Amis,  détrompez  nos  vaillantes  populations." 
Dites  à  tous  que  Paul  Savclli ,  représentant  de 
la  démocratie  corse  ,  restera  ferme  et  inébran- 
lable au  poste  qui  lui  est  assigné.  Sa  bannière  est 
la  bannière  de  la  République,  drapeau  corse  qui  est 
désormais  le  seul  signe  do  ralliement  poui'  tous  les 
cœurs  indépendants. 

«  Que  Rouher,  qui  a  perdu  Napoléon  III,  essaye 
d'entraîner  dans  l'abîme  la  Corse,  berceau  de  Na- 
poléon le  Grand,  nous  laissons  à  lui  et  à  ses  pre- 
neurs l'écrasante  responsabilité  de  ce  nouvel  acte 
de  témérité. 

«  Quant  à  nous,  un  premier  Sfdim  nous  suffit. 
Nous  ne  voulons  plus,  ni  pour  lu  France,  ni  pour 
notre  département,  de  nouvelles  catastrophes. 

«  Notre  but  est  de  renouer  la  chaîne  brisée  de  nos 
traditions.  —  Républicains  étaient  nos  ancêtres, 
républicains  nous  sommes,  républicains  nous  res- 
terons. 

«  hus  Corses  soucieux  de  leur  dignité  en\isagent 
de  sang-froid  l'avenir,  sans  arrière-pensée  d'ambi- 
tion personnelle,  et  se  groupent  autour  d'un  seul  : 
Paul  Savelli. 

«  La  régénération  de  notre  pays  est  là. 

«  Après  la  folie  du  Mexique,  l'imprévoyance  qui 
a  permis  Sadowa,  après  le  désastre  de  Sedan,  la 
Corse  ne  peut  plus  être  que  républicaine.  » 

Arrighi,  ancien  magistrat,  vice-président  du 
conseil  général,  président;  de  Casabianca, 
colonel,  vice-président;  Massoxi,  avocat,  an- 
cien sous-préfet,  vice-président;  Petrignaxi, 
avocat,  secrétaire;  Vannieu-Mouklli,  avocat, 
secrétaire;  Barïoli,  ancien  professeur  à  l'E- 
cole de  médecine  de  Marseille  ;  Ceccaldi,  avo- 
cat, ancien  préfet;  PoRGitirrri,  rédacteur  de 
la  /l/'/iu/ilif/ue,  ancien  membre  du  conseil  gé- 
néral ;  PAnovANi,  docteur-médecin;  An- 
DREUCCi  Noël,  commentant;  J.-B.  Santelli, 
conseiller  municipal  à  Bastia;  Paul  Saliceti, 
avocat,  ancien  substitut  du piocureur  général; 
André  Sisco,  courtier  maritime. 


Lettre  de  5L  Limperani,  député  de  la  Corse,  au  rédacteur 
du  journal  /e  Temps. 

La  presse  libérale  a  qualifié  comme  elle  le  méri- 
tait la  circulaire  que  M.  Rouher  vient  d'adresser  aux 
électeurs  de  la  Corse.  11  est  cependant  certains  faits 
et  certains  détails  qu'il  m'appartient  plus  particu- 
lièrement de  relever. 

M.  Rouher  ne  craint  pas  de  dire  qu'à  la  dernière 
session  «  un  commissaiie  extraordinaire  a,  par  la 
menace,  enlevé  au  Conseil  général  la  liberté  de  ses 
délibérations  ». 

La  cause  de  cette  attaque,  dirigée  en  réalité  con- 
tre le  Conseil  général  de  la  Corse,  n'est  autre  que 
l'échec  subi  par  le  prince  Napoléon,  dans  sa  candi- 
dature à  la  présidence.  Or,  il  importe  de  rappeler 
ici  qu'un  tel  choix  eût  été  la  violation  la  plus  fla- 
grante et  la  plus  manifeste  de  la  loi,  le  prince  Na- 
poléon n'étant  pas  à  celte  époque  éligible  dans  le  dé- 
partement, à  tel  point  que  pour  se  faire  élire  de 
nouveau,  ilya  quelquesjours,  il  adû,  au  préalable, 
régulariser  sa  situation.  C'est  donc  pour  avoir  scru- 
puleusement observé  la  loi,  que  le  Conseil  général 
de  la  Corse  est  en  butte  aux  attaques  de  raucien 
ministre  d'État. 

Parmi  les  membres  du  Conseil  général  qui  ont 
donné  cette  preuve  de  fei-metô  et  d'indépendaace, 
les  uns  avaient  fait  une  très-vive  opposition  à  l'em- 
pire, le  plus  grand  nombre  n'avait  eu  avec  lui  au- 
cun rapport,  trois  ou  quatre  seulement  avaient  eu 
quelques  liens  avec  le  régime  déchu,  mais  n'en  ont 
pas  moiis  reculé  devant  la  grosse  illégalité  qu'on 
voulait  leur  faire  commettre.  C'est  donc  les  calom- 
nier étrangement  que  de  prétendre  qu'ils  ont  cédé 
à  une  pression  où  à  une  menace  extérieure. 

Les  autres  allégations  contenues  dans  la  circu- 
laire de  M.  Rouher  ne  sont  pas  plus  fondées  que  la 
première.  Il  parle  de  magistrats,  sacrifiés,  dit-il, 
malgré  d'anciens  services  et  une  valeur  éprouvée. 
L'exacte  vérité  est  qu'avant,  comme  après  le  mo- 
ment oii  M.  Rouher  a  annoncé  sa  candidature  en 
Corse,  de  très-nombreuses  révocations  de  magis- 
trats, une  vingtaine  environ,  ont  été  opérées;  mais 
ce  que  M.  Rouher  a  omis  de  dire,  c'est  que  ces  ré- 
vocations ont  toutes,  à  l'exception  d'un  seul  juge 
de  paix,  porté  sur  des  magistrats  nommés  par  le 
gouvernement  de  la  défense  nationale,  qui  ont  été 
remplacés  par  les  anciens  titulaires  nommés  sous 
l'empire.  C'est  là  ce  qui  assure  à  M.  Rouher  ses 
meilleures  chances  de  succès.  Il  sied  bien  au  gou- 
vernement, qui  a  cru  donner  une  preuve  d'équité 
et  de  tolérance,  d'être  accusé  de  violence  et  de 
fraude.  Il  apprendra  à  ses  dépens,  s'il  ne  le  savait 
déjà,  quelles  gens  il  a  devant  lui,  et  comraoni  il 
peut  compter  sur  la  modération  et  sur  la  véracité 
de  ses  mortels  ennemis. 

Veuillez  agréer,  monsieur,  l'assurance  de  ma 
considération  distinguée. 

L.    IiI.MPEHAXI. 
Député  à  rAssemblée  natiouale. 
Président  du  Conseil  général  delà  Ci-. 

Versailles,  21!  janvier  1872. 
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N°  2 

LOI     RÉGLANT     LES    rOUVOIR.S 

DES    CONSEILS    GÉNI'ÎRAUX 

F.X'  CAS  DE  DISSOLUTION  ILLÉGALE  DE  L'ASSEMBLÉE. 

L'Assembl(5e  nationale  a  adoptn, 

Le  président  de  la  République  française  pro- 
:nulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  premier.  Si  rAssemblée  nationale  ou 
("elles  qui  lui  succéderont  viennent  à  être  illégale- 
ment dissoutes  ou  einpêcliées  de  se  réunir,  les 
Conseils  généraux  s'assemblent  immédiatement,  de 
plein  droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  convocation 
spéciale,  au  chef-lieu  de  chaque  département. 

Ils  peuvent  s'assembler  partout  ailleui's  dans  le 


département,  si  le  lieu  habituel  de  leurs  séances  ne 
leur  parait  pas  offrir  de  garanties  suffisantes  pour 
la  liberté  de  leurs  délibérations. 

Les  Conseils  ne  sont  valablement  constitués  que 
par  la  présence  de  la  majorité  de  leurs  membres. 

Art.  2.  Jusqu'au  jour  où  l'Assemblée,  dont  il 
sera  parlé  à  l'article  3,  aura  fait  connaître  qu'elle 
est  régulièrement  constituée,  le  Conseil  général 
pourvoira  d'urgence  au  maintien  de  la  tranquillité 
publique  et  de  l'ordre  légal. 

Art.  3.  Une  assemblée  composée  de  deux  délé- 
gués élus  par  chaque  Conseil  général,  en  comité 
secret,  se  réunit  dans  le  lieu  oîi  se  seront  rendus 
les  membres  du  gouvernement  légal  et  les  députés 
qui  auront  pu  se  soustraire  à  la  violence. 

L'assemblée    des    délégués    n'est    valablement 
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constituée  qu'autant  que  la  moitié  des  départe- 
ments au  moins  s'y  trouve  représentée. 

Aet.  4.  Cette  assemblée  est  chargée  de  prendre, 
pour  toute  la  France,  les  mesures  urgentes  que 
nécessite  le  maintien  de  l'ordre,  et  spécialement 
celles  qui  ont  pour  objet  de  rendre  à  l'Assemblée 
nationale  la  plénitude  de  son  indépendance  et 
l'exercice  de  ses  droits. 

Elle  pourvoit  provisoirement  à  l'administration 
générale  du  pays. 

Art.  5.  Elle  doit  se  dissoudre  aussitôt  que 
l'Assemblée  nationale  se  sera  reconstituée  par  la 
réunion  delà  majorité  de  ses  membres  sur  un  point 
quelconque  du  territoire. 

Si  cette  reconstitution  ne  peut  se  réaliser  dans  le 
mois  qui  suit  les  événements,  l'assemblée  des  délé- 
gués doit  décréter  un  appel  à  la  nation  pour  les 
élections  générales. 

Ses  pouvoirs  cessent  le  jour  où  la  nouvelle 
Assemblée  nationale  est  constituée. 

Aet.  6.  Les  décisions  de  l'assemblée  des  délé- 
gués doivent  être  exécutées,  à  peine  de  forfaiture, 
par  tous  les  fonctionnaires,  agents  de  l'autorité  et 
commandants  de  la  force  publique, 

Délibéré  en  séance  publique,  :ï  Vcr.sailles,  le  13  février  1S72. 

Le  prémlenl, 
Jules  Grévy. 
Les  secrétaires, 
liaion   DE  Baraxte,  vicomte  de  Mbaux,  Paul 
Bethmoxt,  Paul  de  Hémusat. 

Le  président  du  la  République, 
A.  TniHUH. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
Victor  Lefraxo. 


N"  3. 

souscription  patriotique  des  femmes  JJB  fraxce 
pour  concourir  a  la  libératiox  des  dépar- 
tements-ocqupés. 

Nous  avons  parlé,  dans  le  corps  de  ce  chapitre,  de 
la  généreuse  initiative  prise  par  les  femmes  d'Al- 
sace-Lorraine, en  vue  de  hâter  la  libération  du 
territoire,  et  nous  avons  indiqué  comment  M.  Paul 
Dalloz,  directeur  du  Moniteur  universel,  s'y  était 
associé  en  organisant  la  Souscription  patriotique  des 
Femmes  de  France. 

Voici  quelques  détails  sur  cette  oeuvre  foute  d'i- 
nitiative privée,  dont  le  succès,  sans  précédent  dans 
notre  pays,  peut  se  passer  de  tout  commentaire  et 
témoigne  du  zèle  des  divers  comités  en  même  temps 
que  de  l'ardent  empressement  dos  souscripteurs. 

Le  Comité  de  patronage,  composé  de  quatre- 
vingt-quatre  dames,  avait  pour  présidente  :  Ma- 
dame veuve  Jean-François  Cail  ;  pour  vice-prési- 
dentes :  Mademoiselle  A.  Becquet,  Madame  Drouyn 
de  Lhuys,  Madame  la  duchesse  Decazos;  et  pour 
secrétaire  :  Madame  la  baronne  de  Souheyran. 

Le  Comité  général  directeur,  exclusivement  com- 


posé d'hommes,  comptait  quatre-vingt-quatorze 
membres.  Il  était  présidé  par  M.  Drouyn  de  Lhuys. 
Les  vice- présidents  étaient:  M.  le  comte  de  Madré. 
M.  Ferdinand  de  Lesseps,  M.  Paul  Dalloz:  et  le 
secrétaire  général  :  M.  Lagrange  de  Langre. 

Le  Comité  d'action  était  présidé  par  M.  Paul  Dal- 
lez, assisté  de  MM.  de  Madré  et  Ferdinand  de  Les- 
seps comme  vice-présidents,  et  de  MM.  E.  Asse  et 
Camille  Debans  comme  secrétaires. 

Ce  comité  était  divisé  en  section  d'administration 
et  section  de  finances.  La  première  section,  présidée 
par  M.  le  comte  de  Madré,  comptait  comme  mem- 
bres :  MM.  Raoul  Duval,  Marius  Fontane,  Pron 
(baron),  Romany,  Salles,  Thénard  (baron).  Les 
membres  de  la  seconde,  présidée  par  M.  F.  de  Les- 
seps, étaient  MM.  L.  Roland- Gosselin,  Ménier, 
Bonie,  Dromery,  Tenré  et  Vanymbeeck. 

Les  bureaux  et  caisses  du  Comité  général  étaient 
installés  au  Grand-Hôtel,  2,  rue  Scribe,  sous  la  di- 
rection de  deux  chefs  de  service,  MM.  Jacquette  et 
Sarrazin. 


Unpport  du  Comité  d'action  au  Comité  général. 

«...  Le  Comité  général  de  la  Souscription 
patriotique  dos  Femmes  de  France  pour  la  libéra- 
tion des  départements  occupés  a  rerais  au  Trésor, 
pour  recevoir  m\e  destination  strictement  con- 
forme au  vœu  des  donateurs,  une  somme  nette 
de,    ,     .     , 7,150.084  fr.-.i 

«Le  13  mai  1872,  vous  décidiez  qu'un  délai  de 
vingt  jours  serait  accordé,  pendant  lequel  cliaque 
souscripteur  pourrait  retirer  sa  souscription  ,  en 
aeeomplissant  certaines  formalités  d'ordre. 

«  Le  total  des  souscriptions  fermes  efl'ectuées  au 
moment  oià  vous  preniez  cette  décision,  s'élevait  à 
la  somme  de 5.409/J18      o.ï 

«  Le  total  des  souscriptions  ré- 
gulièrement réclamées  et  resti- 
tuées sur  mandats  personnels , 
avec  pièces  à  l'appui,  a  atteintjle 
chiffre  de 1, 327,1. ïli       70 

«  Ce  qui  laisserait  en  caisse  une 
somme  de 4,082,764  fr.  85 

«  Mais,  ainsi  que  nous  vous  le 
disions,  notre  persévérance  a  reçu 
des  événements  sa  complète  justi- 
fication ;  car,  tandis  que  nous  opé- 
rions la  restitution  légitime  d'une 
somme  totale  de  1,327,133  fr.  70, 
de  nouvelles  souscriptions  étaient 
opérées,  souscriptions  s'élevant  à 
la  somme  de 3,211,446       50 

oCequi  porte  la  somme  nette  à.     7,294,21 1  fr.  41 

«  Nous  vous  ferons  remarquer  ici  que  ce  dé- 
compte ne  représente  que  les  opérations  effectuées 
par  le  Comité  de  Paris.  Si  nous  signalions  les  opé- 
rations faites  en  province,  et  les  engagements  con- 
tractés, nous  constaterions  qu'au  moment  où  elle 
a  été  arrêtée,  la  souscription  dépassait  130  mil- 
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lions  de  francs,  tant  en  sommes  fermes  versées, 
qu'en  engagements  conditionnels...  » 


(Asscmblce  nationale.  iSéance  du  i"  janvier  1871) 

M.  Bouissox.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bu- 
reau de  l'Assemblée  une  proposition  ayant  pour 
objet  la  création  d'un  impôt  facultatif  dont  le  pro- 
duit devra  être  consacré  à  solder  la  dette  nationale 
contractée  envers  l'Allemagne. 

Voici  le  texte  de  ma  proposition  : 

(c  Considérant  la  nécessité  de  faire  appel  aux 
sentiments  généreux  du  p:iys  avant  d'établir  de 
nouveaux  impôts, 

"  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  Article  1".  —  Une  souscription  publique  est 
ouverte  par   l'Assemblée   nationale,    a   l'ctfet   de 


recueillir  les  versements  volontaires  de  tous  les 
citoyens  français  pour  le  payement  de  l'indcninitc 
de  guerre  à  l'Allemagne  ; 

«  Art.  2.  — Une  commission  de  quinze  mcmlires 
sera  nommée  pour  organiser  cette  souscription.  )> 

Je  demande  l'urgence,  et  je  déclare  souscrire 
pour  la  somme  de  dix  mille  francs.  {Trk-bkn! 
Très-bien^ 

M.  .LE  PRÉSIDENT.  La  proposition  de  M.  lîouisson 
a  pour  but  l'ouverture  d'une  souscription  publique 
par  l'Assemblée  nationale,  à  l'effet  de  recueillir  les 
versements  volontaires  de  tous  les  citoyens  français 
pour  le  payement  de  l'indemnité  de  guerre  à 
l'Allemagne,  et  la  nomination  d'une  commission 
de  quinze  membres  pour  organiser  cette  sous- 
CJ'iption. 

M.  lîouisson  demande  la  déclaration  d'urgence. 

Je  mets  aux  voix  la  déclaration  d'urgence. 

L'urgence  est  déclarée. 
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CHAPITRE    VI 


LA    FRANCE    ET    L'  E  U  E  0  P  E   (.du  12  février  au  30  mars) 

Les  lois  nouvelles.  —  Le  comte  de  Chambord  à  Anvers  :  Manifestations  légitimistes.  Altitude  de  la  population  anvcrsoise. 

—  La  fusion.  Le  manifeste  des  quatre-vingts.  Opinion  du  Journal  de  Paris,  de  VVnivers  et  de  X'Vnion.  —  La  propagande 
bonapartiste.  —  Un  fonctionnali'e  de  l'empire.  M.  Janvier  de  la  Motte,  es-préfet  de  T  Eure.  Son  procès  devant  la  cour  d'assises 
de  la  Seine-Inférieure.  Témoins  à  charge  et  témoins  à  décharge.  M.  Pouyer-Quertier,  ministre  des  finances,  et  la  théorie  des 
virements.  Le  jury  acquitte  M.  Janvier.  —  Démission  de  M.  Pouyer-Quertier.  Le  gouvernement  est  interpellé  à  ce  sujet. 

—  Adresse  du  conseil  général  de  Meurthe-et-Moselle  à  M.  Thiers.  Képouse  de  M.  Barthélémy  Saint-Hllaire  au  nom  de 
M.  Thiers.  Ses  affirmations  républicaines.  —  L'Assemblée  et  la  loi  sur  V Internationale.  —  Discussion  du  Vjudget.  Dis- 
cours de  M.  Thiers,  de  MM.  Jules  Simon,  Beulé,  etc.  —  Les  pétitions  en  faveur  du  Saint-Siège.  M.  Thiers  et  Mgr  Du- 
panloup.  M.  Dutemplc.  —  M.  Jean  Branet.  —  Nomination  de   la  commission  de  permanence.  L'Assemblée  se  proroge. 

—  Nomination  de  M.  Pournier  au  poste  de  ministre  de  France  en  Italie.  —  Les  anniversaires.  —  Troubles  à  l'Ecole  de 
médecine.  M.  Dolbeau.  —  Mort  de  M.  Cochin.  —  Un  livre  de  M.  Emile  OUivier.  —  Documents  complémentaires. 


Tandis  que  l'Assemblée  nationale  légil'érail,  ', 
que  le  pays,  las  des  violences  de  la  tribune,  tra- 
vaillait, que  le  bonapartisme  multipliait,  à  travers 
la  France,  ses  brochures  et  ses  factums,  une  grande 
manifestation  se  préparait  qui  allait  profondément 
troubler,  non-seulement  la  France  elle-même,  mais 
la  Belgique,  sa  voisine  ,  et  toute  l'Europe  avec 
elle. 

11  était  du  privilège  de  ce  temps-ci  de  voir  re- 
naître, sous  des  traits  menaçants,  toutes  les  intolé- 
rances et  tous  les  fanatismes  du  passé,  et  il  était 
écrit  sans  doute  que  les  rivalités  et  les  haines  reli- 
gieuses viendraient  irriter  davantage  les  dissen- 
sions politiques.  Le  représentant  de  la  royauté 
légitime  et  de  la  France  catlioliquc,  M.  le  comte  de 
Chambord,  qui  incarne  en  lui,  pour  ses  fidèles, 
deux  principes,  l'un  politique,   l'autre   religieu-x, 

•  Le  \2  février,  l'Assemblée  rendait  une  loi  qui  abrogeait 
le  paragraphe  l'"'  de  l'art.  17  du  décret  du  17  février  1852, 
interdisant  le  compte  rendu  des  procès  de  presse. 

Même  jour.  Loi  qui  abroge  les  art.  4.50  et  .5ôO  du  Code 
de  commerce  relatifs  au  privilège  des  propriétaires  en  ma- 
tière de  faillite. 

—  Loi  relative  à  la  reconstitution  des  actes  de  l'état  civil 
détruits  par  la  Commune. 

li  février.  Loi  sur  le  cumul  du  ti-aitement  des  fonction- 
naires publics  élus  députés  à  l'Assemblée  nationale. 

—  Loi  qui  abroge  le  décret  du  17  septembre  1870  relatif 
à  l'établissement  d'une  taxe  sur  les  absents,  et  ordonne,  en 
même  temps,  le  remboursement  des  sommes  déjà  perçues. 

In.  Loi  sur  la  réunion  des  conseils  générau.\.  (Proposition 
Tréveneuc.  Voi/ez  notre  Chapitre  V.) 

—  Décret  qui  transfère  l'École  d'application  du  génie 
maritime  de  Paris  à  Cherboui'g. 

28.  Loi  sur  les  surtaxes  d'enregistrement. 

—  Loi  sur  le  transport  des  boissons  (acquiti^-à-caution). 

29.  Loi  portant  élévation  du  prix  des  Inijais  ù  fumer. 
C'est  là  le  bilan  législatif  de  la  seconde  quinzaine  de  fé- 
vrier. 


entreprit,  durant  ce  mois  de  février  1872,  de  se 
rapprocher  de  France  (il  avait  déjà  traversé  un  an 
auparavant,  notre  pays)  et  de  recevoir,  sur  une 
terre  neutre,  les  hommages  de  ceux  qui  s'appe- 
laient avec  empressement  ses  serviteurs  et  sujets. 

C'est  cet  incident  qui  causa  en  Europe  une  émo- 
tion vive.  Tandis  que  les  cléricaux  de  toutes  les 
nations,  belges,  bavarois,  italiens, etc.,  applaudis- 
saient à  celle  démarche  de  l'héritier  des  Bourbons, 
l'Allemagne,  tout  entière  à  sa  campagne  contre 
l'ultramontanisme,  fronçait  le  sourcil,  et  la  Belgique 
libérale  s'inquiétait,  en  même  temps  que  Rome,  la 
Rome  italienne,  regardait  non  sans  irritation  le 
spectacle  que  donnaient  chez  elle  les  catholiques, 
tout  joyeux  de  l'attitude  nouvelle  que  semblait  de- 
voir prendre  le  roi  de  la  chrétienté. 

Les  cléricaux  espéraient-ils  donc  que  l'heure 
était  venue  où  Henri  V,  remontant  sur  le  trône  et 
saisissant  l'épée,  allait,  —  pour  parler  comme  les 
ultramon tains,  —  briser  les  fers  de  l'héi'itier  de 
saint  Pierre  enchaîné?  Tous  les  partis  ont  leurs  il- 
lusions, surtout  les  partis  habitués  à  ne  compter 
qu'avec  les  fantômes.  Beaucoup  de  membres  de 
rAssemblée  nationale,  semblables  à  ce  M.  Gabriel 
de  Belcastel  qu'on  allait  entendre,  un  an  après, 
dans  l'église  de  Paray-Ie-Monial,  vouer  la  France 
au  Sacré  Cœur  de  Jémf:,  croyaient  fermement  que  le 
Boy  étnit  de  retour,  et  cela  parce  qu'il  venait  de 
prendre  un  appartement  dans  un  iiôtel  d'Anvers. 

Les  chefs  de  la  Droite  étaient,  il  est  vrai,  résolus 
à  profiter  de  ce  gage  du  comte  de  Chambord  pour 
aniver  décidément  à  celte  fn.^ion  tant  désirée.  Ils 
proclamaient  déjà  que  c'était  chose  obtenue,  il  la 
fusion  passait,  po'ar  eux,  dans  l'ordre  des  faits  ac- 
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complis.    Illusion    nouvoUo,    nouvelle    déception. 

M.  le  comte  de  Chambord  était  arrivé  le  13  fé- 
Triel"  ù  Anvm's,  et  il  y  avait  choisi  un  logis  dans 
ce  vaste  Hdh'l  Saint^ Antoine ^  qui  donne  sur  la  place 
Vei  te  où  se  tient  encore,  en  plein  vent,  depuis  l'in- 
cendie du  vieux  bâtiment,  la  Bourse,  au  pied  do  lu 
statue  de  Hubcns.  On  entend  de  là  le  caiillon  de  la 
vieille  cathédrale  et  riiôtel lui-môme, aiistûcralique 
et  immense,  a  quelque  chose  de  l'aspect  religieux 
d'un  couvent.  Ce  fut  là,  on  peut  lo  dire,  durant 
plusieurs  jours,  le  quaitior-général  de  lu  réac- 
tion européenne.  Non-seulement  des  pèlerins,  por- 
huit  un  drapeau  fleurdelysé,  vinrent  de  Lille,  mais 
de  tous  les  pays  voisins.  Les  visites,  les  lettres, 
les  Contre-lettres,  les  manifeste-,  les  adresses  au 
roji  allaient  pleuvoir. 

AL  Edmond  Krnoul,  député  de  la  Vendée,  com- 
mandeur de  l'ordre  de  Saint-Grégoire  et  l'un  des 
chefs  du  parti  légitimiste  clérical,  s'était  rendu, 
avec  un  groupe  de  ses  collègues,  auprès  du  comte 
de  Chambord,  C'était  la  démarclie  officielle  pour 
décider  le  prétendant  royal  à  quelque  acte  politique 
d'où  pouvait  sortir  le  succès.  Mais,  à  ccMé  de  ces 
lactiques  officielles,  il  y  avait  les  mouvements  offi- 
cieux, plus  nombreux  peut-être. 

I^e  PiL'cuncur,  d'Anvers,  constatait,  avec  raison, 
que  le  séjour  des  partisans  du  comte  de  Chamliord 
à  Anvers,  donnait  beaucou[i  d'animation  à  la  ville. 
Par  tous  les  trains  arrivaient  des  personnages 
invités  à  une  réception  solennelle,  dans  les  appar- 
tements du  comte,  à  Vllùti'l  Saint-Antoine  ;  on 
c  imptait  l'arrivée  quotidienne  d'une  soixantaine 
de  membres  du  clergé  francjais. 

Un  soir,  vers  six  heures,  un  curieux  quipnitjno 
provoquait  même  un  grond  rassemblement  vers 
l'Ilntcl  de  l'Eiiriipi',  Ouelquos  personnes  croyaient 
reconnaître  parmi  les  étrangers  nouvellement  arri- 
vés, et  qui  se  promeoaientà  la  place  Verte,  M.  Thiers. 
Aussitôt  toute  cetle  foule  flamande,  évidemment 
oppo-éo  au  séjour  ou  du  moins  aux  manœu- 
vres de  M.  de  Ciiambord  et  de  ses  partisans,  prenait 
l'altitude  lapins  sympathique  :  tout  le  monde  sa- 
luait le  promeneur,  qui  rendait  avco  étonnement 
le.s  saints.  Cette  scène  dura  une  heure,  et  quand  lo 
faux  M.  Thiors  rentra  à  l'hùlel,  lu  foule  se  groupa 
devant  la  porte  criant  :  Vive  le  Président  !  Oi\  le 
personnage  qu'on  avait  acclamé  n'était  autre  que 
M.  llandet,un  des  plus  chauds  partisans  du  comte 
de  Cliambord. 

.le  no  rappelle  ici  cette  petite  anecdote  qui  di- 
v(Mtit  Anvers,  que  pour  montrer  quel  était,  en 
somme,  l'esprit  même  do  la  cité  flamande.  Les 
pariisans  de  f/inri  T  n'en  deveiiiiient  pas  moins 
nomlireux  et  n'en  criaient  pas  moins  :  lïcc  le  roi, 
sous  SOS  fenêtres. 

Le  cninte  de  Chambord  roecvuil,  tour  à  tour,  do 
nombreux   adhérents.    MM.    le   comte   Roger,  le 


comte  Desinge,  le  baron  deBeaumont,  le  comte  de 
Moustier-.Merinvilles,  le  baron  Dupré  de  Loire,  le 
marquis  de  Bitiotte,  L.  de  Farconnet,  le  maïquis 
d'Orval,  le  comte  de  la  Belinaye,  le  vicomte  de  la 
Belinaye,  les  marquis  de  Chasseval,  de  Guichc- 
neux,  d'Aramon,  le  vicomte  de  Brandi,  le  baron 
Fresndye,  eic,  etc. 

Puis  venaient  les  députés  français  présents  à 
Anvers.  Aprèsl'audience  dans  la  salle  commune,  où 
la  réunion  était  nombreuse,  on  buvait  bravement  à 
la  santé  du  roi  et  à  la  restauration  de  Pie  IX  sur  le 
trône  pontifical. 

Chaque  jour,  après  la  messe,  les  réceptions  re- 
commençaient '. 

Les  manifestations  cléricales  et  légitimistes,  les 
cris  de  «  Vive  le  roi!  »  poussés  devant  l'hôtel  où  était 
descendu  le  comte  de  Chambord,  et  aussi  les  cris 
de  «  A  bas  les  prétendants,  ù  bas  les  conspirateurs!  n 
qui  avaient  retenti  ensuite,  devaient  provoquer 
bientôt  dans  la  séance  du  conseil  communal  d'An- 
vers du  PJ  février,  un  incident  assez  grave. 

Le  conseil  communal  jugeait  Jjon  de  blâmer  en 
séance  publique  les  manifestalioos  que  l'on  avait 
faites  le  samedi  devant  V Hôtel  Saint-Antuine. 

Ces  manifestations  suggéièrent  alors  hVOpinion 
les  réllexions  suivantes  qu'il  faut  rapporter  comme 
l'expression  de  la  pensée  belge  sur  cet  incident  : 

H  Des  manifestations  ont  eu  lieu  devant  Vllôiel 
Saint- Antoine,  où  loge  M.  le  comte  de  Chambord. 
Certes,  nous  ne  pouvons  les  approuver  ;  ce  person- 
nage est  notre  hôte,  et,  aussi  hmgtemps  qu'il  ne 
trouble  pa»  l'ordre,  ses  faits  et  gestes  ne  relèvent 
pas  de  l'opinion  publique.  Nous  regrettons  doue  les 
cris  hostiles  qui  ont  été  poussés  sous  les  fenêtres  de 
M.  de  Chambord  ;  mais,  en  même  temps,  nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  d'éprouver  un  profond 
étonnement  en  voyant  le  gouvernement  belge,  si 
prompt  à  sévir  contre  unVictorIlugo,par  exemple, 
pour  quelques  paroles  généreuses  au  fond,  mais 
exagérées  dans  la  forme,  assister  impassible  h.  des 
conférences  où  l'on  conspire  ouvertement  la  ruine 
du  gouvernement  que  la  France  s'est  doimé. 

«  Si  M.  le  comte  de  Chambord  n'était  pas  le  re- 
présentant du  droit  divin  et  du  gouvernement  des 
prêtres;  s'il  n'était  pas  rincarnation  de  l'ancien  ré- 
gime et  de  l'absolutisme,  il  y  a  longtemps  qu'on 
l'aurait  invité  à  repasser  la  frontière,  en  le  priant 
d'aller  conspirer  ailleurs;  mais  le  comte  de  Cham- 
bord a  des  privilèges  chez  nous  :  il  est  le  descen- 
dant de  cette  illustre  maison  qui  a  fourni  à  la 
France  des  Louis  XIV  et  des  Louis  XV,  et  qui  a 
donné  à  lu  Belgique  un  demi-siècle  de  guerres  et  de 
dévastations,  en  lui  enlevant  une  partie  do  son  ter- 
ritoire. 

'  On    y    notait    la    pi-csonce    de    l'ox-ro;    lio    Haiiovi' 
Georges  V,  nccompagné  de  M.  Windhorst,  député  catholiq 
.1»  rarlemont  do  IJciUii.  Le  fait  était  faux. 
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«  Nous  avons  toujours  été  hostile  à  rapplication 
do  la  loi  contre  lee  étrangers;  aussi  prenons-nous 
acto  de  l'inaction  du  gouvernement,  en  présence 
d'une  conspiration  patente  et  des  manœuvres  d'un 
prétendant  qui  ne  se  donne  pas  la  peine  de  cacher 
ses  desseins,  pour  demander  que  la  législation  ap- 
pliquée jusqu'à  ce  jour  en  pareil  cas  soit  abrogée. 
Il  ne  faut  pas  que  la  Belgique  ait  deux  poids  et 
deux  mesures,  et  qu'elle  permette  sur  son  terri- 
toire dos  entrevues  qui  peut-être  sont  le  prélude 
d'une  guerre  civile  chez  un  peuple  ami,  alors 
qu'elle  se  montre  impitoyable  pour  des  réfugiés 
inoffensifs,  dont  le  seul  tort  est  d'avoir  été  vaincu.  » 

Et  capendant  l'arrivée  des  adhérents  du  comte 
deChambord  ne  discontinuait  pas.  Le  comte  do  Ga- 
rayon-la-ïour,  le  marquis  de  Wittfause,  le  marquis 
de  Partz,  député  du  Pas-de-Calais,  le  vicomte  de 
Maussabre,  et  plusieurs  membres  du  clei'gé  fran- 
çais arrivaient  encore. 

L'Hôfcl  Saint-Antoine  était  comble.  Déjà  VHùtel 
de  l'Europe  était  envahi  à  son  tour.  On  y  voyait  le 
comte  et  la  comtesse  Aymar,  de  la  chancellerie, 
la  comtesse  de  Ghoiseul,  comtesse  de  Montagu, 
baron  et  baronne  d'Albieginy,  Alfred  Cahen , 
vicomte  de  Poix,  comtes  Gonidcc  de  Traisan 
(frères),  marquis  Caillet  de  Tertre,  comtes  de  Ne- 
temières  (frères),  marquis  de  Rernier,  vicomte 
Eugène  de  Terves,  vicomte  Léonce  de  Terves, 
comte  de  Bertier,  comte  de  Riancourt.  O'était-là 
comme  le  Coblentz  somptueux  d'une  émigration 
nouvelle. 

Les  alentours  de  VHûtel  Saint-Antoine  étaient 
d'ailleurs  activement  surveillés  par  la  police.  On 
se  montrait,  dans. la  rue,  comme  curiosité,  les 
pièces  d'argent  frappées  en  1833,  à  l'effigie  du 
prétendant,  et  portant  pour  exergue  :  Henri  F,  roi 
de  France. 

La  population  anversoise  ne  pouvait  i-éellement 
tolérer  longtemps  ces  bruyantes  manifestations  et 
bientôt  les  journaux  belges  annonçaient  que  la  pé- 
tition suivante  cii'culait  à  Anvers  et  se  couvrait 
de  signatures  : 

-'1  MM.  les  présidents  et  iiieni/ires  de  la  cliUinl/ie 
des   représentants, 
((  Messieurs, 

«  Les  soussignés,  citoyens  belges  et  habitants  de 
la  ville  d'Anvers,  ont  l'honneur  de  vous  exposer 
que  M.  le  comte  de  Chambord  et  ses  partisans 
trament  en  ce  moment  à  Anvers  une  conspiration 
flagrante  et  avouée  contre  les  institutions  d'un 
pays  voisin  et  ami. 

«La  position  que  le  gouvernement  belge  a  prise, 
par  l'envoi  de  hauts  fonctionnaires  chargés  de 
complimenter  le  prétendant  français,  expose  notre 
pays  à  de  graves  difficultés  et  est  contraire  à  la 
neutralité  qui  nous  est  imposée  par  les  traités. 


((  Les  soussignés  sont  loin  de  dejiiandor  qu'un 
applique  à  M.  le  comte  de  Chambord  la  loi  contre 
les  étrangers,  en  vertu  de  laquelle  MM.  Cliarras, 
Louis  Blanc,  Prim,  Victor  Hugo  et  tant  d'auties 
ont  été  expulsés  de  la  Belgique.  Mais  la  conduite 
partiale  du  gouvernement  dans  les  circonstances 
actuelles  fournit  un  nouvel  et  précieux  argument 
contre  celte  loi,  dont  ils  vous  demandent  yav  la 
présente,  l'abrogation  formelle  et  immédiate. 

«Ils  vous  prient  d'agréer,  messieurs,  l'expression 
de  leur  profond  respect.  » 

La  Belgique  avait  raison,  et  les  trouilles  du 
23  février  forçaient  bientôt  le  comte  de  Chambord 
à  prier  puliliquement  ses  amis  de  France  de  sus- 
pendre leurs  visites.  Le  27,  lui-même  devait  quitter 
Anvers  pour  se  rendre  à  Dordrecht,  en  Hollande,  et 
de  là,  à  Bréda. 

Ëtait-il  résulté,  du  moins,  pour  le  parti  légi- 
timiste ,  un  progrès  quelconque,',  de  toutes  ces 
marches  et  contre-marches?  Les  uns  disaient  oui, 
les  autres  non  ;  toujours  est-il  que  l'élan  monar- 
chique avait  «  trouvé  des  récalcitrants  n  et  que  la 
manifestation  aboutissait  à  la  réunion  de  230  à 
300  adhésions,  mises  aii  bas  d'un  long  factum. 
((  Etait-ce  là,  comme  le  demandait  la  Revue  des 
Deux  Mondes  ce  qu'il  fallait  appeler  la  fusion  mo- 
narchique, la  reconstitution  d'un  seul  parti  monar- 
chique'! »  Non  certes,  et  toutes  les  démarches  accu- 
saient, décelaient  une  impuissance  finale. 

Que  de  peine  s'était-on  donnée  cependant,  pour 
arriver  à  recruter  280  adhérents  à  peu  près,  autour 
du  manifeste  que  quatj'o-vingts  membres  environ 
de  la  droite,  entre  autres,  MM.  Arthur  tle  Gumont, 
do  Meaux,  Baragnon,  Depeyre  avaient  rédigé  en 
commua  ! 

C'est  ce  manifeste  qu'on  appelait  à  tort  le  Mani- 
feste Moulin,  qui  eût  pu  s'appeler  le  Manifeste  des 
(luatre-vingts,  ou  encore,  du  nom'  de  son  principal 
auteur,  le  Manifeste  Ernoul. 

Les  auteurs  et  les  signataires  du  manifeste  des 
quatre-vingts  voulaient  la  monarchie  héréditaire 
et  ti'aditionnelle,  mais  en  même  temps  constitu- 
tionnelle et  parlementaire.  Ils  travaillaient  à  re- 
placer sur  le  trône  la  maison  de  Franco  ;  mais 
ils  désiraient  aussi  qu'elle  acceptât  les  conditions 
qui  sont  celles   des  gouvernements  modernes. 

«  Sur  le  moyen,  disait  alors  le  Journal  de  Paru, 
le  manifeste  des  quatre-vingts  n'est  pas  moins 
explicite.  Ses  auteurs  et  ses  signataires  reconnais- 
sent le  droit  de  la  nation  à  choisir  son  gouverne- 
ment. Ils  n'attendentle  triomphe  de  leurs  idéesque 
de  la  discussion  et  du  vote.  Ils  ne  font  appel  qu'au 
pays,  représenté  par  ses  mandataires  librement 
élus.  Du  drapeau  blanc,  pas  un  mot.  Le  silence  ici 
a  une  signification  sur  laquelle  il  est  inutile  d'in- 
sister. I) 
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Enfin  Ift  manifeste  des  quatre-vingts  reconnais- 
sait formellement  l'égalité  civile  et  politique. 

On  le  voit,  c'était  tout  un  système  qui  pouvait  se 
résumer  en  deux  mots  :  réconciliation  de  la  mo- 
narchie traditionnelle  avec  la  société  moderne,  du 
droit  héréditaire  avec  le  droit  national. 

Les  signataires  du  manifeste  des  quatre-vingts 
venaient  de  faire  un  pas  considérable  et  de  se  pla- 
cer sur  un  terrain  parfaitement  acceptable  pour 
les  orléanistes. 

La  question  maintenant  était  de  savoir  s'ils 
allaient  être  suivis  sur  ce  terrain  par  la  droite 
toute  entière,  et  rejoints  surtout  par  le  comte  de 
Chambord. 

«  Nous  n'avons  pas  qualité  pour  donner  des 
conseils  à  l'auguste  chef  de  la  maison  de  France, — 
ajoutait  l'organe  des  princes  d'Orléans,  en  mettant 
ses  lecteurs  au  cour.'int  de  la  tactique  nouvelle.' — 
C'est  à  ses  amis  qu'il  appartient  de  lui  faire  enten- 
dre la  voix  de  leur  expérience  et  de  leur  dévoue- 
ment. 

«  Mais,  évidemment,  si  M.  le  comte  de  Cham- 
bord, sacrifiant,  par  un  grand  efl'ort  de  patriotisme, 
quelques  idées,  respectables  sans  doute,  mais  trop 
absolues,  acceptait,  dans  ses  points  fondamentaux, 
le  manifeste  des  quatre-vingts,  il  ne  pourrait  plus  y 
avoir  en  France,  ù  dater  de  ce  moment,  qu'un 
seul  parti  monarchique. 

«  (^tuant  à  nous,  noire  devoir  est  fout  tracé. 
Nous  l'avons  toujours  dit  et  nous  le  répétons  :  nous 
ne  représentons  pas  des  prétentions  dynastiques; 
nous  représentons  des  principes  politiques.  Ces 
principes  sont  les  suivants  :  l'égalité  civile,  la 
liberté  politique  et  religieuse,  le  gouvernement 
constitutionnel. 

(I  Ces  principes,  nous  les  retrouvons,  en  ce  qu'ils 
ont  d'essentiel,  dans  le  manifeste  des  quatre- 
vingts.  Si  ce  manifeste  devient  la  règle  de  conduite 
de  ceux  qui  l'ont  adopté  et  signé,  rien  désormais 
ne  nous  empêche  de  marcher  avec  eux  :  tout,  au 
contraire,  nous  y  engage. 

«  Nous  pouvons  encore  être  séparés  d'eux  par 
des  questions  qui  ont  leur  gravité,  mais  qui  ne  sont 
pas  fondamentales.  Ce  n'est  pas  le  moment  de  dis- 
cuter sur  ces  questions;  ce  n'est  pas  le  moment  de 
chercher  ce  qui  nous  divise;  c'est  le  moment,  au 
contraire,  de  chercher  ce  qui  peut  nous  unir.  » 

«  Le  secii'laire  de  la  védactiun, 

«    lÎMILE  HAUnOUIN  '  S 

La  réconciliation  n'élait  cependant  pas  faite  en- 
core. M.  de  La  Rochelle,  dépulé  de  Nantes,  et  lé- 

•  h'Unioti,  i\  propos  Aa  manifeste  qm  satisfais.iit  ainsi  le 
Journal  de  Paris,  se  tenait  sur  une  réserve  extrême.  Elle  pu- 
bliait nne  note  énismatique,  dont  voici  le  passage  principal  : 

a  Dc:s  pourparloi'S  sont  engagés,  des  négociations  sont  ou- 


gitimiste,  conseillait  au  comte  de  Paris,  pour  la 
hâter,  d'aller  saluer  l'aîné  de  sa  race  qui  est  à  In 
fois  l'aîné  de  toutes  les  rares  '.  Mais  cette  véritable 
abdication  devait  paraître  difficile  au  neveu  du 
duc  d'Aumale.  Il  n'y  avait  décidément  qu'une  mo- 
ralité il  tirer  do  ces  essais  de  fusion,  c'est  la  haine 
que  professaient  tous  ceux  qui  la  tentaient  pour  la 
République.  Cette  haine,  M.  le  général  Changar- 
nier  l'avait  mieux  que  personne  révélée  en  appo- 
sant sa  signature  au  bas  du  manifeste  Ernoul.  11 
avait  ajouté  ces  mots  : 

<c  Sans  égard  pour  la  République,  que  je  cotist- 
dî're  comme  le  fléau  de  notre  pays,  J'adhère  au  mani- 
feste. )> 

Tous  ceux  qui  avaient  signé  le  manifeste  eussent 
pu  contre-signer  une  telle  phrase.  Mais  le  comte 
de  Chambord  s'était  montré  fort  peu  disposé  à  des 
concessions,  et  l'Univers  lui-même  raillait  agréa- 
blement le  manifeste  des  Quati-e-  Vingts  qu'il  appelait 
le  manifeste  des  Quinze- 1  ingts. 

Il  faut  publier  tout  le  morceau  : 

«  Les  délégués  ont  été  bien  accueillis  à  Anvers, 
mais  le  noble  prince  les  a  d'abord  avertis  qu'il  ne 
les  écoutait  pas  officiellement.  Ensuite,  il  les  a 
laissés  causer,  et  ils  ont  parlé  comme  il  ont  voulu; 
nous  ne  disons  pas  comme  ils  l'ont  trouvé  bon, 
car  eux-mêmes  en  parlant  se  sont  plus  d'une  fois 
aperçus  que  ce  qu'ils  disaient  n'était  pas  bon. 

((  Après  quoi,  le  fils  d'Henri  IV,  avec  la  même 
sérénité  bienveillante,  leur  a  laissé  eulendre  que 
le  manifeste  était  leur  affaire;  qu'ils  pouvaient  le 
signer  ou  ne  le  signer  pas,  selon  qu'ils  y  trouve- 
raient davantage  leur  commodité  particulière  et 
l'expression  plus  ou  moins  juste  de  leurs  vues  per- 
sonnelles sur  la  situation. 

((  En  ce  qui  regarde  le  drapeau,  ils  ont  paifai- 
tement  pu  comprendre  qu'il  n'en  fallait  pas  même 
parler,  cl  que  le  panache  blanc  reste  sur  son  che- 
min et  ne  le  quittera  pas. 

(i  Ils  ont  pu  comprendre  aussi  que  le  roi  ne 
croit  pas  que  toute  la  France  soit  dans  l'Assemblée, 
et  n'estime  pas  que  toute  la  sagesse  et  toute  la  ré- 
solution du  monde  se  trouvent  dans  la  mixiure  des 
centres. 

«  Ils  ont  pu  comprendre  encore  que  le  roi  veut 
régner  pour  eux  sans  doute  comme  pour  tout   le 


vertes  au  sujet  du  programme  qui,  suivant  ses  auteurs,  doit 
amener  a  la  fusion  parlementaire  ». 

d  Quelle  sera  l'issue  de  ces  pourparlers  et  de  ces  négocia- 
tions ?  Nous  ne  saurions  le  préjuger. 

«  Notre  droit  et  notre  devoir  étaient  de  signaler  les  périls 
cachés  sous  la  forme  inoffensive,  eu  apparence,  d'un  pro- 
gramme. C'était  notre  tâche,  et  nous  l'avons  remplie. 

K  Après  avoir  mis  les  consciences  en  éveil,  nous  attend,  ii^ 
l'heure  prochaine  où  les  décisions  prises  .ap|>elleront  no: i.' 
jugement.  )i 

1  Ce  n'est  que  beaucoup  plus  tard,  en  août  1873,  que  le  ' 
comte  de  Paris  se  décida  à  suivre  ce  conseil,  et  qu'il  alla  A 
Frohsdorf  rendre  visite  au  comte  de  Ch.imbord. 
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Les  champs  de  bataille.  —  Le  château  de  Montvilliers,  près  de  BazeiUes. 


peuple,  mais  non  pas  par  eux  seuls  et  uniquement 
selon  leurs  vues. 

(1  Assurément  le  roi  les  regarde  et  les  considère, 
mais  il  a  l'air  de  regaider  aussi  plus  loin  et  plus 
haut. 

u  Us  sont  revenus,  ils  ont  rendu  compte,  et  plus 
d'un  parmi  les  Quatre-Vingts  se  demande  si  les 
centres,  avant  de  s'être  fusionnés,  ne  sont  pas  déjà 
les  Qainze-Vinrjts. 

(1  Nous  en  avons  bien  du  regret,  mais  c'est  un 
peu  notre  opinion.  —  Louis  Veuillot.  » 

Ainsi  se  trouvait  réduit  à  néant  le  plan  de  cam- 
pagne que  le  même  M.  Veuillot  appelait  encore  le 
plan  des  Camonlàtes,  et  il  fallait  attendre  de  longs 
mois  avant  que  cet  éternel  mot  de  fusion,  éternelle- 
ment impraticable,  fût  de  nouveau  prononcé. 

Encore  une  fois,  quelle  que  fût  l'activité  dévo- 
rante des  partis  monarchistes  purs,  la  République 
n'avait  vraiment  de  danger  sérieux  à  attendre  que 
du  côté  du  parti  de  l'Empire.   C'était,  celui-là.  le 


plus /jm//(/Me  "dans  ses  complots.  On  le  retrouvait 
partout,  et  partout  agissant.  Un  de  ses  écri\ains, 
M.  Jules  Richard,  venait  d'entreprendre  une  cam- 
pagne anti-républicaine  toute  spéciale.  Comme  il 
savait  bien  que  l'armée  jouerait  son  rôle,  et  un  rôle 
prépondérant,  dans  chaque  événement  politique,  il 
entreprenait  de  s'adresser  spécialement  aux  sol- 
dats et  de  détruire,  dans  leur  esprit,  tout  respect 
pour  le  gouvernement  de  la  République.  Il  avait 
donc  fondé  le  journal  l'Armée  où,  avec  un  ton  spé- 
cial, le  rédacteur  du  Gaulois  continuait  sa  campa- 
gne contre  M.  Thicrs.  Le  21  février,  un  décret 
suspendait  à  la  fois  le  journal  le  Gaulois  et  le  jour- 
nal l'Armée.  Le  Gaulois  reparaissait  le  lendemain 
sous  un  nouveau  titre,  l'Étoile,  mais  V h  lotie  était 
également  suspendue.  La  presse  démocratique 
n'approuva  nullement  ces  rigueurs  '. 

1  Journal  officiel  du  22  février  : 

«  Par  décret  en  date  de  ce  jour,  délibéré  en  conseil  des 
ministres  et  conti-e-signé  par  les  ministres  de  l'intérieui-  et 
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r  Quelques  jours  auparavant,  à  l'Assemblée  na- 
tionale, M.  Mestrcau  avait  adressé  une  question  au 
ministre  de  l'intérieur,  relative  à  la  propagande  bo- 
napartiste. Il  n'avait,  disait-il,  jamais  porté  une 
réclamation  à  la  tribune  contre  des  adversaires 
politiques,  ni  demandé  une  répression  contre  les 
abus  de  la  presse,  de  quelque  côté  qu'ils  se  soient 
produits.  C'est  un  sentiment  d'une  menace,  sinon 
dun  danger,  pour  la  tranquillité  publique,  qui  le 
décidait  seul  à  sortir  de  sa  réserve  accoutumée. 

«  Je  ne  veux  pas,  ajoutait  M.  Mestreau,  de- 
mander à  M.  lo  garde  des  sceaux  de  poursuivre  la 
honteuse  brochure  qu'il  a  entre  les  mains,  mais 
j'appelle  l'attention  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
sur  le  danger  que  nous  révèlent  de  pareilles  pu- 
Jjlications. 

«  Il  s'agit  d'une  brochure  bonapartiste,  et  vous 
comprendrez,  messieurs,  la  profonde  répugnance 
(jue  j'éprouve  à  ai)order  un  pareil  sujet. 

«  Des  lettres  émanant  de  personnes  honorables 
de  la  Charente-Iniéiieure  signalent  les  nouveaux 
progrès  que  la  propagande  bonapartiste  fait  chaque 
jour  dans  notre  malheureux  pays.  (Mouvement.) 
Elles  ajoutent  qu'un  des  plus  puissants  moyens 
employés  consiste  dans  la  distribution  clandestine 
d'une  brochure  qui  a  pour  titre  l  Abeille,  alraanach 
rural.  Je  n'ai  pas  l'intention  d'en  faire  de  longues 
citations;  d'ailleurs,  je  serais  arrêté  à  chaque  in- 
stant par  le  dégoût  qu'inspire  une  pareille  publi- 
cation. 

(i  Deux  passages  suitout  sont  à  signaler  :  l'un  est 
relatif  au  vote  si  solennel,  si  spontané  émis  par 
l'Assemblée  lorsqu'elle  s'est  prononcée  sur  la  ques- 
tion de  la  déchéance  ;  l'autre  a  trait  à  l'homme 
qu'on  ne  cesse  de  préconiser  depuis  le  commence- 
ment de  la  brochure  jusqu'à  la  fin.  d 

L'orateur  lisait  alors  quelques  lignes  dans  les- 
quelles il  est  dit  que  cette  déclaration  de  déchéance 
complète  un  des  faits  les  plus  honteux  de  nos  an- 
nales, à  savoir  :  «  la  traliismi  du  4  septembre,  ce  jour 
néfaste  oh  le  souverain  vaincu  fut  abandonné,  et  ou 
l'on  saisit  pour  le  renverser  Foccasion  de  la  défaite 
de  l'armée  française...  » 

Plus  loin:  a  L'histoire  dira  que  cette  Assemblée 
poussée  par  la  haine  a  agi  en  dehors  de  tout  scnti- 
timenc  tCéquitv,  quelle  s^est  déshonorée,  par  un  des 
actes  dont  rougit  le  plus  un  homme  et  dont  rare- 
ment un  corps  politique  se  rend  coupable,  par  un 
MEXS03\'0E  !...  Cette  séance,  par  la  lâcheté  de  plu- 


(le  l;i  guerre,  le  Président  de  la  République  a.  suspendu  les 
journaux  le  Oniilnis  et  VAnnée.î) 

Joiinint  officiel  du  2-t  février  : 

M  Par  décret  du  Président  de  la  Ilépublique,  contre-signe 
par  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre,  à  la  date  du 
23  février  1872,  lo  journal  l'Etoile  a  été  suspendu,  comme 
constituant  une  publication  dont  le  seul  but  était  d'éluder 
l'application  du  décret  de  suspension,  prononcé  le  21  du 
mfme  mois,  «-ontre  lo  journal  h  Ginlois.  « 


sieurs  membres  de  l'Assemblée,  par  les  fureurs  de  la 
montagne,  dont  quelques-uns  ont  été  sur  le  point  de 
se  porter  à  des  voies  de  fait,  a  été  digne  des  plus 
abominables  séances  de  la  Convention.»  (Mouve- 
ment d'indignation.) 

Dans  le  second  passage,  après  avoir  parlé  de 
l'héroïsme  de  l'empereur  et  des  savantes  combinai- 
sons qui  ont  conduit  à  la  journée  néfaste  de  Sedan, 
on  termine  ainsi:  «  Tout  était  fini:  l'empereur, 
père  de  ses  soldats,  ne  vit  d'autres  moyens  de  les 
sauver  de  la  mort  que  de  sacrifier  sa  pj-np/re  liberté; 
il  s'offrit  en  holocauste,  fit  arborer  le  drapeau  blanc 
et  remit  son  épie  au  roi  de  Prusse.  »  (Nouveau 
mouvement  d'indignation.) 

a  Cette  brochure,  ajoutait  M.  Mestreau,  se  distri- 
bue clandestinement,  et,  ce  qui  est  plus  grave, 
gratuitement;  il  paraît  même  qu'un  journal  bona- 
partiste envoie  cet  opuscule,  à  titre  de  prime,  à 
ses  abonnés. 

«  S'il  s'était  agi  d'un  fait  isolé  se  passant  dans 
la  Charente-Inférieure,  je  l'aurais  dédaigné.  Mal- 
heureusement il  se  rattache  à  un  système  de  pro- 
pagande, qui  a  pour  but  de  tromper  encore  notre 
malheureux  pays.  (Assentiment.)  Tous  les  jours, 
on  distribue,  jusque  dans  les  rangs  de  l'armée,  des 
journaux  qui  n'hésitent  pas  à  glorifier  les  hontes, 
les  crimes  du  règne  passé  !  {Vive  approbation.) 

«J'espère  avoir  l'approbation  unanime  de  la 
Chambre  en  venant  signaler  à  l'attention  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  ces  anciens  conspirateurs, 
ces  aventuriers  politiques  qui  songent  encore  à 
semer  l'inquiétude  dans  toute  la  France.  Il  faut 
surveiller  les  menées  de  ces  malfaiteurs;  il  y  va 
du  salut  du  pays,  il  y  va  de  son  honneur  !  {.\ouvellc 
et  vive  approbation.) 

«  M.  LE  MINISTRE  DE  l'ixtérieue.  Le  gouver- 
nement est  décidé  à  tout  faire  pour  assurer  If  res- 
pect et  l'obéissance  à  l'Assemblée,  aux  lois  qu'elle 
a  rendues  et  jusqu'à  la  moindre  de  ses  résolutions. 
(Très-bien!)  A  plus  forte  raison,  accomplira-t  il 
ce  devoir  étroit  lorsqu'il  s'agira  de  l'existence 
même  de  l'.Vssemblée  et  du  muiulien  du  régime 
qu'elle  a  fondé.  On  affecte  depuis  quelque  temps 
d'associer  à  certaines  espérances,  à  certaines  jus- 
tifications, des  outrages  contre  l'Assemblée,  contre 
ses  résolutions,  ses  décrets  et  ses  lois  ;  on  espère 
ralentir  la  répression  en  multipliant  ces  outrages 
pour  la  poursuite  desquels  des  demandes  d'auto- 
risation sont  exigées  par  la  loi.  Mais  le  gouver- 
nement déjouera  ces  manœuvres  et  poursuivra 
sans  rclàclie  les  délits  commis  contre  l'Assemblée 
et  contre  les  lois  qu'elle  a  rendues.  » 

!       M.   Victor   Lcfi'anc   terminait  en  déclarant  que 
des  poursuites  étaient  déjà  commencées  contre  la 

I   publication  qu'on  venait  de  citer,  et  qu'elles  se- 
raient exercées  avec  la  même  vigueur  contre  tous 

j   les  écrits,  d'où  qu'ils  vinssent,   qui  oseraient  atta- 
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quer  et  contester  l'autorité  de  l'Assemblée  natio- 
nale. [Approbation  générak)  '. 

Ainsi,  l'audace  des  bonapartistes  était  extrême. 
N'allaicnt-ils  pas  d'ailleurs  annoncer  bientôt  par 
amour  du  désordre  une  grande  combinaison  ma- 
chiavélique, l'alliance  de  la  Prusse,  de  l'Italie  et 
de  l'Espagne,  pour  la  restauration  de  Napoléon  en 
France?  «  Ils  ne  savent  peut-être  pas  tout,  ajoutait, 
à  ce  propos,  un  judicieux  esprit,  ils  ignorent  que 
récemment  un  des  principaux  diplomates  de  l'Eu- 
rope, se  trouvant  à  Londres,  est  allé  voir  celui  qui 
fut  l'empereur.  Ce  diplomate,  poussant  la  politesse 
jusqu'au  bout,  a  cru  pouvoir  flatter  la  majesté  dé- 
chue en  lui  laissant  entrevoir  pour  son  fils  la  pos- 
sibilité d'un  retour  de  fortune,  d'une  restauration. 
«  Et  moi,  donc/  »  a  répliqué  Napoléon  IIP.  » 

Napoléon  I",  qui  eiit  fait,  à  Sainte-Hélène,  la 
même  réponse  que  Napoléon  III,  si  on  lui  eût  parlé 

'  L'éditeur  de  l'almanach  l'Aheille  fut  acquitté  par  le  jui'y. 
—  La  séance  où  M.  Mestreau  avait. fait  connaître  ce  que 
les  bonapartistes  pensaient  du  4  septembre,  devait  être  sui- 
vie, quelques  jours  après  (26  février  1872),  d'un  incident  qui 
vaut  la  peine  d'être  cité  : 

a  M.  LE  PRÉSIDENT  JULES  GBÉVY.  Dans  le  compte-rendu 
de  l'Officiel  de  samedi,  je  lis  les  paroles  suivantes  ; 

«  M.  OAMBETTA,  s'adressant  à  la  droite.  Vou.i  avez  prè- 
«  féré  la  paix  à  l'/ionneui';  vous  adez  mieux  aimé  donner,  pour 
n  avoir  la  paix,  deux  provinces  et  cinq  milliards  !  » 

a  Si  ces  paroles  ont  été  prononcées,  le  bruit  m'a  empêché 
de  les  entendre.  Si  je  les  avait  entendues,  j'aurais  rappelé  à 
l'ordre  leur  auteur  pour  avoir-  attaqué  en  termes  outrageants 
une  décision  de  l'Assemblée^nationale.  (^Très-bien!  ù  droite.)» 
M.  Gambetta  veut  parler  de  sa  place. 
(T  Voix  nombreuses  ù  droite.  A  la  tribune  ! 
0  M.  9AMBETTA.  Quand  j'ai  prononcé  les  paroles  qui  vien- 
nent d'être  rappelées  par  le  président,  c'était  en  réplique  et 
■   en  riposte  à  ce  que  je  considérais  comme  un  outriige  per- 
sonnel. Je  n'ai  pas  en  cela,  —  malheureusement  je  ne  lo 
pouvais  pas,  —  attaqué  une  décision  de  l'Assemblée  i  mais, 
comme  citoyen  et  véritable  patriote,  et  eu  ma  qualité  de 
représentant  du  peuple, j'ai  cariictérisé  le  vote  de  lapais. 
a  Voix  nomhri-nses  (i  droite.  A  l'ordre  I  A  l'ordre  I 
a  M,  DAHIBEL.  C'est  une  aggrav.ition  d'insulte  ! 
«  M.  LE  PRÉSIDENT.  Au  lieu  de  regretter  des  paroles  qui 
étaient  une  offense  pour  l'Assemblée  nationale  et  que  personne 
dans  cette  enceinte  n'a  le  droit  de  prononcer  contre  une  dé- 
cision prise  par  elle,  M.  Gambetta  vient  de  les  confirmer 
par  une  nouvelle  déclaration  ;  je  le  rappelle  à  l'ordre.  f]'ive 
approhaiion  à  droite.) 

n  M.  DAHIREL.  C'est  bien  peu  de  chose  dans  le  cas  actuel 
que  le  rappel  à  l'ordre  I 

«.  Un  membre  ù  gauche.  C'est  l'histoire  que  vous  rappelez 
à  l'ordre!  »  {Très-lien!    à   l'extrême  gauche.  —  Rumeurs  à 
droite.) 
M.  Wallon  veut  parler. 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  Vous  n'avcz  pas  la  pjirole,  c'est  au 
président  seul  qu'appartient  la  police  de  la  séance. 

a  Plusieurs  membres  à  gauche.  Mais  il  avait  été  adressé 
une  injure  à  M.  Gambetta  I, 

(t  il.  LE  PRÉsiDËXT.  Il  n'a  été  adressé  à  M.  Gambetta,  à 
ma  connaissance  du  moins  et  dans  le  compte-rendu,  aucune 
injure  ;  je  ne  l'aurais  pas  tolérée.  (Très-bien  !) 

•i  M.  Gambetta  a  pu  prencb'e  pour  lui  une  parole  qui  ue 
lui  était  pas  adressée,  ainsi  qu'il  peut  en  avoir  la  conviction 
par  l'explication  qui  lui  a  été  fournie.  Aucune  injure,  je  le 
répète,  ne  lui  a  été  adressée,  et,  tant  que  je  serai  au  fauteuil, 
je  ne  tolérerai  d'injure  à  l'égard  de  qui  que  ce  soit.  »  {Nou- 
velle approbatibn.) 
L'incident  est  vidé, 
'  Oh.  de  Mazade,  Revue  des  Deux  Mondes,  1"'  avril  1S72. 


de  la  restauration  de  l'empire  avec  le  duc  de 
Reichstadt,  était  d'avis  qu'il  fallait  laver  son  linge 
sale  i')i  famille.  En  cela  il  avait  raison,  et  son  mot 
est  demeuré  célèbre.  Or,  voilà  que  le  retour  des 
choses  d'ici-bas  et  les  revirements  de  la  fortune 
allaient  amener  sur  les  bancs  de  la  Cour  d'assises 
de  la  Seine-Inférieure  un  ancien  fonctionnaire  do 
l'Empire,  M.  Janvier  de  la  Motte,  ex-préfet  de 
l'Eure,  contre  lequelle  gouvernementavait  obtenu 
naguères  du  gouvernement  suisse  un  ari'èt  d'ex- 
tradition. 

Ce  triste  et  important  procès  '  allait  projeter  sur 
les  scandales  de  l'Empire  une  lueur  rétrospec'ive 
mais  éclatante,  et  on  allait  ainsi  voir  apparaître 
dans  toute  sa  vérité  repoussante  comme  le  spectre 
du  régime  qui  avait  gouverné  la  France  pendant 
vingt  ans. 

C'est  dans  l'acte  d'accusation  qu'il  faut  puiseï-  des 
documents  et  des  traits  bons  pour  les  pages  que 
nous  consacrons  à  ces  dernières  années.  Ce  sont  là 
des  pages  d'histoire. 

c(  Le  19  février  1856,  l'accusé  Janvier  de  la  Motte 
fut  appelé  de  la  préfecture  de  la  Lozère  à  la  pré- 
fecture de  l'Eure.  11  appartenait  depuis  plusieurs 
années  à  l'administration  et  avait  déjà  occupé  di- 
vers emplois,  laissant  partout  la  réputation  d'un 
homme  sans  moralité,  sans  scrupules,  qui  cher- 
chait les  plaisirs  faciles  et  n'avait  nul  souci  de  ses 
devoirs,  ni  de  sa  dignité.  Quoique  sa  femme  eût  de 
la  fortune  et  qu'il  se  réservât  exclusivement  la 
jouissance  de  ses  revenus,  il  était  obéré.  L'instruc- 
tion constate  qu'avant  d'arriver  à  Évreux,  sa  posi- 
tion était  déjà  embarrassée,  et  qu'à  Mende,  il  avait 
recours  pour  se  procurer  de  l'argent  aux  expé- 
dients les  plus  compromettants. 

«  Son  séjour  dans  l'Eure  ne  fit  qu'aggraver  sa 
situation.  Son  passif  s'accrut  rapidement,  moins 
par  les  charges  de  sa  maison  que  par  les  dépenses 
auxquelles  ses  désordres  l'entraînaient.  Grâce  à  la 
facilité  des  communications,  il  passait  à  Paris  une 
partie  de  son  temps,  délaissant  sa  femme  et  ses 
enfatits  pour  se  livrei'  à  de  folles  prodigalités  avec 


1  Voici  les  noms  et  qualités  des  accusés  : 

1°  Eugène  Janvier  de  la  Motte,  né  le  27  mars  1S23,  à  An- 
gers, ancien  préfet  du  département  de  l'Eure,  rentier,  de- 
meurant k  Nantes  ; 

2»  Etienne-Louis-Philippe-Symphorien  Bourguignon,  né 
le  21)  frim.aire,  an  X,  à  La  Rorhelle,  architecte  du  dép.-xrte- 
ment  de  l'Kure,  demeurant  à  Évreux  ; 

3°  Frauçois-Alexandre-Désiré  Boulanger,  né  le  4  octobre 
1819,  à  Songeons,  ex-agent  voycr  chef  du  département  de 
l'Eure,  rentier,  demeurant  à  Évreux. 

4»  Edouard-Honoré  Vittecoq,  né  le  8  janvier  1817,  à  Éca- 
quelon,  ex-maire  de  Beaumont-le-Koger,  marchand  farmier, 
demeurant  à  Beaumoutel. 

M-   Lachaud    défendit    M.  Janvier.    Les    autres  accusés 
furent  défendus  par   des  avocats  du  barreau   de  Kouen  : 
M"'  Hommais,  Vauthier  du  Traversain  et  Frère. 
L'accusation  était  soutenue  par  M.  l'avocat  général  Izoard. 
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des  filles  entretenues,  et  recourant  à  des  proxé- 
nètes pour  satisfaire  ses  goûts  de  débauche. 

«  A  la  suite  de  ces  déportements,  la  dame  Jan- 
vier dut  enfin,  dans  l'intérêt  de  sa  dignité  et  pour 
sauvegarder  l'avenir  de  ses  enfants,  provoquer  sa 
séparation.  Elle  s'adressa,  en  1861,  au  tribunal  de 
la  Seine,  qui  accueillit  sa  demande  après  un  débat 
contradictoire. 

«  La  liquidation  qui  suivit  ce  jugement  constata 
que  les  dettes  du  sieur  Janvier  ne  s'élevaient  pas  à 
moins  de  -420,039  fr.  23  c.  Depuis  assez  longtemps, 
il  avait  cessé  d'acquitter  ses  dépenses  les  plus  pres- 
santes. Ses  fournisseurs  n'étaient  plus  payés;  il 
empruntait  à  ses  domestiques,  et  il  fallut  pour  dé- 
sintéresser ses  créanciers  que  les  parents  de  sa 
femme  s'associassent  généreusement  aux  sacrifices 
que  s'imposait  sa  propre  famille. 

«  Cependant  le  sieur  Janvier  ne  s'amenda  pas.  In- 
sensible à  l'éclat  produit  par  le  jugement  de  sépa- 
ration et  par  la  liquidation  qui  en  avait  été  la  suite, 
il  ne  vit  dans  la  mesure  tardivement  provoquée  par 
sa  femme  que  la  facilité  de  se  livrer  plus  librement 
à  ses  passions.  Ne  connaissant  plus  aucun  frein, 
bravant  l'opinion  publique,  il  afficha  ses  désordres, 
installa  ses  maîtresses  à  la  préfecture,  et  donna  à 
la  population  d'F'Lvreux  le  scandale  du  plus  honteux 
libertinage. 

(i  Avec  de  pareilles  habitudes,  l'accusé  ne  devait 
pas  tarder  longtemps  à  contracter  de  nouvelles 
dettes.  Il  emprunta,  créa  des  billets  qu'il  ne  put 
payer,  livra  sa  signature  discréditée  à  des  agents 
de  bas  étage,  et  finit  par  être  l'objet  de  poursuites 
qui  se  renouvelaient  chaque  jour.  Du  21  décembre 
18G5  au  13  mars  18G8,  les  huissiers  d'Évreux  ne 
firent  pas  contre  lui  moins  de  140  protêts,  pour  des 
effets  d'une  valeur  de  296,332  francs.  Enfin,  à  la 
suite  de  plusieurs  assignations  en  déclaration  de 
faillite  et  d'oppositions  formées  sur  son  traitement, 
le  sieur  Janvier  dut  procéder  à  une  nouvelle  liqui- 
dation. Celte  opération  constata  un  passif  de  près 
de  700,000  fr.  créé  en  moins  de  sept  ans;  cepen- 
dant il  trouva  encore  dans  les  ressources  mises  à  sa 
disposition  par  sa  famille  et  par  les  parents  de  sa 
seconde  femme,  le  moyen  de  se  libérer.  Il  fut  mis 
en  disponibilité  peu  de  temps  après,  dans  le  mois 
d'avril  186S. 

«  Déj.à  des  soupçons  s'étaient  répandus  sur  la  ré- 
gularité de  l'administration  du  préfet  Janvier.  On 
disait  que  les  fonds  départementaux  n'avaient  pas 
échappé  aux  dilapidations  qui  avaient  englouti  sa 
fortune  et  qu'un  contrôle  sévère  ferait  découvrir 
les  abus  dont  il  s'était  rendu  coupable.  En  1863, 
M.  Deschamp?,  qui  venait  de  quitter  la  mairie 
d'Évreux,  s'était  adressé  au  Conseil  général  et 
avait  demandé  que  le  préfet  de  l'Eure  rendît 
compte  des  fonds  mis  à  sa  disposition  pour  secourir 
les  ouvriers  que  la  crise   cotonnière  avait  laissés 


sans  travail,  et  de  plus  de  13,000  francs  provenant 
des  entrées  au  concours  régional  de  186-'t.  L'année 
suivante,  en  1866,  un  compte  fut,  en  effet,  présenté 
au  Conseil  général  et  approuvé  par  lui  ;  néanmoins 
les  soupçons  persistèrent.  Dans  le  mois  de  juil- 
let 1870,  le  Conseil  municipal  d'Évreux  exprima 
formellement  l'intention  de  demander  à  l'ancien 
préfet  de  l'Eure  le  compte  des  entrées  au  concours 
régional,  dont  la  ville  aurait  dû  profiter.  Enfin,  le 
22  septembre,  le  maire  actuel  d'Évreux  adressa  au 
ministre  de  la  justice  et  au  parquet  une  plainte 
pour  faux  et  pour  détournement,  qui  fut  le  point  de 
départ  de  la  poursuite.  » 

En  dix  ans  d'administration,  plus  de  40  millions 
avaient  été  employés,  et  l'acte  d'accusation  allait 
nous  faire  connaître,  en  partie,  à  quels  usages. 
Mais  il  serait  trop  long,  à  coup  sûr,  de  tout  citer  ; 
il  faut  choisir.  Le  service  des  chemins  vicinaux,  le 
fameux  concours  régional  d'Évreux  en  1864,  les 
fonds  destinés  par  la  bienfaisance  publique  au  sou- 
lagement des  ouvriers  sans  travail,  la  continuation 
d'un  asile  d'aliénés  à  Xavarre-lès-Évreux,  tout 
avait  été,  pour  M.  Janvier,  prétexte  à  des  fraudes 
que  le  jury  de  la  Seine-Inférieure  ne  devait  d'ail- 
leurs point  juger  comme  coupables. 

«En  résumé,  disait,  en  concluant,  l'acte  d'accu- 
sation, l'instruction  criminelle,  qui  n'a  porté  que 
sur  quelques  points  d'une  administration  de  douze 
années,  montre  l'accusé  Janvier  exerçant  sur  le 
département  de  l'Eure  la  plus  funeste  influence. 
Partout  il  a  semé  la  démoralisation.  Comme  homme, 
il  a  donné  l'exemple  de  la  débauche  la  plus  scan- 
daleuse ;  comme  administrateur,  il  s'est  fait  un  jeu 
des  règles  protectrices  des  intérêts  publics.  11  a 
falsifié  les  écritures,  corrompu  ses  subordonnés, 
dilapidé  les  deniers  publics  et  employé  à  payer  ses 
désordres  des  fonds  que  leur  destination  devait 
rendre  sacrés.  Tel  a  été  le  passé  de  cet  homme, 
qui,  doué  d'une  intelligence  remarquable,  eût  servi 
le  pays  avec  distinction,  si  à  d'heureuses  qualités 
il  avait  su  joindre  le  respect  de  soi-même,  de  sa 
situation,  et  avant  tout  les  sentiments  de  moralité 
et  de  ferme  probité,  sans  lesquels  le  fonctionnaire 
reste  indigne  et  de  l'estime  de  ses  administrés  et 
de  la  confiance  de  l'État. 

a  Encouragés  par  son  exemple,  cédant  h  sa  dé- 
plorable influence,  les  autres  accusés  ont  également 
abusé  de  leur  position  pour  altérer  la  sincérité  des 
pièces  destinées  à  constater  l'emploi  régulier  des 
deniers  publics,  cherchant  par  cette  connivence, 
à  obtenir  sa  bienveillance,  quand  ils  ne  trouvaient 
pas  un  bénéfice  personnel  dans  les  fraudes  aux- 
quelles ils  s'associaient.  1) 

Suivait  l'énumération  des  chefs  d'accusation 
très-nombreux  relevés  contre  les  quatre  accusés, 
et  consistant  en  faux  en  écritures  publiques,  di'- 
tourncments,  forfaiture  et  concussion. 
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Six  cent  cinquante  questions  environ  allaient 
être  posées  au  jury;  cent  huit  témoins  (;!taient  assi- 
gnés par  le  ministère  public,  et  cinquante  par  les 
quatre  accusés. 

On  comprendra  que  nous  n'insistions  pas  lon- 
o'uement  sur  un  tel  procès  qui  nous  entraînerait 
dans  bien  des  détails  inutiles  en  une  histoire  géné- 
rale. L'interrogatoire  des  accusés  fut  sommaire  et 
ne  révéla  point  grand'chose.  Certaines  dépositions 
furent  plus  importantes,  entre  autres  celle  de 
M.  Mettetal  et  de  M.  Demarquay. 

«  M.  METTETAL,  député  au  Coi'ps  législatif.  Lors- 
que des  saisies  furent  pratiquées  sur  le  traitement 
de  M.  Janvier,  je  fus  chargé  d'examiner  la  situa- 
lion  financière  de  ce  préfet.  Plusieurs  fois  sa  fa- 
mille nvait  liquidé  ses  dettes  ;  mais,  par  suite  de  la 
légèreté  de  son  esprit,  il  n'avait  pas  toujours  donné 
l'état  exact  de  ses  dettes.  M.  Janvier  avait  affaire 
aux  hommes  les  plus  véreux,  aux  prêteurs  les  plus 
improbes,  à  de  véritables  escrocs.  11  avait  souscrit 
des  obligations  pour  des  sommes  pouvant  s'élever 
à  200,000  francs  et  n'avait  reçu  eu  échange  que 
20  à  30,000  francs,  par  petites  fractions.  La  famille 
a  fait  un  sacrilice  de  plus  de  400,000  francs  en  trai- 
tant avec  tous  les  individus  qui  avaient  indigne- 
ment abusé  des  faiblesses  et  des  prodigalités  de 
M.  Janvier. 

(1  De  l'examen  approfondi  des  affaires  de  M.  Jan- 
vier il  en  résulte  pour  moi  non-seulement  la  con- 
viction, mais  la  certitude  que  l'homme  privé  avait 
eu  les  entraînements  et  les  faiblesses  les  plus  dé- 
plorables, tandis  que  l'homme  public,  administra- 
teur de  fantaisie,  préfet  compromettant  par  lin- 
tempérance  de  ses  allures,  n'avait  commis  aucune 
défaillance,  autant  que  j'ai  pu  en  juger  d'après  les 
documents.  Si  je  devais  dire  toute  mon  impression, 
je  dirais  que  je  cuusidère  ^L  Janvier  conmie  ca- 
pable d'avoir  commis  toutes  les  irrégularités  pos- 
sibles en  matière  de  comptabilité,  mais  comme  tout 
à  fait  incapable  d'avoir  commis  des  détournements 
à  son  prolit,  des  détournements  publics. 

«  M.  DEMAKQUAY,  chef  adjoint  do  la  police  mu- 
nicipale. Chargé  de  prendre  des  rens'Mgnemonts 
sur  M.  Janvier,  j'ai  constaté  qu'il  était  on  rapport 
avec  une  femme  Prat,  connue  pour  se  livrer  au 
proxénétisme,  et  qui  lui  livrait  des  femmes.  M.  Jan- 
vier a  eu  des  relations  avec  une  demoiselle  Greineis- 
sen,  dite  Crénisse,  du  Pulais-ltoyal,  avec  laquelle 
il  aurait  dépensé  3  ou  400,000  francs.  Il  aurait 
aussi  donné  des  sommes  considérables,  relative- 
ment à  lu  durée  des  relations,  à  mademoiselle 
Blanche  F'ierson.  Il  a  eu  des  relations  avec  les  de- 
moiselles Renault.  M.  Janvier  a  connu  les  trois 
sœurs  et  se  serait  mis  complètement  avec  la  troi- 
sième sœur.  Henriette,  qui  se  faisait  appeler  ma- 
dame Janvier  et  qui  avait  un  enfant  qu'on  appelait 
le  petit  Janvier.  M.  Janvier  venait  presijue  tous  les 


jours  à  Paris,  allait  dans  les  théâtres,  les  bals,  oîi  il 
était  fort  connu. 

(I  L'ACCUSÉ.  M.  Demarquay  dépose  surtout  d'a- 
près des  on-dit.  Je  nie  certaines  exagérations.  On 
parle  de  bals  ;  je  ne  suis  jamais  allé  à  BuUier,  et  il 
y  a  plus  de  dix  ans  que  je  suis  allé  à  Mabille. 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  Vous  êtes  marié,  de  plus 
préfet.  C'est  à  la  suite  du  ces  faits  que  madame 
Janvier  a  provoqué  sa  séparation.  Vous  avez  eu 
l'impudence  d'introduire  Henriette  Renault  à  la 
préfecture  de  l'Eure. 

n  ADÈLE  GREixELSSEN,  dite  Créuisse.  J'ai  eu  pen- 
dant un  certain  temps  des  relations  avec  M.  Jan- 
vier. Ces  relations  ont  amené  entre  Zoé  Dahmen  et 
moi  une  scène  causée  par  les  assiduités  de  M.  Jan- 
vier auprès  de  Zoé.  Il  n'a  jamais  été  question  de 
bracelet  entre  nous,  ni  de  réclamation  motivée  sur 
le  refus  de  M.  Janvier  de  le  restituer  à  Zoé  Dnh- 
men.  Je  ne  puis  dire  ce  que  M.  Janvier  a  dépensé 
avec  moi,  d'autant  plus  que  d'autres  hommes  s'oc- 
cupaient de  moi  en  ce  moment.  » 

«  Une  femme  blanchakd  raconte  que  sa  fille  s'à- 
tant  un  peu  dérangée,  elle  en  rechercha  la  cause  et 
constata  que  c'était  M.  Janvier  qui  l'avait  débau- 
chée. Elle  voulut  mettre  un  terme  à  cette  situat'on; 
M.  Janvier  refusant  de  quitter  sa  fille,  elle  porta 
une  plainte  en  détournement  de  mineure  ;  enfin, 
grâce  à  l'intervention  de  certaines  personnes,  elle 
accepta  la  somme  de  3,500  francs  en  réparation 
du  préjudice  causé  à  sa  fille,  partit  pour  Paris  avec 
ses  deux  filles  et  acheta  un  bureau  de  tabac. 

Une  curieuse  déposition  est  celle  d'un  ouvrier 
cordonnier  : 

«  L'ouvrage  n'allant  pas,  je  crus,  dit-il,  devoir 
m'adresser  à  M.  le  préfet  pour  avoir  un  secours.  Au 
bout  de  quelques  jours,  un  agent  vint  me  dire  de 
passer  à  la  préfecture  :  «  Je  vous  donnerai,  me  dit 
«  M.  le  préfet,  un  mandat  de  80  francs,  ensuite  je 
«  vous  en  donnerai  d'autres,  à  la  condition  que 
«  vous  m'amènerez  votre  belle-sœur  ce  soir,  à  neuf 
«  heures,  par  la  petite  porte  de  la  préfecture.  »  Je 
repoussai  la  proposition  ;  le  secours  ne  me  fut 
pas  accordé. 

«  M.  .JANVIER.  Par  une  raison  bien  simple,  je  ne 
pouvais  accorder  un  service  ù  un  homme  qui  sus- 
pectait mes  intentions. 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  Avoucz  qu'il  était  difficile 
de  ne  pas  les  soupçonner...  Ce  rendez-vous  à  une 
femme  le  soir,  pai'  la  porte  dérobée... 

"  l'accusé.  Mais  le  témoin  devait  l'accompa- 
gner. 

H  M.  LE  PROCUREUR  GÉNÉRAL.  Jusqu'à  la  porte... 

«  l'accusé.  Il  y  eîlt  mis  alors  bien  de  la  com- 
plaisance. 

(  M.  LE  PRÉSIDENT.  Ce  que  vous  lui  demandiez.  « 

Ces  témoins  étaient,  selon  le  mot  reçu,  des  té- 
moins de  tiwiulitc.  Ils  nous  monti'aient  la  vie  intime 
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de  M.  Janvier  dans  cette  préfecture  dont  des  écri- 
vains fantaisistes  ont  célébré  les  séductions '.  Des 
actrioes,  comme  mademoiselle  Pierson  ou  niade- 
caroiselle  Crénisse,  accouraient  sur  un  signal  du  té- 
légraphe. Et  chose  ironique  et  curieuse,  on  allait 
entendre  mademoiselle  Crénisse,  à  l'audience,  ré- 
pondre au  président  quelle  ne  se  souvenait  pas  de 
M.  Janvier.  Le  mot  de  toutes  ces  existences  frelatées 
est  fumée.  Un  coup  de  vent  et  tout  s'envole. 

D'autres  témoins  favorables  à  l'ancien  préfet  de 
l'Eure,  devaient  faire  aussi  sensation,  entre  autres 
M.  Lefebvre-Duruflé,  ex-sénateur  et  spéculateur  à 
sa  façon,  et  M.  Pouyer-Querlier,  alors  ministre  des 
finances  du  gouvernement  de  M.  Thiers. 

Après  quelques  témoignages  qui  tous  attestèrent 
la  générosité  du  prévenu  Janvier,  M.  le  ministre 
des  finances  arriva  ,  haut  en  couleur ,  le  vetbe 
prompt  et  l'allure  décidée.  On  sentait  qu'il  allait 
beaucoup  oser. 

«  M.  POUYER-QUERTIEK,  ministre  des  finances.  Je 
viens  aujourd'hui,  sous  une  impression  doulou- 
reuse, apporter  un  témoignage  à  la  sincérité  du- 
quel vous  ne  vous  méprendrez  pas. 

((  Je  connais  tous  les  accusés.  Mes  rapports  avec 
M.  Janvier  n'ont  pas  été  nombreux ,  ils  ont  été 
agréables  autant  qu'utiles  au  département.  Quant 
à  sa  vie  privée,  je  me  suis  permis  de  lui  dire  ami- 
calement que  je  craignais  fort  que  ses  habitudes 
privées  ne  réagissent  d'une  manière  fâcheuse  sur 
la  considération  de  l'homme  public. 

(1  Quant  au  dévouement,  à  l'activité,  à  l'intelli- 
gence de  M.  Janvier,  ils  sont  reconnus  par  tous. 
Aussi  ai-je  été  fort  surpris  de  voir  la  portée  qu'on 
donnait  à  certains  actes  de  M.  Janvier,  qu'on  con- 
sidérait comme  des  crimes.  //  ne  faudrait  pas  ou- 
blier qu'un  sénatus-consulte  de  l'empire  autorisait  ces 
opérations  qu'on  a  appelées  des  u  virements  n .  M.  le 
ministre  Fould  s'est  même  tellement  servi  de  cet 
instrument,  qui  nuisait  singulièrement  au  contrôle 
de  nos  linances,  que  j'ai  dû  le  combattre  alors  avec 
énergie.  Toutefois,  il  faut  reconnaître  que  les  vire- 
ments doivent  être  tolérés  dans  quelques  cas  exceji- 
linnneh.  Par  exemple,  un  pont  s'écroule,  c'est  un 
événement  qui  n'était  pas  prévu  et  auquel  il  faut 
remédier,  alors  on  prend  des  fonds  où  il  y  en  a. 

(I  Au  surplus,  il  est  un  tribunal  supérieur,  qui 
n'a  pas  été  attaqué  mêiue  au  plus  fort  de  nos  dis- 
sensions civiles;  c'est  la  Cour  des  comptes^.  Eh 
ijion  !  tous  les  comptes  du  département  de  l'Eure 
iint  été  apurés  par  la  Cour  des  comptes  :  cela  a  une 
énorme  importance;  bien  plus,  le  conseil,  —  celui 
de  1871  aussi  bien  que  celui  de  1870,  —  a  eu  à  s'oc- 
cupei'  de  tout  ce  qui  avait  été  mis  en  avant  avec 


'  Voii-  dans  la  Vie  parisienne  de  1871  l'article  intitulé  :  Vi 
réfeciure. 
'  Brûlée  en  mai  1871.  ne  l'oublions  pas. 


M.  Janvier.  U  n'a  trouvé  aucun  reproche  à  lui 
adresser. 

(I  II  y  a  donc  là  un  double  conlrùle  qui  a  donné 
les  mûmes  résultats. 

«  Dans  l'acte  d'accusation,  on  a  vu  que  M.  Jan- 
vier est  débitent-  de  213,000  francs  envers  l'État. 
Cela  ne  peut  être.  Ce  matin  encore,  M.  le  président 
de  la  Cour  des  comptes  m'a  déclaré  qu'il  n'en  était 
rien.  (Mouvement.) 

«  Pour  la  somme  de  1 47,000  francs  qui  serait  en- 
core duc,  quittance  a  été  donnée,  et  M.  le  procu- 
reur général  auraitpu  s'en  assurer  en  correspondant 
avec  M.  le  président  de  la  Cour  des  comptes  ou  avec 
le  greffier  de  cette  Cour. 

«  M.  LE  PROCUREUR  GÉNÉRAL.  Jc  n'ai  cl  Corres- 
pondre qu'avec  le  ministre  de  1 1  justice. 

«  M.  POUYER-QUERTIER.  Mon  Dieu,  monsieur  le 
procureur  général,  je  ne  vous  accuse  pas,  mais  je 
maintiens  que  la  pièce  apportée  au  procès  et  servant 
à  constituer  la  dette  de  213,000  francs  ne  doit  pas 
être  prise  en  considération  et  n'a  pour  le  moment 
aucune  valeur,  car  les  formalités  nécessaires  n'ont 
pas  éîé  remplies  et  ne  peuvent  l'être  en  dehors  de 
moi.  (Mouvement.) 

«  Gomme  président  du  conseil  général  de  l'Eure, 
ajoutait  M.  Pouycr-Quertier  avec  une  émotion 
•  croissante,  je  ne  puis  laisser  dire  que  mes  collè- 
gues se  soient  prêtés  jamais  à  un  détournement  ou 
à  un  gaspillage  de  fonds,  ni  qu'ils  n'aient  pas  exigé 
toutes  les  justifications  qu'ils  devaient  réclamer. 
Nous  avons  fait  tous  notre  devoir. 

n  M.  LE  PRÉSIDENT.  Le  conseil  général  a  examiné 
les  dépenses  qui  se  rapportaient  au  mobilier  de 
l'asile  des  aliénés  ;  il  a  remarqué  une  majoration 
de  dix  mille  francs  pour  la  chambre  à  coucher  du 
préfet. 

«  M.  LE  PROCUREUR  GÉNÉRAL.  Il  n'y  a  pas  cu  de 
majoration,  seul-ement  le  conseil  général  a  trouvé 
bon  de  faire  payer  les  dépenses  de  cette  chambre 
sur  des  fonds  restant  libres  sur  l'asile  des  aliénés. 
Quant  aux  virements,  ce  ne  sont  jamais  des  actes 
réguliers,  à  moins  d'avoir  l'urgence  pour  excuse, 
et  d'être  approuvés  par  le  conseil  général. 

«  m.  POUYER-QUERTIER.  Pardonncz-moi  :  lisez  le 
sénatus-consulte  du  31  décembre  1861,  et  vous 
verrez  que  les  virements  sont  autorisés  ;  ils  étaient 
même  autorisés  à  ce  point  que  M.  Fould  disait 
que  quand  il  y  a  de  l'argent  au  budget  il  y  en  a 
pour  tout. 

«  Encore  une  fois,  nous  n'admettons  pas  ce  sys- 
tème ;  je  veux  pour  mon  compte  et  je  demande  à 
tous  la  division  par  chapitre  et  par  section  ;  mais, 
je  le  répète,  le  virement  est  impossible  à  éviter; 
sanslui,  il  ne  pourrait  pas  y  avoir  d'administration, 
et  il  n'est  pas  de  petite  commune  dont  le  budget 
ne  puisse  donner  lieu  à  des  mandats  fictifs. 

«  Je  ne  suis  pas  venu  ici  faire  un  plaidoyer  pour 
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M.  Janvier  (M.  Pouyer-Quertier  venait  de  l'appeler 
V homme  généreux  par  excellence)  ;  mais  j 'aurais  cru 
manquer  à  ce  que  je  dois  aux  magistrats  en  ne 
venant  pas  leur  dire  aujourd'hui  :  «  Ma  conviction 
(I  rat  que  M.  Janvier  est  incapable  de  faire  tort  d'un 
(I  sou  au  département,  n 

«  Enfin,  je  le  répète,  nous  ne  demandions  au 
préfet  (jue  de  changer  de  conduite  privée,  qui 
malheureusement  rejaillissait  sur  sa  situation  de 
l'onctionnaire.  A  part  cela,  nous  étions  heureux  de 
i/ardcr  un  fonctionnaire  qui  avait  mis  le  département 
à  la  tète  de  tous  les  départements  de  France.  » 

La  déposition  du  mini-tre  des  finances  devait 
produire  une  vive  émotion  dans  le  pays  et  la  théo- 
l'ie  des  virements  devait  promptement  devenir 
célèbre. 

M.  le  procureur  de  la  Uépuhliijue  Grenier  n'eut 
garde  de  la  relever  dans  son  réijuisitoire.  Tout 
d'abord,  il  présenta  une  sorte  de  profil  de  M.  Jan- 
vier, préfet  d'Évreux. 

H  Penilaut  qu'il  se  livrait  à  toutes  ses  passions, 
dit-il,  qu'il  sacrifiait  à  leur  satisfaction  et  la  fortune 
de  sa  femme  et  l'argent  de  sa  famille  et  —  je  crois 
que  je  vous  le  démontrerai  —  la  fortune  publique 
elle-même,  il  refusait  à  sa  femme  les  sommes  indis- 
pensables pour  ses  frais  de  toilette  et  l'entretien  de 
ses  enfants. 

«  Il  n'achetait  pas  seulement  les  filles  d'Évreux 
qui  traversaient  tour  à  tour  la  préfecture,  mais 
il  lui  fallait  satisfaire  aux  exigences  des  proxénètes 
de  Paris,  de  la  femme  Prat,  par  exemple,  avec 
laquelle  il  correspondait.  Nous  avons  ici  la  copie 
des  dépèches  qu'il  lui  envoyait  :  «  Envoyez-moi 
deux  langoustes  n"  i  et  n"  2.  m  II  lui  fallait  combler 
le  déficit  existant  dans  la  caisse  d'une  femme  à  la 
uiude,  appartenant  à  un  de  nos  petits  théâtres  de 
Paris,  et  pour  laquelle  il  a  dépensé  en  peu  de  temps 
trois  cent  cinquante  ou  quatre  cent  mille  francs. 
Le  chillre  est  exagéré,  vous  dira-t-on  ;  l'accusé 
n'eu  sait  rien  quant  à  lui,  et  la  femme  dont  il  est 
(jueslion  n'en  savait  pas  davantage.  D'autres 
hommes  s'occupaient  d'elle  dans  le  même  mo- 
ment, et  la  confusion  qui  en  résultait  ne  lui  permet 
pas  de  distinguer  ce  qui  lui  venait  de  l'un  ou  de 
l'autre. 

«  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  lorsqu'on  donne 
dans  des  relations  de  celte  nature,  il  n'y  a  pas 
de  fortunes  qui  résistent  et  qui  ne  s'y  engloutis- 
sent. » 

M.  l'avocat  général  aborda  ensuite  la  question 
des  virements, 

«  On  vous  a  dit,  s'écria-t-il,  que  le  «  virement  » 
est  nécessaire,  inévitable,  qu'on  ne  peut  tout  pré- 
voir dans  le  budget. 

«  Sans  doute,  le  «  virement  »  peut  èlie  néces- 
saire et  autorisé  ;  mais  ;l  quelle  condition  ?  On 
vous  a  cité  hier  le  sénatus-cousulte  de  18G1.  Ce 


sénatus-consulte  ne  s'appliquait  qu'au  budget 
de  l'État,  et  les  virements  avaient  besoin  d'être 
autorisés  par  un  décret  spécial.  Quant  aux  bud- 
gets départementaux,  il  n'en  était  pas  de  même. 
Sans  doute,  il  y  a  des  virements  permis,  ce  sont 
ceux  qui  sont  autorisés  par  les  préfets  et  notifiés 
aux  trésoriers  payeurs  ;  il  y  a  loin  de  ces  virements 
à  ceux  commis  par  le  préfet  de  l'Eure,  et  qu'il  a 
essayé  de  défendre  devant  vous.  Ceux  que  nous 
lui  reprochons  sont  l'annihilation  du  conseil  géné- 
ral :  ils  conduisent  à  détruire  tout  contrôle,  aussi 
bien  devant  la  Cour  qu'ailleurs.  Prenez  les  faits 
que  vous  déférez  et  vous  verrez  que  toutes  les 
décisions  du  conseil  général  sont  foulées  aux  pieds. 
C'est  la  substitution  du  régime  du  bon  plaisir  au 
régime  du  contrôle  ;  c'est  faire  une  affaire  de  foi 
de  ce  qui  doit  être  l'objet  d'un  contrôle  sévère  :  la 
parole  du  préfet  doit  suffire  ;  ne  voyez-vous  pas  les 
conséquences  de  ce  système  aussi  dangereuses  pour 
nos  finances  que  pour  la  dignité  de  notre  adminis- 
tration. Et  puis,  ne  craignez-vous  pas  que  de  pareils 
exemples  aient  des  imitateurs?  » 

Hélas,  c'était  là  le  mot  de  la  situation,  et  une 
telle  imitation  était  à  craindre. 

Les  défenseurs  de  M.  Janvier  de  la  Motte  se 
chargèrent  de  prouver  le  contraire.  ].,e  premier  de 
ces  défenseurs  de  Janvier,  M' llommais,  s'attachait 
à  faire  rassortir  le  caractère  sympathique  de 
l'accusé  ; 

«  Hier,  dit-il,  il  n'y  avait  plus  d'accusation. 
■\'ous  aviez  entendu  les  hommes  les  plus  recom- 
mandables,  les  plus  illustres.  Interrogés  sur  la 
question  de  savoir  si  M.  Janvier  s'était  approprié 
le  bien  d'autrui,  ils  vous  ont  tous  déclaré  que 
M.  Janvier  était  incapable  d'oubUer  ses  devoirs; 
qu'il  avait  plutôt  jeté  dans  son  administration  une 
partie  de  sa  fortune  et  de  celle  de  sa  famille,  si 
bien  qu'il  vous  était  impossible,  à  vous  juges  du 
fait,  de  ne  pas  rapporter  un  verdict  négatif.  .Au- 
jourd'hui l'accusation  relève  la  tête  et  nous  convie 
à  un  examen  de  détail. 

«  Ce  qu'il  faut  que  l'accusation  prouve,  c'est  (juc 
M.  Janvier  a  été  un  voleur;  autrement,  vous  avez 
beau  entasser  les  irrégularités,  vous  n'obtiendrez 
pas  de  condamnation  en  cour  d'assises.  Ce  qu'il 
faut  qu'on  vous  démontre,  c'estl'appropriation  par 
l'accusé  des  deniers  publics.  » 

Le  défenseur  lit  une  lettre  de  M.  Crémieux  qui, 
en  1848,  écrit  à  l'accusé  :  n  Mon  cher  Janvier,  vous 
êtes  par  la  loyauté  de  votre  caractère  à  l'abri  des 
vicissitudes  de  la  politique,  et  je  vous  maintiens.  » 

IJue  venait  faire  là  ce  souvenir  de  1848?  M"  La- 
chaud,  plus  habile  et  plus  cloquent,  entreprit,  non 
la  dêleuse,  mais  l'apologie  de  l'accusé  qu'il  montra 
comme  un  député  de  iucnir,  une  menace  pour  le 
gouvernement. 

Il  On  le  sait,  dit-il,  le  plus  honnête,  le  plus  gêné- 
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reux,  le  plus  charitable  des  hommes.  Parlez  de  ses 
bonnes  fortunes,  moi  je  vous  parlerai  de  la  gran- 
deur de  son  administration,  de  l'amour  et  des  sym- 
pathies de  ses  administrés.  A  Dinan,  on  l'aimait 
tant  que  la  Révolution  n'ose  pas  le  renverser.  A 
Mende,  quand  il  quitte  la  Lozère  pour  l'Eure,  quand 
le  wagon  s'éloigne  et  qu'on  ne  peut  plus  crier  :  T  Vve 
le  préfet  !  On  crie  :  Vive  le  député!  [Mouvement.) 

W  Lachaud  achevait  son  discours  en  parlant 
des  merveilles  du  concours  régional  de  d  804 .  «  C'était 
un  rêve,  dit-il,  et  M.  Havin,  qui  jamais  n'a  passé 
pour  un  homme  à  grande  imagination,  disait  que 


M.  Janvier  était  un  magicien.  Eh  bien,  on  ne  lait 
pas  ainsi  de  la  magie  sans  qu'il  en  coûte.  Après 
tout,  le  conseil  général,  qui  était  le  meilleur  et  le 
seul  juge,  a  demandé  combien  le  concours  avait 
.coûté.  Le  préfetlui  répond:  Tant.  Et  le  conseil  géné- 
ral de  répondre  :  Ce  n'est  pas  trop  cher.  Il  est  beau- 
coup de  ses  membres  qui  croient  qu'il  y  a  mis  de 
son  argent.  » 

M*  Lachaud  énumérait  enfin  les  ressources  de 
M.  Janvier,  les  1,190,000  frahcs  payés  par  sa 
famille,  son  traitement  de  34,000  francs,  les  énor- 
mes revenus  dont  il  jouissait  depuis  son  second 
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mariage.  <t  Avec  de  pareilles  sommes,  dit-il,  on 
paye  bien  des  folies  et  on  n'a  pas  besoin  de  puiser 
dans  la  caisse  du  déparlement.   » 

Après  avoir  parlé  du  rapport  de  l'expert,  qui 
neconclut  pas  contre  l'accusé:  «Ce  qui  me  touche, 
dit  M'  Lachaud  en  terminant,  ce  qui  a  fait  ma  joie 
quand  j'ai  constaté  son  innocence,  ce  n'est  pas 
qu'une  honte  fût  épargnée  à  celui  que  je  défends 
et  à  la  famille  si  honorable,  qui  a  jeté  sa  fortune 
aux  créanciers  de  M.  Janvier  pour  conserver  l'hon- 
neur de  son  nom;  mais  c'est  qu'après  toutes  nos 
humiliations,  nous  ayons  été  préservés  d'une  der- 
nière ignominie,  celle  de  compter  en  France  des 
fonctionnaires  prévaricateurs!  » 

Une  telle  harangue  devait  avoir  son  résultat, 
sinon  sa  moraUté.  Le  -'i  mars,  après  cos  longs 
débats,  lo  jury  entrait  enfin  en  délibération.  Six 
cent  cinquante  questions  lui  étaient  soumises.  Après 
quatre  heures  et  demie  de  délibération,  à  six 
heures,  il  rentrait  en  audience. 

M.  le  président  du  jury  prononçait  le  verdict 
négatif  sur  toutes  les  questions,  et  à  l'égard  de  tous    I 
les  accusés.  | 

M.  Janvier,  calme  durant  le  procès,   était  fort   i 
ému  quand  il  entendit  la  lecture  de  ce  verdict. 
Les    autres   accusés  paraissaient    n'avoir   jamais   | 
douté  du  résultat. 

M.  le  président  prononçait  donc  l'acquillement 
des  accusés  et  ordonnait  leur  mise  en  liberté  immé- 
diate. Un  ou  deux  applaudissements  timides  se 
faisaient  alors  entendre,  et  la  foule  s'écoulait  dans 
un  grand  calme,  mais  agitée  d'impressions  fort 
diverses  au  milieu  desquL'lles  dominait  h;  respect 
de  la  chose  jugée. 

Ce  procès,  qui  se  terminait  ainsi,  était,  ii  coup 
sur,  un  des  plus  curieux  et  des  plus  typiques  qu'on 
pût  rencontrer.  Ce  n'était  pas  seulement  un  procès 
individuel  et  qui  racttaiten  cause  un  fonctionnaire, 
c'était  encore  le  procès  de  tout  un  réginre,  un  cha- 
pitre des  plus  intéressants  détaché  de  l'histoire  des 
mœurs  et  de  la  politique  du  dernier  règne.  Le  ver- 
dict du  jury  tenait  à  bien  des  causes  et  surtout  à 
la  déposition  du  ministre  des  finances,  qui  avait 
étonné  et  entraîné  les  jurés  normands,  tout  fiers  de 
cette  gloire  normande,  M.  Pouyer-Quertier. 

Mais,  à  ne  s'occuper  de  l'alVaire  qu'au  point  de 
vue  du  moraliste  et  du  philosophe,  elle  devenait 
aussitôt  stupéfiante.  Quel  fourmillement  singulier 
de  personnalités  bizarres  ou  véreuses  !  Quelle  éton- 
nante promiscuité  entre  des  (illes  de  théâtre  man- 
dées à  Évrcux  par  le  télégraphe  '  et  les  affaires  de 
t'État  !  (Jucl  jour  subitement  cruel  projeté  sur  l'ad- 
ministration impériale,  sur  cet  t'/«/-;«((/y<-rfe/'onrt/û«- 
naires,  comme  disait  M°  Lacliand,  fonctionnaires 
qui,  dans  leurs  divertissements  et  leurs  plaisirs, 

'  «  Envoyez-moi  deux  liiiigouste',r)  télégraphiait  le  préfet. 


avaient  conduit  la  France  à  Sedan,!  Balzac  eût  aimé 
à  peindre  cette  société  en  poussière,  et  certes,  on 
en  conviendra,  il  n'a  rien  inventé  de  plus  étrange 
et  de  plus  attristant.  On  raconte  qu'un  jour  Napo- 
léon m,  étant  en  voj-age  et  faisant  route  incognito, 
aperçut,  à  une  station  où  s'arrêtait  le  train  qui 
l'emportait,  un  groupe  d'hommes  sur  lequel  se  dé- 
tachaient l'habit  noir  et  la  cravate  blanche  d'un 
personnage  évidemment  accouru  pour  saluer  son 
souverain  au  passage  : 

—  Allons,  fit  l'empereur,  je  n'éviterai  pas  l'im- 
portun? 

Et  comme  le  train  demeurait  en  gare  : 

—  Sire,  il  y  a  là  le  préfet  de... 

—  Point  de  préfet.  Je  n'ai  affaire  avec  aucun 
préfet.  Je  voyage  pour  mon  plaisir. 

—  .Mais,  sire,  c'est  Janvier  ! 

—  Si  c'est  Janvier,  répondit  l'ex-cmpereur  dont 
la  ligure  se  dérida,  faites-le  monter  dans  mon  wa- 
gon, Janvier  n'eut  pas  un  prcfit  ! 

Et  M.  Janvier  de  la  Motte  fit  partie,  dès  ce  mo- 
ment, du  voyage  incognito  de  Louis-Napoléon. 

Ce  mot  «  Janvier  next  pas  un  préfet  »  allait  fort 
bien  peut-être  en  manière  de  plaisanterie,  mais 
pour  la  caisse  du  déparlement  de  l'Eure  et  la  mc- 
rnlité  du  gouvernement,  Janvier  était  bel  et  bien 
un  préfi't,  et  le  procès  de  Rouen  devait  amplement 
le  démontrer. 

Élégant,  voluptueux,  sceptique,  d'un  tempéra- 
ment f-iil  d'audace  et  de  bonne  humeur,  M.  Jan- 
vier et  lit  bien  un  dos  hommes  qui  représentaient  le 
mieux  le  ii-girac  de  corruption  qui  s'est  écroulé  au 
4  septembre.  Il  était  de  la  race  de  ce  Morny  qui, 
d'k;ait-il,  se  mettait  toujoursducil^;  (/m )/(fl«c/(e«  balai, 
de  ce  balai  cpril  avait  si  bien  rùli.  M.  Janvier  avait 
fait  de  la  préfecture  de  l'Eui-e  ci)mme  un  amusant 
p'ed-à-terre  d'où  il  prenait  sa  volée  vers  les  cou- 
lisses parisiennes  et  dont  il  faisait  une  succursale  de 
ses  boudoirs  de  Paris.  Lien  avant  le  ministère  pu- 
blic, Prévost-Pm-adol  avait  indiscrètement  posé  au 
préfet  d'Évreux  quelques  questions  sur  certaines 
sommes  votées  pour  des  écoles  et  dépensées  dans 
la  préfecture.  L'histoire  a  enregistré  l'article  du 
polémiste  et  l'avenir  le  retrouvera  imprimé  à  côté 
du  verdict  des  jurés  de  la  Cour  de  Houen. 

Ainsi,  cet  homme  cynique  et  d'apparence  ainxa- 
b!c,  dépensant  largement  son  argent  et  n'écono- 
misant point  celui  des  autres,  mangeant  leur  fonds 
avec  «ou  revenu,  regardait,  en  haussant  les  épaules, 
rouler  son  pays  dans  le  trou  profond  creusé  par 
lui  et  par  ses  pareils.  D'ailleurs,  séduisant  et  en- 
traînant à  la  façon  de  ces  roués  de  la  llégence,  (jui 
finissa'eut  une  escapade  par  une  pirouette  et  se 
croyaient  lavés  de  tout  reproche  parce  qu'ils  se  la- 
vaient les  mains;  semblables  à  ce  Turcaret  de  Le- 
sage  qui  se  moquait  également  de  l'argent  des 
hommes  et  de  l'honneur  des  femmes. 
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Tel  apparaissait  au  public,  à  l'issue  du  proeès,  le 
héros  de  la  Cour  d'assises  de  la  Seinc-lnférieure. 
Mais  il  n'était  point  complet  sans  son  cortège.  L'ox- 
sénateur  Lefebyre-Durutlé,  justifiant  devant  tous 
les  mandais  fictif:^,  et  le  ministre  Pouycr-Quertier 
célébrant  la  théorie,  dès  ce  moment  célèbre,  des  vi- 
rements, ne  pouvaient  manquer  d'attirer  l'attention. 

On  eût  pu  rire  de  ces  scandales,  de  ces  petites  et 
grosses  hontes,  de  ces  accommodements  singuliers 
avec  la  probité  banale,  bourgeoise,  naïve  et  de 
tous  les  jours,  s'ils  n'étaient  pas  faits  pour  jeter  le 
doute  dans  les  consciences  hésitantes,  pour  troubler 
la  raison  publique  et  déjouer  le  calcul  des  pauvres 
et  braves  gens  qui  croient  simplement  que  la  bonne 
foi  n'a  pas  deux  noms  et  que  la  stricte  probité  ne 
met  pas  de  masque  et  ne  prend  point  de  pseudo- 
nyme. On  ne  sait  pas  quelle  influence  profonde  et 
débilitante  ont  certaines  paroles  tombées  de  cer- 
taines lèvres,  à  de  certaines  heures.  Il  suffit  d'un 
mot  pour  effarer  et  transformer  bien  des  âmes,  et 
le  mot  virement  est  de  ceux-là  ! 

Lorsque,  dans  un  concours  régional,  le  ministre 
d'un  roi,  M.  Guizot,  ose  s'écrier  :  «  Enriehissez- 
voust,  et  donne  pour  mot  d'ordre  l'appât  du  lucre 
à  une  génération  qui  s'élève,  a-t-il  compté  com- 
bien d'appétits  il  déchaînait,  de  passions  avides 
et  de  convoitises  il  poussait  à  l'assaut  d'un  sac 
d'écus? 

Lorsqu'un  professeur  dans  sa  chaire,  M.  Désiré 
Nisard,  faisait  publiquement  l'analyse  de  la  morale 
et  la  dédoublait  pour  façonner  une  morale  à  l'usage 
des  grands  et  une  morale  à  la  portée  des  petits, 
savait-il  qu'il  détruisait  dans  les  esprits  la  vieille 
notion  du  bien  et  du  mal,  qui  veut  que  le  crime  soit 
le  crime,  et  que  la  honte  demeure  la  honte,  quel 
que  soit  celui  qui  commette  l'un  ou  supporte 
l'autre  ? 

Or,  M.  Pouj-er-Quertier,  ministre  de  la  Républi- 
que, avait  plus  osé  encore  que  M.  Guizot,  sous 
Louis-Philippe,  et  M.  Nisard,  sous  l'Empire.  11  con- 
sacrait officiellement  une  théorie  qui,  mise  en  pra- 
tique, enlèverait  toute  moraUté  aux  affaires  publi- 
ques, et  transformerait  décidément  l'administration 
du  pays  en  une  sorte  d'agence  de  banquier  louche 
ou  de  courtier  marron.  Les  chefs  de  division  du  mi- 
nistère des  finances  protestèrent  unanimement  lors- 
qu'ils curent  pris  connaissance  de  la  déposition  de 
leur  ministre.  Un  virement  se  fait  au  grand  jour, 
publiquement,  légalement,  franchement.  Mais  ap- 
peler virement  certaines  opérations  que  la  sentence 
du  jury  rouennais  nous  défend  expressément  de 
qualifier,  c'était  modifier  le  sens  des  mots  de  cette 
claire  langue  française,  pourtant  si  nette  et  si  pré- 
cise. C'était  commettre,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  un  détournement  de  style  qui  devait  être  le 
dernier  acte  du  passage  de  M.  Pouyer-Quertier  au 
ministère  des  finances. 


M.  Pouyer-Quertier,  qui  avait,  à  Francfort, 
étonné  M.  de  Bismarck  par  la  facilité  avec  laquelle 
il  buvait  le  mélange  de  vins  de  Constance  et  de 
Cliampagne  que  préfère  le  chancelier  de  l'empire 
allemand,  M.  Pouyer-Quertier,  célèbre  par  ce 
voyage  où  sa  robustesse  avait  lutté  avec  celle  du 
ministre  prussien,  n'avait  plus  de  rôle  à  jouer  dans 
un  gouvernement  républicain,  qui  voulait  surtout 
le  contrôle  et  la  stricte  observation  des  choses  de 
l'équité.  Sa  théorie  le  condamnait  à  la  démission. 
Donnée  le  5  mars,  la  démission  de  M.  Pouyer- 
Quertier  fut  acceptée  et  M.  do  Goulard,  ministre 
do  l'agriculture  et  du  commerce,  fut  chargé,  par 
intérim,  du  ministère  des  finances. 

Cette  démission  devait  d'ailleius,  dès  le  lende- 
main, 6  mars,  donner  lieu  à  une  interpellation  de 
la  part  delà  Droite,  et  M.  de  Guiraud  adressait  une 
question  au  gouvernement; 

«  Le  Journal  officiel,  dit-il,  annonce  que 
M.  Pouyer-Quertier  a  donné  sa  démission,  et 
qu'il  est  provisoirement  remplacé  par  M,  de  Gou- 
lard. C'est  là  un  événement  considérable,  sur  le- 
quel il  est  indispensable  que  l'Assemblée  reçoive 
les  explications  que  je  sollicite  du  gouvernemenl. 
[Très-bien  !  tri's-hien!  à  droite.) 

«  Cette  lumière,  dit  M.  de  Guiraud,  si  nous  ne 
l'obtenons  pas  du  gouvernement,  nous  la  deman- 
derons à  l'honorable  M.  Pouyer-Quertier  lui-même. 
(A/ipro/jalion  ù  droite.  —  Bruit  prolongé.) 

«    Voix  ù  gauche.  L'ordre  du  jour  ! 

((   M.   LE  MINISTRE  DE   L'INTÉRIEUR.  (.1    gCtHclie  : 

Ne  répondez  pas  1)  S'il  s'agissait  d'une  question 
portant  sur  un  f.iit,  le  gouvernement  pourrait  voir 
s'il  lui  est  posssible  de  répondre  immédiatement  ; 
mais,  ici,  nous  sommes  en  face'  d'une  véritable 
interpellation,  qui  porte  non  sur  un  fait,  mais  sur 
les  motifs  qui  ont  déterminé  ce  fait.  {C'est  celai) 

«  Il  faut  donc  qu'elle  suive  les  formes  prescrites 
par  le  règlement.  11  faut  qu'elle  soit  déposée  par 
écrit  et  que  l'Assemblée  fixe  le  jour  de  la  discus- 
sion. {Très-bien  !  à  gauche,  et  cris  :  l'ordre  du  jour  f 
—  Bruit  fi  droite.) 

a  M.  LE  PRÉSIDENT.  L'ordrc  du  jour  est  de- 
mandé  

«  M.  LE  MARQUIS  DE  MORNAY  soutient  qu'il  ne 
s'agit  nullement  d'une  interpellation,  mais  d'une 
question  motivée  par  un  fait  à  propos  duquel  il 
rappelle  à  l'Assemblée  qu'on  doit  à  M.  Pouyer- 
Quertier  des  remercîments  au  nom  du  pays  (Ap- 
plaudissements à  droite),  car,  depuis  un  an,  dans' 
toutes  les  questions  qui  intéressent  l'existence 
même  du  pays  et  son  avenir,  il  a  toujours  été  sur 
la  brèche. 

«  Lorsiju'un  homme  comme  M.  Pouyer-Quertier 
est  obligé  de  quitter  le  ministère,  en  même  temps 
qu'on  lui  attribue  des  théories  extraordinaires, 
r.\ssemhlée  a  bien  le  droit  de  le  met(re  en  de- 
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meure  de  donner  des  explications  nt  de  demander 
qu'il  monte  i'i  la  fribunc.  {Très-hien!  très-bien  !  à 
droite.  —  Rumeurs  à  yattcke.) 

u   M.  LE  MINISTRE    DE   l/lNTÉRIEUR.  11  s'agit  bien 

d'une  interpellation.  Le  fait  de  la  démission  de 
M.  Pouyer-Quertier  est  officiel.  Si  on  ne  faisait  que 
le  soupçonner,  on  pourrait  questionner.  (Interrup- 
tions à  droite.) 

((  Les  motifs  mêmes  qu'on  vient  de  donner  ca- 
ractérisent la  situation.  C'est  à  M.  Pouyer-Quertier 
lui-même  qu'on  s'adresse  maintenant.  Or,  les  in- 
terpellations de  représentants  à  représentants  étant 
interdites  par  le  règlement,  si  vous  voulez  que 
M.  Pouyer-Quertier  intervienne  d'une  façon  sé- 
rieuse et  digne,  il  faut  que  la  question  soit  intro- 
duite dansles  formes  réglementaires  d'une  interpel- 
lation .  (Assentiment.) 

«  il.  LK  l'RKSiDENT.  M.  de  Guiraud  me  remet 
une  demande  d'interpellation  ainsi  conçue  :  «  Je 
((  demande  à  interpeller  le  gouvernement  sur  la 
«  modification  ministérielle  qui  vient  d'avoir  lieu 
'1  et  sur  les  causes  de  la  démission  de  M.  Pouyer- 
<i  Ouertier.   » 

«    Voir  à  gaiirlie.  A  trois  mois  ! 

((   Voir  (i  droite.  A  samedi  !  i> 

Le  gouvernement  acceptait  la  discussion  pour 
samedi,  et  l'Assemblée  décidait  qu'elle  aurait  lieu  le 
samedi  9  mars. 

Le  débat  durait  tonte  la  séance;  MM.  Pouyer- 
Quertier,  Casimir  Périer  et  Dufaure  y  prenaient 
successivement  part;  M.  Gambetta  faisait  égale- 
ment, à  propos  d'une  attaque  dirigée  parM.  Pouyer- 
Quertier  contre  le  gouvernement  du-i  Septembi'c, 
une  courte  apparition  à  la  tribune.  Le  résultat  était 
encore  une  fois  désastreux  pour  la  Droite  ;  on  était 
parti  en  guerre  avec  les  plus  belles  espérances;  on 
en  sortait,  disait  le  Temps,  cruellement  déconfit. 

M.  de  Guiraud,  qui  avait  ouvert  le  feu,  ne 
trouvait  personne  pour  le  suivre;  l'ancien  mi- 
nistre des  finances,  dont  les  explications  devaient 
servir  de  point  d'appui  à  l'intrigue  dii-igée  contre 
M.  Dufaure,  était  si  victorieusemeat  réfuté  par 
M.  Casimir  Périer  et  M.  le  garde  des  sceaux  lui- 
même,  que  toutes  les  velléités  d'ordre  du  jour  mo- 
tivé furent  étouffées  dans  l'ieuf.  L'ordre  du  jour 
pur  et  simple  était  adopté  à  la  presque  unanimité. 
H  L'Assemblée,  du  reste,  écrivait  à  ce  propos 
M.  Ed.  Scliérer  dans  ses  Lettres  de  Versailles,  a  si 
bien  senti  ce  qu'avait  de  déplacé  et  de  dispropor- 
tionné un  débat  constitutionnel  à  propos  de  la  dé- 
mission de  M.  Pouyer-Quertier,  que  personne  n'a 
relevé  les  interpellations  de  M.  de  Guiraud.  Ainsi 
le  grand  coup  monté  avait  écboué;  restait  la  petite 
intrigue  et  le  scandale  personnel.  La  Droite  avait 
compté  que  l'ex-ministre  des  finances  serait  amené 
à  monter  à  la  tribune,  et  il  y  est  monté  en  effet. 
Mais  ici  encore,  les  choses  ont  tourné  d'une  ma- 


nière bien  contraire  aux  espérances  qu'on  avait 
fondées  sur  l'incident.  Vous  lirez  l'apologie  de 
M.  Pouyer-Quertier,  et  par  conséquent  je  ne  vous 
en  parlerai  que  pour  vous  signaler  l'artifice  à  l'aide 
duquel  l'orateur  a  cherché  à  se  concilier  le  bon 
vouloir  de  la  Droite,  en  jetant  des  imputations  de 
malversation  sur  le  gouvernement  de  la  Défense 
nationale.  La  Droite,  je  regrette  de  le  dire,  a  mordu 
à  cet  appât  grossier;  elle  a  applaudi,  et,  une 
fois  en  train  d'applaudissements,  elle  a  fait  une 
sorte  d'ovation  à  M.  Pouyer-Quertier,  et  elle  s'est 
ainsi,  gratuitement,  imprudemment,  associée  à  la 
cause  d'un  ministre  qui  n'avait  assurément  aucun 
titre  naturel  à  son  intérêt.  Mal  en  a  pris,  d'ailleurs, 
à  la  majorité  d'avoir  écouté  ses  passions  plutôt  que 
ses  principes,  car  M.  Casimir  Périer  et  M.  Dufaure 
ont  répondu  à  M.  Pouyer-Quertier,  et  ils  l'ont  fait 
avec  tant  de  précision,  avec  une  force  d'évidence 
si  complète,  avec  un  accent  de  franchise  et  d'hon- 
nêteté si  imposant,  que  l'ex-ministre  n'a  plus  su 
répondre,  et  que  la  majorité  s'est  vue  clouée  avec 
lui  sur  ses  bancs  dans  une  confusion  aussi  pénible 
que  méritée.  La  journée  d'hier  restera  comme  le 
souvenir  d'un  dos  plus  graves  échecs  q-ie  la  Droite 
ait  encore  éprouvés  ;  elle  a  voulu  faire  acte  d'éner- 
gie, et  elle  est  retombée  écrasée  sous  le  poids  de 
ses  fautes  et  de  son  impuissance  '.  » 

L'Assemblée  venait  à  peine  do  procéder  au  re- 
nouvellement de  son  bureau;  M.  Jules  Grévj'  avait 
été  réélu  président  par  494  voix  contre  43,  sur 
537  votants.  Les  quatre  vice-présidents  en  exercice, 
MM.  Martel,  Saint-Marc  Girardin,  Benoist-d'Azy 
et  Vitet  étaient  également  réélus  à  des  majorités 
variant  entre  402  et  282.  Trois  des  six  secrétaires, 
MM.  Bethmont,  Johnston  et  de  Castellane  avaient 
pris  la  résolution  de  ne  pas  se  représenter;  ils 
avaient  été  remplacés  par  MM.  Costa  de  Beaun'- 
gard,  membre  de  la  Droite,  Desjardins,  candidat 
du  centre  droit,  et  Francisque  Uive,  appartenant 
au  centre  gauche;  164  voix  seulement  avaient  éti- 
obtenues  par  M.  Lamy,  candidat  de  la  Gauche.  Ce- 
pendant on  voit  qu'en  dépit  de  ses  manifestations 
et  de  ses  manifestes,  la  Droite  était  loin  alors  de 
diriger  à  son  gré  les  discussions  publiques.  Le 
pouvoir  de  M.  Thiers,  combattu  ii  outrance  par  les 
factions  monarchiques,  déjà  coalisées  de  fait,  s'af- 
firmait chaque  jour  davantage,  et,  quelque  précaire 
qu'il  fût,  il  donnait  cependant  à  la  Ilépublique  ce 
double  prestige,  si  nécessaire  en  France,  de  la  du- 
rée et  du  succès.  C'était  surtout  dans  la  partie  de  la 
France  encore  occupée  par  l'ennemi  que  le  patrio- 
tisme du  président  de  la  République  et  ses  efforts 
étaient  équitablement  appréciés.  On  avait  vu  la 
droite  de  l'Assemblée  se  montrer  foi't  irritée  d'une 
adresse  républicaine  que  la  majorité  des  membre= 

'  U  Teiiiiis,  10  mars  1872. 


166 


HISTOIRE    DE   LA    HEVOLUTIO.N    DE    1870-71, 


du  conseil  général  do  Meiirtho-ol  Moscllo  avaient 
fait  parvenir  à  M,  Tiliui's  ul,  plus  encore  que  de 
cette  adresse,  irritée  de  la  réponse  que  M.  Barthé- 
lémy Saint'llilairn  avait  adressée,  au  nom  du  pré- 
sident de  la  Ilépulaliqiie,  h  M.  Varroy,  député  lor- 
rain et  président  de  ce  conseil  général.  Désormais, 
toute  nouvelle  lettre  de  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire,  secrélairc  île  la  présidenee  l,  allait  servir 
de  prétexte  aux  attaques,  aux  fureurs  des  monar- 
chistes de  l'Asseinhléi!  ut  de  leurs  journaux. 

A  la  vérité,  M.  Barthélémy  Saint-Hiiuiro  ne  su 
cachait  point  pour  faire  publi(iucment  des  vo'ux 
pour  la  Uépuhliqiie.Qoe  faisait-on  alûis  (\a  pucle  (le 
/ioi-deniix?\\  y  a\ait  longtemps  (l'As-cnihlée  parais- 
sait  l'ignorer)  que  la  nation  ne  s'en  suueiuit  plu*;, 

L'adresse  du  conseil  généial  de  Mouitlie-et-Mo- 
selle,  datée  do  Naiiey,  était  ainsi  eoueuo  ; 

A  MOXSIEril  TIIIKIîS, 

Prémh'Dt  di'  /a  fU-jinliliiinc  fntm'ai'no, 
«  Monsieur  16  présidoni, 

<i  Le  conseil  gônéial  de  Mcurlhu-ol-Mosollo  a  clos 
hier  une  laborieuse  session,  consacrée  h  reouoillir 
les  épaves  et  à  fondre  ensendile  les  débris  de  deux 
beaux  départements,  qui  ont  criiellemont  expié 
l'abandon  d'elle-mèi7ie  auquel  la  France  a  trop 
longtemps  souscrit. 

«  Une  aussi  dure  loçoii  laisse  un  enseignement 
ineffaçable.  La  France  a  repris  possession  de  son 
libre  arbitre,  et  no  veut  plus  l'aliéner.  En  présence 
de  la  division  des  partis,  la  llépulilique  est  une  né- 
cessité. Administrée  «veo  modération,  sagesse  et 
fermeté  par  son  plus  illustre  citoyen,  elle  ne  doit 
plus  effrayer  personne.  La  Hépublique,  soppuyant 
surle  respect  de  la  loi,  peut  seule,  api'és  nos  épreu- 
ves, nous  protéger  contre  de  nouvelles  révolutions, 

«  Nous,  conseillois  généraux  soussignés,  repré- 
sentants de  populations  qui  les  pren>i6res  ont  eu  h 
supporter  le  fléau  de  l'invasion,  qui  les  dernières 
sont  condamnées  h  le  subir,  nous  venons  protester 
de  leur  résolnlion  do  ooncourlr  avec  vous  nu  main- 
tien et  à  rnlTermissenient  de  la  llépulilique. 

«Vcuillej!  agréer,  munsiour  lu  président,  l'assu- 
rance do  notre  respoetiieux  dévouement.  » 

M.  Barthélémy  Saint-llilairo  avait  répondu  il 
M.  Varroy  ou  philot  aux  conseillers  généraux  de 
la  Lorraine  restée  française  ; 

«  Vorsaillcs,  le  -':.'  fi^vrier  1872. 
'1  Mon  cher  collègue, 
<i  .l'ai  mis  sous  les  yeux  île  .M.  le  président  do  Ul 
Bépublique  l'adresse  ([uo  voua  lui  aveg  envoyée 
signée,  après  la  elâturo  ilo  lii  session,  par  vous  et 

'  Los  petits  joui'nniix  «ffootniont  do  l'appeler  Snint-Rni- 
IhAhm]!  l'pistolnire. 


par  treize  de  vos  collègues  au  conseil  général  de 
Meurthe-et-Moselle. 

«  M.  le  président  mo  ch  irge  de  vous  féliciter  des 
sentiments  que  vous  exprimez.  A  plusieurs  reprises, 
soit  à  la  tribune,  soit  dans  des  documents  oflieiels, 
(7  «  lui-mèim;  dunné les  assurances  les  plus  furmelles  de 
su  résolution  de  maintenir  intact  le  dépàt  de  In  Hépu- 
lilique  qui  lui  a  èié  confié. 

«  Vous  pouvez  être  convaincus  que  tous  ses  ef- 
forts tendent  à  ce  but  et  qu'il  saura  tenir  sa  pro- 
messe. La  loi  qu'il  a  proposée  hier  à  l'.Vssemb'.ée 
nationale  on  est  une  preuve  nouvelle.  Nous  en 
attendons  le  meilleur  effet. 

(I  Pour  ma  part,  je  ne  doute  pas  que,  si  la  lîépu- 
bllque  continue  à  rendre  au  pai/s  des  services  aus  i 
(jrands  et  aussi  utiles  que  ceux  qu'elle  lui  a  rendus 
depuis  plus  d'un  an,  la  France  n'accepte  et  ne  sou- 
tienne une  fonne  de  gouvernement  qui  lui  aura  garanti 
les  biens  qu'elle  cherche  :  la  liberté  a  "en  l'ordre,  l'éco- 
nomie arec  l'honnêteté,  la  pui-sance  arec  le  travail  et 
le  patriotisme.  Une  circonstance  des  plus  heureuses 
pour  la  Bépublique,  c'est  qii'ao jourd'hui  elle  repré- 
sente l'ordre  sous  toutes  ses  formes,  et  je  n'hésite 
pas  à  affirmer  qu'elle  n'a  rien  à  craindre,  si  elle 
s^iit  rester  sage  et  modérée,  car  elle  doit  mainte- 
nant avoir  l'appui  de  tous  les  bons  citoyens,  pour 
pou  qu'ils  soient  éclairés  sur  leurs  véritables  inté- 
rêts. 

K  J'ai  à  m'excusor,  mon  cher  collègue,  d'avoii- 
tant  tardé  à  vous  répondre,  et  je  vous  prie  de 
m'excuser  auprès  de  vos  amis  et  des  membres  du 
conseil  général;  mais  ce  retard  me  permet  de  pui- 
ser des  espérances  nouvelles,  pour  le  succès  des 
opinions  qui  nous  sont  chères,  dans  les  mesures 
que  le  g()uvernement  a  proposées  à  l'Assemblée 
nationale  et  qui  ne  devront  pas  être  les  seules, 
selon  toute  apparence. 

«  Agréez,  mou  cher  collègue,  mes  silutations 
bien  cordiales. 

«  Votre  dévoué  collègue, 

(1  liARTHKLK.MV  SAINT-II 1 1.AIUE.  » 

Il  n'y  avait,  dans  cette  lettre,  qu'une  vérité  évi- 
dente mais  qui  parut  dangereuse,  illégale,  à  une 
majorité  qui  devait  bientôt  donner,  Ji  propos  des 
poursuites  réclamées  par  M.  le  général  Ducrot 
contre  deux  de  ses  membres,  des  preuves  non  é(iui- 
vo(juos  de  sa  passion  et  de  sa  violence. 

Nous  a^'ons  faitconnaîtrfl,  dans  le  précédent  cha- 
pitre de  cette  histoire,  le  discours  do  M.  Uucrot 
proposant  d'antoiiser  le  garde  des  sceaux  ii  pour- 
suivre la  r<)H.</(/n//'«a,  pour  un  article  de  M.  Mau- 
riee  Bouvier,  député  des  Bouches  du-Bhône,  et 
VIndépendant  des  Pyrénées-Orientales,  pour  une 
lettre  de  .M.  Pierre  Lofranc,  député  des  Pyrénées- 
Orientales.  La  commission  immmée  à  la  suite  du 
discours  du  général  concluait  h  l'autorisation  des 
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poursuites.  Au  nom  de  la  minorité  de  culte  oom- 
mission,  M.  Jules  Cazot  demandait  qu'on  ne  dé- 
pouillât point  des  collègues  de  Viminunité  qui  cou- 
vre, non  leurs  personnes,  mais  le  mandat  dont  ils  sont 
investis. 

«C'cstchose  grave,  disait-il,  d'eiilevor  un  d('iiul6 
à  son  siège,  à  son  mandat,  à  la  minorité  un  de  sus 
membres.  C'est  particulièrement  grave  quand  une 
telle  mesure  est  provoquée  de  la  part  d'une  majo- 
rité appelée  ù  venger  elle-même  ses  propres  in 
jures.  » 

Puis,  rappelant  le  mol  fameux  do  Danton  à  pro- 
pos de  la  demande  de  poursuites  réclamée  par  les 
Girondins  contre  Marat,  que  le  tribunal  l'évoluLion- 
naire  devait  renvoyer  absous  et  plus  puissant  à  la 
Convention  : 

«  Profilons  des  leçons  du  pasté,  s'écriait  M.  Ca- 
zot. Ce  furent  les  girondins,  alors  tout-puissanls, 
qui  lancèrent  le  premier  décret  d'accusalion  contre 
un  de  leurs  collègues,  et  cela  précisément  pour  un 
délit  de  presse.  Ils  ouvrirent  ainsi  l'ère  des  pros- 
criptions et  ils  préparèrent  le  coup  d'État  du 
18  brumaire.  En  vain  un  graad  patriote  s'écriait  : 
A'entantez  pas  la  Convention  /  Je  n'ai  pas  la  même 
autorité,  mais  je  vous  dis  à  mon  tour:  N'entamez 
pas  celle  Assemblée,  et  n'inscrivez  pas  une  page  de 
plus  dans  l'histoire  des  usurpations  parlementaires  ! 
[Applaudissements  à  gauche.  ) 

M,  le  général  Changarnier  montait  alors  à  la 
tribune  et  cherchait  un  mot  à  effet  à  opposera  ce- 
lui de  Dan  Ion. 

-      «M.  LE  GÉNÉRAL  CHANGARNIER.  —  LorsqUC  mon 

honorable  et  vaillant  ami,  le  général  Ducrot,  nous 
apprit  que  deux  de  nos  collègues  s'étaient  montrés 
malveillants  pour  la  majorité  et  ignorants  des  con- 
ditions de  la  vie  en  compagnie  respectable,  cette 
révélation  surprenante  irrita  quelque  peu  l'Assem- 
blée. Aujourd'hui  qu'elle  est  plus  calme,  je  viens 
solliciter  d'elle  l'amnistie  du  dédain  pour  des  méfaits 
dont  il  est  inutile  de  prolonger  le  souvenir.  (Trî'S- 
bienf  très-bien  !  à  droite.)  Si  donc  vous  daignez  tenir 
compte  de  ce  conseil  respectueux,  vous  passerez  à 
l'ordre  du  jour,  et  vous  reprendrez  le  cours  de  vos 
travaux,  sans  poursuivre  une  vengeance  dont  vous 
n'avez  pas  besoin.  »  {Vifs  applaudissements  adroite 
et  aux  centres.  —  Aux  voix!  aux  voix  I) 

Le  rapporteur  delà  commission,  M.  de  Fourtou 
déclarait  que  la  commission  s'associait  aux  paioles 
du  général  Changarnier;  mais,  après  que  M.  Bou- 
chet  eût  réclamé,  à  son  tour,  pour  la  gauche  «  le 
droit  de  voter  Vamnistie  de  la  dignité  et  de  la  pru- 
dence», M.  Pierre  Lefranc  venait  déclarer  qu'il 
n'acceptait  nullement  «  l'amnistie  du  dédain  »,  dé- 
clarant que  l'article  ironique  qu'il  avait  écrit 
n'était  que  trop  justifié,  depuis  son  apparition,  par 
l'Assemblée  elle-même.  M.  Rcuvier  revendiquait 
également  la  responsabilité  de  son  acte  d'écrivain, 


tenant  à  constater  qu'il  ne  se  réfugiait  point  derrière 
l'immunité  parlementaire. 

(i  Je  r(!prcnds  donc,  ajoutait-il,  les  conclusions 
premières  de  la  commission  et  je  réclame  la  juri- 
diction de  droit  commun  !  » 

Mais  la  commission  ne  l'entendait  pas  ainsi  et  son 
ordre  du  jour  motivé,  c'est-à-dire  constatant  que 
l'Assemblée  s'associait  aux  paroles  du  général  Chan- 
garnier, était  mis  à  l'ordre  du  jour  par  le  prési- 
dent, M.  Yitet,  à  qui  l'on  reprochait  de  violer  ainsi 
le  règlement. 

<i  11  n'y  a  pas  de  vote  I  I.a  ronlre-éprcuve  n'a 
pas  eu  lieu  !  »  s'écriait  M.  Ordinaire. 

(1  Si  le  Journal  officiel  conslate  demain  que  la 
question  est  vidée,  criait  à  son  tour  M.  Henri  Bris- 
son,  il  enregistrera  un  faux!  » 

Le  lendemain,  la  séance  devait  être  plus  orageuse 
encore  et  pour  la  même  cause.  Cette  fois,  ce  n'était 
plus  le  vice-président  L.  Vitet,  mais  le  vice-prési- 
dent Saint-Maïc  (iirardin qui  piésidait.  MM. Schœl- 
cher  cl  llouvier  démontraient  tour  à  tour,  que  la 
proposition  de  la  commission  ayant  été  reprise  par 
M.  Rouvier,  puis  par  M.  Tolain,  elle  devait  avoir 
la  priorité  et  qu'on  aurait  dû  la  mettre  aux  voix,  et 
M.  L.  Vitet,  pour  établir  qu'il  n'avait  point  «  violé 
le  règlement  »,  protestait  contre  les  paroles 
qu'avait  la  veille,  prononcées  M.  H.  Brisson  et  de- 
mandait la  suppression  et  la  rétractation  du  mot 
((  faux  » . 

■(  M.  K.  BRI8.S0X.  Les  paroles  dont  on  vient  de- 
maudurla  suppression  ont  besoin  d'être  expliquées. 
En  voici  le  sens  : 

«  L'.-\sccmblce  se  trouvait  saisie  de  deux  lésolu- 
lions  proposées  par  la  commission  chargée  d'exa- 
miner la  proposition  du  général  Ducrot.  Cette  pro- 
position était  un  projet  de  loi.  [Dénégations  sur 
divers  bancs.) 

«  Elle  est  qualifiée  de  «  proposition  de  loi  »  ,  dans 
le  rapport  même  de  la  commission  et  dans  les  im- 
primés qui  nous  sont  distribués.  11  est  vrai  que  la 
commission  a  donné  le  nom  de  ri'solution  h  la  pro- 
position qu'elle  a  substituée  à  celle  de  M.  le  géné- 
ral Ducrot.  Mais  qu'est-ce  qu'une  «  résolution  »? 
Le  mot  ne  se  trouve  pas  dans  le  règlement.  Il  faut 
donc  chercher  une  inlorprétalion  par  analogie.  Eh 
bien!  peut-on  assimiler  une  résolution  aussi  grave 
à  un  projet  de  loi  ou  h  une  demande  d'interpella- 
tion, comme  l'a  fait  hier  l'honorable  président  de  la 
séance,  M.  Vitet?  Là  est  la  question. 

«  Lorsqu'il  s'agit  d'enlever  à  un  membre  de  l'As- 
semblée cette  immunité  parlementaire  qui  protège 
en  la  personne  de  l'élu  le  mandat  qu'il  a  reçu,  ce 
n'est  pas  trop  que  de  demander  que  cette  impunité 
ne  tombe  que  devant  la  majesté  d'une  loi.  Com- 
ment assimiler  une  telle  résolution  à  une  inter- 
pellation? 

«  Cecidit,  c'est  dans  la  partie  du  règlementqui  a 
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trait  aux  propositions  de  loi  qu'il  faut  chercher  les 
règles  applicables  aux  résolutions  comme  celle 
d'hier.  Et  ce  n'est  pas  seulement  dans  cette  partie 
du  règlement  que  se  trouvent  les  motifs  qui  au- 
raient dû  délerniiner  M.  le  président  ;  c'est  dans 
l'article  41,  qui  porte  que  les  amendements  sont 
mis  aux  voix  avant  îa  question  principale.  Or,  ici  la 
question  principale,  c'était  la  proposition  faite  par 
la  commission;  quand  elle  l'a  abandonnée  pour  y 
substituer  une  proposition  nouvelle,  le  membre 
qui  l'avait  reprise  en  faisait  un  amendement.  (/«- 
terruptions  ù  droite.) 

«  Cet  amendement  devait  être  soumis  le  premier 
au  vote  ;  on  trouvera  sur  ce  point,  dans  la  collec- 
tion du  Journal  officii-l,  des  précédents  incontes- 
tables. D'ailleurs,  un  incident  de  séance  ne  pouvait 
donner  à  la  commission  le  droit  de  transporter 
l'Assemblée ,  du  domaine  d'une  proposition  de 
de  loi  dans  le  domaine  d'une  interpellation.  Par 
conséquent  faire  voter  un  ordre  du  jour,  c'était 
une  première  violation  du  règlement;  seconde  vio- 
lation :  raniendenient  n'a  pas  été  mis  aux  voix  ; 
enfin,  troisième  violation  du  règlement  :  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple  a  toujours  la  priorité,  et  il  avait 
été  proposé,  il  n'a  pas  été  mis  aux  voix. 

^iDam  de (ellesconcli/ions, ajouta.  M.  Brisson,  après 
trois  violations  du  rcgkment,  j'avais  le  droit-  de  dire 
qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  vote  et  je  le  maintiens. 
(.\pplaudissements  à  gauche.  —  Bruit  à  droite.) 

Ces  explications  de  M.  Brisson  ne  pouvaient 
qu'irriter  davantage  la  Droite  et  allaient  donner 
lieu  à  un  incident  tuinutueiix.  M.  Baragnon,  le  fou- 
gueux leader  monarchiste,  montait  à  la  tribune  et 
réclamait  bientôt,  en  ces  termes,  la  cemure canlre 
M.  Brisson,  —  celte  censure  que  nous  avons  déjà 
vu  appliquer  à  M.  Ordinaire. 

«  On  a  demande,  dit  M.  Baiagnon,  que  le  mot 
prononcé  par  M.  Brisson  disparût  de  VOfficiel. 
C'est  maintenant  impossiiile.  11  n'y  a  que  deux 
moyens  d'en  faire  justice  :  il  faut  ou  (|ue  M.  Bris- 
son le  rétracte,  ou  que  l'Assemblée  le  condamne. 
M.  Brisson  ne  l'a  pas  rétracté  ;  au  nom  de  la  di- 
gnité de  l'Assemblée,  ajouta  M.  Baragnon,  je 
demande  qu'elle  le  condanme  par  un  vote  i^l/ruit 
à  gauclie),  et  puisqu'il  n'y  a  pas  d'autre  mode  de 
condamnation  par  un  vote  que  la  censure,  je  de- 
mande la  censure  contre  .M.  Brisson.  (Applaudisse- 
seinenls  à  droite.  —  Bruit  ù  t/aiiche). 

V  M.  BOUCiiKT.  Le  mot  n'est  pas  une  injure,  c'est 
un  stigmate. 

«  M.  CÉZAXSE.  Hier,  j'ai  demandé  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple  ;  aujourd'hui,  je  demande  encore  de 
mettre  fin  à  ce  débat  par  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple.  {Non  !  non  !  Oui!  oui !)  » 

M.  Pierre  Letranc  se  présentait  alors  à  la  tri- 
bune. 

M.  Saint-Marc  Girardiii  lui  refusait   la  parole. 


Cependant  M.Lefranc,accuséet  mêlé  si  personnel- 
lement au  débat,  persistait  à  restera  la  tribune. 

A  droite  alors  on  se  lève,  on  pousse  des  cris 
contre  lui.  M.  Jaubert  veut  monter  à  la  tribune, 
toujours  occupée  par  le  député  des  Pyrénées-Orien- 
tales. Le  tumulte  est  violent,  et  des  voix  nombreuses 
répètent  : 

«  Couvrez-vous,  monsieur  le  président.   > 

Une  partie  des  membres  à  droite  cl  au  centre 
se  lèvent  au  milieu  d'un  effroyable  tumulte. 

Enfin  le  président,  après  de  nouvelles  obser- 
vations adressées  en  vain  à  M.  Pierre  Lefranc,  pre- 
nait le  parti  de  se  cou\ï\r.  (.\ pplaudisse)iient  :  sur  un 
yrandnoml>}-e  de  l/ancs.) 

La  séance  était  donc  suspendue  ;  mais,  contrai- 
rement au  troisième  paragraphe  de  l'article  125  du 
règlement,  relatif  à  la  suspension  des  séances,  et 
qui  est  ainsi  conçu  :  «  Les  représentants  sont  tenus 
(1  de  se  retirer  dans  leurs  bureaux  respectifs  »,  les 
députés  restaient  dans  la  salle. 

La  séance  était  reprise  une  demi-heure  après, 
à  trois  heures  trente-cinq  minutes. 

M.  le  président  Saint-Marc  Girardin  faisait  ap- 
pel aux  sentiments  de  l'Assemblée,  afin  que,  de 
tous  les  côtés,  elle  voulût  bien,  par  sa  modération, 
concourir  au  rétablissement  du  «calme  qui  devrait 
toujours  régner  dans  celle  enceinte».  {Très-bien! 
très-bien  !) 

«  Si  M.  Brisson  est  présent  (0(/<.'  oui!)  ajoutait 
le  président,  je  lui  demanderai  de  monter  ù  la  tri- 
bune pour  retirer  les  paroles  qu'il  a  prononcées 
hier,  et  qui,  maintenues  par  lui  aujourd'hui,  con- 
stituent une  offense  contre  l'Assemblée.  (.Moment 
de  silence). 

«  M.  Brisson  ne  montant  pasàla  tribune,  les  faits 
d'hier  et  d'aujourd'hui  subsistent,  ajoutait  encore 
M.  Saint-Marc  Girardin  ;  je  suis  donc  forcé  de  con- 
sulter l'Assemblée  sur  la  demande  de  censure 
simple  qui  a  élé  proposée  contre  M.  Brisson.  Aux 
termes  du  règlement,  la  censure  simple  se  prononce 
sans  débat  par  assis  et  levé.  » 

La  censure  simple,  mise  aux  voix,  était  aussitôt 
prononcée. 

On  voit  à  quel  degré  d'exaltation,  de  passion,  ar- 
rivait peu  à  peu  l'Assemblée.  Elle  allait  traverser 
d'ailleurs  une  période  de  discussions  irritantes,  et 
les  questions  à  l'ordre  du  jour  étaient  des  plus 
graves  et  des  plus  poignantes.  Le  13  mai,  cet 
ordre  du  jour  appelait  la  discussion  de  la  loi  sur 
l'Internationale.  Nous  avons  suffisamment  fait  con- 
naître, dans  la  première  partie  de  l'Histoire  de  lu 
révolution  rfe  1870-71,  notre  opinion  sur  Y  Association 
internationale  des  travailleurs  dont  le  but  a  élé  si 
malheureusement  modifié  depuis  sa  fondation. 
Nous  renverrons  purement  et  simplement  le  lec- 
teur à  l'appréciation  que  nous  avons  donnée  de 
cette  Association  lorsque  nous  avons  été  amenés  à 


HISTOIRE   DE    LA   UÉVOLUTION   DE   1870-71. 


109 


Alsace-Lorraine.  —  Costumes  des  femmes  en  Alsace. 


en  parler,  à  propos  des  poursuites  dirigées  contre 
elle  en  1870.  La  discussion  qui  allait  s'engager  h 
Versailles  devait  t'clairer  encore  la  question.  Le 
discours  de  M.  Ducarre  allait  faire  connaître  bien 
des  vérités,  mais  l'Assemblée,  efî'rayée  d'avance 
par  ce  spectre  rouge  de  V Internationale,  devait  vo- 
ter sans  longue  discussion  une  loi  d'exclusion  que 
des  esprits  plus  modérés,  M.  Laboulaye  entre 
autres,  allaient  trouver  trop  sévère.  Il  ne  s'agissait 
de  rien  moins  que  de  retirer  à  tout  affilié  de  l'As- 
sociation sa  qualité  de  français  : 

LIVR,  122, 


«  Art.  3.  Tout  Fruiiriiin  i/ui,  ojirrs  lu  provudyatiou 
de  la  présente  loi,  s'af/ilieja  ou  fera  acte  d'affiliation 
à  l'Association  internationale  des  travailleurs  ou  à 
toute  autre  association  professant  les  mêmes  doctrines 
et  ayant  le  même  but,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  50  « 
i  ,000  francs.  Il  pourra  en  outre  être  privé  de  tous  ses 
droits  civils  et  de  famille  énumérés  en  l'article  42 
du  Code  pénal  pjendant  cinq  ans  au  moins  et  di.r  au 
plu:. 

«  L'étran'jer  qui  s'a f pliera  ou  frra  neir  d'affilia- 
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iion  en  France  sera  puni  des  peines  édictées  par  la 
loi,  y> 

L'Assemblée  croyait-elle  qu'une  semblable  pré- 
caution pouvait  détruire  les  dangers  que  V Interna- 
tionale peut  faire  courir  à  la  société?  M.  Ducarre, 
député  de  Lyon,  et  le  visage  tout  couturé  des 
brûlures  qui  l'ont  atteint  lorsqu'il  se  jeta,  dit-on, 
dans  les  flammes  pour  sauver  des  ouvriers  de  sa 
fabrique,  prononçait,  à  ce  propos,  et  comme  en  ré- 
ponse à  cette  question,  un  discours  juste  et  sensé. 
«  Je  n'ai  pas,  dit  M.  Ducarre,  l'honneur  d'appar- 
tenir à  un  parti  monarchique  :  je  suis  républicain 
et  arrivé  à  un  âge  où  l'on  ne  change  pas  ;  mais  au 
nom  des  industriels,  monarchiques  ou  républicains, 
je  n'ai  pas  voulu  laisser  sans  protestation  une  pa- 
reille interprétation  ou  toute  autre  de  même  na- 
ture. (Applaudissements.)  » 

Puis,  revenant  sur  le  passé,  il  retraçait  de 
l'origine  do  la  question  une  histoire  bonne  à  re- 
cueillir ici. 

«  On  connaît,  disait-il,  l'origine  do  l'Internatio- 
nale. Des  ouvriers  de  Paris,  sous  le  coup  des  exi- 
gences excessives  de  l'octroi,  de  la  vie  condensée, 
du  chômage  inséparable  des  industries  deluxe,ont 
fait  la  comparaison  du  prix  de  revient  de  la  vie 
avec  le  taux  dos  salaires  que  le  prix  delà  vente  sur 
les  marchés  étrangers  imposent  aux  fabricants,  et 
ils  ont  demandé  une  augmentation. 

(<  Les  patrons  ont  répondu  :  On  fabrique  des 
analogues  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Suisse, 
et,  si  nous  vous  accordons  le  salaire  que  vous  ré- 
clamez comme  indispensable,  l'acheteur  étranger 
ira  sur  les  marchés  de  Londres,  de  Bruxelles,  de 
Berlin  :  il  no  viendra  plus  à  Paris. 

«  Une  idée  simple  devait  alors  se  présenter  à  des 
hommes  de  bonne  foi.  Ils  se  sont  dit  :  Entendons- 
nous  avec  les  ouvriers  des  autres  centres  de  pro- 
duction, pour  égaliser  partout  les  salaires.  On  prit 
donc  rendez-vous  à  Londres,  et  le  jour  où  l'on  a 
signé  loyalement  un  contrat,  on  s'est  trouvé  en 
face,  non-seulement  d'honnêtes  ouvriers  anglais, 
mais  aussi  de  théoriciens  et  de  communistes  an- 
glais et  allemands.  C'est  avec  ceux-là  qu'en  réalité 
on  a  signé  le  contrat.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

M  L'ouvrier  français  crut  faire  un  excellent  mar- 
ché, maisles  théoriciens  et  les  communistes  étran- 
gers ne  se  souciaient  pas  des  questions  de  salaires. 
Ils  avaient  un  autre  objectif. 

«  Nos  théories,  se  disaient-ils,  ne  peuvent  s'ex- 
périmenter dans  des  pays  où  la  vie  sociale  est 
réglée  depuis  des  siècles.  Mais  il  y  a  un  pays  où 
l'on  peut  tout  essayer,  un  pays  qui  est  le  terrain 
naturel  des  révolutions  périodiques,  la  France  ; 
c'est  donc  kl  Franccqui  expérimentera  nos  théories. 
{Très-l/ivn  !  très-bien  !) 

«  .Te  suis,  dit  M.  Ducarre,  d'une  grande  ville  qui 


a  été  agitée  par  V Internationale  (Lyon)  '  ;  il  y  a  eu 
là  des  élections  où  chaque  groupe  d'au  moinscinq 
cents  membres  nommait  un  délégué  pour  le  repré- 
senter à  Bâle,  ou  ailleurs.  Les  ovalistes  ont  choisi 
pour  délégué,  non  pas  un  ouvrier,  non  pas  un 
Français,  mais  le  Russe  Bakounine.  Un  autre 
groupe,  les  imprimeurs  sur  foulards,  ont  délégué, 
non  pas  un  des  leurs,  mais  le  secrétaire  de  Bakou- 
nine, Albert  Richard,  qui  maintenant  est  poursuivi 
dans  les  Charentes  pour  avoir  écrit  des  brochures  bo- 
napartistes. (On  rit.)  Ces  deux  hommes,  avec  d'au- 
tres, ont  bouleversé  notre  ville  et  failli  dix  fois  la 
mettre  h  feu  et  à  sang.  Yoilà  avec  quels  délégués 
les  ouvriers  honnêtes  se  rencontraient  à  ces  congrès 
pour  discuter  des  questions  de  salaire.  Le  pro- 
gramme de  ces  délégués  était  l'abolition  de  rhéii- 
tage,  la  collectivité  du  sol,  la  liquidation  sociale. 
Où  est  là  l'aide  mutuelle  pour  la  solution  de  la 
question  du  salaii-e?  où  est  l'entente  pour  amélio- 
rer la  condition  de  l'ouvriert  (Tres-bienl  très-bicnl) 
«  Mes  compatriotes  ont  voté  contre  ce  pro- 
gramme ou  se  sont  abstenus  ;  malgré  eux,  ce 
programme  était  édicté,  et  peu  après  le  conseil  gé- 
néral de  l'ordre  envoyait  aux  adhérents  des  cartes 
et  livrets  où  sont  imprimées  ces  formules.  {C'est 
cela  1) 

'  A  propos  de  Lyon,  citons  le  manifeste  suivnnt  que  pu- 
blia, en  mars,  le  Progrès  de  Lyon  ; 

A  nos  concitoyens, 

a  Après  les  désastres  accumulés  sur  notre  pays  par  la  res- 
tauration napoléonienne 

a  En  présence  de  la  France  brisée,  épuisée  et  morcelée 
sans  frontière  et  presque  sans  capitale  I 

«  En  présence  de  la  patrie  ruinée  et  de  la  rançon  de  CIKQ 

MILLIARDS  que  l'Allemand  impose  à  notre  détresse  ! des 

Français  indis,'ncs  de  ce  nom  —  car  ils  ne  sentent  ni  la 
honte,  ni  l'humiliation —  osent  tramer  des  complots  monar- 
chiques et  demander  le  retour  d'un  passé  odieux,  cause  cri- 
minelle de  nos  misères  et  de  notre  abaissement, 

a  Profondément  convaincus  que  la  France  ne  peut  se  re- 
lever dans  sa  propre  estime  et  danslc  respect  du  monde,  que 
par  Vlionncur  et  la  pratique  constante  des  vertus  civiques, 
c'est-à-dire  avec  la  constitution  républicaine. 

Œ  Les  citoyens  soussignés,  affirmant  leur  dévouement  à  la 
Ilépubliquo,  déclarent  : 

a  Que  si  la  France  se  retrouvait  placée  sous  le  coup  d'mi 
guet-apens  au  profit  d'un  prétendant  quelconque,  on  les 
trouverait  réunis  et  décidés  à  soutenir  oucrgiquement  et 
a  légalement  »  le  gouvernement  républicain,  seul  capable 
d'assurer  au  pays  la  stabilité  et  la  confiance  nécessaires 
au  développement  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  com- 
merce. 

'(  Ils  déclarent  aussi  que  leurs  efforts  tentlront  toujours  à 
ce  que  la  République  s'affirme  de  plus  en  plus  dans  ses  insti- 
tutions. 

«  Il  est  temps  que,  n'ayant  plus  honte  d'elle-même,  elle 
mette  ses  actes  d'accord  avec  ses  principes, 
a  Lyon,  29  mars  1S72.  » 

Suivent,  par  ordre  alphabétique,  soixante-huit  signatures 
où  figurent  :  vingt-huit  conseillers  municipaux  de  Lyon,  dont 
les  quatre  adjoints,  MM.  Barodet,  Bouchu,  Chavcrot, 
V.'vllier,  et  un  député,  M.  Ferrouillat;  dix  conseillers  géné- 
raux, dout  le  président,  le  vice-président,  et  deux  députés, 
MM.  Millaud  et  Ordinaire  ;  douze  conseillers  d'arrondisse- 
ment, dont  le  président,  le  vice-président  et  trois  maires  ;  enfin 
dix-sept  personnages  divers. 
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«  Nous  avons  sijbi  une  guerre  funeste  ;  le  pays 
était  envahi.  Et  c'est  aux  plus  mauvais  jours  de  la 
lutte  qu'on  prêchait  cette  doctrine  :  «  Plus  de  pa- 
«  trie  :  défense  commune  contre  le  capital  !  »  {Vive 
approbation.) 

M.  Ducarre  racontait  notamment  que,  dans  une 
nuit  de  novembre  1870,  lorsque  Paris  était  assiégé, 
la  frontière  envahie,  la  Bourgogne  occupée,  que 
nos  armées  subissaient  d'effroyables  désastres,  une 
délégation  se  présenta  au  conseil  municipal  de 
Lyon,  dont  il  faisait  partie,  composée  de  douze  ou 
quinze  délégués  ;  celui  qui  parlait  avait  une  si 
étrange  tournure ,  un  si  singulier  accent,  que 
M.  Ducarre  lui  demanda  de  quel  pays  il  était. 

—  Citoyen  américain,  répondit- il. 

—  Eh  bien,  allez  dans  votre  patrie,  et  laissez- 
nous  faire  nos  affaires. 

—  Je  suis  délégué  par  le  peuple. 

—  Le  peuple  n'a  pas  le  droit  de  déléguer  un 
étranger. 

Alors  un  autre  délégué  s'écria  : 

—  Jl  est  citoyen  du  inonde. 

C'est  le  beau  mot  du  marquis  de  Posa  dans  le 
//(in  Carlos  de  Schiller, mais  pris  à  contre-sens  et 
comme  souillé. 

«  Et  nous  fûmes  obligés,  ajoutait  M.  Ducarre,  de 
supporter  que  le  citoyen  du  monde,  un  aventurier 
peut-être  ou  un  agent  d'une  police  étrangère,  vint 
parlementer  avec  nous  dans  notre  ville  natale. 

«  Nous  ne  voulons  pas,  qu'entraînés  par  le  sen- 
timent généreux  de  la  fidélité  à  une  parole  falla- 
cieusement  obtenue,  nos  masses  ouvrières  restent 
aux  mains  de  l'étranger,  qu'il  se  forme  un  État 
dans  l'État  et  qu'on  puisse  dire  :  Je  suis  citoyen  du 
monde,  j'ai  le  droit  de  faire  vos  affaires.  {Très- 
bien  !  très- bien  !) 

«  Nous  avons  été  choisis  par  nos  concitoyens 
pour  faire  la  paix  et  libérer  le  territoire,  après  quoi 
notre  tâche  sera  terminée.  {Applaudissements  à 
gauche.  —  Réclamations  à  droite.) 

(!  Mais  nous  deVous  libérer  le  territoire  non-seu- 
lement de  l'invasion  armée,  mais  aussi  de  l'inva- 
sion latente,  et  c'est  pourquoi,  si  la  commission 
veut  effacer  cette  énormité  de  la  perte  de  la  qualité 
de  Français,  nous  consentirons,  comme  dernier 
soufflet  infligé  à  cette  association  cosmopolite,  à 
voter  une  loi  qui  rend  la  France  aux  Français.  » 
{Vifs  applaudissements.  —  Mouvement  prolongé.) 

M.  Tolain  venait,  après  M.  Ducarre,  recon- 
naître qu'en  effet  Bakounine  et  deux  Français, 
Albert  Richard  et  Gaspard  Blanc,  ont  été  à  Lyon 
les  représentants  de  certains  groupes  ouvriers  et 
les  organes  de  V Internationale.  «  Ces  deux  derniers, 
depuis  quelques  jours,  font  paraître  une  brochure 
dans  laquelle  ils  disent  que  le  gouvernement  de  Napo- 
léon ni  est  seul  capable  de  donner  satisfaction  aux 


aspirations  du  peuple.  Un  grand  nombre  de  sections 
les  ont  déclarés  traîtres  et  ont  voulu  les   expulser. 

('  (]e  que  je  considère  comme  m'étant  personnel, 
ajoutait  M.  Tolain,  c'est  qu'alors  que  ]]akounine, 
Albert  Richard  et  Gaspard  Blanc  pouvaient  agir 
librement  à  Lyon,  nous,  à  Paris,  nous  subissions 
deux  procès  correctionnels,  et  l'on  dissolvait  deux 
fois  le  bureau  de  Paris.  » 

J'ai  souligné,  dans  ces  deux  discours,  deux  dé- 
clarations importantes  et  qui  doivent,  ce  semble, 
mettre  les  travailleurs  en  garde  contre  certains  po- 
litiques et  embaucheurs  de  rencontre.  Nous  aurons 
plus  d'une  fois  à  constater  le  travail  sourd  entre- 
pris par  les  bonapartistes  sur  les  socialistes,  et  nous 
verrons  surgir,  par  la  suite,  une  forme  nouvelle  du 
césarisme  et  de  la  dictature,  le  césarisme  fait  par 
la  rue,  la  dictature  impériale  demandée  par  l'ate- 
lier. Des  publicistes,  comme  M.  J.  Amigues,  ou  de 
faux  ouvriers,  comme  l'ex- cordonnier  Savinien  La- 
pointe,  l'ami  de  Béranger,  que  Béranger  renierait, 
se  chargeront  de  continuer  l'œuvre  commencée  par 
M.  Albert  Richard,  et  de  réclamer,  au  nom  du  socia- 
lisme, le  retour  de  Napoléon  III,  et,  après  lamort  de 
Napoléon  III,  le  couronnement  du  prince  impérial. 

Voilà  ce  qui  fait  le  danger  de  V Internationale. 
C'est  que  cette  force  immense,  devenue  occulte, 
est  au  service  de  l'inconnu,  d'un  Russe  comme  Ba- 
kounine ,  d'un  Prussien  comme  Karl  Marx.  Au 
Congrès  de  la  Haye  (1872),  nous  verrons  l'élément 
allemand  y  prendre  décidément  la  prépondérance. 
Mais,  en  vérité,  était-il  équitable  et  politique  d'ar- 
racher à  sa  patrie,  de  déclarer  indigne  du  nom  de 
Français,  celui  qui,  par  faiblesse  peut-être,  par 
ignorance,  accepterait  (qui  sait?  attiré  aussi  par  le 
magnétisme  étrange  de  l'inconnu)  de  faire  partie 
de  V Internationale? 

Un  ancien  professeur  du  Collège  de  France,  un 
philosophe,  un  pî'ofesseur  de  législation,  espritpour- 
tant  timide  quelquefois,  mais  libéral,  le  savant 
M.  Edouard  Laboulaye,  essayait  vainement  de  s'op- 
poser à  ce  vote  prescripteur. 

«  Comment  !  s'écriait-il,  par  ce  seul  fait  qu'un 
homme  aura  eu  le  malheur  de  s'affilier  à  V Interna- 
tionale, il  aura  i-enoncé  à  sa  patrie? 

c(  A  droite.  —  Certainement! 

M.  LABOULAYE.  «  Mais  rappclez-vous  votre  pro- 
pre exemple.  Comment  avez- vous  traité  les  incen- 
diaires de  Paris,  ces  assassins  qui  ne  se  sont  arrêtés 
ni  devant  la  sainteté  du  prêtre,  ni  devant  l'uni- 
forme du  soldat  qui  venait  de  combattre  pour  la 
patrie.  Leur  avez-vous  enlevé  la  qualité  de  Fran- 
çais ?  {Silence  complet  à  droite.)  —  «A  gauche,  — 
Très-bien  !  très-bien  !) 

«  Non  ;  vous  leur  avez  laissé  l'espérance  et  vous 
leur  avez  dit  :  «Au  moins  dans  votre  exil  lointain, 
«  vous  resterez  Français.  «  Leui-s  femmes,  les  en- 
fants qui  leur  naîtront  seront  Français. 
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«Et  un  homme  qui,  dans  un  cabaret,  aura  parle 
de  Y  Internationale,  vous  en  faites  un  homme  qui 
n'appartient  plus  à  aucune  nation  !  {Bruit  à  droite.) 
«Quelle  sera  alors  la  situation  de  cet  homme? 
Que  seront  les  enfants  qui  lui  naîtront  après  sa 
condamnation?  A  quelle  patrie  appartiendront-ils? 
<(  M.  SACASE.  La  commission  renonce  à  cette  pé- 
nalité. 

«  M.  LABOULAYE.  Eli  bion,  alors,  il  ne  fallait  pas 
contester  ma  critique  !  Mais  je  crains  qu'on  ne 
veuille  conserver  indi.-ectement  cette  disposition 
en  adoptant  un  amendement,  qui  met  indéfiniment 
sous  la  main  de  la  police,  des  citoyens  français 
{Réclamations  à  droite),  et  je  vous  prie  de  vous  rap- 
peler qu'il  ne  faut  pas  que  le  législateur  paraisse 
inspiré  par  un  autre  sentiment  que  la  justice.  Plus 
ces  hommes  sont  égarés,  plus  nous  devons  être 
doux  pour  eux.  {/Jrn;/antes  interruptions  à  droite.) 
«  Le  seul  moyen  de  les  arracher  à  Vlnternatio- 
nale,  c'est  de  les  avertir  et  de  leur  montrer  que 
nous  prenons  leurs  intérêts,  et  non  pas  de  les  trai- 
ter comme  s'ils  n'avaient  plus  la  qualité  d'hommes 
ni  de  citoyens.  {Omit  A  droite.)  Je  ne  prolongerai 
pas  cette  discussion. 

<(  Voix  à  droite.  —  Tros-bicn  !  très-bien  !  » 
Il  y  avait  une   certaine   insolence  dans  ces  très- 
bien!  accueillant  ces  dernières   paroles.  L'orateur 
sut  la  relever  aussitôt. 

«  31.  LABOULAYE.  Je  trouvo  étrange,  quand  j'ap- 
porte ici  une  expérience  de  trente  ans  appliqués  à 
l'étude  des  lois  et  de  la  justice,  qu'au  moment  où 
j'annonce  que  je  descends  de  la  tribune,  on  me 
réponde  par  les  mots  de  :  «  ïrès-bien  !  »  Je  con- 
state que  c'est  du  côté  droit  de  l'AssemJîlée  que 
vient  ce  ton  de  bonne  compagnie,  {/lires  et  applau- 
dissements à  (jauche.) 

«  Je  quitte  donc  la  tribune  en  priant  la  commis- 
sion de  m'expliquer  ce  qu'elle  entend  par  ces  mois 
«propager  les  doctrines»  et  en  la  félicitant  de 
n'avoir  pas  inscrit  dans  la  loi  une  disposition  qni 
aurait  déshonoré  notre  législation.  »  {Vive  approba- 
tion à  gauche.  —  Bruit  à  droite.)» 

Veine  perdue,  toutes  les  raisons  ne  peuvent  rien 
sur  des  esprits  prévenus  et  effarés. 

M.  Dcpcyre,  montant  <i  la  tribune,  déclarait  que 
la  majorité  de  la  commission  maintenait  la  rédac- 
tion de  son  article  3,  et  le  gouvernement  déclarait 
qu'il  maintenait  son  adhésion  à  cette  rédaclion. 

«  Lorsque  nous  nous  servons  du  mot  propager, 
ajoutait  M.  Depeyre,  il  a  un  sens  tellement  évident, 
qu'il  n'est  pas  possible  de  s'y  méprendre.  {7'rès- 
'nen!  à  droite.)  La  propagation,  c'est  l'acte  inten- 
tionnellement criminel  de  celui  qui  veut  amener 
des  Jadhérenls  à  V Internationale,  non-seulement  à 
ses  doctrines,  mais  encore  à  ses  statuts. 

a  II  y       dans  la  loi  de  1819,  une  condition  de 


publicité  que  nous  n'acceptons  pas.  {Exclamations 
à  gauche.) 

«M.  DE  PRESSENSÉ.  Vous  rcculcz  par  delà  la 
Restauration  !  Vous  nousi-amenez  à  l'Inquisition!» 
L'exclamation  de  M.  de  Pressensé  ne  devait  pas 
avoir  plus  d'effet  que  le  discours  de  M.  Laboulaye. 
L'article  3  fut  adopté,  comme  les  articles  suivants, 
comme  l'ensemble  du  projet  de  loi.  Voici  le  texte 
des  derniers  articles  : 

<c  Art.  4.  Seront  punis  de  un  à  six  mois  de  prison 
et  d'une  amende  de  50  à  300  francs,  ceux  qui  auront 
prêté  ou  loué  sciemment  un  local  pour  uneou  plusieurs 
réunions  d'une  partie  ou  section  quelconque  des  as- 
sociations susmentionnées,  le  tout  sans  préjudice  des 
peines  plus  graves  applicables,  en  conformité  du  Code 
pénal,  aux  crimes  et  délits  de  toute  nature  dont  au- 
ront pu  se  rendre  coupables,  soit  comme  auteurs  prin- 
cipaux, soit  comme  complices,  les  prévenus  dont  il  est 
fait  mention  dans  la  présente  loi.  —  (Adopté.) 

«  Art.  5.  Uart.  462  du  Code  pénal  pourra  être 
appliqué,  quant  aux  peines  de  la  prison  et  de  l'amende 
prononcées  par  les  articles  qui  précédent.  — 
(Adopté.) 

uArt.  6.  Les  dispositions  du  Code  pénal  et  celles  des 
lois  antérieures  auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé  par  la 
présente  loi,  continueront  de  recevoir  leur  exécution. 
—  (Adopté.) 

L'ensemble  du  projet  de  loi  fut  voté  par  SOI  voix 
contre  104.  MM.  Dufaurc,  Louis  Blanc,  Dupeyre, 
J.  Favre,  de  Meaux,  Laboulaye,  Delpit,  Bertauld, 
Jaubert,  Ducarre,  Langlois,  Benoist  d'Azy,  do 
Pressensé,  Corbon,  Tolain,  avaient  pris  part  à  la 
discussion.  Beaucoup  de  membres  de  la  gauche, 
peu  portés  à  favoriser  le  cosmopolitisme  lorsque  le 
patriotisme  est  plus  que  jamais  un  devoir,  et  peu 
enclins,  avec  juste  raison,  à  sacrifier  le  sentiment 
national  à  un  vague  idéal  d'humanitarisme  ou  à  la 
satisfaction  de  besoins  pratiques,  s'étaient  abstenus 
dans  cette  redoutable  question. 

Le  gouvernement,  qui  s'était  peu  montré  dans 
ces  derniers  débats,  devait  réapparaître  bientôt 
dans  les  discussions  qu'allait  faire  naître  le  vote 
du  budget.  M.  Tbiers,  toujours  prodigieux  d'acti- 
vité, et  un  peu  du  goût  de  Napoléon  I",  dont  Fou- 
ché  disait  :  «  Pour  un  peu,  il  ferait  sa  cuisine  lui- 
même,  n  M.  Thiers  allait  donner  surmainte  question 
son  avis  et  toujours,  on  le  reconnaîtra,  dans  le 
sens  de  ses  déclarations  si  fréquentes  relativement 
à  la  République,  déclarations  que  la  lettre  de 
M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  à  M.  Varroy  (de 
Meurthe-et-Moselle)  venait  de  renouveler. 

Naguères  encore  le  Président  de  la  République, 
entendu  par  la  commission  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  déposé  par  M.  Victor  Lcfranc  et 
relatif  à  la  répression  des  attaques  contre  les  droits 
de  l'Assemblée  et  ceux  du  gouvernement  (S  mars), 
faisait  connaître  nettement  son  opinion  et  déclarait 
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une  fois  de  plus  que  le  gouvernement  actuel  exis- 
tait au  même  titre  que  les  gouvernements  jjréeédents. 

V  En  efTet,  disait-il,  la  première  pensée  de  l'As- 
semblée nationale,  convoquée  à  Bordeaux,  a  été 
d'organiser  le  pouvoir  exécutif  de  la  République 
française  par  le  décret  du  17  février  1871.  Cette 
pensée  a  pris  une  précision  significative  dans  l(i 
résolution  du  V' mars  1871,  par  laquelle  la  Chambre 
a  confirmé  la  déchéance  de  fex-empereur  et  de  sa 
dynastie.  Enfin,  le  décret  du  31  août,  qui  a  déter- 
miné le  titre  ainsi  que  le  caractère  et  la  durée  des 
pouvoirs  du  Président  de  la  République,  détermi- 
nait la  suite  et  le  développement  du  décret  du 
17  février. 

«  La  paix  avec  l'étranger,  la  victoire  sur  l'anar- 
chie, la  manifestation  du  crédit  de  la  France,  la 
libération  d'une  grande  partie  du  territoire,  le  ré- 
tablissement de  nos  finances  et  de  notre  armée, 
tels  étaient  les  résultats  obtenus  sous  ce  régime 
dont  la  nécessité  a  été  plusieurs  fois  proclamée  par 
la  Chambre.  Celle-ci  a  réuni  et  constitué  les  élé- 
ments de  ce  même  régime  par  les  lois  et  décrets 
précités. 

«  Le  pays  a  un  gouvernement  légal  émané  d'une 
Assemblée  librement  élue  ;  ce  gouvernement  légal 
a  droit  au  respect  de  tous. 

(I  On  m'a  confié  la  forme  républicaine,  J'ai  le  de- 
voir de  la  maintenir,  répétait  le  Président  de  la 
République.  On  a  prétendu  que  j'avais  soutenu  à 
d'autres  époques  qu'on  pouvait  discuter  le  principe 
d'un  gouvernement,  c'est  une  erreur. 

(1  Ce  que  j'ai  soutenu,  c'est  qu'on  pouvait  atta- 
quer ses  actes,  sa  politique  et  sa  tendance.  Je  n'ai 
jamais  admis  que  le  principe  du  gouvernement  pût 
être  discuté.  Et  je  ne  puis  pas  admettre  que  celui-ci 
le  soit,  attendu  qu'il  a  été  investi  par  l'Assemblée 
la  plus  légitimement  élue.  Nous  ne  demandons  pas 
plus  que  les  autres  régimes,  mais  nous  ne  voulons 
pas  accepter  moins. 

«  Nous  devons  faire  respecter  le  principe  du  gou- 
vernement. Eh  bien!  toutes  les  dispositions  légales 
qui  ont  servi  à  protéger  les  régimes  précédents 
doivent  protéger  le  gouvernement  actuel.  Celui-ci 
doit  être  résolument  défendu  contre  l'impatience 
et  les  calomnies  d'un  certain  parti.  Il  ne  faut  pas 
que  les  partisans  de  celui-ci  puissent  dire  :  «  Nous 
«  avons  le  droit  de  chercher  à  changer  le  gouverne- 
ci  ment,  puisque  c'est  simplement  un  régime  provi- 
«soire  qui  nous  régit.  »  llnefautpas  non  plus  qu'ils 
puissent  parler  de  leurs  espérances  de  fonder  un 
autre  gouvernement.  '  » 

On  sait  de  quel  parti  M.  Tliiers  voulait  parler.  Ce 


1  Nous  avons  vu  supprimer  le  Gaulois  et  VArméi;.  Un 
arrêté  du  gouverneur  de  Paris,  en  date  du  26  mars  1872,  in- 
terdisait la  publication  du  journal  lu  Constitution.  L'article 
qui  déterminait  cette  mesure  avait  été  déféré  au  gouverneur 
do  Paris  par  le  ministre  de  l'intérieur. 


certainpartiela.it  toujours  k  l'u'uvre.  iVIais,  en  dépit 
des  avertissements  de  M.  Thiers,  la  commission 
cliargée  d'examiner  la  loi  tendant  à  réprimer  les 
attaques  contre  le  gouvernement  et  contre  la 
Chambre,  après  avoir  délibéré  sur  les  observations 
présentées  la  veille  par  le  président  de  la  Répu- 
blique et  par  le  ministre  de  l'intérieur,  se  résolvait 
à  n'en  pas  tenir  compte,  par  9  voix  contre  6. 

En  vérité,  l'aveuglement  des  monarchistes  est 
extrême.  Jamais,  malgré  ces  prophéties,  malgré 
les  réalités  tangibles,  jamais  ils  n'ont  voulu  con. 
sentir  à  affermir  ce  gouvernement  répulilicain 
qu'ils  s'attachent  à  détruire,  qu'ils  espèrent  ren- 
verser. Et  pour  qui'?  Pour  eux?  Non.  Je  l'ai  dit 
déjà,  je  le  répéterai  plus  d'une  fois  encore  —  car  il 
faut  rendre  la  vérité  banale  pour  la  faire  entrer 
dans  les  cerveaux,  —  pour  l'empire,  pour  César 
ou  le  fils  de  César. 

Vainement  M.  Thiers  avertissait-il,  poussait-il  le 
cri  d'alarme.  On  ne  l'écoutait  guère.  On  le  traitait 
en  ennemi.  On  niait  les  résultats  étonnants  de  s  apo- 
litique et  on  lui  eût  refusé  volontiers  l'argent  qu'il 
réclamait  pour  remettre  sur  un  pied  digne  de  la 
patrie,  l'armée  de  la  France  vaincue.  Dans  la 
séance  du  16  mars,  M.  Thiers  prononçait  même,  à 
ce  propos,  un  de  ses  discours  les  meilleurs  et  les 
mieux  inspirés.  Patriote,  il  faisait  pressentir  qu'il 
lui  fallait,  en  présence  de  l'étranger,  refaire  l'ar- 
mée de  la  patrie  : 

«  La  situation  est  bonne,  quoi  qu'on  prétende, 
disait  M.  Thiers.  Nous  n'avons  rien  dissimulé. 
Nous  ne  repoussons  point  les  économies.  Mais  les 
dépenses  ne  viennent  pas  de  notre  fait.  Une  seule 
nous  appartient,  c'est  une  augmentation  de  crédit 
piiur  le  service  de  l'armée.  Je  porterai  cette  ques- 
tion devant  vous  quand  il  en  sera  temps.  Et  nous  ne 
serons  pas  assez  oublieux,  je  l'espère,  pour  nous 
replacer  dans  cette  situation  où  notre  drapeau  a 
reçu,  je  ne  dirai  pas  les  plus  dures  humiliations, 
car  notre  armée  a  été  admirable  dans  la  lutte,  mais 
le  plus  grand  dommage  qui  lui  ait  été  jamais  in- 
fligé. [Très-bien!  très-bien!) 

«  Il  y  a  un  vrai  patriotisme,  ajoutait  avec 
émotion  le  chef  de  la  République  française,  il  y  a 
un  vrai  courage  à  venir  demander  au  pays,  déjà  si 
accablé,  de  nouveaux  sacrifices  pour  refaire  son 
armée.  Ce  n'est  pas  pour  la  guerre  (Très-bien! 
très-bien;)  ce  n'est  pas  pour  cette  revanche  si  im- 
prudemment annoncée.  Non,  j'engage  ma  parole, 
j'engage  celle  du  pays  devant  l'Europe  que  nous 
n'avons  aucune  pensée  de  guerre  ;  mais,  ainsi  que 
je  l'ai  dit  à  tous  les  représentants  des  puissances 
européennes,  cette  armée  est  indispensable  pour 
que  la  France  reprenne  dans  le  monde  la  situation 
qui  lui  convient.  {Tri'S-bien!  très-bien  !) 

(I  II  n'y  a  donc  rien  à  cacher  dans  notre  budget, 
car  il  n'y  a  rien  qui  soit  notre  ouvrage.  Le  seul 
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point  sur  lequel  nous  vous  faisons  des  propositions 
qui  soient  notre  œuvre  est,  je  le  répète,  relatif  h 
l'armée,  à  l'armée  à  laquelle  il  faut  rendre  sa  force 
première,  si  vous  ne  voulez  pas  que  ce  soit  une 
illusion,  au  lieu  d'ôtrc  une  armée.  Ce  point  est  le 
seul,  encore  une  fois,  qui  vous  vienne  de  nous  : 
nous  voulons  restituer  à  l'armée  la  vigueur  de  sa 
constitulion  qu'elle  retrouvera  grâce  à  votre  pa- 
triotisme et  à  vos  lumières.  »  {Bruyants  applaudk- 
semenls.) 

M.  Tliiers  avait  fort  à  faire  pour  cquiliJjrcr  le 
budget  et  accorder  à  chaque  ministère  non  la  tota- 
lité, mais  une  partie  des  sommes  dont  il  avait  be- 
soin. 

La  Chambre  était,  on  le  voit,  en  humeur  d'écono- 
mie. Au  lieu  de  demander  à  des  lois  logiques  et 
radicales  les  ressources  voulues,  elle  s'obstinait  aux 
vieux  errements  '.  Elle  voulait  d'ailleurs  rnr/ner 
avec  une  certaine  âpreté  sur  les  choses  de  l'esprit, 
et  c'était  le  ministère  le  moins  favorisé,  celui  sur 
lequel  il  eût  fallu  reporter  les  plus  grandes  aug- 
mentations, le  ministère  de  l'instruction  publique, 
que  l'Assemblée  allait  discuter  le  plus.  Oui,  à 
l'heure  où  la  science  est  un  besoin,  la  lumière  une 
nécessité  de  la  vie  pour  un  peuple,  l'Assemblée 
demandait,  non  des  sommes  plus  fortes  pour  l'in- 
struction publique,  mais  des  diminutions  dans  son 
budget.  M.  Jules  Simon,  ministre  de  l'instruction 
publique,  déploya  une  science  profonde,  une  sou- 
plesse oratoire  et  une  chaleur  convaincante  pour 
arracher,  lambeau  par  lambeau,  son  budget  intact 
aux  esprits  rétrogrades  de  l'Assemblée  nationale  '. 

II  y  a  deux  besoins  absolus  pour  la  France  à  cette 
heure  :  la  science  et  la  virilité.  Il  lui  faut  un  peuple 
qui  sache,  une  armée  qui  protège  la  frontière.  Or, 
M.  Thiers  devait  mendier,  pour  ainsi  dire,  de  l'ar- 
gent pour  cette  armée,  et  M.  Jules  Simon  des  livres 
pour  ce  peuple.  L'Assemblée  eût  volontiers  voté, 
hélas  !  l'obligation  de  l'ignorance  ! 

A  la  France  il  fallait  de  la  science,  mais  à  Paris 
aussi  il  fallait  de  l'art.  L'art,  c'est  la  vie  de  Paris 
plus  encore  que  son  plaisir.  Paris  ne  tenait  pas  aux 
fêtes,  ou  du  moins  il  venait  de  voir,  sans  chagrin, 
supprimer  la  promenade  légendaire  du  hœuf  gras 
aux  jours  de  carnaval,  mais  Paris  tenait  à  ses  théâ- 
tres. Il  lui  fallait  acsjcux.  Paris  se  préoccupait  donc 
profondément  de  la  discussion  relative  à  la  subven- 
tion de  l'Opéra.  Paris  avait  raison.  Longtemps  en- 

*  La  proposition  de  M.  Amat  tendant  à  mettre  un  impôl'^le 
lT)  centimes  par  1,000  francs  sur  te  capilnl  avait  été  rejetéc,  le 
13  fé%Tier,  par  l'Assemblée  nationale. 

'  L'esprit  d'hostilité  de  l'Assemblée  contre  M.  Thiers  de- 
vait se  faire  jour  dans  le  débat  relatil;  h  la  validation  de  l'é- 
lection do  JI.  Dercgnaucourt,  député  du  Xord.  Cette  élec- 
tion fut  annulée  (23  février),  parce  que  M.  Barthélémy 
Saint-Hilaire  ayant  écrit  [à,  M.  Dercgnaucourt,  celui-ci  fut 
appelé  candidat  officiel.  JI.  Dercgnaucourt  devait  rentrer 
bientôt  à  la  Chambre  avec  un  plus  grand  nombre  de  voix. 
Ce  fut  le  résultat  de  la  campagne  de  la  Droite. 


core,  —  et  toujours,  il  faut  l'espérer,  —  l'art  assu- 
rera à  notre  France  une  suprématie  qu'elle  aura  de 
la  peine  à  regagner  sur  d'autres  points.  Frédéric  II, 
roi  de  Prusse,  le  grand  Frédéric,  harassé  de  vic- 
toires, se  souciait  surtout  de  Paris  lorsqu'il  écrivait, 
et  il  eiit  donné  une  brassée  de  ses  lauriers  mili- 
taires pour  une  branchette  de  ce  laui'ier  littéraire 
que  décernait  alors  le  sutîrage  français.  Aussi  bien 
les  esprits  inintelligents  du  vrai  tempérament  natio- 
nal, M.  IlaudotouM.  de  Lorgeril,  qui  voudraient 
rogner  les  ailes  au  Paris  artistique  sous  prétexte 
d'économies,  ne  demandent  rien  moins  que  notre 
abdication  entière. 

—  A-t-on  besoin  de  l'Opéra  |pour  vivre?  dirait 
volontiers  M.  Ilaudot,  absolument  comme  M.  de 
Lorgeril  demanderait  à  son  tour  :  .\-t-on  besoin  de 
l'École  normale  pour  penser? 

Il  faut  décidément  que  certains  esprits  n'aient  ii 
aucun  degré  le  sens  du  temps  où  [ils  vivent  pour  se 
venir  si  étrangement  jeter  à  la  traverse  d'un  mouve- 
ment aussi  général  que  celui  qui  pousse  la  France 
à  demander  plus  d'instruction,  plus  d'éducation, 
plus  de  science.  A  l'heure  où  il  est  bien  di'uncnt  dé- 
montré, nous  le  répéterons  plus  d'une  fois,  que,  sur 
certains  points  du  moins,  nous  avons  péché  par  igno- 
rance, il  s'est  trouvé  plusieurs  membres  dans  une 
Assemblée  nationale  pour  demander  la  suppression 
de  l'École  normale,  de  l'Ecole  des  hautes  études  et  do 
l'École  dWt/iènes.  En  vérité,  cela  est  stupéfiant'. 

Après  tout,  ceux  qui  demandent  de  telles  suppres- 
sions ont  une  peur  si  vive  et  si  profonde  de  la 
science,  que  rien  n'étonne  de  leur  part.  S'il  est  un 
corps  constitué  qui,  durant  les  vingt  années  de 
l'Empire,  se  soit  fermement  et  noblement  tenu,  qui 
n'ait  point  plié,  qui  ait  continué  la  tradition  de  ce 
grand  enseignement  libéral  qui  fit  la  France,  qui, 
en  temps  de  despotisme,  ait  appris  aux  jeunes 
âmes  à  chérir  la  liberté,  c'est  le  professorat  fran- 
çais. Il  na  point  faibli.  Il  n'a  été  ni  révolté,  ni 
courtisan.  Pauvre  en  général,  mal  appointé,abreuvé 
de  déboires,  il  a  vu  se  détacher  de  lui  des  esprits 
alertes,  qui  ont  apporté  dans  la  littérature  une  éru- 
dition sympathique.  Mais  il  est  resté  uni,  homo- 
gène, travaillant  sans  bruit,  souvent  sans  profil, 
presque  toujours  sans  gloire,  à  l'éducation  des 
générations  nouvelles.  Il  y  a,  à  l'École  normale, 

'  On  lisait,  à  ce  propos,  dans  le  journal  ie  Temps  : 
a  A  la  séance  d'hier,  M.  de  Lorgeril  a  réclamé  avec  ar- 
deur la  suppression  de  TEcoIe  des  hautes  études,  et  celle  de 
l'École  d'Athènes.  Le  député  de  l'extrôme  droite  paraissait 
ignorer  quelque  peu  ce  qu'on  fait  dans  ces  écoles  ;  il  n'en 
parlait  que  par  conjecture.  «  Probihlem^ni,  disait- il,  on  y  ap- 
«  prend  des  mathématiques  extrêmement  transcendantes  et 
«  l'art  de  poser  les  équations  nécessaires  à  la  découverte  des 
«planètes.  )i  VoiI;"i  ce  que  sait  M.  de  Lorgeril  de  l'Ecole  des 
hautes  études.  Nous  reconnaissons  qu'il  est  plus  au  courant 
des  tnav-iux  de  l'École  d'Athènes  :  a  L'honorable  rapporteur 
«  de  votre  commission  (51.  Benlé),  dit-il,  a,  je  crois,  publié 
«  des  études  très-instiuctives  sur  les  propylées  d'Athènes.  Il 
«  amême,i-i'  je  ne  me  trompe,  découvert  la  porte...  » 
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l'oxemplaire  d'un  livre  sur  la  première  page  du- 
quel un  illustre  historien  a  écrit  :  uA  l'Ecole  nor- 
male, à  la  mère  hien-aiméc,  almaî  matri,  .-1  ugustin 
Thierry.  » 

Or,  celle  qu'Augustin  Thierry,  l'historien  du 
tiers-État,  appelait  la  mère,  M.  de  Lorgeril  ou 
M.  Raudût  la  nommait  volontiers  la  niarûtre.  Pour 
dire  le  mot,  rien  n'est  plus  houîîon.  L'École  nor- 
male, fort  heureusement,  sortait  saine  et  sauve  de 
ces  discussions  rétrogrades.  L'habileté  de  iM.  Jules 
Simon  la  préservait  de  toute  atteinte,  et  M.  Eugène 
Bersot  pouvait  dire  avec  orgueil,  un  an  après,  en 
parlant  de  cette  noble  maison  qu'il  dirige  : 

«  Ici  on  travaille  et  il  y  a,  du  moins,  uii  coin  de  la 
France  qui  va  bien  !  » 

Il  en  fut  de  même  de  l'Opéra. 

(I  Je  lui  voterais  volontiers  une  subvention , 
disait  un  député  de  la  droite,  mais  à  la  condition 
qu'on  le  transportât  à  Béziers.  » 

Si  l'Opéra  parisien  n'existait  pas,  à  coup  sûr 
il  faudrait  l'inventer.  C'est  par  lui  que  Paris  a  con- 
quis et  gardé,  dans  une  branche  spéciale  de  l'art, 
une  évidente  prépondérance.  «  On  réussit  à  Flo- 
rence, à  Milan,  à  Berlin,  à  Vienne,  disaitun  com- 
positeur de  talent,  mais  on  n'est  consacré  qu'à 
Paris. 

Meyerbeer  avait  toujours  Paris  pour  objectif 
lorsqu'il  écrivait  ses  merveilleux  drames  musi- 
caux, Robert  le  Diable,  les  Huguenots,  V Africaine, 
les  plus  puissants  qui  soient  sortis  d'un  cerveau 
humain  moderne.  Et  c'est  à  l'Opéra  que  pensait 
d'abord  le  compositeur  Richard  Wagner  lui-même, 
lorsqu'il  essayait  enfin  d'obtenir  le  suffrage  de  ceux 
qu'il  appelle  maintenant  des  Welches.  Peu  importe. 
Si  l'on  eût  écouté  certains  membres  de  la  Droite,  on 
eût  enlevé  à  l'Opéra  sa  subvention  et  on  eût  laissé 
aller  à  la  dérive  ce  théâtre  qui,  je  crois  n'a  pas 
son  égal. 

«  Lorsque  le  pays  est  encore  occupé,  dit  à  ce 
propos  un  membre  de  l'Assemblée,  n 

D'accord.  Maisle  chant  et  la  danse,  à  l'Opéra,  élè- 
vent l'âme,  consolent,  arrachent  le  spectateur  aux 
réalités  et  le  transportent  en  plein  rêve.  La  danse  et 
le  chant,  au  contraire,  dégradent  et  souillent  lors- 
qu'on les  présente  au  public  dans  les  tabagies  im- 
prégnées d'alcool.  Or,  le  seul  moyen  de  lutter 
contre  le  bouge  est  d'agrandir  et  d'enrichir  le 
temple.  Camille  Desmoulins  voulait  avec  raison 
pour  le  peuple,  et  surtout  pour  ce  peuple  d'artistes 
qui  est  le  peuple  français,  les  séductions  généreuses 
et  charmantes  de  l'art  le  plus  exquis.  La  Chambre, 
en  somme,  fut  de  cet  avis,  puisque  les  amende- 
ments qui  tendaient  à  économiser  sur  le  budget  de 
l'art  furent,  un  à  un,  repoussés. 

On  avait  pourtant  demandé  vivement,  dans  l'As- 
semblée, que  la  ville  de  Paris  subventionnât  elle- 
même  ses  théâtres. 


<i  11  y  a  deux  réponses  à  faire,  répliquait  à  cela 
M.  Jules  Simon. 

«  M.  le  préfet  de  la  Seine  pourrait  vous  dire  que 
les  finances  de  Paris  sont  dans  un  (cl  état... 

(1  Voiu;  à  droite.  Et  les  nôtres  ! 

«  M.  LE   MINISTRE  DE    L'INSTRUCTION    PUBLIQUE. 

Les  finances  de  Paris  sont  obérées,  et,  de  plus,  nous 
aurons  plus  de  garanties  de  bonne  direction  on 
gardant  les  théâtres  dans  nos  mains  qu'en  les  re- 
mettant à  la  ville  de  Paiis. 

<(  Les  théâtres,  s'ils  sont  à  Paris,  sont  les  théâlres 
de  la  France.  Sans  eux,  en  effet,  il  n'y  aurait  pas  de 
théâtres  possibles  en  France.  Est-ce  dans  les  dé- 
partements que  se  forment  les  grands  artistes?  Est- 
ce  en  province  que  les  grands  compositeurs,  les 
grands  auteurs  peuvent  faire  représenter  leurs 
pièces?  Non,  C'est  à  Paris;  non-seulement  parce 
que  Paris  est  le  dispensateur  de  la  renommée,  mais 
parce  qu'à  Paris  seulement  ils  trouvent  des  entre- 
preneurs qui  puissent  exposer  3  ou  400,000  francs 
pour  faire  représenter  une  pièce.  Supprimer  la 
subvention,  c'est  supprimer  le  théâtre  en  France. 
Il  y  a  donc  là  un  intérêt  national  et  non  pas  seule- 
ment parisien.  (  Vive  approbation.) 

(1  Nos  théâtres  alimentent  non-seulement  la  pro- 
vince, mais  l'Europe.  Est-ce  indifférent '?  Avons- 
nous  abdiqué  la  pensée  d'être  encore  un  des  grands 
peuples  du  monde?  Ni  pour  la  force  matérielle, 
que,  j'espère,  nous  ressaisirons,  ni  pour  l'influence 
morale  et  intellectuelle,  la  France  ne  veut  abdi- 
quer. [Applaudissements.) 

«  Nous  avons  trop  dit  peut-être  que  nous  étions 
la  grande  nation  ;  plus  de  vanteries  !  Mais  souve- 
nons-nous que  nous  sommes  un  grand  peuple,  et 
n'ajoutons  pas  à  nos  ruines  matérielles  la  ruine  de 
notre  influence  intellectuelle  et  morale  dans  le 
monde .  (  T 'ive  approbation .  ) 

«  C'est  dans  cette  pensée  qu'a  été  présenté  le 
budget.  Nous  avons  voulu  que  nos  écoles  en  Fi'ance 
et  au  dehors  ne  fussent  pas  ruinées  ou  diminuées  ; 
et  pendant  que  nos  adversaires  essayaient  de  fon- 
der à  Athènes,  à  Rome,  des  écoles  rivales  des  nô- 
tres, nous,  dans  notre  détresse,  nous  avons  fait  un 
efl'ort  pour  qu'elles  se  relevassent  et  fissent  rayon- 
ner au  dehors  l'influence  de  l'intelligence  française. 
[Très-bien  !  très-bien!) 

«Au  lendemain  d'iéna,  la  Prusse  n'a  pas  déses- 
péré ;  elle  a  fait  de  grands  efl'orts  pour  relever 
chez  elle  les  arts,  les  lettres,  les  sciences.  Voilà  la 
conduite  d'un  grand  peuple  !  [Très-bien!  très-bien  !) 

«  Imitons-la,  ou  plutôt,  non  !  suivons  notre  in- 
stinct. [Très-bien!  très-bien!)  Cette  Assemblée  ne 
veut  certainement  pas  abandonner  la  France  dans 
son  malheur  ;  elle  veut  la  montrer  puissante,  agis- 
sante, prête  à  combattre,  forte  et  entière  dans  le 
monde  des  idées  et  de  l'art.  [Très-bien!  très-bien!)» 

M.  Jules  Simon  avait  cent  fois  raison  et  voyait 
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juste  ;  mais  au  fond  de  la  question  d'économie  que 
l'Assemblée  mettait  en  avant,  il  y  avait  encore  et 
surtout  et  toujours  la  question  de  Paris,  la  question 
d'animosité  contre  la  capitale,  et  les  sentiments  de 
la  majorité  étaient  si  forts,  sur  ce  point,  qu'il  fallut 
l'intervention  de  M.  Beulé  pour  sauver,  —  littéra- 
lement, —  la  subvention  de  l'Opéra.  M.  Beulé,  se- 
crétaire de  l'Académie  des  beaux-arts,  bien  établi 
sur  son  terrain  artistique  qui  lui  est  plus  familier 
que  le  terrain  politique,  prononça  là  un  discours 
littéraire  qui  décida  du  vote. 

M.  Dupont  venait  de  dire  que  l'Opéra  pouvait 
être  conduit  avec  moins  de  luxe  ;  que  nos  grandes 
scènes  n'intéressaient  pas,  autant  qu'on  le  dit,  le 
commerce  des  soieries  et  des  rubans. 

M.  Beulé,  rapporteur,  prenait  alors  la  parole  : 

«Je  ne  veux  pas  voir,  disait-il,  dans  l'Opéra  un 
lieu  de  frivole  dissipation  ;  c'est  un  lieu  où  l'art  est 
représenté  d'une  façon  unique  par  la  plus  haute 
expression  du  lyrisme.  Eh  bien  !  cette  expression, 
immense  invention  du  génie  moderne,  la  France  a 
su  l'approprier  de  telle  sorte  qu'elle  est  devenue 
une  de  nos  plus  grandes  gloires  nationales.  Tous 
les  beaux-arts  du  monde  entier  peuvent  venir  se 
ranger  autour  de  nous,  ils  ne  trouvent  pas  une  ex- 
pression de  l'art  lyrique  comparable  à  celle  que 
notre  Opéra  français  a  suscitée. 

«  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  ne  veulent  voir  dans 
l'opéra  que  des  danseuses  et  des  toilettes;  j'y  vois 
la  plus  noble,  la  plus  complète,  la  plus  grande 
expansion  de  ce  souffle  supérieur  poétique,  qui 
s'élève  vers  l'idéal  et  qui  s'appelle  le  génie  lyrique. 

«  Les  plus  grands  talents  de  l'Italie  et  de  la 
Grèce,  Pindare  lui-même,  peuvent  revenir;  je  les 
attends  à  l'Opéra  français.  Je  ne  décrispas  :  voyez- 
le  vous-même,  cet  ensemble  qui  commence  par  la 
symphonie,  à  vos  pieds,  dans  l'orchestre,  avec  les 
ressources  infinies  de  l'instrumentation  moderne  ; 
puis  le  poëme,  conception  chevaleresque,  histo- 
rique, religieuse,  passionnée,  où  l'humanité  pal- 
pite, où  se  déroule  plus  saisissante  telle  page  dra- 
matique des  annales  de  la  France.  Avec  le  poème, 
écoutez  le  chant,  c'est-à-dire  l'àme  qui  vibre,  le 
chant,  cet  art  divin  que  nous  ont  appris  les  Ita- 
liens. 

<i  A  la  suite  du  ciiant,  qu'entendez-vous  encore? 
rs'on-seulement  des  virtuoses  admirables,  des  ac- 
teurs dont  le  jeu  est  pathétique  et  complet;  mais 
ces  chœurs,  foule  retentissante,  tout  ce  personnel 
qui  contribue  à  représenter  l'histoire,  à  exprimer 
la  vie  des  cités,  des  camps,  des  cloîtres,  des  palais, 
armée  de  l'art,  qui  semble  sortie  des  âges  avec  les 
costumes,  les  armes,  les  formes  du  temps  passé. 
Neuf  cents  personnes  vivent  à  l'Opéra  pour  expri- 
mer ce  grand  puëino  en  action  et  reparaître  comme 
un  peuple  qui  se  transfoi-me  et  se  multiplie. 

«  Vient  ensuite  l'elTort  de  tous  les  arts  qui  prê- 


tent leur  concours  à  la  musique,  s'en  font  les  ser- 
viteurs et  ne  veulent  par  leur  prestige  qu'ajouter 
à  son  propre  prestige  :  l'architecture  dans  les  dé- 
cors; la  peinture,  par  les  inventions  les  plus  har- 
dies, les  effets  de  perspective  les  plus  savants,  les 
jeux  de  lumière  les  plus  propres  à  transformer 
l'illusion  en  vérité;  la  sculpture,  l'art  des  costumes, 
tous  les  arts  payent  leur  tribut  à  l'art  musical  qui, 
ce  jour-là,  prime,  commande  et  règne  en  souverain. 
{Applaudissements.) 

a  11  résulte  de  cet  ensemble  une  conquête  sans 
précédents  dans  l'histoire. 

((  Depuis  deux  siècles,  la  plupart  des  musiciens 
qui  ont  composé  pour  la  scène  lyrique,  Lulli,  Gluck, 
Piccini,  Cherubini,  Spontini  et  tant  d'autres  ont 
été  attirés  vers  Paris.  Et  depuis  le  dix-neuvième 
siècle,  depuis  le  développement  véiitable  et  com- 
plet de  l'opéra  français,  l'Opéra  a  produit  un  mi- 
racle que  l'Italie  ,  que  l'Allemagne  ont  vu  avec 
pâleur.  La  France  leur  a  pris  leurs  hommes  de  gé- 
nie, et  les  a  faits  Français.  Notre  Opéra  les  a  faits 
plus  grands  qu'ils  n'étaient. 

«  Rossini  a  compris  chez  nous  qu'il  fallait  se 
remettre  à  l'école;  notre  grande  scène  lyrique  a  été 
pour  lui  la  révélation  d'horizons  nouveaux;  il  a 
repris  son  labeur,  et  créé  ces  chefs-d'œuvre  si  im- 
prévus pour  son  talent  qu'il  hésitait  à  s'y  recon- 
naître lui-même  ;  enfin,  il  a,  pour  la  première  fois, 
conçu  cet  auti-e  genre  d'expression  de  l'art,  qui 
est  le  rhythme,  le  mouvement,  la  fête  musicale, 
que  vous  appelez  dédaigneusement  un  ballet,  et 
que  la  postérité  appellera,  avec  une  gravité  res- 
pectueuse, le  ballet  de  Guillaume  Tell  !  [Mouveau.c 
applaudissements.) 

«Embrassant  toutes  les  formes  et  les  concep- 
tions que  l'Opéra  de  Paris  seul  a  pu  lui  révéler,  il 
a  fait  en  France  ce  qu'il  n'aurait  jamais  pu  faire  en 
ItaUe,  et  surtout  ce  qu'il  n'y  aurait  pu  jamais  exé- 
cuter. Car,  en  cela,  l'exécution  apporte  au  génie 
bien  plus  qu'un  secours  matériel;  l'exécution  fait 
l'inspiration. 

K  Meyerljeer  n'a  d'abord  été  en  Allemagne  qu'un 
débutant  méconnu;  il  n'a  été  en  Italie  qu'un  imi- 
tateur. Ce  n'est  qu'à  Paris  qu'il  a  senti  la  poésie, 
et,  après  Robert,  qui  n'est  qu'un  essai,  il  est  arrivé 
à  ce  chef-d'œuvre  qu'on  appelle  les  Huguenots. 
Puis  quand  on  l'a  sollicité  de  venir  à  Berlin,  où  on 
l'appelait  par  des  honneurs  inutiles,  savez-vous  ce 
qu'il  a  fait?  La  Porte  de  Brandebourg,  le  Camp  de 
Silésie,  qui  ont  eu,  même  en  Allemagne,  si  peu  de 
succès,  qu'il  a  dû  en  prendre  la  fleur  pour  en  faire 
les  restes  d'un  opéra  français.  {Très-bien!  très- 
bien!) 

«  Verdi  doit  à  l'Italie  sa  passion  si  ardente,  mais 
il  a  de  grandes  lacunes;  l'orchestration  lui  manque. 
Son  génie  fougueux  ne  devient  sérieux  qu'à  l'Opéra 
français.  Les  ]'éjjres siciliennes,  Don  Curlos  réalisent 
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cette  magnifique  symphonie  qui  suit  les  voix  et 
qu'il  faut  savoirlire  pour  comprendre  le  génie  mu- 
sical. {Très-bien!  Irès-bien!) 

«  Et  les  compositeurs  français!  L'Opéra  de  Pa- 
a  fait  nos  génies  plus  grands  qu'eux-mêmes: 
Auher,  Halévy,  Gounod,  Félicien  David,  Ambroise 
Thomas,  n'ont  été  si  grands  que  parce  quela  France 
leur  avait  préparé  un  piédestal,  et  ce  piédestal, 
c'est  l'Opéra.  » 

Les  applaudissements  éclataient  bruyants  dans 
toute  la  salle,  et  la  subvention  de  l'Opéra  était 
sauvée  *. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  toutes  les  lois  que 
devait  voter  l'Assemblée.  Nous  nous  contenterons 
de  les  éuumérer'. 

Le  moment  approchait  où  l'Assemblée  allait  se 
proroger,  non-seulement  jusqu'au  15  avril,  comme 
le  gouvernement  le  demandait,  mais  jusqu'au 
22  avril.  M.  Thiers  regrettait  qu'avant  de  prendre 
ce  congé  de  vingt  jours,  la  Chambre  ncùt  pas  ré- 
solu la  question  de  l'équilibre  du  budget.  Dans  un 
discours  de  deux  heures,  prononcé  (le  28  mars) 
dans  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet 
de  prorogation,  M.  Tliiers  s'était  plaint  vivement 
de  la  lenteur  des  travaux  de  la  commission  du 
budget  et  de  la  commission  des  tarife. 

«  Pendant  qu'elles  hésitent,  disait-il,  le  Trésor 
fait  des  perles  journalières,  Téquilibre  financier  ne 
se  rétablit  pas,  et  la  confiance  ne  peut  renaître. 

('  On  peut,  il  est  vrai,  équilibrer,  sans  impôts 
nouveaux,  le  budget  de  1872;  mais  ce  sera  au 
moyen  d'expédients  qui  n'établiront  pas  sur  des 
bases  solides  l'équilibre  futur  de  nos  linances,  de 
manière  à  inspirer  confiance  aux  capitalistes  étran- 
gers, et  de  rendre  possible  la  négociation  de  l'em- 
prunt qui  amènerait  la  libération  du  territoire. 

«  Il  nous  faut  dos  ressources  normales,  qu'on  ne 
peut  trouver  que   dans  la  création  de  nouveaux 


1  n  resterait  maintenant  à  en  demander  compte  à  M.  Ha- 
lanzier,  le  directeur  actuel,  qui  n'a  monté  aucune  nouveauté 
et  produit  aucun  nouvel  ouvrage,  sauf  La  Coupe  tia  lloi  de 
Thulé. 

•  Le  25  mars,  elle  votait  la  loi  qui  supprimait  la  Cour 
d'appel  de  Metz  et  réunissait  à  la  Cour  d'appel  de  Xaucy  la 
portion  restée  frauvaise  du  ressort  de  la  Cour  de  Metz. 

Le  M.  Loi  qui  autorise  la  Banque  d'Algérie  à  porter  de 
JW  à  48  millions  la  limite  do  l'émission  de  ses  billets. 

(Je  môme  jour.  Loi  qui  établit  une  sui'taxe  sur  les  liqueurs. 
les  fruits  à  l'ean-de-vie,  l'iibsinthe,  etc. 

Le  -'7.  Loi  sur  la  peroepliou  des  impôts  indirects  etrevenas 
publics. 

Le  29.  Loi  ajoutant  une  surtaxe  de  deux  décimes  par 
franc  aux  dépôclios  échangées  enire  deux  bureaux  d'un  même 
département,  de  France  ou  d'Algérie. 

La  même  loi  portait  à  quatre  décimes  par  franc  la  surtaxe 
des  d -poches  échangées  du  département  l'i  département. 

—  Loi  sur  les  |/aU;utcs. 

Le  3J.  Loi  relative  au  droit  de  garantie  (contrôle)  sur  les 
ouvrages  d'or  et  d'argent. 

—  Loi  relative  au  droit  de  timbre  des  récépissés. 

—  Lof  relative  au  droit  de  transmission  des  titres  au 
port«ur. 


impôts  el  surtout  dans  celui  sur  les  matières  pre- 
mières^ » 

Ainsi,  le  président  de  laj  République  revenait, 
avec  une  ténacité  singulière,  sur  cet  impôt  qu'on 
lui  avait  tout  d'abord  refusé. 

«  La  commission  des  tarifs  objecte,  disait-il,  que 
ce  dernier  impôt  ne  produira  que  G  millions  cette 
année.  Je  le  sais  parfaitement,  aussi  n'est-ce  pas 
pour  1872  que  je  le  demande  :  c'est,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  pour  4873,  pour  l'avenir.  Je  ne  tiens  pas 
plus  à  cet  impôt  qu'à  un  autre,  je.n'ai  pas  de  parti 
pris;  mais  si  l'on  combat  mes  projets,  qu'on  en 
propose  d'autres  au  moins.  C'est  ce  que  n'ont  pas 
fait  jusqu'ici  mes  adversaires  les  plus  acharnés. 

((  Puisq'j'on  ne  peut  pas  remplacer  cet  impôt, 
qu'on  le  vote  donc;  sinon  il  me  sera  impossible  de 
tenter  avant  l'heure  de  libérer  notre  territoire. 
J'ai  mis  mon  Iwnneia;  ma  (jloirc  à  l'accomplissement 
de  cette  difficile,  mais  glorieuse  tùclie;  ne  la  rendez 
pas  impossible. 

«  Comment  voulez-vous  que  je  jette  un  vaste 
emprunt  sur  le  marché  financier,  que  je  fasse  appel 
aux  capitau.x  étrangers,  si  la  situation  financière 
de  notre  pays  n'inspire  pas  de  confiance,  si  à  l'é- 
tranger on  ne  revoit  pas  le  Trésor  alimenté  par  des 
ressources  sûres. 

«Voulez- vous  que  je  ■vous  le  dise?  ajoutait  le 
Président  de  la  République:  le  représentant  d'une 
grande  puissance,  dont  vous  devinez  tous  le  nom, 
m'a  dit  que  nos  offres  de  négociation  seraient  diffi- 
cilement prises  au  sérieux,  si  on  voyait  l'Assem- 
blée s'agiter  sans  cesse  sans  rien  résoudre  au  point 
de  vue  financier,  si  on  la  voyait  tout  repousser  et 
rien  voter.  » 

Le  Président  de  la  République  indiquait  ensuite 
les  négociations  qu'il  comptait  entamer  avec  les 
puissances  pour  l'établissement  de  l'impôt  sur  les 
matières  premières. 

Cette  persistance  à  réclamer  le  même  impôt,  cet 
impôt  repoussé  par  le  commerce  français,  devait 
faire  naître  encore  la  perspective  de  quelque  in- 
quiétude. M.  Thiers  revint  à  cette  même  idée  dans 
le  dernier  discours  qu'il  prononça  à  l'Assemblée 
avant  la  prorogation  (séance  du  29  mars). 

«  J'aurais  désiré,  'dit-il,  que  ces  questions  (les 
questions  d'impôt),  fussent  résolues  avant  que 
l'Assemblée  ne  se  séparât.  La  commission  du  bud- 
get et  la  commission  des  tarifs  les  examinent  ;  mais 
il  faut  que  cet  examen  ait  un  terme  et  que  la  ques- 
tion soit  vidée.  Les  l'apporteurs  ont  promis  une  solu- 
tion. J'espère  qu'elle  ne  se  fera  pas  attendre. 

«  N'oubliez  pas  que,  dans  l'exercice  1872,  nous 
nn  liquidons,  pour  une  centaine  de  millions,  qu'au 
moyen  de  ressources  exceptionnelles  et  par  la  dette 
nottantc.  Or,  nous  voulons  de  la  sincérité  finan- 
cière, un  équilibre  réel.  Vous  voudrez  certaine- 
ment que  l'équilibre  de  nos  finances  repose  sur  des 
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bases  solides,  sur  des  ressources  annuelles  et  per- 
manentes. Il  faut  donc  créer  ces  ressources. 

«  Il  y  avait  nécessité  de  rétablir  d'abord  l'équi- 
libre dans  le  budget  de  1872,  si  écrasé  par  les  évé- 
nements. Il  est  rétabli  actuellement.  Nous  deman- 
dons à  en  partager  le  mérite.  Nous  compléterons 
cette  œuvre  en  créant  des  ressources  permanentes 
qui  mettront  en  équilibre  normal  nos  budgets  à 
venir.  On  verra  alors  que  la  France,  malgré  ses 
malheurs,  est  restée  ce  qu'elle  doit  être.  » 

Ce  fut,  en  quelque  sorte,  sur  ces  paroles  de 
confiance  et  d'espoir  que  l'Assemblée  nationale  se 
prorogea,  le  30  mars  jusqu'au  23  avril  1873,  jour  où 
elle  devait  reprendre  le  cours  de  ses  séances  '. 

Mais  en  dehors  de  l'Assemblée,  ne  s'était-il  rien 
passé,  durant  le  temps  dont  nous  venons  de  ra- 
conter l'histoire? 

Ce  mois  de  mars  appartenait  aux  anniversaires. 
Le  16  mars,  le  18  mars,  le  20  mars  étaient  tour  à 
tour  célébrés,  hors  de  Paris,  et  tandis  que  les  rhé- 
teurs de  la  Commune  de  Paris  fêtaient,  dans  un 
coin  de  Londres,  le  jour  qui  vit  massacrer  Clément 
Thomas  et  Lecomte,  les  bonapartistes,  émus  à  la 
veille  desfeuilles  vertes  du  marronnier  du  20mars, 
célébraient  cette  date  du  retour  de  l'île  d'Elbe,  qui 
fut  la  première  étape  vers  Waterloo. 

Tous  ces  souvenirs  de  l'an  précédent  avaient  été 
évoqués  naguères,  lorsque  le  17  février,  le  gouver- 
nement avait  demandé  à  l'Assemblée  d'accorder 
une  pension  nationale  de  4,000  francs  à  la  veuve  de 
Clément  Thomas  et  une  pension  nationale  de 
4,000  francs  à  la  veuve  de  Gustave  Ghaudey. 

*  Une  Commission  de  permanence  était  nommée. 

Votants 431 

'  Majorité   absolue 216 

Ont  obtenu  : 

MM.  Christophle lf^  voix. 

Cil.  KoUand '.     416  — 

Beuié 373  — 

CaiTon 373  — 

Teilhaud 373  — 

De  Limayrac 370  — 

DeUUe 369  — 

Combler 368  — 

Baron  Decazes 367  — 

Humbert 366  — 

De  Rainneville 366  — 

De  Eicliemond 363  — 

Labélonye 362  — 

D'Haussonville 361  — 

Lambert  Sainte-Croix 360  — 

M  Bocher a60  — 

Adnet 359  — 

De  Mornay 356  — 

De  La  Rochejaquelein 350  — 

Ducrot 328  — 

Pory-Papy 287  — 

Bertauld 2.51  — 

Jaurès 249  — 

Arago 238  — 

Eivet 237  — 

Ces  vingt-cinq  membres,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue 
des  suffrages,  sont  déclarés  membres  de  la  Commission  de 
peimajieace. 


«  La  France,  avait  dit  M.  de  Lacretcltc,  ne  mar- 
chandera pas  le  denier  à  la  veuve  d'un  martyr  !  » 

Et  tout  aussitôt  des^oix  de  la  droite  de  s'écrier  : 

—  Allons  donc!  Parlez-nous  des  gendarmes,  à 
la  bonne  heure  !  ' 

En  dépit  de  ces  cris,  la  pension  fut  accordée. 

Un  autre  incident  devait,  un  peuplas  tard  rame- 
ner l'attention  vers  les  souvenirs  de  la  Commune. 

Il  y  avait  eu  des  troubles  à  l'École  de  médecine. 
Les  étudiants  avaient  tenu  à  faire  payer  à  M.  Dol- 
bcau,  un  de  leurs  professeurs,  certain  acte  assez  in- 
humain qu'on  lui  attribuait.  Le  docteur  était  accusé 
d'avoir  livré  à  l'autorité  militaire,  au  mois  de  mai 
1871,  un  ou  deux  gardes  nationaux  fédérés  blessés 
qui  se  trouvaient  dans  son  service,  à  l'hosi'ice 
Beaujon.  Les  élèves  l'avaient  donc  couvert  de 
clameurs  ;  et  en  lui  jetant  des  gros  sous,  accablé 
de  quolibets,  tandis  que,  pâle  dans  sa  chaire, 
M.  Dolbeau  essayait  de  se  justifier  sans  parvenir  à 
être  écouté.  Le  Doyen  de  la  Faculté,  le  digne 
M.  Wurtz,  survenant,  avait,  mais  en  vain,  réclamé 
le  silence.  A  l'issue  de  ces  troubles,  l'École  de  mé- 
decine avait  été  fermée. 

On  pouvait  déplorer  de  voir  la  chaire  du  profes- 
seur assiégée  de  la  sorte  et  la  parole  d'un  homme 
de  science  couverte  de  vociférations.  (Jue  ce  soit 
Lerrainier,  ou  Sainte-Beuve,  ou  Nisard  ou  Labou- 
laye  qu'on  traite  ainsi,  il  n'en  faut  pas  moins  re- 
gretter que  la  tribune  de  l'enseignement  ne  soit 
point  libre  comme  la  tribune  politique  et  qu'on 
essaye,  même  en  toute  justice,  de  châtier  l'homme 
privé  dans  le  professeur  public.  Mais  il  faut  bien 
reconnaître  que  ceux  qui  entreprennent  d'ins- 
truire et  de  moraliser  la  jeunesse  ont  pour  premier 
devoir  de  se  montrer  digne  de  leur  tâche.  Aucun 
doute  ne  doit  s'élever  sur  leurs  intentions,  aucun 
nuage  ne  doit  projeter  son  ombre  sur  leur  carac- 
tère. Les  jeunes  gens  qui  les  écoutent  doivent, 
avant  tout,  les  estimer  pour  profiter  de  leurs  leçons. 

Et  celui-là,  en  vérité,  serait-il  digne  d'estime  qui, 
ayant  pour  rôle  de  guérir,  apprendrait  un  jour 
celui  qui  consiste  à  dénoncer  et  qui,  pouvant  méri- 
ter le  titre  de  sauveur,  ne  reculerait  point  devantle 
surnom  d'implacable  justicier  ?  M.  Dolbeau  a  rendu 
compte  de  l'attitude,  de  la  conduite  qu'on  lui  prê- 
tait à  l'opinion  publique  et  il  a  fermement  nié  qu'il 
fût  coupable  de  l'action  dont  on  l'accusait.  Tou- 
jours est-il  qu'au  lendemain  des  émeutes  de  1832, 
M.  Gisquet,  préfet  de  police,  ayant  demandé  à  tous 

1  K'avons-nous  pas  vu  M.  Paul  de  Cassagnac  s'élever  contre 
la  mémoire  de  celui  qu'il  appelait  ii'oniquement  le  généreux 
Chaudey,  et  lui  contester  son  courage  ?  D'un  autre  côté  ne 
lisons-nous  pas,  dans  un  écrit  de  M.  Arthur  Arnould  (Pat-is 
et  la  Commune),  publié  en  feuilleton,  à  l'étranger,  dans  un 
journal  qui  porte  ce  titre,  la  Liberté,  cette  phrase  relative  à 
Clément  Thomas  et  Lecomte  : 

«  Oublions  pour  un  instant  ces  deux  cadavres  ;)<i/'  trop 
commodes,  que  rien  ne  peut  ramener  à  la  vie.  » 
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les  médecins  des  hôpitaux  de  lui  donner  la  liste  des 
blessés  qu'ils  avaient  soignés,  un  seul  répondit  à  son 
appel  et  son  nom,  jusque-là  honoré,  fut  désormais 
flétri.  Au  lendemain  des  journées  de  juin  1848,  un 
des  représentants  de  l'autorité  militaire  adressait 
au  médecin  en  chef  d'un  des  grands  hôpitaux  de 
Paris  cette  même  question  : 

—  N'avez- vous  pas  recueilli  des  insurgés  blessés? 

—  Je  n'en  sais  rien,  lui  répondit  le  docteur.  Dans 
mon  service  je  ne  connais  ni  insurgés,  ni  soldais; 
je  ne  connais  que  des  souffrants I 

L'histoire  a  enregistré  ce  mot  et  il  est  probable 
que  les  étudiants  d'il  y  a  vingt  ans  ne  l'ont  point 
t'ait  payer  par  des  gros  sous  à  son  auteur. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  coupait 
court  à  l'émotion  provoquée  par  l'incident  Dolhcuu, 
émotion  qui  se  produisait,  le  27  mars,  jusque  dans 
l'Assemblée,  et  la  lettre  ministérielle  mettait  un 
terme  à  ces  démonstrations.  (Voir  cette  lettre  aux 
Documents  cornpkhiientaires) . 

Tous  les  incidents  de  cette  période  de  temps 
(12  février  au  31  mars),  n'avaient  pas  été  aussi 
tristes,  et  il  faut  signaler,  avec  une  certaine  joie, 
l'événement  qui  marqua  la  journée  du  7  mars.  Ce 
jour-là  furent  ouvertes  —  conquête  nouvelle  et 
superbe  !  —  les  communications  télégraphiques 
entre  l'Europe  et  la  Guadeloupe.  Le  vice-amiral, 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  recevait  la 
dépêche  suivante  du  gouverneur  de  la  Guadeloupe  : 

Guadeloupe,  7  mars. 

«  La  communication  télégraphique  est  ouverte 
entre  la  Guadeloupe  et  l'Europe  par  New-York.  La 
colonie,  heureuse  de  se  voir  reliée  à  la  mère-patrie, 
envoie  à  la  France  l'expression  de  ses  vœux  et  de 
son  inaltérable  attachement.  » 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  répon- 
dait aussitôt  : 

(I  Bien  heureux  de  l'excellent  résultat  que  vous 
m'annoncez.  Remercîments  pour  l'expression  de 
vus  vœux  si  sincères  et  si  chaleureux  envers  la 
mère-patrie,  qui,  de  son  côté,  n'oublie  pas  ses  en- 
fants d'outre-mer.  » 

C'était  là  une  victoire  plus  profitable  que  toute 
autre  à  l'humanité  et  qui  consolait  de  bien  des  dé- 
sastres. 

Des  symptômes  de  renaissance  semblaient  appa- 
raître d'ailleurs.  La  France  revenait  de  sa  stupeur 
et  relevaitle  front.  On  exposait,  à  Paris,  àl'École-des 
Beaux-Arts,  les  œuvres  d'un  jeune  mort  qui  était  un 
grand  peintre,  Henri  Uegnault,  et  le  monde  pou- 
vait voir  par  là  ce  que  la  civilisation  peut  perdre 
dans  une  journée  sanglante ,  et  ce  que  font  les 
hommes  qui  déchaînent  les  guerres  d'un  cœur  léger. 

Chose  incroyable,  l'auteur  de  ce  mot  cruel,  le 
cœur  léger,  le  ministre  de  l'empire  libéral,  le  belli- 
queux rhéteur  de  juillet  1870,    M.   V.m'dv  Olli\ii'r 


enfin,  osait  essayer  encore  de  faire  parler  de  lui.  Il 
publiait  un  livre,  un  livre  d'art.  Crie  Visite  à  la 
chapelle  des  Médicis,  où,  tel  qu'un  Machiavel  tombé, 
il  semblait  se  distraire  de  la  politique  avec  le 
marbre  du  sculpteur  ou  la  toile  du  peintre.  Ce 
fantôme  de  ministre  lugubre  n'avait  pas  la  pudeur 
de  se  faire  oublier. 

Un  homme  mourait,  à  cette  heure,  qu'il  fallait 
regretter,  sans  partager  ses  opinions,  et  qui  n'avait, 
bien  dillérent  de  M.  Emile  Ullivier,  commis  aucune 
palinodie.  C'était  M.  Augustin  Cochin,  membre  de 
l'Institut  et  préfet  de  Seine-et-Oise. 

M.  Cochin  succombait  à  une  maladie  qui,  depuis 
plusieurs  mois,  ne  laissait  plus  aucun  espoir.  Son 
passage  trop  court  à  la  préfecture  de  Versailles 
avait  mis  en  pleine  lumière  ses  capacités  admi- 
nisti-atives,  et  augmenté  les  sympathies  qu'inspi- 
raient la  droiture  et  l'élévation  de  son  caractère. 
M.  Cochin  était  un  catholique  lUiéral,  mais  non 
un  inquisiteur,  modéré  par  nature  et  tolérant  par 
principes,  disait  de  lui  M.  Schérer,  vivement  attiré, 
dès  son  début  dans  la  vie,  par  toutes  les  questions 
qui  touchent  au  progrès  de  la  moralité  publique. 
Il  laissait  un  grand  nombre  d'ouvrages  sur  l'éduca- 
tion, sur  les  salles  d'asile,  sur  les  colonies  péni- 
tentiaires et  l'esclavage. 

Son  livre  sur  V Abolition  de  l'esclavage,  couxonnd 
en  1862  par  l'Académie  française,  avait  contribué 
à  le  faire  élire,  en  186-4,  membre  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  publiques.  Maire  de  l'un  des 
tirrondissements  de  Paris  en  1833,  comme  l'avaient 
été  son  père  et  son  grand-père,  M.  Cochin 
était  devenu  er^uite  membre  de  la  commission 
municipale,  où  il  tenta  vainement  de  mettre 
des  crî'raves  à  l'ardeur  exubérante  de  M.  llauss- 
mann.  S'il  échoua  à  Paris,  aux  él"Ctiûns  de  1863 
et  de  1869^pour  le  Corps  législatif,  ce  fut  sur- 
tout parce  qu'il  se  présentait  comme  défenseur 
du  pouvo'/-  temporel  du  pape,  et  que  le  sixième 
arrou:2!ssement  ,  qui  lui  préféra  tour  à  tour 
M.  A.  Guéroult  et  M.  Jules  Ferry,  n'e.st  pas  plus 
clérical  que  tout  autre  arrondissement  de  Paris  ; 
mais  le  respect  qu'inspirait  son  caractère  avait 
alors  préservé  sa  candidature  de  toute  attaque  per- 
sonnelle '. 

Les  catholiques  aussi  tolérants  que  M.  Cochin 
devenaient  de  plus  en  plus  rares.  (îhaque  fois 
qu'une  question  religieuse  est,  en  effet,  portée  à  la 
tribune,  dans  notre  pays  de  France,  elle  agile  plus 
profondément  l'Assemblée  qu'aucune  autre  ques- 
tion politique.  Là  git  le  grand  piocès  moderne, 
dans  le  problème  de  la  liberté  de  conscience.  Cette 
Assemblée  nationale,  dont  nous  avons,  on  le  recon- 
naîtra, scrupuleusement  suivi  les  travaux,  venait 
de  donner  à  h:  fois  une  marque  d'habileié  polilique 

>  Voyez  le  journal  /«■  Teiiips. 
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fit  une  preuve  d'intolérance  religieuse.  On  avait  vu 
y[.  Thiers  lui-môme  monter  à  la  tribune,  le  22  mars, 
pour  empocher  que  l'évOque  d'Orléans  n'y  apportât 
une  parole  trop  violente,  h  propos  des  pétitions 
catholiques  qui  demandaient  que  la  France  inter- 
vint, au  moins  moralement,  en  Italie,  pour  y  faire 
respecter  —  et  même  pour  y  rétablir  —  le  pape. 
On  comprend  qu'il  y  avait  là  un  danger,  et  ce 
fut  M.  Thiers,  ce  même  M.  Thiers  qui  criait, 
en  1847,  à  Pie  IX  son  fameux  :  Courage,  saint  Père, 
murage  !  ce  fut  M.  Thiers  qui  se  chargea  de  donner 
le  coup  de  giûce  à  toutes  ces  manifestations  de 
l'ultramontanisme  furieux. 

«   M.  LE   PRÉSIDENT  DE    LA  EÉPUBLIQUE.  Je    dois 

remercier  monseigneur  l'évêque  d'Orléans  d'avoir 
bien  voulu  me  céder  la  parole,  à  laquelle  il  avait 
Un  droit  antérieur  au  mien  ;  mais  il  était  facile  de 
deviner  l'intention  dans  laquelle  il  demandait  la 
parole,  et  j'ai  pen?é  peut-être  qu'en  le  prévenant  à 
cette  tribune,  je  répondrais  à  cette  intention  sans 
compromettre  à  aucun  degré  les  intérêts  qui  lui 
sont  chers  et  les  intérêts  de  l'État,  qui  ne  lui  sont 
pas  moins  cbers  que  ceux  de  l'Église.  {Très-bien  ! 
très-bien  !) 

«  Messieurs,  le  gouvernement  a  pris  devant  vous 
l'engagement  d'accepter  cette  discussion  lorsqu'elle 
se  présenterait.  Cet  engagement,  il  est  prêt  à  le 
rcrnplir,  mais  il  pense  qu'il  vous  sera  peut-être 
utile  de  connaître  sa  pensée  sur  l'opportunité  de 
celte  discussion.  {Marques  d'assentiment.) 

a  Eh  bien,  nous  pensons  à  cette  discussion  de- 
puis quelques  semaines,  et  nous  ne  devons  pas  vous 
dissimuler  que,  pour  les  intérêts  mêmes  que  vous 
voulez  tous-  servir,  le  gouvernement  redoute  cette 
discussion.  {Mouvement.) 

«  Il  n'a  certes  rien  à  cacher  dans  ce  sujet.  Il  vous 
a  fait  connaître  sa  politique  l'année  dernière  ;  il  y 
persiste.  D'autre  part,  la  cause  de  l'indépendance 
du  Saint-Siège,  du  chef  auguste  de  l'Église  catho- 
lique, lui  est  chère  :  il  l'a  défendue,  il  la  défendra 
toujours.  Mais  il  y  a  une  cause  qui  ne  lui  est  pas 
moins  chère,  qui  vous  est  également  chère  à  vous, 
c'est  celle  de  l'État. 

«  Je  vous  le  déclare  en  toute  sincérité,  mes- 
sieurs, dans  les  circonstances  actuelles,  les  discus- 
sions auxquelles  il  s'agirait  do  se  livrer  auraient 
pour  la  poliliquc  de  la  France  des  inconvénients 
réels...  {C'est  vrai!),  et  j'affirme  que,  pour  la  cause 
de  l'indépendance  du  Saint-Siège,  elles  n'auraicit 
aucun  avantage.  {C'est  vrai I  —  Très-bien-!  très- 
hlen!) 

«  Fiez-vous-en  ii  nos  opinions  connues,  fiez- 
vous-cn  à  mon  pa-i^sé,  et  peut-être  aurez-vous  plus 
à  vous  féliciter  de  la  confiance  que  vous  voudrez 
bien  nous  accorder  que  vous  n'auriez  à  vous 
réjouir  de  discussions  intéressantes  sans  doute, 
mais  dans  les  circonstances  actuelles  tout  ù  fait 


inopportunes.  {Très-bien  f  très-bien  !  —  Applaudis- 
sements.) 

«  MONSEIGNEUR  Dt'PANLOUP.  Messîeurs,  je  mon- 
tais à  cette  tribune,  lorsque  M.  le  président  de  la 
République  a  désiré  prendre  la  parole;  j'y  montais 
pour  vous  demander  de  vouloir  bien  mettre  dans 
votre  ordre  du  jour,  demain  même,  la  lecture  et 
l'examen  des  rapports  sur  les  pétitions  relatives 
au  saint  Père.  Et  il  y  avait  de  graves  et  sérieuses 
raisons  pour  le  faire. 

«  Il  y  aura  demain  cinq  semaines  que  nul  rap- 
port de  pétitions  ne  vous  a  été  fait,  bien  que  votre 
règlement  demande  que  l'on  donne  aux  pétitions 
un  jour  chaque  semaine;  il  faut  ajouter  que  parmi 
les  pétitions  qui  attendant,  il  y  en  a,  comme  celles 
dont  il  est  ici  question,  d'un  ordre  et  d'un  intérêt 
plus  élevé,  qui  ne  permettent  pas  l'indifférence. 
(  Très-bien  f  très-bien  !  sur  quelques  bancs  à  droite). 

«  Je  n'ai  pas  à  demander  à  M.  le  président  de  la 
République  plus  de  précision  dans  les  déclarations 
qu'il  a  cru  devoir  nous  faire  ;  je  sais,  dans  la  situa- 
tion où  nous  sommes,  quels  ménagements  sont  dus 
aux  embarras  secrets,  et  plus  ou  moins  pénibles, 
d'un  gouvernement.  Je  sais  surtout  quel  respect 
méritent  les  malheurs  de  la  France.  {Mouvement. — 
Très-bien!)  Il  ne  peut  me  venir  en  pensée,  et  je  me 
le  reprocherais,  d'aggraver  ses  tristesses  en  lui 
faisant  trop  sentir  son  impuissance...  [Sensation.  — 
Très-bien  !  très-bien  !) 

«  Devant  les  déclarations  de  M.  le  président  de  la 
République,  et  devant  les  dispositions  que  semble 
avoir  montrées  l'Assemblée,  je  n'insiste  donc  pas 
pour  repousser  un  ajournement  que  je  regrette 
plus  profondément  que  personne,  mais  qui,  j'en  ai 
la  confiance,  laisse  intacts  le  droit  des  pétitionnaires 
et  les  sentiments  de  ceux  qui,  ne  pouvant  porter  secours 
à  d'augustes  infortunes,  veulent  au  tnoins  réclamer  le 
droit  de  témoigner  qu'ils  y  compatissent,  et  conserver 
intacts  les  intérêts  et  les  droits  imprescriptibles  du 
Saint-Siège.  (Applaudissements  à  droite.) 

<i  Je  n'ai  d'ailleurs  aucune  peine  à  mettre  ici 
d'accord  mes  sentiments  d'évêque  et  mes  senti- 
ments de  Français,  car  depuis  longtemps,  messieurs, 
—  il  y  a  plus  de  douze  années,  — j'ai  cette  convic- 
tion, et  je  l'ai  dit  assez  haut  pour  le  pouvoir  redire, 
et  les  déclarations,  quoique  voilées,  de  M.  le  prési- 
dent de  la  République  n'Ont  fait  que  la  rendre  plus 
profonde,  j'ai  cette  conviction  que  la  politique  qui  a 
été  si  fatale  au  pape  a  été  en  même  temps  fatale  à  la 
France.  (Applaudissements  à  droite.  —  Rumeurs 
à  gauc/ie.) 

«  Puisse  Dieu  nous  donner  de  meilleurs  jours,  et, 
dans  la  fermeté,  la  sagesse  et  l'honnêteté  d'une  po- 
litique meilleure,  nous  permettre  de  défendre  effi- 
cacement et  de  relever  comme  il  convient  à  la 
France  des  intérêts  si  chers  et  si  sacrés  !  {Très-bien! 
Très-bien  ! —  .\ouceauj:  applaudissements  à  droite.) 
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M,  le  général  Du  Temple  paraît  à  la  tribune, 

((  Voix  nombreuses  n  droite.  —  La  clôture  !  la 
clôture  ! 

((  A  f/aitc/ic  Parlez  !  parlez  ! 

«  M.  LE  GÉNÉRAL  DU  ïEMi'LB.  Je  demande  la  pa- 
role contre  la  clôture.  {Exclamations.) 

((  M.  LE  PRÉSIDENT.  Vous  avez  la  parole  contre  la 
clôture. 

«  M.  LE  GÉNÉRIL  DU  TEMPLE,  Je  n'ai,  messieurs, 
qu'une  chose  à  vous  dire  :  c'est  pour  vous  prier  de 
respecter  en  moi  le  droit  que  chacun  de  nous  a  de 
venir  exprimer  <à  la  tribune  ce  qu'il  croit  néces- 
saire au  salut  du  pays.  Je  demande  la  permission 
d'exprimer  ma  façon  de  penser. 

«  A  droite:  La  clôture  !  la  clôture  I 

«  M.  LE  GÉNÉRAL  DU  TEMPLE.  Alors  VOUS  ne  re- 
connaissez pas  le  droit  de  parler?... 

«  Un  membre.  Parlez  contre  la  clôture  ! 

«  Voix  nombreuses.  La  clôture  !  la  clôture  ! 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  La  Clôture  étant  demandée, 
je  la  mets  aux  voix.  {Réclamations  à  (jauclie.) 

«  Je  demanderai  à  ceux  qui  élèvent  des  réclama- 
tions s'ils  croient  que  la  clôture  a  été  demandée... 
{Oiiil  oui!)  Et  si,  dès  qu'un  orateur  a  été  entendu 
contre  la  clôture,  il  peut  appartenir  au  président 
de  ne  pas  la  mettre  aux  voix.  {Approbation.) 

«  Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  clôture. 

L'Assemblée,  consultée,  prononce  la  clôture  de 
l'incident.  La  droite  et  les  centres  ont  vote  pour  la 
clôture  ;  une  partie  de  la  gauche  a  voté  contre. 

M.  le  général  Du  Temple  voulait  répéter,  après 
IVTgr  Dupanloup,  que  la  France  n'avait  été  vaincue 
en  août  1870,  que  parce  qu'elle  avait  fait  revenir 
ses  soldats  de  Rome.  C'est  une  opinion  que  l'auteur 
de  cette  histoire  a  entendu  exprimer  sur  les  champs 
de  bataille  même  par  des  curés  et  des  aumôniers  '. 

'  M.  Du  Temple  ne  voulut  point  garder  pour  lui  aon  dia- 
coui'a  et  il  adressa  au  Figaro,  —  qui  la  publia,  —  l'incroyable 
lettre  suivante  ; 

<i  Versailles,  24  mars  1872. 

a  Monsieur  le  rédacteur, 

s  Ne  pouvant  me  faire  entendre  dor.\ssemblée,  et,  par  con- 
séquent, du  pays,  seriez-vous  assex  bon  pour  me  permettre 
d'user  de  la  grande  publicité  de  votre  journal,  pour  faii'c 
connaître  le  plus  possible  certaines  particularités  relatives 
aux  événements  qui  se  sont  passés  récemment  ? 

«  Je  ne  m'adresse  pas  à  un  journal  religieux:  on  ne  le  lirait 
pas;  on  ne  te  croirait  pas;  pas  plus  qu'un  prêtre  ne  serait  cru 
s'il  publiait  ce  qui  suit  : 

(t  Lf  jour,  pas  la  veille,  pas  le  lendemain,  le  jour  où.  uns 
troupes  sortaient  de  Rome,  nous  éprouvions  notre  première 
défaite:  Wissembourg,  et  nous  perdions  dans  cette  hatnille  le 
même  nonibre  d'hommes  que  celui  des  hommes  sortant  de  la 
Ville  éternelle. 

«.  Le  jour  où  le  dernier  soldat  quittait  l'Italie,  d  Civitn- 
Vecclria,  nous  perdions  notre  dernière  réelle  bataille,  Rei- 
schu/fen. 

<t  Le  4  septembre  1870,  jour  où  croula  la  dynastie  napo- 
léonienne, était  le  dixième  anniversaire  du  i  septembre  1860, 
jour  où  Napoléon  III,  craignant  plus  les  bombes  d'un  nouvel 
Oraini  que  Dieu,  complotait,  dans  une  rencontre  avec  Ca- 
TOur,  l'unité  italienne  et  la  chute  de  la  papauté. 

H  I.e  jour  où  les  Italiens  paraissaient   devant  Rome,  les 


Ne  nous  étonnons  pas  de  ces  aberrations  crimi- 
nelles au  point  de  vue  du  patriotisme?  N'avait-on 
point,  le  8  mars,  entendu  un  député  de  Paris, 
M.  Jean  Brunet,  demander  que  la  France  fût  vouée 
au  slathoudérat du  Christ?  (Voir  aux  Documents  com- 
plémentaires.) Pouvait-on  s'étonner  que  M.  le  géné- 
ral Du  Temple  et  avec  lui  Mgr  Dupanloup  et  les 
députés  catholiques,  regrettassent  de  voir  envoyer 
un  ambassadeur  de  France  à  Uome  ?  C'était  re- 
connaître le  gouvernement  italien?  Eh  !sans  doute! 
Et  peut-être  môme  l'avait-on  reconnu  trop  tard  ! 

Toujours  est-il  que  le  20  février,  M.  Fournier, 
ministre  de  France  à  Stockholm,  avait  été  nommé 
ministre  plénipotentiaire  de  France  auprès  du 
gouvernement  italien.  Ce  n'était  là,  au  surplus, 
qu'une  question  de  forme,  puisque  notre  gouverne- 
ment avait  déjà  un  chargé  d'allaires  à  Rome,  mais 
du  moins  celte  nomination  détruisait  les  «  fausses 
apparences  »,  et  faisait  oublier  la  lenteur  avec  la- 
quelle le  ministre  des  affaires  étrangères  s'y  était 
décidé.  La  Revue  des  Deux  Mondes,  que  nous  cite- 
rons volontiers  au  cours  de  cette  histoire,  parce 
qu'elle  représente  l'opinion  moyenne  du  pays,  carac- 
térisait ainsi  la  situation  nouvelle  créée  par  la  no- 
mination de  M.  Fournier  :  «  Les  embarras  et  les 
doutes  disparaissent  par  la  nomination  de  notre 
ministre,  et,  en  Italie  comme  en  France,  la  pre- 
mière pensée  doit  être  d'entretenir  sans  cesse  le 
sentiment  des  intérêts,communs  des  deux  peuples." 

Hélas  !  ce  n'était  point  la  première  pensée  de  ceux 
•qui  mettent  les  intérêts  temporels  du  pape  au-des- 
sous des  intérêts  mêmes  de  la  France,  et  qui  joue- 
raient volontiers  le  sort  de  la  patrie  pour  le  salut 
du  souverain  pontife.  Ces  catholiques  acharnés 
mettent  l'idée  pontificale  au-dessus  de  l'idée  natio- 
nale. Ils    compromettraient    Paris  pour    sauver 

Prussiens  paraissaient  devant  Paris,  et  l'investissement 
complet  des  deux  villes  avait  lieu  le  même  joui'. 

«  Par  contre,  le  jour  où  le  Journal  officiel  apprenait  à  la 
France  que  l'Assemblée  nationale  demandait  des  prières  pti- 
blii]ues,  une  dépêche  télégraphique  annonçait  à  la  France  qu'un 
inconnu  {Ducatel),  —  son  nom  ne  fut  réellement  connu  que  le 
lendemain,  —  avait  paru  sur  les  murs  de  Paris  et  avait  dit  : 
«  Entrez!  » 

«  Et  huit  jours  après,  pendant  que  les  prières  officielles 
avaient  lieu  à  Versailles,  à  l'église  Saint-Louis,  devant  l'As» 
semblée  nationale  et  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  une  dé- 
pêche du  général  de  Mac-Mahon  annonçait  que  l'insurrection 
était  définitivement  vaincue,  et  les  derniers  coups  de  feu  se 
tiraient  au  Père-Lachaise  pendant  que  les  dernières  prières 
s'élevaient  au  ciel.  Jamais  l'aTmée,  pendant  ces  huit  jours, 
ne  s'était  plus  vaillamment  comportée.  Pas  une  faute  com- 
mise, pas  un  échec  subi  dans  cette  guerre  si  difficile  des 
rues  ! 

cj  L'ambassadeur  est  maintenant  à  Rome. 

«  Puissions-nous  ne  pas  avoir  à  nous  repentir  d'.ivoir  plus 
cru  à  l'habileté  himiaine  qu'à  la  puissance  de  Dieu  ! 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  rédacteur,  l'expression  de 
ma  considération  distinguée. 

«   P.   DU  TEMPLE, 

((  députe  d'Ille-et- Vilaine.  t> 

Tout  commentaire  est,  je  crois,  superflu. 
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Rome,  llscléchaînt'raient  une  nouvelle  guerre  pour 
secourir  Pie  IX  ! 

a  Nulle  cioetrine,  a-t-oii  flit,  n'a  jamais  pratiqué 
le  oosmopnlitisme,  V Intornatlnrialàme,  comme  la 
doctrine  catholique.  Nous  n'ignorons  pas  que  ca- 
tholique veut  dire  universel,  — le  catéchisme,  à 
défaut  des  professeurs  de  grec,  nous  l'caurait  ap- 
pris,—  mais  il' n'en  reste  pas  moins  digne  d'atten- 
tion pour  tous  les  politiques  sérieux  que  l'aliolition 
des  patries  et  du  sentiment  national  est  un  point 
commun  entre  les  fidèles  de  l'ultramontanisme  et 
les  adeptes  des  théories  cosmopolites.  S'il  y  a  l'In- 
ternationale rouge,  il  y  a  l'Internationale  noire. 
Laquelle  est  la  plus  dangereuse  '  ?  » 

Ignorent-ils  donc,  ceux-là  qui  voudraient  guer- 
royer en  plein  dix-neuvi('3me  siècle  pour  le  Saint- 
Siège,  ignorent-ils  que  le  sentiment  national  italien 
tout  entier  proteste  contre  cette  chimère  de  la  res- 
tauration de  la  puissance  papale  ?  La  France  au- 
rait devant  elle  tout  un  peuple  à  égorger  pour  la 
plus  grande  gloire  de  la  tiare  catholique.  Et  la 
Prusse  ne  ferait-elle  point  pencher  la  balance  en 


faveur  de  l'Italie,  en  jetant  dansleplateau  salourde 
et  sinistre  cpée,  encore  rouge  du  sang  français? 

Que  le  sort  préserve  notre  cher  et  toujours 
grand  pays  de  ces  détestables  aventures  !  Rome 
appartient  aux  Romains,  aux  Italiens,  comme  Paris 
à  la  France  !  L'Italie  est  une,  et  ce  n'est  pas  à  nous 
de  rêver  l'anéantissement  de  cette  unité. 

Le  beau  rêve  de  Mazzini,  Ilalia  lojn,  s'est  accom- 
pli. Nous  ne  pourrions  le  faire  évanouir.  Rêvons 
plutôt,  à  notre  tour,  de  refaire  la  France  une,  Gal- 
Ua  una!  Et  puisse  notre  rêve  s'accomplir  comme 
celui  du  patriote  italien. 

Joseph  Mazzini  venait  justement  de  mourir, 
l'Italie  faisait  des  funérailles  princières  à  sa  dé- 
pouille. Arrêtons-nous,  un  moment,  devant  cette 
figure.  La  vie  de  Mazzini  et  l'état  de  l'Europe  à  sa 
mort,  vont  nous  permettre  de  retracer,  dans  notre 
prochain  chapitre,  le  tableau  d'une  existence  agi- 
tée, superbe,  et  de  grouper  à  grands  traits  autour 
d'elle  les  diverses  situations  des  peuples  dont  les 
regards  se  portaient  encore,  en  mars  1872  comme 
toujours,  vers  la  France  et  la  République  franç;iise. 


DOCUMENTS  COMPLÉMENÏ.URES  DU  CHAPITRE  V 


N"  1. 


M.  JEAN  BRUNET  F,T    LE   STATOUDHERAT  DU  flIRIST. 

Séance  du  8  mars. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour  appelant  la  discussion 
sur  la  prise  en  considération  de  la  proposition  de 
M.  Jean  Brunel  pour  que  la  Franco  se  voue  au 
Christ. 

La  commission  d'initiative  conclut  à  ce  que  la 
proposition  ne  soit  pas  prise  en  considération. 

M.  JEAN  BRUNET  dit  qu'à  la  suite  des  catastro- 
phes épouvantables  qui  nous  ont  accablé,  il  y  a  un 
enseignement  terrible  à  mettre  à  profit,  enseigne- 
ment qui  est  celui-ci  :  la  France  a  beaucoup  trop 
abdiqué  sa  dignité,  sa  liberté,  sa  force  et  sa  foi. 

A  droite.  —  Très-bien  ! 

11  rappelle  les  premiers  termes  de  sa  proposition  : 

«  Dieu,  dans  sa  justice,  a  frappé  la  France  d'un 
châtiment  terriiile,  lorsque  la  France,  épée  de  Dieu 
et  rédemptrice  des  nations,  s'est  laissée  corrompre 
par  les  impies,  les  ruffians,  o 

'  Vnijrz  l.-i  livimlilique  française,  numéro  du  .".  juillet  lt<7;î, 
(A  propos  du  pèloiinage  de  raray-le-Monial).  [l  m"aseml)lo 
i-econnaîtrc  dans  cet  article  la  plume  acérée  de  M.  Challe- 
mcl-Lacour. 


A  droite.  —  Très-bien  I  très-bien  ! 

Quand  le  moment  du  danger  est  venu,  la  France 
n'a  eu  pour  la  conduire  et  la  commander  que  des 
impuissants  et  des  incapables. 

De  telle  sorte  que  nous,  la  France,  nous,  la 
grande  nation,  la  nation  la  plus  guerrière,  la  plus 
courageuse,  nous  avons  été  réduits  à  aller  de  capi- 
tulation en  capitulation  ;  nous  avons  capitulé  à 
Sedan  avec  100,000  hommes,  à  Metz  avec  173,000 
hommes,  à  Paris  avec  180,000  hommes  de  troupes 
et  300,000  hommes  de  garde  nationale.  {Mouve- 
ments divers.) 

L'enseignement  que  nous  apportent  tant  de  mal- 
heurs, est  celui-ci  :  c'est  que,  à  tous  les  points  de 
vue,  nos  affaires  administratives  et  gouvernemen- 
tales ont  été,  par  noire  abdication,  confiées  à  des 
personnes  qui  devaient  le  retentissement  de  leur 
nom,  non  pas  à  leur  valeur  personnelle,  mais  à 
l'intrigue  ou  au  charlatanisme.  {Rires  d'approba- 
tion à  droite.) 

Il  y  a  dans  nos  malheurs  une  loi  fatale.  Nous 
avons  marché  de  chute  en  chute,  et  la  série  des 
chutes  n'est  pas  épuisée.  La  France  a-t-elle  grandi 
beaucoup  depuis  que  ses  destinées  sont  dans  les 
mains  de  l'Assemblée? 

Pour  reconstituer  la  France,  il  faut  agir  suivant 
des  principes.  Depuis  la  Révolution  française,  a  la 
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PiSE,  —  Maison  mortuaire  de  Mazzini. 


suite  des  écrits  des  pliilosophes,  nous'avons  obéi  à 
la  pensée  que  la  raison  humaine  suffit  à  l'homme 
pour  se  conduire,  et  qu'il  n'a  pas  à  chercher  son 
guide  en  dehors  et  au-dessus  de  lui.  {Applaudisse- 
ments à  droite.) 

Faut-il  chercher  à  sortir  du  chaos  et  des  préten- 
tions des  sectes,  pour  s'élever  à  l'unité  de  foi,  dont 
les  principes  ont  été  posés  par  Notre-Seigneur  Jé- 
sus-Christ? 

A  droite.  —  Très-bien!  très-bien! 

Il  est  de.-^  personnes  qui  tiennent  à  faire  dater  la 
France  de  la  Révolution  de  1789!  Non,  la  France 
a  (Ité  extraordinairement  grande,  surtout  aux  épo- 
ques où  on  l'appelait  la  nation  chrétienne  par  ex- 
cellence, l'épée  de  Dieu...  {Très-bien I  très-bien!  à 
droite.)  Lorsque  Charlomagne  fondait  l'Europe  , 
lorsque  les  Francs  fondaient  les  royaumes  de  Con- 


stantinople,  de  Jérusalem  et  d'Antioche  {Bruit  à 
gauche);  la  Pi'ance,  «  le  soldat  du  Christ»,  comme 
elle  s'appelait  elle-même,  était  la  première  nation 
de  la  terre. 

A  droite.  — Très  bien  !  très-bien  ! 

A  ce  moment,  voulez-vous,  oui  ou  non,  déclarer 
que  vous  êtes  toujours  cette  France  chrétienne 
avant  tout?  Voulez-vous  déclarer  que  sans  l'appui 
de  Dieu  vous  ne  pouvez  accomplir  votre  tâche  ? 

Est-il  possible  que  des  hommes  chrétiens  ne 
comprennent  pas  la  nécessité  pour  notre  nation  de 
proclamer  qu'ils  croient  en  Dieu  et  au  Christ? 

C'est  par  un  vain  respect  de  la  conscience  hu- 
maine qu'on  se  croirait  obligé  de  négliger  Dieu. 

Deux  mots  sur  le  rapport  qui  propose  de  ne  pas 
prendre  la  proposition  en  considération.  L'élément 
catholique  a  paru  craindre  de  se  mettre  sous  la 
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môme  bannière  que  les  autres  cultes  et  de  se  trou- 
ver exposé  à  une  proniiscuitc  fâcheuse. 

Eh  J3ien  !  ne  vaut-il  pas  mieux  se  trouver  sous 
cette  bannière  que  sous  celle  des  athées  et  des 
libres-penseurs?  {Vive  npproOalwn  à  droite.)  Or,  la 
commission,  qui  déclare  avoir  été  unanime,  comp- 
tait sans  doute  dans  son  sein  des  athées  et  des 
libres-penseurs.  Aimez-vous  mieux  être  confondus 
avec  eux?  {Mouvements  divers.) 

Je  vous  dis  en  terminant  :  Rappelez-vous  bien 
que  le  for  intérieur  et  la  conscience  ne  suffisent 
pas;  que  vous  avez  été  envoyés  ici  comme  les  élus 
de  la  France  et  pour  parler  au  nom  de  la  France. 
Eh  bien!  au  nom  de  la  patrie,  au  nom  de  Dieu,  je 
vous  demande  de  déclarer  que  vous  avez  foi  en 
Dieu  et  en  son  Christ. 

M.  Jean  Brunet  descend  de  la  tiibune.  L'extrême 
droite  est  dans  l'enthousiasme.  Une  centaine  de 
membres  applaudissent  gavec  frénésie.  Toutes  les 
fois  que  l'orateur  a  prononcé  le  nom  du  Christ  et 
nommé  la  religion,  il  a  été  interrompu  par  lis 
applaudissements.  On  pourrait  croire  que  la  prise 
en  considération  va  être  votée.  Mais  le  rapporteur, 
M.  Cazenave  de  Pradinos,  objecte  que  M.  .Jean 
Brunet  demande  l'inscription  suivante  sur  le  fron- 
tispice de  son  temple  :  Au  Dieu  tout-puissant  et  à 
son  Christ  universel.  Cette  formule  ne  lui  paraît  pas 
assez  catholique.  Elle  réunirait  tous  les  cultes  chré- 
tiens dans  une  promiscuité  de  doctrines. 

Cette  objection  théologique  paraît  avoir  touché 
une  partie  des  memlircs  de  la  droite.  Lorsqu'on 
passe  au  vote,  on  voit,  do  ce  côté,  un  certain  nom- 
bre de  députés  se  lever  contre  la  proposition  de 
M.  Brunet,  qui  n'est  pas  prise  en  considération. 


No  2 

Lettre  do  M.  Jules  Simon  k  M.  ^Vul■tz,  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine   de   Paris. 

Paris,  28  mars  1872. 

«  Monsieur  le  doyen  et  cher  confrère, 

«Si  vous  avez  lu  la  séance  d'hier,  vous  aurez  vu 
que  M.  Bouisson  désirait  m'adresser  une  question 
sur  les  troubles  de  la  Faculté,  et  que  M.  Naqueta 
déposé  une  demande  d'interpellation  sur  le  même 
sujet. 

«  J'ai  déclaré  à  l'Assemblée  que  le  ministre  et  la 
Faculté  étaient  absolument  résolus  à  mettre  un 
terme  à  des  scènes  tumultueuses  qui  interrompent 
le  cours  des  éludes,  ofTenscnt  non-seulement  le  pro- 
fesseur qui  en  est  l'objet,  mais  le  corps  enseignant 
lout  entier,  changent  la  nature  des  rapports  qui 
doivent  exister  entre  le  professeur  et  ses  élèves 
rapports  d'all'ection  d'un  côté,  de  respect  de  l'au- 
tre, et,  enfin,  créent  dans  le  quartier  des  Écoles  une 
agitation  sans  résultat  possible  au  moment  où  tous 
les  bons  citoyens  sentent  la  nécessité  du  calme. 

(v  En  faisant  cette  déclaration,  qui  n'est,  vous  le 
savez,  que  l'expression  de  nos  communs  sentiments 
j'ai  cru  devoir  ajouter  que  tout  rentrerait  dans 
l'ordre,  de  soi-même;  que  les  étudiante  en  méde- 


cine nous  aideraient  à  faire  la  paix  par  la  persua- 
sion, et  vous  m'avez  dit,  en  effet,  que  l'esprit  gé- 
néral de  l'Ecole  était  excellent,  et  qu'il  y  avait  un 
grand  nombre  d'étrangers  à  la  première  leyon  de 
M.  Dolbeau. 

«  J'ai  dit  à  la  Chambre  qu'une  enquête,  provo- 
quée par  M.  Dolbeau  lui-même  et  dirigée,  suivant 
son  désir,  par  la  commission  de  surveillance  des 
hôpitaux,  se  poursuivait  en  ce  moment;  qu'elle 
serait  prochainement  terminée  et  que  l'interpella- 
tion viendrait  plus  opportunément  quand  l'enquête 
serait  achevée,  les  vacances  de  Pâques  traversées 
et  les  cours  très-probablement  repris.  Je  n'aurai 
plus  qu'à  rendre  compte  à  la  Chambre  des  actes 
d'une  administration  qui  doit  et  veut  rester  ferme, 
précisément  parce  qu'elle  est  paternelle. 

«  Quelques  personnes  semblaient  croire  que 
j'avais  moi-même  ordonné  une  enquête  sur  la 
conduite  de  M.  Dolbeau  à  l'hôpital  Beaujon,  et  que 
je  subordonnais  aux  résultats  de  cette  enquête  mes 
résolutions  et  celles  de  la  Faculté.  Vous  savez  qu'il 
n'en  est  rien.  Les  élèves,  se  transformant  en  juges 
de  leur  professeur  et  transformant  en  clubs  les 
salles  de  cours,  commettent  un  délit  contre  la  dis- 
cipline, dont  le  caractère  ne  peut  dépendre  de 
faits  contestés,  accomplis  il  y  a  dix  mois  cl  en  de- 
hors de  l'École. 

«  Ni  moi  ni  la  Faculté  n'avons  prescrit  une  en- 
quête; c'est  M.  Dolbeau  qui  l'a  réclamée;  c'est 
l'Assistance  publique,  administration  indépendante 
de  mon  ministère,  qui  la  poursuit. 

«M.  Dolbeau  m'a  demandé  de  donner  au  résultat 
de  cette  enquête  la  plus  grande  publicité  possible. 
Je  le  ferai.  Je  le  lui  dois  ;  je  le  dois  à  l'Université 
et  au  corps  médical.  Un  confesseur  ne  dévoile  pas 
les  secrets  de  la  confession,  un  maître  ne  déserte 
pas  ses  élèves,  un  médecin  ne  livre  pas  son  ma- 
lade :  ainsi  le  veut  l'honneur  professionnel,  un  des 
plus  grands  côtés,  de  l'honneur. 

«  J'applaudis  à  la  résolution  de  M.  Dolbeau,  qui 
veut  que  la  lumière  soit  faite;  nous  aurons  la  lu- 
mière la  plus  complète  et  la  tranquillité  la  plus  par- 
faite. Au  moment  où  je  m'occupe,  avec  le  concours 
de  mon  ami  M.  Léon  Say,  qui  déploie  tant  de  zèle 
pour  cette  bonne  cause,  à  donner  à  l'École  de  Pa- 
ris les  installations  dont  elle  a  besoin,  il  faut  que 
les  élèves  me  secondent  comme  les  maîtres,  par 
leur  bon  esprit,  par  leur  bon  dévouement  à  la 
science  et  à  l'École. 

«  J'ai  bien  assez  d'obstacles  à  vaincre,  après  tant 
de  désastres,  pour  reconstituer  la  France,  par  l'en- 
seignement. J'avais  compté  que  les  jeunes  gens 
m'aideraient  dans  cette  tâclie,  et  j'y  compte  en- 
core. C'est  une  tâche  généreuse,  patriotique,  dif- 
ficile, pour  l'accomplissement  de  laquelle  j'aurai 
avec  moi  tous  les  hommes  de  cœur. 

«  Je  suis,  mon  cher  confrère,  bien  cordialement 
à  vous. 

a  Le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes. 

«  JULES  SIMOX.  » 
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Rapport  de  la  Commission  d'enquête. 

M.  le  docteur  Dolbeau  avait  demandé  au  prési- 
dent du  conseil  de  l'Assistance  publique  de  faire 
une  enquête  sur  les  faits  qui  se  seraient  passés  à 
l'hôpital  Bcaujon,  lors  de  la  rentrée  des  troupes  à 
Paris.  Cette  enquête  a  été  faite  par  une  commis- 
sion composée  de  MM.  Henri  Davillier,  le  docteur 
Guérin,  docteur  Moissenet,  Prémyn  et  G.  Nast. 
La  commission  a  interrogé  MM.  les  docteurs  Dol- 
beau, Duplay,  Matice,  Axenfeld,  la  sœur  Joseph, 
MM.  l'abbé  Darnis,  Adam,  Gourlier,  Bourbois,  Bil- 
lian,  Gornard,  Varnier,  Jjanglais,  Hybord,  Rabanis, 
Bcrgeron,  Bellon,  Thorens,  Collas,  le  sous-lieute- 
nant Lenskens. 

Le  procès-verbal  des  dépositions  a  été  transmis 
à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique.  Les 
témoins  ont  tous  reconnu  que  le  docteur  Dolbeau 
a  soigné  avec  le  plus  grand  zèle  tous  les  malades, 
fédérés  ou  non.  Il  a  fait  preuve,  notamment  à 
l'égard  dn  nommé  Bredon,  —  c'est  le  nom  do 
l'homme  qu'on  lui  reprochait  d'avoir  livré,  — 
d'une  grande  condescendance  ;  car  cet  homme, 
pour  éviter  la  lutte,  se  faisait  passer  pour  plus  ma- 
lade qu'il  n'était.  Aussi,  lorsque  l'hôpital  Bcaujon 
était  déjà  occupé  par  les  troupes  et  qu'il  fallait 
faire  de  la  place  pour  des  blessés  dont  on  annonçait 
l'arrivée,  ce  Bredon  fut  désigné,  ainsi  que  huit 
autres,  pour  être  renvoyé. 

Une  reflexion  faite  tout  haut  par  un  élève  donna 
lieu  à  M.  Dolbeau  de  remarquer  que  la  pancarte 
qu'on  lui  faisait  viser  n'était  pas  celle  qu'il  avait 
vue  jusqu'alors,  puisqu'elle  portait  la  mention  de 
clairon  de  chasseurs,  au  lieu  de  celle  de  lieutenant 


des  Vengeurs  de  Paris.  Il  se  borna  h  recommander 
à  la  religieuse  de  faire  rectifier  la  pancarte,  en  di- 
sant qu'il  ne  maintenait  sa  signature  qu'à  la  condi- 
tion qu'on  fît  le  changement. 

A  ce  moment,  les  soldats  fédérés  étaient  consi- 
gnés, ot  tous  ceux  qui  sortaient  devaient  être  con- 
duits à  la  place.  Le  soir,  en  revenant  à  l'hôpital, 
M.  Dolbeau  apprend  que  la  rectification  n'a  pas  eu 
lieu,  que  le  malade  est  encore  dans  l'hôpital,  et 
qu'on  ne  sait  pas  ce  qu'est  devenue  la  pancarte. 
î<e  trouvant  aucun  des  chefs  de  l'établissement, 
auxquels  il  voulait  demander  des  explications, 
et  croyant  à  une  sorte  de  conspiration  muette, 
M.  Dolbeau  s'adresse  au  chef  de  poste,  seul  repré- 
sentant pour  le  moment  de  l'autorité  dans  l'hôpital, 
et  dit  qu'on  lui  a  fait  signer  une  pancarte  fausse 
dont  il  n'accepte  pas  la  responsabilité. 

A  la  suite  de  cet  incident,  Bredon  a  été  envoyé  à 
la  place,  mais  il  a  été  remis  en  liberté  le  lende- 
main. Le  bruit  ayant  couru  que  cet  homme  avait 
été  fusillé,  il  en  était  résulté  une  animation  consi- 
dérable dans  l'hôpital.  Lorsque  la  vérité  fut  con- 
nue, des  personnes  retirèrent  les  déclarations 
qu'elles  avaient  faites  tout  d'abord.  Ce  malade  s'est 
d'ailleurs  présenté  depuis  lors  à  l'hôpital  pour  de- 
mander des  secours  et  remercier  des  soins  qu'on 
lui  avait  donnés. 

Tel  est  le  résumé  de  l'exposé  de  la  commission. 
Sa  conclusion  est  qu'il  n'y  a  pas  de  suite  à  donner 
au  fait  constaté  dans  l'enquête  à  l'égard  de  M.  le 
docteur  Dolbeau,  mais  qu'il  y  a  lieu  d'appeler  l'at- 
tention de  la  direction  sur  les  irrégularités  qui  ont 
été  commises  dans  l'hôpital  et  qui  expliquent  l'ani- 
mation manifestée  par  le  docteur  Dolbeau. 

(Journal  des  Débats.) 
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CHAPITRE    VII 


L'EUROPE    EN    MARS   1872 

u.  Russie  et  le  mt/  louye.  —  L'Allemagne  et  la  prussification.  —  La  Hollaude,  la  Belgique  et  la  Suisse.  —  L'Empire  d'Au- 
triche. —  La  République  espagnole.  —  L'Ilalie  :  Histoire  réti-ospective.  Occupation  des  prorinces  romaines  par  l'armée 
italienne.  Entrée  à  Rome.  —  Vltalie  une.  —  Home  capitale.  —  Mort  de  Mazzini.  Son  programme  poliHque.  Sa  -rie.  — 
Ses  funérailles  à  Pise  et  à  Rome.  —  Mazzini  et  Garibaldi.  —  Lettres  de  Mazzini.  —  Mort  d'Alexandre  Manzoni.  Sa  vie.  — 
—  Mort  de  M.  Ratazzi.  —  La  cour  italienne  à  Rome.  —  La  famille  royale  et  ses  divertissements.  —  Documenta  romplé- 
meninires. 


La  mort  de  certains  patriotes  est  un  événement 
plus  grave  que  celle  des  rois,  et  l'histoire  leur  ac- 
corde, avec  raison,  une  plus  grande  place  dans  ses 
annales. 

Mazzini,  dont  l'activité  étonnante  s'étendit  sur 
l'Europe  entière,  nous  permet  d'ailleur.s,  nous  l'a- 
vons dit,  de  chercher  à  caractériser  rapidement  la 
situation  de  l'Europe  à  celte  heure. 

Il  y  a  un  mot  dont  on  a  abusé  peut-être  pour  ca- 
ractériser l'état  actuel  de  la  vieille  Europe,  mais  qui 
cependant  n'en  est  ni  moins  vrai  ni  moins  absolu, 
c'est  le  mot  de  transition.  Les  nations  de  l'ancien 
continent  traversent  une  singulière  période  de  crise 
à  laquelle  succédera  peut-être  cette  organisation 
basée  sur  l'ordre  et  la  justice,  organisation  si  avi- 
dement poursuivie,  depuis  178'J,  et  à  travers  tant 
de  désastres,  par  tout  ce  qui  pense,  tout  ce  qui 
croit,  tout  ce  qui  espère.  En  attendant  la  réalisa- 
tion de  ce  rêve  de  justice  dont  toutes  les  nobles 
âmes  sont  comme  allamées  depuis  près  d'un  siècle, 
le  monde  où  nous  sommes  semble  condamné  aux 
agitations,  aux  dures  épreuves  et  aux  soutTrances 
les  plus  cruelles.  11  se  débat  comme  il  peut  entre 
le  passé  qui  n'abdique  pas,  et  l'avenir  qui  le  solli- 
cite impérieusement. 

Cette  lutte  entre  ce  qui  fut  et  ce  qui  sera  se  re- 
trouve partout,  à  l'heure  présente,  dans  les  États 
européens.  En  partant  des  contrées  boréales  pour 
marcher,  comme  le  fait  l'humanité  elle-même,  du 
cùté  du  soleil,  on  retrouve  en  tous  lieux  cette  es- 
pèce de  duel  entre  les  ténèbres  et  la  lumière,  entre 
le  monde  des  idées  vieillies  et  celui  des  idées  nou- 
vi^lles.  La  Huss'C  ,  ce  colosse  ellrajant  accroupi 
dans  ses  neiges  et  allongeant  ses  membres  solides 
dans  SCS  steppes,  comme  pour  y  dormir  à  l'aise,  la 
Russie  elle-même  suivit  le  contre-coup  des  passion- 
uui  agitent  les''pcuplc3  de  race  latine  et,  à  dé  cer- 
taines signes,  déjà  l'observateur  peut  deviner  la 


révolution  ou,  si  l'on  veut,  l'évolution  future  qui 
transformera  la  face  du  monde  slave.  C'est  aujour- 
d'hui par  des  révoltes,  par  des  troupes  de  gens  ar- 
borantce  qu'ils  appellent  le  coq  rouge  de  l'incendie, 
que  les  idées  de  rénovation  s'affirment  d'une  façon 
barbare.  Mais  qui  sait  si  demain  les  nobles  pensées 
d'un  Ilerzen  ne  germeront  point  sur  le  sol  russe, 
et  si  le  soleil  de  la  justice  ne  se  lèvera  pas  aussi  de 
ce  côté,  éclairant  et  réchauffant  ces  vastes  plaines 
en  proie  à  l'hiver? 

La  Prusse  achève  pendant  ce  temps  d'unifier, 
c'est-à-dire  de  j)russi/ier  l'Allemagne,  tout  en  étu- 
diant les  frontières  de  Pologne,  dans  le  cas  d'une 
guerre  future  et  probable  avec  la  Russie.  La  Prusse 
fait  comme  le  boa  :  à  cette  heure,  elle  digère  ;  on 
ne  parle  pas  beaucoup  d'elle,  elle  absorbe  ses  con- 
quêtes; elle  enlève  l'uniforme  national  de  l'armée 
bavaroise  et  remplace  les  habits  bleu  de  ciel  des 
soldats  de  Bazeilles  parla  tunique  noire  et  le  casque 
à  pointe  des  soldats  de  Gravelotte.  l'eu  à  peu,  les 
royaumes  dissidents,  absorbés  par  l'avide  empire 
germanique ,  disparaissent  comme  les  plats  d'un 
dessert.  La  Saxe  et  la  Bavière  se  trouvent  tout  aussi 
bien  et  durement  conquises  que  l'Alsace  et  la  Lor- 
raine, et  se  réveillent  aujourd'hui  d'une  campagne 
meurtrière  en  se  demandant  :  «  (Ju'avons-nous 
gagné  à  la  guerre  de  1870-71?»  —  Elles  y  ont 
gagné  un  empereur,  et  Frédéric  Barberousse  a 
désormais  un  successeur;  mais  l'œuvre  d'unifica- 
tion de  l'Allemagne  s'est  faite,  par  les  mains  de 
M.  de  Bismarck,  contre  l'Allemagne  elle-même,  et, 
après  le  premier  moment  de  stupeur  passé,  après 
les  premières  fumées  de  gloire  dissipées,  les  Alle- 
mands en  viendront  bien  vite  à  regretter  leur  in- 
dépendance primitive  et  à  fuir  leur  organisation 
actuelle,  purement  féodale  et  militaire,  pour  une 
forme  de  gouvernement  plus  en  harmonie  avec 
l'idéal  moderne,  —  qui  est  le  vrai  idéal  humain. 
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Placées  à  côté  de  l'ogre  berlinois,  la  Hollande  et 
la  Belgique  se  tiennent  coites,  fort  prudentes.  Elles 
perfectionnent  cependant  leurs  armements.  La 
Suisse  fait  de  même,  tout  en  traitant  sans  façon  un 
évèque,  Mgr  Mermillod,  comme  un  simple  parti- 
culier et  en  le  priant  d'aller  planter  son  évêché 
hors  de  Genève.  L'Autriche,  semblable  à  la  France 
en  1867,  est  tout  entière  occupée  de  son  exposition 
universelle,  et  cette  expression  géographique,  qui 
s'appelle  l'État  autrichien  semble,  pour  le  moment, 
parfaitement  uni  ;  la  Hongrie  et  la  Bohème  ont 
l'air  satisfait,  les  sept  millions  d'Alleraandf5,  qui 
appartiennent  àl'Aulriche,  ne  parlent  plus  ou  par- 
lent moins  de  s'aller  fondre  avec  les  frères  aile, 
manih  de  l'empire  de  Guillaume  le  Victorieux.  Les 
travaux  de  la  paix  et  de  l'industrie  paraissent,  au 
moins  à  la  surface,  avoir  fait  naître  une  trêve  entre 
les  partis  ou  plutôt  entre  les  nationalités  diverses 
qui  composent  l'empire  d'Autriche,  nationalités 
toujoui-s  prêtes  à  se  diviser  pour  obtenir  la  prépon- 
dérance. 

L'Italie,  fière  d'être  outrée  ù  Home  et  d'y  de- 
meurer, ne  songe  qu'à  s'en  montrer  reconnaissante 
pour  la  maison  de  Savoie,  quoiqu'il  vrai  dire,  cer- 
tains symptômes  semblent  indiquer  la  venue  d'une 
République  prochaine.  L'Italie  s'irrite  bien  un  peu 
des  prétentions  de  la  droite  de  l'Assemblée  fran- 
çaise, qui  ne  parle  de  rien  moins  que  do  replacer  le 
pape  sur  le  trône  temporel  et  de  lui  faire  restituer 
ses  États  par  le  roi  Victor-Emmanuel  ;  mais  elle 
doit  savoir  que  la  droite  de  l'Assemblée  de  Ver- 
sailles ne  représente  aucunement  la  France  et  la 
conscience  française,  et  elle  n'a,  de  ce  côté,  ni  in- 
quiétude à  avoir  ni  haine  à  montrer.  11  faut  avouer 
pourtant  que  la  conduite  de  certains  politiques 
aveugles  serait  bien  faite  pour  laisser  subsister 
entre  les  nations  des  rancunes  dangereuses.  Que 
doit-on  penser,  par  exemple,  de  M.  le  comte  de 
Chambord,  envoyant  '^n  ces  termes,  à  la  date  du 
!"■  mars  1873,  une  dépêche  au  pape  avec  une 
oiïrande  pour  le  denier  de  saint  Pierre: 

a  Au  iwncrable  prisonnier duVatican,  l'exilé  de  la 
maison  de  France.  » 

L'héritier  des  Bourbons  n'est  pas  plus  exilé  que 
le  pape  n'cal  prisonnier.  Mais  de  tels  mots  sont  une 
sorte  de  provocation  adressée  à  la  nation  italienne, 
et  l'ont  croire  que  peut-être  Garibaldi  n'a  pas  tout 
à  fait  tort  lorsqu'il  écrit  à  son  ami  Céretti  : 

«  Suivant  la  logique  des  faits,  la  Uépublique  ita- 
lienne doit  suivre  ses  snnirs  latines;  ce  n'est  qu'une 
queslion  do  temps.  En  attendant,  saluons  l'heureux 
avènement  de  la  Uépublique  espagnole.  »  (Lettre 
du  2o  février.) 

Hélas  !  cette  République  espagnole,  née  au  len- 
demain de  la  fuite  du  roi  Amédée  de  Savoie,  n'a 
pas  réussi  jusqu'aujourd'hui  à  relever  la  péninsule 
de  l'état  d'abaissement  troublé  où  elle  se  trouve. 


La  pauvre  Espagne  se  débat  toujours  entre  les 
iniransigentes  et  les  carlistes.  La  fureur  des  un:^  i - 
des  autres  met  la  patrie  près  de  sa  perte,  et  qui 
sait,  malheureusement,  si  la  restauration  du  fils 
d'Isabelle  ne  sortira  pas  de  tous  ces  lugubres  con- 
flits? Éternel  sujet  de  méditation  et  d'effroi,  l'Es- 
pagne nous  montre  ce  que  devient  une  nation  qui 
ne  se  laisse  plus  guider  par  ses  plus  loyaux  enfants, 
les  Castelar  et  les  Garcia  Ruiz,  républicains  éprou- 
vés, et  qui  leur  préfère,  d'un  côté,  les  prédications 
monarchiques  des  partisans  de  don  Carlos,  de 
l'autreles utopies  insensées  des  niveleurs  irréfléchis. 

Nous  parlerons  d'ailleurs  de  l'Espagne,  —  ainsi 
désolée  par  les  serviteurs  du  trône  et  de  l'autel,  ses 
plus  dangereux  ennemis,  —  lorsque  la  détestable 
insurrection  carliste  nous  amènera  à  tracer  le  ta- 
bleau des  dernières  anmies  dans  ce  pays.  Le  pré- 
sent chapitre  doit  être  consacré  surtout  et  seule- 
ment à  l'Italie. 

Qu'était  devenue  l'Italie  depuis  les  terribles  évé- 
nements dont  la  France  avait  été  le  théâtre?  L'Italie 
s'était  unifiée.  Italia  una,  la  devise  de  Mazzini  jeune 
était  passée  à  l'état  de  fait.  Les  troupes  françaises, 
appelées  par  le  gouvernement  de  Napoléon  III  à  la 
défense  de  ootre  territoire,  avaient  quitté  Rome  et 
Civita-Vecchia  au  mois  d'aoiit  1870.  La  guerre  et 
ses  nécessites  mettaient  une  fin  naturelle  à  la  con- 
vention de  Septembre,  et  l'empereur,  menacé  sur 
son  trône  et  dans  sa  couronne,  ne  pouvait  avoir  la 
prétention  de  défendre  toujours  la  tiare. 

L'Italie  ne  pouvait  manquer  de  profiter  de  l'oc- 
casion et  de  prendre  Rome,  les  soldats  de  Mentana 
n'étant  plus  là  ! 

Dès  le  î)  septembre  1870,  une  agitation  très-vive 
régnait  donc  à  Rome  et  dans  les  provinces  pontifi- 
cales; on  signait  des  adresses  au  roi,  demandant 
l'entrée  de  l'iirmée  italienne  dans  la  cité  des  papes. 
Le  colonel  Charette,  des  zouaves  pontificaux,  forti- 
fiait Montefiascone'.  U  Indépendance  italienne  assu- 
rait que  les  instructions  données  au  général  Ca- 
dorna,  par  Victor-Emmanuel,  lui  prescrivaient  de 
passer  la  frontière  pontificale  si  l'agitation  crois-  [ 
santé  sur  le  territoire  romain  finissait  par  mettre 
l'ordre  matériel  en  péril.  «  Cadorna,  disait  une  dé- 
pêche, n'attaquera  pas  Rome,  mais  il  ira  partout 
où  il  sera  appelé  par  les  habitants.  »  Le  12  sep- 
tembre arrivait  à  Rome  le  comte  Ponzo  di  San-Mar- 
tino  qui  portait  au  pape  les  propositions  du  cabinet 
italien.  L'Italie  donnerait  à  l'indépendance  de  ; 
Pie  IX  les  garanties  suivantes  :  maintien  de  sa  si-  I 
tuation  et  de  sa  souveraineté  consacrée  par  le  droit 
de  conserver  des  ambassadeurs.  La  cité  Léonine 
relèverait  exclusivement  du  pape. 

Le  13  septembre,  le  roi  d'Italie,  sur  la  proposi- 


'  Voyez  le  Journal  îles  Deux  Mondt's  pendniil  le  .se  ;/ 
Pnris,  publié  par  M.  Gaston  Mitchell.  (In-8.  1871.) 
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tion  de  ses  ministres,  ordonnait  à  ses  troupes 
d'entrer  dans  les  provinces  romaines,  malgré  une 
protestation  du  pape,  et  le  lendemain,  à  l'heure 
même  où  les  Prussiens  continuaient  à  bombarder 
Strasbourg  et  commençaient  à  bombarder  Toul, 
les  troupes  italiennes  occupaient  Viterbe  sans  coup 
férir.  L'avant-garde  du  général  Cadorna  avait,  il 
est  vrai,  essuyé  le  feu  de  quelques  zouaves  ponti- 
ficaux postés  dans  le  château  de  Civita-Castellana, 
mais  les  zouaves  s'étaient  bientôt  rendus.  Les  Ita- 
liens occupaient  de  même  Corneto  et  Frosinone. 
A  Monteflasco,  les  troupes  pontificales  cédaient  le 
terrain  sans  combat  au  général  Bixio.  Le  général 
Cadorna  adressait  aux  Romains  une  proclamation 
oii  il  déclarait  qu'il  n'apportait  point  la  guerre, 
mais  l'ordre  et  la  paix,  u  Les  populations  s'admi- 
nistreront librement,  J3t  l'indépendance  du  pape 
restera  inviolable.  » 

La  nouvelle  de  l'entrée  des  Italiens  sur  le  terri- 
toire pontifical  causa,  sur  les  places  publiques  de 
Rome,  d'immenses  rassemblements  joyeux.  La  po- 
pulace l'egardait,  écoutait  et  laissait  faire.  Enfei-mé 
au  Vatican,  le  pape,  résolu  à  ne  point  céder  la 
place  en  1870  comme  en  1849,  réunissait  alors  le 
corps  diplomatique  pour  protester  contre  ce  qu'il 
appelait  l'invasion  de  ses  États.  Les  troupes  de  Vic- 
tor-Emmanuel n'étaient  plus,  en  effet,  qu'à  12  ki- 
lomètres de  Rome,  et  déjà  les  habitants  de  Civita- 
Vecchia  envoyaient  une  adresse  au  roi,  tandis  que 
le  prince  Odescalchi  arborait  le  drapeau  tricolore 
national  au  château  de  Bracciano. 

Le  16  septembre,  une  reconnaissance  de  lanciers 
arrivait,  à  trois  kilomètres  de  Rome,  sur  l'avant- 
garde  des  troupes  pontificales  qui  les  recevait  à 
coups  de  fusils,  mais  qui  se  retiraient  en  laissant 
trois  morts.  L'escadre  italienne  arrivait,  le  même 
jiiur,  à  Civita-Vecchia,  tandis  que  la  division  An- 
iji'ùletti  occupait  Anagni,  Velletri  et  Valmonte. 

L'amtassadeur  de  Prusse  à  Rome,  M.  d'Arnim, 
I'  futur  ambassadeur  à  Paris,  s'était  rendu  au 
(ILiartier-général  de  Cadorna  pour  lui  demander  un 
délai  de  vingt-quatre  heures  avant  d'attaquer 
Rome.  Ce  délai  expiré,  le  20  septembre  1870,  le 
jour  même  où  les  Prussiens  entouraient  Paris,  les 
troupes  italiennes  entraient  à  Rome  après  un  com- 
bat de  quatre  heures.  Sur  l'ordre  du  pape,  les 
troupes  pontificales  avaient  cessé  le  feu  et  arboré 
le  drapeau  blanc.  Cette  lutte,  si  importante  comme 
résultat,  n'avait  coûté  à  l'armée  italienne  que  huit 
morts  et  vingt-trois  blessés. 

Rome  désormais  appartenait  à  l'Italie.  On  en- 
voyait à  Civita-Vecchia  la  garnison  pontificale  qui, 
le  24  septembre,  sortait  de  la  ville  au  nombre  de 
8, .500  hommes,  avec  les  honneurs  de  la  guerre.  Les 
étrangers  étaient  renvoyés  dans  leur  pays. 

M.  Sénard  écrivait  alors  à  Victor-Emmanuel  une 
lettre  où  il  déclarait  que  si  le  gouvernement  italien 


avait  raison  de  considérer  la  convention  des.ep- 
lembre  comme  étant  en  vigueur  pendant  l'empire, 
l'Italie  avait  aussi  apprécié  d'une  manière  correcte 
les  sentiments  du  gouvernement  provisoire  français 
qui  regardait  lu  convention  comme  nulle  et  ca- 
duque K 

C'en  était  fait.  Le  rêve  de  Mazzini,  l'Ilalie  une, 
était  accompli,  et  tous  les  prisonniers  politiques 
étaient  mis  en  liberté,  entre  autres  Petroni,  enfermé 
depuis  dix-sept  ans.  Le  général  Cadorna  pouvait 
dire  à  la  commission  provisoire  formée  de  dix-huit 
citoyens  romains  qu'il  installait  : 

«  Vous  êtes  appelés  à  remplir  une  sublime  tâche. 
Le  20  septembre  marque  une  grande  époque  dans 
votre  mission.  Il  inaugure  une  ère  nouvelle  pour 
l'unité  italienne  qui,  enfin  complétée,  constituera 
Rome  de  nouveau  capitale  du  royaume.  Dieu  bénit 
manifestement  l'Italie  !...  » 

Cependant,  à  cette  heure  même,  un  homme  dont 
ne  parlait  point  le  général  Cadorna,  un  homme 
déjà  malade  de  sa  dernière  maladie  et  vivant  dans 
un  coin  du  monde,  pouvait  se  sentir  fier  de  son 
œuvre,  — car  c'était  son  œuvre,  cette  unité  de  l'Ita- 
lie. Celui-là  s'appelait  Mazzini. 

La  refonte  de  l'unification  de  la  patrie  fut  préci- 
sément et  obstinément  l'œuvre  de  Joseph  Mazzmi. 
((  Créer,  créer  un  jKuple  !  »  ce  fut  son  programme. 
Il  y  travailla  toute  sa  vie.  Quelle  destinée  que  la 
sienne  !  Lorsqu'en  1868  on  annonça  la  nouvelle, 
alors  prématurée,  de  sa  mort,  on  raconte  que  Na- 
poléon III  laissa  tomber  lentement  ces  paroles  : 
«  Un  f/énie  de  moins  !  n 

Ce  que  l'ex-empereur  admirait  surtout  dans 
Mazzini,  c'était  le  conspirateur.  Dilettante  de  con- 
jurations. Napoléon  trouvait  en  lui  son  maître. 
Plus  puissant,  en  effet,  qu'un  monarque,  Mazzini 
avait  à  ses  ordres  une  police  et  une  armée.  Il  ne  lui 
était  pas  difficile,  par  exemple,  de  savoir  exacte- 
ment ce  qui  était  dit,  tel  jour,  à  telle  heure,  aux 
Tuileries,  par  l'empereur  à  son  plus  secret  confi- 
dent. Sur  ce  point,  le  roman  n'atteindrait  pas 
dans  ses  inventions  aux  réalités  dont  disposait 
Joseph  Mazzini. 

Mais  ce  n'était  point,  comme  Louis-Napoléon, 
par  amour  du  complot,  par  tempérament  et  par 
besoin,  que  Mazzini  s'était  fait  conspirateur  :  c'était 
simplement  pour  refaire  l'Italie,  briser,  lui  aussi, 
lestraitésde  1815,etopposerlaconjuralion  des  peu- 
ples opprimés  à  la  sainte-alliance  des  rois.  Mazzini 
est  peut-être  de  tous  les  hommes  politiques  de  ce 
temps,  celui  qui  a  le  plus  sûrement  réalisé  son 
programme.  Sans  armes,  sans  secours,  aidé  de  son 
génie  solitaire, capable  de  faire  autour  de  lui  des 
fanatiques,  il  a,  le  premier,  réveillé  l'Italie  de  son 

>  Journal  des  Deux  Mondes,  page  41. 
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sommeil,  et  dit  à  ces  contrées  divisées,  déchirées, 
partagées  :  Vous  serez  un  peuple  ! 

C'est,  avant  toutes  choses,  le  point  qu'il  faut 
considérer  lorsqu'on  veut  juger  sincèrement  une 
vie  mystérieuse,  sombre  et  militante,  comme  celle 
de  Mazziiii. 

Mazzini  était  né  ù  Genève  le  28  juin  1808.  Fils 
d'un  professeur  de  médecine  à  l'université  de  cette 
ville,  il  s'était  destiné  tout  d'abord  au  barreau,  et, 
jeune,  reçu  docteur  en  droit,  il  se  sentit  bientôt 
doublement  attiré  par  la  lutte  littéraire  et  politi- 
que. Dans  de  brillants  articles  de  jeunesse,  il  a 
laissé  le  secret  de  ses  aspirations  en  littérature  ;  il 
était  romantique,  partisan  des  doctrines  nouvelles, 
grand  admirateur  du  fameux  roman  de  Manzoni, 
/es  Fiancés,  qui  passionnait  alors  et  divisait  toute 
l'Italie.  En  politique,  Mazzini  n'avait,  je  le  répète, 
qu'un  rêve:  l'unité  de  son  pays.  Depuis  1815, 
l'Italie,  réduite  en  esclavage,  était  la  proie  de 
l'étranger.  Elle  respirait  à  peine  sous  le  talon  de 
l'Autriche.  Mazzini  résolut  de  l'affranchir.  On  en 
était  alors  aux  sociétés  secrètes,  aux  affiliations  de 
curhonari ,  aux  complots  ourdis  dans  l'ombre,  et 
Mazzini  devait  rencontrer  dans  ces  conciliabules 
nu  homme  dont  le  sort  allait  faire  un  empereur. 
Austère,  assez  sombre,  éloquent  d'une  éloquence 
âpre  et  fertile,  Mazzini  exen-ait  sur  les  jeunes  gens, 
ses  contemporains,  une  influence  profonde.  Dès 
1830  (il  avait  vingt-deux  ans),  il  essaye  de  réfor- 
mer, de  rajeunir  la  société  déjà  vieillie  des  carbo- 
nari.  Il  est  dénoncé,  arrêté,  emprisonné.  Au  bout 
de  six  mois,  on  le  relâche.  Il  vient  à  Marseille  et 
fonde  alors  cette  société  de  la  Jeune  Italie,  d'où 
devait  partir,  on  somme,  l'unilé  nationale  do  sa 
j)atrie. 

Le  programme  de  Mazzini  tenait  alors  et  a  tou- 
jours tenu  dans  ces  deux  mots  :  Dio  é  Popolu  !  Dieu 
et  le  Peuple  !  Esprit  religieux,  croyant,  presque 
mystique,  Mazzini  ne  s'en  prit  jamais  à  la  religion 
et  ne  voulut  jamais  s(!  passer  de  la  foi.  Le  jour  où, 
dictateur  de  la  République  romaine,  il  apprit  que 
les  Français  allaient  tenter  l'assaut  de  la  porte 
Saint-Pancrace,  il  rendit,  avec  ses  deux  collègues, 
le  décret  suivant:  «  Au  nom  de  Diou  et  du  peuple, 
au  premier  son  de  la  cloche,  le  Saint-Sacrement 
sera  exposé  dans  les  principales  églises  pour  im- 
plorer le  salut  de  Rome  et  le  triomphe  du  bon 
droit.  —  Les  Iriuntcirs,  Carlo  Armellini,  G.  Maz- 
zini, Aurelio  Saffi.  n  Cette  foi  en  Dieu,  qui  fit  tou- 
jours le  fond  de  la  doctrine  de  Mazzini,  est  un  des 
traits  de  caractère  les  plus  frappants  de  sa  nature. 
Dieu,  la  Famille  et  la  Patrie  !  Tous  les  manifestes  et 
tous  les  écrits  de  Mazzini  n'ont  pas  d'autre  inspi- 
ratior.  Je  sais  combien  il  est  dilïlcile  d'analyser 
une  existence  semblable  ù  la  sienne,  et,  tout  ce 
qu'on  peut  dire,  par  exemple,  de  cette  manie  du 
complot,  do  l'agitation  perpétuelle,  de  la  eonspii-a- 


tion  sans  trêve  ni  relâche;  mais  du  moins,  cet 
homme,  voué  tout  entier  à  l'œuvre  qu'il  regardait 
comme  un  apostolat  politique,  protesta  toujours 
contre  certaines  tentatives  d'assassinats  auxquels 
on  avait  mêlé  son  nom  et,  naguère  encore,  il  flé- 
trissait, avec  l'autorité  de  son  caractère,  ce  qu'il 
appelait  la  «  ronde  infernale  de  la  Commune  ». 

«  L'orgie  de  fureur,  de  vengeance,  de  sang,  dont 
Paris  a  donné  le  spectacle  au  monde,  écrivait  Maz- 
zini dans  la  lioma  del  Popolo  (juin  1871),  rempli- 
rait notre  âme  de  désespoir,  si  nous  n'avions  que 
des  opinions  et  non  une  foi.  Les  actes  de  la  Com- 
mune sont  à  honnir  éternellement,  n 

Nulle  existence  d'ailleurs  n'aura  été  à  la  fois  plus 
sévère  et  plus  romanesque  que  celle  de  cet  homme. 
Il  fut,  on  peut  le  dire,  un  souverain  sans  royaume, 
quelque  chose  comme  un  imprésario  terrible  qui 
tient,  dans  la  coulisse,  et  fait  mouvoir  les  fils  de 
tout  un  monde.  Toujours  caché,  tantôt  ici,  tantôt 
là,  traversant  sous  des  déguisements  les  pays  où  sa 
tête  était  condamnée,  avertissant  lui-mêmela  police 
française  qu'il  quittait,  tel  jour,  à  telle  heure,  le  sol 
français,  correspondant  secrètement,  du  fond  de 
quelque  retraite  ignorée,  avec  les  plus  haut  placés, 
entouré  d'espions  et  de  séides,  vivant  des  années 
quelque  part  sans  être  reconnu,  apparaissant  i-t 
disparaissant,  sorte  de  personnage  insaisissable  et 
fantastique  dont  on  annonça  tant  de  fois  la  mort  et 
qui,  ayant  à  peine  le  souffle,  vécut  soixante-deux 
ans  d'une  vie  écrasante.  Cherchez  donc  un  roman 
qui  vaille  cette  histoire  ! 

A  Londres,  une  famille  anglaise  louait,  depuis 
des  années,  à  un  étranger,  ou  plutôt  à  un  Irlandais 
dont  le  langage  correct  et  élégant  ne  laissait  point 
de  place  au  soupçon,  un  appartement  dans  le  logis 
commun.  Chaque  soir,  l'hôte  du  logis  venait  dans 
le  cercle  de  famille  et  jouait,  avec  un  goût  absolu, 
des  mélodies  de  son  pays  sur  une  guitare.  11  y 
avait,  dans  ce  salon,  appendu  à  la  muraille,  un  por- 
ti-ait  de  Joseph  Mazzini.  Les  Anglais  parlaient 
souvent  de  «  Pagitaleur  n ,  et  leur  hôte  ne  se  mêlait 
pas  à  leurs  propos,  disant  qu'il  ne  connaissait  point 
Mazzini.  Or,  ce  joueur  de  guitare,  c'était  Joseph 
Mazzini,  et  il  demeura  là,  sans  se  trahir,  durant 
de  longues  années  et  sans  'lue  ses  hôtes  eux-mêmes 
soupçonnassent  même  qu'il  pouvait  être  Italien. 

Il  faut  aux  conspirateurs  une  présence  d'esprit 
et  un  sang-froid  étonnants.  Un  jour,  en  Italie, 
dans  la  maison  d'un  ami,  Mazzini  voit  entrer  deux 
personnages  qui  demandent  à  parler  au  maître  du 
logis.  Mazzini  les  introduit,  sans  se  douter  de  rien, 
lorsqu'.m  moment  où  il  entre  dans  la  pièce  où  se 
tenait  son  ami  : 

—  Comment,  s'écrie  brusquement  celui-ci, 
s'adres^ant  à  Mazzini,  vous  introduisez  des  per- 
sonnes chez  moi  sans  les  annoncer!  Allons,  drôle, 
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décidément  vous  n'entendez  rien  au  service.  Sor- 
tez, et  ne  répliquez  pas,  ou  je  vous  chasse. 

Mazzini  comprit.  Son  ami,  devinant  des  sbires 
dans  les  deux  inconnus,  donnait  ainsi  le  temps  au 
conspirateur  de  s'éloigner.  Mazzini  n'attendit  pas, 
s'inclina  et  s'enfuit  rapidement  hors  de  ce  logis 
que  les  gens  de  police  commençaient  en  efîet  à 
fouiller. 

Combien  de  traits  semblables  pourrions-nous 
raconter  !  L'histoire  de  cet  homme,  je  le  répète, 
appartient  au  roman  ou  au  drame.  Moins  bruyant 
que  Garibaldi,  plus  ténébreux  que  Daniel  Manin, 
Mazzini  représente  pour  l'Italie  le  patriote  qui  tra- 
vaille à  l'œuvre  commune,  non  pas  en  plein  jour, 
mais  dans  l'ombre,  et  à  qui  tous  les  moyens  sont 


bons  pour  refaire  la  patrie.  Il  y  avait,  a-t-on  dit,  du 
Calvin  dans  cet  homme  en  frac.  Cela  est  vrai.  Un 
jour,  du  fond  de  sa  retraite,  le  conspirateur  écrivit 
une  lettre  au  roi  Victor  Emmanuel.  11  le  conjurait 
de  n'avoir  qu'une  seule  pensée,  l'Italie,  et,  sans 
craindre  qu'on  traitât  son  écrit  d'apostasie,  voici 
ce  qu'il'disait  : 

«  Oubliez  un  moment  le  roi  pour  n'èfrc  que  le 
«premier  des  citoyens...  Soyez  grand  comme  le 
«  destin  que  Dieu  offre  h  votre  ambition,  sublime 
«  comme  le  devoir,  hardi  comme  la  foi.  Veuillez  et 
«  dites-le.  Vous  aurez  tout  le  monde,  et  nous  les 
((  premiers,  avec  vous...  Et  quand  vous  aurez 
«  vaincu.  Sire,  quand,  au  milieu  des  applaudisse- 
«  ments  de  l'Europe  et  de  l'ivresse  reconnaissante 
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a  des  vôtres,  joyeux  de  la  joie  de  ces  millions  de 
«  citoyens  et  heureux  d'avoir  accompli  une  œuvre 
«  digne  de  Dieu,  vous  demanderez  à  la  nation  quel 
«  poste  elle  assigne  à  celui  qui  engagea  sa  vie  et  son 
«  trône  afin  de  la  rendre  libre  et  une,  soit  que  vous 
«  désiriez  passer  glorieusement  à  la  postérité  avec 
«  le  nom  de  président  à  vie  de  la  République  ita- 
«  lienne,  soit  que  la  pensée  dynastique  et  royale 
n  reste  encore  dans  votre  esprit,  que  Dieu  et  la  na- 
«  tion  vous  bénissent  !  Moi,  républicain,  prêt  àre- 
«  tourner  attendre  la  mort  dans  l'exil,  afin  de  gar- 
ce der  intacte  jusqu'au  dernier  soupir  la  foi  de  ma 
«jeunesse,  je  m'écrierai  avec  mes  frères  de  la  pâ- 
te trie  italienne  :  Président  ou  roi,  que  Dieu  vous 
«  bénisse  comme  la  nation  pour  laquelle  vous 
«  osâtes  et  vous  vainquîtes  '.  » 

J'ai  cité  cet  écrit  qu'on  ne  connaît  pas,  et  qui 
éclaire  d'une  lumière  nouvelle  la  figure  de  Mazzini. 
Cet  homme  pâle,  presque  olivâtre,  grave,  avec  ses 
traits  las  et  son  allure  brisée,  mais  son  regard  étin- 
celant, 'ne  vivait,  depuis  longtemps,  avec  d'autre 
but  que  d'arracher  sa  terre  natale  à  l'étranger.  11 
a  fallu  que  nous  souffrissions  pour  nous  expliquer 
certaines  douleurs,  mères  de  conjurations  que  beau- 
coup réprouvaient.  Disons  bien  vite  que  ce  n'est  ni 
par  le  poignard,  ni  par  l'afllliation  dans  l'ombre, 
ni  par  les  complots  que  les  pays  renaissent,  mais 
par  l'instruction  large  et  forte,  la  lumière  partout 
répandue,  la  purification  des  mœurs  et  la  refonte, 
la  trempe  des  caractères.  Mazzini  le  savait  bien  et 
le  répétait  aussi  comme  nous. 

Le  peuple  de  Pise  suivit  en  foule  le  cercueil  de 
Mazzini.  Cette  vieille  cité  pisano,  morne  et  triste, 
pareille  à  son  Campo-Santo  agrandi,  retentit  du 
bruit  du  cortège  funèbre.  Les  journaux  parurent 
encadrés  de  noir.  Cette  mort  du  conjuré  avait 
pris  l'importance  d'un  deuil  national.  Les  na- 
tions pardonnent  tout  aux  hommes  qui  ont  tra- 
vaillé à  cette  tâche  lourde  et  difficile  :  chasser 
l'étranger. 

C'est  qu'elle  était  soudaine,  cette  mort,  et  dra- 
matique, arrivant  presque  au  lendemain  de  l'uni- 
fication italienne.  Mazzini  était  allé  passer  l'hiver  à 
Pise,  rue  de  la  Madeleine,  près  de  la  famille  Ros- 
sclli,  à  laquelle  le  rattachaient  des  liens  récents  de 
parenté.  11  était  absolument  incognito.  On  l'appe- 
lait sir  George  Brown.  Le  médecin  qui  le  soignait 
n'avait  appris  qui  il  était  que  peu  d'heures  avant 
sa  mort. 

Tous  ces  détails  que  nous  donne  un  écrivain 
d'un  rare  talent.  M,  A.  Erdan  ^,  méritent  d'f'tre 
recueillis  : 

«Bien  qu'il  fut  entièrement  libre  de  séjourner 
en  Italie,  et  qu'il  y  séjournât  souvent  depuis  quel- 

»  Voir  cette  lellrc,  si  intéressante  et  si  belle,  citée  tout  au 
long  dans  les  Documents  du  prosont  chapitre. 
•  Voyez  le  Temps  des  17  et  18  mars  1872. 


ques  années,  .Mazzini  se  cachait  toujours,  soit  par 
suite  de  ses  vieilles  habitudes  de  conspiration,  soit 
pour  assurer  sa  correspondance,  soit  pour  éviter 
les  importuns. 

«  Il  est,  nous  dit  M.  Erdan,  mort  d'une  conges- 
tion pulmonaire,  précédée  de  longs  spasmes  de 
l'œsophage.  Il  a  continué  de  fumer  incessamment, 
selon  sa  vieille  coutume,  jusqu'à  l'avant-veille  du 
jour  oii  il  a  expiré.  Le  9,  il  y  eut  un  peu  de  délire; 
mais  la  pleine  connaissance  lui  revint  prompte- 
ment.  Il  expira  le  dimanche  10,  après-midi. 

«  Il  avait  travaillé,  lu,  écrit  jusqu'au  8.  Il  avait 
une  activité  intellectuelle  infatigable.  Le  dernier 
écrit  qui  soit  sorti  de  sa  plume  est  une  réfutation 
de  l'ouviage  de  M.  Renan,  intitulé  :  Réforme  intel- 
lectuelle et  morale  '.  » 

L'Italie  devait  faire  à  ce  grand  Italien  des  funé- 
railles superbes,  et  enterrer  ce  citoyen  plus  magni- 
fiquement qu'un  monarque. 

Le  premier  convoi  eut  lieu  le  14  mars  à  Pise.  On 
transporta  les  restes  de  Mazzini  de  sa  demeure  à  la 
gare  du  chemin  de  fer.  Le  syndic  de  Gênes  les 
avait  formellement  demandés. 

Les  principaux  amis  de  Mazzini  étaient  à  Pise  : 
Maurizio,  Quadrio,  Campanella,  Saffi,  Bertani,  Ni- 
cotera,  Machi,  etc.  La  jeunesse  universitaire  de 
Pise  avait  fermé  TUniversité  ;  mais  l'autorité  l'a 
fait  rouvrir.  Les  jeunes  gens  ont  adressé  des  télé- 
grammes chaleureux  aux  autres  universités. 

Conformément  ;\  son  désir,  Mazzini  allait  être 
inhumé  à  Gènes  à  côté  de  sa  mère. 

A  Rome,  on  fit  le  dimanche  une  solennité  fu- 
nèbre. Le  buste  de  Mazzini  fut  porté  de  la  place 
du  Peuple  au  Càpitolo,  tout  le  long  du  Corso,  sur 
un  char  traîné  pur  quatre  chevaux. 

M.  Erdan,  que  nous  citerons  encore,  avait  raison 
d'appeler  cette  oérômonie  le  triomphe  de  mazzixi 
AROME  :  il  eût  pu  dire  l'apothéose. 

u  Les  fenêtres  étaient  pavoisées  de  drapeaux 
cravatés  de  deuil.  On  vit  passer,  sur  le  Corso,  leurs 
drapeaux  en  tête,  les  sociétés  ouvrières,  les  reduci 
des  combats  de  la  patrie,  la  société  des  litres-pen- 
seurs, tous  les  cjcrcles,  y  compris  le  cercle  le  plus 
modéré,  qui  porte  le  nom  de  Cavour. 

«  A  la  tête  des  reduci  marchait  M.  Riccioti  Gari- 
baldi,  dont  le  groupe  avait  un  drapeau  rouge 
presque  réduit  en  loques,  et  sur  lequel  était  écrit  : 
Reduci  délie  ]'osf/es. 

«  Toutes  les  opinions  étaient  largement  repré- 
sentées dans  cet  hommage  à  un  homme  que  son 
importance  personnelle  élève,  après  sa  mort,  au- 
dessus  des  luttes  de  partis.  Des  gardes  nationaux 
en  uniforme,  des  douaniers,  etc.,  avaient  pris  leur 

'  Je  viens  de  lire  cet  écrit  :  c'est  tont  l'homme.  Mon  ap- 
préciation serait  trop  sévère  pour  que  je  veuille  la  faire  le 
jour  où  j'annonce  la  fin  de  cette  grande  âme  de  patriote 

(A.  Erdan.'' 
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rang,  soit  avec  leurs  cercles  respectifs,  soit  avec 
les  reduci  lies  combats  de  la  patrie,  etc.  Ce  n'était 
pas  une  manifestation  politique  ;  c'était  une  mani- 
festation nationale.  On  sentait  que  tout  le  monde 
avait  compris  cette  nuance;  tout  ce  peuple  est  dé- 
cidément apte  aux  analyses  intelligentes  et  calmes, 
excellent  gage  pour  son  avenir. 

«  Sur  ces  milliers  de  manifestants,  rangés  en  files 
de  quatre  hommes,  la  moitié  peut-être  ont  refusé, 
il  y  a  quinze  jours,  de  donner  leur  vote  à  Mazzini, 
comme  député  chargé  de  troubler  le  gouvernement 
du  pays.  Malgré  cela,  leur  hommage  à  l'homme 
universel  de  la  cause  nationale  était  plein  de  cor- 
dialité. Il  y  a  des  pays  où  l'on  ne  trouve  pas  cette 
pondération  d'idées,  et  c'est  une  des  causes  essen- 
tielles de  leurs  infortunes.  Heureux  les  peuples  où 
les  esprits  «  se  possèdent  » ,  au  moins  relativement. 

«  Trois  «  bandes  »  musicales  jouaient  des  marches 
funèbres. 

«  La  procession  était  close  par  le  char  triom- 
phal, que  traînaient  quatre  chevaux  blancs.  Sur  ce 
char,  une  Italie  colossale,  enveloppée  de  voiles 
noirs,  déposait  une  couronne  sur  le  buste  de  Maz- 
zini '  .» 

Le  peuple  n'avait  pas  seul  célébré  la  mémoire 
du  grand  patriote.  Plusieurs  députés,  appartenant 
à  toutes  les  fractions  de  la  Chambre,  avaient,  dès 
le  H  mars,  jour  où  la  nouvelle  de  cette  perte  était 
arrivée  à  la  Chambre,  présenté  une  proposition 
exprimant  la  vive  douleur  que  faisait  épniuver  au 
pays  la  mort  de  Mazzini. 

Le  président  prononçait  un  discours  dans  lequel  il 
faisait  l'éloge  de  Mazzini,  comme  écrivain  et  grand 
patriote,  infatigable  et  ardent  promoteur  de  l'unité 
et  de  l'indépendance  de  l'Italie. 

Cette  proposition  était  adoptée  à  l'unanimité  par 
la  Chambre. 

Ainsi  Mazzini  mort  recevait,  de  son  pays  recon- 
naissant, le  seul  hommage  qu'il  eût  envié  vivant. 
Déj;'i,  quelques  années  auparavant,  Garibaldi,  plus 
populaire  que  lui  peut-rfre,  avait  cependant  tenu 
à  rendre  à  Mazzini  l'hommage  qui  lui  était  dû.  C'é- 
tait lors  du  passage  de  Garibaldien  Angleterre. 


'  «  On  avait  eu  une  gracieuse  idée.  Autour  du  oliar  se  des- 
sinait un  vaste  paraUélogratnme  formé  par  des  di-apcaux- 
écussons  à  fonds  verts  et  à  banderolles  blanclies,  sur  les- 
quels on  lisait  les  noms  de  cent  jeimes  gens  pour  la  plupart 
desquels  Mazzini  eut  de  l.i  sympathie,  et  qui,  depuis  ISSOi 
sont  morts  martyrs  de  leurs  idées  ou  de  leur  dévoûment. 
J'ai  remarqua  le  nom  du  jeune  George  Imbriani,  de  Naples, 
mort  vers  Dijon,  dans  l'expédition  de  Garibaldi. 

a  Ce  dernier  détail  était  spécialemant  touchant.  Tous  ces 
jeunes  martyrs  triomphaient  avec  leur  chef.  C'est  un  trait 
de  cette  disposition,  souvent  remarqiiée,  qu'ont  les  Italiens  à 
honorer  avec  une  cordialité  \Tamient  ingénieuse  les  morts  de 
leur  cause  nationale. 

«  Je  me  suis  fait  transporter  en  voiture  au  Forum  pour 
voir  l'effet  de  cette  noble  procession  fm.èbre  au  moment  de 
la  montée  au  Capitole.  C'était  vraiment  fort  beau.  » 

A.  Enla/i. 


J'ai  lu  dans  un  éci'it  éloquent,  la  Camicia  Ilossa,  la 
Chemise  rouf/e  ',  que  me  donna  le  grand  patriote 
russe  Alexandre  Herzen,  le  récit  de  cette  réception 
enthousiaste  que  Londres  réserva  en  1863  à  Gari- 
baldi. 

Ilerzcn  qui  décrivait  ainsi  Mazzini  :  Cethommea 
beaucoup  souffert  ;  c'est  un  vieux  et  vigoureux  gladia- 
teur qu'il  est  impossible  de  plier  ou  de  fatiguer,  ra- 
conte avec  émotion,  dans  cette  brochure,  certain 
banquet  donné  à  Londres  et  où  Mazzini  et  Gari- 
baldi se  trouvèrent  en  présence  :  une  fois  assis  à  la 
table,  Mazzini  s'était  levé  et,  au  milieu  d'un  pro- 
fond silence  : 

«  Mon  toast,  avait-il  dit,  comprendra  tout  ce 
que  nous  aimons  et  tout  ce  pourquoi  nous  combat- 
tons : 

«  A  la  liberté  des  peuples  ! 

«  A  l'association  des  peuples  ! 

«  A  l'homme  qui,  par  ses  actions,  est  l'incarnation 
vivante  de  ces  grandes  idées! 

8  A  Joseph  Garibaldi  ! 

«  A  la  pauvre,  sainte,  héroïque  Pologne,  qui,  de- 
puis plus  d'une  année,  combat  en  silence  et  meurt 
pour  la  liberté  ! 

«  A  la  nouvelle  Russie  qui,  sous  la  devise  :  Terre 
et  liherté,  tendra,  dans  un  jour  rapproché,  une  main 
de  sœur  à  la  Pologne  pour  la  défense  de  la  liberté 
et  de  l'indépendance,  et  efTacera  le  souvenir  de  la 
Russie  du  czar  ! 

«  Aux  Russes  qui,  notre  ami  Herzen  en  tête,  ont 
le  plus  travaillé  à  l'éclosion  de  la  nouvelle  Russie  ! 

(S.  A  la  religion  du  devoir,  {\m  nous  fera  lutter  jus- 
qu'à la  mort  pour  que  toutes  ces  choses  s'accom- 
plissent !    » 

A  son  tour  alors,  Garibaldi  se  leva  et  répondit, 
en  tenant  à  la  main  un  verre  de  marsala  : 

((  Je  vais  faire  une  déclaration  que  j'aurais  dû 
faire  depuis  longtemps  :  il  y  a  ici  un  homme  qui  a 
rendu  les  plus  grands  services  à  mon  pays  çt  à  la 
cause  de  la  liberté.  Quand  j'étais  jeune  et  que  je 
n'avais  que  des  aspirations  vagues,  j'ai  cherché  un 
homme  qui  pût  me  conseiller  et  guider  mes  jeunes 
années;  je  l'ai  cherché  comme  l'iiomme  qui  a  soif 
cherche  l'eau.  Cet  homme,  je  l'ai  trouvé;  lui  seul 
a  conservé  le  feu  sacré,  lui  seul  veillait  quand  tout 
le  monde  donnait.  Il  est  devenu  mon  ami  et  l'est 
toujours  resté  ;  jamais  ne  s'est  éteint  en  lui  le  feu 
sacré  de  l'amour  de  la  patrie  et  de  la  liberté. 

«  Cet  homme,  c'est  Joseph  Mazzini. 

<c  A  mon  ami,  à  mon  maître  !  » 

Eh  bien,  l'homme  que  Garibaldi  appelait  avec 
raison  son  maître,  le  patriote  qui  avait  seul  veilU,  à 
l'heure  du  sommeil  de  tous,  Mazzini  enfin,  voulant 
dégager,  pure  de  toute  folie,  l'idée  républicaine, 
avait,  le  premier,  et  hautement,  signalé  la  diffc- 

>  Bruxelles,  chez  ï'ontainc,  éditeur  de  la  Cluctie  (Kulokol) 
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rence  qui  existe  entre  la  I16piibliquc  telle  qu'on 
doit  la  chérir  et  la  pratiquer,  et  la  Commune,  telle 
que  l'avaient  faite  les  hommes  du  18  mars.  On  se 
rappelle  avec  quel  courage  et  quelle  netteté  Maz- 
zini  prononça  sur  cette  dernière  la  sentence  de 
l'aïeul  de  la  démocratie  et  du  plus  pur  républi- 
cain qu'ait  vu  le  monde. 

Cette  sentence,  nous  l'avons  rapportée  tout  ;i 
l'heure. 

Garibaldi,  au  contraire,  moins  réfléchi,  moins 
politique,  devait  se  laisser  entraîner  à  célébrer  le 
souvenir  d'une  crise  que  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique exploitent  habilement  contre  elle  depuis  les 
journées  de  mai  1871  '.  Cette  seule  façon  d'agir 
montre  quelle  dillereuce  il  y  avait  entre  le  génie 
plein  de  pensée  de  Mazzini,  et  le  tempérament 
tout  d'action  et  sans  contre-poids,  sans  réflexion, 
do  Garibaldi. 

Pour  bien  connaître  Mazzini,  il  faudrait  lire 
d'ailleurs  sa  correspondance,  pleine  d'idées,  de 
faits,  de  sentiment,  de  raison,  d'enthousiasme  et 
de  profondeur.  On  ne  pourra  jamais  la  réunir  sans 
doute,  et  c'est  grand  dommage.  On  y  aurait  pu 
mesurer  la  haute  taille  d'un  tel  penseur.  Mazzini 
était  fort  attristé  dans  les  derniers  mois  de  sa  vie  : 

0  Votre  lettre  est  triste,  écrivait-il  à  Daniel 
Stern,  l'historien  de  la  Révolution  de  18^8  (8  jan- 
vier 187:2).  J'avais  songé  à  vous  demander  pour 
ma  Roma  del  Pojiolo  quelques  lettres  sur  la  France  ; 
je  n'y  songe  plus.  Ce  que  vous  auriez  à  dire  porte- 
rait le  découragement  dans  notre  camp.  Entre 
vous  et  moi,  je  crois  que  vous  avez,  pour  trois 
quarts,  raison  ;  mais  à  quoi  bon  le  dire  ?  Il  vaut 
mieux  se  taire. 

«  J'ai  été  amèrement  déçu  sur  vos  hommes.  Si 
Ledru,  Quinet,  Sch(«lcher,  Louis  Blanc,  cinq  à  six 

'  Voici  cette  lettre,  que  les  journaux  monarchistes  ont  si 
habilement  exploitée  contre  la  Kiipubliquc  : 

«  C.aprcr.i,  22  juin  1S73.  » 

ec  Carissimo, 

«  La  chute  de  la  Commune  de  Paris  a  été  un  malheur 
pour  l'univers  entier... 

a  Elle  nous  a  laissé  le  funeste  héritage  dos  armées  per- 
manentes, qui  servent  d'appui  ix  toutes  les  tyrannies.  La  dé- 
faite à  jamais  lamentable  de  la  Commune  de  Paris  est  due 
à  mie  engeance  malsaine,  q\ii  se  mêle  aux hommes^honnétes 
travaillant  au  bien-être  du  peuple  et  qui  en  paralyse  les 
sacrifices.  Cette  engeance  peut  Être  le  produit  de  l'ignorance 
ou  de  la  vénalité  ;  mais,  en  tout  cas,  c'est  une  engeance  fâ- 
cheuse. 

«  Flourens,  Deleseluze,  Dombrowski,  à  la  tête  du  peuple 
aimé  de  Paris,  auraient  écrasé  sous  le  talon  de  .leurs  bottes 
la  réaction  naissante  de  Versailles,  mais  ils  déplaisaient  aux 
doctrinaires  bavards  des  clubs,  des  comités  et  des  commis- 
sions. 

c(  L'Espagne  est  en  meilleure  voie  que  ta  France,  parce  que 
les  rênes  du  gouvernement  sont  tenues  par  la  véritable  dé- 
mocratie. » 

Garibaldi  ajoute  que,  s'il  connaissait  une  armée  de  démons 
pour  combattre  ses  ennemis,  il  s'y  enrôlerait. 

Nous  sommes  loin  de  Vidée  de  ilevjir  célébrée  par  Maz- 
zini. 


autres  encore,  s'étaient  jetés,  dès  l'abord,  dans  le 
gouffre,  s'ils  s'étaient,  au  commencement  du  mou- 
vement hostile  à  l'Assemblée,  portés  à  Paris,  ils 
auraient  peut-être  pu  dominer,  diriger  le  mouve- 
ment et  tirer  quelque  chose  de  la  vitalité  qui  exis- 
tait incontestablement  dans  la  masse.  Ils  ont  man- 
qué de  foi  et  de  courage  '.  » 

Dans  la  même  lettre,  Mazzini  fait  bon  marché  de 
l'alliance  italico-prussienne  : 

«  ...  Ne  craignez  rien,  dit-il,  de  la  propagande 
de  Bismarck  en  Italie.  Le  gouvernement  est  essen- 
tiellement lâche  et  il  sera  toujours  du  côté  du  plus 
fort  ;  mais  le  pays  n'en  est  pas  là.  Seulement  vous 
avez  Nice,  et  de  plus,  voire  gouvernement  affeele  de 
caresser  notre  catholicisme.  Quant  à  l'alliance  latine 
contre  l'influence  germanique,  là  n'est  pas  l'avenir  ; 
c'est  le  slavisme  qui  doit  interdire  à  l'Allemagne 
tout  rêve  de  conquête  ultérieure.  Le  jour  où  vous 
aurez  une  politique,  vous  vous  entendrez  avec  nous 
pour  appuyer  le  mouvement  slave  et  le  soustraire 
à  l'influence  tsarienne.  Et  ce  jour-là,  nous  n'aurons 
plus  rien  à  craindre  du  pangermanisme.  » 

Plus  loin,  et  dans  la  dernière  lettre  qu'il  écrivit 
à  Daniel  Stern  (madame  d'Agoult),  il  stimule  l'écri- 
vain qui  a  signé  un  admirable  Essai  sur  la  Liberté, 
et  la  conjure  d'arracher  la  France  à  une  espèce 
de  torpeur  qui  l'a  saisie  : 

21  février,  1872, 
«  Amie, 

«  Malade  d'une  rechute  et  dans  le  même  état  que 
vous,  je  veux  pourtant  vous  remercier  de  votre 
lettre.  J'ai  écrit  pour  qu'on  vous  envoie  la  Roma. 
La  nécessité  de  combattre  l'influence  que  les  agents 
de  l'Internationale  cherchent  à  exercer  sur  nos 
classes  ouvrières  m'a  forcé  de  signaler  les  fautes 
commises  depuis  1815  par  la  France.  C'est  pour- 
quoi j'aimerais  à  avoir  quelque  chose  de  vous  qui, 
tout  en  avouant  et  stigmatisant  le  mal,  indiquerait 
les  sources  de  vitalité  que  vous  signalez  et  nous 
dirait  :  «  Ne  désespérez  pas  de  la  France  ;  elle 
reprendra  son  rang  parmi  les  grands  peuples.  » 
J'en  tirerais  parti  pour  vous  dire  :  «  Ne  craignez 
rien  ;  nous  devons,  à  regret,  blâmer  le  présent, 
mais  nous  avons  foi  dans  l'avenir  de  la  France.  » 
Ne  m'oubliez  donc  pas,  dès  que  vous  serez  mieux. 

«  Pourquoi  (Juinet,  Henri  Martin,  Micholet,  vous, 
cinq  à  six  autres,  ne  songez-vous  pas  à  une  publi- 
cation hebdomadaire  donnant  le  signal  du  réveil  et 
prêchant  les  droits  de  l'âme  sur  la  matière  ?  Ce 
serait  un  drapeau  qui  rallierait  la  jeunesse  incer- 
taine, hésitante.  Quant  à  la  classe  ouvrière,  vous 
en  jugez  les  tendances  actuelles  absolument  comme 
moi,  mais  ce  n'est  pas  en  abdiquant  qu'on  peut 


»  Letlrei  de  Juiepli  Mazzt/ii  à  Daniel  Stern  ('1S64-1872.)  In- 
18, 1873. 
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espérer  de  les  modifier  :  c'est  en  se  plaçant  résolu- 
ment sur  la  brèche. 
<(  Votre  ami, 

«  Joseph.  » 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  Mazzini  parle 
de  la  classe  ouvrière,  et  huit  ans  auparavant,  il 
écrivait  déjà  à  Daniel  Stern  : 

«  Je  m'occupe  aujourd'hui  (septembre  1864)  de 
fédéraliser  les  sociétés  ouvrières  d'un  bout  à  l'autre 
de  l'Italie  et  ce  sera  fait  en  novembre  au  congrès 
ouvrier  qui  doit  se  tenir  à  Naples.  Si  je  suis  aimé 
quelque  part,  c'est  dans  la  classe  ouvrière  italienne. 
Mais  c'est  du  point  de  vue  du  devoir  que  je  leur  parle, 
c'est  au  nom  de  la  loi  morale  à  pratiquer,  au  nom 
de  la  mission  qu'ils  sont  appelés  à  accomplir  pour 
l'Italie  et  pour  le  monde.  Le  problème  économique 
leur  est  présenté  par  nous  comme  inoycn  indispen- 
sable. Le  socialisme  en  Fjancc  et  en  Angleterre  l'a 
proposé  comme  un  but.  Là  a  été,  selon  moi,  le  secret 
de  sa  chute,  u 

Encore  une  fois,  il  faut  juger  Mazzini  (comme 
tous  les  hommes)  sur  sa  correspondance  pour  le 
bien  connaître,  et  c'est  là  qu'on  surprend  le  secret 
même  de  cette  grande  âme.  Habitué  à  cacher  sa 
vie,  Mazzini  d'ailleurs  ne  cache  point  sa  conscience. 
Se  défendant,  par  exemple,  contre  Daniel  Manin, 
d'avoir  jamais  émis  ce  que  le  président  de  la  Répu- 
blique de  Venise  appelait  la  théorie  du  poignard, 
Mazzini  s'écriait  un  jour,  dans  un  langage  amer  et 
superbe  : 

(I  Veuillez  bien  me  comprendre.  Ce  n'est  pas  à 
l'Italie  matérielle  que  je  tiens,  c'est  à  l'âme  de 
l'Italie,  à  sa  mission  dans  le  monde,  à  sa  grandeur 
morale,  à  sa  fonction  religieuse  dans  1  humanité,  à 
son  éducation  en  un  mot.  Si  l'Italie  savait,  tout  en 
n'ayant  plus  de  carcere  duro,  et  ne  payant  plus  ses 
impôts  à  l'étranger,  rester  telle  qu'elle  est,  telle 
qu'on  cherche  à  la  faire,  servile,  sceptique,  oppor- 
tuniste, —  cet  horrible  mot  revient  toujours  sous 
ma  plume,  car  il  résume  parfaitement  notre  école 
monarchique,  —  n'adorant  pas  des  principes,  mais 
seulement  des  intérêts,  ne  remplissant  pas  un  rôle 
d'apostolat  dans  le  monde,  je  préférerais  la  tyrannie 
étrangère  sous  laquelle  elle  se  débattait  en  se 
retrempant.  » 

Méditons  ces  paroles  d'un  grand  patriote  qui  a 
sacrifié  toute  sa  vie  à  son  pays.  Oui,  la  patrie,  cette 
sublime  conception  de  la  famille  agrandie,  ne  vaut 
que  par  ce  qu'elle  représente  de  noblesse,  de  dé- 
voûment  et  de  fierté.  L'âme  inflexible  de  la  patiie 
est  bien  plutôt  la  patrie  même  que  le  territoire  où 
nous  marchons  ;  c'est  le  territoire  idéal  où  semble 
habiter  l'esprit  même  des  grands  aïeux,  des  héros 
et  des  martyrs  d'autrefois.  Danton  disait  qu'on 
n'emportait  point  la  patrie  à  la  semelle  de  ses  sou- 
liers, (lui,  cette  patrie  matérielle  dont  parle  Maz- 


zini, mais  on  peut  emporter  tout  entière,  dans  son 
âme,  la  patrie  idéale  qui  existera  toujours,  tant 
qu'elle  palpitera  au  cœur  d'un  seul  homme.  C'est 
ainsi  qu'aux  époques  de  décadence  des  peuples, 
certaines  individualités  conservent  la  tradition 
même  du- passé  glorieux  de  la  nation,  et  suffisent 
parfois  à  en  attiser  le  feu  sacré,  si  bien  que,  me- 
nacé un  moment  de  s'éteindre,  il  se  rallume  pour- 
tant et  brille  encore  d'un  nouvel  éclat  devant 
l'avenir  étonné. 

Cette  patrie  idéale,  que  saluait  Joseph  Mazzini  et 
qu'il  préférait  voir  persécutée  par  l'ennemi  qu'avi- 
lie par  ses  enfants,  il  la  plaçait  aussi  dans  la  frater- 
nelle République,  et  c'est  lui  qui,  après  avoir  fait 
l'Italie,  écrivait  à  son  amie  (20  juillet  1869)  : 

((  Il  me  faut,  avant  de  mourir,  proclamer  la 
République  en  Italie.  Je  ne  dois  m'occupcr  que  de 
cela.  » 

Et  il  s'en  occupait,  sans  doute,  avec  cette  vigueur 
morale  qui  animait  son  faible  corps,  lorsque  la 
mort  vint,  non  le  surprendre  —  il  l'attendait,  — 
mais  le  frapper. 

L'Italie  y  pei'dait  son  ouvrier  et  la  France  un  ami. 
Mazzini,  certes,  eût  pu  empêcher,  par  son  action 
décisive,  tout  projet  d'alliance  prusso-italienne  qui 
serait  l'alliance  la  plus  monstrueuse  sans  doute, 
mais  que  nos  monarchistes  de  France  semblent 
prendre  plaisir  à  rêver  chaque  jour.  Naguère, 
encore,  un  important  journal  italien,  l'Opinione,  ne 
constatait-il  point  qu'en  annonçant  formellement 
qu'une  alliance  avait  été  conclue  à  Milan  entre 
l'Italie  et  l'Allemagne,  le  Lloyd  de  Pestli,  qui  jouit 
d'une  grande  autorité  et  qui  est  très-bien  informé 
d'ailleurs,  s'était  laissé  entraîner  cette  fois  par  la 
fantaisie.  Maisl'O/ji'HW^en'avouait-ellepasaussi  que 
le  Lloijd  avait  transformé  en  traité  cet  accord  d'idées 
et  de  sentiments  qui  existe  naturellement  entre  deux 
puissances  qui  'ont  des  intérêts  communs  n  défendre 
da7is  le  vaste  champ  de  la  politique  et  de  la  liberté? 

Voilà  ce  que  nous  valent  les  cléricaux  qui  nous 
gouvernent.  La  politique  exagérée  de  la  Droite 
papiste  nous  ferait  facilement  ha'ir  en  Italie.  N'as- 
siste-t-on  pas  on  effet  au  plus  étrange  des  specta- 
cles ?  N'entend-on  point,  chaque  jour,  des  repré- 
sentants du  peuple  français  oser  réclamer  une 
nouvelle  expédition  de  Rome  et  la  prêcher  comme 
on  prêcherait  une  croisade  '  '? 

Mais,  en  dépit  de  tout,  Tltahe,  à  qui  la  France, 
la  vraie  France,   ne  dispute  point  Rome,  l'Italie 

1  Citons  ici  l'incroyable  lettre  que  le  (jénéral  Du  Temple 
écrivait,  naguère,  à  V Univers  à  propos  du  passage  du  Schali 
de  Perse  à  Paris  : 

«  Monsieur  le  rédacteur, 

a  On  m'a  demandé,  on  me  demande  chaque  jour  :  Sommes- 
nous  sauvés  ? 

«  Je  vais  répondre.  Je  voudi'ais  pouvoir  le  faii'O  à  la  tri- 
bune, mais  je  ne  le  puis  encore. 

i<  De  tous  côtés,  j'entends  :  —  Ne  parlons  pas  !  Pas  d  im- 
prudences. Le  pouvoir  a   besoin  d'être  soutenu.  —  Et.  dans 


il 
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unifiée  n'a  rien  à  craindre  de  nous  et  ne  concluera 
point  d'alliances  contre  nous. 

Après  Mazzini,  l'Italie  devait  perdre  encore  deux 
de  ses  plus  illustres  enfants  :  M.  Urbain  Rattazzi, 
l'homme  d'Etat,  et  le  poëte  Manzoni.  Alexandre 
Manzoni,  l'auteur  des  Fiancés,  mourut  à  Milan, 
chargé  d'ans  et  de  gloire,  et  cette  mort  fut  le  signal 
d'un  deuil  national  dans  ce  pays  qui  ne  compte 
plus  maintenant,  en  fait  de  patriotiques  douleurs, 
que  la  perte  de  ses  grands  hommes.  La  Chambre, 
à  la  nouvelle  do  cette  mort  d'un  poëte,  votait  à  l'u- 
nanimité qu'elle  déplorait  la  fin  d'Alexandre  Man- 
zoni, de  ce  vieillard  qui  avait  contribué  par  ses 
écrits,  comme  Mazzini  par  ses  actes,  à  l'unification 
de  l'Italie. 

Manzoni,  en  efTef,  aura  eu  la  gloire  de  vouer  sa 
vie  h  cette  idée,  qui  compta  de  si  fervents  apôtres 
et  de  si  nobles  martyrs  au  début  de  ce  siècle.  Né  à 
Milan  le  8  mars  1784,  il  avait  grandi  dans  le  culte 
des  idées  françaises  et  dans  l'enthousiasme  des 
victoires  napoléoniennes.  Par  sa  mère,  il  se  ratta- 
chait à  la  tradition  du  dix-huitième  siècle  ;  il  était 
par  elle  le  petit-fils  de  Beccaria,  l'auteur  du  Traité 
des  délits  et  des  peines.  Aussi  bien  la  première 
partie  de  son  existence  fut-elle  bien  différente  de 
sa  vie  même.  Après  avoir  partagé  les  idées  de  ceux 
qui  fréquentaient  la  société  d'Auteuil,  les  idéolo- 
gues auxquels  il  avait  été  adressé,  les  Volney,  les 
Garât,  les  Fauriel,  etc.,  il  avait,  après  les  événe- 
ments de  181S,  profondément  déploré  ce  démem- 
brement qui  divisait  son  pays  en  tant  de  princi- 
pautés et  de  royaumes,  au  gré  des  diplomates  et 
des  vainqueurs. 


la  folle  terreur  de  perdre  la  majorité,  nous  retombons  dans 
l'ornière. 

«  n  est  si  bon  de  vivre  après  avoir  couru  un  grand  dan- 
ger! 

(t  Je  serai  sans  doute  peu  compris,  mais  je  dis  la  vérité, 
comme  je  l'ai  déjà  fait,  Elle  gei-mera. 

«t  Je  puis  parler  sans  crainte.  Noua  avons  une  sentinelle 
(jui  veille,  un  bon  et  brave  soldat. 

«  Je  crois,  c'est  pourquoi  je  parle,  et  je  douterais  de  la 
Providence  si  je  pensais  la  France  sauvée  en  la  voyant  re- 
présentée -X  Berne,  à  Rome,  par  des  insuUeurs  de  notre  Dieu. 

«Quand  je  Tois  chercher  dans  l'entourage  duH  snùU 
vieillard  nhandonné  par  tous,  un  témoignajre  d'approbation 
pom-  nos  faiblesses,  je  ne  puis  croije  fitie  sauvé  ;  et,  malgré 
tant  de  prières,  je  prévois  dos  catastrophes  quand  je  vois  lo 
))OUVoir  n'oser  franchement  invoquer  la  religion  pour  motif 
de  ses  mesures  et  craindre  l'impopularité,  quand  je  vois  ta 
France  catholique  n'avoir  ni  le  ti'mps,  ni  te  moyen  de  protester 
en  faveur  du  vicaire  du  C/irist,  et  avoir  l'un  et  l'autre  pour 
éblouir  un  prince  musulman. 

«  France,  qui  craint  tout  en  Europe,  tout  !  un  roi  italien, 
une  république  helvétique,  et  fait  parade  de  son  année  de- 
vant un  roi  asiatique. 

«  Nous  .serons  sauvés  quand  le  pouvoir  ne  sera  pas  seule- 
ment, mais  se  montrera  chrétien;  quand  les  ministres  ne 
craindront  pas  de  déplaire  h  la  Chambre,  et  mettront  avant 
tout  les  principes.  Dieu  fera  le  reste. 

a  Catholiques,  priez,  car  nous  ne  sommes  pas  sauvés. 

«  Haute  considération,  moneieur  le  dii'ectenr. 

<t  F.  DU  Temple, 
«  député   d'Ille-ct-Vilaine.  p 


Dès  lors,  son  rêve,  son  désir  était  de  travailler  à 
la  réédification  de  l'unité  nationale,  et  tandis  que 
d'autres  y  vouaient  leurs  efforts  armés,  il  y  consa- 
crait son  génie  et  ses  veilles.  11  fut  de  ceux  qui  espé- 
rèrent que  l'unité  italienne  pourrait  être  accomplie 
par  la  puissance  du  Vatican,  et  ce  fut  le  pape  qu'il 
adjura  tout  d'abord  de  donner  l'unité  à  l'Italie.  De- 
puis, les  idées  de  Manzoni  s'étaient,  paraît-il,  mo- 
difiées, et  en  mourant,  s'il  a  recommandé  aux 
siens  de  prier  pourle  roi,  il  a  oublié  (et  les  journaux 
l'ont  remarqué)  '.e  nom  de  Pie  IX. 

Mais  l'œuvre  do  Manzoni  était  double.  Patriote, 
il  travaillait  à  l'affranchissement  de  son  pays;  litté- 
rateur et  poëte,  il  travailla  encore  à  l'affranchisse- 
ment de  la  langue  et  du  théâtre.  Il  fut  en  Italie  un 
des  promoteurs  de  ce  fameux  mouvement  romanti- 
que dont  la  France  et  l'Allemagne  ressentirent 
aussi,  et  plus  vivement  encore,  l'entraînement. 
Tandis  que  Schlegel,  Goethe -et  les  successeurs  de 
Schiller  renouvelaient,  rajeunissaient  la  littérature 
allemande,  que  les  pâles  essais  de  Pierre  Lebrun, 
que  les  vives  escarmouches  de  Stendhal,  faisaient 
pressentir  en  France  la  venue  des  Hugo,  des  Vigny, 
des  Musset,  des  Sainte-Beuve,  en  Italie,  Manzoni 
écrivait  aussi  des  tragédies  conçues  dans  un  senti- 
ment tout  moderne  :  le  Comte  de  Carmagnole, 
Adelc/ii,  sans  compter  son  ode  célèbre  sur  la  mort 
de  Napoléon  1",  «  il  Cinqe  Maggio  »,  le  Cinq  Mai. 
Son  chef-d'œuvre,  le  livre  qui  devait  lui  assurer 
l'universelle  renommée,  n'avait  pas  encore  paru. 
C'est  en  1827,  à  Milan,  que  Manzoni  publia  son  ro- 
man fameux  des  Fiancés,  «  i  Pi'omessi  Sposi.  »  Cet 
ouvrage,  dont  la  vogue  fut  immense,  est  depuislong- 
temps  devenu  classique  dans  la  langue  |italienne. 
C'est  un  admirable  tableau  de  la  vie  milanaise  au 
temps  passé;  paysages,  scènes  de  mœurs,  étude  des 
caractères,  invention  attachante  dans  l'intrigue, 
tout  est  réuni  dans  ce  livre  où  tels  épisodes  magni- 
fiques, comme  la  lutte  entre  le  prélat  et  VJnnomi- 
nato,  ou  comme  la  description  admirable  de  la 
Peste,  sont  demeurés  inoubliables  et  dignes  des 
plus  grands  maîtres. 

Manzoni,  qui  a  beaucoup  écrit,  restera  cepen- 
dant pour  la  postérité  ce  qu'il  fut  pour  ses  contem- 
porains, l'auteur  dos  Fiancés.  Il  laisse,  nous  dit-on, 
une  oi-uvrc  considérable  dans  ses  papiers  posthu- 
mes, une  Histoire  de  la  Terreur  en  France.  On  peut 
dire  que  la  France  le  sollicita,  l'attira  toujours.  Il 
avait  été  comme  foudroyé,  me  racontait  un  de  ses 
petits-neveux,  par  les  tragiques  événements  de  la 
guerre  de  1870-71.  II  en  était  demeuré  abattu,  si- 
lencieux, et  dans  sa  villa  de  Stresa,  le  vieillard  at- 
tristé songeait  à  notre  pays,  à  cotte  terre  dont  il 
avait  dit,  en  parlant  d'AlHcri  : 

<t  On  ne  peut  la  voir  sans  éprouver  une  affection 
qui  ressemble  à  l'amour  qu'on  a  pour  sa  propre 
patrie,  et  on  ne  la  peut  quitter  sans  qu'au  souve- 
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nir  d'y  avoir  vécu,  il  ne  se  mêle  je  ne  sais  quoi  de 
grave  et  de  mélancolique  qui  ressemble  à  la  tris- 
tesse de  l'exil.  » 

Timide,  aimable  et  bon,  Manzoni  ne  souffrait  pas 
qu'on  lui  parlât  de  ses  ouvrages.  Il  détournait  la 
conversation  et  se  troublait.  Sa  physionomie 
d'homme  d'État  britannique  plutôt  que  de  poëte 
italien  se  couvrait  alors  d'une  rougeur  subito  ;  il 
avait  au  suprême  degré  cette  admirable  modestie 
que  n'a  pas  assez  souvent  le  génie. 

Alexandre  Manzoni  est  mort  heureux.  Il  a  vu,  en 
effet,  l'unité  de  son  pays  et  sa  liberté,  ce  qu'il  ap- 
pelait poétiquement  le  rêve  doré  de  sa  vie.  Il  avait 
survécu  à  ses  quatre  enfants.  Depuis  ISriG,  année 
où  il  avait  perdu  sa  dernière  fille,  il  ne  restait  au- 
tour du  vieillard  que  ses  petits-fils.  Il  y  a  deux  se- 
maines, cet  homme  de  quatre-vingt-dix  ans  fit  ve- 
nir autour  de  son  lit  ses  descendants,  et  sentant 
qu'il  allait  mourir  : 

—  Lorsque  je  ne  serai  plus,  leur  dit-il,  faites  ce 
que  je  faisais  chaque  soir,  priez  toujours  pour 
l'Italie  ! 

Mot  sublime,  testament  d'un  patriote,  recom- 
mandation qui  est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
pays,  mais  qui,  semble-t-il,  devrait  être  plutôt  de 
notre  temps  et  de  notre  pays.  N'oublions  point  les 
paroles  de  Manzoni  mourant.  Prions  toujours  pour 
la  patrie  ! 

Quant  à  M.  Rattazzi,  c'était  un  homme  d'État 
dans  toute  la  force  du  terme,  accueillant  à  la  fois 
et  timide,  et  qui,  après  après  avoir  vécu  en  bon 
italien,  mourut  en  libre  penseur.  Le  pape  même 
lança  quelque  chose  comme  une  malédiction  contre 
les  prêtres  qui  osèrent  assister  aux  funérailles 
d'Urbain  Rattazzi,  mort  sans  confession. 

Tel  était  l'état  de  l'Italie  au  lendemain  de  la 
mort  de  Mazzini,  et  tel  il  est  encore.  La  nation,  pau- 
vre mais  une,  jouit  de  cette  unité  pour  laquelle 
tant  de  patriotes  ont  succombé,  et,  pendant  qu'elle 
respire  et  renaît,  la  papauté  s'obstine  à  attendre 
un  secours  et  une  revanche.  IJ Osservatore  romano 
déclarait,  il  y  a  deux  ans,  que  l'année  1872  ne  fini- 
rait pas  sans  que  Marie  immaculée  ne  produisit  ^'(e^ 


que  (jrand  événement  dont  les  Italiens  n'auraient  pas 
à  se  réjouir.  Quel  était  donc  ce  grand  événement 
qu'on  espérait  ainsi?  Ne  le  devine-t-on  pas?  C'était 
le  rétablissement  de  la  monarchie  en  France.  Et 
voilà  les  illusions  dont  se  repaît  encore  le  Vatican. 

Cependant,  le  roi  Victor-Emmanuel ,  qui  ne 
trouve  pas  de  lieu  de  chasse  dans  les  environs  de 
Rome,  part  chaque  hiver  pour  Floiencc  et  San- 
Rossore,  d'oi^i  il  revient  pour  les  réceptions  du  nou- 
vel an.  L'administration  de  la  liste  civile  s'occupe 
de  l'achat  de  la  grande  chasse  de  Castel-Porzio, 
entre  Ostie  etPorto-d'Anzio,  appartenant  au  prince 
Grazioli  :  c'est  une  dépense  do  4  millions  et  demi. 
Le  peuple  travaille  et  payera. 

Puis  le  prince  Humbeit  i-'t  la  princesse  Margue- 
rite tiennent  la  Cour  au  Quirinal.  Le  prince  llum- 
bert  va  à  la  chasse  au  renard  avec  une  compagnie 
de  chasseurs  vêtus  de  louge,  romains  et  étrangers. 
Son  cheval  saute  les  barrières  innombrables  de  la 
campagne  romaine.  Le  prince,  dit-on,  bien  qu'ex- 
cellent cavalier,  est  tombé  une  fois. 

Quant  à  la  princesse  Marguerite,  son  principal 
délassement  paraît  être  d'assister  à  la  comédie 
française  du  théâtre  Vallé  '. 

Toute  la  haute  société  romaine  se  donne  rendez- 
vous  a  ce  théâtre  pour  voir  les  Brifjands,  la  Vie  /ja- 
r/«/e«ne,  et  autres  joyeusetés  du  même  genre.  On 
remarque  beaucoup  que  les  loges  sont  remplies 
pour  ces  spectacles,  mais  que  la  jeunesse  locale 
laisse  le  parterre  vide.  Elle  aime  mieux  Pulcinella, 
qui  fait  ses  farces  avec  son  masque  noir.  Ainsi 
rilalie  s'amuse.  «  Dieu  protège  manifestement  l'Ita- 
lie !  »  comme  disait  le  général  Cadorna.  Mais  l'Ita- 
lie n'oubliera  pas,  ne  peut  pas  oublier  ses  grands 
morts,  comme  Mazzini,  et  aussi  ces  morts  fran- 
çais, ces  bons  et  braves  soldats  gaulois  tombés 
pour  elle  aux  champs  de  Magenta  et  de  Solferino, 
ces  héros  expirés  sur  les  lits  d'hôpital  de  Milan  ou 
de  Rrescia,  et  dont  la  dernière  pensée  unissait,  avec 
le  rêve  de  la  liberté  des  peuples,  le  nom  de  l'Italie 
au  nom  de  la  France. 

'  Extrait  d'une  fort  curieuse  correspondance  publiée  par 
le  Sièe/e. 
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DOCUMENTS  COMPLÉMENTAIRES  DU  CHAPITRE  VU 


N"  1. 

LETTRE  DE  MAZZIXI  A  VICTOR-EMMAKrEL. 

Siro, 

Pouvez-vous  au  milieu  du  bruit  des  louanges  lâ- 
ches et  des  serviles  (lattei-ies  dont  vous  entourent  les 
avides  intrigants,  les  ambitieux  d'un  jour  et  ceux  qui 
sont  néscourtisans  de  tous  les  pouvoirs,  pouvez-vous 
discerner  et  entendre  la  parole  d'un  homme  qui  ne 
craint  rien,  n'espère  rien  de  vous,  et  dont  la  seule 
ambition  est  de  vivre  et  de  mourir  en  paix  avec  sa 
propre  consience?  Êtes-vous  capable  d'écouter, 
entre  les  adhésions  prématurées  des  provinces  en- 
tières, et  les  notes  insidieusement  caressantes  de 
toute  une  diplomatie,  la  voix  solitaire  d'un  indi- 
vidu qui  n'a  d'autre  mérite  que  d'aimer  l'Italie  d'un 
amour  immense  et  désintéressé,  et  vous  dire  à 
vous-même  :  «  La  vérité  pourrait-elle  venir  à  moi 
par  cette  voix?  »  Alors  écoutez-moi,  parce  que 
moi,  en  vous  parlant,  je  ne  puis  vous  dire  que  la 
vérité,  ou  ce  que  mon  intelligence  me  fait  croire 
vrai.  Républicain  de  foi,  chaque  erreur  du  roi  de- 
vrait, si  je  ne  regardais  qu'à  mon  parti,  me  sou- 
rire comme  un  élément  de  condamnation  pour  la 
monai'chie. 

Mais  comme  j'aime  plus  la  patrie  que  mon  parti, 
vous  pourriez,  en  le  voulant,  l'aider  avec  efficacité 
à  se  lever  et  à  vaincre.  Je  vous  écris  sur  la  terre 
italienne,  où  la  persécution  d'un  petit  gouverne- 
ment qui  parle  de  liberté  et  maltraite,  comme  les 
ducs,  les  exilés  qui  lui  ont  appris  ce  mot,  et  l'éga- 
rement d'un  peuple  qui  se  lait  illusion,  et  le  froid 
abandon  des  hommes  maintenant  puissants  et  qui 
ont  été  mes  amis,  devraient  me  faire  croire  qu'en 
Italie  tout  sentiment  de  libre  conscience  et  de  libre 
avenir  est  mort.  Mais  dans  les  entrailles  de  cette 
terre  jadis  peuplée  de  grandes  âmes,  il  court  un 
puissant  frémissement  de  vie  que  trois  siècles  de 
tyrannie  sacerdotale  et  étrangère  n'ont  pas  pu 
éteindre,  et  qui  attend  l'heure  de  se  rallumer;  vie 
concentrée,  énergique,  collective  du  peuple  qui  fut 
libre  et  républicain,  quand  l'Europe  était  plongée 
dans  les  ténèbres  de  la  féodalité;  qui,  de  temps  en 
temps,  s'est  changée  en  éruptions  volcaniques,  et 
qui  engloutira  un  jour  les  misérables  pygmées  qui, 
aujourd'hui,  essayent  de  la  singer.  C'est  au  nom  de 
cette  vie,  existence  d'un  peuple  qui  n'est  pas,  mais 
qui  sera;  existence, non  d'une  partie  do  l'Italie  plu- 
tôt que  d'une  autre,  mais  de  l'Italie  tout  entière, 
qui  a  son  centre  à  Rome,  que  je  vous  parle  aujour- 
d'hui. 

■Vous  ne  connaissez  pas  cette  vie,  Sire  ;  si  vous  la 
connaissiez,  vous  n'auriez  pas  mendié  le  secours 
des  étrangers  pour  voire  entreprise...  La  diploma- 


tie, qui  assiège  votre  esprit,  la  nie,  parce  qu'elle 
en  tremble  ;  je  la  connais,  moi,  parce  que,  sorti  du 
peuple,  je  l'ai  étudiée  dans  l'amour  et  dans  la  dou- 
leur, dans  le  sacrifice  de  choses  plus  chères,  et 
avec  l'âme  pure  de  tout  désir  intéressé.  Sire,  vous 
êtes  fort,  fort  seulement  que  vous  veuillez  de  cette 
vie,  fort  de  la  puissance  invincible  qui  se  trouve 
dans  un  peuple  de  vingt-six  millions  d'habitants 
d'accord  en  une  seule  volonté  ;  fort  plus  que  tout 
autre  prince  qui  soit  actuellement  en  Europe,  du 
moment  qu'il  n'y  en  pas  un  autre  qui  soit  aujour- 
d'hui autant  aimé  de  son  peuple  que  vous  pourriez 
l'être  avec  un  seul  mot  :  «  i'nùc.  »■  Vous  n'avez 
pas  osé  le  prononcer,  ce  mot,  c'est  pourquoi  vous 
ne  savez  pas  ce  qu'il  peut  être  et  ce  que  peut  vous 
donner  l'Italie.  'S'ous  ignorez  la  puissance  que  peut 
vous  donner  ce  mot  prononcé  avec  résolution. 

...  L'unité  de  l'Italie  fut  le  rêve  de  nos  grands 
hommes,  de  Dante  à  Machiavel,  et  de  Machiavel  à 
Alfieri.  Au  nom  de  l'unité  se  meurent  depuis  un 
demi-siècle  nos  meilleurs  partisans,  le  sourire  sur 
les  lèvres,  sur  l'échafaud,  ou  les  armes  à  la  main. 
Au  nom  de  l'unité,  nous  avons  initié  et  maintenu, 
sans  moyen  et  sans  influence,  persécutés  et  cent 
fois  battus,  une  agitation  sans  cesse  croissante,  au 
point  de  faire,  en  Itahe,  de  la  question  italienne, 
une  question  européenne,  et  de  fournir  à  vous  et 
aux  vôtres,  Sire,  le  terrain  qui,  aujourd'hui,  vous 
procure  louanges  et  puissance.  L'unité  est  le  voîu 
et  le  désir  de  toute  l'Italie.  Une  patrie,  un  drapeau 
national,  un  seul  pacte,  un  siège  entre  les  nations 
de  l'Europe  et  Rome  capitale,  voilà  le  symbole 
de  chaque  Italien. 

Vous  avez  parlé  d'indépendance,  et  l'Italie  s'est 
remuée  et  vous  a  donné  riOjOOO  volontaires.  Ce 
n'était  que  la  moitié  du  problème.  Parlez-lui  de  li- 
berté et  d'unité,  elle  vous  en  donnera  500,000. 

...Les  manifestations  de  la  voix  d'un  peuple  sont 
en  raison  du  but  qu'on  lui  propose  et  de  l'audace 
des  chefs  qui  le  dirigent.  Sire,  il  ue  faut  pas  l'ou- 
blier, vous  n'avez  pas  fraternisé  avec  le  peuple  de 
l'Italie,  et  vous  ne  l'avez  pas  appelé  à  fraterniser 
avec  vous...  Vous  avez  refusé  le  bras  de  votre 
peuple,  et  vous  avez  appelé  comme  alliées,  sans  en 
avoir  besoin,  à  un  moment  funeste,  les  armées  d'un 
tyran  étranger. 

...  Dans  cette  heure,  de  laquelle  vous  devez  dé- 
dommagement à  l'Italie,  vous  avez  perdu  les  neuf 
dixièmes  des  forces  que  le  pays  était  prêt  à  vous 
donner;  vous  avez  perdu  les  hommes,  et  ils  sont 
bien  plus  nombreux  que  ce  que  voulaient  vous  faire 
croire  les  courtisans,  qui,  comme  nous,  n'adorent 
pas  aveuglément  l'idole  de  la  force  et  ne  sacrifient 
pas  leur  conscience  à  un  mensonge...  Vous  avez 
perdu  la  consécration  du  saint  enthousiasme,  des 
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saints  ressentiments,  des  saintes  audaces  qui  créent 
la  victoire,  vous  avez  perdu  l'aide  puissant  de  la 
révolution,  sans  laquelle  on  ne  fonde  pas  en  Italie 
l'unité.  Parce  que,  Sire,  par  la  malencontreuse  al- 
liance que  vous  avfe  faite,  vous  avez  ôté  à  la  cause 
de  l'Italie  l'auréole  de  vertu  qui  la  faisait  chère  aux 
hommes  et  à  Dieu,  pour  la  faire  fralerniser  avec  le 
vice  et  l'égoisme  ;  vous  la  faisiez  descendre  de  la 
hauteur  d'un  principe  à  la  fange  d'un  intérêt  et  des 
ambitions  d'autrui  ;  vous  mettiez  une  œuvre  de  li- 
berté sous  la  tutelle  du  despotisme  ;  vous  ôtiez 
toute  sanction  de  moralité  à  l'entreprise  ;  vous 
souilliez  votre  main  libératrice  par  l'attouchement 
d'un  homme  dont  la  main  saigne  du  meilleur  sang 
de  Rome  et  de  Paris,  et,  pour  ce  qui  vous  concerne. 
Sire,  au  lieu  d'un  allié,  vous  vous  donniez  un 
maître. 

...  Sire,  voulez-vous  avoir  l'Italie?  L'avoir  vrai- 
ment splendide  d'enthousiasme,  de  foi  et  d'ac- 
tion ?...  Osez  ! 

...  Sire,  l'Italie  vous  sait  brave  dans  les  camps  et 
prêt  à  donner  votre  vie  pour  l'honneur.  Sire,  le 
jour  où  vous  vous  déciderez  à  donner  votre  cou- 
ronne pour  l'unité  nationale,  vous  ceindrez  la  cou- 
ronne d'Italie. 

L'Italie  vous  sait  brave  dans  les  camps,  mais  si 
cette  vertu  est  rare  chez  un  roi,  le  dernier  de  vos 
volontaires  peut  s'en  parer.  L'Italie  a  besoin  de 
vous  savoir  vaillant  dans  le  conseil,  puissant  de 
cette  volonté  qui  suit  un  chemin  sans  s'arrêter  aux 
obstacles,  fort  du  courage  moral  qui,  ayant  aperçu 


un  devoir,  une  haute  entreprise  à  conduire  au  but, 
s'en  fait  une  étoile  et  la  suit  bravement  sans  s'arrê- 
ter en  face  des  flatteries  ou  des  menaces  ;  vous 
pouvez,  je  crois,  vous  montrer  tel,  et  voilà  pour- 
quoi je  vous  écris  •  Sire,  vous  êtes-vous  montré 
tel? 

...  La  louange  au  père,  Sire,  ne  vous  déplaira 
pas,  môme  si  elle  l'enferme  un  reproche  pour 
vous  ;  vous  avez  le  temps  de  lui  donner  une  ré- 
ponse glorieuse-et  solennelle.  Sire,  votre  père  n'au- 
rait pas  attaché  son  nom  à  ce  pacte  de  Villafranca. 
Votre  père,  lui  aussi,  dans  sa  vie  de  combats  et 
d'incertitudes,  a  manqué  d'énergie  dans  le  but  et 
de  confiance  dans  le  peuple  itdien  ;  mais,  quand 
après  la  fatale  déroute  de  Novare-,  il  a  vu  qu'il  ne 
lui  restait  qu'à  régner  soumis  et  vaincu  et  qu'à  si- 
gner de  son  nom  des  conditions  humiliantes,  il  a 
jeté  la  couronne  avec  dédain  et  a  pris  de  son  gré 
le  chemin  de  l'exil.  Vous  avez  signé  le  pacte  humi- 
liant après  trois  ou  quatre  victoires. 

...  Je  ne  sais  pas  de  quelle  matière  sont  formées 
les  âmes  des  rois,  mais  je  sais  bien  que  si  j'étais  en 
vous,  je  ne  pourrais  pas  dormir  une  seule  nuit  sans 
que  l'image  de  Yenise,  pauvre,  sainte,  héroïque  et 
trahie,  ne  se  présentât  comme  un  reproche  affreux 
dans  mes  songes  ;  je  ne  pourrais  pas  même  dans  le 
jour  parcourir  les  rangs  de  mes  soldats  et  voir  les 
volontaires  de  Pérouse  et  de  Rome,  sans  que  le 
rouge  ne  me  montât  au  visage. 

...  Pourquoi  vous  êtes-vous  chargé,  au  commen- 
cement de  la  guerre,  de  la  dictature  ?  Pour  cares- 
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ser  les  désirs  despotiques  de  votre  allié?  Pour  im- 
poser silence,  par  d'abjectes  et  viles  persécutions, 
aux  hommes  qui,  comme  moi,  osent  dire  la  vé- 
rité ! 

Nos  pères  se  chargeaient  de  la  dictature  pour 
sauver  la  patrie  de  la  menace  de  l'étranger.  Prenez- 
la,  pourvu  que  vous  en  soyez  le  libérateur. 

...  Sire,  la  guerre  italienne  n'est  pas  finie,  elle 
n'est  que  commencée...  Une  armée  et  l'insurrection 
de  tout  un  peuple,  vous  pourriez.  Sire,  l'avoir  en 
un  moment;  mais'pour  l'avoir,  une  chose  est  né- 
cessaire : 

Oser. 

...  Sire,  à  quoi  bon  vous  parler  de  choses  qui  de- 
vraient vous  être  bien  plus  connues  qu'à  moi?  Je 
vous  appelle  à  une  grande  entreprise,  dans  laquelle 
celui  qui  se  sent  fort  compte  les  amis,  jamais  les 
enneDais.  Je  vous  appelle  h  une  alliance  de  vingt- 
six  inillions  d'ttaliens,  maîtres,  pourvu  qu'ils  soient 
réunis  et  guides,  de  leurs  propres  destinées.  Jo 
vous  invite  à  vous  mettre  à  la  tOte  d'une  révolution 
nationale  qui,  si  quelqu'un  ose  l'arrôter,  trouvera 
pour  alliés  tous  les  peuples  qui  n'ont  pas  de  patrie 
librei  Je  vous  appelle  à  une  itiitiative  qui  peut  de- 
venir européenne. 

La  moitié  de  l'Kurope,  SirOj  tressaillera  et  ap- 
plaudira au  lever  de  l'Italie,  comme  elle  a  tres- 
sailli, applaudi  et  aidé  au  lever  des  États-Unis,  de 
la  Grèce,  de  tout  peuple  qui  veut  se  faire  nation, 
de  tout  grand  événement  providentiel  ;  l'autre  moi- 
tié se  retirera  soupçonneuse,  mais  tremblante. 

...  Oubliez  un  moment  que  vous  êtes  le  roi,  pour 
devenir  le  premier  citoyen,  le  premier  soldat  armé 
de  la  nation.  Soyez  à  la  hauteur  du  rôle  que  Dieu 
vous  destine,  sublime  comme  le  devoir,  audacieux 
comme  la  foi.  Yeuillcz,  et  dites-le  ;  vous  les  aurez 
tous,  et  nous  les  premiers.  Avancez  sans  regarder 
ni  h  droite  ni  à  gauche,  au  nom  de  la  justice  éter- 
nelle, au  nom  du  droit  éternel,  à  la  sainte  croisade 
de  l'Italie,  et  vous  vaincrez  avec  elle. 

Alor.«,  Sire,  quand,  au  milieu  des  applaudisse- 
ments de  l'Europe,  de  l'ivresse  reconnaissante  de 
vos  amis,  content  du  bonheur  de  plusieurs  millions 
d'individus,  heureux  dans  votre  conscience  d'avoir 
accompli  une  d'uvre  digne  de  Dieu,  vous  deman- 
derez à  la  nation  quelle  place  elle  réserve  à  celui 
qui  a  donné  sa  vie  et  son  trône  pour  la  rendre  libre  , 
et  unie,  soit  que  vous  voulliez  passer  ù  la  postérité 
avec  le  titre  de  président  à  vie  de  la  République 
italienne,  soit  que  l'idée  royale  et  dynastique 
trouve  encore  place  dans  votre  âme,  Dieu  et  la  na-, 
tion  vous  béniront.  Pourmoi,  républicain  et  prêta 
aller  mourir  en  exil  pour  conserver  pure  jusqu'au 
tombeau  la  foi  de  ma  jeunesse,  vous  m'entendrez 
néanmoins  crier  avec  mes  frères  de  patrie  :  «  Pré- 
sident ou  roi,  que  Dieu  vous  bénisse,  vous  et  la  na- 
tion pour  laquelle  vous  avez  osé  et  vaincu. 

Florence,  20  septembre  18.50. 

Signé  :  joseph  mazziki. 


N°  2. 

LETTRES  DE  MAZZINI  A  DANIEL  STERX, 

C  octobre  1864. 

...  Une  fois  pour  toutes,  retenez  bien,  je  vous  en 
prie,  que  la  question  morale  est  fout  pour  moi.  Il 
m'importe  fort  peu  que  l'Italie,  territoire  de 
tant  de  lieues  carrées,  man^e  son  blé  ou  ses  choux 
un  peu  meilleur  marché  —  remarquez  bien  que 
c'est  aujourd'hui  le  contraire.  — ^  Il  m'importe  que 
l'Italie  soit  grande,  bonne,  morale,  vertueuse  ;  il 
m'importe  qu'elle  vienne  remplir  une  mission  dans 
le  monde... 

2i  octobre  1864. 

...  Il  n'y  a  qu'un  but,  c'est  le  progrès  moral  de 
l'homme  et  de  l'humanité.  C'est  de  ce  point  de  vue 
que  je  juge  tout  ce  qui  se  fait..»  Je  préfère  un 
demi-siècle  d'esclavage  pour  mon  pays  a  un  men- 
songe national  :  le  premier  élabore  la  rébellion,  le 
second  la  corruption.  l'eu  m'impoite  l'Italie,  si 
elle  ne  doit  pas  accomplir  de  grandes,  nobles 
choses  pour  le  bien  de  tous;  pou  m'importe  Rome, 
si  une  grande  initiative  européertne  ne  doit  pas  en 
partir.  Vous  me  parlez  d'unité  :  c'est  ma  pensée, 
mon  idée  fixe  de  trente-cinq  années  ;  si  j'ai  fait 
quelque  chose  pour  mon  pays,  c'cKt  de  lui  avoir 
prcc/ié  l'unité  tandis  que  les  hahiles  ne  lui  parlaient 
que  de  fédéralisme.  Mais  c'est  d'unité  morale  qu'il 
s'agit  ;  c'est  l'âme  de  la  nation  que  je  veux  :  le 
corps  n'est  rien  sans  elle  ou  plutôt  le  corps  ne  se 
fera  pas  sans  elle.  C'est  pourquoi  j'ai  dit  :  Unité 
avec,  sans  ou  contre  la  monarchie.  Et  ce  n'est  pas 
ma  faute  si  nous  devonschercher  à  la  fonder  contre; 
c'est  sa  faute  ù.  elle... 

)"  janvier  1865, 

...  Vous  m'avez  envoyé  un  bien  cher  salut  d'ami- 
tié à  la  fin  de  l'année;  moi,  je  vous  l'envoie  au  com- 
mencement. Puisse  cette  année  rouvrir  en  France 
et  en  Italie  les  voies  de  l'avenir;  puisse  cette  halte 
dans  la  boue  finir  !  Et  puissc-t-elle  s'écouler  douce- 
ment pour  vous  et  pour  ceux  que  vous  aimez  ! 
Quant  à  moi,  physiquement,  je  suis  mieux  ;  mora- 
lement, je  suis  toujours  le  même  :  voué  au  travail 
sans  enthousiasme,  par  sentiment  de  devoir;  n'at- 
tendant rien,  n'espérant  rien  pour  le  peu  de  vie 
individuelle  qui  me  reste  ;  aimant  et  reconnaissant 
ceux  que  j'aime,  non  par  la  joie,  mais  par  la  dou- 
leur qu'ils  peuvent  me  donner;  croyant,  comme 
dans  mes  plus  jeunes  années,  h  l'avenir  que  j'ai 
rêvé  pour  l'Italie  et  pour  le  monde  ;  dégoûté  du 
présent,  hommes  et  choses,  mais  résigné  et  calme, 
pourvu  qu'on  ne  me  parle  pas  trop  de  panthéisme 
matérialiste,  de  tactique  à  observer,  de  bonheur  et 
de  musique  française.  J'ai  dit  panthéisme  matéria- 
liste, car  si  par  panthéisme  l'on  entend  qu'il  y  a 
un  peu  de  Dieu  partout,  je  n'y  ai  pas  grande  objec- 
tion... 
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CHAPITRE    VÎII 

LE  PROCÈS  DU  GÉNÉEAL  TKOCHU 

Le  général  Trochu  et  le  Figaro.  —  Les  articles  de  M.  Vitu.  —  Préliminaires  du  procès.  Le  général  Trooliu  porte  plainte  en 
diffamation  et  en  calomnie  contre  MM.  de  Villemeseant  et  Vitu.  Ils  sont  traduits  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine.  — 
Ouverture  des  débats.—  La  Cour,  le  ministère  public  et  le  jury.  —  Les  avocats  de  la  partie  civile  et  des  préverius.  M^'  Al- 
lou,  Lachaud,  Grandperret  et  Mathieu.  —  Audition  des  témoins  cités  à  la  requête  dés  prévenus  :  MM.  Kouher,  Chevreau 
Magne,  etc.  —  Audition  des  témoins  cités  à  la  requête  du  général  Trochu  :  MM.  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  le  général 
Changarnier,  Jules  Favre,  l'amiral  Fourichon,  Cresson,  etc.—  Plaidoirie  de  M=  AUou.—  Kéquisitoire  de  M.  l'avocat-géuéral 
—  Plaidoirie  do  M'  Grandperret.  —  Réplique  du  général  Trochu.  —  Plaidoirie  de  M»  Lachaud.  —  Le  verdict  du  jury  et 
l'arrêt  de  la  Cour.  —  Le  verdict  de  l'opinion  publique.  —  Appréciations  de  la  presse  française  et  étrangère.  —  Documents 
coinpléiHentaires, 


Pendant  que  l'Assemblée  nationale  votait  la  pro- 
rogation qui,  du  30  mars  au  22  avril  1872,  sus- 
pendait ses  séances  et  laissait  au  gouvernement 
de  M.  Thiers  le  soin  de  veiller  sur  l'exécution  des 
lois,  un  procès  intime  qui,  par  le  nom  des  parties, 
allait  devenir  un  procès  historique,  et  même,  pour 
être  plus  exact,  une  cause  purement  politique,  se 
cléroulait  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine  pen- 
dant les  audiences  du  27  mars  au  2  avril.  Nous 
voulons  parler  du  procès  intenté  par  M.  le  général 
Trochii  contre  MM.  de  ViUemessant  et  Vitu,  procès 
qui,  dès  les  premiers  jours,  prit  dans  le  public  le 
nom  à'affaire  Trucku. 

Il  n'y  a  pas  eu,  parmi  les  causes  célèbres  de  ces 
dernières  années,  un  procès  plus  intéressant  que 
celui-là,  et  il  fut,  on  peut  le  dire,  comme  le  pro- 
logue de  cette  grande  affaire  Bazaine,  qui  restera 
la  plus  étonnante  et  la  plus  navrante  de  l'histoire. 
Attaqué  vivement  dans  le  journal  le  Figaro  par  un 
écrivain  qui  signait  ses  articles  du  pseudonyme  de 
Minos,  et  qui  n'était  autre  que  M.  Auguste  Vitu, 
ancien  rédacteur  en  chef  de  V Étendard,  et  dont  les 
opinions  bonapartistes  sont  bien  connues,  M.  le 
général  Trochu  avait  voulu  demander  aux  tribu- 
naux de  son  pays  justice  des  outrages  dont  on  l'ac- 
cablait, et  c'est  pourquoi,  en  février,  il  était  sorti 
du  silence  où  il  s'était  jusque-là  systématiquement 
renfermé,  silence  qui  n'était,  a-t-il  écrit  «  ni  su- 
perbe, ni  dédaigneux,  mais  philosophique  et  tran- 
quille '  » . 

En  intentant  un  pareil  procès,  le  général  Trochu 
n'espérait,  dit-il  lui-même,  d'autre  résultat  qu'un 
résultat  moral.  Il  espérait  que,  parla  publicité  seule 
des  débats,   le  public,  souverain  juge  des  actions 

'  Voyez  l'introduction  du  livre  du  général  Trochu,  Xi'Em- 
pire  et  In  défense  de  Paris.  (Hetzel,  1872.  In-8.') 


humaines,  pourrait  sagement  apprécier  la  conduite 
d'un  homme  que  certains  journaux  couvraient  quo- 
tidiennement d'insultes  et  de  ridicule.  A  coup 
sûr,  ce  n'était  pas  une  action  d'un  mince  courage 
que  celle  qu'allait  tenter  le  général  Trochu.  Char- 
gé, depuis  la  capitulation  de  Paris,  d'une  sorte 
d'impopularité  qu'il  avait  dès  longtemps  prévue,  il 
allait  se  livrer,  pieds  et  poings  liés,  tout  entier,  au 
verdict  de  jurés  qui,  peut-être,  pardonneraient  au 
pamphlétaire  de  s'être  montré  si  cruel,  si  sévère, 
si  injuste,  envers  un  soldat  vaincu,  et  qui  feraient 
payer  au  plaignant  tout  ce  qu'ils  reprochaient  au 
commandant  d'armée.  Le  douloureux  souvenir  de 
l'expédition  de  Buzenval ,  si  glorieuse  et  si  inu- 
tile (mais  non,  le  sacrifice  et  le  martyre  ne  sont 
jamais  inutiles,  et  c'est  par  eux  que  les  peuples 
renaissent) ,  ce  souvenir  poignant  pouvait  in- 
fluencer les  jurés  contre  le  général  Trochu.  Mais 
celui-ci  était  las  de  supporter,  sans  y  répondre,  des 
attaques  irritantes,  et  il  se  décida  enfin  «  à  livrer 
la  bataille»;  dût-il  être  battu,  il  en  pai-aitrail  du 
moins,  dit-il,  sur  les  manches  de  son  adversaire. 

Depuis  les  débats  si  intéressants  d'un  procès  qui 
tint  éveillée  l'attention  publique ,  M.  le  général 
Trochu  a  fait  paraître,  sous  forme  de  volume,  l'his- 
torique de  cette  affaire,  qu'il  fait  précéder  et  suivre 
d'une  introduction  et  d'une  conclusion  également 
intéressantes.  C'estdans  ce  livre  qu'il  fautaller  cher- 
cher la  vérité  même  et  le  texte  des  interrogatoires 
et  des  plaidoiries.  Nul  démenti,  nulle  rétractation 
n'y  a  été  opposée.  Le  général  Trochu  y  publie  aussi 
ce  fameux  testament  qu'il  avait  déposé,  au  début 
du  siège  de  Paris,  chez  maître  Ducloux,  notaire. 
Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  ait  de  l'ex-gouver- 
ueur  de  Paris,  il  faut  reconnaître  que,  s'il  n'eût  pas 
assçz. d'habileté  et  de  décision  pour  conjurer  nos 
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malheurs ,  il  eut  du  moins  assez  de  perspicacité 
pour  les' prévoir  et  de  courage  pour  les  signaler, 
par  avance,  au  risque  de  nuire  à  sa  situation  offi- 
cielle. Dès  1867,  dans  son  livre  sur  l'Année  fran- 
çaise, il  indiquait  lavec  netteté  les  abus  où  nous 
étions  tombés. 

.(  Je  montrerai,  disait-il,  que  nous  sommes  arri- 
vés à  l'une  de  ces  périodes  de  transition  dans  l'exis- 
tence et  la  fpnctioa  des  armées,  qui  marquent  la 
fin  de  certains  procédés  employés  dans  les  guerres 
passées,  pour  en  inaugurer  d'autres  à  employer 
dans  les  guerres  présentes.  » 

Les  avertissements  furent  vains.  La  défaite  qu'il 
avait  prévue  devait  le  rouler,  comme  une  épave, 
dans  son  effroyable  torrent. 

La  pensée  intime  du  général  Trochu  sur  la  guerre 
se  faisait  jour  dans  ces  pages,  qu'il  a  depuis  pu- 
bliées, et  qui  devaient  alors  demeurer  secrètes  : 

Extrait  du  testament  fait  le  21  juillet  1870. 

(i  ...  En  fidèle  serviteur  du  prince,  de  l'État  et  du 
pays  confondus  ensemble  dans  ma  pensée,  je  me 
suis  élevé  autant  que  je  l'ai  pu  contre  ces  dange- 
reuses erreurs.  Dans  cette  loyale  attitude,  on  a  vu 
l'esprit  d'opposition  politique.  Et,  comme  font  tou- 
jours les  gouvernements  exclusivement  préoccupés 
d'eux-mêmes,  on  a  cherché  dans  quelle  catégorie 
d'ennemis  de  l'empire  il  convenait  de  me  classer. 
La  Cour  a  trouvé  l'orléanisme.  Je  veux  montrer  ici 
à  quel  point  sont  vaines,  puériles  et  fausses  ces  dé- 
fiances contre  lesquelles  viennent  se  heurter  une 
foule  d'hommes  honorables,  dévoués,  sincères,  qui 
avertissent  le  pouvoir  dans  son  propre  intérêt,  au- 
tant que  dans  l'intérêt  public.  Mon  goût  pour  les 
principes ,  particulièrement  pour  ceux  qui  sont 
conservateurs  du  droit  dans  les  familles,  m'interdit 
absolument  d'être  orléaniste,  et  je  n'incline  ;i  au- 
cun degré  vers  la  Révolution  de  1830  et  vers  ses 
conséquences,  que  je  considère  comme  la  cause 
principale  du  grand  déraillement  qui  a  précipité 
notre  pays.  Mais  il  est  vrai  que  j'ai  de  respectueu- 
ses sympathies,  sans  connaître  et  sans  avoir  jamais 
vu  aucun  d'eux,  pour  les  princes  exilés  des  deux 
branches.  Je  trouve  qu'ils  ont  bien  vécu,  qu'ils 
sont  respectables  autant  que  malheureux,  et  de 
bonne  race  française,  indigène,  sans  mélange,  et 
que  j'apprécie  beaucoup.  Toutes  mes  passions  or- 
léanistes et  légitimistes  se  réduisent  à  cet  innocent 
et  théorique  sentiment. 

«  Je  crois  avoir  établi  que,  par  ces  déplorables 
procédés,  le  gouvernement  de  l'empereur  a  réduit 
la  France  bien  pensante  aux  ultras  d'un  pai'li, 
comme  l'avaient  fait  avant  lui,  mais  à  un  moindre 
degré ,  les  gouvernements  de  la  République,  de 
1830  et  de  la  Restauration,  tombés  par  le  fait  de 
l'étroitesse  do  la  base  qu'ils  s'étaient  donnée. 

a  A  l'égard  de  la  guerre  qui  va  commencer,  je 


déclare  ici  qu'elle  me  donne  de  graves  inquiétudes 
et  je  dirai  pourquoi.  Pour  porter  la  dévastation  au 
milieu  des  riches  provinces  du  centre  de  l'Europe, 
où  se  sont  condensés  depuis  cinquante  ans,  à  la 
faveur  de  la  paix,  les  etTorts  de  l'agriculture,  de 
l'industrie,  du  commerce,  des  sciences  et  des  arts; 
pour  vouer  à  la  destruction  des  milliers  d'hommes 
et  vouer  au  deuil  des  milliers  de  familles;  pour 
raviver  partout  contre  la  France  les  haines  ardentes, 
originaires  du  premier  empire,  que  le  temps  avait 
apaisées;  pour  écarter  ces  luttes  terribles  qu'il  faut 
soutenir  à  la  fois  contre  les  armées  et  contre  l'es- 
prit public  des  peuples,  il  fallait  que  la  France  eût 
cent  fois  raison  devant  le  monde.  Il  fallait  prouver 
que  son  honneur  était  grièvement  atteint  ou  que 
l'intégrité  de  son  territoire  était  en  péril.  Mais  na- 
guère, vis-à-vis  de  la  Prusse,  on  est  resté  muet  et 
immobile,  quand  il  y  avait  des  raisons  de  parler  et 
d'agir.  Bien  plus,  à  ce  moment,  on  a  cherché  à  mon- 
trer à  la  France,  pardes  déclarations  solennelles,  que 
ce  qu'avaient  fait  la  politique  et  les  armées  prus- 
siennes, était  conforme  à  sa  propre  politique,  à  ses 
propres  intérêts,  aux  prévisions  de  Napoléon  I". 
Et  à  présent,  sans  cause  appréciable  (la  candida- 
ture Hohenzollern  écartée),  sans  examen  suffisant, 
par  un  imprévu  coup  de  tête,  la  France  voit  se 
réaliser  la  prédiction  faite  il  y  a  quelques  années 
par  un  membre  de  la  Chambre  des  députés  :  «  Si 
((  vous  n'y  prenez  garde,  on  vous  conduira,  avant 
«  longtemps,  à  une  guerre  du  Mexique  en  Eu- 
H  rope.  »  (M.  Jules  Favre.) 

«  Car  je  le  crains,  c'est  là  ce  que  nous  allons 
faire  ;  tout  indique  qu'une  coalition  morale  des  na- 
tions se  prépare  contre  nous. 

«Mais  ce  qui  rempht  mon  âme  de  douloureux 
pressentiments,  c'est  que  l'armée  n'est  pas  aussi 
prête  qu'on  le  dit  à  courir  les  hasards  d'une  telle 
entreprise.  Sans  doute,  elle  vaut  beaucoup,  et  de 
grands  efforts  ont  été  faits  depuis  quelques  années 
pour  qu'elle  valût  plus  encore.  Elle  est  notamment, 
ce  qui  est  de  haute  importance,  pourvue  d'un  bon 
armement  et  convenablement  approvisionnée.  Mais 
reconnaissant  que  l'institution  avait  vieilli,  on  l'a 
troublée  par  de  continuelles  transformations  de  dé- 
tail sans  programme  défini,  sans  plan  d'ensemble. 
On  a  ébranlé  le  vieil  édifice,  on  n'a  pas  construit  le 
nouveau.  Il  y  a  beaucoup  d'incertitude  dans  les 
esprits,  que  l'enthousiasme  du  moment  tempère, 
mais  qui  reparaîtra  si  les  épreuves  viennent;  et 
comme  dans  les  guerres  précédentes,  on  part  à 
l'impromptu,  dans  le  pêle-mêle  traditionnel  que 
j'ai  dépeint  ailleurs  (l'Armée  française  en  i861).  Je 
sais  que  notre  désordre  français  se  heurtant  à 
l'ordre  allemand  qui  est  compassé,  nos  chances  de 
premiers  succès  sont  considérables,  et  c'est  beau- 
coup. Mais  les  Allemands,  soutenus  par  le  senti- 
ment public,  seront  tenaces,  et  je  n'ai  qu'une  con- 
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fiance  relative  dans  le  renouvellement  longtemps 
continué  de  nos  efforts.  » 

Sans  nul  doute,  le  général  Trocliu,  défenseur  do 
Paris,  eût  pu  montrer  dans  ce  suprême  poste  une 
énergie  plus  indomptable,  une  décision  patriotique 
plus  digne  de  cette  ancienne  raye  qui  frappait 
d'admiration  nos  ennemis.  Dressé  sur  ce  piédestal 
immense  qui  s'appelle  Paris,  Trochu  eût  pu  demeu- 
rer, pour  les  siècles,  comme  l'incarnation  du  pa- 
triotisme désespéré  et  résolu.  Il  ne  le  voulut  pas, 
il  ne  l'osa  pas.  11  fut  tiède,  quand  il  fallait  avoir  la 
fièvre.  Use  contenta  de  défendre  Paris,  qui  est  un 
monde,  comme  il  eût  défendu  toute  autre  place  de 
guerre.  Mais,  du  moins,  il  eut  la  gloire  d'y  éviter 
la  guerj-e  civile  et  d'y  laisser  intacte  toute  liberté. 
L'histoire  complète  du  siège  de  Paris  est  encore  à 
faire,  et,  chaque  fois  qu'on  l'étudiera  de  près,  ^n 
reconnaîtra  que  ,  malgré  ses  faiblesses  elle  ne 
manque  point  de  grandeur.  M.  de  Bism;a'ck  n'a-t^ 
il  pas  déclaré  lui-même  que  c'était  là  l-,  grand  fait 
de  la  dernière  guerre  ? 

Du  reste,  dans  le  procès  Trochu,  le  siég'-  de  Pa- 
ris était,  à  vrai  dire,  la  question  secondair,  )' 
n'était  que  le  prétexte  à  des  attaques  dont  la  cause 
véritable  était  la  haine  que  portaient  les  bonapar- 
tistes au  gouvernement  du  4  septembre,  et,  par 
conséquent,  au  général  qui  en  avait  été  le  prési- 
dent. M.  de  "Villemessant,  rédacteur  en  chef  du 
/^/^a?'o  et  légitimiste,  n'avait  pas  vu  qu'il  faisait  de 
son  journal  l'instrument  même  du  bonapartisme  ; 
mais  cette  vérité  allait  éclater,  évidente,  lorsque, 
le  procès  une  fois  engagé,  on  put  voir  défiler, 
l'une  après  l'autre,  toutes  les  notabilités  du  parti  de 
Chislehurst,  depuis  les  plus  illustres  jusqu'aux  plus 
modestes,  depuis  le  vice-empereur,  M.  Rouher,  jus- 
qu'au marquis  de  Guilloutet. 

Là  était  vraiment  le  noiud  du  procès.  C'était  le 
parti  bonapartiste  qui,  profitant  d'un  moment  de 
colère  du  général  Trochu,  allait  essayer  de  plaider, 
devant  la  Cour  d'assises  et  devant  l'opinion,  la 
cause  de  l'empire  contre  le  i  septembre,  la  cause 
du  césarisme  vaincu  contre  le  gouvernement  de  la 
Défense  nationale. 

«  J'ai  voulu  ce  procès,  devait  dire  plus  tard 
M.  Trochu  dans  la  Conclusion  de  son  livre,  parce 
qu'il  avait,  à  mes  yeux,  le  double  caractère  : 

«  D'une  lutte,  qui  m'intéressait  personnellement, 
de  l'honneur  contre  l'indignité; 

•  D'une  lutte,  qui  intéressait  le  pays,  de  la  vérité 
contre  le  mensonge. 

«  A  ce  dernier  point  de  vue,  supérieur  à  l'autre, 
je  me  suis  cru  le  devoir  de  prouver,  par  un  débat 
public,  aux  gens  de  bon  propos  et  de  bonne  foi, 
qu'en  fait,  l'empire  s'était  effondré  lui-même,  le 
4  septembre  1870,  dans  l'abîme  qu'ouvrait  sous  lui 
la  catastrophe  de  Sedan  ;  que  les  événements  du 
3  septembre  avaient  été  l'effet  et  la  constatation, 


non  pas  la  cause,  de  cet  effondrement  ;  que  le  gou- 
vernement du  4  septembre  avait  conséquemmcnt 
remplacé,  non  pas  renversé  l'empire  ;  que  j'étais 
entré  dans  ce  gouvernement  pour  concourir,  selon 
mes  forces,  au  but  qu'il  se  proposait  :  empêcher  la 
démagogie  de  se  constituer  en  gouvernement  anar- 
chique  devant  l'invasion;  défendre  Paris,  et  avec 
la  défense  de  Paris,  rendre  possible,  môme  après 
la  destruction  de  ses  armées,  les  etlbrts  que  le  pays 
a  faits  pour  sauver  son  honneur.  » 

A  ce  compte,  le  procès  du  général  Trochu  ne  fut 
point  perdu  pour  la  cause  qu'il  prétendait  servir  et 
pour  ce  gouvernement  l'épublicain  du  4  septembre, 
dont  lui,  clérical  mais  soldat,  avait  accepté  la  pré- 
sidence. 

Les  articles  du  Figaro,  qu'on  trouvera  aux  Do- 
cuments complémentaires  de  ce  chapitre,  dataient 
du  ;23  et  du  27  janvier  1872.  Ils  avaient  pour  titre  : 
l'un,  les  Comptes  du  4  septembre,  l'autre,  le  Géné-r 
rai  Trochu.  Tous  deux  étaient  signés  Minos.  M.  de 
Villemessant  devait  déclarer,  au  tribunal,  qu'il 
avait  «  bu  du  lait  »  en  les  lisant.  Quelques  jours 
après  leur  publication,  le  9  février,  le  général  Tro- 
chu déposait  entre  les  mains  du  procureur  de  la 
République  une  plainte  ainsi  conçue  : 

Paris,  le  9  £é\Tier  1872. 

«  Monsieur  le  procureur  de  la  République, 

«  Le  jouraal  le  Figaro  a  publié  dans  son  numéro 
du  23  janvier  dernier  et  dans  son  numéro  du  27 
du  même  mois,  sous  la  rubrique  :  «  Les  Comptes 
«  du  4  septembre  » ,  et  sous  le  titre  :  «  Le  général 
«  Trochu  »,  deux  articles  commençant,  etc....  Ces 
deux  articles  contiennent  contre  ma  personne,  à 
l'occasion  des  fonctions  publiques  que  j'ai  exercées 
dans  le  cours  de  ma  carrière  militaire,  une  série 
d'imputations  diffamatoires  et  calomnieuses  de  la 
nature  la  plus  grave. 

«  Beaucoup  d'attaques  de  même  genre  ont  déjà 
été  dirigées  contre  moi.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  y 
répondre  ni  y  laisser  répondre.  Il  m'a  paru  qu'il 
me  suffisait  d'y  opposer  mon  mépris.  Mais  celles 
auxquelles  le  Figaro  a  donné  place  dans  ses  numé- 
ros du  23  et  du  27  janvier,  dépassent  toute  mesure. 
Les  faits  les  plus  mensongers  y  sont  affirmés  de  la 
manière  la  plus  audacieuse  et  la  plus  outrageante. 
Ces  faits  portent  une  attaque  directe  à  mon  carac- 
tère et  à  ma  loyauté.  Ils  tombent  incontestable- 
ment sous  l'application  de  la  loi  pénale.  J'ai  donc 
pris  la  résolution  de  demander  justice  de  ces  indi- 
gnités, qui  intéressent  à  la  fois  mon  honneur  et 
l'honnêteté  publique. 

«  Je  reconnais  que  je  suis  attaqué  dans  des  con- 
ditions qui  autorisent  ceux  qui  ont  à  répondre  de 
ces  attaques  à  faire  la  preuve  des  faits  que  j'entends 
poursuivre  comme  difl'amatoires  et  calomnieux.  Je 
suis  heureux  qu'il  en  soit  ainsi.  J'accepte  pleine- 
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ment  la  discussion  dans  les  termes  de  l'art.  20  de 
la  loi  du  2(;  mai  1819.  Je  convie  ceux  qui  m'ont 
attaqué  à  tenter  de  faire  la  preuve  des  faits  qu'ils 
ont  articulés,  et  je  me  fais  fort,  quant  à  moi,  d'en 
démontrer  l'insigne  fausseté. 

«  J'avais  d'abord  eu  la  pensée  de  saisir  directe- 
ment et  à  bref  délai  la  Cour  d'assises,  et  j'avais 
préparé  ma  plainte  à  M.  le  procureur  général. 
Mais  j'ai  dû  remarquer  que,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  je  ne  pourrais  agir  que  contre  M.  de  Ville- 
messant,  rédacteur  en  chef,  gérant  du  journal  le 
Figaro  et  contre  l'imprimeur  de  ce  journal,  car 
l'auteur  des  diffamations  et  des  calomnies  dont  j'ai 
à  poursuivre  la  répression  s'est  caché  sous  le  pseu- 
donyme de  Minos.  Or,  c'est  l'auteur  de  ces  difla- 
mations  et  de  ces  calomnies  que  je  tiens  essentiel- 
lement à  avoir  devant  moi.  Je  déclare  dès  à  présent 
que  je  consens  à  dégager  la  responsabilité  de  l'im- 
primeur, et  si  je  n'en  fais  pas  autant  à  l'égard  de 
M.  de  Villemessant  lui-même,  c'est  non-seulement 
parce  que  sa  situation  de  rédacteur  en  chef  gérant 
du  journal  lui  impose  des  devoirs  plus  étroits  que 
ceux  qui  peuvent  incomber  à  l'imprimeur,  mais 
surtout  parce  qu^il  dépend  de  lui,  s'il  n'est  pas  l'au- 
teur des  articles  objets  de  mes  poursuites,  d'atté- 
nuer sa  responsabilité  personnelle  en  révélant  le 
nom  de  celui  qui  les  a  rédigés. 

a  Je  puis  arriver  à  connaître  ce  nom  en  faisant 
précéder  par  une  instruction  les  débats  de  la  Cour 
d'assises.  Je  viens,  en  conséquence,  solliciter  celte 
instruction.  Elle  ne  peut,  en  réalité,  avoir  d'autre 
intérêt,  la  seule  lecture  des  articles  que  je  dénonce 
suffisant  pour  montrer  leur  caractère  diffamatoire. 

«  C'est  dans  ces  conditions,  monsieur  le  procu- 
reur de  la  République,  que  je  porte  ici  plainte  en 
diffamation  et  en  calomnie  :  1°  contre  l'auteur  à 
rechercher  des  articles  publiés  contre  moi  dans  les 
numéros  du  Figarn  du  23  et  du  27  janvier  der- 
nier; 2°  contre  M.  de  Villemessant,  rédacteur  en 
chef  et  gérant  de  ce  journal. 

((  Je  me  constitue  partie  civile.  Je  déclare 

faire  élection  de  domicile,  pour  la  suite  de  ma 
plainte,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  55,  en  l'étude  de 
M"  Deroulède,  avoué  près  la  Cour  d'appel. 

(1  Veuillez  agréer,  etc. 

«  CIÉNKRAI.  TROCHU.    » 

Le  juge  d'instruction  chargé  d'informer  cita 
M.  de  Villemessant  au  10  février.  M.  de  Villemes- 
sant était  alors  absent  de  Paris.  M.  d'Escudié,  dit 
Alfred  d',\unay,  se  présenta  en  son  nom  et  révéla 
au  juge  d'instruction  le  nom  du  signataire  des  arti- 
cles incriminés.  Le  17,  le  magistrat  ordonnala  trans- 
mission des  pièces  au  procureur  général  pour  être 
par  lui  conclu  et  par  la  Cour  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendrait. Mais,  le  23,  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation, sur  les  conclusions  conformes  du  procu- 


reur général,  rendit  un  arrêt  qui  déclarait  nulles 
et  de  nul  effet  la  plainte  et  l'ordonnance;  disait, 
en  conséquence,  que  la  poursuite  intentée  serait 
annulée  et  condamnait  la  partie  civile  aux  dépens. 
L'arrêt  s'appuyait  sur  ce  fait  que  ni  la  plainte,  ni 
l'ordonnance  du  juge  n'avaient  articulé  et  qualifié 
les  faits  diffamatoires  '. 

M.  le  général  Trochu  dut  donc  i-ecommencer  la 
procédure.  11  déposa,  le  28  février,  une  nouvelle 
plainte  au  parquet,  plainte  cette  fois  très-longue, 
très-minutieuse  et  parfaitement  régulière.  La 
plainte  suivit  son  cours,  et  c'est  après  divers  inci- 
dents que  l'affaire  arriva  devant  la  Cour  d'assises 
de  la  Seine. 

L'arrêt  de  renvoi  était  conçu  en  ces  termes  : 

«  La  Cour,  après  en  avoir  délibéré, 

«  Considérant  que  des  pièces  et  de  l'instruction 
résultent  charges  suffisantes  contre  :  1°  Hippolyte 
Delaunay  de  Villemessant;  T  Auguste-Charles 
Vitu,  savoir  : 

«  Contre  Delaunay  de  Villemessant  : 

a  l°^'avoir,  à  Paris,  en  1872,  en  publiant  dans 
le  journal  le  Figaro,  dont  il  est  le  propriétaire-gé- 
rant, et  dans  les  numéros  portant  la  date  des  23  et 
27  janvier,  lesquels  ont  été  vendus  ou  distribués, 
mis  en  vente  ou  exposés  dans  des  lieux  publics, 
deux  articles  sous  la  rubrique  :  «  Le  général  Tro- 
«  chu.  »  Le  premier  article  commençant  par  ces 
mots  :  «  i2  janvier  \KTi  !  Anniversaire  d'un  Jour  de 

«  deuil »  et  finissant  par  ceux-ci  :  «  A  demain, 

«  l'homme  politique.  »  —  Et  le  second,  commençant 
par  ces  mots  :    <(  La  révolution  est  une  fille  bien 

s  éhanlée »   et  finissant  par    ceux-ci  :    «   Je  le 

((  croyais  un  honnête  homme  » ,  commis  le  délit  de 
diffamation  envers  le  général  Trochu,  dépositaire 
de  l'autorité  publique,  pour  des  acte*;  relatifs  h  ses 
fonctions,  en  lui  imputant  des  faits  de  nature  à 
porter  atteinte  à  son  honneur  et  h  sa  considé- 
ration. 

«  Lesquels  faits  résultent  notamment  des  pas- 
sages suivants  des  écrits  susvisés  : 

«  L  (Numéro  du  ^3  Janvier.)  «  19  janvier  1872! 
R  Anniversaire  d'un  jour  de  deuil  où  le  sang  le 
«  plus  pur  coula  dans  une  entreprise  ténébreuse, 
«  qne  la  conscience  publique  a  flétrie  du  nom  d'as- 
«;  sassinat. 

«  Le   gouverneur  de  Paris  ne   capitulera 

«  pas,  avait  dit  le  général  Trochu,  dans  une  pro- 
«  clamation  solennelle.  Et  cependant,  il  savait 
«  qu'avant  dix  jours  il  aurait  rendu  la  ville,  les 
«  forts,  les  fusils,  les  canons  de  l'armée,  payé 
«  deux  cents  millions  de  contributions  de  guerre, 
«  et  signé  avec  les  préliminaires  de  la  paix  l'aban- 
«  don  implicite  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine. 

'  ProfAî  du  général  Trochu  contre  MM.  ite  Vil/emessniil  et 
Vitu.  (1  brochure.  Paris,  1872.) 
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a  Le  gouverneur  de  Paris,  qui  avait  juré 

«  de  ne  pas  capituler,  pouvait  imiter  ce  suicide 
«  Iiéroïque  et  captieux;  il  donna  simplement  sa 
('  démission  et  ne  coucha  dans  le  linceul  que  son 
«  honneur  militaire.  Nos  pauvres  morts  du  19  jan- 
"  vier  en  furent  pour  leurs  frais.  » 

II  II.  (Même  numéro.)  «  Voilà  donc,  pensais-je, 
«  où  nous  en  sommes  !  En  ce  pays,  on  peut  ari'iver 
«  au  pouvoir  par  l'intrigue,  la  trahison  ou  l'o- 
i  meute  ;  saisir  son  pays  au  collet  comme  une 
«  proie,  lui  extorquer  sa  confiance,  son  sang  et 
i  son  or;  puis  le  rejeter  pantelant,  courbé  dans  la 
<t  misère  et  dans  la  honte,  et  se  frotter  les  mains, 
«  et  se  glorifier,  et  monter  au  Capitole  en  jurant 
«  qu'on  a  sauvé  la  patrie,  et  rire  encore,  comme  si 
«  le  châtiment  n'était  ni  de  ce  monde  ni  de  l'au- 
«  tre.  » 

«  III.  (Même  numéro.)  «  On   savait  seulc- 

«  ment  qu'en  1831,  aide  de  camp  du  général  de 
«  Saint-Arnaud,  ministre  de  la  guerre,  il  avait  été 
(1  l'un  des  collaborateurs  en  sous-ordre  du  coup 
«(  d'État  du  2  décembre. 

«  Ces   attributions  mirent  dans  les  mains 

((  du  lieutenant-colonel  Trochu  l'exécution  des  dé- 
«  cisions  rendues  par  les  commissions  mixtes,  et 
<(  les  souvenirs  contemporains  affirment  qu'il  n'cn- 
((  trait  pas  alors  dans  ses  sentiments  d'en  tempérer 
«  la  rigueur,  au  contraire  !  n 

«  IV.  (Numéro  du  27  janvier.)  ce  Le  général 
«  Trochu  arriva  de  Paris  au  camp  de  Chàlons  le 
«  16  août,  en  même  temps  que  l'empereur  y  arri- 
(t  vait  de  Metz.  La  conférence  solennelle  du  lende- 
«  main  17  août  est  trop  connue  pour  qu'il  soit  be- 
«  soin  de  la  raconter  ici.  Il  suffit  de  rappeler  que 
«  le  général  Trochu  y  reçut  de  l'empereur  le  gou- 
((  veruement  de  Paris,  qu'il  lui  adressa  ces  pa- 
«  rôles  textuelles  :  «  —  Sire,  dans  la  situation  pleine 
«  de  périls  oii  est  le  pays,  une  révolution  le  préci- 
«  piterait  dans  l'abîme;  tout  ce  qui  pourrait  être 

«  fait  pour  éviter  une  révolution,  je  le  ferai » 

'1  Et  qu'il  embrassa  deux  fois  l'empereur,  en 
«  protestant  de  sa  fidélité. 

«.  Il  réclama  de  la  régente  à  défaut  de  l'em- 

«  pereur,  un  décret  qui  consacrât  immédiatement 
•1  sa  nomination.  «  —  Mais,  général,  objecta 
«  l'impréatrice,  je  ne  suis  qu'une  régente  con- 
«  stitutionnelle,  et  je  n'ai  ptis  le  droit  de  donner 
«  ma  signature  sans  qu'elle  soit  couverte  par 
«  celle  d'un  ministre  responsable.  —  Madame, 
«  repartit  avec  véhémence  le  général  Trochu,  les 
«  plus  grands  malheurs  peuvent  résulter  de  votre 
«  refus.  J'ai  donné  l'ordre  aux  douze  mille  mo- 
<i  biles  de  la  Seine  de  quitter  le  camp  de  Chà- 
«  Ions  et  de  se  diriger  sur  Paris  par  les  voies  ra- 
«  pides,  ils  seront  ici  demain.  Ils  n'ont  confiance 
«  qu'en  moi.  Si,  à  leur  arrivée,  ils  ne  trouvent 
«  pas   placardé  sur  les  murs  le  décret  qui  me 


«  nomme  gouverneur  de  Paris,  ils  se  croiront 
«  trompés,  et  je  ne  saurais  répondre  des  consé- 
«  quences.  »  «  Devant  ces  menaces  peu  dégui- 
«  sées,  l'impératrice,  malgré  sa  fermeté  d'âme, 
«  céda.  » 

«  V.  (Même  numéro.)  «  Le  général  Trochu  aver- 
«  tissait  la  révolution  que  douze  mille  prétoriens 
((  de  l'émeute,  déjà  signalés  par  les  scènes  scan- 
«  daleuses  de  Chàlons,  étaient  campés  sous  les 
«  murs  de  la  capitale.  Les  faubourgs  tressaillaient, 
«  et  la  gauche  législative  compiùt  que  l'heure  allait 
«  sonner.  » 

«  Ce  qu'il  est  permis  d'affirmer,  parce  que 

«  le  fait,  tout  immoral  qu'il  soit,  est  indéniable, 
«  c'est  que  des  relations  intimes  s'étaient  établies 
((  entre  la  gauche  révolutionnaire,  qui  méditait  le 
«  renversement  de  l'empire,  et  le  chef  militaire 
«  chargé  de  défendre  le  gouvernement  dont  il 
«  avait  sollicité  et  surpris  la  confiance,  d 

«  VI.  (Même  numéro.)  «  Il  salua,  et  s'étant  pro- 
«  fondement  incliné  devant  l'impératrice,  il  lui 
«  tint  ce  petit  discours  :  a  Madame,  si  votre  police 
«  est  bien  faite,  elle  a  dû  vous  dire  que  les  dé- 
«  pûtes  de  la  gauche  ont  tenu  chez  moi  plusieurs 
H  réunions  ces  jours-ci;  que  Votre  Majesté  n'en 
a  prenne  point  ombrage,  mon  dévouement  pour 
«  elle  est  sans  bornes  et  s'appuie  sur  une  triple 
«  garantie  :  Je  suis  Breton,  catholique  et  soldat.  » 

«  Prévenir  les  soupçons   par    une    feinte 

«  franchise,  dénoncer  la  gauche  en  cas  d'insuccès, 
«  se  garder  à  pique  en  même  temps  qu'à  carreau, 
«  et  trahir  tout  le  monde  en  se  plaçant  sous  le 
«  saint  nom  de  celui  qui  fut  vendu  13  deniers  par 
«  Judas,  tout  cela  en  trois  révérences  et  en  quatre 
«  membres  de  phrases,  avouez  que  c'est  un  chef- 
«  d'œuvre  I  s 

«  VU.  (Même  numéro.)  «  L'impératrice  fit  re- 
«  marquer  que"  c'était  surtout  la  Chambre  qu'on 
«  menaçait,  et  qu'il  était  urgent  de  sauvegarder  le 
«  lieu  de  ses  séances  plutôt  que  les  Tuileries.  Mais 
«  ceci  est  à  noter  pour  l'historien,  autant  le  géné- 
«  rai  Trochu  se  montrait  empressé  et  chaleureux 
«  pour  ce  qui  regardait  l'impératrice,  autant  il 
«  parut  peu  explicite  pour  ce  qui  concernait  la 
«  défense  de  la  Chambre. 

«  Faut-il  rappeler  que  le  premier  soin  de 

«  l'intègre  général  fut  de  prendre  à  Jules  Favre  sa 
a  présidence  pour  se  l'appliquer  à  lui-même  ?  Ce- 
ci tait  à  prendre  ou  à  laisser  :  Président,  le  général 
«  s'engageait  à  servir  la  République  ;  non  prési- 
«  dent,  il  devenait  capable  de  sauver  la  régence. 

a  Mais  enfin,  lorsque  le  palais  fut  menacé, 

«  l'impératrice  fit  chercher  l'homme  qui  s'était 
«  offert  à  mourir  pour  elle,  sur  son  honneur  de 
<(  Breton,  de  catholique  et  de  soldat.  On  vint  ap- 
«  prendre  à  la  régente  que  le  général  Trochu  avait 
«  passé  devant  les  Tuileries,  mais  sans  y  entrer, 
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«  et  qu'il  siégeait  à  l'Hôtel  de  ville,  où  la  Républi- 
«  que  était  proclamée.  Tout  était  fini,  la  trahison 
«  venait  d'assurer  le  triomphe  de  l'émeute.  » 

n  2°  D'avoir,  au  même  lieu  et  à  la  même  épo- 
que, par  la  publication  des  écrits  sus-relatés,  les- 
quels ont  été  vendus  ou  distribués,  mis  en  vente  ou 
exposés  dans  des  lieux  publics,  commis  le  délit 
d'outrage  envers  le  général  Trochu,  dépositaire  de 
l'autorité  publique,  à  raison  de  ses  fonctions  et  de 
sa  qualité,  notamment  dans  les  passages  suivants 
desdits  écrits  : 

{Numéro  du  23  janvier.)  «  Je  reconnus,  à  l'in- 
«  stant  même,  le  personnage  que  j'avais  vu  de 
«  près  à  Londres,  dans  le  musée  de  cire  de  ma- 
«  dame  Tussaud,  entre  Dumolard  et  Tropmann... 
«  C'était  M.  le  général  Trochu.  » 

f.\uritéro  du  27  Janvier.)  n  La  première  sen- 
«  tence  appartient  à  M.  le  général  Changarnier  : 
«  C'est  Tartufe  coiffé  du  casque  de  Mangin.  )> 

{Même  numéro.)  «  C'est  le  mot  de  M.  le  maré- 
«  chai  de  Mac-Mahon  devant  la  commission  d'en- 
«  quête  :  «  Je  le  croyais  un  honnête  homme.  » 

a  Contre  Vitu  : 

«  De  s'être,  au  môme  lieu  et  à  la  même  époque, 
rendu  complice  des  délits  ci-dessus  qualifiés,  en 
fournissant  à  M.  de  Villemessant  les  articles  dont  il 
s'agit  pour  être  publiés,  et  en  l'aidant  et  assistant 
avec  connaissance  dans  les  faits  qui  constituent 
la  diffamation  et  l'outrage  envers  le  général  Tro- 
chu. 

«  Délits  prévus  par  les  articles  I",  13  et  16  de  la 
loi  du  17  mai  1819;  otlaloi  du  25  mars  1822;  l^et 
3  de  la  loi  dul.j  avril  1871  ;  39  et  60  du  Code  pénal. 

«  Ordonne  la  mise  en  prévention  desdits  Delau- 
nay  de  Villemessant  et  Vitu,  et  les  renvoie  devant 
la  Cour  d'assises  du  département  de  la  Seine  pour 
y  être  jugés.  » 

Nous  avons  souligné  le  texte  même  des  articles 
incriminés,  et  nous  verrons  bientôt  ce  qu'il  fallait 
strictement  en  conserver  comme  vérités. 

La  première  des  audiences  de  ce  mémorable 
procès  eut  lieu  le  27  mars  1872. 

Le  public  était  exclusivement  composé  des  té- 
moins. Le  Figaro  faisait  remarquer  qu'il  n'y  avait 
pas  une  seule  dame  dans  l'auditoire,  tl'est  peut- 
être,  disait-il,  la  première  fois  que  le  fait  se  pro- 
duit. 

Les  sièges  disposés  derrière  la  Gourétaient  occu- 
pés par  les  représentants  les  plus  considéral)lcs  de 
la  magistrature  et  du  barreau.  La  tribune  des  avo- 
cats, qui  ne  fait  qu'une  pour  la  circonstance  avec 
celle  des  accusés,  était  remplie  à  s'écrouler. 

M.  le  conseiller  Lcgendre  présidait.  A  la  fin  de 
l'empire,  il  était  un  des  substituts  les  pliis  estimés 
du  procureur  général.  Les  juges  qui  formaient 
avec  lui  la  Cour  étaient  MM.  les  conseillers  Na- 
quart,  Barref  du  Couder  et  Mahou. 


M.  l'avocat  général  Merveilleux-Duvignau  occu- 
pait le  siège  du  ministère  public. 

La  défense  était  confiée  à  M^^  Lachaud,  Grand- 
perret  et  Mathieu. 

MM.  de  Villemessant  et  Vitu  se  tenaient  sur  un 
banc  devant  leurs  défenseurs,  et  M.  le  général 
Trochu  s'asseyait  ainsi  que  M'  Allou,  son  avocat, 
et  M"  Deroulède,  son  avoué,  sur  des  sièges  au  pied 
de  la  Cour. 

Les  jurés  étaient  :  MM.  Boutet,  Arnaud,  Rigolot, 
Amial,  Bruzclin,  Gauce,  Mouilleron,  Letestu,  Cal- 
let,  Broussereau,  Guerlain  ;  et,  comme  jurés  sup- 
plémentaires :  MM.  Tassard  et  Regnard. 

Nous  ne  pouvons,  au  cours  d'une  histoire 
générale,  analyser  à  loisir  les  dépositions  de  nom- 
breux témoins,  comme  nous  le  ferions  si  nous 
écrivions  l'histoire  particulière  de  ce  procès.  Pres- 
que toutes  ces  dépositions  devaient  avoir,  en 
quelque  sorte,  l'importance  d'une  déposition  de- 
vant une  commission  d'enquête. 

M.  le  général  Trochu  avait  cité  un  grand  nombre 
de  témoins  :MM.  Jules  Favre  ;  général  Schmitz, 
ancien  chef  d'état-major  du  gouverneur  de  Paris  ; 
Montagut,  ex-chef  d'état-major  du  général  Clément 
Thomas;  Vacherot,  maire  du  cinquième  arrondis- 
sement de  Paris;  Arnaud  (de  l'Ariégc),  maire  du 
septième  arrondissement  de  Paiis;  Cresson,  ex- 
préfet de  police;  Lair,  ancien  officier  d'état-major 
de  la  garde  nationale  ;  Richard  Brunet,  chef  de 
bureau  au 'Vninistère  des  affaires  étrangères;  géné- 
ral Changarnier  ;  Baze,  questeur  de  r.\sscmblée 
nationale;  comte  de  Maillé;  Brunet,  capitaine 
d'état-major;  général  Mougon  do  la  Lande  ;  Meu- 
nier, chef  de  bataillon  en  retraite  ;  général  Jarras; 
colonel  Lacroix;  général  de  Place;  vice-amiral 
Fourichon  ;  vice-amiral  Jurien  de  la  Gravière  ;  ma- 
réchal de  Mac-Mahon  ;  Piétri,  ancien  préfet  de  po- 
lice ;  général  W'aubert  ;  Magne,  ancien  ministre 
des  finances  ;  Keller,  député  ;  de  la  Monncraye, 
ancien  député  ;  colonel  Usquin  ;  Pollet,  commis- 
saire de  police  à  Paris  ;  général  Lebreton,  ancien 
député,  etc. 

De  son  côté,  M.  Vitu  avait  composé  une  liste 
choisie  de  témoins  bonapartistes,  et  on  devait  es- 
pérer, dans  le  parti,  que  leurs  dépositions  diverses 
donneraient  à  la  cause  de  Napoléon  III  un  singulier 
relief.  On  rencontre,  dans  cette  liste,  les  noms  de 
MM.  Busson-Billault;  Clément  Duvernois,  Brame, 
général  comte  de  Palikao,  Rouher,  Vuitry,  Magne, 
anciens  ministres;  Henri  Chevreau;  Schneider, 
ancien  président  du  Corps  légi.<latif;  marquis  de 
Guilloutet ,  d',\ndelarre  ,  Estancelin ,  comte  de 
Cossé-Brissac,  anciens  députés;  Piétri,  ancien  pré- 
fet de  police  ;  Camille  Doucet  ;  colonel  comte  de 
MefTray,  etc. 

Encore  un  coup,  c'était  bien  là,  on  le  voit,  un 
espèce  de  duel  judiciaire  entre  l'empire  et  le  4  Sep. 
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tcmlire.  Le  journal  disparaissait,  et  le  président  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  restait  face  à 
face  avec  les  courtisans  de  César. 

C'était  la  seconde  fois  d'ailleurs  depuis  la  chute 
de  l'empire,  que  le  jury  de  la  Seine  était  appelé  à 
statuer  sur  des  plaintes  portées  devant  lui  par  des 
fonctionnaires  qui  lui  déféraient  ainsi  volontaire- 
ment l'appréciation  de  leurs  actes. 

La  loi  du  17  mai  1819,  —  dont  l'application  avait 
été  suspendue  pendant  toute  la  durée  de  l'Empire, 
—  autorise  le  diffamateur  à  faire  la  preuve.  Elle 
avait  reçu  son  application  lors  de  la  plainte  portée, 
quelques  mois  auparavant,  par  M.  Jules  Favre, 
contre  ce  Laluyé,  traître  à  l'amitié,  et  qui  devait 
mourir  détenu  après  avoir  servi  d'instrument  contre 
celui  qu'il  avait  flatté  jadis. 


Dès  les  premiers  mots  du  procès,  dès  l'interro- 
gatoire de  M.  Vitu  (Mùios),  ce  que  nous  disions 
tout  à  l'heure  s'accentuait  parfaitement.  L'écrivain 
déclarait  qu'il  n'avait  pas  seulement  voulu  faire  do 
la  polémique  en  écrivant  ses  articles  contre  le  gé- 
néral Trochu  :  «J'ai  voulu,  dit-il,  «■;'»■& /7»'s;o«-e.  Je 
n'ai  pas  été  un  pamphlétaire,  j'ai  été  un  histo- 
rien. »  M.  Vitu  mettait  la  violence  des  expressions 
dont  il  s'était  servi  sur  le  compte  de  sa  passion. 
((  C'est  là  un  accident  assez  naturel  quand  on  pense 
ce  qu'on  écrit,  »  répondit-il  au  président. 

Quand  vint  le  tour  de  M.  Trochu  de  justifier  son 
intervention  au  procès  comme  partie  civile,  d'une 
voix  ferme  il  s'adressa  ainsi  aux  jurés  et  à  la  Cour  : 

«  Je  ne  dirai  que  quelques  mots.  Toute  ma  vie, 
—  et  j'en  ai  ici  pour  témoins  des  hommes  considc- 
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râbles,  —  toute  ma  vie,  j'ai  été  uniiomme  de  libre 
discussion.  Général  en  chef,  grand  dignitaire  pu- 
blic, président  d'un  gouvernement,  j'appartenais  à 
la  discussion  ;  aussi  à  toutes  les  attaques,  à  toutes 
les  injures,  je  n'ai  ni  répondu,  ni  fait,  ni  laissé  ré- 
pondre. Mais,  messieurs,  ces  deux  articles  ne  s'at- 
taquent pas  à  mon  caractère,  mais  à  mon  honneur  ! 
J'ai  donc  déposé  cette  plainte  en  vos  mains,  et  j'y 
ai  persisté.  » 

On  ne  pouvait  mieux  poser  les  deux  termes  du 
problème.  D'un  côté,  l'histoire  prétendait  revendi- 
quer ses  droits,  de  l'autre  un  homme  insulté  enten- 
dait défendre  publiquement  son  honneur. 

Tout  aussitôt,  la  succession  des  témoins  montre 
de  quel  côté  était  le  vrai. 

Les  bonapartistes,  dont  on  avait  pu  mesurer  les 
agissements  pécuniaires,  à  l'occasion  du  procès 
Janvier  de  la  Motte,  reparaissaient  sui'  la  scène,  et 
on  pouvait  une  fois  de  plus  les  juger.  Quel  défilé  iro- 
niquement mesi^uin  que  celui  de  tous  ces  person- 
nages médiocres  par  l'intelligence,  médiocres  par 
le  courage  réel,  supérieurs  seulement  par  une  cer- 
taine audace  de  condottieri  !  Comme  à  travers  leurs 
dépositions  longuement  préparées,  agencéeset  ma- 
chinées, la  vérité  se  faisait  jour  pourtant,  cette  vé- 
rité implacable  qui  montrait  leur  etVaremont  et  leur 
trouble,  au  -i  septembre,  la  hâte  qu'ils  avaient  do 
fuir,  l'abandon  dans  lequel  ils  laissaient  une  femme, 
leur  souveraine,  pour  laquelle  ils  eussent  exigé  vo- 
lontiers que  le  général  Trochu  se  fît  tuer,  taudis 
que  les  courtisans  de  la  veille  emportaient  leurs 
malles  déjà  faites  et  prenaient  le  train  qui  les  éloi- 
gnait de  tout  danger. 

Quel  élonnenicnl  !  Toute  cette  tribu  d'oiseaux  de 
proie  s'enfuyait  comme  une  volée  de  perdreaux. 
VA  on  les  vit  alors,  ces  gens  qui  avaient  précipité 
leur  pays  dans  le  fossé  saiiglant  où  il  se  débat  en- 
core après  trois  ans,  on  les  vit  aussitôt  chercher  à 
l'étranger  une  retraite  assurée  d'où  ils  pouvaient  à 
la  fois  calomnier  ceux  qui  ramassaient  le  glaive 
brisé  de  la  patrie,  et  souhaiter  la  défaite  et  la  ruine 
des  imprudents  qui  avaient  l'audace  de  lutter  en 
core  après  que  le  dernier  soldat  avait  été  livré  à 
Sedan  par  un  souvorifin  «  r/td  ne  commandait  plus,  n 
dit  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  mais  qui  pourtant 
donna  un  dernier  ordre  en  faisant  un  acte  terrible 
de  commandement,  l'ordre  de  hisser  le  drapeau 
blanc  de  la  reddition  sur  une  citadelle  française. 

Voilà  ce  qu'en  voulant  attaquer  le  A  septembre 
dans  la  personne  du  général  Trochu,  rappelèrent 
h  la  France  tous  les  bonapartistes  accourus  pour 
témoigner.  Voilà  les  souvenirs  qu'ils  évoquèrent, 
la  boue  qu'ils  remuèrent,  le  passé  flétri  qu'ils  es- 
sayèrent de  faire  revivre.  La  protestation  de  la 
conscience  publique  leur  répondit  d'ailleurs,  et  rien 
ne  devait  mieux  montrer  l'état  d'air;iisscment  du 
jiartide  l'invasion  que  le  résultat  obtenu  par  ce  pro- 


cès qui  devait  être  (les  bonapartistes  l'espéraient) 
la  l'éhabilitation  du  marti/rde  Sedan  et  de  l'/iéroine 
des  Tuileries. 

Quant  au  général  Ti'ochu,  dont  la  conduite  mi- 
litaire appartient  toujours  au  sévère  jugement  de 
l'histoire,  il  sortait  du  tribunal  dans  l'intégrité  de 
son  honnêteté  privée  et  de  sa  valeur  morale.  Api'ès 
avoir  exercé  de  hauts  commandements,  des  fonc- 
tions en  évidence,  après  avoir  tenu  le  gouverne- 
ment même  de  Paris,  il  pouvait  se  glorilior  d'être 
pauvre,  et  cette  pauvreté,  aux  yeux  des  philoso- 
phes, était  un  titre  glorieux.  Quelle  dillérence  entre 
ce  général  qui  refusait  les  vingt  mille  francs  d'un 
empereur,  renvoyait  le  surplusjde  l'argent  qu'on  lui 
allouciit  pour  son  installation  de  gouverneur,  ne 
touchait  pas  un  écu  comme  président  du  gouverne- 
ment, et  CCS  généraux  ([uémandeurs  dont  les  dota- 
tions épuisaient,  .sous  l'cuipire,  le  Trésor  public, 
guerriers  d'antichambre  à  qui  il  fallait  des  présents 
en  rouleaux  'd'or  ou  en  dragées,  pillards  de  palais 
chinois  ou  de  sacristies  mexicaines,  et  qui,  après 
avoir  reçu  des  comtés  ou  des  duchés  en  récom- 
pense de  leurs  exploits,  osaient  mettre  publique- 
ment en  vente  les  fruits  de  leurs  rapines  et  de  leurs 
pirateries  ! 

La  tactique  des  bonapartistes  fut  d'ailleurs,  nous 
le  répétons,  de  montrer  que  le  général  Trochu  eût 
dû  se  faire  tuer  pour  l'impératiiee  '. 

M.  Henri  Chevreau,  ministre  de  l'intérieur  jus- 
qu'au 4  septembre,  venait,  par  exemple,  faire  le 
récit  suivant,  après  que  M°  Lachaud  lui  eût  posé 
cette  question  : 

«  Le  témoin  n'a-t-il  pas  présenté  le  général  Tro- 
chu à  l'impératrice  ?  » 

«  —  C'est  moi  en  elfct  qui  reçus,  le  premier,  dans 
la  nuit  du  Ki  au. 17  août,  le  général  Trochu,  à  son 
arrivée  à  Paris.  Le  général  entra  dans  mon  cabinet 
avec  le  généial  Scbmitz  ;  ses  premières  paroles 
furent  ;  «  Monsieur  le  ministre,  je  suis  nommé  gou- 
«  verneurde  Paris,  voici  le  décret.  »  Je  manifestai 
mon  étonnement  d'une  nouvelle  à  laquelle  rien  ne 
m'avait  préparé.  Il  me  remit  alors  une  lettre  que 
lui  avait  écrite  l'empereur.  Je  dis  au  général  que 

'  La  Gazelle  île  In  Croi'r,  journal  de  l'aristocratie  pnissienne , 
portait  alors  le  jugement  suivant  sur  le  procès  Trochu  : 

«  Le  procès  que  le  général  Trochu  a  intenté  imprudem- 
ment aux  rédacteurs  du  Fiyaro  a  sans  doute  fourni  aux  bo- 
napartistes Toccasion  de  compromettre  gravement  les 
hommes  du  1  septcm1>re;  mais  ils  se  sont  donné  à  ens- 
mêmes  un  témoignage  de  petitesse  et  de  b.assesse. 

«  Qvic  signifie  en  eiïct  dans  leur  bouche  le  reproche  adressé 
au  général  d'avoir  .abandonné  l'iuipératricc,  à  qui  il  avait 
promis  de  mourir  pour  elle  ?  Est-ce  donc  que  l'un  de  ces  bo- 
napartistes est  mort  pour  l'impératrice  ?  Est-ce  qu'un  scnl 
des  amis  de  la  famille  des  Bonaparte  a  tiré  l'épée  î  Combien 
misérable  et  déplorable  a  été  la  conduite  des  bonapartistes, 
cela  ressort  surabondamment  du  fait  que  l'impératrice  ma- 
nifesta l'intention  de  rappeler  les  princes  d'Orléans.  Les 
bonapartistes  n'ont  pas  le  droit  de  faire  des  reproches  ^^ 
général  Trochu.  » 
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ji^  reconnaissais  en  cfl'et  l'écriture  de  Sa  Majesté  et 
(jiie  le  conseil  se  réunissant  chaque  matin,  je  ren- 
drais compte  de  sa  visite  le  lendemain  à  mes  col- 
lègues. Le  général  me  dit  alors  que  c'était  impos 
sible,  qu'il  ne  précédait  l'empereur  que  de  quelques 
heures,  qu'il  ramenait  les  mobiles  de  Paris,  que  le 
décret  devait  paraître  immédiatement.  Comme  il 
insistait,  je  lui  fis  remarquer  que  le  contre-seing 
du  ministre  de  la  guerre  était  indispensable,  que 
d'ailleurs  la  situation  était  trop  grave  pour  que  je 
ne  prisse  pas  les  ordres  de  l'impératrice-régente, 
et  je  lui  offris  de  le  conduire  immédiatement  aux 
Tuileries. 

(i  La  conversation  avec  Sa  Majesté  tut  très- 
longue;  il  m'est  impossible  de  m'en  rappeler  tous 
les  termes  ;  tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  le 
général  peignait  la  situation  sous  un  jour  très- 
soinbre  et  donna  à  Sa  Majesté  des  assurances  de 
dévoûment  absolu.  Il  y  avait  là  présent  M.  l'ami- 
ral Jurien  de  la  Gravière.  Il  nous  prit  à  part,  Tim- 
pélatrice  et  mo',  nous  parla  très-éloquemment  du 
général  Trochu.  Il  dit  cà  Sa  Majesté  : 

«.  Madame,  ayez  toute  confiance,  le  général  est 
«  le  plus  honnête  homme  que  je  connaisse.  Ce 
«  qu'il  vous  a  promis,  il  le  tiendra,  parce  qu'il 
«  tient  à  sa  parole,  n  L'impératrice  me  chargea 
alors  d'aller  chez  mon  collègue,  le  ministre  de  la 
guerre,  et  de  lui  demander  de  contresigner  le  dé- 
cret de  nomination. 

«  M.  de  Palikao  montra  beaucoup  de  répugnance. 
Il  avait  confiance  en  M.  Trochu  comme  général 
devant  l'ennemi,  mais  non  comme  gouverneur  de 
Paris,  cette  position  ayant  un  caractère  politique 
considérable, 

«  Je  racontai  alors  l'entrevue  dont  je  venais 
d'être  témoin,  les  assurances  de  dévouement  que 
M.  Trochu  avait  données  à  Sa  Majesté.  Le  général 
de  Palikao  signa  :  je  retournai  aux  Tuileries  re- 
mettre le  décret  à  l'impératrice  ;  ce  fut  le  général 
Schmitz  qui  le  porta  au  Moniteur. 

«  11°  IjACHAUD.  Le  témoin  peut-il  nous  dire  dans 
quelles  circonstances  le  nom  de  l'empereur  fut 
effacé  de  la  proclamation  du  général  Trochu? 

«  Le  témoin.  Le  fait  est  bien  simple  :  le  général 
nous  lut  le  commepcement  de  sa  proclamation,  oîi 
il  disait  qu'il  précédait  l'empereur  de  quelques 
heures.  L'impératrice  venait  d'apprendre  que  l'em- 
pereur avait  résolu  de  rester  à  la  tète  de  ses  troupes 
et  de  partager  les  dangers  de  ses  soldats.  Elle  le 
fit  remarquer  au  général,  et  lui  dit  que  le  fait 
n'étant  pas  exact,  il  fallait  l'effacer. 

«  M"  GRANDPERRET.  L'empereur  ne  restait  pas  à 
la  tête  de  ses  troupes  :  il  ne  commandait  plus  en 
chef. 

«  M.  CHEVREAU.  C'est  là,  en  effet,  une  erreur 
d'expression.  Je  voulais  dire  au  milieu  de  ses 
roupes...  » 


M.  Magne,  membre  do  l'Assemblée  nationale, 
ancien  ministre,  à  son  tour,  venait  déposer  ce  qui 
suit  : 

<i  Mes  souvenirs  sont  assez  vagues,  mais  je  me 
rappelle  ceci.  Dans  la  séance  du  conseil,  le  général 
nous  annonça  qu'il  avait  adressé  une  proclamation 
aux  chefs  de  bataillons  de  la  garde  nationale,  qu'il 
les  avait  prémunis  contre  les  dangers  et  les  défail- 
lances, et  que  les  chefs  de  bataillons  avaient  été 
impressionnés  fâcheusement  par  la  perspective  de 
la  lutte.  L'impératrice  se  redressa  alors  comme  un 
ressort:  «  Si  les  Prussiens  arrivent,  dit-elle,  je 
«  monterai  moi-même  sur  les  remparts  et  montre- 
ce  rai  comment  une  femme  sait  se  conduire  lors- 
«  qu'il  s'agit  du  salut  du  pays  I  »  Le  général  dit 
alors  qu'on  no  l'avait  pas  bien  compris,  qu'on  pou- 
vait compter  sur  la  garde  nationale,  et  protesta, 
d'ailleurs,  de  son  dévoûment  personnel  à  Sa  Ma- 
jesté :  x  Je  n'ai  qu'une  manière  de  vous  prouver 
«  mon  dévoûment,  dit-il,  c'est  de  me  faire  tuer 
«  pour  votre  salut  et  celui  de  la  dynastie.  » 

(i  M°  ALLOU.  Quelle  a  été  l'impression  du  témoin 
personnellement  en  face  de  la  conduite  du  général 
Trochu  ? 

«  Le  témoin.  Mes  collègues  attendaient  de  lui 
une  manifestation  qui  prouvât  son  dévoûment.  Sa 
déclaration  les  rassura  tous,  et  moi  particuHère- 
ment.  Je  connaissais  le  général  ;  je  l'avais  connu 
du  temps  du  maréchal  Bugeaud,  qui  le  te.nait  en 
grande  estime  et  en  faisait  le  plus  grand  cas.  Je 
connaissais  aussi  l'honnêteté  de  sa  vie  privée. 

a  Maintenant,  mon  impression  a  été  celle-ci  : 
c'est  qu'en  plusieurs  circonstances  le  général  a 
paru  animé  de  certaines  susceptibilités. 

«  Dès  le  premier  jour,  j'avais  prévu  des  conflits 
d'attributions  et  d'amour-propre  entre  le  général 
de  Palikao  et  lui.  C'est  ce  qui  arriva.  J'ajoute  que, 
lorsque  ces  dissentiments  se  produisaient,  on  faisait, 
et  le  ministre  de  la  guerre  tout  le  premier,  les 
avances  les  plus  grandes  au  général  pour  les  apai- 
ser et  les  faire  disparaître. 

(1  C'est  moi  qui  proposai  au  général  d'être  prési- 
dent du  comité  de  la  défense.  Le  général  Vaillant 
s'inclina,  malgré  son  grade,  son  autorité  et  son 
dge,  devant  le  général  Trochu,  qui  manifestait  des 
scrupules  bien  naturels. 

«  M"  ALLOU.  La  phrase  :  «  Je  suis  Breton,  catlio- 
«  lique  et  soldat  » ,  a-t-elle  été  prononcée  en  pré- 
sence de  témoins? 

î  Le  témoin.  Non,  j'étais  du  reste  parfois  absent 
du  conseil...  » 

On  remarquera  que  ces  dépositions  ne  varient 
guère.  Il  s'agit  de  prouver  que  le  général  Trochu  a 
dit  :  «  Je  suis  Breton,  catholique  et  soldat!  »  que  le 
général  Trochu  a  conseillé  à  l'impératrice  d'enle- 
ver d'une  proclamation  officielle  le  nom  de  l'empe- 
reur, et  l'impératrice  écrira  bientôt,  sous  la  dictée 
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de  quelque  conseiller,  de  M.  Rouher  peut-être,  une 
lettre  où  elle  flétrira  le  général  Trochu  ;  il  s'agit 
aussi  de  prouver,  entre  temps,  que  Napoléon  III  ne 
commandait  plus  l'armée  à  Sedan,  et  le  maréchal 
de  Mac-Mahon  viendra,  tout  à  l'heure,  le  décliirer 
à  peu  de  chose  près.  Mais  si  l'on  peut  classer  la 
lettre  de  l'impératrice  à  la  princesse  Anna  Murât 
(nous  la  citons  plus  loin),  parmi  les  documents  his- 
toriques créés  après  coup  pour  les  besoins  d'une 
cause,  on  a,  sur  le  rôle  de  Napoléon  III  à  la  veille 
de  Sedan,  et  durant  la  journée  de  Sedan,  des 
témoignages  et  des  preuves  qui  ne  laissent  aucun 
doute  sur  l'influence  personnelle  prise  par  lui  dans 
cet  épouvantable  désastre. 

Ce  qui  est  absolument  décisif,  c'est,  par  exemple, 
la  dépêche  suivante,  expédiée,  le  31  août  1870,  au 
général  Vinoy,  à  Mézières: 

Sedan,  10  heures,  matin. 

«  Les  Prussiens  s'avancent  en  force,  concentrez 
toutes  vus  forces  dans  Mézières. 

H   SAPOLÉOX.   » 

.  Or,  est-ce  là  le  ton  d'un  comparse  on  d'un  chef 
d'armée? 

Nous  renvoyons,  du  reste,  le  lecteur  à  la  pre- 
mière partie  de  cette  Histoire  de  la  Révolution  de 
1870-71,  relative  à  la  campagne  d'août  et  septembre, 
et  au  siège  de  Paris,  et  nous  voyons  avec  plaisir 
que  les  témoignages  et  les  documents  nouveaux 
n'ont  aucunement  infirmé  notre  récit  et  nos  juge- 
ments. 

Tous  les  témoins  bonapartistes  se  réunirent  pour 
prouver  que  le  général  Trochu  avait  trahi  sa  sou- 
t^eraine. 

M.  Eugène  Houher  vint,  à  son  toui-,  répéter  ce 
lieu  commun  : 

«  ...  Au  conscMJ,  dit-il,  j'ai  vu  plusieurs  fois  le 
général,  une  fois  entre  autres  à  propos  de  l'exécu- 
tion d'un  espion  prussien.  Le  gouverneur  se  plai- 
gnait que  cette  exécution  eût  eu  lieu  sans  son 
ordre.  11  lui  fut  répondu  qu'il  avait  coimu  la  con- 
damnation et  qu'il  n'aurait  pas  dû  attendre  l'exé- 
cution pour  protester. 

«  11  y  a  eu,  à  mon  souvenir,  deux  circonslanccs 
dans  lesquelles  le  général  Trochu  manifesta  son 
dévoûmei.t  pour  l'impératrice. 

«  A  propos  d'une  lettre  écrite  par  lui  à  un  jour- 
nal et  où  il  parlait  de  la  force  ij»orale  à  laquelle  il 
faisait  appel  en  cas  de  troubles,  on  lui  demanda 
des  explications.  On  était  inquiet  au  sujet  do  ces 
expressioi.s.  11  déclara  qu'il  était  prêt  ù  maintenir 
l'ordre  avec  la  plus  grande  énergie.  11  fut  on  ne 
peut  plus  explicite.  A  propos  de  tuumltes  survenus 
aux  abords  de  la  Chambre,  on  renouvela  cette  de- 
mande d'explications.  11  dit  alors  à  l'impératrice  : 
«  On  ne  devrait  pas  insister  auprès  d'un  général 


«  français  après  qu'il  a  donné  sa  parole,  mais 
<i  puisqu'on  insiste,  je  déclare  qu'en  cas  d'insur- 
«  rection  je  me  ferai  tuer  sur  les  marches  du  palais 
«  des  Tuileries  pour  l'impératrice  régente  et  sa 
«  dynastie.  » 

«  Ji'^  LACHAUD.  M.  Rouher  ne  sait-il  pas  que  dans 
une  autre  circonstance  encore  M.  Trochu,  protes- 
tant de  sa  loyauté,  s'est  servi  de  ces  termes  : 
«  Breton,  catholique  et  soldat?  » 

«  Le  témoin.  Ces  expressions  n'ont  pas  été  pro- 
noncées par  le  général  Trochu  en  ma  présence.  La 
communication  m'en  a  été  faite  par  l'impératrice. 
«  Ayant  vu  Sa  Majesté  en  exil,  je  la  priai  de  iiw. 
renseigner  sur  ce  qui  s'était  passé  ;  elle  me  répon- 
dit :  «  .le  devais  compter  sur  le  général  Trochu, 
!'  car  aux  Tuileries,  en  tète-à-tête,  quelques  jouis 
«  avant  le  -4  septembre,  il  m'avait  dit  :  «  Madame, 
a  si  votre  police  est  bien  faite,  elle  a  dû  vous  dire 
«  que  des  membres  de  la  gaucho  ont  tenu  chez 
«  moi  plusieurs  réunions  ces  jours-ci  ;  que  Votre 
«  Majesté  n'en  prenne  point  ombrage,  mon  dévoù- 
«  ment  pour  elle  est  sans  bornes.  C'est  pour  moi 
«  un  moyen  de  connaître  et  de  tàter  l'opinion.  Du 
u  reste,  ajouta-t-il,  mon  dévoùment  vous  appar- 
«  tient  à  triple  titre  :  Je  suis  Breton,  catholique  et 
«  soldat....  » 

Ainsi,  nulle  autre  preuve  que  la  lettre  de  l'impé- 
ratrice et  son  assertion. 

M.  le  comte  de  Cossé-Brissac,  donna,  sans  qu'il 
le  voulût,  une  idée  favorable  de  M.  Trochu,  et  il  en 
fut  de  même  du  marquis  d'Andelarre  : 

«...  Je  me  rappelle,  dit  le  premier,  en  effet,  cette 
conversation  qui  m'impressionna  beaucoup.  C'é- 
tait le  matin  du  7  août.  On  posa  devant  moi  cette 
question  au  général  Trochu  :  «  Pensez-vous  qu'on 
«  puisse  encore  s'opposer  à  l'invasion  et  sauver  la 
«  France  ?  »  M.  le  général  Trochu  parla  de  ses 
tristes  prévisions  qui  s'étaient  réalisées,  de  ce  qui 
aurait  dû  être  fait,  etc.  —  On  insista  en  disant  qu'il 
ne  s'agissait  pas  de  politique.  Il  réclama  en  disant 
que  la  politique  s'alliait  ici  à  la  questi<m  militaire.  Il 
continua  en  faisant  des  déclarations  qui  nous  ému- 
rent et  nous  surprirent  en  même  temps.  «  J'ai  voulu 
«  me  réserver  à  la  postérité,  disait-il,  je  ne  sais  ce 
«  qui  m'est  destiné.  J'ai  songé^u  généralDupont  et 
'(  au  maréchal  Marmont.  J'ai  consigné  toutes  mes 
H  prévisions  dans  mon  testament.  Ce  testament  est 
«  déposé  chez  M'^  Ducloux,  notaire.  Ce  testament 
«  ne  peut  pas  avoir  trait  à  ma  fortune.  Je  n'ai  que 
«l,o(iOfr.  de  rente  et  onze  enfants  à  ma  charge...» 
M.  le  marquis  d'Andelarre,  représentant  du 
peuple  : 

«  Je  me  souviens  que  d;uis  les  couloirs  de  l'.'^s- 
semblée,  il  y  a  troismois,  j'ai  trouvé  un  groupe  de 
l'opposition  radicale.  L'un  des  membres  de  ce 
groupe  disait  que,  pour  lui,  il  ne  connaissait  pas  le 
général  Trochu.  Je  me  retournai  et  lui  dis:  «  Mais, 


^'  i/  [{^  ' 


f,f"' 
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(1  pardon,  mon  cher  collègue  !  je  vous  reconnais;  je 
«  vous  ai  vu  chez  lui.  »  Il  rac  répondit  alors  :.«  Ah  ! 
vous  m'en  direz  tant  que  je  devrai  le  reconnaître.  » 
La  vérité,  en  cfTot,  est  que  j'ai  vu  beaucoup  de  mes 
collègues  du  Corps  législatif  et  de  l'opposition  radi- 
cale chez  le  gouverneur  de  Paris.  Un  jour  je  lui 
demandai  ce  qu'il  pensait  de  l'armée  de  Bazaine.  Il 
me  dit:  «Mon  cher  marquis,  elle  est  perdue.  » 
Puis,  parlant  de  Mac-Mahon,  il  me  déclara  ceci  : 
«  Si  Mnc-Mahon  va  vers  Bazaine,  nous  sommes 
«  perdus  encore.  Il  n'y  a  qu'une  chose  à  faire  pour 
((  l'armée  de  Mac-Mahon  :  revenir  sur  Paris.  C'est 
«  là  la  chance  de  salut  ;  si  elle  ne  revient  pas  sous 
«  Paris,  tout  est  fini....  » 

Hélas  !  l'avenir  devait  donner  raison  à  ces  prévi- 
sions sinistres. 

Le  reste  des  témoins  bonapartistes  n'apprit  rion 
de  nouveau  sur  l'afTaire.  Le  maréchal  de  Mac- 
Mahon  (M.  Maric-Edme  de  Mac-Mahon,  duc  de 
^[agenta,  maréchal  do  France,  soixante-trois  ans, 
demeurant  à  Versailles)  était  le  premier  des  té- 
moins assignés  par  le  général  Trochu. 

«M^ALLOU.  Dans  quelles  circonstances  le  maré- 
chal aurait-il  recommandé  le  général  Trochu,  et 
plus  tard  serait-il  revenu  sur  ces  recommandations? 

«  JI.   LE  MAKÉOHAL    DE    MAC-ÎIAHON.    Je  n'ai    dès 

lors  qu'à  reproduire  ici  ma  déposition  dans  l'en- 
quête du  i  septembre,  déposition  dont  l'article  du 
Figaro  a  fait  un  des  griefs  formulés. 

Le  témoin  fait  le  'geste  de  prendre  des  papiers 
dans  sa  poche. 

«  M.  LE  PKÉsiDENT.  Monsieur  le  maréchal,  vous 
devez  parler  sans  vous  référer  à  des  documents 
écrits. 

«  M.   LE  JIAKÉCHAL  DE  MAC-JIAHOX.  Jo  Suis  arrivé 

à  Châlons  le  17  août.  Sur  les  huit  heures,  l'empe- 
reur me  fit  demander  ;  il  était  établi  devant  le  quar- 
tier général,  il  causait  avec  le  prince  Napoléon,  le 
général  Trochu,  le  général  Schmitz  et  le  général 
Berthaud. 

«  Quand  j'arrivai,  le  prince  Napoléon  disait  à 
l'empereur  qu'il  craignait  une  révolution  à  Paris,  et 
que  le  général  Trochu  était,  à  son  avis,  le  seul 
homme  en  état  d'arrêter  ou  de  prévenir  cette  révo- 
lution. Cette  apprécintion  du  prince  Napoléon  pa- 
rut étonner  l'empereur;  il  me  fit  signe  de  venir  lui 
parler  en  particulier. 

«  Il  me  demanda  alors  mon  opinion  ;  je  dis  que 
je  tenais  le  général  Trochu  pour  un  homme  de 
cœur  et  d'honneur,  et  qu'il  pouvait  avoir  en  lui  la 
confiance  la  plus  entière  ;  c'était  ma  conviction 
intime. 

(I  M'  ALLOU.  Ces  sentiments  auraient  été  rétrac- 
tés depuis,  d'après  le  Figaro  ?  Il  attribue  à  M.  le 
maréchal  le  propos:  a  Je  le  croyais  un  honnête 
«  homme.  » 

«  M.  LE  MARÉCHAL  DE  JIAC-5IAII0X.  Je  n'ai  jamais 


prononcé  ces  mots.  J'ai  dit,  en  parlant  des  recom- 
mandations que  j'avais  faites  en  faveur  du  général, 
que  je  le  tenais  pour  un  homme  d'honneur,  et  que 
c'était  ma  conviction. 

«  M"  LACHAUD.  Quand  le  général  Trochu  a  été 
nommé  gouverneur  de  Paris,  n'a-t  il  pas  fait  du 
retour  des  mobiles  h  Paris  une  condition  sirie  qua 
non  de  son  acceptation  '? 

«  M.  LE  JURÉCHAL  DE  JL\c-Ji  Aiiox.  Le  général  Tro- 

[  chu  demanda  en  effet  de  ramener  à  Paris  les  dix- 
huit  mille  mobiles,  ce  qui  surprit  l'empereur  et  ne 
lui  plaisait  pas  trop.  Il  y  consentit  à  la  fin,  en  met- 
tant pour  condition  que  les  bataillons  de  Belleville 
et  de  Montmartre,  quartiers  dangereux,  sei'aient 
envoyés  en  garnison  dans  le  Nord. 

a  M""  LACiiADD.  fttait-il  entendu  entre  lui  et  le 
général  Trochu  que  l'armée  du  maréchal  de  Mac- 
Mahon   reviendrait  sous  Paris  ou  marcherait  sur 

;   Metz'? 

I  «  M.  LE  3iARi5cHAL  DE  alAC-MAHON'.  Je  n'avais  pas 
connu  le  plan  du  commandant  en  chef,  car  j'étais 
subordoimé  alors  au  maréchal  Bazaine.  Avant  que 
le  général  Trochu  revînt  à  Paris,  je  ne  pensais  pas 
ramener  l'armée  à  Metz.  Je  faisais  parvenir  des 
dépêches  au  maréchal  Bazaine, 

I       «  M°  LACHAUu.  L'empereur  avait-il  en  ce  moment 

I    son  commandement  militaire? 

«  Le  témoin.  Mon,  fêlais  commandant  en  chef  de 
l'année  à  Châlons.  Je  demandais  à  l'empereur  de 
bien  préciser  la  situation.  Il  m'a  déclaré  qui;  j'étais 
commandant  et  quil  n'était  plus  rien.  Je  dois  décla- 
rer que  toutes  les  opérations  de  cette  armée  lui  sont 
restées  étrangères.  C'est  moi  qui  ai  commandé' .  » 

M.  Nicolas-Anne-ThéodulcChangarnier,  soixante- 
dix-huit  ans,  député  à  l'Assemblée  nationale. 

«  M"  ALLOU.  Le  général  a-t-il  prononcé  le  propos 
rapporté  par  le  Figaro  ?  Il  aurait  dit  du  général 
Trochu  :  «  C'est  Tartufe  coiffé  du  casque  de  Man- 
gin.  » 

«  M.  LE  GÉNÉRAL  CHAXGARXiER.  La  Société  Serait 
bien  malade  si  on  répétait  les  mots  dits  dans  les 
salons.  En  ce  qui  me  concerne,  je  refuse  de  répon- 
dre. Je  suis  appelé  pour  déposer  sur  des  faits,  et 
non  sur  des  appréciations. 

«  M'  ALLOU.  Je  comprends  cette  réserve  de  l'ho- 
norable général;  mais  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  ap- 
préciation seulement.  Il  s'agit  de  faits  précis. 

«  31.  LE  GÉNÉRAL  ciLUs'GARSiEU.  A  quelle  époquc 
a-t-on  rapporté  ce  propos?  Qu'on  me  dise  la  per- 
sonne qui  a  rapporté  cela,  et  je  ne  la  fréquenterai 
de  ma  vie.  La  société... 

«  M'  ALLOU.  Je  demande  pardon  d'insister  sur 
ce  point,  mais  c'est  un  des  faits  de  la  prévention. 
La  réponse  de  l'honorable  général  est- elle  la  ré- 
pudiation du  propos  qu'on  lui  a  prêté? 

>  Voir  phi3  haut  la  dépêche  iJe  Napoléon  III, 
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Il  M.  LE  aÉN'ÉRAL  CH.VNGARNiBR.  Je  n'ai  pas  l'ha- 
iMtutlc  de  me  servir  de  termes  grossiers.  Comment! 
devant  la  justice  que  je  respecte  et  pour  laquelle 
j'ai  quitté  l'Assemblée,  où  jejdevais  défondre  au- 
jmird'liui  le  budget  de  la  guerre,  on  vient  me 
demander  des  choses  semblables  !  Je  ne  crois  pas 
avoir  prononcé  les  paroles  qu'on  me  prête  !  Je  ne 
suis  pas  pessimiste,  je  suis  reste  confiant  dans  l'ave- 
nir de  mon  pays,  mais  la  société  serait  bien  malade 
si  ces  moîurs  se  propageaient.  Je  ne  puis  pas  ad- 
mettre que  la  discussion  puisse  porter  sur  des  pro- 
pos de  ^alon  ;  je  le  répète,  c'est  impossible. 

«  M"  ALLOU.  Il  s'agit  d'un  propos  qui  aurait  été 
prononcé  par  le  général  lui-même. 

«  M.    LE   GÉNÉRAL   CHANGARNIER.    Qu'est-Ce    que 

c'est  que  cela?  Après  six  mois,  un  an,  on  vient  me 
parler  d'un  propos  de  salon  ;  il  faudra  que  je 
vienne  déposer  !  que  je  vienne  ici  compromettre 
quoique  personne  ou  moi-même  !  J'étais  à  Metz  en 
septembre  1870,  je  n'ai  rien  connu  que  par  des 
propos  de  salon  et  des  conversations  de  société  ;  j'ai 
eu  à  subir  bien  des  épreuves  ;  j'ai  été  conduit  une 
fois  à  Mazas,  j'ai  été  emprisonné  à  Ham,  oii  je  suis 
resté  trente-huit  jours;  j'ai  été  exilé  en  Belgique, 
c'est  là  que  j'ai  commencé  à  lire  les  journaux  ;  com- 
ment voulez-vous  que  le  général  Changarnier,  qui 
passe  pour  un  homme  sérieux,  vienne  déposer  sur 
des  choses  pareilles? 

«M'ALLOU.  Eh  bienJ  quelles  ont  été  alors  les 
relations  entre  le  généi'al  Changarnier  et  le  géné- 
ral Trochu? 

«  M.  LE  GÉNÉRAL  CHANGARNIER.  Dès  que  je  l'ai 
connu,  j'ai  eu  une  grande  idée  de  lui  et  lui  ai 
donné  toute  mon  estime.  Plus  tard,  après  avoir  été 
quarante-deux  jours  en  prison  et  expulsé,  j'ai  vécu 
en  Belgique.  Je  suis  revenu  en  1831)  et  ai  repris 
mes  relations  avec  lui,  relations  les  plus  bienveil- 
lantes. » 

En  dépit  de  tout,  le  général  Changarnier  se  te- 
nait, on  le  voit,  dans  une  réserve  trop  prudente  et 
que  les  deux  parties  allaient  immédiatement  exploi- 
ter. 

«  31°  ALLOiT.  Nous  sommes  heureux  de  cette  dé- 
claration ;  M.  le  général  Changarnier  vient  de  dé- 
clarer qu'il  n'avait  jamais  tenu  le  propos  qu'on  lui 
attribue. 

R  W  LACHAUD.  Prenez  garde  !  le  général  Chan- 
garnier, que  nous  respectons  tous  ici,  ne  l'a  pas 
déclaré. 

«  M'  ALLOU.  Enfin  le  général  prend-il  la  respon- 
sabilité de  ce  propos  qu'on  lui  attribue  ? 

a  M.  LE  GÉNÉRAL  CHANGARNIER.  Évidemment 
non. 

«  M'  LACHAUD.  MM.  les  jurés  ont  entendu  M.  le 
général  Changarnier  ;  c'est  un  des  hommes  les  plus 
autorisés  et  les  plus  respectables  ;  ils  ont  compris 
sa  déposition. 


«M"  ALLOU.  Permettez!  Personne  n'a  plus  do 
respect  pour  la  situation  et  le  caractère  du  général 
que  nous-même.  Mais  vous  avez  tort  de... 

«  M"  LACHAUD.  Nous  discuterous. 

«  M"  ALLOU.  Vous  avez  tort  d'insister.  Oui,  nous 
discuterons. 

«  [Injure.  Je  demande  pardon,  mais  je  prie  le 
général  de  vouloir  bien  répondre  sur  un  fait  précis  : 
a  t-il,  (jui  ou  non,  tenu  le  propos? 

((  11.     LE    GÉNÉRAL    CHANGARNIER,     LHWJnmt.     A 

quelle  époque?  en  quel   mois?  en  quelle  année? 
est-ce  que  j'enregisti'e  mes  moindres  paroles? 

«  M.  i,E  PRÉSIDENT.  Avez-vous  tenu  le  propos, 
monsieur  le  général?  voilà  tout  ce  qu'on  demande. 
«  M.  LE  GiÎNÉRAL  CHANGARNIER.  Je  vais  bien 
étonner  la  Cour,  le  Fujaro  défond  les  intérêts  con- 
servateurs qui  sont  les  miens.  J'étonnerai  la  Cour 
en  disant  que  le  propos  serait  resté  ignoré  de  moi, 
si  ce  propos  n'avait  pas  éfé  découpé  par  M.  Trochu 
dans  l'article  signé  Minos  et  ne  m'avait  pas  été 
envoyé  par  lui.  Le  Figaro  m'a  prêté  plus  d'esprit 
que  je  n'en  ai. 

«  Un  autre  jure.  Je  demande  pardon  à  mon  tour. 
Je  comprends  que  le  général  est  trop  bien  élevé 
pour  avoir  tenu  le  propos.  Mais  a-t-il  donné  une 
appréciation  quelconque  dans  le  sens  du  propos 
qui  lui  a  été  prêté  ?  » 

Le  général  leva  les  bras,  sourit  et,  se  tournant 
vers  les  jurés  : 

(i  C'est  mon  opinion  sur  le  général  Trochu  que 
vous  me  demandez  ?  Mais  c'est  un  galant  homme, 
un  homme  que  j'estime  et  aime  beaucoup.  Voulez- 
vous  me  parler  de  propos  de  salon?  Je  ne  suis  pas 
une  vieille  commère.  » 

Toujours  est-il  que  le  général  Trochu  dut  être 
singulièrement  désappointé  s'il  avait  compté  sur 
une  déclaration  nette,  précise,  du  général  Chan- 
garnier. Cette  façon  d'infirirrci-  et  d'affirmer  à  la 
fois  un  propos  laissait  malheureusement  plus  de 
doute  dans  l'esprit  des  jurés  qu'une  parole  absolue 
et  décisive. 

Du  moins  le  général  Trochu  devait  trouver  des 
témoins  plus  absolus  et  mieux  inspirés,  entre  autres 
le  comte  Armand  de  Maillé,  dont  la  déposition,  ré- 
duisant à  néant  la  calomnie  qui  plaçait  M.  Trochu 
parmi  les  instruments  du  2   Décembre,  fit  grand 
efîet. 
Cette  déposition,  la  voici  : 
«  Le  général  Trochu  est  un  des  hommes  que  j'ai 
connus  dans  ma  vie  qui  s'est  laissé  le  moins  lier 
par  la  politique,  subordonnant  tous  ses  actes  à  la 
loi  morale  dont  il  a  été  l'avocat  convaincu  sous 
tous  les  régimes.  Sa  vie  privée  a  toujours  été  on  ne 
peut  plus  respectable,  sa  vie  publique  modérée  cl 
laborieuse.   Toujours  partisan  des  idées  morales, 
'   il  a  été  l'adversaire  des  mesures  du  coup  d'État  et 
'   de  leurs  conséquences. 
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((  A  cette  époque,  il  écrivit  au  maréchal  Bugeaud 
et  l'engageait  à  voter  pour  le  général  Cavaignac, 
lui  démontrant  tous  les  dangers  que  courait  le  pays 
si  le  prince  Bonaparte  arrivait  au  pouvoir. 

a  Le  coup  d'État  ayant  été  ratifié  par  le  suffrage 
universel,  le  général  Tj'ocIiu  servit  l'Empire  sans 
arrière-pensée.  Il  le  servit  aussi  par  son  livre  de 
1867  sur  l'armée  française,  et  ce  livre,  si  on  eût 
profité  de  sa  lecture,  eût  pu  peut-être  sauver  l'em- 
pire. 

((  En  1867,  après  Sadowa,  il  défendit  avec  beau- 
coup de  talent  le  général  Benedeck  dans  ses  opé- 
rations. Comme  je  m'en  étonnais,  il  me  répondit  : 
«  Je  l'ai  défendu  comme  il  faudra  un  jour  défendre 
«  tous  les  généraux  français,  car  un  jour  nous  sc- 
«  rons  tous  à  notre  tour  des  généraux  Benedeck, 
«  grâce  à  la  malheureuse  organisation  militaire  de 
(I  notre  pays  sous  ce  régime.  » 

Le  général  de  Chabaud-Latour  donnait,  de  .=on 
côté,  des  renseignements  favorables  à  ce  comité  de 
défense  qu'on  avait  institué,  en  août  1870,  et  que  le 
général  Bcrthaud  avait  osé  appeler  un  comité  de  dé- 
faillance. 

«  Le  conseil  de  défense,  dit  le  général  de  Cha- 
baud-Latour, a  accompli  sa  mission  de  la  façon  la 
plus  loyale  et  la  plus  ferme.  Le  général  Trochu, 
M.  Tliiers  et  moi,  nous  avions  demandé  un  an  de 
vivres  pour  Paris,  et  cela  était  possible  avant  l'in- 
vestissement, J  millions  de  kilogrammes  de  poudre, 
un  an  de  provision  de  charbons.  Le  général Trochd 
demanda  300  paires  de  meules  à  La  Ferté-sous- 
Jouarre  pour  moudre  les  grains.  Elles  furent 
fournies. 

«  L'amiral  Higault  de  Genouilly  et  moi  fîmes  ve- 
nir les  pièces  de  gros  calibre  de  la  marine.  Nous 
les  voulions  de  trente,  et  nous  en  voulions  un  plus 
grand  nombre  ;  elles  pouvaient  nous  être  expé- 
diées de  nos  ports.  Nous  demandâmes  encore,  dans 
quatre  séances  consécutives,  MM.  Trochu,  Thiers, 
Jérôme  David  et  moi,  nous  demandâmes,  dis-je, 
avec  la  plus  grande  insistance,  je  dirai  môme  les 
larmes  aux  yeux,  le  retour  de  l'armée  du  maréchal 
de  Mac-Mahon  sous  les  murs  de  Paris.  Élait-ce  là 
de  la  défaillance? 

(I  Si  nous  avions  eu  en  nombre  suffisant  des  pro- 
visions de  vivres,  et  si  l'armée  du  maréchal  de  Mac- 
Mahon  était  venue,  nous  aurions  soutenu  la  lutte, 
et  nous  n'aurions  pas  été  vaincus. 

«  Le  siège  de  Paris  a  fait  honneur  à  la  France, 
du  moins  aux  yeux  de  l'étranger,  puisque,  chez  nous, 
nous  nous  déchirons  toujours  et  ne  savons  pas  nous 
rendre  justice  ;  le  siège  de  Paris  a  montré  ce  que 
Paris  aurait  pu  faire,  si  on  avait  eu  l'armée  de 
Mac-Mahon  et  des  approvisionnements. 

«  M"  ALiiOU.  Les  paroles  du  général  viennent  de 
nous  causer  îi  tous  une  émotion  bien  vive.  Le  gé- 
néral peut-il  dire  si  le  général  Trochu  ne  s'est  pas 


occupé  des  travaux  et  des  approvisionnements  ? 

«  M.  LE  GÉNÉRAL  CHABAUD-LATOUR.    NoUS  avonS 

organisé  le  possible,  fortifié  les  remparts,  construit 
des  redoutes  à  Châtillon  et  aux  Hautes-Bruyères. 
Le  général  Trochu  s'occupait  beaucoup  de  ces  tra- 
vaux. Je  dois  dire,  du  reste,  que  l'impératrice  de- 
mandait qu'ils  fussent  poussés  énergiquement.  C'é- 
tait dans  la  nuit  fatale  du  7  au  8  août;  on  venait 
d'apprendre  Forbach  et  Reischoffen.  Je  fus  appelé 
chez  l'impératrice  avec  les  ministres,  elle  tint  le 
langage  le  plus  noble  et  le  plus  digne,  et  voici  ses 
paroles  :  «  Il  ne  s'agit  pas  de  sauver  l'empire,  il 
«  s'agit  de  sauver  la  France.  »  Je  suis  heureux  de 
rapporter  ses  paroles  et  de  lui  rendre  ici  un  public 
hommage.  C'est  alors  que  j'obtins  de  commencer 
les  travaux,  et  ils  furent  continués  jusqu'au  4  sep- 
tembre. 

a  Le  4  septembre  le  service  fut  désorganisé.  Le  3, 
il  y  avait  cent  mille  hommes  occupés  ;  le  4,  ils 
étaient  dispersés  et  je  dus  mettre  huit  jours  à  les 
retrouver.  Le  général  Trochu  nous  aida  beaucoup 
pour  la  surveillance  et  la  confection  des  travaux. 
J'ai  toujours  trouvé  chez  lui  le  concours  le  plus  en- 
tier et  le  plus  complet  pour  la  défense  de  Paris.  Je 
ne  pus  pas  faire  du  reste  tout  ce  que  je  désirais, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  construction  des 
redoutes.  » 

M.  Jules  Favrc  venait  raconter  ensuite  comment 
le  général  Trochu  avait  été  amené  à  accepter  la 
présidence  du  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale. Toutes  ces  dépositions  ont,  on  le  voit,  un  in- 
térêt historique,  et  il  ne  nous  est  point  permis  de 
les  passer  sous  silence. 

((  C'était  le  20  août,  dit  M.  Jules  Favre,  il  était 
naturel  que,  comprenant  la  gravité  de  la  situation, 
rues  amis  et  moi  nous  nous  missions  en  relations 
avec  un  homme  qui  pouvait  seul,  par  ses  talents, 
son  autorité,  sa  loyauté,  nous  inspirer  confiance. 
Plusieurs  collègues  se  joignirent  donc  à  moi.  Nous 
nous  rendîmes  chez  le  général  après  l'avoir  pré- 
venu par  lettre  ;  cette  lettre  ne  mentionnait  pas 
mon  nom. 

n  Nous  fûmes  reçus  par  le  général  Trochu.  C'est 
la  seule  visite  que  je  lui  aie  jamais  faite.  Nous  cau- 
sâmes de  la  situation  de  Paris.  Notre  armée  avait 
subi  les  désastres  qu'on  connaît  et  qui  sont  encore' 
dans  toutes  les  mémoires.  Nous  eûmes  une  conver- 
sation sur  les  événements  du  jour. 

(I  M'  ALLOU.  Le  journal  le  Temps  a  publié  cepen- 
dant une  sorte  d'adresse  qui  aurait  été  remise  au 
général  en  cette  circonstance? 

((  M.  JULES  FAVRE.  Cc  n'est  pas  nous  qui  avons 
présenté  cette  adresse;  et  dans  la  lettre  qui  lui  an- 
nonçait notre  visite,  il  n'était  prob;iblcment  pas 
question  d'adresse...  certainement. 

«  Il  y  avait  eu  grande  scission  dans  Paris.  Une 
grande  partie  de  la  population  déclarait  qu'elle  no 
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se  défendrait  pas  contre  l'ennemi,  si  l'empereur 
restait  à  la  tète  du  pouvoir.  Pour  moi,  personnelle- 
ment, j'étais  convaincu  que,  si  l'empereur  restait 
au  pouvoir,  la  France  serait  perdue. 

«  Il  y  a  longtemps  déjà  que  j'avais  manifesté 
cette  opinion.  Nous  venions  chez  M.  le  général 
pour  savoir  ce  qu'il  pensait  sur  des  sujets  aussi 
graves  et  de  nature  ;i  intéresserai  vivement  les  pa- 
triotes. 

«  M''  ALLOXS.  Pouvez-vous  nous  citer  quelques 
personnes  a)^ant  été  avec  vous  chez  le  général? 

«  ji.  JULES  FAVRE.  Je  puis  citer  M.  Tirard,  le  doc- 
teur Montanier,  M.  Picard  et  M.Jules  Ferry. 

«M'-iLLOU.  Le  général Trochu,  avant  d'accepter 


les  fonctions  de  président  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale,  a-t-il  demandé  à  aller  voir  le 
ministre  delà  guerre  et  à  ne  faire  connaître  sa  dé- 
cision sur  ce  point  qu'à  son  retour  ? 

«M.  JULES  FAVRE.  Mes  souvenirs  ne  sont  pas  as- 
sez fermes  pour  savoir  s'il  en  a  fait  une  condition 
de  son  acceptation, 

«  M^  ALLOU.  Lorsque  le  général  Trochu  revint  du 
ministère  de  la  guerre,  prêt  à  accepter,  n'a-t-il 
pas,  en  apprenant  que  depuis  son  départ  M.  Roclie- 
fort  faisait  partie  du  nouveau  gouvernement,  «ie- 
mandé  formellement  si  le  gouvernement  n'enten- 
dait pas,  comme  il  voulait  lui-même,  défen  re  la 
religion,  la  famille  et  la  propriété'? 
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«  M.  JULES  FAVEE.  C'est  vrai,  mais  je  dois  faire 
remarquer  que  si  mes  souvenirs  sont  exacts,  c'est 
après  avoir  accepté  les  fonctions  de  président  que 
le  général  Trochu  s'est  rendu  au  ministère  de  la 
guerre.  » 

L'amiral  Fonriclion,  ministre  de  la  marine  à 
Bordeaux,  pendant  la  guerre  nationale,  et  collabo- 
rateur de  Gambetta  dans  l'oeuvre  de  la  défense  pa- 
triotique, apportait  au  tribunal  la  lettre  que  lui 
écrivait  le  général  Trochu,  au  lendemain  du  i  sep- 
tembre : 

«  Le  fj&iiijral  Trocliu  à  l'amiral  Fouriclmn.  b 

«  Taris,  lo  5  septembre  1870. 

«  Mon  cher  ami, 

((  Les  événements  se  succèdent  autour  de  nous, 
terribles  et  inévitables,  créant  à  chacun  de  nous 
des  périls  et  des  devoirs.  Voilà  comment,  à  la  veille 
d'un  siège  qui  sera  sans  précédent  dans  l'histoire 
des  sièges  et  que  de  grands  eiïorts  n'ont  qu'incom- 
plètement préparé,  je  me  trouve  à  la  tétc  d'un 
gouvernement  républicain  I 

«Le  sentiment  unanime  de  ce  gouvernement  a 
été  de  vous  appeler  au  ministère  de  la  marine,  bien 
avant  que  mon  propre  sentiment  se  fût  exprimé  à 
ce  sujet.  Je  ne  comprends  que  trop  la  vive  contra- 
riété que  vous  en  éprouverez,  et  Anna,  apprenant 
l'événement,  est  venue  me  dire  à  ce  sujet  des 
choses  que  je  savais  à  l'avance.  Mais,  cher  ami,  il 
n'est  plus  permis  à  aucun  de  nous  de  choisir  la  voie 
et  le  genre  de  fin  qui  nous  conviendraient.  Votre 
dévoùment  aux  intérêts  qui  sont  en  péril,  et,  je  le 
crois  aussi,  votre  dévoùment  à  un  vieil  ami  dont 
vous  éprouverez  quoique  satisfaction  à  partager  la 
fortune,  vous  conduiront  à  courber  la  tête  devant 
la  destinée  qu'il  vous  offre. 

«  Mille  amitiés. 

«  TROCnU.  )i 

L'amiral  Fourichon  ajoutait  :  «  Je  connais  de- 
puis longtemps  le  général.  J'ai  toujours  vu  en  lui 
un  modèle  d'honneur  dans  la  vie  publique  et  un 
modèle  de  vertu  dans  la  vie  privée.  Quant  à  moi, 
ce  ne  sont  pas  les  accusations  aveugles  ou  intéres- 
sées qui  s'élèvent  aujourd'hui  contre  lui  qui  pour- 
ront altérer  mon  respect  pour  son  caractère  et  ma 
vieille  amitié  pour  lui.   » 

Deux  tristes  souvenirs  resteront  sur  la  mémoire 
du  général  Trochu,  une  parole  imprudente  :  «  Le 
gouverneur  de  Paris  ne  capilitlera  pas  »,  et  une  su- 
prême sortie  avortée  :  Buzenval.  A  propos  du  mot 
et  de  l'action  militaire,  M.  Trochu  avait  également 
assigné  des  témoins,  ranci(>n  préfet  de  police, 
M.  Cresson,  et  M.  Ch.  Montngut,  ancien  chef  d'état- 
major  du  général  de  la  garde  nationale  Clément 
Thomas. 


Voici  leurs  dépositions  : 

M.  Cresson,  quarante-huit  ans,  avocat. 

«  îf  ALLOU.  Dans  quellescirconstances la  p hrase  : 
"  Le  gouverneur  de  Paris  ne  capitulera  pas  », 
a-t-elle  été  placée  dans  la  proclamation  du  général? 

(I  M.  CRESSON.  Comme  préfet  de  police,  j'ai  eu 
l'honneur  d'assister  à  une  partie  d'un  conseil  de 
guerre,  tenu  par  le  gouvernement  tout  entier.  Le 
général  nous  expliqua  la  situation. 

«  La  déclaration  se  termina  par  cette  phrase, 
qui  produisit  une  grande  sensation  et  nous  im- 
pressionna. 

«  Le  général  Trochu,  répondant  au  sentiment 
exprimé  par  tous,  déclara  qu'il  ne  capitulerait  pas. 

«  Un  membre  du  conseil  prit  la  main  du  général 
Trochu  et  lui  dit  :  «  Général,  voilà  une  belle 
a  parole  !  » 

«  Je  me  retirai  ému  et  glorieux  d'avoir  pris  part 
à  des  faits  et  à  une  délibération  impliquant  une 
résistance  si  noble  et  si  fermement  conduite.  Plus 
tard,  la  population  était  surexcitée.  Dans  certains 
clubs,  on  lançait  cliaque  jour  l'accusation  de  tra- 
hison contic  le  général  Trochu. 

n  On  affirmait  chaque  jour  cette  trahison  dans 
une  presse  que  vous  connaissez,  môme  parfois  dans 
la  bonne  presse  comme  dans  la  mauvaise.  Une 
femme  même,  à  la  tribune  d'un  clul),  avait  dit  que 
Trochu  serait  assassiné.  Elle  avait  indiqué  le 
moyen  :  une  bombe  Orsini. 

<(  Je  dus  avertir  le  général  Trochu,  lui  faisant 
remarquer  que  les  bruits  de  trahison  prenaient 
des  proportions  dangereuses  pour  sa  sécurité  per- 
sonnelle. Ces  bruits  arrivaient  même  jusqu'aux 
avant-postes. 

«  Je  lui  dis  alors  ;  «  Général,  pourquoi  ne  pas 
<i  rappeler  publiquement  à  la  population  parisienne 
(1  les  nobles  paroles  qui  nous  ont  émus  :  tiLeyourer- 
«  neur  rie  Paris  ne  ca/)itu/era  pas.  n  Séance  tenante, 
le  général  prit  une  feuille  de  papier.  Le  général, 
le  prince  Bibesco  et  moi,  nous  avons  rédigé  en  trois 
ou  quatre  lignes  la  proclamation,  et  elle  s'est  ter- 
minée par  la  phrase  que  vous  savez.  » 

Quant  à  Buzenval,  c'était  à  M.  Montagut  de  ré- 
pondre. 

«  M"  Ai,U)i'.  Que  sait  le  témoin  sur  Buzenval? 

K  M.  MOXTAGUT.  Le  concours  de  la  garde  natio- 
nale dans  les  opérations  avait  été  constamment 
réclamé  par  le  général  Clément  Thomas.  Le  4  sep- 
tembre, il  n'y  avait  que  cent  deux  bataillons  à 
Paris,  et  le  i9  janvier,  nous  avions  soixante-dix 
bataillons  engagés  et  soixante-douze  dans  les  tran- 
chées, en  tout  cent  quarante-deux  devant  l'ennemi. 
Le  général  Thomas  avait  supplié  d'avoir  confiance 
(hms  cette  troupe. 

(i  M'  Ai.LOU.  Ainsi,  il  y  avait  eu  des  préparatifs 
sérieux  ? 
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«  Le  témoin.  Si,  comme  moi,  on  avait  assisté  aux 
nombreuses  conversations  du  général  Clément 
Thomas  et  du  général  Trochu,  on  trouverait  cer- 
tainement bien  étrange  qu'une  pareille  question 
soit  posée  et  qu'il  soit  besoin  de  venir  certifier  les 
sentiments  du  général  Trochu.  Je  termine  on  disant 
que  j'ai  assisté  à  tous  les  conseils  de  guerre,  aux 
deux  réunions  des  maires,  aux  diverses  conversa- 
tions dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heure,  et  je  puis  affir- 
mer que  le  général  Trochu  a  toujours  montré  le 
grand  cas  qu'il  faisait  de  la  garde  nationale  dont  il 
s'est  fait  constamment  le  défenseur,  n 

Les  témoignages  divers  avaient  fait,  en  grande 
partie,  la  lumière  sur  ce  procès.  Mais  le  plus  palpi- 
tant, le  plus  émouvant  de  l'aiïaire  devait  consister 
dans  les  plaidoiries,  dans  la  défense  —  car,  chose 
étrange,  M.  Trochu  semblait  vraiment  l'accusé,  — 
dans  la  défense  du  général  Trocliu  par  son  avocat, 
M'"  Allou,  et  dans  l'apologie  insolente  ou  habile  di> 
l'eiîipire  par  M°  Grandperret  et  M*  Lachaud. 
M'  Allou  se  lova  d'abord. 

«  M"  Allou,  dit  le  général  Trochu  lui-même  dans 
son  livre,  l'Einpirv  et  la  Défensi;  du  Paris,  n'a  pas 
déguisé  les  sentiments  que  lui  inspire  le  gouverne- 
ment césarien  ;  sans  plirases,  sans  gestes,  avec  une 
voix  forte  et  tranquille,  avec  une  modération  pleine 
de  dignité,  avec  un  talent  incomparable,  il  a  dé- 
fendu l'honneur  du  pays  tombé,  autant  que  l'hon- 
neur du  général  tombé  avec  le  pays.  Il  a  convaincu 
et  profondément  ému  l'auditoire  tout  entier.  »  Et 
cela  était  vrai  et,  à  l'écouter,  on  pouvait  se  dire 
que  M.  Trochu  avait  bien  fait  de  provoquer  ces 
débats  d'où  sa  vie  allait  sortir  mieux  coimue. 

«  Les  articles  dirigés  contre  M.  Trochu,  disait 
M°  Allou,  commencent  par  l'assassinat  do  Buzenval, 
ils  se  terminent  par  les  propos  prétendus  de  deux 
grands  hommes  de  guerre,  et  ils  font  figurer  le 
général  dans  le  musée  de  madame  Tussaud,  tout 
bonnement  entre  Tropmann  et  Dumolard.  Dans 
ces  articles,  ce  n'est  pas  la  direction  du  siège  qui 
est  incriminée  ;  ici  la  liberté  do  tous  est  complète  ; 
mais  c'est  la  carrière  militaire  du  général  qui  est 
condamnée  :  médiocre  soldat,  auteur  d'un  livre 
médiocre  sur  l'armée,  dont  les  idées  trop  fidèle- 
ment suivies  ont  amené  notre  ruine,  complice  du 
coup  d'Etat  et  des  commissions  mixtes,  il  a  trahi 
l'empire  qu'il  avait  aidé  h  faire,  il  l'a  renversé  en 
préparant  l'émeute  et  la  révolution,  il  a  déserté 
son  poste  et  abandonné  une  femme  qui  s'était  con- 
fiée à  lui. 

«  Telle  est  l'accusation.  Eii  bien!  voici  la  ré- 
ponse. » 

M°  Allou  rappelle  la  glorieuse  carrière  du  géné- 
ral Trochu,  ses  états  de  service  en  Afrique,  comme 
aide  de  camp  de  Lamoricière  et  du  maréchal  Bu- 
geaud.  Voici  ce  qu'écrivait  au  roi  et  au  ministre  de 
la  guerre  le  maréchal  Bugeaud  en  18-46  : 


Loiirc  dit  iiiarfichal,  Jhujeaud au  roi  Louitt-l'hiUiipc^ 

Alger,  le  ;!  juin  18 It!. 

«  Sire, 

(I  En  même  temps  que  je  demande  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  un  avancement  pour  M.  le  capi- 
taine Trochu,  mon  unique  aide  de  camp,  confiant 
dans  vos  bontés,  je  m'adresse  directement  à  Votre 
Majesté  pour  la  supplier  de  m'accorder  cette  faveur. 
Je  la  regarderai  comme  une  récompense  person- 
nelle des  services  que  j'ai  pu  rendre  dans  cette 
crise  de  huit  mois  que  vient  de  subir  l'Algérie. 

«  Et  cependant.  Sire,  en  demandant  le  grade  de 
chef  d'escadron  pour  M.  Trochu,  je  crois  bien 
servir  l'État.  Quand  on  rencontre  des  hommes  de 
capacités  et  de  vertus  militaires  hors  ligne,  il  ne 
faut  pas  les  tenir  dans  l'ornière  commune.  En  les 
laissant  vieillir  dans  les  grades  inférieurs,  on  prive 
le  pays  des  grands  services  qu'ils  pourraient  lui 
rendre  dans  une  position  plus  élevée. 

«  Trop  d'hommes  incapables  arrivent  au  sommet 
en  vieillissant  :  leur  nombre  dans  le  cadre  de  l'état- 
major  général  est  effrayant  pour  l'avenir  de  la 
patrie  ;  ils  peuvent  nous  ramener  plusieurs  jour- 
nées do  Waterloo. 

«  Faisons  donc  surgir  de  bonne  heure  quelques 
capacités  bien  démontrées,  pour  que,  jeunes  en- 
core, quand  elles  atteindront  au  grade  d'officier 
général,  elles  soient  une  garantie  pour  la  sécurité 
de  la  France  et  l'honneur  du  drapeau. 

«  M.  le  capitaine  Trochu  répond  parfaitement  à 
ces  vues  d'avenir  national. 

n  S'il  n'appartenait  pas  à  une  arme  spéciale,  il 
n'y  aurait  rien  de  plus  simple  :  il  a  trois  ans  de 
grade,  six  ans  de  guerre  et  de  distinction  en  Afri- 
que :  combien  de  capitaines  de  cavalerie  et  d'in- 
fanterie sont  devenus  officiers  supérieurs  en  temps 
de  guerre  avec  moins  de  titres  que  cela!  Mais  dans 
l'état-major,  ce  serait  une  exception  largement  mo- 
tivée, il  est  vi'ai,  par  les  considérations  que  j'ai 
exposées  à  Votre  Majesté. 

H  On  ne  doit  s'adresser  à  vous.  Sire,  que  pour 
les  choses  extraordinaires  et  d'un  grand  intérêt 
public  ou  privé.  Je  le  fais  avec  confiance,  assuré 
que  je  suis  d'être  bien  compris. 

«  Je  suis  avec  un  profond  respect,  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-dévoué  serviteur, 
«  Siijné:  Maréchal  DUC  d'Isly.  » 

Et  le  roi  répondait  au  maréchal  Bugeaud: 

«  Mon  cher  maréchal,  j'ai  lu  avec  un  intérêt 
bien  réel  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  en  faveur 
de  votre  aide  de  camp,  le  capitaine  Trochu.  — J'en 
ai  parlé  au  ministre  de  la  guerre,  et  je  me  fais  un 
plaisir  de  vous  dire  que  j'ai  trouvé  de  ce  côté  les 

^  '  CoUectiou  d'autogr.iphes  de  M.  le  marquis  de  Flcr!^. 
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meilleures  dispositions  :  vous  pouvez  compter  aussi 
sur  les  miennes  et  espérer  que  M.  Trochu  ne  tar- 
dera pas  à  obtenir  l'avancement  que  lui  méritent 
ses  bons  services  et  le  témoignage  que  vous  lui 
rendez. 

«  Croyez,  mon  cher  maréchal,  à  tous  mes  senti- 
ments pour  vous, 

«  Votre  affectionné.  » 

Le  maréchal  Bugeaud,  dans  une  lettre  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  insistait  sur  les  recommanda- 
tions et  répétait  ce  qu'il  avait  dit  au  roi. 

«  En  184'J,  continuait  W  Aliou,  le  chef  d'escadron 
Trochu  refuse  le  poste  d'officier  d'ordonnance  du 
prince-président. 

«  En  1851,  aide  de  camp  du  général  Neumayer, 
son  beau-frère,  il  interdit  avec  celui-ci,  à  la  revue 
de  Satory,  les  cris  sous  les  armes  à  ses  soldats,  et 
la  division  défile  silencieuse  ;  le  lendemain,  le  gé- 
néral était  remplacé  et  Trochu  était  mis  en  dispo- 
nibilité. Toutes  les  pièces  relatives  à  cette  intro- 
duction du  coup  d'État  ont  été,  à  cette  époque, 
déposées  entre  les  mains  de  M.  Baze. 

«Au  coup  d'État,  le  commandant  Meunier,  dont 
il  faut  garder  le  nom  pour  l'honneur  de  l'armée, 
lorsque  son  colonel  introduit  à  l'Assemblée,  dans 
la  nuit  du  3  au  A  décembre,  les  deux  bataillons  du 
42"  qui  n'appartenaient  pas  h  la  Chambre,  arrache 
ses  épaulettes,  brise  son  épéc  et  lui  dit  :  «Colonel, 
«  vous  me  déshonorez.  »  Le  commandant  vit  en- 
core dans  la  retraite.  Son  âge  et  ses  infirmités  ne 
lui  ont  pas  permis  do  vous  apporter  son  témoignage. 
Trochu  avait  fait  parvcnii'  l'expression  de  son  es- 
time à  cet  homme  do  co'ur. 

«Lors  du  vote  plébiscitaire,  on  demanda  à  l'ar- 
mée des  votes  signés.  Trochu  vota  à  la  4°  division 
militaire,  tout  haut,  à  bulletin  ouvert  et  dit  :  n  Je 
«  viens  remplir  un  devoir  en  votant  non!  » 

a  Voulez-vous  connaître  entièrement  les  senti- 
ments du  général  à  cette  époque?  Écoutez  la  lettre 
qu'il  adressait  à  sou  père  : 

X  l.")  décembre  1851. 

«Votre  lettre  politique  du  10  de  ce  mois  exprime, 
(1  au  sujet  de  la  révolution  militaire  du  2  [décem- 
«  bre,  un  sentiment  de  satisfaction  intérieure  et  de 
(1  quasi-f  ■'.housiasmcque  je  m'explique  sans  peine. 
(1  Vous  êtes  tous  ensemble  des  types  bourgeois  et 
«  accomplis,  et  vous  avez  dû  conséqueinment  pas- 
(c  ser,  avec  toute  la  bourgeoisie  parisienne  que  j'ai 
«  sous  les  yeux,  par  les  impressions  successives 
«  que  voici  : 

Il  l'remier  jour  (avant  la  léussite  certaine  de 
«  l'entreprise),  consternation  et  colère. 

((  Deuxième  jour  (après  la  réussite),  rasséréne- 
i(  ment. 

"  Troisième  jour,  retour  à  une  sécurité  absolue. 

■  (Juatrième  jour,  enlliousiasme. 


a  Cinquième  jour,  indignation  contre  les  hommes 
n  restés  dans  l'ellroi  de  l'avenir. 

«  La  Bourse  monte  de  10  francs,  toutes  les  va- 
II  leurs  industrielles  et  commerciales  suivent  ce 
«  mouvement  ascensionnel,  l'hydre  socialiste  est 
«  anéantie.  Vive  le  président,  vive  l'Empereur  ! 

n  Est-ce  que  je  n'avais  pas  vu  de  mes  yeux  le 
«  préfet  de  police  Caussidière,  considéré  comme 
«  le  ferme  rempart  de  l'ordre,  caressé,  fêté  par 
«  tous  les  bourgeois  conservateurs  de  Paris,  et, 
«  finalement, réunissant, pour  entrer  à  l'Assemblée 
(I  nationale,  le  chill're  incroyable  de  cent  quarante- 
«  huit  mille  voix,  que  personne  n'a  atteint  depuis  ! 

«  C'est  qu'en  effet  l'absence  de  croyances  reli- 
«  gieuses,  les  longues  prospérités  de  la  paix,  le 
«  culte  de  l'argent  ont  livré  la  classe  intelligente 
<(  et  raisonnante  de  notre  pays  à  l'homme  ou  à  la 
(I  chose  qui  lui  assure  la  sécurité  des  intérêts  ma- 
«  tériels  et  la  possession  du  moment,  quel  que  soit 
«  l'homme  et  quelle  que  soit  la  chose. 

«  Au  milieu  de  tant  de  naufrages  révolutionnai- 
«  res,  un  principe  avait  cahin-caha  surnagé,  le 
«  principe  de  la  légalité.  Des  hommes  considéra- 
(i  blés  dans  le  pays,  tendant  d'ailleurs  à  des  buts 
«  politiques  très-divers,  avaient  cherché  à  faire 
«  prévaloir  ce  principe  autour  duquel  commençait 
«  à  se  faire  un  certain  travail  de  l'esprit  public. 
«  Ce  travail  et  la  force  qu'y  pouvait  trouver  un 
«  jour  la  société  en  péril  sont  anéantis  en  vingt- 
»   quatre  heures  ! 

«D'autre  part,  l'armée  avait  puisé  jusqu'ici  dans 
«  sa  mission,  qui  était  d'assurer  le  règne  de  la  loi, 
«  mission  pleine  de  grandeur,  d'austérité,  et  indé- 
«  pendante  des  personnes  et  des  choses,  une  ferme 
(i  confiance  en  elle-même  et  un  légitime  prestige 
«  devant  la  nation.  Aujourd'hui,  l'armée  n'est  plus 
«  qu'un  instrument  politique.  Elle  défait  la  loi  à 
«  coups  de  fusil,  elUc  la  refait  le  lendemain  à  coups 
«  de  vote,  et  la  voilà  toute  fière  de  la  prétendue 
«  importance  quelle  vient  d'acquérir  dans  l'État! 

«  0  bonnes  gens,  gardez  votre  joie  !  Vous  m'avez 
«  traité  de  visionnaire,  quand  je  vous  dénonçais 
«  le  retrait  par  le  pouvoir  de  la  loi  du  31  mai,  en 
«  vue  de  préparer  la  ruine  de  l'Assemblée  ;  d'illu- 
«  miné,  quand  je  vous  révélais  l'existence  probable 
(I  d'un  complot  militaire  prêta  éclater  dans  Paris. 
(1  Aujourd'hui,  je  Vous  affirme  que,  à  moins  que  la 
«  Providence  ne  change  par  quelque  faveur  spé- 
«  ciale  le  cours  de  vos  destinées,  l'édifice  où  vous 
«  allez  vous  abriter  s'écroulera  sur  vos  têtes  et  vous 
(c  écrasera  ! 

«  TROCHU.  1> 

«  Voilà,  messieurs  les  jurés,  voilà  l'homme 
que  le  Figaro  a  signalé  comme  l'associé  du  coup 
d'État. 

«  Cinq  semaines  après,  directeur-adjoint  au  per- 
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sonnel,  malgré  sa  résistance,  il  n'a  rien  eu,  absolu- 
ment rien  eu  à  faire  avec  les  commissions  mixtes, 
et  c'est  là  un  abominable  mensonge.  Il  appartenait 
au  ministère  de  l'intérieur,  et  non  à  la  police.  Triste 
justice  d'alors,  à  laquelle  on  aurait  raison  de  lui 
reprocher  d'avoir  pris  part.  Ah!  ce  sera  un  hon- 
neur pour  les  temps  troublés  où  nous  nous  trou- 
vons que,  après  les  épouvantables  événements  tra- 
versés, nous  n'ayons  eu  à  recourir  qu'à  la  justice 
régulière,  et  que  tous  ces  milliers  de  prisonniers 
des  pontons  n'aient  été  soumis  qu'aux  poursuites 
régulières  et  impassibles  de  là  loi. 

«  En  Crimée,  Trochu  est  colonel,  puis  généi'al  de 
brigade.  Il  est  nommé  comme  chef  d'état-major 
général  du  commandant  en  chef  de  l'armée.  Il  re- 
fuse en  faveur  du  vieux  et  honorable  général  de 
Martimprey,  et  par  un  sentiment  de  dignité  et  de 
camaraderie  respectueux.  Il  est  blessé  à  l'assaut 
du  bastion  central,  à  la  tète  de  ses  soldats.  Il  re- 
vient à  Paris  sur  des  béquilles.  On  lui  propose  alors 
la  fonction  de  directeur  même  du  personnel  au 
ministère.  II  la  refuse.  Je  pourrais  vous  lire  nom- 
bre de  pièces  où  ses  chefs  lui  prodiguent  les  plus 
grands  éloges.  Ah  !  vous  trouvez  que  l'avancement 
est  venu  trop  vite  pour  lui  !  Eh  bien  !  ses  chefs 
trouvaient  tous  qu'il  venait  trop  lentement.  Il  re- 
fusa. 

«  De  1839  à  1.S69,  il  est  membre  du  comité  d'état- 
major  et  inspecteur  général  d'infanterie.  11  se  re- 
fuse à  toutes  les  avances,  à  toutes  les  séductions.  Il 
sertie  pays,  mais  il  repousse  toute  association  di- 
recte à  une  situation  politique  qui  n'a  pas  ses 
sympathies. 

(1  II  eût  pu,  s'il  eût  voulu,  devenir  aide  de  camp 
do  Sa  Majesté ,  conseiller  d'État ,  sénateur,  tout 
cela  était  sous  sa  main,  j'ai  le  droit  de  le  dire:  il 
refusa.  Il  refusa  également  de  prendre  place  dans 
le  ministère  éphémère  de  l'Algérie  et  des  colonies. 
Il  fallait  s'associer,  je  le  répète,  à  la  collaboration 
politique  de  l'Empire.  II  ne  voulut  pas  consentira 
dire  le  mot  qu'il  fallait  prononcer. 

M  II  a  refusé  bien  autre  chose,  les  20,000  fr.  que 
l'empereur  lui  avait  fait  remettre.  Oh  !  je  sais,  mon 
contradicteur  a  fait  ici  l'éloge  et  du  général  et  de 
l'empereur.  Il  trouvait  cette  offi-e  toute  simple  ; 
qu'il  me  permette  de  m'en  étonner.  Non,  il  y  avait 
d'ijulres  manières  d'honorer  le  militaire  et  de  lui 
être  utile,  et  c'est  ce  que  le  général  fit  entrevoir  lui- 
même  à  l'empereur.  Il  y  avait  d'autres  moyens  de 
récompenser  d'une  façon  plus  délicate. 

«  Quoi  !  nous  en  sommes  arrivés  là  que  ces  gra- 
tifications militaires  de  l'empire  soient  considérées 
comme  des  détails  ordinaires  et  qu'on  regarde 
comme  naturelle  cette  sorte  de  corruption  dans 
laquelle  le  caracctre  élevé  du  soldat  se  rabaisse  et 
se  dégrade  ! 

u  M.  Trochu  est  resté  soldat.  » 


Api-ôs  avoir  prouvé  que  le  général  Trochu  n'avait 
pas  iralii  l'empire,  après  avoir  montré  l'impéra- 
trice effarée,  demandant,  à  la  veille  du  4  sep- 
tembre: uSi  nous  ap/jelions  tes  princes  d'Orléans!» 
cri  d'une  femme  éperdue  qui  se  sent  abandonnée, 
seule,  sans  dévouement  vrai  autour  d'elle  (et  l'ave- 
nir l'a  bien  fait  voir),  M°  Allou,  dans  un  mouvement 
superbe  d'éloquence,  s'adressant  à  ces  fuyards  de 
septembre  redevenus  audacieux  et  criant  à  la  tra- 
hison : 

«...  Ah  !  vous  ne  pouvez  comprendre,  s'écria-t-il, 
la  chute  de  l'empire  sans  les  complots  et  sans  la 
trahison?  A  cette  population  affolée  qui  criait, 
quinze  jours  auparavant  :  «  A  Berlin  !  »  sur  nos 
boulevards,  vous  jetez  la  nouvelle  des  désastres  de 
Wissembourg,  de  Reischofîen,  de  Forbach,  de  Se- 
dan, qui  sonnent,  comme  autant  de  coups  funèbres, 
le  glas  de  l'agonie  de  la  France,  et  vous  demandez 
au  pays  éperdu  le  respect  de  ceux  qui  l'ont  con- 
duit si  follement  à  la  ruine  ? 

«L'empire  n'a  pas  été  trahi  ;  il  s'est  effondré  !  il 
n'a  pas  été  combattu  :  il  s'est  affaissé  dans  la  mi- 
sère publique  !  Il  avait  tout  compromis  :  au  de- 
hors, il  avait  créé  l'unité  italienne  et  l'unité  al- 
lemande ;  au  point  de  vue  militaire,  il  avait  fait 
l'expédition  du  Mexique  et  la  guerre  d'Allemagne  ; 
au  dedans,  il  avait  tout  abaissé,  tout  comprimé,  cl, 
au  jour  de  sa  chute,  rien  ne  restait  debout.  La  ré- 
volution du  4  septembre  s'est  faite  toute  seule;  elle 
a  éclaté  spontanément,  sans  lutte,  sans  violences, 
sans  résistance  !  C'est  que  les  peuples  pardonnent 
tout  à  la  gloire,  témoin  Louis  XIV  et  Napoléon, 
mais  ils  ne  pardonnent  jamais  à  qui  les  a  conduits 
à  l'abaissement  et  à  la  honte  !  » 

A  ce  moment  des  applaudissements  se  firent  en- 
tendre, mais  M°  Allou  les  arrêta  et  reprit  : 

«  Ah  !  je  vous  en  prie,  n'applaudissez  pas,  ne  pas- 
sionnez pas  ce  débat  auquel  je  veux  conserver  son 
caractère. 

((  Et  où  étaient  donc  alors  les  amis  et  les  fidèles? 
Qui  donc  s'est  fait  tuer  pour  l'empire,  puisqu'on 
parle  de  sacrifier  glorieusement  sa  vie?  Dès  l'ar- 
rivée du  général  Trochu  à  Paris,  l'empereur  était 
mis  à  l'écart  et  l'on  évitait  même  de  prononcer 
son  nom  ;  à  l'heure  suprême,  après  Sedan,  la  ma- 
jorité cherchait  un  dictateur  et  mettaii"'lle-mème 
l'impéi-atrice  à  l'écart.  Écoutez  la  déposition  de 
M.  Thiers  dans  l'enquête  :  «  La  majorité,  comprc- 
«  nant  que  c'en  était  fait  de  l'empire,  nous  disait  : 
«  Il  faut  éviter  une  révolution  nouvelle  ;  notre  hon- 
«  neur  ne  nous  permet  pas  de  voter  la  déchéance, 
«  mais  nous  ne  demandons  pasjmieux  qu'on  nous 
«  fournisse  le  moyen  de  la  prononcer  elfectiveraent 
«  sans  employer  le  mot...  »  Et,  dans  son  livre,  le 
«  général  de  Palikao  écrit  :  «  Pendant  que  nous  déli- 
«  bérions,  plusieurs  députés  me  firent  prier  de 
«  passer  dans  la  salle  attenante  au  salon   du  pré- 
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a  sident.  Je  me  rendis  au  désir  de  ces  messieurs, 
«  et  alors,  au  nom  de  lamtijorité  des  députés,  ils 
1  me  firent  la  proposition  de  prendre  la  dictature 
«  pour  sauver  la  position.  »  C'est  alors  que  le  gé- 
néral Palikao  montait  à  la  tribune,  dans  la  mati- 
née du  4  septembre,  proposant  à  la  Chambre  la 
nomination  directe  d'un  conseil  de  gouvernement, 
avec  le  général  de  Palikao  pour  lieutenant-gé- 
néral, et  le  projet  présente  ne  porte  pas  môme  de 
signature.  Qu'était  donc  devenue  la  régence  ? 

«  Et  c'est  au  nom  de  ceux  qui  délaissaient  ainsi 
l'empire,  qu'on  accuse  le  général  Trochu  qui  s'é- 
tait eflbrcé  de  le  sauver  en  demandant  la  retraite 
de  l'armée  de  Metz,  en  demandant  le  i-etour  sur 
Paris  de  l'armée  de  Châlons  et  du  l'empereur,  en 
retenant  à  Paris  le  plus  de  forces  possible, 

a  Ah!  condamnez  les  révolutions,  pourvu  que 
vous  condamniez  aussi  ceux  qui  les  amènent,  con- 
damnez les  prédications  violentes  qu'on  est  oblige 
de  désavouer  quand  ou  dirige  soi-même  les  desti- 
nées du  pays,  accusez  le  refus  de  faire  immédiate- 
ment appel  à  la  nation,  à  l'heure  de  la  crise  su- 
prême, vous  aurez  raison.  Il  n'y  a  pas  de  bonnes 
révolutions,  elles  ajournent  toutes  le  progros,  la 
civilisation.  Est-ce  que  1848  était  nécessaire?  est- 
ce  que  1830  était  nécessaire?  et  en  remontant 
toujours  en  arrière,  est-ce  que  l'esprit  ne  s'arrête 
pas  éperdu  en  présence  de  la  grande  révolution 
elle-même,  en  songeant  à  ces  années  où  il  était 
peut-être  possible  de  prévenir  la  révolution  fran- 
çaise, et  en  se  demandant  si  le  salut  n'était  pas 
dans  la  grande  trahison  de  M.  de  Mirabeau  ? 

«  Mais  est-ce  que  l'empire  a  été  renversé?  Est-ce 
qu'il  ne  s'est  pas  aflaissé?  Est-ce  que  c'est  la  trahi- 
son qui  l'a  perdu?  Est-ce  que  celui  qui  l'a  trahi 
surtout,  c'est  l'homme  dont  les  efforts  et  les  con- 
seils avaient  tenté  de  le  sauver?  Il  n'y  a  pas  un  des 
amis  de  l'empire  qui  ait  fait  pour  lui  ce  qu'avait  fait 
le  général  Trochu  par  amour  pour  le  pays,  par  pa- 
triotisme, par  horreur  de  la  démagogie  I 

«  Le -l septembre  estladatc  d'une  révolution  sans 
lutte,  sans  violences,  sans  représailles,  sans  pro- 
scriptions. La  journée  était  splendide  de  lumière  et 
de  soleil.  La  foule  se  répandait  presque  joyeuse 
dans  les  rues.  C'était  comme  la  grande  fête  de 
l'expiation; 

«  Ah  !  messieurs,  je  sais  une  journée  plus  som- 
bre et  plus  lugubre  que  celle  du  4  septembi-e,  c'est 
celle  du  2  décembre  !  Insensés  qui  nous  la  rappelez  ! 
Je  n'oublierai  jamais  cette  matinée  froide  et  bru- 
meuse. Nous  sortions  de  nos  demeures  où  le  bruit 
de  l'attentat  avait  pénétré.  C'était  le  moment  alors 
des  vrais  prétoriens.  Les  soldats  défilaient  sur  le 
boulevard  au  milieu  de  nos  cris,  de  nos  protesta- 
tions. Bientôt  le  combat  s'engageait,  combat  sans 
adversaires,  au  co'ur  même  île  la  grande  cité  ;  et 
puis  les  arrestations  !  Tous  ces  hommes  que  nous    ' 


respections  comme  l'élite  du  pays,  emprisonnés  ou 
chassés,  et  emportant  avec  eux  dans  l'exil  le  droit, 
la  liberté  et  l'honneur  de  la  Franco.  Eu  province, 
la  délation,  la  proscription,  les  commissions  mixtes  ; 
quel  tableau  ! 

«  Il  y  a  quelques  jours  à  peine,  j'étais  à  la 
1"  chambre  de  la  Cour.  On  y  rendait  un  arrêt  de  ré- 
habilitation en  faveur  d'un  honorable  négociant  de 
Clamecy.  Il  avait  résisté  à  la  violation  de  la  loi,  au 
2  décembre,  il  avait  été  envoyé  iiCayenne  avec  ses 
deux  fds  ;  il  en  avait  perdu  un  là-bas.  Aujourd'hui, 
il  a  soixante-douze  ans.  Savez-vous,  messieurs,  ce 
{[ui  était  arrivé?  11  avait  été  déclaré  en  faillite  au 
moment  où  les  vaisseaux  de  la  proscription  quit- 
taient les  rives  de  la  France.  Depuis  l'amnistie,  le 
fils  a  travaillé,  ses  affaires  ont  prospéré,  et  il  a  ob- 
tenu la  réhabilitation  de  son  père.  Le  pauvre  vieil- 
lard a  vu  s'eflaccr  cette  tache  ;  il  n'a  conservé  de 
sou  passé,  et  cette  souillure-là,  ce  n'est  pas  lui 
qu'elle  atteint,  que  le  souvenir  douloureux  de 
Guyenne.  Est-ce  lace  que  vous  voulez  nous  rendre? 
«  Ah  !  ne  récriminez  donc  pas  contre  le  A  sep- 
tembre, car  vous  savez  ce  qu'on  peut  vous  jeter  à 
la  face.  Ne  nous  parlez  plus  de  violence.  Nous  en 
connaissons  autour  de  nous,  et  combien  !  qui  se 
plaignent  aujourd'hui  et  récriminent  et  qui  à  ce  mo- 
ment applaudissaient  avec  le  plus  d'ardeur  (Voir  les 
Documents  co»(;j/e;«t'«/).  Ils  nous  disaient:  «Notre 
douleur  est  bien  plus  grande  que  la  vôtre,  car  elle 
s'aggrave  du  remords  d'avoir  soutenu  l'empii'e  !  » 
Enfin,  M°  Allou  terminait  ainsi  cette  longue  et 
superbe  harangue  : 

«  Messieurs,  voilà  ce  procès,  grand  procès  histo- 
rique, politique  :  sommes-nous,  oui  ou  non,  en  pré- 
sence de  l'outrage  et  de  la  diffamation  ?  Je  n'ai  pas 
voulu  vous  dire  un  mot  de  nos  adversaires  eux- 
mêmes  ;  j'ai  pris  lapublication  du  Figaro  et  la  pu- 
blication seule.  J'ai  voulu  conserver  au  débat  toute 
sa  dignité  et  toute  sa  sévérité.  Le  général  Trochu 
vous  demande  justice.  Eu  terminant  une  de  ses 
grandes  harangues,  Démosthène,  accusant  ses  dif- 
famateurs, disait  à  ses  juges  :  «  Vous  allez,  au  sor- 
«  tir  d'ici,  rentrer  librement  chez  vous,  vous  irez, 
«  vous  viendrez,  confiants  dans  la.protection  de  la 
«  loi,  dans  les  garanties  de  la  justice  ;  cette  protec- 
«  tion,  ces  garanties  qui  font  votre  sécurité,  est-ce 
«  que  vous  pouvez  me  les  refuser?  n  Je  dis  à  mgn 
tour  :  (t  La  loi  qui  nous  défend,  qui  nous  protège 
«  tous,  est-ce  que  vous  pouvez  refuser  d'en  faire 
(1  l'application  à  la  cause  actuelle  ?  » 

«  La  poursuite  a  été  modérée  :  nous  n'avons  pa.- 
voulu  mettre  en  cause  Timprimeur;  si  M.  de  Villi- 
messant  n'eût  pas  revendi(|ué  personnellement  > 
responsabilité,  s'il  eût  dit  un  mot  pour  lu  dégager, 
il  n'eiUpas  été  retenu  au  débat.  L'auteur  nous  eût 
suffi  ;  mais  le  Fitjaro  a  teim  à  garder  son  attitude 
agressive  jusqu'au  bout. 
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«  O,  que  je  reproche  au  Figaro,  je  vais  vous  le 
clii'e  :  Ce  n'est  pas  cette  frivolité  que  les  sages  ac- 
cusent. Je  ne  me  plains  pas  d'entendre  résonner  les 
grelots  de  la  gaieté  française.  Le  Fùjaro  disait  lui- 
même  un  jour  à  ceux  qui  lui  prêchaient  l'austérité, 
en  remaniant  un  mot  qu'on  applique  à  tout  :  «  Les 
«  lecteurs  ont  le  journal  qu'ils  méritent  !  »  C'est 
vrai.  Le  Figaro  a  sa  Némésis  qui  s'occupe  une  fois 

parraois,  en  vers,  du  général  Trochu  ! Ce  n'est, 

pas  la  Némésis  vengeresse,  la  Némésis  de  Barthé- 
lémy. 

Celle  qu'André  Chénier,  poëte  aux  rêves  d'or, 
Invoquait  dans  la  nuit  du  sanglant  thermidor  ! 

«  Elle  est  spirituelle  et  point  cruelle  ;  à  la  bonne 
heure  !  Le  Figaro  est  royaliste  et  religieux  !  C'est 
aussi  son  droit  et  je  le  respecte  ;  on  peut  bien  sou- 
rire un  peu  quand  il  a  la  prétention  de  l'être  assez 
pour  devenir  le  journal  du  clergé,  et  quand  il  an- 
nonce triomphalement  à  VUnivers  ses  3,500  abon- 
nements ecclésiastiques.  Pauvres  curés  ;  j'admets 
que  quelque  article  vigoureux  de  Saint-Genest,  au 
souffle  honnête,  généreux,  puisse  les  charmer  un 
moment  ;  mais  je  frémis  en  me  demandant  ce 
qu'ils  deviennent  à  la  seconde  et  à  la  troisième 
page!  Peu  importe  tout  cela,  c'est  le  droit  du 
journal,  et  je  n'ai  rien  à  y  voir. 

«  Ce  que  je  reproche  au  Figaro,  c'est  le  carac- 
tère dissolvant,  énervant  de  sa  politique  actuelle  ! 
Est-ce  qu'il  n'est  pas  évident,  dans  l'état  du  pays, 
qu'il  n'y  a  de  grand  courant  politique  nulle  part, 
que  l'esprit  pubhc  est  fractionné,  morcelé  ;  que  pas 
un  parti  n'a  la  force  et  ne  peut  sérieusement  rêver 
un  succès  prochain.  Eh  bien,  il  y  a  quelque  chose 
de  pire  encore  que  tout  ce  que  nous  avons  vu,  que 
l'invasion  et  que  la  Commune  :  c'est  la  guerre  civile 
déchaînée  à  travers  le  pays  tout  entier,  la  lutte 
dans  nos  provinces,  dans  nos  villes,  dans  nos  vil- 
lages !  Maudits  soient  ceux  dont  les  préoccupations 
égoïstes  pourraient  un  jour  nous  conduire  à  cette 
dernière  humiliation  ! 

«  Soutenons  donc  franchement,  sans  insinua- 
tions, sans  réticences,  le  grand  homme  d'État  qui  a 
pu  faire  de  la  France  d'il  y  a  un  an  la  France  d'au- 
jourd'hui. Ce  que  chaque  parti  lui  reproche,  c'est 
de  ne  pas  lui  avoir  apporté  son  inrfluence  et  son 
prestige,  et  on  ne  veut  pas  voir  que  cet  esprit  de 
transaction,  de  conciliation  qui  l'anime,  est  aujour- 
d'hui le  salut  même  du  pays  !  Est-ce  que,  si  la  presse 
aidait  généreusement  à  cette  grande  œuvre,  il  ne 
se  ferait  pas  partout  un  apaisement  véritable  ?  Le 
Figaro  disait  l'autre  jour  qu'il  ne  fallait  plus  faire 
de  politique  pendant  trois  ans,  il  avait  bien  raison, 
mais  qu'il  donne  l'exemple!  L'ennemi  est  là,  près 
de  nous,  l'ennemi  du  dehors  et  l'ennemi  du  de- 
dans :  une  partie  de  la  France  est  encore  envahie, 
et  les  misérables  qui  ont  fait  la  Commune  rêvent  la 
revanche  et  les  représailles. 


»  Chaque  jour  nous  lisons  l'histoire  lugubre  do 
ces  assassinats  infâmes  de  prêtres,  do  soldats,  et  il 
y  a  des  hommes  qui  ont  la  prétention  d'appartenir' 
à  des  partis  politiques  sérieux,  constitués,  qui  de- 
mandent à  dégager  de  cette  effervescence,  alliage 
nécessaire  des  grandes  créations,  l'idée  féconde  qui 
bouillonne  dans  la  fournaise  révolutionnaire. 

«  Messieurs,  unissons-nous  tous  pour  la  fon- 
dation d'un  grand  parti  national.  Que  tous  les 
hommes  d'ordre  et  de  vraie  liberté  se  rappro- 
chent !  Pas  d'exclusions  étroites  !  Pas  de  récrimi- 
nations mesquines  !  Ou'importo  d'où  nous  sommes 
paitis,  si  nous  voulons  tous  aujourd'hui  la  même 
chose  !  Que  les  bonapartistes  viennent  servir  le 
pays  avec  nous,  sans  intrigues,  sans  pratiques  mys- 
térieuses, sans  rêver,  eux  aussi,  leur  revanche. 
L'esprit  de  parti  nous  divise,  que  le  pntriotisme 
nous  rapproche  !  Ajournons  la  politique,  n'ayons 
qu'un  seul  programme,  qu'un  mot  d'ordre  et  de 
ralliement  :  la  libération  du  territoire  et  la  paix  pu- 
blique, et  ayons  confiatico.  Dieu  sauvera  encore  la 
France  !  » 

Des  applaudissements  prolongés  éclataient  dans 
l'auditoire. 

Après  quelques  instants  d'agitation,  le  silence 
se  rétablissait.  M.  l'avocat  gçnéral  Merveilleux- 
Duvignau  prenait  la  parole,  et  après  un  résumé 
rapide  des  documents  produits  dans  le  débat,  il 
concluait  en  demandant  au  jury  un  verdict  dont  la 
véritable  signification  serait  :  «  Non,  le  général 
Trochu  n'est  pas  coupable  des  faits  qui  lui  ont  été 
reprochés.  » 

M"  Grandperrct  devait,  déclarant  qu'il  n'allait 
pas  faire  de  politique  mais  du  patriotisme,  présen- 
ter la  défense  de  M.  Vitu,  ou  plutôt  célébrer  l'apo- 
théose de  l'empire.  M.  Trochu  a  tracé  ce  léger 
croquis  de  Façcien  garde  des  sceaux  bonapartiste, 
(I  M"  Grandperret  semble  pénétré  de  fortes  convic- 
tions bonapartistes.  Tout  entier  à  son  sujet,  il  ne 
tient  aucun  compte  des  dépositions  faites...  et  des 
documents  produits...  11  ne  s'est  pas  renseigné  sur 
certains  faits  considérables  qu'il  énonce  et  affirme. 
Ses  mérites  comme  avocat  me  paraissent  de  pre- 
mier ordre.  Il  discute  en  déclamant,  avec  une  gra- 
vité qui  n'exclut  pas  la  passion  et  la  chaleur.  Il  a 
plaidé  magistralement,  mais  n'a  pas  remué  les 
âmes.  ') 

Et  que  reste-t-il  de  cette  plaidoirie  que  M.  Trochu 
qualifie,  peut-être  ironiquement,  de  magistrale? 
Une  série  de  lieux  communs  sur  la  défense  de  Pa- 
ris, un  entassement  de  propos  ou  d'articles  de  jour- 
naux sans  contrôle  à  propos  d'une  dernière  sortie 
qu'il  qualifie  d'horrible,  comme  s'il  y  avait  quelque 
chose  .d'horrible  même  dans  un  désastre  d'où 
l'honneur  sort  intact,  et  comme  si  le  sang  des 
vaincus  du  19  janvier  n'était  pas  fait  pour  faire 
fleurir,  un  jour,  une  moisson  de  vengeurs  ! 
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M'  Grandperret  citait  alors  la  fameuse  lettre  de 
l'impératrice  à  la  princesse  Mural,  lelativement  au 
nom  de  l'empereur  qui  aurait  été,  dit  le  général 
Trochu,  enlevé  d'une  proclamation  par  l'impéra- 
trice elle-même  : 

«  Ma  chère  Anna, 
«  Je  viens  de  lire  dans  le  Journal  officiel  le  dis- 
cours du  général  Trochu.  Je  ne  sais  si  l'indignation 
sera  assez  forte  pour  me  faire  surmonter  le  dégoût 
que  j'éprouve  à  la  pensée  do  cet  homme  qui,  après 
avoir  trahi  et  abandonné  la  souveraine,  essaye  au- 
jouril'hui,  du  haut  d'une  tribune  française,  de  dés- 
honorer la  femme. 

«  Dans  un  récit  fantaisiste,  il  ose  me  présenter 
comme  une  ambitieuse  prête  à  trahir  le  pays  et 
l'empereur,  voulant  elfacer  son  nom  d'une  procla- 
mation pour  des  raisons  que  le  général  seul  a  pu 
trouver  dans  son  cœur,  mais  qui,  grâce  à  Dieu, 
n'ont  jamais  eu  de  place  dans  le  mien. 

«  Il  côtoie  la  vérité  comme  il  a  côtoyé  les  Tuile- 
ries, sans  y  entrer.  Il  s'empare  d'un  fait  réel  pour 
le  dénaturer.  La  première  phrase  de  sa  proclama- 
tion, dont  il  me  montra  le  projet  dans  la  nuit  du 
17  août,  annonçait  que  le  général  précédait  l'eiiipe- 
rcur  seulement  de  fjuelques  heures. 

«  Lorsque  l'éventualité  de  ce  retour  fut  écartée, 
il  fallut  nécessairement  modifier  celle  phrase.  J'en 
fis  l'observation  au  général,  et  c'est  là  l'incident  dont 
il  profite  pour  me  prêter  un  rôle  odieux.  Vous  qui 
savez  que  l'empereur  m'est  devenu  plus  cher  de- 
puis nos  malheurs,  vous  qui  savez  combien  j'ad- 
mire son  abnégation,  son  courage,  son  calme  iné- 
branlable en  présence  des  plu.s  vih-s  calomnies, 
croy<v.-V(iiis  (|uf  j'eusse  choisi  un  ti'l  ninnu'iil  pour 
le  reniei'  ! 

«  Il  est  ans-i  niu'  aci'usatiiin  qm' ji'  vt'ux  riîl'^ver. 
Le  général  Trocliu  prétend  (jue  le  gouvernement 
de  la  régence  n'a  rien  fait  pour  la  défense  de  Paris, 
du  17  août  au  4  septembre.  L'en(juëte,  j'en  ai  la 
certitude,  prouvera  le  contraire.  Le  général  s'ac- 
cuse lui-même,  puisqu'il  était  à  la  tête  du  comité  de 
défense.  Personne  ne  pouvait  paralyser  son  auto- 
rité ;  la  loi  concentrait  entre  ses  mains  les  pouvoirs 
de  l'état  de  siège,  ces  pouvoirs  exceptionnels  que 
Cavaignac  a  exercés  en  4848  et  Mac-Mahon  en  I87i. 
Quant  à  moi,  j'accepte  résolument  toute  la  part  de 
responsabilité  qui  nin  revient  dans  les  événements 
politiques  auxquels  j'ai  été  mêlée  comme  régente; 
mais  il  est  un  honneur  que  je  ne  me  laisserai  pas 
enlever,  celui  de  n'avoir  eu  qu'une  pensée,  le  sa- 
lut du  pays,  et  d'avoir  en  toute  circonstance  subor- 
donné à  sa  cause  toutes  les  qu.'stions  dynasti- 
ques  

Il  Votre  all't'ctionnée  lantc, 

«  EUUKNIE.  » 

«  Voilà  ce  qu'écrivait  l'impératrice,  continuait 


M'  Grandperret,  et  M.  le  général  Trochu  avait  dit 
à  l'Assemblée  :  «  Parmi  les  défenseurs  de  l'em- 
pire, j'ai  été  un  des  derniers  qui  ait  voulu  faire 
figurer  le  nom  de  l'empereur  dans  les  actes  pu- 
blics. » 

«  M.  LE  GÉNÉKAL  TROCHU.  Lc  dernier. 

«  M"  GRANDPERRET.  Le  dernier,  et  que  c'estl'im- 
pératrice  qui  ne  l'avait  pas  voulu.  » 

M"  Grandperret  entassait  ensuite  la  série  de  men- 
songes que  débitent,  depuis  la  chute  de  l'empire, 
les  partisans  gagés  d'une  restauration  impériale  :  au 
i  septembre,  l'armement  des  forts  était  presque  cont 
plet  ;  tiu  \  septembre,  on  pouvait  faire  la  paix  eu 
ne  payant  que  deux  milliards  d'indemnité.  Et  Stras- 
boui'g  ?  Pouvait- on  le  livrer  sans  combattre  ? 
Quelle  honteuse  théorie  de  l'abandon  et  de  la  pru- 
dence opportune  qui  déshonore  l'avenir  !  Des  mur- 
mures, pai'tis  de  l'auditoire  mêmc^,  faisaient  justice 
des  assertions  d(!  l'avocat  bonapartiste  à  mesure 
qu'elles  se  produisaient. 

Puis  M"  Grandperret  s'adressait  tour  à  tour  à 
l'opinion  publique  lorsqu'il  fallait  amnistier  son 
client,  et  faisait  bon  marché  de  cette  opinion  lors 
qu'elle  se  prononçait  contre  l'empire  : 

«  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'opinion  publique,  s'écriait- 
il  d'abord,  il  s'agit  de  sentiments  qui  sont  l'honneur 
de  l'àme  humaine.  Cette  femme,  peu  importe  son 
nom,  sa  dynastie,  il  se  personnifiait  en  elle  une 
grande  chute.  Elle  était  frappée  trois  fois,  trois  fois 
sacrée.  Vous  deviez  la  protéger,  c'était  votre  impé- 
rieux devoir.  C'est  là  un  de  ces  abandons  dont  l'his- 
toire garde  rinipérissable  souvenir.  Ce  qui  restera 
de  vos  actes,  c'est  ce  passage  subit  d'un  gouverne- 
ment à  un  autre,  sans  autre  intervalle  que  le  temp.-. 

nécessaire  pour  voir  briser  un  tiône Mais  dans 

celti!  révolution  si  brusque,  qui  l'ait  que  le  gouver- 
neur de  Paris  pronictlait,  le  malin,  de  défendre 
l'impératrice  et  se  trouvait,  le  soir,  chef  du  gou- 
vernement révolutionnaire,  il  y  a  dans  la  même 
journée  une  transformation  de  pouvoirs  dont  l'his- 
toire n'olTre  pas  d'exemple. 

«  Si,  il  y  en  a  un  qui  appartient  aussi  à  notre 
époque  désordonnée,  c'est  celui  de  ce  ministre  du 
roi  de  Naples  qui  fut  renversé  par  Garibaldi,  Li- 
borio  l{oman,o,  une  rare  figure  de  ministre.  Il  s'est 
levé  ministre  de  l'intérieur  pour  le  roi,  et  s'est 
couché  président  du  conseil  pour  Garibaldi. 

«  C'est  là  encore  une  de  ces  renommées  qui,  au 
moment  où  elles  ont  cru  toucher  au  suprême  éclat, 
semblent  préparer  leurs  propres  funérailles. 

«  Je  vous  l'ai  dit  et  je  vous  le  répète,  concluait 
enfin  M"  Grandperret  :  en  face  d'événements  si 
considérables,  c'est  à  la  conscience  publique  qu'il 
appartient  de  juger.  Sur  toutes  ces  choses,  il  faut 
qu'on  puisse  disputer  librement,  passionnément, 
violemment,  (^e  que  l'on  vient  vous  demander  au- 
jourd'hui est  impossible.  On  vient  vous  demander 
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une  lettre  Je  rvMit  pour  la  postérité,  on  vous  de- 
mande d'apposer  vos  signatures  au  bas  du  dis- 
cours de  M.  Trochu  à  l'Assemblée  nationale;  on 
veut  vous  rendre  solidaires  de  ses  actes.  Oh  !  ce  ne 
serait  pas  juste,  et  ce  qui  n'est  pas  juste,  vous  ne  le 
pouvez  pas.  Mais,  ce  qui  n'est  pas  juste,  c'est  que 
mon  client,  que  vous  avez  peut-être  oublié,  soit 
condamné  pour  avoir  publié  un  article  écrit  bien 


longtemps  avant  lui  par  l'opinion.  Je  ne  vous  de- 
mande que  justice,  et  j'espère  que  vous  direz  de 
mon  client  :  «  Non,  il  n'est  pas  coupable  !  n 

M.  le  général  Trochu,  dont  on  connaît  la  facilité 
de  parole,  ne  voulait  pas  demeurer  sur  cette  plai- 
doirie, et  il  tint  à  y  répliquer.  Rendons-lui  la  jus- 
tice de  reconnaître  que  son  discours  iut;moins  une 
apologie  personnelle  qu'une  harangue  de  généra- 
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lités  politiques  où  il  sut  dire  la  vérité  à  cet  implaca- 
ble etaudacieux  adversaire  qui  s'appelle  :  l'empire. 

u  Messieurs*  dit  le  général  Trorliu,  l'empire  est 
un  gouvernement  qui,  pour  s'établir,  rassure  inva- 
riablement le  commerce,  l'industiio,  tous  les  inté- 
rêts en  affirmant  la  paix. 

<i  Le  premier  emplie,  au  traité  d'Amiens,  l'affir- 
mait ;  à  Bordeaux,  le  second  avait  dit  :  «  L'empire, 
((  c'est  la  paix.  »  En  réalité  ce  gouvernement  no 
peut  vivre  que  du  prestige  des  armes,  et  ayant  af- 
firmé la  paix  pour  s'établir,  il  est  forcé  bientôt  de 
faire  la  guerre  pour  se  maintenir  au  pouvoir. 

<i  La  guerre  devient  donc  pour  lui  un  moyen  de 
gouverner.  Ce  moyen  est  excellent  tant  que  la 
gloire  l'accompagne;  mais,  quand  vient  la  défaite 
(et  avec  un  tel  système  elle  vient  toujours),  l'em- 
pire se  trouve  en  face  de  réalités  accablantes,  car 
généralemement  il  a  déclaré  la  guerre  sans  consul- 
ter le  pays.  Il  cliorche  alors  une  victime  expiatoire; 
et,  lorsqu'il  a  subi  les  revers,  il  la  désigne  à  la  co- 
lère des  foules.  L'histoire  nous  l'apprend.  La 
victime  c'est  tantôt  Dupont,  à  Bajien,  tantôt  le  gé- 
néral Vandamme,  tantôt  le  général  Grouchy,  a 
Waterloo.  Tous  innocents,  mais  portant  les  respon- 
sabilités de  rinsuccôs. 

«  Et  de  nos  jours,  n'avions-nous  pas  déjà  eu  un 
exemple  de  ces  agissements?  Le  brave  vice-amiral 
Juricn  de  la  Gravièro,  si  sincère  et  si  honnête,  a  été 
envoyé  un  jour  au  Mexique  avec  trois  mille  hom- 
mes quand  il  en  fallait  ti'ente  mille.  Il  n'avait  pas 
fait  dix  lieues  dans  le  pays,  qu'il  reconnaissait  le 
péril;  et  alors,  sous  sa  i-esponsabilité,  il  a  fait,  avec 
le  gouvernement  mexicain,  le  traité  de  la  Soledad, 
([ui  lui  permettait  le  rembar(|uement  des  troupes, 
trétait  sagement  faire  et  sagement  remédier  à  Tim- 
prudence  inouïe  qui  avait  présidéàcette  expédition. 
En  ce  moment  même,  le  gouvernement,  pour  ne 
pas  se  déjuger,  a  déclaré  que  l'amiral  avait  com- 
promis l'honneur  de  son  pays.  Je  lui  écrivis  même 
à  ce  sujet  pour  le  supplier  de  ne  pas  s'émouvoir  de 
ces  injustes  reproches,  et  si  je  n'avais  pas  parlé 
jusqu'ici  de  ce  fait,  c'est  que  je  sais  combien  ces 
souvenirs-là  sont  pénibles. 

«  La  guerre  de  t870,  dont  l'insanité  politique, 
puisque  nous  n'avions  pas  d'alliances  en  Europe, 
n'a  d'égale  que  l'insanité  militaire,  puisque  nous 
n'étions  pas  préparés,  a  eu  les  mêmes  résultats 
inévitables.  Vous  savez  comment  elle  s'est  terminée 
dans  sa  première  phase  ;  l'armée  a  été  enlevée  tout 
entière  avec  l'empereur. 

((  C'est  un  désastre  tel  que  les  annales  des  armées 
n'en  ont  jamais  enregistré  do  pnreil.  Etalors  l'em- 
pire cherche  autour  de  lui  (jui  pourra  porterie  poids 
de  sa  responsnbilifé. 

«  Il  m'avise,  moi  le  dernier  qui  ai  porté  les 
armes,  et  il  pense  qu'il  a  trouvé.  J'avais  servi  l'em- 
pire :  raison  de  plus  de  m'attaquer.  Il  me  prend 


pour  la  victime  expiatoire.  On  me  donne  tort  dans 
le  passé  en  me  donnant  tort  dans  le  présent.  Voilà 
ponrquoi  je  suis  ici  en  cour  d'assises. 

«  Oui,  on  a  amené  ce  résultat,  on  m'a  fait  diffa- 
mer et  outrager;  le  procès  est  nécessairement 
venu,  on  l'attendait.  On  est  devant  la  Cour  d'as- 
sises, et  alors  ils  arrivent  résolus,  glorieux,  pleins 

I    contre  moi  d'une  haine  que  je  n'ai  pas  contre  eux, 

I  ces  hommes  qui,  selon  moi,  ont  perdu  la  fortune  du 
pays,  et  ceux  qui  n'ont  pas  désespéré  de  conserver 

!    au  moins  l'honneur,  ceux  qui  ont  lutté  jusqu'au 

i   bout  pour  essayer  de  réparer  les  fautes  commises 
et  sauver  le  drapeau,  ceux-là  sont  accablés.  .  » 
Terminant  enfin  son  discours  par  sa  pensée  sur 

I  le  combat  de  Buzenval,  le  général  Ti'ochu  sut  mon- 
trer ce  qu'y  avait  du  raoii;s  gagné,  en  fierté  morale, 
la  patiie  accablée. 

«  On  nous  a  parlé  bien  mal  de  ce  drame,  dit-il, 
le  plus  noble  qui  se  soit  passé  à  Paris.  Nos  pertes 
ont  été  considérables  par  la  qualité,  moindres  par 

,    la  quantité.   La  retraite  s'est  faite  facilement,  le 

!  Mont-Valéricn  la  couvrait.  Et  je  pourrais  montrer 
que  jusqu'à  la  chute  complète  du  jour,  les  gardes 
natii)naux  de  marche  et  les  mobiles  ont  pris  et  re- 

'   pi'is  aux  Prussiens  les  hauleure  avec  l'élan  de  vieilles 

1    troupes. 

«  On  a  dit  que  nous  étions  bien  sûrs  d'être  battus 
à  Buzenval.  Le  bailli  de  Suffren  disait  :  «  S'il  vous 
«  reste  im  coup  de  canon,  tirez-le  toujours,  c'est 
«  peut  être  celui-là  qui  tuera  votre  ennemi.  »  J'ai 
toujours  eu  présente  cette  maxime,  et  voilà  pour- 
quoi j'ai  tenté  cet  effort. 

Cl  Xous  avions  tout  tenté,  nous  avons  fini  par  cet 
efl'ort  commun  de  la  garde  nationale  et  de  la  ligne. 
«  Les  maires  proposèiont  encore  après  une 
sortie  «  forreiitielle  »,  cétaH  le  mot.  Aujourd'hui 
cela  semble  absurde,  eh  bien  !  à  ce  moment  cela 
paraissoit  naturel.  Pour  moi,  rePfort  de  Buzenval 

!  devait  être  le  dernier,  ie  le  dis,  et  dès  ce  moment 
mémo  je  fus  reconnu  comme  un  fnihinrd. 

«  Donnez  votre  démission  !  me  dirent  les  mai- 
«  res.  —  Ma  démission  !  mais  ce  serait  une  lâcheté. 
«  Destituez-moi  si  je  n'ai  plus  votre  confiance, 
«  leur  répondis-je.  » 

«  Voilà  encore  pourquoi  je  reproche  à  l'honorable 
M"  Grandperret  de  n'avoir  tenu  aucun  compte  de 
certains  témoignages. 

n  On  me  destitua  et  on  nomma  le  général  Vinoy. 
Je  n'ai  donc  pas,  comme  le  récit  abominable  de 
M.  Vitu  le  proclame,  couché  dans  son  linceul  mili- 
taire mon  honneur  de  soldat. 

Il  J'ai  fini,  messieurs  les  jurés  ;  quand  la  guerre 
fut  terminée,  M.  Uufaurc  vint  m'offrir  la  candida- 
ture à  l'.^ssemblée  nationale.  Je  fis  insérer  dans  les 
journaux  un  avis  où  j'exprimai  ma  ferme  résolu- 
tion de  sortir  de  la  vie  publique.  Mais,  à  ce  moment 
la  pi'ovince  n'avait  pas  entendu  le  mot  d'ordre,  et 
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aux  ('•leclioiis  dix  (lépartenients  m'élurent  clumiMix? 
coup.  Je  ne  voulais  pas  îicceptor  davantage.  » 

Des  applaudissements  prolongés  saluèrent,  au 
fond  de  l'auditoire,  ces  dernières  paroles,  et  M.  le 
général  Trochu  se  rassit,  tandis  que  M.  Merveil- 
leux-Duvignau  pre.nait  la  parole. 

11  restait  encore,  au  surplus,  une  plaidoirie  à 
écouter,  celle  de  M"  Lacbaud,  dont  le  talent  thétàtral 
allait  éclater  par  des  phrases  à  efîet  et  des  apos- 
trophes de  tragédie  : 

(( ...  Vous  savez  ce  qu'a  été  la  fidélité  du  général 
Trochu  à  l'impératrice;  vous  savez  comment  il  a 
tenu  son  serment  au  Corps  législatif.  Prononcez 
maintenant.  Un  tel  spectacle  n'a  été  donné  que 
deux  fois  au  monde,  et  c'est  notre  triste  siècle  qui 
les  réunjt  tous  les  deux,  ces  exemples.  On  vous  le 
disait  hier,  Lihorio  Romano,  ce  honteux  ministre 
napolitain,  sut  dans  la  même  journée  obéir  à  son 
souverain  et  à  la  révolution  ;  il  servit  dans  douze 
heures  François  II  et  Garihaldi.  Il  a  été  jugé  par  un 
prélat  vénérable,  dont  personne  ici  ne  contestera 
la  dignité  et  le  talent.  Ce  n'est  pas  moi  qui  parle, 
c'est  Mgr  Dupanloup,  évêquc  d'Orléans.  Voilà  ce 
qu'il  dit: 

«  Lihorio  Romano,  cette  rare  figure  de  traître, 
(1  qui  accepte  de  François  II  le  ministère  de  l'inté- 
«  rieur  pour  y  oi'ganiser  toute  trahison  ;  qui  pro- 
n  clame  François  II  son  auguste  maître,  et  bientôt 
«  après  fait  des  adresses  au  très-invincible  Gari- 
«  baldi,  rédempteur  de  l'Italie,  mérite  et  reçoit  de 
«  la  main  de  Garibaldi  l'épée  d'honneur  qui  lui 
«  convenait,  ce  même  portefeuille  qu'il  tenait  de 
«  François  II.  » 

«  Et  il  faut  plaider,  et  la  dépravation  de  l'époque 
en  serait  arrivée  à  justifier  de  semblables  actes?... 
Ah  !  non,  grâce  à  Dieu  ! 

«  Ma  preuve  est  faite  sur  la  fidélité  du  général 
Trochu.  M.  l'avocat  général  vous  disait  avec  raison 
que  c'était  là  le  point  culminant  de  cette  affaire. 
Tout  s'efîaee,  en  effet,  devant  de  semblables  fai- 
blesses. 

«  Messieurs,  de  pareils  faits  ne  se  pardonnent  ja- 
mais. L'honneur  des  nations  y  est  attaché.  Le  salut 
de  la  patrie  seul  peut  atténuer  de  semblables  oublis. 

«  L'histoire  nous  dit  qu'à  Rome,  un  grand  citoyen, 
le  plus  éloquent  de  tous,  accusé  aussi  par  César, 
avait  à  se  défendre  contre  les  faits  les  plus  graves  ; 
il  se  leva,  et  au  lieu  de  répondre,  il  s'écria  dans  un 
élan  sublime:  «  Je  jure  qu'à  tel  jour  j'ai  sauvé  la 
«  pafjie  !  )> 

«  11  avait  raison.  Le  peuple  n'en  demandait  pas 
davantage,  et  chacun  cria  après  lui  :  «  Il  a  sauvé 
«  la  patrie  !  ;> 

«  Général  Trochu,  avez-vous  sauvé  la  France? 

«  Chers  martyrs  de  Duzenval,  pauvres  victimes 
expiatoires!  pauvres  enfants  I —  s'écriait  M''  La- 
chaud,  qui  n'était  pas  à  Duzenval,  -généreux  amis. 


vous  avez  été  sacrifiés,  vous  ave/  cru  mourir  pour 
la  France,  et  vous  avez  accepté  avec  gloire  votre 
sacrifice,  et  vous  mouriez  pour  les  combinaisons  aux 
abois  d'un  gouvernement  perdu  I  Oh  !  la  Franco 
vous  doit  plus  encore  de  reconnaissance  et  de  pitié  ! 

«  Le  général  Trochu  nous  disait  hier  que  les 
pertes  n'avaient  pas  été  excessives  dans  cette  ba- 
taille ;  près  do  trois  mille  blessés  ou  tués,  n'est-ce 
pas  énorme  ?  11  ajoutait,  il  est  vrai,  que  les  morts 
étaient  de  qualité.  De  qualité?  Étrange  catégorie, 
comme  si  tous  ceux  qui  meurent  pour  la  patrie  ne 
se  valaient  pas  ! 

«  Oii  !  oui,  ce  fut  une  fatale  journée.  Morts  ho- 
ro'i'ques,  votre  souvenir  ne  s3  perdra  pas  1 

«  Et  vous,  grand  artiste,  Rpgnault,  immolé  au 
milieu  de  votre  gloire,  à  côté  de  votre  souvenir,  les 
vôtres  n'oublieront  jamais  cette  manifestation  tou- 
chante et  pieuse  qui,  depuis  un  mois,  attire  tout 
Paris  dans  ce  pèlerinage  national  qui  vient  à  l'École 
des  Beaux-Arts  payer  son  tribut  de  pieuse  recon- 
naissance ! 

«  Et  vous  voudriez,  messieurs  les  jurés,  qu'en 
présence  de  pareilles  douleurs,  on  n'eût  pas  le 
droit  de  s'adresser  à  l'auteur  de  tous  ces  maux  ! 
C'était  ma  dernière  preuve.  Elle  est  sanglante  ! 
mais  elle  est  éclatante. 

«  Qu'ai-je  encore  à  dire?  Des  outrages  à  M.  Tro- 
chu? mais  il  n'y  a  que  M.  l'avocat  général  qui  en 
parle,  et  le  général  Trochu  a  le  bon  goût  de  com- 
prendre, ainsi  que  son  érainent  avocat,  que  c'est  là 
une  partie  du  débat  qui  ne  peut  trouver  sa  place 
dans  cette  affaire. 
'        «  Ah  !  ce  serait  vraiment  un  étrange  résultat 
I    que  celui-ci,  messieurs  les  jurés  :  les  diffamations 
écartées  par  vous  et  les  outrages  au  général  Trocliu 
reconnus.  Ouel  est  celui  qui  serait  le  plus  accablé 
par  ce  verdict?  Ce  ne  seraient  évidemment  pas  les 
I   prévenus.    Et    voudriez-vous   cette   conséquence, 
général  :  la  preuve  de  tous  les  faits  diffamatoires 
acceptée  par  le  jury,  elle  seul  reproche  à  l'écrivain 
d'avoir  mis  trop  de  colère  dans  ses  attaques. 

«  Non,  il  n\  a  que  M.  l'avocat  général  qui,  ici, 
parle  d'outrages,  et  je  le  reconnais  à  l'honneur  de 
la  partie  civile.  Mais  quoi  !  vous  voulez  nous  de- 
mander du  calme  et  de  la  modération  quand  nous 
traitons  les  sujets  les  plus  palpitants  et  les  plus 
douloureux!  Lorsqu'on  fait  de  l'histoire  ancienne, 
on  peut  rester  modéré.  Lorsque  le  sang  innocent 
n'est  pas  encore  séché,  lorsque  le  souvenir  des 
malheurs  de  la  patrie  est  encore  présent,  on  écrit 
avec  passion,  et  on  prouve  ainsi  sa  bonne  foi  et  sa 
sincérité. 

«  Et  puis  que  sont  ces  outrages?  Une  parole  du 
général  Changarnier  que  je  ne  veux  pas  reproduire, 
qui  a  été  dite,  personne  ici  n'en  doute,  et  M.  Tro- 
chu le  reconnaît.  Un  mot  du  maréchal  de  Mac- 
Mahon  dont  vous  faites  un  outrage  avec  le  temps 


228 


HISTOIRE   DE  LA    RÉVOLUTION    DE    1870-71. 


(lu  verbe,  mais  le  mot  a  été  dit.  La  figure  du  général 
Trocliu  au  musée  de  madame  ïussaud  à  Londres, 
éloignée  peut-être  de  deux  scélérats,  et  cette  appel- 
lation de  Judas  dont  M.  l'avocat  général  a  parlé  le 
premier. 

«  Ah  !  pour  ce  dernier  fait,  je  n'ai  qu'un  mot  à 
dire.  J'ai  là  un  livre,  publié  depuis  quelques  mois, 
qui  n'a  pas  été  poursuivi,  et  voilà  ce  que  j'y  lis  : 

<i  Le  général  Trochu  a  dans  l'avenir  une  place 
«  indécise,  entre  Ponce-Pilate  et  Judas.  » 

((  Laissons  les  outrages,  je  vous  le  répète.  Le 
général  Trochu  comprend  lui-même  que  la  question 
n'est  pas  là. 

«  J'ai  tout  résumé  et  ma  preuve  est  faite  M'ar- 
rêtcrai-je  à  deux  considérations  du  réquisitoire  de 
M.  l'avocat  général?  Oh  !  non.  Mon  éminent  con- 
frère et  le  général  Trochu  ne  se  défendront  pas  par 
ces  moyens,  j'en  suis  sûr.  Il  y  a  deux  jours,  le 
ministère  public  vous  disait  ;  «  11  est  trop  tôt  pour 
K  juger  le  général  Trochu.  »  Trop  tôt,  mais  c'est 
lui  qui  nous  poursuit  et  nous  demande  justice. 

«  Hier,  M.  l'avocat  général  faisait  entendre  ces 
paroles:  «  Le  général  Trochu  acoramis  des  fautes; 
«  il  y  a  d'autres  coupables  avec  lui.  Pourquoi 
a  l'attaquez-vous  si'.ul  ?  »  Pourquoi?  Parce  qu'il  a 
été  le  chef;  parce  que  sa  responsabilité  dépasse 
celle  de  tous  les  autres,  et  parce  qu'il  me  suffit  de 
saisir  un  homme  du  gouvernement  de  la  Défense 
nationale  pourletraduiredevantropinion  publique. 

«  Je  reconnais  que  mon  confrère  n'emploie  pas 
de  semblables  moyens  de  défense.  Lui,  il  termine 
par  de  magnifiques  accents.  Il  rappelle  Démos- 
Ihènes,  le  grand  orateur  de  l'antiquité.  Vous  vous 
rappelez  ses  paroles,  que  Démosthènes  n'aurait  pas 
désavouées.  Il  invoque  la  loi,  la  protection  (]ui  est 
due  aux  citoyens. 

«  La  loi!...  Général  Trociui,  iju'en  avez-vous 
fait?  Vous  venez  embrasser  ses  autels  après  l'avoir 
violée. 

«  Ce  grand  procès,  messieurs  les  jurés,  vous  lui 
donnerez  une  solution  qui  n'est  pas  douteuse.  Ah  ! 
votre  ànie  sera  triste  en  frappant  un  homme  comme 
le  générai  Trochu  ;  mais  vous  serez  fermes  :  la 
preuve  est  faite  et  vous  ne  pouvez  pas  hésiter. 
Songez-y  bien,  vous  jugez  aujourd'hui  les  actes 
du  général.  Plus  tard,  l'histoire  jugera  elle-même 
votre  verdict,  et  il  ne  faut  pas  qu'elle  dise  :  «Dans 
«  ce  malheureux  pays  de  France,  tout  avait  fléclii  ; 
«  il  ne  restait  plus  rien,  et  la  justice  elle-même 
«  était  énervée  !  » 

.\insi,  M'  Lacliaud  terminait  sa  harangue  comme 
il  l'avait  commencée,  par  dos  apostrophes  :  «  Avez- 
vous  sauvé  la  France?...  Qu'avez-vous  fait  de  la 
loi  ?  0  Et  c'était,  ironie  écrasante,  au  nom  de  l'em- 
pir-?^  qui  avaitviolé  cette  loi  etqui  avait  perdu  cette 
France,  qu'on  osait  adresser  de  pareilles  questions? 
Le?  bonapartistes  avaient  grandement  tort  de  par- 


ler à'o/jiniun  et  de  conscience  publiques.  La  con- 
science publique  avait  depuis  longtemps  parlé,  et 
l'empire  était  irrémissiblcnient  condamné  par  ce 
verdict. 

Le  2  avril,  le  jury  de  la  Cour  d'assises,  après  une 
heure  cinquante  minutes  de  délil^ération,  rendait  sa 
réponse  dans  l'affuire  qui ,  depuis  plusieurs  jours, 
tenait  véritablement  la  France  en  suspens  : 

Le  général  Trochu  avait  quitté  l'audience  lors- 
que M.  le  chef  du  jury  se  leva  et  dit  : 

«  Sur  mon  honneur  et  ma  conscience,  devant 
Dieu  et  devant  les  hommes,  la  déclaration  du  jury 
est  : 

«  Sur  toutes  les  questions  relatives  à  la  ditl'ania- 
tion  :  non. 

«  Sur  toutes  les  questions  relatives  à  l'outrage  : 
oui,  h  la  majorité.  » 

Le  plus  grand  silence  règne  dans  l'auditoire; 
après  que  M.  le  greffier  Blondeau  a  donné  une 
nouvelle  lecture  de  la  déclaration  du  jury,  M.  l'a- 
vocat général  requiert  l'application  de  la  loi. 

M.  le  président  interpelle  les  prévenus  et  leur 
demande  s'ils  ont  des  observations  à  faire  sur  l'ap- 
plication de  la  loi.  ^ 

M"  MATHIEU  et  LACUALD.  AucUne. 

La  Cour  se  retire  pour  délibérer. 

Après  une  demi-heure  de  délibération,  la  Cour 
lentrait  en  séance,  et  M.  le  président  donnait  lec- 
ture de  l'arrêt  suivant  : 

(i  Considérant  qu'il  résulte  de  la  déclaration  du 
jury  que  M.  de  Villemessant  est  déclaré  coupable 
d'avoir,  par  la  publication  d'articles  inséjés  dans 
le  journal  le  Figaro  des  23  et  27  janvier  1872,  com- 
mis le  délit  d'outrages  envers  le  général  Trochu, 
dépositaire  de  l'autorité  publique,  à  raison  de  ses 
fonctions  et  de  sa  qualité,  dans  les  passages  sui- 
vants, numéro  du  23  janvier  :  «Je  reconnus  à  l'in- 
«  stant  même  le  personnage  que  j'avais  vu  de  près 
Il  à  Londres  dans  le  musée  de  cire  de  madame 
u  Tussaud,  entre  Dumohud  et  Tropniann  :  c'était 
((  M.  le  général  Trochu.  n 

a  Numéro  du  27  janvier  :  «  La  première  sentence 
«  appartient  ù  M.  le  général  Changarnier.  C'est 
(i  Tartuffe  coiffé  du  casque  doMangin.  » 

((  Même  numéro  :  «  C'est  le  mot  de  M.  le  maré- 
«  chai  de  Mac-Mahon  devant  la  commission  d'en- 
«  quête  :  Je  le  croyais  un  honnête  homme.  » 

«  Qu'Auguste  'N'itu  est  déclaré  coupable  de  s'être 
rendu  complice  du  délit  ci-dessus  en  fournissant  à 
do  Villemessant  les  articles  dont  il  s'agit  pour  être 
publiés,  délit  prévu  par  l'article  6  de  la  loi  du 
25  mars  1822,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  L'outrage  fait  publiquement  d'une  manière 
«  quelcon{|ue,  à  raison  de  leurs  fonctions  ou  de 
a  leurs  qualités,  soit  à  un  ou  plusieurs  membres 
0  de  l'une  des  deux  Chambres,  soit  à  un  fonction- 
«  naire  public,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
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0  quinze  jours  ;i  deux  ans,  et  d'une  ameiulc  de 
«  100  fr.  à  .i,nOO  fr.  » 

«  Vu  les  articles  59  et  60  du  Code  pénal,  l'ar- 
«  ticlc  9  de  la  loi  du  22  juillet  1867,  etc.  ; 

«  Condamne  de  Villemessant  et  Vitu  en  un  mois 
d'emprisonnement  et  3,000  francs  d'amende  ; 

«  Ordonne  la  suppression  des  numéros  saisis  ; 

«  Ordonne  l'insertion  du  présent  arrêt,  aux  frais 
des  condamnes,  dans  la  Gazette  des  Tribunaux  et 
le  Droit  ; 

«  Fixe  à  un  an  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps  ; 

«  Condamne  de  Villemessant  et  Vitu  solidaire- 
mentaux  frais  envers  l'État.  » 

L'audience  était  levée. 

Le  nombreux  public,  qui  n'avait  cessé  de  rester 
dans  la  salle  d'audience  pendant  la  délibération  du 
jury  et  de  la  Cour,  s'écoulait  lentement. 

Pendant  plus  d'une  heure,  des  groupes  nombreux 
demeuraient  encore  formés  dans  les  galeries  du 
Palais,  et  des  commentaires  animés  s'échangeaient 
sur  le  dénoûment  de  ce  grand  et  mémorable  procès. 

11  était  évident  d'ailleurs  que  le  jury  de  la  Seine 
venait  de  prendre,  comme  la  presse  le  fit  remar- 
quer, un  moyen  terme  entre  le  général  Trochu 
et  les  bonapartistes.  En  se  prononçant  négative- 
ment sur  la  question  de  diffamation,  il  avait  ré- 
servé les  droits  de  l'histoire  et  laissé  intact  le  débat 
qui  s'agitait  devant  lui.  Sur  la  question  d'outrage, 
qui  s'appliquait  à  des  faits  actuels,  présents  et  net. 
tement  juridiques,  il  s'était  prononcé  pour  l'affir- 
mative, en  rejetant  sans  hésiter  les  circonstances 
atténuantes. 

a  Le  verdict  du  jury  aurait  pu  être  tout  différent, 
écrivait  le  Journal  des  Débals,  et  le  procès  du  géné- 
ral Trochu,  gagné  devant  douze  jurés,  n'aurait  pas 
moins  subi  un  éternel  appel  devant  l'opinion  et 
devant  l'histoire.  La  passion  politique  aurait  re- 
commencé le  procès.  Ce  n'était  pas  là  un  procès 
à  vider  en  Cour  d'assises.  Aussi  nous  imaginons 
que  si  le  général  Trochu  n'a  pas  craint  de  le  faire 
et  d'affronter  ces  passions  aujoui'd'hui  toutes 
chaudes,  et  s'il  a  donné  rendez-vous  à  ses  accusa- 
teurs devant  un  tribunal,  c'est  que,  sûr  de  son  in- 
nocence, il  se  préoccupait  moins  du  verdict  de 
quelques  jurés  tirés  au  sort  que  du  moyen,  par  un 
débat  public,  d'offrir  à  l'histoire,  dans  les  déposi- 
tions de  ses  ennemis  mêmes,  dans  les  déclarations 
de  ses  témoins,  dans  sa  vie  mise  à  jour  tout  en- 
tière, des  documents  sérieux,  authentiques,  sur  les- 


quels put  être  assis  plus  tard,  pourThouneur  de  sa 
mémoire,  un  jugement  équitable,  n 

H  A  ce  point  de  vue,  ajoutait  fort  sagement  le 
ïhiijjs,  nous  ne  croyons  pas  que  le  génôi-al  Trochu 
ait  lieu  de  se  repentir  de  l'épreuve  qu'il  a  tentée, 
et,  bien  que  l'issue  du  procès  lui  ait  été  contraire, 
nous  sommes  convaincus  qu'il  a  dissipé  bien  des 
impressions  douteuses  ou  défavorables.  L'homme 
politique  et  l'homme  de  guerre,  l'homme  d'exécu- 
tion en  tout,  demeurent  sujets  à  discussion,  mais 
l'homme,  le  caractère,  sortent  du  débat,  redressés 
et  relevés.  Non-seulement,  comme  on  l'a  dit,  il  a 
eu  des  accents  qui  ne  trompent  pas,  mais  il  été  en 
mesure  de  produire  des  faits  qui  trompent  encore 
moins,  et  qui  ne  sont  pas  communs.  » 

C'était  bien  là,  en  effet,  le  résultat  absolu  de 
cette  lutte  juridique,  mais  les  bonapartistes  n'eu- 
rent garde  de  l'interpréter  ainsi.  Leurs  journaux 
s'attachèrent  ù  faire  ressortir  (ce  qui  était  radica- 
lement faux)  que  le  verdict  du  jury  de  la  Seine  si- 
gnifiait que  le  général  Trochu  était  le  seul  auteur 
de  la  révolution  du  4  septembre,  et  que  s'il  fût  de- 
meuré fidèle  à  sa  parole,  l'empire  serait  resté  do- 
bout.  «  Cette  assertion  ne  doit  pas  étonner  de  leur 
part,  faisait  remarquer  un  écrivain  ',  car,  pour 
avoir  une  idée  de  l'aspect  de  Paris  dans  cette  jour- 
née mémorable,  il  faut  avoir  été  à  Paris.  »  Or, 
nous  avons  répété  que  les  chefs  du  parti  césarien 
s'étaient  hâtés  de  quitter  Paris  à  la  première  nou- 
velle du  désastre  de  Sedan. 

En  outre,  la  République  (on  l'oublie  trop)  était 
proclamée  dans  plusieurs  villes  de  province,  à 
Versailles,  à  Lyon,  etc.,  avant  de  l'être  au  Corps 
législatif,  à  Paris  ;  ce  fait  servirait  à  lui  seul  à  mar- 
quer le  véritable  caractère  de  la  révolution  du 
-i  septembre.  -Ce  fut  un  mouvement  national,  un 
soubresaut  de  mépris  et  de  colère,  et  la  France 
reprenait  possession  d'elle-même  à  l'heure  où,  se- 
lon le  mot  désormais  historique,  les  serviteurs  de 
Napoléon  III  filaient  sur  Belgique. 

En  somme,  et  pour  le  redire  encore,  l'empire  ne 
sortait  pas  du  tout  grandi,  malgré  son  espoir,  de 
ce  procès  qui  avait  si  fort  agité  les  passions,  et 
l'histoire  pouvait  être  satisfaite  de  connaître  de 
plus  près  encore  la  lâcheté  des  uns  et  la  conduite 
des  autres.  Le  pays  y  avait  gagné  quelque  chose, 
une  chose  excellente,  rare  et  belle,  par  laquelle  les 
peuples  se  sauvent  et  se  relèvent:  la  vérité. 

'  M.  Adolphe  Michel. 
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N"  1. 

ARTICLES  DU  /•'iyavO  CONTRE  LE  GÉNÉRAL  TROCHU. 
l' r  iirtick.  —  Numéro  du  23  janvier  1x72. 

1!)  janvier  1872  !  Anniversaire  d'un  jour  de  deuil, 
où  le  sang  le  plus  pur  coula  dans  une  entreprise 
ténébreuse  que  la  conscience  publique  a  flétri  d'as- 
sassinat !  Au  moment  où  les  régiments  de  marche 
de  la  garde  nationale  furent  lancés  à  travers  le 
brouillard  contre  les  batteries  prussiennes,  le  gou- 
vernement de  la  soi-disant  Défense  nationale  était 
déjÈi  résolu  à  capituler. 

L'expédition  de  IJuzcnval  fut  résolue.  C  était  1  e- 
lite  de  la  jeunesse  qu'on  envoyait  au  feu.  Les  ré- 
sultats étaient  prévus  :  le  lendemain  du  désastre,  la 
garde  nationale  et  la  population  viendraient  sup- 
plier le  gouvernement  de  mettre  (in  à  une  bouche- 
rie inutile  ;  et  le  gouvernement  déférerait,  non  sans 
résistance,  aux  vœux  de  la  population. 
Vains  calculs  !  crime  sans  résultat  ! 
La  consternation  fut  grande,  il  est  vrai.  Presque 
tous  les  morts  portaient  des  noms  connus  dans  le 
monde,  dans  les  arts,  dans  la  marine  et  dans  l'ar- 
mée :  H.  RegnauU,  Frank,  Mitchell,  Perodeaud, 
Seveste,  Perelli,Montbrison,  Lesseps,  Coriolis,  Ro- 
•chebrune.  Pardonnez-moi,  chers  morts,  de  ne  pas 
vous  citer  tous  !  Mais  si  Ton  pleurait,  on  ne  songeait 
encore  qu'à  vous  venger.  Ou  lisait  avec  plus  d'é- 
tonnement  que  d'épouvante  les  dépêches  en  style 
macabre  oîi  le  gouverneur  cherchait  ù  méduser  la 
population,  en  ne  lui  parlant  que  de  blessés,  de 
brancardiers,  de  morts  et  d'enterrements.  Rien  n'y 
lit:  les  Parisiens  demeurèrent  slo'iquos  ;  ce  que 
voyant,  le  gouverneur  et  le  gouvernement  prirent 
.leur  parti  et  se  dirent  :  «  Kh  bien  !  nous  capitule- 
rons tout  de  même.  » 

M.  Victor  Hugo  fait  prononcer  par  la  Guanhu- 
mara  des  Burgraues,  qui  croit  tenir  sa  vengeance, 
le  aeiment 

Que  ce  cercueil  d'ici  ne  .sortira  pas  viiît. 

Et  comme  sa  victime  lui  échappe,  Guanhumara» 
esclave  de  son  serment,  s'étend  dans  le  cercueil  et 
s'y  tue.  Le  gouverneur  de  Paris,  qui  avait  juré  de 
ne  pas  capituler,  pouvait  imiter  ce  suicide  héroïque 
et  captieux  ;  il  donna  simplement  sa  démission,  et 
ne  coucha  dans  son  linceul  que  sou  honneur  mili- 
taire. Nos  pauvres  morts  du  19  janvier  en  furent 
pour  leurs  irais. 


Je  me  rendais  hier  à  Versailles  par  le  train  de 
midi.  Des  députés,  des  journalistes  se  mêlaient 
dans  la  gare  au  commun  des  voyageurs.  Au  milieu 
d'un  groupe  pérorait,  en  gesticulant,  un  homme  de 
petite  taille,  à  la  tète  osseuse  et  ronde,  aux  niou.- 
taches  noires,  cirées  avec  soin  et  ondulées  en 
queue  de  rat,  comme  celles  de  Scaramouche.  Œil 
vif,  brillant;  la  voix  animée,  joyeuse;  un  air  de 
contentement  répandu  sur  toute  la  personne  et  cir- 
culant jusqu'au  bout  des  doigts  de  la  main  gauche 
(|ui  Imitaient  gaiement  la  mesure  sur  un  porte- 
feuille de  chagrin  noir. 

Je  reconnus  à  l'instant  même  le  personnage  que 
j'avais  vu  de  près  à  Londres,  dans  le  musée  de  cir<' 
de  madame  Tussaud,  entre  Dumolard  et  Trop- 
mann. 

C'était  M.  le  général  Trochu. 
Voilà  donc,  pensai-jc,  où  nous  en  sommes.  Eu  ce 
pays,  on  peut  arriver  au  pouvoir  par  l'intrigue,  la 
trahison  ou  l'émeute;  saisir  son  pays  au  collet 
comme  une  proie,  lui  extorquer  sa  confiance,  son 
sang  et  son  or,  puis  le  rejeter  pantelant,  mutilé, 
courbé  dans  la  misère  et  dans  la  honte,  et  se  frot- 
ter les  mains,  et  se  glorifier,  et  monter  auCapitolu 
en  jurant  qu'on  a  sauvé  la  patrie,  et  rire  encore 
comme  si  le  i-hàlimout  n'était  ni  de  ce  monde  ni  de 
l'autre. 

El  personne  ne  s'émeut,  et  personne  ne  s'écrie, 
personne  ne  demande  justice  !  Et  les  mois  s'écou- 
lent, et  les  années  !  Et  demain  l'on  nous  répondra  : 
«  C'est  de  l'histoire  ancienne  !  D'aillours,  M.  le 
général  Tiochu  s'est  défendu  devant  la  Chambre. 
Relisez  son  discours.  » 

En  effet,  je  ne  vois  rien  de  mieux  à  faire  pour  le 
moment  ;  et  c'est  les  yeux  fixés  sur  ce  volumineux 
plaidoyer  que  je  veux  renouveler  la  face  de  ce  pro- 
cès non  encore  jugé  et  pour  lequel  la  prescription 
n'est  pas  acquise. 

La 'notoriété  du  général  Trochu,  eu  dehors  de 
l'armée,  ne  remonte  pas  plus  haut  (juc  l'année  1867. 
On  savait  seulement  qu'en  1851,  aide  de  camp  du 
général  Saint-Arnaud,  ministre  de  la  guerre,  il 
avait  été  l'un  des  collaborateurs  en  sous-ordre  du 
coup  d  État  du  2  décembre  ;  le  lendemain  du  suc- 
cès, il  fut  nommé  directeur  adjoint  du  pcisonneUiu 
ministère  de  la  guerre,  fonctions  qui  comprenaient 
en  première  ligne  v  la  correspondance  avec  les  au- 
torités civiles  et  militaires  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne la  sûreté  intérieure  de  l'État,  le  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique.  »  Ces  attribu- 
tions mirent  dans  les  mains  du  lieutimant-colonel 
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Ti'ochu  l'exécution  des  décisions  rendues  par  les 
commissions  mixtes,  et  les  souvenirs  contempo- 
rains affirment  qu'il  n'entrait  pas  alors  dans  ses 
sentiments  d'en  tempérer  la  l'igueur,  au  con- 
traire ! 

Comment  l'aide  de  camp  de  Saint-Arnaud,  qui, 
lieutenant-colonel  en  1852,  se  retrouve  général  de 
division  en  1850  et  pourvu  d'un  commandement  à 
l'armée  d'Italie,  osa-t-il  prendre,  dès  cette  époque, 
après  un  avancement  fabuleusement  rapide,  les 
les  allures  attristées  du  mérite  méconnu?  Je  ne 
sais.  Pendant  six  ans,  le  général  Trochu  travailla 
sous  terie,  avec  tant  d'adresse  et  de  bonheur,  que 
lorsqu'il  publia  le  trc '-médiocre  opuscule  qui  s'ap- 
pelle VArmée  française  en  1867,  ce  t^t  comme  une 
explosion.  Il  semblait  qu'un  César,  un  Polybe,  un 
Végèce  ou  un  Jomini  fussen'  éclos  parmi  nous.  La 
vogue  s'en  mêla  ;  le  livre  se  vendit  comme  un  ro- 
man ;  malheureusement  il  pénétra  dans  les  régions 
où  les  romans  d'ordinaire  ne  trouvent  pas  créance, 
je  veux  dire  au  Corps  législatif. 

M.  le  général  Trochu,  dans  son  discours  des  13 
et  14  juin,  n'a  pas  craint  de  prononcer  les  paroles 
suivantes  :  «  En  1867,  après  Sadowa,  j'ai  fait  un 
petit  livre  intitulé  :  L'Année  en  1867.  Il  avait  pour 
objet  de  montrer  que,  si  la  guerre  éclatait,  comme 
j'en  avais  la  conviction,  nous  ne  serions  pas  prépa- 
rés. » 

Il  est  temps  que  le  jour  se  fasse  sur  cette  asser- 
tion audacieuse. 

Voici  la  vérité  ; 

L'empereur,  à  peu  près  seul  de  son  avis,  propo- 
sait le  service  obligatoire,  qui  fut  écarté  à  la  pres- 
que unanimité. 

Au  contraiie,  les  idées  du  général  Trochu,  habi- 
lement défendues,  par  quelques  esprits  séduits, 
devant  le  Conseil  d'État  et  devant  la  Chambre, 
entrèrent  intégralement  dans  le  projet  de  loi^qui  fut 
adopté  définitivement. 

En  veut-on  la  preuve? 

M.  le  général  Trochu,  dans  le  projet  do  loi  sur  le 
recrutement  quirésumeson  livre,  coaunencepar  dé- 
clarer que  «  le  principe  de  la  loi  de  183:2,  excellente 
parce  qu'elle  est  dans  nos  mœurs,  après  avoir  fait  ses 
preuves,  avec  le  remplacement  libre,  est  celui  qui 
convient  expressément  à  notre  pays  »,  sauf  quel- 
ques réformes. 

Conformément  à  cet  avis,  la  loi  militaire  du 
V  février  1868  se  borne  à  modifier  les  articles  4, 
13,  15,  30,  33  et  36  de  la  loi  du  21  mars  1832. 

M.  le  général  Trochu  demande  un  contingent  an- 
nuel de  100,000  hommes. 

Le  Corps  législatif  maintient  le  contingent  an- 
nuel au  chiffre  do  100,000  hommes. 

M.  le  général  Trochu  demande  que  le  minimum 
de  la  taille  soit  abaissé  de  1  mètre  56  à  1  mètre  54. 

Le  Corps  législatif  l'abaisse,  par  transaction,  ;'i 
1  mètre  55. 

M.  le  général  Trochu  demande  que  la  durée  du 
service  dans  l'armée  active  soit  de  cinq  ans. 

Le  Corps  légiMatif  fixe  à  cinq  ans  la  durée  du  ser- 
vice dans  l'armée  active. 


M.  le  gtnéi'al  Trochu  demande  que  le  service 
dans  la  réserve  soit  de  trois  ans. 

Le  Corps  législatif  adopte  le  principe  et  on  forti- 
fie l'application  en  décidant  que  le  service  dans  la 
réserve  sera  de  quatre  ans. 

M.  le  général  'Trochu  demande  que  le  service  lé- 
gal des  jeunes  soldats  ne  compte  plus  du  1'''  jan- 
vier, mais  seulement  de  l'époque  réelle  do  leur  ia- 
Corporation. 

Le  Corps  législatif  décide  que  le  service  légal 
ne  comptera  plus  que  du  1"' juillet  au  lieu  du  l"'"' jan- 
vier. 

Ainsi,  toutes  les  mesures  formulées  par  le  géné- 
ral Trochu  ont  été  converties  en  lois,  fortifiées  sur 
quelques  points,  afiViiblies  sur  aucun. 

On  y  ajouta  la  garde  nationale  mobile,  à  laquelle 
il  n'avait  point  songé,  et  qui,  si  elle  ne  créait 
qu'une  force  insuffisante,  n'ébranlait  en  rien  l'or- 
ganisation de  l'armée  active,  proposée  par  le  géné- 
ral Trochu,  et  devenue  loi  de  l'État. 

M.  le  général  Trochu  partageait  alors  l'opinion 
de  M.  Thiers ,  qui  n'en  a  pas  changé ,  qu'avec 
550,000  hommes  sur  le  pied  de  guerre,  la  France 
peut  faire  face  à  toutes  les  éventualités. 

Par  conséquent,  M.  le  général  Trochu  se  moque 
de  nous  lorsqu'il  se  vante  d'avoir  tout  prévu. 

11  n'a  rien  prévu  du  tout.  La  loi  de  1868  est  son 
a;uvre  ;  et  c'est  parce  que  ses  idées  ont  été  adop- 
tées, que  nous  avons  été  battus. 

Voilà  pour  l'organisateur  militaire. 

A  demain  l'homme  politique. 


2"  article.  —  Numéro  du  27  janvier. 

La  Révolution  est  une  fille  bien  éhontée  ;  mais 
son  cynisme,  il  faut  en  convenir,  est  dépassé  par 
sa  bêtise.  Depuis  quatre-vingts  ans,  elle  déblatère 
contre  les  tyrans  et  leurs  sicaires,  contre  la  force 
brutale,  contre  les  conquérants  qui  distillent  le 
sang  des  peuples  pour  en  fai'-e  de  la  gloire.  Mais, 
en  réalité,  elle"a  toujours  besoin  d'un  général  pour 
réussir;  tous  les  dix  ans,  ou  plus  souvent  encore, 
elle  cherche  un  général  ;  et  de  deux  choses  l'une  : 
ou  elle  ne  trouve  pas  de  général,  auquel  cas  elle 
reste  soumise,  muette  et  tremblante  ;  ou  bien  elle 
trouve  un  général,  et  ledit  général,  s'il  n'est  pas 
absolument  une  oie,  s'empresse  de  prou^*er  sa  re- 
connaissance à  la  Révolution,  en  lui  donnant  sa 
botte  dans  les  reins  et  du  plat  de  son  sabre  dans  la 
figure. 

Donc,  en  1870,  la  Révolution,  fidèle  à  sa  ma- 
rotte, cherchait  un  général  et  ne  le  trouvait  pas.  11 
faut  dire  aussi  que  cette  fois  la  rencontre  était  dif- 
ficile. Barras  le  9  thei-midor,  Bonaparte  le  13  ven- 
démiaire, Augereau  le  18  fructidor,  Cavaignac 
après  le  24  février,  combatlaient  pour  leur  parti  ou 
pour  leur  propre  ambition  ;  libres  de  tout  engage- 
ment envers  leurs  adversaires,  nul  ne  pouvait  les 
accuser  de  duplicité  ni  de  trahison.  Après  la  décla- 
ration de  guerre  de  1870,  la  situation  était  bien 
difi'érente  ;  la  gauche  n'espérait  pas  réussir  sans  le 
concours  d'un  chef  militaire  ;  mais  elle  ne  disposait 
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ni  d'un  Lumarque,  ni  d'un  Cavaignac,  ni  même 
d'un  Chairas.  D'ailleurs,  elle  sentait  qu'un  général 
rouge,  en  supposant  qu'il  existât,  n'entraînerait  ni 
l'armée,  ni  la  population.  En  un  mot,  c'est  dans 
l'état-major  impérial  qu'elle  devait,  sous  peine 
d'insuccès,  recruter  une  épée.  11  lui  fallait  conqué- 
rir une  complicité  qui  lût  à  la  fois  une  adhésion 
pour  la  République,  une  défection  contre  l'empire. 

Par  quelles  voies  mystérieuses  le  choix  de  li  gau- 
che révolutionnaire,  socialiste  et  athée,  fut-il  guidé 
vers  M.  le  général  Trochu,  c'est-à-dire  vers  un  des 
fauteurs  du  coup  d'État  du  2  décembre,  impéria- 
liste, conservateur  et  catholique?  Je  ne  saurais  le 
dire  :  l'instruction  n'a  pas  éclairci  ce  point  mysté- 
rieux. On  ne  peut  qu'indiquer  quelques  faits. 

J'ignore  pourquoi  M.  le  général  Trochu,  cliargé 
du  commandement  de  la  division  militaire  de  Tou- 
louse, se  trouvait  à  Paris  au  commencement  d'août, 
quand  arrivèrent  les  douloureuses  nouvelles  de 
Wissembourg,  de  Reischoffen  et  de  Forbacli.  Le 
Corps  législatif  est  convoqué  le  7  août  par  l'impé- 
l'atiice  régente  pour  le  surlendemain  !)  août. 

La  session  s'ouvre  par  un  discours  de  M.  Emile 
Ollivier,  gai-do  des  sceaux,  qui  demande  à  la 
Chambre  un  concours  unanime,  et  à  qui  la  gauche 
répond  en  chœur  :  «  Non ,  jamais  !  jamais  avec 
vous?»  Et  la  première  proposition  qui  soit  faite 
pour  sauver  la  patrie  est  portée  à  la  tribune  par 
M.  Célestin  La  Tour  du  Moulin,  au  nom  du  tiers 
parti.  Elle  est  ainsi  conclue  :  <i  Nous  demandons 
que  M.  le  général  Trochu  soit  chargé  de  former  un 
ministère.  »  Signé  :  La  Tour  du  Moulin,  Carré-Ké- 
rizouet,  d'Andelarre,  de  la  Monneraye,  de  Dalmas, 
marquis  de  Crammont,  Lefèvre-Pontalis,  Guiraud, 
Mangini,  d'Yvoire,  Keller. 

le  lendemain  de  cette  proposition,  qui  n'excita 
aucune  attention  dans  le  public,  mais  dont  la 
gauche  fit  silencieusement  son  profit,  le  général 
Trochu  écrivit  à  un- de  ses  amis,  sans  doute  le  gé- 
néral Schmitz,  ancien  officier  d'ordonnance  de 
l'empereur,  une  leltre  destinée  à  passer  sous  les 
yeux  de  Napoléon  III,  et  qui,  en  cil'et,  fut  lue  au 
cercle  des  officiers  généraux,  au  quartier  impérial 
de  Metz.  Ell(!  contenait  un  plan  de  campagne,  et 
posait  implicitement  la  candidature  do  son  auteur, 
soit  au  minislèue  de  la  guerre,  soit  au  gouverne- 
ment de  Paris.  Mais  les  combinaisons  politiques 
ayant  fait  passer  le  portefeuille  de  la  guerre  aux 
mains  du  général  comte  de  l'alikao,  celui-ci  confia 
au  général  Trochu  h;  commandement  du  12'"  corps, 
qui  s'organisait  au  camp  de  Ghàlons,  avec  l'infan- 
terie de  marine,  les  régiments  de  marche  et  les 
mobiles  de  Paris. 

Le  général  Trochu  ariiva  de  Paris  au  camp  de 
Chàlons  le  16  août,  en  mémo  temps  que  l'empe- 
reur y  arrivait  de  .Metz.  La  conférence  solennelle 
du  lendemain  17  août  est  trop  connue  pour  qu'il 
soit  besoin  do  la  raconter  ici.  Il  suffit  de  rappeler 
que  le  général  Trochu  y  reçut  de  l'empereur  le 
gouvernement  de  Paris,  (ju'il  lui  adressa  ces  pa- 
roles textuelles  :  (I  Sire,  dans  la  situation  pleine  de 
périls  où  est  le  pays,  une  révolution  le  précipiterait 


dans  l'abîme  ;  tout  ce  qui  pourra  être  fait  pour 
éviter  une  révolution,  je  le  ferai...  »  et  qu'il  em- 
brassa deux  fois  l'empereur  en  protestant  de  sa 
fidélité. 

Ce  n'est  pas  sans  perplexité  que  l'empereur  accé- 
dait au  choix  dicté  par  tout  le  conseil  et  par  le 
prince  Napoléon  :  il  avait  des  doutes,  non  pas  sur 
les  talents  du  général  Trociiu,  mais  sur  son  carac- 
tère. 11  s'en  ouvrit  au  maréchal  de  Mac-Mahon,  et 
lui  demanda  ce  qu'il  pensait  du  général  Trochu: 
H  Sire,  dit  l'illustre  maréchal,  Je  croix  que  c'est 
un  honnête  homme.  »  Ce  mot,  qui  répondait  à  la 
pensée  secrète  de  l'empereur,  fit  pencher  la  ba- 
lance. Le  général  partit  immédiatement  pour  Pa- 
ris, où  il  devait  arriver  à  une  heure  avancée  de  la 
soirée  ;  il  était  convenu  que  l'empereur  partirait 
un  peu  plus  tard,  mais  en  tout  cas  serait  de  retour 
aux  Tuileiies  le  lendemain  matin  et  reprendrait 
immédiatement  les  rênes  du  gouvernement. 

Voilà  ce  qu'était  le  général  Trochu  en  quittant  le 
camp  de  Chàlons  le  17  août  au  soir.  On  va  voir  ce 
qu'il  était  devenu  en  abordant  l'impératrice  aux 
Tuileries  à  quelques  heures  de  là. 

L'impératrice,  en  recevant,  après  minuit,  le 
nouveau  gouverneur  de  Paris,  ne  lui  cacha  point 
qu'elle  désapprouvait  le  retour  de  l'empereur,  et 
qu'elle  allait  le  supplier  par  le  télégraphe  de  chan- 
ger de  résolution.  Elle  était  sous  le  coup  des  décla- 
rations du  minisire  de  l'intérieur  et  du  préfet  de 
police,  qui  prévoyaient  des  scènes  de  désordre  si 
l'empereur  se  séparait  do  l'armée.  C'était  aussi, 
dans  le  fond,  la  pensée  du  ministère  Palikao,  qui 
ne  se  croyait  miiîtrc  de  la  majorité  qu'à  la  condi- 
tion d'exercer  la  plénilude  du  pouvoir  et  d'annuler 
l'influence  de  l'empereur. 

Cette  détermination  créait  une  première  diffi- 
culté. Le  général  Trochu  était  en  possession  d'une 
lettre  où  l'empereur  lui  disait  :  «  Dès  mon  arrivée 
à  Paris,  vous  recevrez  notification  du  décret  qui 
vous  investit  de  vos  fonctions.  »  I!  réclama  de  la 
régente,  à  défaut  de  l'empereur,  un  décret  qui 
consacrât  immédiatement  sa  nomination. 

L'impératrice  lui  assigna  tout  naturellement  le 
conseil  qui  devait  se  réunir  le  lendemain  malin  à 
dix  heures.  C'est  ici  que  la  situation  commence  à 
se  dessiner  sous  son  vrai  jour. 

(c  Madame,  dit  le  général ,  je  ne  puis  pas 
attendre  jusqu'à  demain  ;  je  ne  puis  pas  sortir  des 
Tuileries  sans  emporter  avec  moi  le  décret  qui  me 
nomme  gouverneur  de  Paris. 

—  Mais,  général,  objecta  l'impératrice,  je  ne 
suis  qu'une  régente  conslitulionnelle  ;  et  je  n'ai 
pas  le  droit  de  donner  ma  signature  sans  qu'elle 
sdil  couverte  par  celle  d'un  ministre  responsable. 

—  Madame,  i-épartit  avec  véhémence  le  gé- 
néral Trochu,  les  plus  grand  malheurs  peuvent  ré- 
sulter de  votre  refus.  J'ai  donné  l'ordre  aux  douze 
mille  mobiles  de  la  Seine  de  quitter  le  camp  de 
Chàlons  et  de  se  diriger  sur  Paris  par  les  voies  ra- 
pides. Ils  seront  ici  demain.  Ils  n'ont  confiance 
qu'en  moi.  Si,  à  leur  arrivée,  ils  ne  trouvent  pas 
placardé  sur   les  murs  le  décret  qui  me  nomme 
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L'Élysùe  liabitéjUn  moment  par  M.  Thiers.  —  Le  salon  d'argent,  dit  du  Coup-d'Etat. 


gouverneur  de  Paris,  ils  se  croiront  trompés,  et  je 
ne  saurais  répondre  des  conséquences.  » 

Devant  ces  menaces  peu  déguisées,  l'impéra- 
trice, malgré  sa  fermeté  d'âme,  céda. 

Une  autre  incident  marqua  cette  sinistre  entre- 
vue. 

Le  général  Troclm  avait  improvisé  en  chemin  de 
fer  la  proclamation  qui  devait  ouvrir  sur  les  mu- 
railles cette  longue  série  de  feuilletons  militaires 
dont  les  Parisiens  ont  tant  ri  quand  ils  n'en  pleu- 
raient pas. 

Cette  première  aux  Parisiens  commençait  ainsi  : 
«  Devant  les  périls  qui  menacent  le  pays,  l'empe- 
reur m'a  nommé  gouverneur  de  la  capitale  en 
état  de  siège,  où  je  le  précède  de  quelques  heures.  )i 

—  Il  faut  supprimer  cela,  dit  l'impératrice, 
puisque  l'empereur  ne  revient  pas. 

—  C'est  juste,  »  répondit  le  général  Trochu. 

La  proclamation  fut  afdchôe  dans  la  matinée. 
On  remarqua  qu'elle  ne  contenait  pas  le  nom  de 
l'empereur.  Les  uns  s'en  réjouirent  et  portèrent  le 
général  aux  nues;  les  autres  s'en  indignèrent.  A 
ceux-ci,  le  général  Trochu  répondait:  «  J'avais 
nommé  l'empereur,  mais  l'impératrice  m'a  fait 
supprimer  le  passage.  » 

La  première  proclamation  du  général  Trochu 


aux  Parisiens  avait  éveillé  les  espérances  des  révo 
lutionnaires:  la  seconde  les  combla  de  joie.  Elle 
était  adressée  aux  gardes  mobiles  de  Paris,  reve- 
nus au  camp  de  Saint-Maur,  et  leur  disait  :  «  Je 
vous  ai  fait  revenir  à  Paris  :  c'était  votre  droit.  » 
Le  général  Trochu  avertissait  la  Révolution  que 
douze  mille  prétoriens  de  l'émeute,  déjà  signalés 
par  les  scènes  scandaleuses  de  Chàlons,  étaient 
campés  sous  les  murs  de  la  capitale.  Les  faubourgs 
tressaillirent,  et  la  gauche  législative  comprit  que 
l'heure  allait  sonner. 

Il  n'y  avait  pas  à  s'y  méprendre  ;  après  les  deux 
proclamations  se  place  une  lettre  adressée  au 
Temps  où  le  gouverneur  semble  prendre  l'engage- 
ment de  ne  pas  réprimer  par  la  force  les  désordres 
de  la  rue.  Le  conseil  des  ministres  s'émeut  ;  on  lui 
demande  quelle  serait  son  attitude  si  des  manifes- 
tations hostiles  se  produisaient  contre  les  Cham- 
bres. Le  général  parle  pendant  deux  heures  cha- 
leureusement, éloquemment;  mais  il  évite  de 
s'engager.  Enfin,  un  ministre  lui  pose  cette  ques- 
tion précise  :  «  Si  l'on  menace  d'envahir  le  Corps 
législatif,  que  ferez-vous  ?  »  Le  gouverneur,  mis  au 
pied  du  mur,  s'en  tira  par  ces  seules  paroles  :  «  Je 
défendrai  l'ordre  !  d 

Que  se  passait-il  donc  dans  l'esprit  du  général 
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Trocliu  ?  quelles  espérances  nourrissait-il  ou  favo- 
risait-il? La  réponse  à  cette  question  se  trouve  dans 
les  événements  du  4  septemljre. 

Ce  qu'il  est  permis  d'affirmer,  parce  que  le  fait, 
tout  immoral  qu'il  soit,  est  indéniable,  c'est  que 
des  relations  intimes  étaient  établies  entre  la  gnu- 
ebo  révolutionnaire,  qui  méditait  le  renversement 
de  l'empire,  et  le  chef  militaire  chargé  de  défendre 
le  gouvernement  dont  il  avait  sollicité  et  surpris  la 
confiance. 

On  a  beaucoup  répété  la  phrase  trop  célèbre  : 
c(  Comptez  sur  moi,  madame  :  je  suis  Breton,  ca- 
tholique^et  soldat.  »  Mais  on  no  sait  pas  dans  quelle 
circonstance  elle  fut  prononcée.  L'anecdote  est  cu- 
rieuse, parce  (ju'elle  appartient  à  l'histoire  et  parce 
qu'elle  révèle  une  nuance  de  caractère  assez  abo- 
minable dans  sa  nouveauté  :  Basile  dans  la  peau  do 
Cannelon. 

Inutile  d'ajouter  que  ce  qui  va  suivre  est  d'une 
Cfrtitude  absolue.  L'ancien  conseil  des  ministres 
tout  entier  peut  en  attester  Tauthenticité. 

Un  matin,  M.  le  général  Trocbu  apparut  dans  la 
sal'c  du  conseil,  avec  l'attitude  grave  et  étudiée 
d'unhûmme  qui  a  préparé  son  entrée,  par  exem- 
ple, le  messager  infernal  chargé  de  la  provocation 
du  prince  de  Grenade  :  «  A  toi,  Robert  de  Norman- 
die! • 

11  salua,  passa  son  chapeau  d'ordonnance  sous 
.son  bras  gauche,  et  s'éiant  profondément  incliné 
devant  l'impératrice,  il  lui  tint  ce  petit  discours  : 

«  Madame,  si  votre  police  est  bien  faite,  elle  a 
dû  vous  dire  que  les  députée  de  la  g.iuche  ont  tenu 
chez  moi  plusieurs  réunions  ces  jours-ci.  Mais  que 
Votre  Majesté  n'en  prenne  point  d'ombrage  ;  mon 
dévouement  pour  elle  est  sans  bornes  et  s'appuie 
sur  une  triple  garantie  :  Je  suis  Breton,  catholique 
et  soldat.  » 

Prévenir  les  soupçons  par  une  feinte  franchise, 
dénoncer  la  gauche  en  cas  d'insuccès,  se  garder  à 
pique  en  môme  temps  qu'à  carreau,  et  trahir  tout 
le  monde  en  se  plaçant  sous  le  saint  nom  de  celui 
qui  fut  vendu  treize  deniers  par  Judas,  tout  cela 
en  trois  révérences  et  quatre  membres  de  phrase  : 
avouez  que  c'est  un  chef-d'univre. 

Ceci  nous  amène  au  dénouement,  c'est-à-dire 
au.\  journées  des  3  et  4  septembre. 

Le  soir  du  .3,  le  ministère  venait  d'apprendre  la 
perle  de  la  bataille  de  Sedan  et  la  captivité  de  l'em- 
pereur. L'impératrice  envoya  l'amiral  Jurien  do  la 
Gravière  pour  prier  le  général  Trocbu  do  se  rendre 
aux  Tuileries.  L'amiral  arriva  nu  Louvre  au  moment 
où  le  gouverneur  prononçait  quelques  paroles  de- 
vant une  foule  agitée  qui  tliMnandait  la  déchéance. 
Le  gouverneur  lit  répondre  à  l'impératrice  qu'étant 
rentré  trop  tard  d'une  visite  aux  forts,  il  ne  pouvait 
se  rendre  présentement  aupiès  d'elle,  mais  qu'il 
irait  le  lendemain. 

Ce  qu'il  ne  dit  pas  à  l'amiral  Jurien  de  la  Gra- 
vière, se  répétait  librement  ailleurs:  u  Notre  affaire 
est  faite,  s'écriait  entre  amis  un  futur  membre  du 
gouvernement  de  la  Défense  nationale  :  noua 
sommes  d'accord  avec  Trocbu.  » 


Néanmoins,  le  lendemain  du  3  septembre,  le  gé- 
néral Trocbu  se  présente  aux  Tuileries.  11  prévient 
l'impératrice  que  «  l'heure  des  grands  périls  est 
venue»;  mais  il  lui  déclare  n  qu'avant  d'arriver 
jusqu'à  elle  »,  on  passera  sur  son  corps. 

L'impératrice  fit  remarquer  que  c'était  surtout 
la  Chambre  qu'on  menaçait,  ci  q.u'il  était  urgent  de 
sauvegarder  le  lieu  de  ses  séances,  plutôt  (]ue  les 
Tliileries.  Mais  ceci  est  à  noter  pour  l'historien, 
autant  le  général  Trocbu  se  montrait  empressé  et 
chaleureux  pour  ce  qui  regardait  l'impératrice, 
autant  il  parut  "peu  explicite  pour  ce  qui  concer- 
nait la  défense  de  la  Chambre. 

On  sait  le  reste  :  l'inaction  du  général  Tiochu 
contre  les  émeutiers,  la  visite  du  général  Lebreton, 
questeur  de  la  Chambre,  au  Louvre  ;  l'elfet  qu'il 
obtient  en  faisant  entrevoir  le  pouvoir  suprême  au 
général  Trochu,  qui  se  décide  à  montera  cheval; 
puis  la  rencontre  du  général  et  de  Jules  Favre, 
qui  détermine  le  gouverneur  de  Paris  à  rebrousser 
chemin  vers  l'Ilôlel  do  Ville. 

Faut-il  rappeler  que  le  premier  soin  do  l'intègre 
général  fut  de  prendre  à  Jules  Favre  sa  présidence 
pour  se  l'appliquer  à  lui-mC-me?  C'était  à  prendre 
ou  à  laisser  :  président,  le  général  Trochu  s'enga- 
geait à  servir  la  République  ;  non  président,  il  de- 
venait capajjle  de  sauver  la  régence. 

M.  le  général  Trochu  a  raconté  lui-même  cette 
scène,  à  la  fois  farouche  ctjridiculc,  comme  toutes 
les  scènes  à  effet  de  la  révolution  :  «  Affirmoz-vous 
devant  moi,  demanda-t-il  aux  usurpateurs  de  la 
souveraineté  nationale.  Dieu,  la  famille  et  la  pro- 
priété? » 

Vous  voyez  cela  d'ici  !  Pour  moi,  je  me  figure 
que  les  choses  durent  se  passer  à  peu  près  de  la 
manière  suivante  :  les  assistants  s'entre-regar- 
dèrent,  comme  des  augures  qui  ont  appris  à  ne 
jamais  rire;  puis,  s'éiant  un  instant  consultés, 
chacun  à  part  soi  : 

«Ma  femme  n'est  pas  là!  dit  M.  Jules  Simon, 
J'affirme  sans  hésiter  le  Dieu  d'Abraham,  d'Isaac 
et  de  Jacob  !  » 

«  Mes  électeurs  ne  sont  pas  là  !  dit  Rochefort. 
J'affirme  la  propriété  !  » 

«  Laluyé  n'est  pas  là  I  dit  M.  Jules  Favre. 
J'affirme  la  famille  !  » 

«  Voilà  l'unique  garantie  que  j'aie  prise,  » 
ajoute  naïvement  M.  le  général  Trocbu  dans  son 
discours  à  l'.Vssembléc  ;  et  là-dessus  je  me  suis 
jeté  à  l'eau.  » 

On  sait  comment  il  a  nagé. 

Pendant  ce  temps,  l'impératrice,  demeurée  aux 
Tuileries  avec  quelques  amis  fidèles,  refusait  de 
partir,  et  à  toutes  les  instances  n'opposait  que  ces 
simples  paroles  :  «  J'attends  le  général  Trochu.  » 

Mais  enfin,  lorsque  le  palais  fut  menacé,  l'irapd- 
patrice  lit  chercher  l'homme  qui  s'était  offert  à 
mourir  pour  elle,  sur  son  honneur  de  Breton,  de 
catholique  et  de  soldat.  On  vint  apprendre  à  la  ré- 
gente que  le  général  Trocbu  était  passé  devant  les 
Tuileries,  mais  sans  y  entrer,  et  qu'il  siégeait  à 
l'Hôtel  de  Ville,  où  la  République  était  proclamée. 
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Toiil  était  fini  :  la  trahison  venait  d'assurer  le 
triomphe  de  l'émeute. 

Je  m'en  tiens  là.  Le  siège  de  Paris  compléterait 
cette  biographie  ;  il  n'y  ajouterait  pas  un  trait  sail- 
lant. 

L'homme  est  tout  entier  dans  les  faits  qu'on  vient 
de  lire  :  faits  attristants,  écœurants,  humiliants 
pour  la  nature  humaine,  et  que  j'ai  recueillis  diiec- 
tement  de  la  bouche  de  témoins  irréprochables  et 
irrécusables. 

L'arrêt,  je  ne  le  porterai  pas  moi-même,  il  a  été 
formulé  en  deux  mots  sanglants,  que  je  me  borne 
à  transcrire. 

La  première  sentence  appartient  à  M.  le  général 
Changarnier  ;  «  C'est  Tartuffe  coiffé  du  casque  de 
Mengin  !  n 

La  seconde,  moins  pittoresque,  n'est  pas  moins 
accablante;  c'est  le  mot  de  M.  le  maréchal  deMac- 
Mahon  devant  la  commission  d'enquête  :  «  Je  /r 
croyais  un  honnête  homme  !   » 

MINOS. 


N»  2 


LETTRE  DE  ÎIONSEIGXEUE  DUPANLOUP  A  M''  LACHAUD. 


Perpignan,  7  avril  1872 


Monsieur, 


Je  n'ai  aucune  part  à  prendre,  ni  de  près,  ni  de 
loin,  dans  le  procès  qui  vient  de  se  juger  et  où  vous 
avez  plaidé  contre  le  général  Trochu.  Mais  il  m'est 
impossible  de  souffrir  en  silence  que  des  paroles 
prononcées  par  moi  contre  un  misérable  soient  ap- 
pliquées, à  un  titre  et  à  un  degré  quelconque,  au 
général  Trochu. 

Insulté,  calomnié  personnellement,  on  peut  se 
taire,  pour  un  certain  temps  du  moins,  et  quand 
cela  est  utile  aux  grandes  causes  qu'on  défend  ; 
mais  devenir,  même  involontairement,  l'iusulteur 
ou  le  calomniateur  d'un  honnête  homme,  c'est 
impossible,  même  pour  un  moment,  et  j'aurais 
horreur  de  mon  silence  si  je  souffrais  que  mes 
paroles  sur  M.  Liborio  Romano  aient  pu  ajouter 
quelque  chose  aux  outrages  déversés  sur  le  général 
Trochu. 

Vous  comprenez,  monsieur,  que  je  ne  viens  pas 
ici  discuter  vos  convictions  ;  il  me  suffit  de  dire 
qu'elles  ne  sont  pas  les  miennes.  Je  n'ai  pas  à  re- 
dire ici  pourquoi,  dans  mon  plus  important  écrit 
pour  la  défense  du  saint-père,  j'ai  parlé  de  Liborio 
Romano  comme  je  l'ai  fait;  mais  il  m'est  impos- 
sible de  comprendre  ce  qu'il  y  a  de  comnmn  entre 
ce  personnage  et  le  général  Trochu,  l'une  des  âmes 
les  plus  désintéressées  et  les  plus  intrépides  que 
j'aie  jamais  rencontrées.  J'ai  commencé  à  le  con- 
naître après  la  mort  de  Lamoricière,  le  jour  où  lui, 
général  en  activité  sous  l'empire,  venait  si  noble- 
ment apporter  l'hommage  de  la  France  et  de 
l'armée  au  cercueil  de  son  ancien  général,  à  l'héroï- 


que défenseur  de  la  souveraineté  temporelle  du 
pape,  au  vaincu  do  Castelfidardo,  au  proscrit  du 
2  décembre. 

Il  me  gagna  le  cœur  ce  jour-là.  Et  depuis,  tenant 
compte,  comme  il  est  juste,  des  circonstances  les 
plus  difficiles  où  un  homme  se  soit  jamais  trouvé, 
lien  ne  lui  a  fait  perdre  dans  mon  âme  la  place 
qu'ilyavaitprise;jelui  suis  demeuré  fidèle,  comme 
fidèle  il  est  demeuré  lui-même  à  la  France. 

Ah  !  sans  doute,  il  no  l'a  pas  sauvée;  mais  si  je 
vois  ceux  qui  l'ont  perdue,  je  demande  où  sont  ceux 
qui  l'ont  sauvée  ;  et  j'honorerai  jusqu'à  la  fin  ceux 
qui  ont  vaillamment  combattu  pour  elle. 

Veuillez  agréer,  monsieur,  l'hommage  de  mes 
sentiments  distingués. 

-f  FÉLIX,  ('vt'que  (l'Orli'unx. 


LE   G0TT\''EUNEMEST   DU   4   SEPTEMBRE    ET 

LE   Fif/ai'v. 

Figaro  du  1!1  septembre  ls7<1. 

A   MES    LECTEURS. 

«  ...  Je  ne  vois  qu'une  chose  à  faire,  qu'une  ligne 
à  suivre.  C'est  d'emboîter  le  pas  derrière  le  groupe 
d'hommes  qui,  en  acceptant  le  titre  de  gouvernement 
delà  Défense  nationale,  donnent  une  preuve  de  grand 
courage.  Ils  sont  honnêtes,  ils  sont  sages  ;  je  leur  fais 
donc  la  promesse,  tant  en  mon  nom  qu'en  celui  de 
mes  rédacteurs  qui  veulent  bien  m'y  autoriser,  de 
ne  pas  nous  livrer  à  la  moindre  opposition  directe 
ou  indirecte,  tant  que  la  paix  ne  sera  pas  signée. 

«  Ce  que  je  souhaite  de  grand  cœur  à  nos  gou- 
vernants, c'est  de  ne  pas  trouver  dans  leurs  rangs, 
chez  leurs  frères  politiques,  plus  d'opposition  que 
chez  moi. 

«  H.    DK    V1LLE.MEKSAXT.  D 


Fir/nro  du  20  septembre. 

((  Un  des  rêves  qu'en  des  temps  plus  heureux  je 
caressais  vulontiez-s,  était  alors  de  voir  s'installer 
un  gouvernement  auquel  personne  ne  ferait  d'op- 
position, qui  n'aurait  aucune  tare  dans  son  origine, 
aucune  faiblesse  dans  ses  actes,  à  qui  l'on  ne  pourrait 
reprocher  ni  les  tripotages,  ni  le  despotisme ,  ni  le 
mensonge,  ni  l'intérêt  personnel.  Il  est  très-évident  que 
le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  réalise  à  peu 
près  ce  programme... 

«  ...  Il  est  évident,  pour  qui  n'a  point  de  parti 
pris,  i|ue  le  gouvernement  fait  ce  qu'il  peut  et  ce 
qu'il  doit  .. 

«    H.    DE    VILLEMESSAXT.   )• 
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(I  On  lait  courir  le  bruit  que  les  Prussiens,  en 
faisant  la  paix,  exigeraient  la  restauration  des  Bo- 
naparte sur  le  trône  de  Fi'anee. 

(I  Nous  ne  comprenons  pas  qu'on  puisse  ajouter 
foi  à  de  pareilles  absurdit/;s.  Le  fait  est  tellement 
iiiiiiisfriirii.r  que  l'esprit  public  ne  doit  pas  s'y  ar- 
rêter un  seul  instant.  CctU;  restauration  est  ùnpos- 
si/ile.  Il  n'y  a  pas  un  citoyen,  une  femme,  un  vieillai-d, 
le  plus  trembleur,  le  plus  indifférent^  le  plus  scep- 
tique, qui  consentiraient  à  reconnaître piour  souiwain 
l'homme  qui  a  rendu  Sedan  avec  80,000  prisonniers; 
qui  a  osé  ainsi  déshonorer  Vannée  française  tout  en- 
tière ;  qui  a  apporte  cette  honte  dans  notre  pays  et 
qui   a  Jdépo?é  aux    pieds   de  l'ennemi    son    éjjéi' 


vierge 


((  Il  y  a  une  chose  qu'on  ne  pardonne  jamais  en 
[•"rance.  c'est  la  lâcheté.  » 


l'i^nro  (lu  'l'I  septembre. 

«  Aujooi'd'luii  uni'  manil'istalion  iinp(isant(!  aura 
lien.  La  foule  se  rendra  à  l'Ilôlel  de  ville,  en  ai-racs, 
et  là,  demandera  que  MM.  Louis  Blane  et  Blanqui 
soient  imm('>diatemcnt  adjoints  aux  membres  du 
gouvernement  de  la  Défense  nationale. 


(I  La  manifestation  se  bornera  à  formuler  un 
vom,  mais  elle  ne  sera  que  l'expression  calme  et 
pacifique,  bien  qu'inexorable,  d'une  volonté  basée 
sui-  un  droit. 

«  ?\ous  acceptons  cette  manifestation,  nous  adité' 
rons  à  ce  but. 

«  M.  Louis  Blanc  est  un  écrivain  illustre  ; 
M.  Blanqui  est  un  homme  de  valeur  aux  yeux  de 
de  tous  les  partis,  ^ous  acceptons  MM.  Louis  Blanc 
et  Blanqui  comme  membres  du  (jouvernement  de  la 
Défense  natinnale. 

«  LE    FIOAKO.  » 


Firjnro  du  . .  .septembre. 

((  ...  La  révolution  du  4  septembre  ne  ressemble 
guère  à  ses  devancières;  elle  a  éclaté  et  abouti  sans 
quon  lui  fit  la  moindre  opposition;  elle  était  la  consé- 
quence de  la  déchéance  effective,  encore  plus  que  de 
la  déchéance  proclamée  de  l'empire;  elle  était  la 
seule  ix'ssource,  le  seul  salut  du  pays  envahi  par  les 
forces  ennemies. 

«  I..\  PROCLAMATION  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FUT,  LE 
4  SEPTEMBRE.  UNE  MESURE   DE  SALUT  PUBLIC 

(I    JULES   RICHARD.  » 
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CHAPITRE     IX 


LA  SITUATION  POLITIQUE  KX  AVKIL  1872 

La  Commission  de  permanence  :  La  uoniiiiation  des  maires  par  le  pouvoir  central  et  les  vœux  des  Conseils  municipaux.  — 
Discours  du  général  Duprot,  do  MM.  Baze,  Christophle,  de  Rémusat.  —  Séjour  du  Président  de  U  Républiq<ie  k  Paris  : 
Protestations  des  monarchiste».  -  Les  réceptions  officielles  au  palais  de  l'Elysée.  L'Elysée  en  1851.  —  Session  des  Conseils 
généraux  :  Leurs  travaux  et  leurs  vœux.  L'instruction  obligatoire  et  le  service  militaire  ohligatoire.  Adresses  des  conseillers 
généraux  au  Président  de  la  République.  —  La  campagne  dissolutionniste  :  Voyage  de  M.  Gambetta  à  Angers  et  au  Havro. 
Ses  discour.'!.  —  La  question  nociale  :  MM.  Gambetta  et  Louis  Blanc.  —  L'armée  et  le  parti  de  la  réaction.  Allocution  du 
général  de  LadniirauU  aux  offlciers  de  la  garnison  de  Paris.  —  Reprise  des  travaux  de  l'Assemblée  nationale  (23  avril) 
Tentative  d  interpellation  de  M.  Raoul  Duval,  relativement  à  la  présence  de  magistrats  municipaux  aux  banquets  du  Havr.; 
et  d'Angers.  Réponse  de  M.  Victor  Lefranc—  Modifications  ministérielles  :  M.  de  Goulard,  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  est  nommé  ministre  des  finances.  Il  est  remplacé  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  par  M.  Teissr. 
reiîe  de  Bovl,  député  de  la  Haute-Vienne.  —  Les  candidats  à  la  mairie  de  Lyon.  Le  préfet  du  Rhûne  et  le  Conseil  muni- 
cipal. Nomination  de  M.  iîarodet  comme  maire. —  Élection  du  général  Ch.anzy  à  la  présidence  du  Centre  gntirlte.  Sou 
programme  politique.  Adhésion  &  la  Héi)ul)lique  conservatrice.  —  La  situation  politique  de  la  France  appréciée  |par  le 
Times.—  Documents  ooMPLÉMENTAïUBa. 


Pendant  la  prorogation  do  l'Assemblée  natin- 
nalo,  au  mois  d'avril  1872,  la  politique  se  réfugiait 
tout  naturellement  dans  la  Commission  de  perma- 
nence, dont  les  séances  offraient  un  intérêt  réel  au 
point  de  vue  des  intérêts  immédiats  du  pays.  On 
n'y  traitait  pas,  il  est  vrai,  les  grandes  questions 
vitales  qui,  au  fond,  agitaient  seules  la  France,  les 
questions  de  la  reconnaissance  définitive  de  la  Ré- 
publique et  du  renouvellement  de  l'Assemblée  ; 
mais  la  lutte  s'y  continuait  entre  la  droite  et  le 
pouvoir,  entre  l'esprit  d'opposition  au  gouverne- 
ment de  M.  Tliiers  et  les  ministres  du  Président  do 
la  République. 

Le  8  avril,  la  Commission  de  permanence  se 
n'unissait  sous  la  présidence  de  M.  Grévy.  M.  de 
Rémusat,  chargé  do  l'intérim  au  ministère  de  l'in- 
térieur, représentait  le  gouvernement.  M.  Thiers 
déclarait  que  la  tranquillité  la  plus  grande  ré- 
gnait dans  le  pays,  que  l'ordre  le  plus  parfait  exis- 
tait, et  que  les  conseils  généraux  alors  en  session 
fonctionnaient  très-régulièrement. 

Les  futurs  défenseurs  de  invdrc  moral  ne  pou- 
vaient souhaiter,  on  l'avouera,  un  ordre  matériel 
plus  complet.  Mais,  en  présence  même  de  ce  calme, 
succédant  cii  France  Ji  des  agitations  si  profondes, 
ils  étaient  loin  de  se  déclarer  satisfaits. 

Le  général  Ducrot  ouvrait,  par  exemple,  une 
discussion  sur  la  nomination  du  maire  de  Châtcau- 
Chinon  (Nièvre),  qui  venait  de  paraître  lo  matin 
même  ci  VOffiriel.  Le  conseil  municipal  do  cette 
ville  avait  présenté  un  certain  nombre  de  candi- 


dats. Le  gouvernement  ayant  nommé  l'un  d'eux 
pour  maire,  le  général  Ducrot  déclarait  que  la  loi 
venait  d'être  violée. 

l'iusieurs  députés  faisaient  observer  que  la  même 
question  se  posait  à  Lyon,  par  suite  d'une  lettre 
des  conseillers  municipaux  proposant  trois  candi- 
dats. Ils  demandaient  (juelle  allait  être  l'attitude  du 
gouvernement. 

M.  Baze  soutenait  que  les  conseils  municipaux 
ne  pouvaient  pas  intervenir,  môme  par  de  simples 
vu'ux,  et  que  toute  délibération  sur  ce  point  était 
illégale,  et  devrait  être  annulée.  Obéir  à  une  pres- 
sion quelconciue  d'un  conseil  municipal,  paraissait 
à  M.  Baze  être  une  faiblesse. 

M.  Christophle,  député  de  l'Orne,  répondait  alors 
avec  raison  qu'il  serait  singulier  de  voir  la  Chambre 
se  plaindre  de  ce  que  le  gouvernement  tînt  compte 
des  vœux  des  conseils  municipaux.  «  C'est  l'As- 
semhlée  qui,  tout  récemment,  voulait  abandonner 
le  choix  des  maires  aux  conseils  municipaux,  et 
c'est  le  gouvernement  qui,  au  contraire,  a  tenu  à 
réserver  absolument  son  droit.  11  ne  faut  donc  pas 
en  vouloir  au  gouvernement  s'il  cherche  à  conci- 
lier ce  droit  avec  les  vœux  des  municipalités.  Ces 
désirs  sont, du  reste,  fort  légitimes  et  n'ont  rien  de 
contraire  à  la  loi.  » 

M.  de  Rémusat  déclarait  ensuite  que  le  gouver- 
nement entendait  conserver  son  droit  de  nomina- 
tion des  maires  et  adjoints,  mais  qu'à  thâteau- 
Chinon,  le  choix  du  gouvernement  s'était  trouvé 
d'accord  avec  les  préférences  du  conseil  munici- 
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pal,  et,  qu'en  pareil  cas  et  à  l'avenir,  le  gouverne- 
ment agirait  comme  il  venait  d'agir  pour  cette 
commune. 

M,  le  général  Ducrot  annonçait  alors  son  inten- 
tion de  saisir  l'Assemblée  nationale  de  cette  ques- 
tion par  une  interpellation  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Nous  pouvons  reconnaître  déjà,  dans  cette 
opposition  faite  à  M.  Thiers,  à  propos  du  maire 
de  Château-Chinon,  les  symptômes  de  l'humeur 
agressive  qui  présidera,  plus  tard,  à  la  discussion 
de  la  loi  sur  la  mairie  de  Lyon,  discussion  d'où 
naîtra  la  grande  querelle  entre  l'Assemljlée  et  la 
démocratie  lyonnaise,  et  d'où  sortira,  en  fin  de 
compte,  la  fameuse  candidature  Barodet  qui  di- 
visa le  parti  républicain. 

Lyon  avait  déjà  manifesté  son  désir  de  voir  le 
gouvernement  choisir  le  maire  parmi  trois  des 
candidats  désignés  par  les  conseillers  municipaux 
eux-mêmes  '  :  MM.  Barodet,  premier  adjoint,  Fcr- 
rouillat,  député,  et  Rossigneux,  ccnseiller.  C'était 
ainsi  Lyon  que  visait  très-nettement,  et  par  avance, 
le  discours  de  M.  le  général  Ducrot. 

Au  reste,  ce  n'était  point  là  la  seule  marque  de 
mécontentement  que  dussent  donner  les  membres 
de  la  majorité  qui  faisaient  partie  de  la  Commis- 
sion de  permanence.  Depuis  la  prorogation  de  l'As- 
semblée, un  grand  fait  s'était  produit  à  Paris  : 
M.  Thiers  n'avait  pas  craint  de  venir  s'installer 
dans  la  capitale  même,  au  palais  de  l'Elysée,  et 
d'y  convier  la  population  parisienne  à  des  récep- 
tions officielles. 

ha  Journal  officiel  du  0  avril  avait  même  publié 
•  déjà  la  note  suivante  : 

'  Le  l'rojrës  de  Lyon  disait  à  ce  propos  :  k  Le  Conseil  muni- 
cipal, réuni  en  séance,  a  choisi  trois  candidats  à  ces  hautes 
et  difficiles  fonctions.  »  Cette  affirmation  attirait  au  Progrès 
la  lettre  officielle  que  Yoi::i  ; 

c(  Lyon,  .5  avril  1872. 
(I  Monsieur  le  rédacteur  eu  chef, 

«  Je  lis  dans  le  Progrès,  à  l'occasion  de  la  nomination  du 
maire  de  Lyon  : 

«  Le  conseil  municipal,  réuni  en  séance,  a  choisi  trois  can» 
K  didats  à  ces  hautes  et  difficiles  fonctions.  » 

«  Je  ne  saurais  accepter,  monsieur  le  rédacteur  eu  chef, 
que  le  caractère  de  la  démarche  faite  auprès  de  moi  par 
MM.   les  conseillers  mnin.ipaux  -ni(  ainsi  dénaturée. 

«  La  loi  ne  sera  ni  violi  ,  ji,  ^  l;,!.  ■  ,t  Lyon,  tant  que  j'aurai 
l'honneur  d'admini.strcr  l.-  d^pan'iaont  du  Rhône;  elle  nel'a 
pas  été  dans  cette  circonstance,  et,  afin  de  préciser  une  situa- 
tion sur  laquelle  il  importe  de  ne  laisser  peser  aucune  équi- 
voque, je  crois  devoir  vous  communiquer  et  communiquer  à 
"la  presse  copie  de  la  lettre  que  MM.  les  membres  du  conseil 
municipal  ont  laissée  dans  mes  mains,  qivind  ils  m'ont  fait 
l'honneur  de  venir  me  voir. 

li  Agréez,  monsieur  le  rédacteur  en  chef,  rassuraucede  mes 
sentiments  distingués. 

«   E.    PASCAL, 
<f  préfet  du  Rlinne.  a 
La  connu unication  préfectorale  était  suivie  de  la  lettre  des 
oonseillers  municipaux  ': 

«  Ijyon,  1"'  avril  1872. 
«  Mo.i&ie>ir  le  préfet, 
<(  Vous  n'i/iioreu  pas,  qu'en  réservant  au  Pràsideut  de  la 


«  IjC  Président  de  la  République  ne  quittera  pas 
Versailles,  sa  résidence  habituelle,  pendant  les  va- 
cances de  l'Assemblée  nationale;  mais,  à  ceiiaiRs 
jours  désignés,  il  se  rendra  à  Paris  pour  y  rece- 
voir à  dîner,  au  palais  de  l'Elysée,  les  représen- 
tants des  principaux  corps  de  l'Etat  qui  résjdent 
dans  la  capitale. 

«  Les  mêmes  jours,  le  Président  de  la  Répu- 
blique passera  la  soirée  à  Paris,  et  recevra  les 
lundi  8,  jeudi  H,  samedi  13,  lundi  13  avril.  » 

Ces  voyages  de  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique avaient  été  discutés  déjà  par  certains  jour- 
naux avec  une  grande  vivacité.  On  ne  parlait  de 
rien  moins  que  de  faire  intervenir  la  Commission 
de  permanence,  pour  maintenir  le  Président  de  la 
République  dans  son  devoir.  C'est  évidemment 
pour  calmer  les  susceptibilités  des  formalistes  que 
le  Journal  officiel  avait  soin  de  dire  que  M.  Thiers 
ne  quitterait  pas  Versailles,  «  sa  résidence  habi- 
tuelle. » 

Mais  l'éveil  était  donné  et,  dès  la  première 
séance  de  la  Commission,  un  membre  appelait  l'at- 
tention de  ses  collègues  sur  cette  note  du  Journal 
officiel.  Les  réceptions  de  M.  Thiers  constitue- 
raient-elles une  sorte  de  prise  de  possession  par  le 
Président  de  la  République  d'un  édifice  apparte- 
nant à  l'État,  et  dont  l'Assemblée  seule  pouvait 
disposer?  N'était-il  pas  à  craindre  qu'elles  n'éta- 
blissent un  précédent  qui  engagerait,  en  dehors  de 
l'autorité  de  l'Assemblée  nationale,  la  question 
du  retour  du  gouvernement  à  Paris? 

Plusieurs  membres  répondaient  affirmativement 
à  ces  questions,  sans  toutefois  exprimer  un  blâme. 
Mais  la  majorité  de  la  Commission  de  permanence 
avait  paru  reconnaître  au  Président  de  la  Répu- 
blique le  droit  absolu  de  donnera  Paris  des  dîners 
et  des  soirées,  et  elle  semblait  avoir  compris  que 
ces  dîners  et  ces  soirées,  émanant  de  l'initialive 


République  le  droit  de  nommer  les  maires  des  grandes  villes, 
la  loi  du  14  avril  1871  porte  atteinte  à  un  principe  que  nous 
considérons  comme  base  des  libertés  municipales. 

a  Nous  sommes,  d'autre  part,  trop  résolus  à  fonder  la  Eép.i- 
blique  par  l'observation  de  la  loi  pour  que  notre  (iremier  devoir 
ne  soit  pas  de  nous  y  soumettre  ;  mais,  convain<nis  i\q  atis  il  is- 
positions  libérales  et  sachant  bien  que  vous  11  •  'i'  !  is 
imposer  au  conseil  municipal  un  maire  qui  <l  .i 

y  rencontrer  xine  opposition  constante,  nou^  .'•■.r 

vous  assurer  que  si  le  chois  du  gouvernement  se  portait  ^ur 
l'un  des  trois  noms  suivants,  désignés  par  le  conseil  :  MM.  Ba- 
rodet, premier  adjoint;  Ferronillat,  député  ;  Kossigneux, con- 
seiller, l'appui  et  le  coucom-s  du  conseil  continueraient  à  être 
acquis  à  l'administration. 

«  Aga-éez,  etc. 

«  {Suivent  les  signatures.)  » 

La  lettre  des  membres  du  conseil  prouvait  que  si  le  Progrès 
l'avait  ro.suméo  inexactement  en  deux  lignes,  l'assombléo 
nnniicipalc  n'entendait  ni  violer  ni  éluder  la  loi. 

:\I.  le  préfet  é  a-ix-it  le  r,  août  au  Progri-s.  La  lettrc  des  con- 
seillers à  ce  magistiat  |«.iU'  la  date  du  V.  Le  jM-éfet  ne  pou- 
vait donc  su  uii'i.ri  u.lic  ^ui  Ir  sens  de  la  démarche  duconsed; 
partant,  il  pjuvaii  sf  .li^i^Laiser  de  donner  nue  leçon  qui 
n'était  pas  méritée. 
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individuelle  du  Président  de  la  République,  et 
n'ayant,  été  ni  autorisés  ni  ratifiés  par  l'Assemblée 
nationale,  ne  préjugeaient  en  rien  les  décisions  de 
l'Assemblée,  et  ne  constituaient  pas  pour  l'État  un 
danger  imminent. 

En  conséquence,  la  Commission  réservait  cette 
f/rave  question  à  l'appréciation  de  l'Assemblée  na- 
tionale elle-même. 

Oui,  sans  doute,  la  question,  secondaire  en  ap- 
pai-ence,  était,  en  réalité,  d'une  gravité  haute. 
M.  Thicrs,  en  homme  politique  expert,  savait  bien 
qu'en  ouvrant  comme  il  Fallait  faire  les  salons  de 
l'Elysée,  il  donnait  à  Paris  une  satisfaction  que 
lui  refusait  obstinément  l'Assemblée  :  il  réparaitles 
injustices,  il  cimentait  l'union  de  la  grande  ville 
avec  la  llépublique  '.  Et  ces  réceptions  officielles, 
les  premières  après  nos  désastres,  le  Président 
avait  voulu  leur  donner  un  caractère  absolument 
démocratique. 

Le  BienpiMic  faisait  suivre  la  note  publiée  par 
le  Journal  officiel,  des  indications  suivantes  : 

«  Le  Président  de  la  République  n'a  voulu 
exclure  personne  des  réceptions,  et  c'est  pourquoi 
l'on  n'a  pas  cru  devoir  procéder  par  voie  d'invita- 
tions personnelles.  L'invitation  collective,  insérée 
au  Journal  officiel,  s'adresse  donc  à  toutes  les  per- 
sonnes qui,  pai-  leurs  fonctions  ou  parieur  position, 
se  trouvent  appelées  à  être  ou  sont  en  relations 
avec  les  membres  du  gouvernement  '.  » 

Ces  réceptions  de  l'Elysée  produisirent  l'effet 
d'un  véritable  événement.  Ce  Paris,  sevré  de  toute 
vie  officielle,  sembla,  un  moment,  renaître.  Ces 
fêtes  furent  d'ailleurs  tout  à  la  fois  très-simples  et 


'  Ces  soii-ées  que  M.  ïliiers  passait  à  l'Elysée  m'itaient  la 
presse  monarchique. 

I,.e  journal  VUnioii  s'exprimait  aiusi  : 

«  Quinze  membres  de  la  Commis,sion  de  permanence,  ap- 
]iarlcnant  à  la  majorité  de  l'Assemblée,  se  sont  réunis. 

«  Ils  ont  reconnu  et  constaté  la  triple  ittàgalM  commise 
liar  le  chef  du  pouvoir: 

«  1"  En  recevant  officiellement  à  Paris; 

«  2"  En  disposant  d'un  palais  de  l'Etat  : 

u  8"  En  faiiant  lies-  dépenses  non  nutorisécs  par  t' Assemblée. 

a  Mais  il  a  été  décidé  que  la  commission,  n'ayant  reçu  au- 
cune communication  directe  de  l'installation  préparée  par 
M.  Tliicrs  à  l'Elysée,  et  n'ayant  pas  autorité  pour  prendre 
décision,  ne  soulèverait  pas  de  discussion  à  ce  sujet  et  en 
laisserait  l'initiative  à  l'Assemblée. 

»  Le  lendemain,  le  mCme  journal  jirécisait  ses  iudicatioiis 
par  la  note  suivante,  qui  parait  avoir  iu\  caractère  officiel  : 

i(  En  n'adressant  pas  d'invitations  personnelles  pour  ses 
réceptions  du  soir  à  l'Elysée,  le  Président  de  la  République 
a  été  imiver.seUement  approuvé.  On  a  loué  le  eavactèrc  sim- 
ple et  cordial  de  ce  procédé.  C'est  dn  reste  ainsi  que  les 
choses  se  sont  passées  jusqu'ici  à  Versailles..  Quelques  per- 
sonnes, nous  a-t-on  dit,  n'avaient  pas  tout  d'abord  compris 
la  portée  de  l'invitation  collective  insérée  au  Journal  officiel. 
La  pratique,  mieu.x  que  les  explications,  a  dû  dissiper  tous 
les  doutes.  Cette  invitation,  nous  le  répétons.  s'adrc.-i,se  à  tons 
ceux  que  leurs  fonctions  ou  leur  position  peuvent  appeler  à 
se  trouver  en  relations  avec  le  gouvernement.  Les  dames 
sont  admises  au  même  titre  que  leurs  maris,  et  également 
sans  invitations,  à  ces  réceptions,  que  madame  'l'hiers  pré- 
side avec  une  pai-faitc  courtoisie.  » 


très-dignes  du  chef  d'une  grande  nation.  Au  pre- 
mier dîner  de  l'Elysée,  le  lundi  8  avril,  M.  Thiers 
avait  à  sa  droite  M.  Yaulrain,  à  sa  gauche  M.  Lit- 
tr(''.  Madame  Thiers  était  entre -le  général  de  Lad- 
mirault  et  le  général  Yalentin.  Dans  la  soirée  qui 
suivit,  on  remarqua,  parmi  les  diplomates  étran- 
gers :  M.  Nigra,  ministre  d'Italie;  Monseigneur 
Chigi,  nonce  du  pape;  lord  Lyons,  ambassadeur 
d'Angleterre  ;  M.  de  IMoUke,  ambassadeur  de 
Danemark  ;  le  baron  de  Beycns ,  ambassadeur 
de  Belgique;  le  comte  OrlolV,  ambassadeur  de 
Russie.  Parmi  les  ministres  français  :  MM.  de  Cis- 
sey,  de  Rémusat  et  Jules  Simon. 

Plusieurs  députés ,  appartenant  surtout  à  la 
gauche  républicaine,  y  figuraient  ;  M.  de  Tréve- 
neuc  représentait  seul  la  droite.  .AL  Thiers  était 
vêtu  de  l'habit  noir  et  portait  la  plaque  de  la  Lé- 
gion d'honneur  '. 

Ainsi,  à  vingt-deux  ans  de  distance ,  les  mêmes 

'  Le  Temps  rendait  ainsi  compte  de  cette  réception  et  en 
donnait,  dans  sa  Cl\ronique,  la  physionomie: 

K  La  première  réception  del'Elysée  a  eu  lien  hier  soir  avec 
un  certain  éclat  malgré  ime  soirée  pluvieuse  fort  peu  faite 
lK)ur  encourager  les  visiteurs. 

«  Le  dîner  semblait  être  principalement  offert  à  la  ville  de 
Paris  elle-même,  en  la  personne  de  ses  conseils  électifs  et  des 
principaux  fonctionnaires  préposés  à  l'administration  du  dé- 
|)artement  de  la  Seine.  Le  conseil  municipal  et  le  conseil  gé- 
néral y  ét.aient  représentés  par  leurs  bureaux:  le  préfet  de  la 
Seine  et  le  préfet  de  police,  les  maires  des  vingt  arrondisse- 
ments, les  généraux  de  Ladmirault  et  Valentin  et  quelques 
ncrsonnes  att.achées  à  la  maison  du  Président  de  la  llépubli- 
que complétaient  l'assist.ance  à  laquelle  présidaient  M.  et 
madame  Thiers  et  mademoiselle  Uosne. 

«  A  paitir  de  neuf  heures  et  demie,  les  salons  ont  com- 
mencé à  se  remplir,  et  ils  présentaient  une  heure  après  l'as- 
pect le  plus  animé.  Le  nombre  des  députés  était  relativement 
peu  considérable  à  raison  des  vacances  qui  les  ont  dispersés 
dans  les  départements;  mais  la  diplomatie,  la  haute  admi- 
nistration, la  finance  y  étaient  largement  représeiUées.  Cinq 
ou  six  généraux  cl  une  trentaine  de  d,ames  rompaient  par 
leurs  uniformes  ou  leurs  toilettes,  l'austère  monotonie  des 
habits  noirs. 

«  Le  caractère  général  de  cette  réception  nous  a  paru  être 
une  grande  simplicité  unie  à.  beaucoup  de  bon  goût.  Des 
soldats  de  la  garde  républicaine,  en  grand  uniforme,  sont  en 
faction  à  la  porte  du  vestibule  où  se  tiennent  des  huissiers 
en  habit  noir  et  des  valets  de  pied  en  livrée  sombre  ;  ceux-là 
prennent  les  pardessus  et  les  parapluies  ;  ceux-ci  reçoivent 
les  noms  ou  la  carte  des  visitciu-s,  puis  on  entre,  sans  autre 
formalité,  dans  les  salons  élégamment  disposés  et  égayés  de 
vases  de  fleurs  naturelles  placés  çà  et  là  sur  les  consoles. 

«  Les  salons  de  l'Elysée  n'ont  pas  le  luxe  bruyant  de  cer- 
tains palais  officiels,  mais  ils  ont  plus  d'élégance  et  sont  em- 
preints d'un  véritable  sentiment  artistique:  l'architectm-e  et 
l'ornementation  générale  rappellent  le  style  empire  de  la 
bonne  école,  sans  abus  de  doiuro  et  de  nuances  éclatantes; 
l'ameublement  est  en  belles  soieries  lyonnaises  ou  en  tapisse- 
rie à  petit  point.  Une  galerie  de  glaces,  qui  rappelle  en  petit 
celle  de  Versailles,  un  autre  s.ilon  terminé  p.ar  un  hémicycle 
sont  surtout  dignes  :1c  remai-que.  Ou  admirait,  dans  ce  der- 
nier, une  magnifique  tapisserie  des  Gobelins  représentant  le 
Jugement  de  Paris.  La  pureté  du  dessin,  la  richesse  des  tons, 
la  gamme  adoucie  des  paysages  qui  fuient  aux  demiei'S  plans 
et  les  moelleux  contours  des  divinités  qiii  tia  versent  au  loin 
le  ciel  dans  des  chars  de  nuées,  font  de  ce  tableau  une  des 
(cu\TCs  les  plus  achevées  des  (Jol>clins,  et  nous  devons  dire  à 
l'honneur  des  visiteurs  qu'il  semblait  les  attirer  encore  plus 
que  le  buffet,  fort  bien  garni  d'ailleurs,  qui  les  sollicitait 
près  de  là.  » 
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galons  se  trouvaient  ouverts  au  nom  d'un  prési- 
dent de  République,  et  la  foule  accourait  saluer  le 
chef  d'un  État  libre.  Mais  quelle  différence  entre 
les  hôtes  de  1851  et  ceux  de  1872;  les  premiers, 
affairés,  occupés  de  complots,  avides  d'honneurs 
et  d'argent  ;  les  seconds,  simplement  réunis  pour 
saluer  un  homme  de  bonne  volonté  qui  entrepre- 
nait de  rendre  à  son  pays  son  autorité  et  sa  force. 
C'étaient  les  mêmes  murailles ,  sinon  les  mêmes 
hôtes. 

Là,  dans  ce  salon,  les  architectes  du  coup  d'État 
riaient  et  causaient,  et,  entre  deux  sorbets,  don- 
naient l'ordre  d'arrêter  précisément  l'homme  d'État 
illustre  qui  occupait  hier  encore  la  première  place 

Livr.  131 


de  la  République,  et  donnait  en  ce  palais  ses  récep- 
tions et  ses  shake-hands  à  l'américaine.  Étrangetés 
et  antithèses  de  l'histoire  ! 

Ce  palais  de  l'Elysée  que  Molet  bâtit,  il  y  a  plus 
de  cent  cinquante  ans,  pour  le  comte  d'Évreux, 
Madame  de  Pompadour  l'habita  une  des  premières 
et  y  promena  sa  grâce  artistique  et  quasi-souffre- 
teuse. Elle  y  tendait,  elle  aussi,  sa  petite  main 
aux  philosophes  ,  cette  séduisante  marquise  qui 
maniait  le  burin  aussi  bien  que  l'éventail.  Puis,  vint 
son  frère,  le  marquis  de  Marigny,  Il  s'installe  là 
jusqu'à  ce  que  Louis  XV  lui  achète  la  demeure 
pour  y  loger  dans  les  grands  jours  les  ambas-sa- 
deurs  extraordinaires.  Beaujon,  le  financier,    ac- 
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quiert  bientôt  V hôtel  d'Êureux ,  puis  le  cède  à 
Louis  XVI,  qui  permet  à  la  duchesse  de  Bourbon- 
Condé  d'y  résider.  La  duchesse  l'habite,  le  débap- 
tise, l'appelle  Élysée-Bourbon,  et  voici  que  le  nom 
restera  à  l'hôtel,  tour  à  tour  Élysée-Bourbon,  Ély- 
sée-Napoléon  ou  Elysée  national,  selon  les  régimes. 

Vers  1796,  au  lendemain  de  la  Terreur,  lorsque 
s'ouvrent  les  bals,  lorsque  Paris  semble  pris  d'un 
accès  irrésistible  de  gaît^^,  d'un  appétit  de  plaisir, 
d'une  frénésie  de  danses,  l'Elysée,  propriété  natio- 
nale, appartenait  à  la  foule,  aux  curieux  et  aux 
promeneurs.  C'était  un  jardin  public,  comme  les 
jardins  de  Tivoli,  Marbeuf  ou  didalie.  On  y  sautait 
iku  crin-crin  des  violons,  on  y  gonflait  des  montgol- 
fières, on  y  tirait  des  feux  d'artifices,  on  y  illumi- 
ait  en  l'honneur  des  victoires  républicaines.  Ma- 
dame de  Pompadour,  la  petite  maîtresse,  eût  été 
fort  énervée,  à  coup  sûr,  et  très-assourdic  du  bruit 
joyeux  de  cette  foule,  laissant  sa  joie  s'envoler  en 
fusées  et  jetant  au  vent  et  aux  étoiles  des  soirs 
d'été  sa  capiteuse  jeunesse,  comme  elle  jetait  sa 
poudre  aux  moineaux. 

Puis,  silence  aux  quadrilles!  L'empire  vient. 
C'est  Joachim  Murât  maintenant  qui  loge  à  l'Ely- 
sée. 11  ne  l'abandonne  que  pour  ses  palais  de  Na- 
ples,  et  Napoléon  I"  va  bientôt  se  réfugier  dans 
ces  salons  du  faubourg  Saint-Honoré  pour  signer 
son  abdication.  Après  "Waterloo,  en  effet,  ce  n'est 
pas  aux  Tuileries  qu'il  rentre ,  c'est  à  l'Elysée. 
11  s'y  enferme  sombre,  nerveux ,  écrasé,  et  c'est 
dans  le  salon  de  travail,  où  il  se  tenait  d'habi- 
tude, qu'il  met  la  signature  au  bas  du  papier  fé- 
brilement froissé  :  «/e  renonce  au  trône.  »  Quellesuc- 
cessioi)  bizarre  de  personnages!  Après  l'empereur, 
c'est  Wellington  et  le  czar.  C'est  le  duc  de  Berry 
après  Alexandre  I",  et  ce  sera,  vingt  ans  plus  tard, 
Louis-Napoléon  et  ses  familiers,  prenant  l'Elysée 
pour  l'antichambre  des  Tuileries. 

Oui,  ce  fut  là  que  la  perte  de  la  République  fut 
consommée.  Généraux  achetés,  commissaires  ga- 
gés, joueurs  de  baccarat  politiques,  tous  partirent 
de  ce  coin  de  Paris  pour  la  grande  aventure.  Au 
coin  de  cette  cheminée,  Louis-Napoléon  se  tenait 
pensif  et  pâle,  hésitant  même  après  l'action,  eflaré, 
tandis  que  déjà  les  lanciers  du  colonel  de  Roche- 
fort  chargeaient,  là-bas,  sur  les  boulevards.  11  est 
impossible  de  ne  point  se  rappeler  ces  souvenirs  à 
demi-elîacés  lorsqu'on  franchit  le  seuil  de  ce  palais 
historique,  et  il  semble  alors  qu'un  orgue  invi- 
sible joue,  au  loin,  le  refrain  de  la  vieille  chanson 
oubliée  de  Gustave  Leroy  : 

A  l'Elysée  on  dansera  ce  soir. 

Puis ,  tout  s'efface  bientôt  lorsqu'on  a  mis  le 
pied  dans  les  salons,  dans  cette  salle  de  bal  d'où, 
par  la  fenêtre  entr'ouverte,  on  aperçoit,  à  demi- 
éclairés  par  la  lune,  les  firands  arbres  du  jardin. 


les  marbres  blancs  des  statues  ou  des  vases  qui  se 
détachent  sur  les  longues  alléos  sombres,  et  fa  sen- 
tinelle qui  passe  lentement  devant  la  terrasse- 
Le  caractère  absolument  intime,  tout  à  la  fois 
officiel  et  démocratique,  vous  pénètre.  C'est  bien 
là  une  réception  républicaine,  affable  et  franche, 
différente  des  soirées  à  l'eau  de  Lubin  et  terrible- 
mont  maquillées  d'où  l'on  ne  sortait  qu'avec  ses 
revers  d'habits  tout  blancs  de  poudre  de  riz.  Sou- 
riant, accueillant,  le  président  reçoit  et  salue  ses 
hôtes,  et  madame  Thiers  et  mademoiselle  Dosne, 
dans  leur  élégance  correcte,  gardaient  cette  sim- 
plicité avenante  qui  met  chacun  à  l'aise  et  bannit 
l'affectation. 

Les  portes  de  l'Elysée  n'étaient,  en  efl'et,  fermées 
à  personne  pas  plus  que  les  portes  de  la  Maison~ 
Blanche  dans  laRépublique  américaine.  M.  Thiers, 
comme  jadis  le  général  Cavaignac,  avait,  nous 
l'avons  vu,  voulu  que  chacun  piît  venir  à  lui.  Et 
l'on  était  venu.  Les  républicains  avaient  tenu  à 
témoigner,  par  leur  présence,  de  l'appui  qu  ils 
donnaient  au  chef  du  gouvornenient,  dans  ce  pre- 
mier pas  qui  était  comme  la  préface  du  retour  à 
Paris.  On  vit  M.  Jules  Grévy,  président  de  l'.Vs- 
semblée  nationale,  assister  bientôt  à  une  des  ré- 
ceptions de  M.  Thiers,  et  ce  ne  fut  point  sans  une 
certaine  sensation  qu'on  assista  à  ce  spectacle  du 
pouvoir  exécutif  se  faisant  pour  une  heure  l'hôte 
du  pouvoir  législatif. 

Pendant  que  le  Président  de  la  République  effa- 
çait ainsi,  à  l'Elysée,  les  souvenirs  douloureux  du 
coup  d'État,  la  France  assistait,  avec  calme,  aux 
travaux  de  ses  conseils  généraux. 

Des  incidents  d'un  caractère  assez  délicat  se  pro- 
duisaient dans  trois  de  ces  assemblées  départemen- 
tales au  sujet  de  l'absence  de  certains  membres 
détenus  ou  éloignés  de  ■  France  par  suite  de  con- 
damnations judiciaires.  Tel  était  le  cas  de 
M.  Delboy  dans  la  Gironde,  de  M.  Duportal  dans 
la  Haute-Garonne,  et  de  M.  Cordhomme  dans  la 
Seine-Inférieure.  Les  deux  premiers  subissaient 
un  emprisonnement  prononcé  par  la  Cour  d'as- 
sises pour  délit  politique,  le  troisième  avait  cru 
devoir  se  retirer  en  Belgique  à  la  suite  d'une 
condamnation  analogue.  Mais,  excepté  ces  trois 
départements,  partout  les  conseils  généraux 
fonctionnaient  avec  une  régularité  parfaite  et  dans 
un  sens  tout  à  fait  libéral. 

Un  mouvement  très-vif  vers  le  progrès  se  mani- 
festait parmi  eux,  et  le  Temps  pouvait,  avec  rai- 
son, rendre  justice  aux  travaux  des  conseils  de 
département  : 

Il  La  grande  cause  de  Yinstruction  obligatoire, 
disait-il,  trouve  en  eux  de  puissants  appuis  ',  et  il 

>  Déjà  pendant  la  session  d'octobre  1871.  cinijuante-trois 
Conseils  géuéraus  s'étaient  prononcés  nettement  en  faveor 
de  l'instruction  obligaloire. 
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nous  semble  difficile  que  la  commission  chargée 
d'étudier  le  projet  de  loi  de  M.  Jules  Simon  ne 
tienne  pas  grand  compte  des  avis  qu'on  lui  donne 
sur  tous  les  points  du  territoire.  Il  en  est  de  même 
du  service  militaire  obligatoire;  les  vœux  émis  à  ce 
sujet  dans  plusieurs  départements  ne  laissent  pas 
de  doute  sur  l'accueil  réservé  à  la  loi  nouvelle,  et 
prouvent  que  les  campagnes  comme  les  villes  sen- 
tent la  nécessité  du  sacrifice  que  la  France  demande 
\  ses  enfants.  Ce  spectacle,  fort  honorable  pour 
notre  pays,  suffirait  certainement  à  rallier  le  gou- 
vernement au  principe  de  l'obligation,  s'il  avait 
encore  besoin  d'être  converti  sur  ce  point.  » 

L'écrivain  auquel  nous  empruntons  ces  lignes 
ajoutait  que  les  manifestations  même  seulement 
politiques  qui  se  produisaient  sous  forme  d'adresses 
individuelles  signées  par  presque  tous  les  membres 
de  plusieurs  conseils,  étaient  des  affirmations  tout 
à  fait  remarquables  de  la  politique  républicaine 
comme  politique  conservatrice  —  et  il  avait  raison. 
Mais  ces  adresses  mêmes,  mais  ces  vti'ux  pacifi- 
quement formulés  ne  devaient  qu'exaspérer  davan- 
tage les  ennemis  de  la  République  —  qui  sont  aussi 
ceux  du  service  militaire  et  de  l'instruction  obliga- 
toires ',  —  et  tous  ces  symptômes,  menaçants  pour 
la  monarchie,  leur  arrachaient  les  exclamations 
les  plus  imprévues. 

«  Non,  disait  la  Gazette  de  France,  la  France  ne 
veut  pas  de  la  république.  M.  Thiers  le  sait  aussi 
bien  que  M.  Gambetta...  'La  France  est  monarchique 
envers  et  contre  tous.  » 

La  France,  dans  tous  les  cas,  ne  le  prouvait 
point  et,  justement,  elle  venait  de  lire,  avec  émo- 
tion, deux  discours  que  M.  Gambelta  avait  pro- 
noncés, le  7  avril  à  Angers  et  le  18  avril  au  Havre, 
discours  où  la  République  était  vivement  célébrée 
et  la  dissolution  de  l'Assemblée  demandée  énergi- 
quement.  M.  Gambetta  avait  dit,  à  Angers,  en  par- 
lant de  M.  Thiers:   «  Il  sait,  il  doit  savoir  qu'il  y  a 

'  Ijg  samedi,  20  avril,  au  temple  de  l'Oratoire,  M.  G-uizot. 
président  de  la  société  de  rinstruction  primaire  des  protes- 
tants de  France,  avait  prononcé  un  discours  dans  lequel  il 
avait  traité  la  grande  question  du  moment  ;  L'instruction 
doit-elle  être  obligatoire,  gratuite  et  laïque? 

Sur  le  premier  point,  l'orateur  répondait  par  l'aflirmative. 
Parlant  des  fi-ères  dits  de  la  doctrine  chrétienne,  il  faisait 
remarquer  que  les  instituteurs  et  institutrices  protestants 
n'avaient  point  comme  eux  le  privilège  des  lettres  d'obé- 
dience, et  il  réclamait  contre  cette  inégalité. 

Pour  la  gratuité,  M.  Guizot  la  combattait.  La  gratuité, 
disait-il,  grèvera  le  budget  de  30  millions,  dépense  inutile, 
selon  lui,  puisque  la  gratuité  existe  déjà  pour  les  indigents^ 
■et  que  les  riches  n'ont  pas  à  demander  à  l'Etat  de  les  aider  à 
remplir  le  devoir  d'instruire  leurs  enfants 

Enfin  M.  Guizot  se  prononçait  pour  l'instruction  essentiel- 
iement  liiquc.  La  religion,  à  son  sens,  dépend  de  l'éducaticm 
qn~il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'instruction .  La  religion  et 
l'éducation  regardent  les  ministres  des  cultes  et  les  familles. 
L  Etat,  lui,  est  la'ique  ;  il  ne  doit  pas  dépasser  sa  mission. 
M.  Guizot  citait,  à  l'appui  de  son  opinion,  les  écoles  de 
Suède,  de  Danemark  et  d'Angleterre,  dans  lesquelles  l'édu- 
caliou  et  l'instruction  sont  choses  absohmient  distinctes. 


quelque  chose  de  plus  beau  que  d'avoir  écrit  les 
annales  de  la  révolution  française,  c'est  de  l'ache- 
ver !  I)  Au  Havre,  il  s'écriait  que,  «  entre  la  dissolu- 
tion de  l'Assemblée  et  la  dissolution  de  la  patrie,  il 
votait  pour  la  dissolution  de  l'Assemblée  ».  Dis- 
cours éloquents  et  patriotiques  où  l'on  pouvait 
cependant  relever  plus  d'une  phrase  dangereuse 
échappée  dans  le  feu  de  l'improvisation,  et,  par 
exemple,  celle-ci  : 

«  Les  peuples  ne  périssent  jamais  par  des  con- 
vulsions intérieures,  par  des  luttes  de  partis  !  » 
(Discours  d'Angers.) 

Hélas  !  c'est  par  de  semblables  convulsions  et  de 
pareilles  luttes  que  les  peuples  périssent,  au  con- 
traire. La  Pologne  en  est  un  exemple.  Que  lui  a 
servi  tout  son  héro'isme  annihilé  par  ses  querelles? 
Et  l'Espagne?  De  quel  terrible  sort  est-elle  me- 
nacée? 

Mais,  à  côté  de  ces  assertions  auxquelles  répond 
l'histoire,  que  de  vaillantes  vérités  proclamées 
dans  ces  harangues  et  qui  répondaient  victorieuse- 
ment à  cet  étrange  paradoxe  des  royalistes  :  La 
France  est  monarchique  l 

Après  avoir,  au  banquet  du  Havre,  passé  ea 
revuetouslesvicesquinuisentauxpeuples,  M.  Gam- 
betta posait  résolument  cette  question  : 

<L  Qui  peut  avoir  raison  de  toutes  ces  plaies  de 
l'esprit?  1) 

Et  il  répondait: 

«  C'est  l'éducation  nationale. 

«  Ce  n'est  pas  à  vous,  ajoutait-il,  à  vous,  qui 
avez  pris,  sous  l'empire,  l'initiative  d'un  grand 
mouvement  de  propagande  en  faveur  de  l'ensei- 
gnement populaire,  que  j'ai  besoin  de  rappeler  ces 
vérités.  Rien  à  tenter,  rien  à  espérer,  rien  à  fonder, 
rien  à  tirer  de  la  démocratie  et  du  suffrage  uni- 
versel, sans  une  éducation  distribuée  à  pleines 
mains,  répandue  à  flots. 

«  Et,  sur  ce  terrain,  qu'on  ne  nous  parle  pas 
d'économie,  il  faut  trouver  l'argent;  car  c'est  plus 
que  l'affranchissement  du  territoire,  c'est  l'affran- 
chissement du  génie  national.  {^Applaudissements 
unaiiimes.) 

«  Cette  éducation,  il  faut  la  faire  absolument 
civile  ;  c'est  le  caractère  même  de  l'État.  Et  qu'on 
ne  crie  pas  à  la  persécution  !  L'État  laissera  aux 
cultes  la  plus  grande  liberté,  et  nos  adversaires  se- 
ront les  premiers  à  le  reconnaître.  L'État  ne  peut 
avoir  aucune  compétence  ni  aucune  action  sur  les 
dogmes  ni  sur  les  doctrines  philosophiques  :  il  faut 
qu'il  ignore  ces  choses,  ou  bien  il  devient  arbi- 
traire, persécuteur,  intolérant,  et  il  ne  peut  pas,  il 
n'a  pas  le  droit  de  le  devenir 


«  Oui,  disait  encore  M.  Gambetta,  nous  avons 
confiance  dans  l'avenir  de  la  République...  Mais  il 
importe  que  cette  confiance  soit  réfléchie,  raison- 
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née  ;  il  importe  que  la  conduite  du  parti  républicain 
soit  calme,  sage,  prévoyante,  inspirant  le  respect 
et  l'estime  aux  indifférents  eux-mêmes,  qui,  vous 
le  savez,  forment  toujours  une  portion  notable  de 
la  majorité.  Et  alors,  quand  l'esprit  d'union,  de 
concorde,  qui  se  dégage  tous  les  jours  un  peu  plus 
des  élus  de  la  démocratie,  aura  fait  impression  sur 
l'opinion  publique,  lorsque  leur  aptitude,  leur 
compétence  aux  affaires,  auront  été  démontrées, 
alors  soyez  certains  que  vos  destinées  seront  as- 
surées. La  France  ne  se  séparera  plus  de  vous, 
républicains,  car  la  France  n'a  jamais  demandé 
que  deux  choses  à  un  gouvernement  :  l'ordre  et  la 
liberté. 

«  Or,  l'ordre,  c'est  vous  qui  pouvez  seul  l'assu- 
rer, non  pas  pour  un  jour,  mais  pour  toujours  ; 
non  pas  par  des  mitrailles  ou  des  charges  de  cava- 
lerie sur  les  boulevards  {Applaudissements),  non 
pas  l'ordre  qui  est  le  silence  et  la  peur  !  {Bravos.) 
Non  !  mais  l'ordre  qui  repose  sur  la  légalité,  une 
légalité  établie  par  la  volonté  générale,  sur  le  sen- 
timent qu'on  est  en  face  du  droit  et  de  la  justice,  et 
non  sur  la  peur  d'un  tyran.  {Applaudisse/nents.) 

((  Et  la  liberté,  messieurs,  que  de  partis  l'ont 
promise,  qui,  aussitôt  arrivés  aux  affaires,  l'ont 
ravie  !  Pour  ma  part,  je  ne  connais  qu'un  parti  qui 
ait  demandé  la  liberté  pour  tous,  non  pas  la  liberté 
oligarchique  et  restreinte,  mais  la  liberté  complète, 
intégrale,  sans  restriction,  la  liberté  enfin  ;  il  n'est 
qu'un  parti  qui  l'ait  voulue,  au  prix  des  plus  dou- 
loureux sacrifices,  qui  l'ait  réclamée,  exigée  sous 
tous  les  régimes,  au  prix  de  sa  vie,  de  ses  biens,  de 
sa  réputation  même,  et  c'est  le  parti  de  la  Républi- 
que, car  seul  il  a  défini  la  liberté,  qu'il  a  appelée  : 
les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

H  Cette  liberté  politique,  et  que  j'appelle  aussi 
sociale,  parce  qu'elle  s'étend  aux  plus  humbles  de 
la  société  française,  vous  ne  pouvez  en  rencontrer 
le  fonctionnement  et  en  recueillir  les  fruits  que  sous 
le  régime  républicain;  car  c'est  le  seul  qui  peut 
résister  aux  droits  de  réunion,  d'association,  aux 
immenses  agglomérations  de  citoyens,  libertés  bien 
redoutables  aux  monarchies,  puisque  c'est  sur  ces 
libertés  qu'on  porte  les  mains  dès  qu'il  surgit  un 
régime  réactionnaire.  {A /jjilaudissemetUs.) 

«  Ce  gouvernement  républicain,  on  lui  reproche 
souvent  des  griefs  sur  lesquels  nous  nous  expli- 
quons sans  cesse.  Nos  adversaires  ne  se  lassent  pas 
de  les  reproduire  ;  nous  nous  épuisons  à  en  avoir 
raison,  mais  nous  ne  nous  lasserons  pas  d'y  répon- 
dre :  «  Oui,  certes,  disent-ils,  voilà  un  gouverne- 
«  ment  qui  se  présente  assez  bien,  sous  une  forme 
■  acceptable  pour  l'ordre  et  la  liberté,  c'est  vrai, 
«  mais  il  cache  derrière  lui  et  traîne  à  sa  suite 
«  un  cortège  épouvantable  de  noirceurs.  Ce  qu'il 
«  dit  est  pure  comédie,  artifices,  mensonges.  Ce 
«  iont  dei  didamateurs,  »  J'en  sais  quelque  chose; 


c'est  avec  ce  bagage-là  aueje  voyage...  {Explosion 
de  rires  approhatifs.) 

«  Il  y  a  même  des  gens,  je  puis  dire  des  hommes 
d'esprit,  ma  foi  !  qui  ont  cri^  en  faire  preuve  en 
m'appelant  commis  coijageur!  {Nouveaux  applau- 
dissements.) Cela  n'est  pas  fait  pour  m'humilier. 
S'ils  ont  cru  toucher  en  quoi  que  ce  soit  ma  vanité 
ou  mon  amour-propre  en  répétant  cette  plaisante- 
rie, ils  se  sont  cruellement...  j'allais  dire  grossière- 
ment trompés  !  Je  n'en  rougis  pas  :  je  suis,  en  effet, 
un  voyageur  et  le  commis  de  la  démocratie  ;  c'est 
ma  commission,  je  la  liens  du  peuple.  Tant  pis 
pour  ceux  qui  passent  leur  vie  à  débiter  ces  mi- 
sères. {Double  salve  iC applaudissements.) 

«  ...  A  ceux  qui  nous  suivront,  dans  une  géné- 
ration ou  deux,  il  appartiendra  d'assurer  un  déve- 
loppement plus  complet  de  notre  œuvre.  Quant  à 
moi,  je  borne  mes  vo?ux,  mes  réclamations,  mes 
exigences  à  ces  deux  choses  :  faire  une  nation 
armée  et  une  nation  instruite. 

(1  Une  nation  instruite  et  armée,  pour  qu'elle 
rende  à  la  famille  française  des  populations  qui  lui 
reviendront  le  jour  où  la  France  sera  restaurée  au 
moral,  réorganisée  matériellement,  relevée  par  les 
véritables  applications  des  lois  économiques,  qui 
donneront  à  toutes  les  ressources  le  pouvoir  de  s'é- 
panouir. Alors  on  assistera  à  un  spectacle  qui  ne 
sera  pas  une  illusion,  qui  ne  sera  pas  un  rêve  :  la 
reprise  par  la  France  d'une  place  que  nulle  autre 
nation  ne  peut  remplir,  place  nécessaire,  indispen- 
sable, non  pas  à  nous  seulement,  mais  à  la  civili- 
sation du  monde.  [Bravos  enthousiastes.) 

«  Bornons  là  nos  exigences,  à  faire,  je  le  répète, 
une  nation  armée  et  instruite.  Et  je  vois  ici  ma 
pensée  bien  comprise,  en  exprimant  ces  idées  de- 
vant des  hommes  qui  comptent  parmi  eux  des 
frères  de  notre  patrie  mutilée,  et  des  frères  aussi 
d'une  république  voisine,  qui  a  été  pour  nous 
ce  qu'elle  devait  être  pour  la  France,  une  sœur. 
{Bravos  répétés.) 

«  Ce  n'est  pas  tout  ;  il  ne  faut  pas  se  méprendre 
qnand  je  demande,  comme  base  d'un  programme 
républicain,  que  dans  la  République,  au-dessus 
des  atteintes  des  partis,  l'on  fasse  chacun  soldat  et 
instruit.  11  faut  que  ce  développement  de  la  réor- 
ganisation militaire  et  intellectuelle  du  pays  marche 
de  front  avec  le  respect  complet  du  principe  civil 
dans  l'Etat,  de  la  liberté  philosophique,  de  la  régu- 
larité dans  les  finances,  de  la  liberté  économique, 
de  la  liberté  des  cultes  ;  cela  me  suffit,  et  je  suis 
convaincu  que  cela  doit  suffire  à  la  tâche  de  la  gé- 
nération à  laquelle  nous  appartenons. 

a  Donnon?  à  la  France  un  gouvernement  ca- 
pable d'assurer  la  sécurité  de  la  génération  qui 
travaille  aclucllement,  et  de  léguer  à  celle  qui 
monte  le  couronnement  de  vos  efforts  qui  lui  per- 
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mettront  de  poursuivre  les  conséquences  les  plus 
extrêmes  du  principe  de  la  solidarité  humaine.  Je 
m'explique  :  ce  n'est  pas  que  je  nie  en  aucune  ma- 
nière les  misères,  les  souffrances,  les  douleurs  légi- 
times d'une  partie  de  la  démocratie.  Ce  n'est  pas 
moi  qui  méconnaîtrai  jamais  ce  qu'il  y  a  de  puis- 
saut  dans  ce  moude  du  travail,  fruit  de  la  science, 
de  l'esprit  d'association  et  aussi  de  l'apparition  des 
merveilles  de  la  mécanique  et  de  l'industrie. 

«  C'est  tout  un  monde  nouveau  insuffisamment 
connu,  qu'il  faut  étudier,  et  qui  depuis  longtemps 
souffre  et  gémit.  Oh  !  il  faut  se  pencher  de  ce  côté, 
jeter  là  à  pleines  mains  la  liberté  et  la  clarté.  Mais 
tenons-nous  en  garde  contre  les  utopies  de  ceux 
qui,  dupes  de  leur  imagination  ou  attardés  dans 
leur  ignorance,  croient  à  une  panacée,  à  une  for- 
mule qu'il  s'agit  de  trouver  pour  faire  le  bonheur 
■iu  monde.  Croyez  qu'il  n'ya  pas  de  remède  social, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  une  question  sociale. 

«  Il  y  a  une  série  de  problèmes  à  résoudre,  de 
difficultés  à  vaincre,  variant  avec  les  lieux,  les  cli- 
mats, les  habitudes,  l'état  sanitaire,  problèmes 
économiques  qui  changent  dans  l'intérieur  d'un 
même  pays.  Eh  bien  !  ces  problèmes  doivent  être 
résolus  un  à  un,  et  non  par  une  formule  unique. 
C'est  par  le  travail,  par  l'étude,  par  l'association, 
par  l'effort  toujours  constant  d'un  gouvei-nement 
d'honnêtes  gens,  que  les  peuples  sont  conduits  à 
l'émancipation.  Il  n'y  a  pas,  je  le  répète,  de  pana- 
cée sociale  ;  il  y  a  tous  les  jours  un  progrès  à  faire, 
mais  non  pas  de  solution  immédiate,  définitive  et 
complète... 

«  Au  premier  rang  de  ces  réformes,  vous  savez 
déjà,  messieurs,  que  je  place  l'élection  d'une  As- 
semblée républicaine.  Je  me  suis  déjà  expliqué  sur 
ce  sujet  au  début  de  l'excursion  si  instructive  que 
je  viens  d'accomplir.  J'ai  parlé  de  la  dissolution 
partout  où  je  suis  allé;  j'ai  trouvé  cette  idée  en 
germe  dans  les  esprits  et  prête  à  éclore. 

«  La  dissolution,  voilà  donc  la  première  ré- 
forme qu'il  faut  poursuivre  ! 

<(  Je  n'attends  rien  de  l'Assemblée  de  Versailles. 
Elle  montre  tout  ce  qu'elle  craint  en  n'osant  pas 
rentrer  dans  ce  Paris,  berceau  de  notre  civilisa- 
tion, bouclier  de  nos  libertés  publiques,  initiateur 
et  guide  de  l'esprit  national  ;  de  ce  Paris,  qu'on 
peut  dénoncer  à  la  haine  imbécile  de  quelques  ru- 
raux, mais  qu'on  ne  peut  parvenir  ni  à  abattre  ni 
ù  d(^.shonorer.  (Applaudissements  répétés.) 

«  Ainsi,  messieurs,  il  le  faut  :  au  milieu  du 
calme  que  nous  avons  la  volonté  manifeste  de 
maintenir  et  défaire  respecter,  sachons  nous  pré- 
parer à  des  élections  qui  devraient  être  déjà  arri- 
vées, qui  arriveront,  et  qui  doivent  vous  trouver 
prêts,  unis  et  compacts,  pleins  de  discernement, 
sachant  qui  vous  choisissez,  qui  vous  nommez  ; 


avec  des  candidats  qui  sont  hommes  libres,  faits 
pour  représenter  des  hommes  libres.  Et  alors  vous 
aurez  fondé  la  République  républicaine...  h 

Ce  qu'il  y  avait  d'important  et  de  décisif  ilans  les 
deux  discours  de  M.  Gambetta  (voir  des  extraits  du 
Diseours  d'A  ngers,  aux  Documents  complémentaires), 
c'était  l'adhésion  formelle,  publique,  que  l'orateur 
et  le  chef  de  la  Gauche  apportait  au  gouvernement 
de  M.  Thiers.  Bientôt  la  réaction  allait  traiter  cet 
aditérent  de  comjilice.  En  attendant,  cette  déclara- 
tion retentissante  prouvait  que  le  parti  républicain, 
devenu  un  vrai  parti  de  gouvernement,  n'était 
point,  comme  on  le  prétendait,  irrémédiablement 
affaibli  par  ses  divisions.  Un  autre  symptôme  de 
sa  sagesse,  c'était  la  parole  que  M.  Gambetta  avait 
eu,  nous  venons  de  le  voir,  le  courage  de  jeter, 
au  banquet  du  Havre  où,  sans  fermer  les  yeux  sur 
les  souffrances  des  pauvi-es,  les  revendications  des 
misérables,  les  légitimes  vœux  du  grand  nombre, 
il  engageait  pourtant  la  démocratie  à  ne  pas  se 
laisser  égarer  par  les  rêves  des  utopistes.  «  Croyez, 
disait-il,  qu'il  n'y  a  pas  de  remède  social,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  de  question  sociale,  d  Mot  discu- 
table, peut-être,  mais  absolument  courageux,  et 
qu'il  faut  louer  bien  haut.  «  En  effet,  il  n'y  a  pas  de 
question  sociale,  a-t-on  dit;  mais  il  y  a  des  pro- 
blèmes à  résoudre ,  des  difficultés  à  vaincre, 
comme  il  y  en  a  eu  dans  tous  les  temps,  et  ces  dif- 
ficultés variant  suivant  les  milieux,  les  problèmes 
en  question  ne  peuvent  être  résolus  que  un  à  un, 
et  non  par  une  formule  unique.  C'est  justement  la 
condamnation  des  théoriciens  communalistes,  qui, 
supprimant  la  question  politique,  l'avaient  Rempla- 
cée par  cette  chose  vague,  confuse,  inexpliquée  et 
inexplicable,  qu'ils  appelaient  la  question  sociale^.  » 

Ainsi,  ce  discours  très-politique  de  M.  Gambetta 
devait  singulièrement,  en  rassurant  les  timorés  et 
aussi  les  esprits  justement  alarmés,  profiter  tout  à 
fait  à  la  République  ^. 

Et  c'était,  répétons-le  encore  une  fois,  c'était 
à  l'heure  même  où  l'on  applaudissait  à  ces  pa- 
roles, que  la  Gazette  de  France  écrivait  :  «  La 
France  ne  veut  pas  de  la  République.  »  Elle  sub- 
sistait cependant  et  durait,  cette  République  con- 
testée, attaquée,  bafouée,  calomniée,  et  peu  à  peu, 

'   Vingt  mois  de  Présidence,  page  118. 

2  Dans  une  letSre  adressée  au  Rappel,  M.  Louis  Blanc  s'éle- 
vait vivement  contre  la  conception  du  problème  social  tel 
que  l'énonçait  M.  Gambetta;  il  voyait  dans  les  paroles  de 
l'orateur  une  concession  à  la  bourgeoisie  «  pour  la  rassiu'er, 
coûte  que  coûte  »,  au  risque  de  la  laisser  a  s'endormir  dansr 
une  aveugle  et  oisive  indifférence  v.  La  République  française 
répondant  à  M.  Louis  Blanc,  disait  en  termes  excellents  : 

a  La  moindre  petite  loi  sur  le  travail  dans  les  manufactu- 
res, le  moindre  petit  règlement  scolaU-e  seront  d'un  effet  in- 
finiment plus  précieirxet  feront  avancer  le  progrès  démocra- 
tique infiniment  plus  que  dçs  théories  vagues  ou  chimériques. 
Telle  est  la  vérilé  que  tous  les  démocrates  qui  veulent  servir 
le  peuple  et  non  le  bercer  de  vaines  paroles  ont  prise  aujour- 
d'hui pour  règle  de  conduite.  » 
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les  insignes  mêmes  du  précédent  régime  disparais- 
saient officiellement.  Depuis  longtemps  on  se 
plaignait  en  effet  de  certaines  municipalités,  qni  ne 
se  faisaient  point  scrupule  d'employer  encore  les 
timbres  et  cachets  en  usage  sous  l'empire. 

Cette  «  inconvenance  »  allait  cesser. 

M.  Victor  Lefranc,  ministre  de  l'intérieur, 
adressait  au  Président  de  la  République  un  rapport 
tendant  à  supprimer  les  emblèmes  impériaux  et 
même  les  souvenirs  de  la  Terreur  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  type  uniforme  adopté  par  un  décret  dm 
2  décembre  1852,  pour  les  timbres  et  cachets  en 
usage  dans  les  administrations  publiques,  n'a  pas 
été  officiellement  remplacé. 

(;  Un  certain  nombre  de  municipalités  ont  donné 
pour  effigie  à  leurs  cachets  les  armes  spéciales  de 
la  ville  ;  d'autres  ont  repris  le  modèle  en  usage 
avant  1832  et  qui  présentait  le  nom  de  la  commune 
entouré  d'une  couronne  de  cbène  et  de  lauriers.  Je 
ne  vois  à  cette  diversité  aucun  inconvénient,  et  je 
crois  inutile  de  proposer  un  modèle  nouveau 
comme  obligatoire.  Tout  au  plus,  pourrais-je  si- 
gnaler au  choix  des  maires  le  sceau  du  Bulletin  des 
Lots. 

u  Mais  j'estime  qu'il  y  a  lieu  de  ne  pas  tolérer 
sur  les  timbres  et  cachets  des  administrations  les 
emblèmes  qui  rappelleraient  soit  l'empire,  soit  des 
traditions  avec  lesquelles  le  gouvernement  républi- 
cain met  son  honneur  à  rompre  absolument.  Je 
vous  prie  donc  de  vouloir  bien,  en  approuvant  le 
présent  rapport,  m'autoriser  à  proscrire  au  même 
titre  l'aigle,  le  triangle  et  le  bonnet  phrygien  avec 
ou  sans  pique,  et  de  me  mettre  ainsi  en  mesure  de 
ramener,  au  besoin,  quelques  municipalités  aux 
convenances  politiques,  sans  imposer  aux  autres 
des  dépenses  inutiles. 

«  Veuillez  agréer,  etc. 

«  Le  minisire  de  l'intérieur, 
«  Signé  :  victok  lefr.vxc. 
«  Approuvé  ; 
«  Le  président  de  la  République, 
«  Signé  :  A.  thieus.  » 

On  ne  pouvait  nier,  et  les  royalistes  eux-mêmes, 
que  le  ministre  ne  s'attachât  Ji  prendre  une  me- 
sure égale  pour  tous.  En  assimilant  à  l'aigle  de 
César  le  bonnet  phrygien  de  la  République,  M.  Vic- 
tor Lefranc  devait  montrer  qu'il  ne  pactisait 
point,  c«ramc  on  allait  le  lui  reprocher  bientôt, 
avec  les  «  gens  de  désordre  ».  De  ce  côté,  du 
moins,  les  partisans  de  la  monarchie  n'avaient 
rien  à  lui  reprocher. 

Les  ennemis  do  la  République  avaient  d'ailleurs 
une  autre  façon  de  combattre  les  institutions  nou- 
velles, et  ils  se  plaçaient  sur  un  autre  terrain  pour 


essayer,  par  exemple,  de  séparer  tout  à  fait  l'ar- 
mée de  la  nation,  et  pour  montrer  combien  le 
parti  républicain  était  l'ennemi  nat'Tcl  de  l'armée. 
Or  rien  n'est  plus  faux,  et  c'est  le  parti  de  la  Répu- 
blique qui  toujours  a  voulu  une  armée  grande, 
forte,  honorée,  vaillante,  laborieuse  et  nationale. 
Mais  les  journaux  de  la  réaction  se  servaient  avec 
habileté  des  attaques  nu  des  injures  auxquelles 
étaient  exposés  nos  soldats  de  la  part  de  gens  qui 
ne  sont  d'aucun  parti. 

Le  général  de  Ladmirault,  gouverneur  de  Paris, 
ayant  reçu  au  Louvre  les  états-majors  et  les  offi- 
ciers du  4'  corps  d'armée  et  de  la  division  de  cava- 
lerie qui  venaient  de  rentrer  dans  Paris,  tous  les 
généraux,  tous  les  officiers  d'état-major,  tous  les 
officiers  supérieurs  et  un  capitaine,  un  lieutenant 
et  un  sous-lieutenant  par  bataillon  ou  batterie 
avaient  été  convoqués,  et  le  général  avait  adressé 
aux  officiers  réunis  en  cercle  quelques  paroles 
énergiques  sur  les  devoirs  de  la  nouvelle  armée. 

Malheureusement,  au  lieu  de  mettre  au  nombre 
et  au  premier  rang  de  ses  devoirs  la  nécessité 
d'une  instruction  plus  solide,  d'un  travail  plus  as- 
sidu, le  brave  général,  qui  eût  pu  louer  les  offi- 
ciers de  progrès  réels  et  rapides,  et  de  leur  dévoù- 
mentà  la  patrie,  leur  parla  surtout  des  provocations 
dont  ils  allaient  être  l'objet. 

«  Votre  tâche  est  loin  d'être  finie,  leur  dit-il. 
Vous  allez  retrouver  des  préjugés  odieux,  de  hon- 
teuses provocations.  Méprisez  les  injures,  mais  soyez 
impitoyables  avec  quiconque  vous  attaquera  ;  vous 
avez  des  armes  et  vous  serez  soutenus.  » 

L'honorable  commandant  de  l'état  de  siège  de- 
vait, comme  on  le  faisait  remarquer  alors,  pour- 
tant savoir  mieux  que  personne  que  ces  provoca- 
tions et  ces  attaques  n'avaient  jamais  été  plus  rares 
que  durant  les  mois  qu'on  venait  de  traverser,  et 
que  ses  appréhensions  sur  ce  point  étaient  contre- 
dites non-seulement  par  la  notoriété  publique, 
mais  encore  par  les  renseignements  émanés  de  mi- 
litaires qui  quittaient  la  capitale.  On  n'avait  pas 
enregistré  depuis  fort  longtemps  une  seule  de  ces 
brutales  attaques  qui  mettent  le  soldat  en  cas  de 
légitime  défense.  A  Lyon,  on  venait  d'en  signaler 
quelques-unes,  et  la  municipalité  lyonnaise  fotisail 
afficher  aussitôt  la  proclamation  suivante  : 

«  Chers  concitoyens, 

n  Au  milieu  de  la  sécurité  complète  dont  jouit  la 
ville  de  Lyon,  de  trop  fréquentes  insultes  sont 
adressées  en  pleine  rue  à  nos  braves  soldats. 

n  Les  ennemis  de  nos  institutions  républicaines 
s'emparent  de  ces  faits,  les  exagèrent,  leur  don- 
nent une  publicité  éclatante  et  les  présentent 
sous  un  jour  plus  odieux  encore  que  la  réalité, 
afin  de  creuser,  entre  l'armée  et  les  citoyens,  un 
infranchissable  abîme. 
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«  La  municipalité,  justement  c'^raue  des  consé- 
quences déplorables  qui  pourraient  en  résulter, 
croit  devoir,  au  nom  de  cette  ville,  si  intelligente 
et  si  patriotique,  réprouver,  avec  la  plus  grande 
énergie,  de  pareils  actes. 

a  L'armée  française  n  est-elle  pas  sortie  des  en- 
trailles de  la  nation?  ne  porte-t-elle  pas  le  drapeau  de 
la  France  ?ne  s'est-elle  pas  vaillamment  battue  contre 
V étranger  ?n'a-t-elle  pas  supporté  avec  courage  toutes 
les  tortures  de  la  captivité  ? 

u  Est-il  juste  de  la  rendre  responsable  des  fautes 
et  des  trahisons  dont  elle  a  été  la  première  et  la 
plus  lamentable  victime  ? 

«  La  municipalité  déclare  qu'elle  ne  sépare  pas  l'ar- 
mée de  la  nation,  et  qu'elle  ne  la  confond  pas  avec  les 
grands  coupables  qui  ont  compromis  r honneur  du 
pays. 

«  Elle  affii-me  que,  sous  la  République,  le  citoyen 
et  le  soldat  ne  sont  qu'un,  et  qu'il  n'y  a  de  nation  forte 
et  de  liberté  véritable  qu'à  cette  condition . 

«  Ceux  qui  insultent  le  soldat  ne  sont  pas  des  répu- 
blicains; ce  sont  des  ennemis  de  la  France,  des 
agents  provocateurs,  dignes  du  mépris  public  et  de 
la  vindicte  des  lois. 

Lyon,  8  avril  1872. 

«  Les  adjoints, 

«   D.  BAEODET,  CHAVEROT,  BOUCHU,  TALLIEH.   » 

Nulle  réponse  meilleure  ne  pouvait  être  faite 
aux  assertions  des  journaux  royalistes  s'eff'orçant 
quotidiennement  d'irriter  l'armée  contre  la  popu- 
lation civile,  de  la  tenir  en  défiance  contre  la  Ré- 
publique, et  de  lui  faire  croire  qu'un  parti  tout  en- 
tier était  solMaire  de  la  folie  et  de  la  brutalité  de 
quelques-uns. 

Cependant,  après  une  prorogation  où  tout,  depuis 
les  délibérations  des  conseils  généraux  jusqu'à 
l'accueil  fait  par  Paris  à  M.  Thiers  et  aux  ap- 
plaudissements donnés  à  M.  Gambetta,  venait  de 
montrer  que  le  désaccord  était  de  plus  en  plus 
complet  entre  la  nation  et  la  majorité  de  la  Cham- 
bre, l'Assemblée  nationale  reprenait  ses  travaux,  le 
23  avril.  La  majorité  arrivait  armée  en  guerre,  et 
particulièrement  irritée  des  deux  discours  de 
M.  Gambetta  à  Angers  et  au  Havre,  discours  dont 
elle  voulait  rendre  solidaire  lé  gouvernement. 
JL  Raoul  Duval  s'était  même  chargé  tout  d'abord 
de  demanderdes  explicationsrelativemcntàlapré- 
sence  de  magistrats  municipaux  dans  ces  réunions  ', 
mais,  peu  encouragé  par  la  Droite  elle-même,  le 
fougueux  orateur  avait  bientôt  retiré  son  interpel- 

1  A  Angers,  le  banquet  était  présidé  par  M.  Guitton,  pro- 
curem-  général  du  4  Septembre.  M.  MaiUé,  maire  d'Angerg, 
ainsi  que  la  plupart  des  membres  du  conseil  municipal,  assis- 
taient à  cette  réunion  patriotique. 

Deux  adjoints  de  Saumur,  MM.  Conibier  et  Abellard,  con- 
«eiiler  géni'ral,  M.  Bury,  conseiller  municipal  et  conseiller 
général,  remplaçaient  le  maire  de  Saumiu',  empcché.  Baugé 


lation.  M.  Victor  Lefranc  n'en  avait  pas  moins  saisi 
fort  à  propos  l'occasion  de  rappeler  à  l'Assemblée 
qu'elle  n  avait  pas  reçu  un  mandat  illimité.  Tout  en 
blâmant  la  présence  des  maires  dans  les  réunions 
publiques,  le  ministre  de  l'intérieur  avait  ajouté, 
sans  que  l'Assemblée  protestât  beaucoup  : 

>i  La  dissolution  de  l'Assemblée  est  une  des  mis- 
sions qu'elle  doit  elle-même  accomplir.  La  Consti- 
tuante de  1848  a  su  donner  l'exemple  de  l'accom- 
plissement de  ce  devoir,  et  l'Assemblée  nationale, 
à  l'heure  voulue,  saura  le  donner  aussi  !  » 

On  pouvait  fort  bien  dire  alors  que  la  reprise  des. 
travaux  de  l'Assemblée  se  résumait  en  deux  mots  : 
amoindrissement  de  la  majorité  et  consolidation 
du  gouvernement.  L'avenir  devait,  il  est  vrai, 
nous  montrer  combien  cette  consolidation  et  cet 
amoindrissement  étaient  également  factices.  Mais 
tout  esprit  vraiment  politique  eût  dû,  dès  ce  mo- 
ment, remarquer  que  cette  majorité  monarchique 
était  d'autant  plus  faible  que  le  gouvernement  de 
M.  Thiers  était  plus  fort  et  que  par  conséquent,  le 
meilleur  moyen,  le  plus  sûr,  pour  consolider  la  Ré- 
publique était  aussi  de  travailler  à  Taffermisseitient 
du  pouvoir  de  M.  Thiers  lui-même.  Le  problème  se 
trouvait  nettement  formulé  de  la  sorte  et,  si  la  dé- 
mocratie l'eût  voulu,  il  se  trouvait  également  résolu. 
Mais,  en  politique  comme  sur  le  champ  de  bataille, 
il  est  des,  règles  de  tactique  dont  on  ne  saurait 
s'écarter  sans  s'exposer  à  la  défaite. 

Le  jour  même  où  l'Assemblée  nationale  repre- 
nait ses  séances,  le  gouvernement  avait  nommé 
M.  de  Goulard  ministre  des  finances  et  avait  ap- 
pelé M.  Teisserenc  de  Bort  au  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  en  remplacement  de  M.  de 
Goulard. 

M.  Teisserenc  de  Bort,  député  de  la  Haute- 
Vienne,  né  en  1818,  ingénieur,  ancien  élève  de 
l'Ecole  polytechnique,  était  un  homme  nouveau, 
un  esprit  pratique,  solide,  et  qui  avait  un  moment 
à  la  Chambre,  avant  1848,  représenté  le  départe- 
ment de  l'Hérault.  Il  ne  s'était  guère  occupé,  sous 
l'empire,  que  de  la  question  des  chemins  de  fer. 
Élu  représentant  de  la  Haute-Vienne  en  1871,  il 
s'était  fait  remarquer  de  M.  Thiers  en  combattant 
avec  lui  l'impôt  sur  le  revenu,  et  c'est  par  ce  côté 
assez  étroit  de  son  esprit  que  le  Président  de  la 
République  avait  pris  en  affection  M.  Teisserenc  de 
Bort.  Le  député  de  la  Haute-Vienne  était,  du  moins, 
plus  libéral  en  matière  d'agriculture,  de  commerce 
et  de  travaux  publics  et  il  devait  très-vaillamment, 
même  au  lendemain  du  24  mai  1873,  conserver  à 

était  représenté  par  son  conseiller  général,  M.  BeucHt  Un 
outre,  im  grand  nombre  de  maires  du  département  assis- 
taient au  banquet. 

Au  Havre,  le  banquet,  auquel  assistaient  six  cents  con- 
vives, était  présidé  par  le  maire,  M.  Guillemard.  M.  Jules  Ll 
Cesne,  conseiUei  général,  y  assistait,  ainsi  que  plusieuw 
membres  de  l'administration  et  du  conseil  municipal. 
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M.  Tiliers  l'appui  qu'il  lui  prêtait  en  avril  1872. 

En  même  temps  qu'il  appelait  M.  Teisserenc  de 
Bort  au  ministère  et  qu'il  chargeait  M.  de  Goulard 
du  portefeuille  des  finances,  M.  Thiers,  se  rendant 
aux  vœux  des  conseillers  municipaux  de  Lyon, 
mettait  à  la  tête  de  la  mairie  lyonnaise  un  homme 
dont  le  nom  devait  être  fort  souvent  prononcé,  un 
an  après.  C'est  M.  Barodet.  Ancien  instituteur  com- 
munal, agent  d'assurances,  ami  de  républicains 
éprouvés,  M.  Barodet  s'était  trouvé,  au  A  septem- 
bre, à  rilôtel  de  ville  de  Lyon  pour  proclamer  la 
République.  «  Pour  remplacer  tous  les  pouvoirs 
disparus,  on  avait  proposé  l'établissement  immé- 
diat d'un  comité  chargé  d'organiser  de  nouveaux 
pouvoirs  réguliers  '.  »  M.  Barodet  avait  été  élu 
membre  de  ce  comité  dont  la  gestion  dura  jusqu'au 
21  septembre,  jour  où  fut  élu  le  conseil  municipal. 
Nommé  adjoint  du  vénérable  M.  Hénon,  M.  Baro- 
det avait,  durant  la  Commune,  essayé  de  faire 
cesser  entre  Paris  et  Versailles  une  lutte  qui  ne 
pouvait  que  frapper  au  cœur  la  République.  Lors- 
que M.  Hénon  mourut,  l'opinion  publique,  repré- 
sentée par  le  conseil  municipal,  désigna  M.  Baro- 
det le  premier  entre  trois  candidats  choisis  pour 
remplacer  le  dernier  maire,  et  M.  Thiers,  sans  s'in- 
quiéter de  l'interpellation  dont  le  général  Ducrot 
avait,  par  deux  fois,  menacé  le  gouvernement  pen- 
dant les  séances  de  la  commission  de  permanence, 
se  rendit  au  vœ,u  de  la  municipalité  lyonnaise  et 
nomma  M.  Barodet  maire  de  Lyon.  On  le  voit,  le 
gouvernement  pouvait  alors  espérer  qu'il  avait  dé- 
finitivement triomphé  d'une  majorité  difficile  à  ma- 
nier et  foncièrement  monarchique.  Chaque  jour  le 
fortifiait,  chaque  journée  la  diminuait,  et  la  Répu- 
blique semblait  inattaquable  malgré  les  conjura- 
tions. 

Un  grand  fait  venaitd'ailleurs  de  se  produire,  qui 
montrait  combien  la  République  faisait  de  progrès 
parmi  les  gens  de  l'opinion  moyenne  les  plus  dé- 
voués à  l'ordre  par  leurs  idées  et  leurs  situations 
persennelles.  Ce  grand  fait  était  un  discours,  car 
les  paroles  sont  depuis  quelques  années  les  gros 
événements  en  France.  Ne  nous  en  plaignons  qu'à 
demi  ;  le  silence  des  muets  est  plus  redoutable 
pour  une  nation  que  toutes  les  exagérations  des 
rhéteurs.  Ce  n'était  pas,  au  surplus,  un  orateur  de 
profession  qui  venait  de  prononcerce  discours,  bien 
fait  pour  émouvoir  et  fixer  l'opinion. 

La  réunion  dite  du  centre  gauche,  composée  de 
réjjublica'ns  du  lendemain,  î\  peine  dégagés  des  sen- 
timents mona.  jhiques,  mais  tout  disposés  en  majo- 
rité à  fonder  la  République,  venait  de  procéder  à 
la  formation  de  sen  bureau  (1°'  mai).  Le  général 
Chanzy  avait  été  nommé  à  la  présidence  par 
40  voix  sur  66;  les  autres  voix  s'étaient  portées  sur 

»  Biographie  de  M.  Ba'odet  (1873). 


le  nom  de  M.  Feray.  M.  Deseilligny  et  l'amiral 
Jaurès  avaient  été  nommés  vice-présidents  avec 
des  majorités  considérables.  Ainsi  tombaient  au 
surplus  les  bruits  relatifs  à  des  divisions  qui  se  se- 
raient fait  jour  dans  cette  réunion  à  peine  formée 
du  centre  gauche.  Il  y  avait  dans  cette  réunion 
uncertain  nombre  de  groupes  plus  ou  moins  in- 
dépendants ou  nomades,  et  qui,  appartenant  à 
plusieurs  réunions  à  la  fois,  flottaient  naturel- 
lement entre  elles,  mais  l'examen  de  la  liste  du 
centre  gauche  donnait  les  résultats  suivants.  Sur 
160  membres  environ,  il  y  en  avait  {il  y  en  a, 
peut-on  dire)  un  peu  plus  de  100  qui  appartien- 
nent exclusivement  à  la  réunion,  une  quarantaine 
qui  appartiennent  en  même  temps  au  centre  droit, 
et  une  quinzaine  qui  font  partie  delà  gauche  répu- 
blicaine. 

Toujours  est-il  que  cette  réunion  venait  de  met- 
tre à  sa  tête  un  homme  dont  la  juste  popularité 
allait  apporter  à  la  République  un  concours  pré- 
cieux. 

Esprit  distingué  et  sérieux,  très-résolu  sous  une 
apparente  bonhomie ,  le  général  Chanzy  avait 
prouvé,  durant  la  guerre,  qu'il  savait  allier  une 
énergie  et  une  bravoure  toutes  françaises  à  une 
science  tactique  depuis  trop  longtemps  désapprise. 
La  France  lui  avait  su  gré  d'opposer,  non  sans 
succès,  aux  troupes  les  plus  aguerries  de  l'Allema- 
gne, aux  soldats  de  Frédéric-Charles,  des  batail- 
lons de  recrues  dont  il  avait  su  faire  de  braves 
soldats,  capables  de  résister  avec  honneur  à  un 
ennemi  plus  compact  et  mieux  armé.  On  oubliait 
sa  défaite  du  Mans  pour  se  souvenir  de  son  admi- 
rable retraite  de  vingt  jours,  retraite  parfois  agres- 
sive. Le  pays  avait  conservé  une  admiration  mé- 
ritée pour  des  généraux  comme  Chanzy  et  comme 
Faidherbe;  mais,  tandis  que  le  soldat  de  Bapaume 
et  de  Saint-Quentin  quittait  l'Assemblée  pour  ne 
plus  s'occuper  que  de  science,  d'anthropologie  ou 
de  linguistique  ',  le  soldat  d'Orléans,  de  Josnes 
apportait  à  la  Chambre  le  poids  de  son  autorité 
et  de  son  honnêteté.  Patriote  par  tBmpérament, 
républicain  par  raison,  le  général  Chanzy,  —  que 
n'avaient  point  effrayé  les  menaces  de  mort  de  la 
Commune,  —  sentait  mieux  que  personne,  avec  un 
tact  infini  et  une  grandi;  netteté  de  vue,  que  le  plus 
sûr  moyen  désormais  d'assurer  l'ordre  dans  notre 
pays  était  de  travailler  à  y  fonder  la  République, 
et  il  profitait  de  l'élection  qui  le  portait  à  la  prési- 
dence du  Centre  gauche  pour  prononcer  à  Ver- 
sailles, dans  l'Assemblée  particulière  des  membres 
de  la  réunion,  un  discours  dont  le  retentissemenl 
fut  très-grand,  et  qu'il  faut  donner  ici  comme  une 
des  pièces  capitales  de  cette  histoire  : 


>  Voyez  les  Dolmens  d'Afrique,  psr  le  général  Faiilherbe, 
chez  Emcst  Leroux,  éditeur.  (1873.) 
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Combat  entre  les  carlistes  et  les  troupes  républicahioa 


«  Messieurs,  dit  le  général  Chanzy, 
«En  m'appelant  à  présider  cette  réunion,  vous 
m'avez  donné  un  témoignage  de  confiance  auquel 
je  suis  d'autant  plus  sensible  que,  bien  qu'inscrit 
depuis  longtemps  sur  la  liste  du  Centre  gauche,  je 
n'ai  pu  assister  encore  à  aucune  de  vos  séances,  et 
qu'ayant  évité  jusqu'ici  de  piendre  part  aux  dis- 
cussions politiques  qui  passionnent  la  Chambre  et 
troublent  le  pays,  beaucoup  d'entre  vous  peuvent 
se  demander  ce  que  je  pense. 
j  «  Ayant  accepté  l'honneur  que  voulez  bien  uie 
I  Livr,  132 


faire,  je  vous  dois  aujourd'hui  ma  pensée  tout  en- 
tière : 

«  Je  n'ai  pas  eu,  comme. vous,  le  privilège  d'ar- 
river à  l'Assemblée  avec  une  foi  politique  foute 
faite.  Au  mois  de  février  1871,  au  moment  de 
l'armistice,  j'étais  à  la  fête  de  la  deuxième  armée 
de  la  Loire,  tout  à  ma  mission  exclusivement  mili- 
taire, mn  par  une  seule  pensée:  servir  mon  pays  le 
mieux  possible  dans  la  carrière  que  j'ai  embrassée. 

«  J'arrivais  donc  à  la  position  de  député,  foute 
nouvelle  pour  moi,  à  laquelle  m'appelaient  l'estime 

«  33 


HISTOIRE   DE  LA   REVOLUTION  DE   1870-71. 


et  la  confiance  tic  mes  concitoyens,  sans  attache 
avec  aucun  parti. 

«  On  a  parle  de  mon  attitude  hésitante.  Ceux 
qui  me  connaissent  me  rendront  au  moins  cette 
justice,  c'est  que  l'hésitation  n'est  pas  le  fond  de 
mon  caractère.  Rien  ne  me  forçait,  au  début,  à 
alTlcher  des  idées  que  je  ne  pouvais  sérieusement 
avoir,  h  me  dire  d'un  parti  que  je  ne  pouvais  con- 
naître. J'ai  dû  attendre  qu'une  conviction  décidât 
ma  résolution,  et  cette  résolution  a  été  prise  dès  le 
jour  où  j'ai  sollicité  l'honneur  d'être  admis  dans  la 
réunion  dos  conservateurs  républicains ,  fondue 
depuis  avec  la  vôtre,  et  présidée  alors  par  un 
homme  dont  la  loyauté  et  le  patriotisme  eussent 
levé  mes  derniers  doutes,  l'honorable  comte 
Rampim. 

«J'avais  été  frappé  tout  d'abord  par  ce  fait  qu'au- 
cun des  partis  qui  rêvent  la  restauration  du  passé 
n'avait  osé  la  tenter  au  seul  moment  opportun,  ce- 
lui où  les  représentants  du  pays,  réunis  à  Rordcaux, 
se  trouvaient  en  face  des  difficultés,  des  dangers 
même  de  la  situation  terrible  à  laquelle  nous  avaient 
réduits  nos  désastres,  lorsqu'ils  allaient  assumer  la 
grave  responsabilité  des  efforts  à  faire,  des  réso- 
lutions à  prendre,  de  nouveaux  sacrifices  à  exiger 
delà  nation  pour  la  sauver. 

<:  Il  ne  me  paraissait  ni  admissible,  ni  équitable 
de  laisser  à  la  Rtrjniblique  le  lourd  fardeau  de  ce« 
grandes  mesures,  en  se  réservant  do  l'empêcher  do 
montïcr  ce  qu'elle  peut  pour  le  pays,  de  nier  plus 
tard  les  services  qu'elle  lui  rendrait,  et  d'attendre 
qu'elle  eût  accompli  la  mission  qu'elle  seule  osait 
accepter,  pour  venir  en  l'evendiquer  lebénéfice'au 
profit  d'une  autre  forme  de  gouvernement,  alors 
que  la  nation,  fi  même  d'apprécier  les  garanties  du 
présent  et  celles  du  passé,  fora  connaître  son  choix 
et  sa  volonté. 

«  Je  vous  le  dis  franchement,  messieurs,  si  h  ce 
moment  suprême  de  la  réunion  de  l'Assemblée  îi 
Bordeaux,  un  autre  parti  avait  été  assez  sûr  de  lui 
et  de  l'assentiment  du  pays  pour  venir,  fort  de  ses 
titres,  car  tous  en  ont  de  glorieux,  résolu  à  tout 
faire  pour  sauver  la  France,  entreprendre  l'œuvre 
que  nous  poursuivons,»je  servirais  le  gouverne- 
ment issu  de  ce  parti  et  je  ne  serais  pas  ici. 

«  Il  m'a  toujours  semblé  que  le  pays  entendait 
savoir  où  on  le  conduit;  qu'il  ne  suffisait  pas  de  le 
tirer  des  complications  qu'ont  créées  la  guerre  avec 
l'Allemagne  et  notre  situation  intérieure  ;  que  ce 
serait  enfin  mal  faire  notre  devoir  et  déserter  notre 
mission  si  nous  le  laissions  un  beau  jour  en  face  de 
complications  peut-être  plus  grandes  encore,  sans 
avoir  su  lui  faire  un  gouvernement  capable  d'y 
parer. 

«  Je  viens  de  vous  dire  ce  qui  m'avait  amené 
vers  vous  ;  je  le  résume  :  Pour  moi,  le  centre  gauche 
doit  être  la  réunion  de  toiui  les  conservateurs  hbéraux 


qui,  mettant  le  pays  au-dessus  de  leurs  aspirations, 
cherchent  le  terrain  sur  lequel  ih  peuvent  travailler 
en  commun  à  son  salut  et  à  sa  régénération  en  faisant 
Fessai  loyal  et  complet  de  la  liépuhlique. 

«  Cette  réunion  doit  être  une  attraction  pour 
tous  les  hommes  de  cceur,  piirce  qu'ils  èauront  qu'ils 
ne  s'y  trouveront  jamais  entre  leur  conscience  et 
leur  devoir.  11  faut  pour  cela  que  notre  programme 
soit  nettement  défini ,  ostensiblement  connu , 
comme  il  faut  que  le  pays  sache  que  ses  préoccu- 
pations sont  exclusivement  les  nôtres. 

«  C'est  ce  programme  que  je  dois  nuiintcnant 
vous  exposer  tel  que  je  le  comprends,  et  soumettre 
à  votre  adhésion. 

«  Ce  qu'il  nous  faut  obtenir  avant  tout,  c'est 
l'apaisement  dans  les  esprits,  le  calme  dans  les  ju- 
gements, la  vérité  dans  les  appréciations,  l'ordre 
dans  le  pays,  en  lui  rendant  la  confiance  en  lui- 
même,  la  foi  dans  l'avenir  do  notre  patrie,  foi  d'au- 
tant plus  vive,  que  si  nous  savons  voir  juste,  la 
France  ressort  grande  et  forte  de  secousses  ter- 
ribles auxquelles  nulle  autre  nation  n'aurait  ré- 
sisté. 

«  Je  crois  d'abord  que  nous  n'avons  pas  à  nous 
préoccuper  exclusivement  de  l'avenir  avant  d'avoir 
assui'é  le  présent. 

«  Nous  n'avons  pas  ii  arrêter  sous  quelle  forme 
de  gouvernement  la  France  entendra  vivre  quand, 
rendue  à  elle-même,  elle  pourra  en  toute  liberté 
exprimer  son  choix  et  sa  volonté.  Est-ce  bien,  on 
effet,  je  le  répète,  le  moment  de  se  demander  si 
l'on  aboutira  définitivement  t'i  la  monarchie  légi- 
time, ù  la  monarchie  constitutionnelle,  à  l'empire, 
alors  que  c'est  à  la  République  qu'on  laisse  le  soia 
d'effacer  les  traces  de  nos  affreux  désastres?  Qm 
peut  nier  avant  d'en  avoir  fait  franchement  l' essai,  qin' 
cette  dernière  forme  n'est  pas  le  salut. 

«  Mais  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  ma  pen- 
sée. En  soutenant  le  gouvernement  de  fait,  en 
acceptant  loyalement  la  République,  il  est  biea 
entendu  que  c'est  celle  que  tous  les  gens  do  cœur 
peuvent  comprendre  et  admettre,  et  qu'elle  n'a 
rien  de  commun  avec  celle  des  envieux,  des  éncr- 
gumènesou  des  déclassés,  qui  ne  se  laissent  guider 
que  par  la  convoitise,  les  utopies  les  plus  insenséi> 
ou  la  haine  qu'ils  portent  à  la  religion  et  à  la 
société:  celle-là  est  le  plus  grand  danger,  et  si 
l'essai  qu'en  a  fait  la  Commune  est  déjà  notre  plu 
grande  honte,  son  triomphe  serai*  le  comJjle  r. 
nos  désastres  et  la  ruine  du  pays. 

«  Il  nous  faut  aujourd'imi  ne  songer  qu'à  1. 
France,  ne  nous  inspirer  que  de  sa  situation,  i)i 
ses  véritables  besoins,  et  ne  pas  nous  laisser  domi  | 
ner,  dans  nos  délibéiations,  par  cette  idée  de  lij 
forme,  qui  nous  divise  et  nous  rend  impuissants  !  | 

«  Certes,  la  foi  politique,  alors  qu'elle  naît  d 
convictions  profondes,  puisées  exclusivement  dan 
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l'amour  de  la  palii;?,  est  digne  du  plus  profond 
respect.  Ceux  qui  l'ont  sont  en  droit  de  la  conser- 
ver ;  mais  leur  devoir  strict  est  de  ne  pas  s'y  par- 
quer, alors  que  le  pays  réclame  l'union  et  l'enscin- 
ble  dans  les  efforts  qui  seuls  peuvent  mettre  un 
ierme  à  la  crise  que  nous  traversons.  —  Manifester 
cette  foi  dans  les  circonstances  actuelles,  c'est  aug- 
menter nos  divisions. 

«  Chacun  de  nous,  je  ne  le  mets  pas  en  doute, 
ne  s'inspire  que  de  son  patriotisme;  mais  chacun 
a  le  sien,  alors  qu'il  devrait  être  le  même  pour 
tous.  Le  patriotisme  ne  s'affirme  pas  par  des  pa- 
roles ou  des  discours,  quelque  éloquents  qu'ils 
puissent  être,  mais  par  des  sacrifices  et  par  des  faits. 

(I  Les  sacrifices  consistent  à  mettre  loyalement 
ses  préférences  de  côté  pour  travailler  en  commun 
à  l'œuvre  de  résénôration  que  le  pays  attend  de 
nous  ;  les  faits,  à  sortir  des  discussions  stériles  et 
énervantes  pour  arriver  à  la  solution  prompte  et 
complète  des  grandes  questions  que  nous  avons  à 
traiter. 

«  Il  n'est  pour  cela  qu'un  terrain  sur  lequel 
nous  pouvons  nous  donner  la  main  :  c'est  celui  où 
nous  nous  sommes  tous  placés  au  lendemain  de 
nos  désastres,  alors  que,  ne  nous  inspirant  que  de 
la  situation  du  pays  et  de  la  grande  missionqu'il 
venait  de  nous  confier,  nous  avons  satisfait  au  pre- 
mier de  ses  besoins  en  lui  donnant  un  gouverne- 
ment. Ce  gouvernement,  nous  l'avons  tous  reconnu 
à  Bordeaux,  était  alors  le  seul  possible. 

«  Les  conditions  ne  sont-elles  plus  les  mêmes  ? 
N'avons-nous  pas  déjà  reconnu,  au  mois  d'août 
dernier,  qu'il  fallait  le  définir,  et  ne  sentons-nous 
pas  tous,  avec  le  pays,  qu'aujourd'hui  plus  que 
jamais,  il  nous  faut  l'affirmer  en  lui  donnant  la 
consolidation  dont  nous  reconnaissons  tous  la  né- 
cessité en  présence  des  attaques  dont  il  ne  cessfc 
d'être  l'objet. 

«  Le  discuter,  c'est  l'amoindri?;  c'est  livrer  le  pays 
désarmé  à  de  nouvelles  secousses.  Qui  de  nous  en  assu- 
merait la  responsabilité  ? 

«  Quel  serait  le  parti  assez  téméraire  pour  chercher 
dans  un  nouveau  cataclysme  le  triomphe  de  ses  aspi- 
rations ? 

«  La  sécurité  de  la  France  est  dans  le  maintien  de 
l'accord  fait  à  Bordeaux  et  affirmé  à  Versailles....  » 

Nous  avons  souligné  les  passages  de  eu  discours 
qui  montrent  combien,  en  mai  1872,  le  général 
Chanzy  parlait  patrioliquement,  mais  combien 
aussi,  en  mai  1873,  les  coalisés  ennemis  de  la  Ré- 
publique ont  joué  le  sort  du  pays  pour  la  satisfac- 
tion do  leurs  «  aspirations  ii  et  pour  la  joie  de 
triomplwr  de  M.  Thiers.  Le  Centre  gauche  devait, 
au  surplus,  demeurer  fidèle  au  programme  tracé 
par  le  général  Chanzy  '. 

•  Au  moins  jusqu'à  l'heure  ou  nous  écrivons  ces  ligues. 
(2  Septembre  1873.)  Dau8  la  session  de«  conseils  généraus 


«  Ainsi  donc,  messieurs,  disons-le  htuMcmen;, 
s'écriait  le  général  en  terminant  son  discours,  vous 
acceptons  franchement  dans  la  forme  et  dans  le  fond 
la  République,  puisqu'elle  existe  de  fait,  parce  que 
nous  sentons  tous  que,  dans  ](!s  conditions  où  se 
trouve  la  France,  c'est  la  seule  forme  de  gouverne- 
ment possible,  et  que  le  provisoire  serait  la  fai- 
blesse et  l'impuissance,  alors  qu'il  nous  faut  vou- 
loir et  produire. 

«  Divers  orateurs  dont  les  discours  m'ont  rem- 
pli de  tristesse  ont  prétendu,  à  la  tribune  de  l'As- 
semblée, que  le  gouvernement,  qu'ils  ne  discutaient 
que  parce  qu'il  n'est  pas  celui  qu'ils  désirent,  no 
pouvait  compter  sur  ïa  majorité. 

«  Je  préfends  le  contraire,  parce  que  pour  moi, 
qui  ne  m'inspire  en  aucune  façon  de  l'esprit  de 
parti,  la  véritable  majorité  de  l'Assemblée  se  com- 
pose de  tous  ceux  qui  aiment  leur  pays  avant  tout; 
cette  majorité  s'est  retrouvée  dans  toutes  les  cir- 
constances graves,  et  des  votes  qui  resteront  célè- 
bres constatent  son  existence  et  sa  puissance,  c'est 
la  seule  dont  il  y  ait  lieu  de  tenir  compte. 

«  Quant  à  fai'niée,  messieurs,  on  s'en  est  asstZ 
occupé  et  préoccupé  pour  qtie  je  croie  tiécessaire  d'en 
dire  un  seul  mot.  Comme  toujours,  elle  n'a  qu'une 
pensée  :  faire  son  devoir.  Le  devoir  pour  elle  est  de 
veiller  sur  le  pays  en  obéissant  au  gouvernement.  Elle 
n'y  faillira  jamais.  Laissons-lui  donc  la  voie  nette- 
ment tracée,  et  que  nos  discussions  n'amènent  chez  elle 
aucun  trouble  jmssible  dans  les  idées. 

«  Voilà,  messieurs,  ce  que  je  tenais  à  dire.  Je 
l'ai  fait  sans  me  préoccuper  des  appréciations  que 
l'on  pourra  en  faire  au  dehors.  Je  ne  songe  qu'au 
pays,  et  je  parle  avec  une  conviction  profonde  et 
sans  arrière-pensée. 

«  C'est  parce  que,  plein  de  foi  dans  la  France, 
je  la  veux  grande,  forte  et  prospère.  C'est  parce 
qu'au  lieu  du  spectacle  d'un  pays,  achevant  sa 
ruine  en  se  déchirant  lui-même,  je  veux  que  nous 
montrions  au  monde  comment  une  grande  nation 
sait  supporter  un  revers  et  travailler  à  le  réparer. 
Gardons-nous  donc  des  discussions  mesquines. 
Nous  avons  un  gouvernement,  conservons-le,  sou- 
tenons-le. Que  tous  nos  regards  se  fixent  vers  le 
même  point,  que  tous  nos  efforts  tendent  vers  le 
même  but.  Marchons  unis.  Le  pays  l'entend  ainsi, 
et  notre  devoir  est  là. 

«  Maintenant  je  termine  en  regrettant  de  m'ètre 
laissé  entraîner  à  abuser  de  votre  patience,  et  en 
formulant  le  programme  que  je  soumet^  à  votre 
approbation.  11  me  paraît  plus  nettement  défini  que 
celui  rédigé  dans  votre  séance  du  30  août  1871, 
mieux  adapté  à  la  situation  act'uel'e  et  au  résultai 
que'nous  poursuivons. 

de  l'Orne,  M  CliristopWc,  président,  actuel  du  centre  gaucha 
vJeut  de  déclarer,  son  attachement  à  la  lîépubliiiue  etaes  dé«' 
clarations  engagent  la  réunion  tout  eulièiti. 
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«  Not)-e  réunion  a  pour  lut  la  réorganisation  du 
paj/s  par  dus  institutions  libérales  et  l'essai  loyal  de 
la  République  conservatrice,  la  constitution  définitive 
à  donner  à  la  France  étant  réservée. 

«  Je  crains  toutefois  que  vous  ne  vous  soyez 
mépris  sur  l'aide  que  je  puis  vous  donner  dans 
Taccomplissement  de  l'œuvre  si  éoiiuemment  pa- 
triotique que  vous  avez  entreprise.  Je  vous  ai  avoué 
mon  ignorance  complète  en  politique.  Ce  qui  me 
rassure  toutefois,  c'est  que  je  sens  qu'avec  vous  je 
n'aurai  à  apprendre  que  celle  qui  réunit  et  non 
celle  qui  divise. 

«  Je  ne  vous  apporte  donc,  comme  concours, 
que  mon  patriotisme  et  ma  bonne  foi,  de  même 
(]uo  je  mets  au  service  du  gouvernement  de  la  Ué- 
pul)lique,  que  nous  soutenons,  ma  bonne  volonté 
et  mon  dévoûmcnt.  » 

Ce  discours,  prononcé  devant  cinquante  députés, 
a\ait  élé  couvert  d'applaudissements,  et  le  pays 
allait  accueillir  avec  joie  cette  adhésion  très- 
fianelie  à  ce  qu'on  appelait  l'essai  loyal  —  essai 
fort  déloyal,  de  la  part  de  quelques-uns.  M.  de 
îlarcère  avait  demandé  que  non-seulement  les 
applaudissements  fussent  consignés  au  procès- 
veibal,  mais  encore  qu'il  fût  bien  stipulé  que  le 
centre  gauche  en  entier  acceptait  la  solidarité  des 
idées  exprimées. 

M.  Ricard  appuya  cette  proposition.  Sur  là  de- 
mande de  l'amiral  Saisset,  il  fut  décidé  que  le  dis- 
cours serait  imprimé  et  distribué  à  tous  les  députés. 
La  majorité  ne  pouvait  se  dissiumler  qu'il  n'y  eût 
là  un  grand  pas  de  fait  vers  la  République  défini- 
tive, et  elle  vit  avec  un  profond  déplaisir  que  des 
hommes  tels  que  le  général  Chanzy  se  déclaraient 
publiquement  pour  la  forme  «  et  le  fond  »  républi- 
cains. Nous  devons  regretter  aujourd'hui  et  pro- 
fondément que  le  général  n'ait  pas  plus  nettement 
persévéré  dans  son  attitude  et  que,  sans  renier  en 
aucune  façon  ces  paroles,  il  n'ait  pas  cru,  en  sa 
qualité  de  président  du  conseil  général  (Ves  Ar- 
dennes  (août  1873),  rendre  à  M.  Thiers  un  juste 
hommage  et  affiiiner,  une  fois  encore,  ses  senti- 
ments républicains. 

On  ne  peut  s'empêcher  au  surplus  de  mesurer, 
avec  une  tristesse  profonde,  la  distance  parcourue, 
du  mois  de  mai  1872  au  mois  de  mai  1873.  Alors 
tout  semblait  indiquer  que  la  République  était  faite. 
La  majorité  coalisée  n'aboutissait  jamais,  dans  ses 
lUtaques  contre  le  pouvoir,  qu'à  de  misérables 
^•cliecs.  Le  pays  tout  entier  poussait  le  pouvoir 
dans  la  voie  nettement  réimblicaine.  La  France 
peu  à  peu  se  relovait  aux  yeux  du  monde,  et  l'or- 
gane du  grand  parti  anglais,  le  l'imes,  pouvait  dire 
alors  avec  laison  : 

«  M.  Thiers  seul,  sans  parti  personnel,  règne  et 
gouverne,  et  de  telle  façon  que  les  récents  vain- 
queurs de  la  France  s'inquiètent  déjà  de  sa  résur- 


rection inattendue.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler 
qu'il  y  a  quelque  raison  au  malaise  des  Allemands. 
Les  calculs  du  prince  de  Bismarck  ont  été  ou  trom- 
pés ou  vérifiés,  comme  on  voudra,  au  delà  de  son 
attente.  Il  n'a  jamais  cru  que  la  France  accepterait 
avec  résignation  sa  défaite  ;  il  a  pressenti  qu'elle 
attendrait  et  saisirait  l'occasion  d'une  revanche. 
Aussi  a-t-il  exigé  l'abandon  de  deux  provinces 
frontières  et  une  indemnité  exorbitante.  M.  de 
Bismarck  n'était  qu'à  moitié  dans  le  vrai.  S'il  a 
parfaitement  compris  le  caractère  national,  il  n'a 
pas  eu  une  idée  des  ressources  inépuisables  de  la 
France.  Celle-ci  s'affirme,  reprend  son  rang  et  re- 
trouve ses  espérances,  et,  grâce  aux  efforts  de 
M.  Thiers,  elle  marche  malgré  les  obstacles. 
M.  Thiers  applique,  au  profit  de  l'organisation  de 
l'armée  et  des  finauces,  le  fruit  de  ses  longues  et 
persévérantes  études,  et  il  a  mis  la  France  en  état 
de  répondre  non-seulement  aux  exigences  de  son 
créancier,  mais  encore  de  créer  d'importantes  ré- 
serves destinées  à  la  formation  nouvelle  de  l'ar- 
mée. Les  éléments  do  réorganisation  ne  font  point 
défaut.  Lés  soldats  prisonniers  de  guerre  sont  ren- 
trés dans  leur  patrie  ;  les  recrues  faites  par  Gam- 
betta  sont  encore  considérables  ;  l'armée  réorgani- 
sée a  retrouvé  la  discipline  et  l'esprit  militaire. 
Peut-être  un  chef  moins  habile  que  M.  Thiers 
aurait-il  réorganisé  la  France  militaire;  mais 
personne  autre  que  lui  ne  serait  arrivé,  dans 
d'aussi  fâcheuses  circonstances  et  en  si  peu  de 
temps,  à  remplir  le  Trésor.  A  notre  époque,  le  cré- 
dit c'est  de  l'argent;  aux  mains  de  financiers  ha- 
biles ,  le  crédit  de  la  France  est  inépuisable. 
M.  Thiers  a  su  en  augmenter  la  puissance.  Loin  de 
manquer  de  fonds  pour  les  armements,  il  a  élevé 
le  budget  de  la  guerre  dans  des  proportions  sans 
précédent,  et  il  n'en  fait  pas  un  secret.  » 

Et  le  Times  enfin  concluait  : 

«  La  France,  en  dépit  des  calamités  en  apparence 
écrasantes  de  1870,  n'a  eu  besoin  que  d'une  an- 
née, sous  un  chef  habile,  pour  se  remettre  sur 
pied.  Ce  chef,  elle  l'a  trouvé  dans  M.  Thiers,  et  à 
M.  Thiers  seul  on  doit  faire  honneur  de  l'œuvre 
accomplie.  Nous  avons  la  confiance  qu'il  n'oubliera 
pas  que  c'est  aussi  sur  lui  que  pèse  la  responsabi- 
lité. » 

Et  un  an  après,  presque  jour  pour  jour,  ce  chef 
habiie  était  renversé  par  une  majoiité  aveugle  et 
ingrate,  composée  d'ambitieux  coalisés  qui,  ou- 
bliant le  pays  pour  ne  satisfaire  que  leurs  ran- 
cunes, profitaient  de  l'ordre  établi  par  M.  Thiers 
pour  le  calomnier,  et  par  la  République  pour  tra- 
vailler à  la  détruire. 

La  suite  de  cette  histoire  nous  dira  d'ailleurs 
quelles  fautes  amenèrent  une  telle  chute,  et  de 
quelles  manœuvres  imprudentes  profitèrent  les 
coalisés  du  24  mai. 
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DOaUMENTS  COMPLÉMENTAIRES  DU  CHAPITRE  IX 


N»  1, 

DISCOURS  DE  M.  GAMBETTA, 
prononcé  à  Angers. 

«  Je  suis  fort  satisfait  de  mon  voyage,  et  veuillez 
croire,  messieurs,  que  je  n'apporte  rien  de  trop  per- 
sonnel dans  cette  satisfaction.  Je  ne  suis  pas  seule- 
ment édifié  sur  les  dispositions  que  vous  avez  bien 
voulu  me  manifester,  mais  je  trouve  qu'il  y  a  une 
telle  concordance^  une  telle  alliance  entre  vos  idées 
et  les  idées  des  populations  qui  sont  de  l'autre  côté 
de  la  Loire,  qui  sont  sur  les  bords  du  Rhône,  sur 
les  bords  du  Var,  qui  bordent  toute  la  Méditerra- 
née, que  je  me  dis  :  Il  est  percé  à  jour,  ce  calcul  de 
nos  adversaires  qui  consiste  à  représenter  une  par- 
tie de  la  France  comme  étrangère  à  l'autre,  ceux- 
ci  à  ceux-là.  Non  1  c'est  toujours  le  même  esprit 
partout  homogène  et  partout  semblable  à  lui-même 
qui  anime,  qui  enfiammc  et  qui  réunit  toutes  les 
parties  de  la  France,  et,  au  nom  des  intérêts  répu- 
blicains, je  salue  l'unité  morale  de  la  patrie.  (Ap- 
jihuulixsenienls  prolongés.) 

Il  C'est,  en  efl'et,  un  des  calculs  les  plus  habituels 
de  nos  détracteurs,  en  face  des  populations  diffé- 
rentes du  nord,  du  centre  ou  de  l'ouest  de  la 
France,  —  populations  qui  ont  gardé  par  devers 
elles,  au  milieu  de  la  nationalité  française,  une  em- 
preinte particulière,  un  air  de  race,  des  mœurs, 
des  habitudes,  des  pratiques,  qui,  dans  l'ad- 
mirable faisceau  de  l'unité  française,  conservent 
une  variété  harmonieuse,  —  c'est  le  calcul  de  nos 
détracteurs,  profitant  de  cette  diversité,  de  dire 
par  exemple  aux  Provençaux  :  Si  vous  saviez 
comme  telles  populations  sont  alourdies,  comme 
elles  ont  peu  l'instinct  du  progrès,  comme  elles  vous 
sont  étrangères  et  indifférentes  ! 

«  Et  aux  populations  du  Nord,  du  Centre  ou  de 
l'Ouest,  ils  disent  en  parlant  du  Midi  :  C'est  une 
popuUitionabsolument  volcanique;  on  n'y  parle  que 
de  s'égorger,  c'est  une  race  indisciplinée  et  impos- 
sible à  gouverner  ;  c'est  un  peuple  de  démons  ! 

«  Et  voilà  comment  on  présente  les  deux  frères 
l'un  à  l'autre  !  {Rires  et  applaudissements.) 

<:  Or,  messieurs,  à  voyager,  à  visiter  les  diffé- 
rentes localités  des  pays,  on  acquiert  cette  convie- 
lien,  toujours  grandissante,  que  la  République  est 
la  même  partout,  que  les  populations  la  veulent 
d'un  désir  égal;  seulement  les  populations  obéis- 
sent à  leurs  tempéraments,  qui  sont  diflérents  :  les 
unes  la  réclament,  les  autres  la  préparent  ;  les  unes 
pressent,  d'autres  l'attendent,  d'autres  enfin 
l'exigent.  {Vive  approbation.) 


«  Mais  toutes  ces  variétés,  —  n'en  déplaise  aux 
moroses  et  aux  chagrins  de  la  monarchie, — ne  signi- 
gnifient  qu'une  chose  :  Nous  avons  la  République, 
nous  voulons  la  garder,  nous  voulons  surtout  la 
développer.  {Oui I  oui I — Bravos.) 

«  Non,  nous  ne  sommes  pas  le  parti  de  la  vio- 
lence, le  parti  de  l'émeute  ;  ce  n'est  pas  vrai  !  {Très- 
bien!)  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  la  Révolution  fran- 
çaise a  apporté  l'ordre  dans  ce  pays,  depuis  qu'elle 
y  a  fait  son  entrée  avec  son  cortège  de  bienfaits, 
qui,  s'ils  étaient  connus  par  ceux  mêmes  qui  en 
jouissent  et  en  profitent,  la  rendraient  inattaquable 
et  invincible. 

(I  Oui,  la  Révolution  française,  depuis  qu'elle  a 
commencé,  n  apporté  l'ordre  :  je  le  répète,  parce 
que  je  sais  combien  il  y  d'esprits  timides,  défiants, 
circonvenus,  à  qui  l'on  jette,  comme  un  venin  dé- 
testable, que  l'esprit  de  la  République  estun  esprit 
de  désordre,  un  esprit  antisocial  ;  c'est  une  calom- 
nie et  on  le  sait. 

«  On  dit  que  nous  sommes  les  ennemis  ou  plutôt 
que  notre  parti  menace  la  propriété,  la  famille,  la 
liberté  de  conscience;  c'est;  là  une  calomnie  qu'on 
colporte  de  chaumière  en  chaumière . 

«  Notre  parti,  l'ennemi  de  la  propriété,  de  la  li- 
berté de  conscience,  de  la  famille  !  0  triples  men- 
songes !  et  triples  vipères  qui  colportez  ce  men- 
songe !  Le  parti  républicain,  le  parti  de  la  Révolu- 
tion française  serait  l'ennemi  de  la  propriété,  lui 
qui  l'a  introduite  dans  le  monde  français,  lui  quia 
pris  les  deux  tiers  de  la  fortune  publique,  qui  ne 
payait  rien,  qui  était  détenue  par  les  mains  que 
vous  savez,  pour  les  donner  au  travail  par  la  divi- 
sion, par  l'industrie,  et  qui  a  fait  qu'à  la  place  do 
domaine  du  roi,  qu'à  la  place  des  mtijorats  il  y  a  eu 
la  propriété  individuelle  1  La  Révolution  française, 
la  République,  c'est  elle  qui  a  donné  la  terre  au 
paysan,  qui  l'a  arraché  de  l'esclavage,  qui  l'a  pris 
dans  le  limon,  l'a  enlevé  au-dessus  du  sol,  qui  en  a 
fait  un  propriétaire  et  un  citoyen,  qui  en  a  fait  un 
homme  !  {Applaudissements  prolongés.) 

«  Voilà,  mes  amis,  ce  qu'il  faut  vous  attacher  à 
dire,  si  jamais  vous  vous  trouvez  en  face  d'impos- 
teurs ou  de  victimes  de  l'imposture  ;  dites-leur  que 
c'est  la  Révolution  française  qui  a  constitué  le 
dogme  de  la  propriété  individuelle  car  le  travail,  et 
que  le  parti  républicain  ne  considère  pas  seulement 
la  propriété  comme  un  avantage  matériel,  mais 
comme  une  force  intellectuelle  qui  est  donnée  à 
l'homme,  dont  elle  assure  la  liberté  d'esprit  et  ga- 
rantit l'indépendance  morale. 
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M  Ils  disent  uncore  que  nous  sommes  les  ennemis 
de  la  liberté  de  conscience,  que  nous  persécutons 
les  consciences.  C'est  encore  une  calomnie  ;  nous 
sommes,  au  contraire,  les  champions  de  la  liberté 
de  conscience,  de  la  liberté  des  cultes;  car  j'ima- 
gine que,  lorsqu'ils  parlent  de  la  pensée  relig-ieusc, 
ils  ne  peuvent  nous  assujettir  à  la  défense  d'une 
seule  religion,  la  leur  ;  de  cette  religion  qu'ils  veu- 
lent imposer  à  l'exclusion  de  toutes  autres,  de  cette 
religion  ù  laquelle  ils  ajoutent  chaque  jour  do  nou- 
veaux dogmes,  qui  révoltent  les  plus  sincères 
d'entre  eux,  et  dont  ils  ont  le  dessein  de  faire  un 
bâillon  sur  touie  bouche  loyale  ;  de  cette  religion 
qui,  selon  une  parole  célèbre,  voudrait  faire  de 
chaque  affilié  comme  un  bâton  dans  la  main  du 
voyageur. 

«  Ou  ils  n'ont  pas  le  droit  de  parler  de  religion, 
ou  la  liberté  de  conscience  permet  à  chacun  de 
s'exprimer  sur  les  causes  premières  et  finales  du 
monde  et  de  dire  ce  qu'il  a  appris  ou  ce  dont  il 
doute. 

«  Cette  liberté  de  conscience,  sous  quelque  forme 
qu'elle  se  produise,  de  prière,  de  culte,  de  réunion, 
ou,  au  contraire,  qu'elle  soit  la  négation  de  toutes 
ces  choses,  est-ce  le  parti  républicain  qui  l'a  ja- 
mais poursuivie  ? 

((  Ouvrez  vos  annales  et  vous  verrez  quelle  quan- 
tité d'hommes,  se  réclamant  de  notre  opinion,  ont 
payé  de  leur  sang,  de  leur  vie,  la  revendication  de 
cette  liberté  !  {Apiilaudissemenls.) 

«  Voilà  comment  nous  sommes  les  ennemis  de  la 
liberté  de  conscience  ! 

(I  Et  quant  à  la  famille  ?  Oh  ?  ici,  permettez-moi 
de  le  dire  avec  une  soite  de  révolte,  comment! 
est-ce  qu'il  y  a  eu  quelque  part  un  dogme  plus  in- 
violablement  établi  que  le  dogme  de  la  famille  par 
la  Rovolulion  française?  C'est  elle  qui  a  aflranchi 
l'homme  par  le  mariage  civil  ;  c'est  elle  qui  a  arra- 
ché, qui  <a  délivré  tous  ces  parias  de  l'ancienne  so- 
ciété, —  juifs  et  protestants,  —  dont  on  no  faisait 
que  des  bâtards,  que  des  adultérins,  quand  l'Eglise 
n'intervenait  pas.  {Apptaudissemcnh.) 

«  N'est-ce  pas  encore  la  Révolution  française 
([ui  a  détruit  le  privilège  jusque  dans  les  succès- 
cessions,  en  déclarant  l'égalité  des  enfants  dans  les 
partages,  faisant  ainsi  disparaître  cet  attentat  qui 
consistait  à  dépouiller  les  uns  au  profit  d'un  sieul, 
dans  les  familles,  pour  satisfaire  l'oi'gueil  de  la 
race  ? 

«  Voilà  les  hommes  qui  attaquent  la  famille  ! 

(I  Non  !  non  1  II  n'est  pas  permis  de  soutenir  ces 
accusations  sérieusement.  Des  documents,  des 
preuves?  on  pourrait  en  apporter  par  milliers; 
nuiis  si  l'on  vous  en  demande,  répondez  avec  l'in- 
dignation légitime  d'hommes  qui  connaissent  ces 
grands  faits,  (juand  vous  vous  trouverez  en  face 
d'ennemis  qui,  les  connaissant,  les  nient  parce 
ijûils  vivent  do  la  sottise  humaine,  » 

Voici  la  conclusion  do  M.  Gambetta  : 

«Ce  qui  fuit  que  j'ai  fui  dans  l'avenir,  c'est  que 
lu  démocratie  est  telluuient  le  sol  sur  lequel  nous 


marchons  et  l'air  que  nous  respirons,  que  tout  cela 
est  comme  non  avenu. 

«  Enfin,  pourquoi  ne  le  dirais-je  pas  ?  ce  qui 
ajoute  à  ma  foi  dans  l'avenir,  c'est  qu'il  me  semble 
que  celui  qui  est  à  la  tête  du  gouvernement  ne 
peut  oublier  ni  son  origine,  ni  ses  études,  ni  les  le- 
çons de  l'expérience  :  il  sait,  il  doit  savoirqu'il  y  a 
quelque  chose  de  plus  beau  que  d'avoir  écrit  les 
annales  de  la  Révolution  française,  r.'est  de  l'ache- 
ver, en  couronnant  son  œuvre  par  la  loyauté  et  la 
sincérité  de  son  gouvernement.» 


N°  2. 

M.  THIERS  A  L'KLYSÉB. 
Réception  du  jeudi  11  avrL 

Dans  le  dîner  donné  le  H  avril  par  M.  le  Prési- 
sident  de  la  République  au  palais  de  l'Elysée, 
étaient  réunis  :  M.  et  Madame  Thicrs,  les  abbés 
Langénieux,  Jourdan,  Bayle,  grands  vicaires  de 
l'archevêque  de  Paris  ;  le  premier  président  de  la 
Cour  de  cassation  Devienne  ;  le  procureur  général 
Renouard;  MM.  lioulanger,  Rau,  Pont,  Palconnet, 
conseillers;  Laborie,  de  Raynal,  Faustinllélie,  pré- 
sidents de  chambre;  Bédarride  et  Blanche,  avocats 
généraux,  —  de  Jouvencel,  président  du  Conseil 
d'État  ;  Salle,  Falconnct,  Alexandre  Puget,  etc., 
conseillers  d'État  ;  Gilardin,  premier  président  de 
la  Cour  d'appel  ;  Imgarde  de  Lelfembcrg,  procu- 
reur général  ;  Aubépin  et  Merveilleux-Duvignau, 
avocats  généraux;  Benoît-Champy,  président  du 
tribunal  civil  ;  Rohault  de  Fleury,  procureur  de  la 
République  ;  Rousse,  bâtonnier  îles  avocats  ;  Allou 
et  Plocque,  anciens  bâtonniers;  Durier,  secrétaire 
général  du  ministère  de  la  justice  ;  Denormandie, 
député  et  président  de  la  Chambi'e  des  avoués  ;  de 
Royer,  président  de  la  Cour  des  comptes;  Petit- 
Jean,  procureur  général  ;  Dareste,  Tétart,  prési- 
dents de  chambre  ;  Ducloux,  président  de  la  Cham- 
bre des  notaires;  Thomas,  Martin,  Clappier,  Se- 
bert,  députés;  Anspach,  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation  ;  Andral,  Andrieux,  secrétaires  de  la 
présidence  ;  capitaines  Fayet  et  de  Salignac-Féné- 
lon,  officiers  d'ordonnance  du  Président;  Lambert, 
commandant  de  la  gendarmerie  mobilisée. 

Dans  la  soirée  qui  a  suivi,  on  i-emarquait  les 
ministres  de  Goulnrd,  de  Rémusat,  Jules  Simon  et 
l'amiral  Pothuau. 

Les  députés  Tirard,  Maurice  Rouvier, Duvergier 
de  Haurannc,  Charles  Rolland,  Henri  Maitin,  Flo- 
tard,  Labelonye,  Rameau,  de  Jouvenel,  de  Vogué, 
de  Ségur,  Calemard  de  Lafaye'te,  Théophile  Rous- 
sel, Millet,  etc. 

Les  généraux  de  Cliabaud-Latour,  de  Ladnii- 
rault,  Suzanne,  de  Malrsy,  Davoust  d'Aucrstaedt, 
de  Berkheim,  de  Maud'huy,  Bataille,  Ranson,  de 
Tucé;  les  amiraux  Méquet,  Roussiu,  Rose. 

Lord  Lyons,  ambassadeur  d'Angleterre;  le 
comte  Ûrlotr,  de  Russie  ;  .M.  Washburn,  dos  Etats- 
Unis;  Djemil-Paclia,  dcTurquie;  dcM.  Beyena,  de 
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Belgique  ;  les  ministres  des  Vays-Bas,  du  Portugal, 
du  Brûsil,  de  la  Grèce  et  de  la  Perso. 

Le  préfet  de  police  ;  le  gouverneur  do  la  Banque, 
M.  Colmet-d'Aage,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  ; 
Taschereau,  directeur  de  la  Bibliothèque  nationale; 
Legouvé,  A.  de  Rothschild  ;  Rampent,  direcleur 
des  postes  ;  marquis  de  Noailles,  do  l'Académie 
française  ;  barons  de  Hiibncr  et  de  Rayneval, minis- 
tres plénipotentiaires,  etc.,  etc. 

Mesdames  de  Ségur,  de  Lasteyrie,  duchesse  de 
Galliera,  Trubcrt,  Delessert,  Léon  Renault,  Jules 
Simon,  de  Rérausat,  Pothuau,  etc. 


Eéception  du  samedi  1.3  avi'il. 

Le  13  a  eu  lieu,  à  l'Elysée,  la  troisième  réception 
(ic  M.  le  Président  de  la  République. 

Étaient  invités  au  dîner  : 

M.  de  Goulard,  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce;  M.  Calmon,  sous-secrétaire  d'Etat  au 
ministère  de  l'intérieur  ;  M.  Rouland,  gouverneur 
de  la  Banque;  le  baron  Alphonse  de  Rothschild, 
régent  de  la  Banque  de  France  et  président  du 
Conseil  d'administration  du  chemin  de  fer  du 
Nord  ;  M.  Cuvier,  sous-gouverneur  de  la  Banque 
de  Franco  ;  MM.  Akermann,  baron  Mallet,  Davil- 
liei',  Sieber,  Millescamps,  baron  Hottinguer,  An- 
dré, Ch.  Pillet-Will,  régents  de  la  Banque; 
MM.  Darblay,  Moreau  et  Larsonnier,  censeurs  ; 
MM.  l^énicaud,  Halphen,  Berteaux,  Ravaut,  mem- 
bres du  Conseil  d'escompte  ;  M.  Drouin,  président 
du  tribunal  de  commerce  ;  M.  Firmin  Didot,jugo; 
M.  Moreau,  syndic  des  agents  de  change  ;  MM.  Bô- 
jot  et  Rolland-Gosselin,  adjoints  au  syndic  ;  M.  De- 
nière,  président  de  la  Chambre  de  commerce  ; 
M.  Gouin,  vice-président  ;MM.  Baillière,  Lacham- 
brc  et  Payen,  membres  de  la  Chambre  de  com- 
merce; M.  Vuitry,  président  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Médilerra- 
née  ;  M.  Alfred  Le  Roux,  président  du  conseil 
d'administration  de  la  compagnie  de  l'Ouest; 
M.  Rartholony,  président  du  conseil  de  la  compa- 
gnie d'Oiléans  ;  M.  Sauvage,  directeur  du  chemin 
de  fer  de  l'Est;  M.  Fi'émy,  gouverneur  du  Crédit 
foncier;  M.  Boissaye,  administrateur  du  Comptoir 
d'escompte  ;  M.  de  Courcy,  directeur  de  la  Compa- 
gnie générale  d'assurances  ;  M.  Broleman,  membre 
du  conseil  d'administration  de  la  Société  générale; 
M.  de  Varu,  ancien  régent  de  la  Banque  de 
Franco  ;  le  baron  Eoger,  propriétaire  ;  M.  Bapst, 
négociant;  MM.  Vernes  et  Stern,  banquiers; 
MM.  de  Machy,  Odiot  et  Barbedienne,  négociants. 

A  la  réception  qui  a  suivi  le  dîner,  on  a  fort 
remarqué  le  comte  et  la  comtesse  de  Paris,  le  duc 
de  Nemours,  portant  le  grand  cordon  de  la  Légion 
d'honneur,  le  ducd'Alençon,  son  fils,  en  lieutenant 
d'artillerie  ;  puis  le  prince  et  la  princesse  Czarto- 
ryski  ;  le  duc  et  la  duchesse  de  Saxe-Cobourg-Go- 
tha  ;  MM.  de  Rémusat,  ministre  des  atïaircs  étran- 
gères ;  ,Iules  Simon,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique ;  le  duo  de  Broglie,  ambassadeur  de  France 
en  Andeterre. 


Dans  le  corps  diplomatique  :  lord  Lyons,  le 
comte  Orloff  et  M.  Nigra,  toujours  très-assidus  aux 
soirées  de  l'Elysée.  En  outre,  M.  do  Mollke- 
Swezenfeld,  ministre  do  Danemark  ;  docteur  Kern, 
ministre  de  Suisse  ;  William  Martin,  ministre  du 
royaume  Hawaïen  ;  la  plupart  des  attachés  do 
l'ambassade  d'Allemagne. 

Le  Conseil  municipal  de  Paris  était  représenté 
par  son  président,  M.  Vautrain,  et  par  les  conseil- 
lers Trélat,  Desouches,  Martial  Bernard,  Bindo', 
Leclerc: 

L'armée  avait  envoyé  les  généraux  Vinoy,  Letel- 
lier-Valazé,  de  Martimprey,  gouverneur  des  Inva- 
lides; Douay,  Charlemagne.Davoust  d'Auerstaedt, 
et  l'amiral  Chopart. 

Les  députés  dont  les  noms  suivent  :  le  vicomte 
Othenin  d'Haussonville  ;  le  docteur  Maure;  Simiot, 
Villain,  do  Lacretelie,  Calemard  de  Lafayettc  ;  le 
comte  Horace  de  Choiscul,  Laurent  Pichat,  Edmond 
Adam,  Noël  Parfait,  Gouvion-Saint-Cyr,  de  Pour- 
talès,  de  Salvandy,  Ferdinand  Moreau. 

Citons  parmi  les  personnes  présentes  :  MM.  Cu- 
villier-Fleury,  de  l'Académie  française  ;  Durier, 
K^ecrétaire  généial  du  ministère  de  la  justice;  de 
Royer,  premier  président  de  la  Cour  des  comptes; 
Petitjean,  procureur  général  près  cette  Cour  ,  Es- 
tancelin,  Asseline,  Fouquier,  secrétaire  général  de 
la  préfecture  do  police;  Andral,  le  comte  Charles 
de  Mornay,  Guyot-Montpayroux,  A.  Firmin  Didot. 

Les  magistrats  dont  les  noms  suivent  :  Bédar- 
rides,  Buissan,  David,  Rau,  Lefebvre  de  Vieivile, 
Camille  Jîoucher,  de  Pradincs. 

M.  Léon  Say,  préfet  de  la  Seine  ;  M.  Léon  Re- 
nault, préfet  de  police,  et  leurs  secrétaires  géné- 
raux. 

Dans  la  foule,  la  plus  nombreuse  qui  ait  encore 
encombré  les  salons  de  l'Elysée,  on  voyait  passer 
MM.  Charles  Garnier,  architecte  de  l'Opéra  ;  Le- 
gouvé, Yvon,  Villarceaux,  de  l'Académie  des 
sciences;  Ferdinand  de  Lasteyrie,  Dareste,  prési- 
dent du  conseil  de  l'ordre  des  avocats  à  la  Cour  de 
cassation,  etc. 

Parmi  les  dames  on  remarquait  : 

Mesdames  de  Rémusat,  Jules  Simon,  la  com- 
tesse et  la  vicomtesse  d'Haussonville,  la  baronne 
Alphonse  et  la  baronne  Nathaniel  de  Rothschild, 
Mesdames  Léon  Say,  la  comtesse  de  Ségur,  la 
princesse  Orloff,  Cuvillier-Fleury,  la  comtesse  de 
Moltke,  etc. 

Eéception  du  lundi  15  avril. 

Le  l^  avril  a  eu  lieu  la  dernière  réception  à  l'ÉI}-- 
sée.  Elle  a  été  précédée  d'un  gramî  dîner,  qui  était 
offert  aux  membres  du  corps  diplomatique. 

Le  dîner  était  de  cinquante-quatre  couverts. 

Voici  les  noms  des  invités  :  le  nonce  du  pape, les 
ambassadeurs  d'Angleterre,  de  Russie,  de  Turquie 
et  d'Autriche,  les  minisires  des  Etats-Unis,  de  Suisse, 
de  Portugal,  de  Belgique,  de  Danemark,  des  Pays- 
Bas,  du  Brésil,  de  Suède  et  de  Norvège,  de  Salva- 
dor, de  la  Confédération  argentine,  de  Honduras, 
d'Italie  et  de  Grèce.  Fi"uraient  aussi  an  nombre 
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des  invites  le  ministre  des  affaires  étrangères,  le 
ministre  de  la  guerre,  le  ministre  de  la  marine,  le 
maréchal  de  I^lac-Mahon,  le  chancelier  de  la  Lé- 
gion d'honneur  et  le  gouverneur  des  Invalides. 

La  princesse  Orloff,  la  comtesse  Apponyi,  la  ma- 
réchale de  Mac-Mahon,  mademoiselle  Seisal,  la 
baronne  de  Zugler,  la  baronne  d'Itajuba,  madame 
Uanghabé,  madame  de  Hémusat. 

Le  prince  et  la  princesse  Stourza,  le  comte  Ro- 
ger, M.  Mignet,  le  comte  et  la  comtesse  de  Ghoi- 
geul,  la  baronne  James  de  Rothschild,  M.  Guizot, 
le  comte  et  la  comtesse  de  Lévis-Mirepoix,  la  du- 
chesse de  Galliera,  le  baron  et  la  baronne  Alphonse 
de  Rothschild  ;  le  ministre  de  l'intérieur  ;  le  colonel 
Lambert,  commandantla  gendarmerie  mobile  ;  les 
deux  capitaines-secrétaires  du  Président,  MM.  Payet 
et  Fénélon,  et  M.  Andrieux,  secrétaire  de  la  prési- 
dence. 

La  table  était  admirablement  dressée  ;  par  une 
originalité  du  meilleur  ellet,  en  guise  de  surtout, 
courait  sur  cette  table,  tout  autour  des  convives, 
une  guirlande  de  fleurs  et  de  verdure;  et  cliaquo 
personnage  diplomatique  voyait,  reproduites  en 
ileurs,  devant  lui,  les  armes  de  son  pays. 


La  réception  qui  a  suivi,  et  qui  était  la  dernière, 
a  été  des  plus  nombreuses  et  des  plus  brillantes. 
Un  millier  de  personnes  au  moins,  parmi  lesquelles 
un  grand  nombre  de  dames,  se  pressaient  dans 
les  salons  de  l'Elysée. 

Pour  la  première  fois,  M.  Grévy,  président  de 
l'Assemblée  nationale,  paraissait  aux  réceptions  de 
M.  Thiers.  La  présence  de  l'honorable  président 
faisait  le  sujet  de  toutes  les  conversations.  M.  Vi- 
tet,  vice-président  de  l'Assemblée,  s'était  joint  h 
M.  Grévy. 

On  remarquait  encore  le  prince  de  Joinville, 
M.  Guizot,  le  maréchal  de  Mac-Mahon  et  un  grand 
nombre  de  députés  de  la  gauche,  MM.  Gent,  de 
Pressensé,  Charles  Rolland,  Paul  Morin,  Henri 
Martin,  TirarJ,  Flotard,  Bertauld,  Beaussire,  Ar- 
naud (de  l'Ariége),  etc. 

Quelques  députés  delà  droite  :  MM.  de  Jouvenel, 
de  Douhet,  de  la  Pervenchère. 

MM.  Rampont,  directeur  des  postes  ;  Cochut,  di- 
recteur du  mont-de-piété  ;  Ferdinand  de  Las- 
teyrie,  Jules  Favre. 

Les  généraux  Boissonnet,  Faron,  l'amiral  Chail- 
lé,  etc..  etc. 


HISTOIRE   DE  LA    RÉVOLUTION   DE    1870-71, 


257 


a,    LE     DUO     D'AUDIFl'liET-PASQUIEB 


CHAPITRE    X 

LA  FRANCE  ET  L'ASSEMBLÉE  (mai-juin  1872) 

Inauguration  de  l'Université  allemande  à  Strasbourg.  Les  étudiants  allemands  et  les  étudiants  alsaciens.  Mort  du  baron 
d'Aiifsess.  —  Banquet  annuel  de  la  colonie  helvétique  de  Paris.  Discours  de  K.  Kern.  —  La  commission  d'enquête  sur  les 
capitulations.  —  La  Commission  Bmnberger.  Discussion  et  vote  du  projet  de  loi  relatif  à  la  composition  des  conseils  de 
guerre.  Rapport  de  M.  Keller.  Discours  du  général  de  Cissey,  du  duc  d'Aumale,  etc.  —  Le  maréchal  Bazaine,  renvoyé  de- 
vant un  conseil  de  guerre,  se  constitue  prisonnier  à  Versailles.  —  Les  marchés  de  l'empire  pendant  la  guerre.  Discours  de 
MM.  Rouher,  d'Audiffret-Pasquier,  Gambetta.  —  Les  nouveaux  ambassadeurs  de  la  République  :  M.  le  marquis  de 
NoaiUes,  M.  Jules  Ferry.  —  Les  élections  partielles  dans  le  Nord,  la  Somme,  l'Yonne  et  la  Corse.  La  campagne  électorale. 
Les  candidats  et  leurs  professions  de  foi  :  MM.  J.  |Barni,  P.  Bert,  Deréguacourt,  E.  Javal,  etc..  Résultats  du  scrutin.  — 
Documents  complémentaires. 


Tandis  que  s'accomplissait,  selon  l'expression  du 
2'ùnrf,  la  résurrection  de  la  France,  rAllemaguo 

Livr.  133 


s^ittachait  à  germaniser  cette  partie  de  notre  pa- 
trie que  lu  conquête  avait  jetée  en  pâture  à  la 
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Prusse.  C'est  et  Strasbourg  qu'on  voulut  frapper  le 
premier  coup,  Strasbourg,  où  Saint-Just  consta- 
lait,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  des  sympathies  ger- 
maines encore  chaudes. 

Le  1"  mai  avait  lieu  à  Strasbourg  l'inauguratiou 
de  l'Université  allemande.  La  loi  qui  confère  à  la 
nouvelle  Université  les  droits  attribués  à  l'ancienne 
Académie  française,  portait  que  le  président  supé- 
rieur de  l'Alsace  déterminerait  le  jour  où  ce  qui 
restait  des  anciennes  Facultés  devrait  cesser  son 
activité. 

L'Université  est  placée  sous  la  haute  direction 
et  sous  la  surveillance  du  chancelier  de  l'empire. 
Une  somme  de  800,000  francs  a  été  accordée  pour 
la  fondation  et  l'entretien  de  l'Université  pendant 
l'année  1872  '. 

On  venait  d'y  nommer  huit  professeurs  titulaires 
et  deux  professeurs  agrégés  à  la  Faculté  de  droit; 
neuf  titulaires  et  deux  agiégés  à  la  Faculté  de  mé- 
decine ;  dix-neuf  titulaires  et  huit  agrégés  à  la  Fa- 
culté philosophique  (lettres  et  sciences);  six  titulaires 
et  un  agrégé  à  la  Faculté  de  théologie,  —  tous 
gens  fort  savants,  docteurs  émérites,  apôtres  du 
succès  et  adorateurs  de  la  force. 

La  cérémonie  de  l'inauguration  eut  lieu  au  châ- 
teau. Les  autorités  civiles  et  militiiire»,  ainsi  que  le 
clergé  catholique,  avaient  été  invités  à  y  prendre 
part,  mais  le  conseil  municipal,  —  sauf  deux  mera- 
jjres,  —  et  le  clergé  déclinèrent  l'invitation. 

Après  que  les  professeurs  et  délégués  eurent  pris 
place  dans  l'enceinte,  aux  sons  d'une  marche  de 
Mozart,  et  que  les  derniers  accords  d'une  ouver- 
ture de  Beethoven  eurent  vibré  dans  l'air,  dit  le 
Courrier  du  Das-Rh'in,  le  président  supérieur  do 
Moller  adressa  une  allocution  à  l'assemblée  et  lut 
en  même  temps  l'acte  de  fondation  et  un  télé- 
gramme du  prince  impérial. 

Après  la  lecture  du  décret  de  fondation,  M.  Bruch, 
le  nouveau  recteur,  naguère  doyen  do  la  faculté 
(le  théologie  protestante,  prononça  ua  discours  où 
il  exprima  sa  reconnaissance  aux  fondateurs  de 
l'ieuvrc.  M.  Bruch,  disons-le,  n'est  point  Alsacien 
de  naissance,  il  est  oi-iginaire  de  la  Bavière  rhé- 
nane; de  plus,  il  est  octogénaire. 

Un  chu'ur  de  Haydn  :  Les  deux  racontent  la  gloire 
fie  Dieu,  servait  d'introduction  à  un  autre  discours 

1  a  A  ce  propos,  qu''.>n  nous  permette  un  simple  rapproche- 
ment :  «  L'enscigcment  supérieur  do  toutes  les  Facultés  (il  y 
«  en  a  cinquante-sept)  ne  cnùlera  cette  .année  à  la  France 
«  fjiie  220,741  flancs.  »  (deux  cent  vingt  mille  sept  cent  qua- 
rante-un francs).  Nous  n'inventons  rien  ;  la  phrase  qui  pré- 
cède est  empruntée  textuellement  au  rapport  sur  le  ministère 
de  l'instructiou  publique;  (liudget  de  1872),  présenté  à  l'As- 
semblée nationale  par  M.  Beulé,  membre  de  l'Institut. 

C(  Ainsi  l'empire  allemand  déboursera  pour  la  seule  Uni- 
versité de  Strasbourg  une  somme  triple  de  celle  que  coûte 
à  la  France  l'enseignement  supérieur  donné  p.ar  nos  tiop 
nombreuses  FiJCultés.  Et  il  y  a  toujours  des  gens  pour  s'é- 
touuer  de  l'infériorité  scientifique  où  nous  a  laissés  l'admi- 
nisiration  impériale  I  »  {Siicle.) 


prononcé  par  le  professeur  Springer,  de  Bonn. 
M.  Springer  s'était  chargé  de  soutenir  cette  thèse 
que  la  nouvelle  Université  est  établie  «  sur  un  ter- 
rain classique  de  culture  allemande  u.B  insistait 
aussi  sur  ce  que  l'Allemagne  tire  sa  force  de  Tin- 
fluence  exercée  par  ses  écoles  sur  toute  la  popula- 
tion. 

La  parole  était  ensuite  donnée  à  M'Sl.  Waitz, 
professeur  à.  Goîttingue  ;  Tomaschek,  professeur 
à  Vienne  ;  de  Wyss,  professeur  à  Zurich,  chargés 
de  saluer  la  nouvelle  Université  au  nom  des  univer- 
sités d'Allemagne,  d'Autriche  et  de  Suisse. 

Enfin,  la  cérémonie  était  close  par  quelques  mots 
de  remercîments  du  recteur. 

Le  prince  Frédéric-Guillaume  de  liesse  y  assis- 
tait. 

Le  soir,  on  avait  eu  une  marche  aux  flambeaux 
dans  la  ville  et  l'illumination  de  la  cathédrale. 

Les  étudiants  alsaciens  s'étaient  généralement 
abstenus  d'assister  ù,  la  solennité,  et  beaucoup 
d'entre  eux  avaient  circulé  par  la  ville  avec  des 
bouquets  d'immortelles  ù  la  boutonnière. 

Mais  les  étudiants  allemands,  insultant  à  leur 
douleur,  s'étaient  bientôt  répandus  par  les  rues, 
ivres,  dans  leurs  costumes  baroques,  hurlant  leurs 
chants  yallo/i/uif/cs,  promenant  leurs  déguisements 
hybrides,  déployant  leurs  bannières,  traînant  leurs 
longues  rapières  sur  les  pavés,  étonnant  les  Stras- 
bourgeois  par  leurs  cris  et  leurs  mascarades.  Et 
qu'on  ne  dise  point  que  nous  forçons  la  note  contre 
des  vain(iueurs.  Cette  fêle  do  l'intelligence  eut  pour 
résultat  le  meurtre  d'un  professeur,  assommé  par 
ces  doctes  bêles  fauves. 

Un  des  savants  les  plus  vénérés  de  l'Allemagne, 
M.  le  baron  d'A  ul'sess,  fondateur  du  musée  germa- 
nique de  Nuremberg,  fut,  en  effet,  assommé,— c'est 
le  mot,  —  par  deux  de  ses  compatriotes,  et  il  mou- 
rut des  suites  de  ses  blessures,  ainsi  que  l'autopsie 
de  son  corps  le  constata.  Quel  était  le  crime  de  ce 
vieillard?  Mourant  de  soit  dans  sa  chambre  et 
n'ayant  pas  une  goutte  d'eau,  il  s'était  servi  d'un 
sifflet  pour  appeler  quelqu'un  à  son  aide.  Deux 
savants  allemands  accourent,  le  frappent,  et  le 
vieillard  succombe  bientôt  après.  Science  alle- 
pande  ! 

La  Gazette  de  Cologne,  relatant  cet  incident, 
ajoutait  : 

«  tlubliant  sa  propre  disgrâce  et  ne  songeant 
qu'à  la  honte  que  celte  action  fait  rejaillir  sur  le 
nom  allemand,  le  noble  défunt  écrivit  sur  ses  ta- 
blettes :  ((  C'est  là  un  mauvais  présage  pour  la  nou- 
«  velle  Université  allemande  de  Strasbourg  dont 
«  j'étais  si  épris.  »  Combien  il  a  raison  !  Ilans  von 
Aufsess,  le  patriote  allemand,  à  qui  la  patrie  doit 
son  magnifique  musée  germanique,  meurt  victime 
de  la  rage  nationale  de  deux  savants  allemands.  La 
famille  du  défunt  désire  taire  pnvisoirement  les 
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noms  des  malfaiteurs,  et  nous  devons  respecter  ce 
vœu.  » 

Le  même  journal  annonçait  ensuite  que  l'un  des 
professeurs,  aprc'^s  la  mort  du  baron,  envoya  une 
lettre  pour  déplorer  le  malentendu,  exprimer  son 
repentir,  et  demander  pardon. 

La  presse  allemande  essaya  sans  succès  d'atté- 
nuer la  portée  de  cet  incident.  Toujours  est-il 
qu'aucune  enquête  ne  fut  ouverte,  et  que  les  cou- 
pables ne  furent  pas  poursuivis.  N'avaient-ils  pas 
déclaré  qu'ils  croyaient  assommer  un  Français,  et 
cette  excuse  ne  suffisait-elle  pas  aux  yeux  de  la  jus- 
tice allemande  pour  les  préserver  de  toute  pour- 
suite et  de  tout  châtiment  ! 

M.  Hœfier,  recteur  de  l'Université  de  Prague,  as- 
sistait à  cette  inauguration  de  l'Université  alle- 
mande de  Strasbourg  ;  un  grand  nombre  de  doc- 
teurs et  d'étudiants  des  facultés  de  Prague  signè- 
rent alors  une  protestation  énei'gique.  (Voir  cette 
pièce  aux  Documents  complémentaires.)  La  Bohême 
énergique  fondait  à  la  France  sa  main  loyale.  Le 
Tchèque  fraternisait  avec  le  Gaulois,  en  face  du 
Germain  repu  '.  Les  étudiants  français,  touchés  de 
cette  marque  de  sympathie,  envoyèrent  des  adresses 
de  remercîments  aux  étudiants  de  Prague. 

Avec  quelle  joie  profonde,  on  peut  opposer  à  ces 
orgies  teutonnes  le  noble  spectacle  de  quelques 
vaillantes  gens  réunis,  à  Paris,  dans  un  banquet,  et 
célébrant,  non  plus  les  triomphes  insultants  et  bar- 
bares de  la  guerre,  non  plus  la  conquête  brutale, 
la  violation  du  droit,  la  théorie  de  la  force,  mais  la 
paix,  le  dévoûment,  la  fraternité,  la  reconnais- 
"  sance  et  le  devoir.  C'est  pourtant  ce  que  Paris  avait 
vu,  tandis  que  Strasbourg  assistait  à  cette  masca- 
rade de  studiosi  ivres.  La  colonie  helvétique  de  Pa- 
ris se  trouvant  réunie,  dans  son  banquet  annuel 
(6  avril  1872),  sous  la  pi'ésidence  de  M.  Kern,  le 
digne  représentant  de  la  Confédération  suisse, 
M.  Kern  avait  tenu  à  célébrer,   dans  un  noble  et 

'  Une  députation  d'Alsaciens  offrait  presque  au  même  mo- 
ment à  M.  Gambetta  un  groupe  en  bronze  où  le  sculpteur 
Bartholdi  s'est  attaché  à  rendre  les  sentiments  de  l'Alsace 
envers  la  France.  En  accueillant  ces  frères  séparés  do  nous 
imr  un  criant  abus  de  la  force,  M.  Giimbetta  leur  exprimait 
en  termes  éloquents  la  douleur  profonde  du  pays  entier.  Il 
affirmait  d'ailleurs  que  jamai.s  l'Alsace  et  la  Lorraine  ne  sau- 
raient être  arrachés  du  cœur  de  notre  mère  commune,  la 
France  : 

a ...  Prenons,  disait-il,  —  c'est  là  une  réflexion  que  vous  me 
permettrez  de  vous  soumettre  en  présence  du  groupe  que 
vous  voulez  bien  m'ofErir,  —  prenons  à  la  lettre  la  pensée 
qui  a  animé  l'artiste  et  le  patriote.  Comme  cette  mère  qui 
étend  sa  main  sur  le  cadavre  de  son  fils  tombé  et  qui,  sentaiit 
son  sein  pressé  par  son  jeune  enfant,  encore  impropre  à 
porter  les  ai-mes,  ne  veut  compter  que  sur  l'avenir,  tenons  la 
seule  conduite  digne  de  gens  véritablement  animés  d'une  peu- 
Bée  sage  et  ferme  :  ne  parlons  pas  de  revanche,  ne  prononçons 
pas  de  paroles  téméraires  ;  recueillons-nous.  Tr.availlons  tous 
les  jours  .t,  acquérir  cette  qualité  qui  nous  manque,  cette 
qualité  dont  voui  avez  si  admir.ablement  parlé  :  la  patience, 
que  rien  ne  décourage  ;  la  ténacité,  qui  use  jusqu'au  temps 
iui-mùme.  » 


61o(|uent  langage,  et  la  Suisse,  sa  patrie,  qui  s'élai 
montrée  si  dévouée  à  nos  soldats,  et  nos  soldats 
eux-mêmes,  si  reconnaissants  à  leurs  ])ienfaiteurs 
républicains  : 

« La  Coi. fédération  a,  avant  tout,  loyalement 

et  fermement  sauvegardé  les  droits  et  les  intérêts 
de  notre  neutralité  ;  car  c'est  toujours  notre  meil- 
leure politique. 

«  J'ai  eu  la  satisfaction  d'entendre  personnelle 
ment  de  la  bouche  des  représentants  officiels  des 
deux  pays  belligérants  le  même  témoignage  que  la 
Suisse  a  rempli  avec  loyauté  les  obligations  impo- 
sées par  sa  neutralité  et  le  droit  public  de  l'Eu- 
rope. 

«  Mais  la  nation  suisse  ne  pouvait  et  ne  devait 
pas  rester  neutre  là  où  il  s'agissait  de  remplir  les 
devoir.^  de  l'humanité. 

«  C'est  dans  l'accomplissement  de  ces  devoirs 
qu'on  a  vu  les  Suisses  tendre  leurs  bras  vigoureux 
aux  victimes  de  la  guerre  dans  les  deux  armées 
belligérantes,  mais  particulièrement  là  où  il  y  avait 
le  plus  de  malheureux,  et  c'était  dans  les  rangs  des 
vaincus. 

«  Une  nation  comme  un  individu  ne  doit  jamais 
être  fière  lorsqu'ils  n'ont  fait  que  remplir  un  de- 
voir. Il  me  sera  cependant  permis  de  dire  combien 
le  cnmr  du  Suisse,  à  l'étranger,  a  tressailli  de  joie, 
lorsqu'il  a  appris  ce  que  nos  compatriotes  ont  fait 
pour  sauver  des  milliers  de  personnes,  menacées 
dans  leur  existence  par  le  bombardement  de  Stras- 
bourg. 

«  N'avez-vous  pas  été,  vous  aussi,  profondément 
touchés  lorsque  vous  avez  appris  ce  que  le  peuple 
suisse  a  fait  pour  une  armée  française  tout  entière 
forcée  de  se  réfugier  sur  notre  territoire  dans  le  dé 
nûment  le  plus  grand,  et  accueillie  avec  une  cha.- 
rité  qui  n'aurait  pu  être  plus  grande  si  elle  avait 
été  exercée  en  faveur  de  compatriotes.  Ces  grandes 
entreprises  dans  le  service  de  l'humanité  ont  été 
exécutées  par  les  efforts  et  les  sacrifices  spontanés 
des  citoyens  et  des  citoyennes,  sans  intervention 
des  États  ou  des  gouvernements. 

«  Mais  je  me  fais  un  devoir  de  rappeler  ici  com- 
bien cette  noble  attitude  a  été  appréciée  dans  toute 
la  France.  Cette  appréciation  sympathique  a  trouvé 
une  manifestation  officielle  par  un  vote  de  l'Assem- 
blée nationale  qui,  dans  une  de  ses  premières 
séances  à  Bordeaux,  a  témoigné  à  l'unanimité  et 
d'une  manière  solennelle  sa  reconnaissance  envers 
la  Suisse. 

«  La  France  a  donné  en  outre,  avec  une  sponta- 
néité remarquable,  une  preuve  éclatante  de  ses 
sentiments  lorsqu'il  s'est  agi  de  venir  en  aide  àuna 
partie  considérable  de  la  population  suisse  frappée 
par  des  inondations  renouvelées  dans  les  vallées 
du  Rhin. 

«J'ai  été  vivement  ému  de  recevoir,  à  côté  des 
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dons  généreux  des  riches,  très-souvent  des  dons 
modestes  de  soldats  français  des  parties  les  plus 
éloignées  de  la  France,  exprimant  les  sentiments 
les  plus  sympathiques  à  la  Suisse  :  «  Nous  sommes 
u  pauvres,  disaient  ces  soldats  dans  leurs  lettres, 
«  mais  nous  vous  prions  d'accepter  notre  obole 
n  comme  un  témoingage  de  gratitude  et  de  recon- 
«  naissance  pour  votre  paj's,  car  les  Suisses  nous 
«  ont  habillés,  nous  ont  chauffés,  nous  ont  nourris, 
H  nous  ont  sauvé  la  vie. 

«  La  France  a  donc  prouvé  que,  elle  aussi,  est 
pénétrée  de  cette  vérité,  que  la  solidarité  dans  le 
malheur  ne  doit  pas  s'arrêter  aux  poteaux  des  li- 
mites géographiques,  qu'elle  est  un  devoir  de 
l'humanité  entre  les  nations  comme  enlre  les  indi- 
vidus  ) 

Et  le  ministre  de  la  république  helvétique  ter- 
minait son  discours  en  portant  un  toast  à  la  répu- 
blique française  et  à  la  prospérité  de  la  France. 

De  telles  paroles  sont  faites  à  la  fois  pour  -hono- 
rer celui  qui  les  prononce  et  les  coeurs  loyaux 
dont  il  parle.  Oui,  ces  pauvres  soldats  de  France 
ont  gardé  pour  leurs  hôtes  des  cantons  suisses 
une  reconnaissance  qui  se  traduit  par  ces  sou- 
venirs. Oui ,  ces  combattants  d'Héricourt  et  de 
Villersexel,  derniers  débris  de  la  résistance,  ont 
emporté  de  Suisse  la  mémoire  du  dévoùment. 
Vaincus,  ils  avaient  conservé  cependant  quelques- 
unes  des  vertus  françaises,  qui  sombrent  si  fatale- 
ment dans  les  défaites.  Et  M.  Kern,  au  nom  de  la 
Kuisse,  leur  rendait  simplement  justice,  mais  d'une 
façon  touchante  et  sympathique  '. 

L'heure  de  la  justice,  au  surplus,  semblait  avuir 
lonné  pour  tous.  Le  conseil  d'enquête  sur  les  capi- 
tulations de  la  dernière  guerre  avait  commencé, 
dès  le  il  mai,  à  publier  au  Journal  officiel  les  pro- 
cès-vei'baux  de  ses  arrêts,  et  si  le  lieuteuant-colo- 

1  Le  sentiment  de  confraternité  qui  unit  la  France  ii  la 
finisse  se  faisait  jour  une  fois  de  plus  dans  l'appel  suivant  du 
Comité  d'organisation  du  tir  fédéral  du  Zurich  : 
a  Tireurs  français  1 

a  Les  tireurs  suisses  céléljreront  cette  année  leur  fête  fé- 
dérale à  Zurich  du  U  au  21  juillet. 

a  Nous  nous  empressons  de  vous  inviter  il  y  venir  prendre 
part  eu  grand  nombre. 

a  De  tout  temps,  des  relations  intimes  ont  resserré  les 
liens  d'amitié  entre  le  peuple  français  et  le  peuple  suisse. 
Nous  savons  aussi  que  c'est  la  gr.aude  Révolution  française 
qui  a  établi  les  fondements  de  la  liberté  des  États  modernes. 
Les  récents  malheurs  de  la  France  n'ont  pas  diminué  nos 
sympathies,  c'est  au  contraire  avec  un  sentiment  de  vive 
douleur  que  nous  avons  vu  les  honeurs  de  la  guerre  ^  notre 
frontière. 

i(  La  Suisse,  avec  ses  éléments  divers,  est  appelée  à  servir 
de  tra>t  d'union  entre  les  nations  qui  l'entourent;  sa  tAche 
est  de  propager  l'idée  de  sa  coexistence  et  du  développe- 
ment pacilique  des  peuples.  Puisse  cette  idée  acquérir  de 
plus  en  plus  d'influence. 

a  Venez,  Français,  à  notre  fête  ;  vous  serez  les  bienvenus 
t  cette  grande  réunion  dans  le  vrai  et  le  meilleur  sens  inter- 
national! 

t  Zurich,  avril  1872. 

<l  Le  Comité  d'org.anisation.  > 


nel  Taillant,  l'ancien  commandant  de  la  place  de 
Plialsljourg  était  promu  au  grade  de  commandeur 
de  la  Légion  d'honneur  pour  avoir  vaillanmicnl 
défendu  cette  place;  si  le  nom  du  sergent-major 
Boiltz,  qui  avait  défendu  le  fort  de  la  Potite-Pieire, 
devenait  le  nom  d'un  héros,  le  conseil  d'enquête 
rejetait  sur  Napoléon  III  une  sévère  condamnation 
pour  avoir  rendu  si  misérablement  Sedan';  et,  à 
la  suite  de  l'enquête,  le  général  en  chef  de  l'armée 
de  Metz,  le  maréchal  Bazaine,  renvoyé  devant  un 
conseil  de  guerre,  se  constituait  prisonnier,  le 
M  mai,  à  Versailles. 

On  eût  dit  que  la  parole  allait  s'accomplir  :  A 
chacun  selon  ses  œuvres!  et  le  moujent  de  l'examen 
des  responsabilités  était  venu.  Aussi,  tandis  que  le 
chef  d'armée,  à  demi  courbé  sous  ce  premier  ar- 
rêt,  franchissait  le  seuil  d'une  sorte  de  prison', 

'  L'ex-empereur  répondait  à  cette  condamnation  par  la 
lettre  suivante,  puljliée  le  24  mai  par  un  journ.al  bona- 
partiste, et  adressée  à  chacun  des  généraux  qui  exerçaient  un 
commandement  à  Sedan  : 

A  messieU7-s  tes  généraux  commandant  les  corpi  (l'année 
à  Sedan. 
«  Général, 

ce  Responsable  devant  le  pays  par  les  constitutions  do 
l'empire,  je  n'accepte  de  jugement  que  celui  que  prononce- 
rait la  nation  régulièrement  consultée.  Aussi  n'ai-jc  jHiint  i\ 
apprécier  le  rapport  de  la  Commission  d'enquête  sur  la  ca- 
pitulation de  Sedan  ;  je  me  borne  à  rappeler  aux  principaux 
témoins  de  cette  catastroplie  la  position  critique  dans  latiucllo 
nous  nous  trouvions. 

a  L'armée,  commandée  par  le  duc  de  Magenta,  a  noble- 
ment fait  son  devoir;  elle  a  lutté  héro'iquement  contre  un 
ennemi  deux  fois  plus  nombreux  ;  lorsqu'elle  fut  repoussée 
contre  les  murs  de  la  ville  et  dîins  la  ville  elle-même, 
quatorze  mille  morts  et  blessés  couvraient  le  champ  de  ba- 
taille sur  lequel  je  l'ai  vue  combattre.  La  position  était  dé- 
sespérée. 

<r  L'honneur  de  l'armée  se  trouvant  sauvegardé  par  la  bra- 
voure qu'elle  avait  déployée,  j'exerçai  alors  mon  droit  de 
souverain  en  donnant  l'ordre  d'arborer  le  drapeau  parlemen- 
taire, et  je  revendique  hautement  la  responsabilité  de  cet 
acte.  L'immolation  de  soixante  mille  hommes  ne  pouvait 
sauver  la  France  ;  le  sublime  dévoùment  des  chefs  et  des 
soldats  eût  été  un  sacrifice  inutile. 

<f  Nous  avons  donc  obéi  à  une  cruelle  mais  inexorable  né- 
cessité ;  elle  a  brisé  mon  cœur,  mais  laisi^é  ma  conscience 
tranquille. 

a  Croyez,  général,  à  tous  mes  sentiments. 

a  NAPOLÉON. 
<r  Camdom  Place,  12  mai  1872.  » 

Après  avoir  reproduit  cette  lettre,  le  Temps  s'exprimait 
ainsi  : 

«  Cette  édifiante  apologie  était  évidemment  dcstiace  à  so 
produire  après  l'interpellation  de  M.  Rouher  et  à  achever 
la  victoire  qu'on  attendait  du  vice-empereur.  La  victoire 
n'étant  pas  venue,  on  a  lancé  le  manifeste  tout  de  même, 
après  l'avoir  gardé  douze  jours  en  portefeuille,  ainsi  que  la 
date  en  témoigne.  C'est  fort  bien  joué,  et  nous  ne  pouvons 
que  nous  féliciter  de  voir  l'homme  de  Sedan  prendre  si  à 
propos  sa  part  dans  la  déroute  de  son  lieutenant. 

«  Quant  .aux  déclarations  qu'il  .se  permet  de  faire,  quant  & 
la  prétention  risible  qu'il  émet  de  décliner  l'avis  du  conseil 
d'enquête  sur  la  capitulation  de  Sedan  et  de  demander  là- 
dessus  un  plébiscite  en  bonne  forme,  elles  accusent,  une  fois 
de  plus,  l'impudence  na'ive  et  l'aventureuse  effronterie  qui 
caractérisent  le  personnage.  » 

*  De  temps  en  temps,  on  a  fait  courir  le  bruit  que  le  maré- 
chal Bazaine  était  malade.  Ce  brait  devait  courir  en  août 
1873,  pour  la  dixième  ou  douzième  fois.  Un  journal  qui  n'est 
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l'humble  snldnt,  cnlui  qui  avait  payé  de  son  sang 
l'ignorance  des  uns, In  traliison  des  antres, les  fautes 
de  tous,  le  pauvre  soldat,  héroïque  et  silencieux, 
était  honoré  par  tous  ceux  qui,  comme  M.  Kern, 
avaient  connu  son  dévoûment,  son  courage  et  sa 
misère. 

C'est  que  ce  soldat,  c'est  la  France  ;  la  France 
châliée,  mais  toujours  vivante  ;  la  France  punie 
mais  toujours  aimée;  la  Fi^anee  vaincue,  mais  éter- 
nelle I 

•  Avant  de  se  constituer  prisonnier,  le  maréchal 
Bazaine  avait  dû  passer,  au  surplus,  par  une  série 
d'espoirs  et  d'illusions.  Une  commission,  dite  Com- 
mimon  Bam/iergni\  avajt  été  élue  pour  examiner 
le  projet  do  loi  relatif  !\  la  composition  des  conseils 
de  guerre. 

Le  ministre  do  la  guerre  s'était  rendu  au  sein  de 
la  commission  même  pour  lui  communiquer  la 
réponse  déflnilivo  du  gouvernement.  11  avait  an- 
noncé h  la  commission  qu'après  avis  du  conseil 
des  ministres,  le  président  de  la  République  avait 
décidé  que  le  maréchal  Bazaine  serait  traduit  de- 
vant Un  conseil  de  guerre.  Le  général  de  Gissey 
ajoulnit  que  le  maréchal  liazaine  l'avait  fait  préve- 
nir qu'il  comptait  demander  lui-même,  par  .lettre 
adressée  au  président  de  la  République,  sa  com- 
parution devant  le  conseil  do  guerre. 

Cette  décision  du  gouvernement  ôtait  donc  toute 
raison  d'être  à  la  publication  du  rapport  du  conseil 
d'enquête  sur  la  capitulation  de  Metz,  publication 
qu'avaient  volée  les  bureaux'.  Ce  rapport  étant  l'é- 
quivalent d'un  acte  d'accusation,  ne  pouvait  être 
publié  avant  la  comparution  de  l'accusé  devant  le 
conseil,  et  il  ne  devait  être  livré  à  la  publicité  que 
lors  de  l'ouverture  des  débats. 

Quant  aux  procès-verbaux  des  séances  du  con- 
seil d'enquête,  le  ministre  faisait  observer  que, 


pas  svispcct  de  radicalisme,  la  Presse,  disait  à,  ce  propos  que 
a  lo  maréchal  n'est  nullement  m.alade  et  n'a  mCmo  pas  été 
BOuSrnnt  s. 

Lo  maréchal  sort  très-souvent.  Il  sort  en  voiture  fermée, 
et  en  compagnie  de  l'officier  supérieur  chargé  do  sa  garde. 
Il  doit  ôtre  rentré  à  l'heure  de  la  retraite. 

'  Dans  tous  les  burea\ix,  on  s'était  prononcé  pour  la  pu- 
blication du  rapport  du  conseil  d'enquête.  Presque  tous  les 
commiseairos  dont  les  noms  suivent  avaient  été  élus  à  l'una- 
nimité. 

1"  bureau,—  M.  Philippot«aux. 
2"         —         M,  Ilumïxirt. 
8°         —  M.  le  baron  Decnzes. 

4"         —  M.  le  général  I^oysel. 

6"  —  M.  le  général  Chauzy, 

fl»  —  M.  Ke'Uer. 

7»  M.  Albert  Grévy. 

8«  M.  Herlct. 

9«         —  M.  Claude  (de  la  Meurthe). 

10«  "  M.  Pernolet. 

1 1»  — ■  M.  do  Quinsonas. 

12"  --  M.  Pascal  Duprat. 

];io         —         M.  le  général  Martin  des  Palliéi-os. 
IJo  —  JI.  r>aml)erger. 
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comme  ils  renferment  la  correspondance  échangée 
entre  le  maréchal  Bazaine ,  le  prince  Frédéric- 
Charles  et  M.  de  Bismarck,  il  fallait  traiter  avec 
une  certaine  réserve  la  question  de  la  publication. 
Le  gouvernement  ne  la  trouvait  pas  opportune  le 
lendemain  d'un  jour  où  il  venait  d'entamer  des 
négociations  avec  le  comte  d'Arnim  pour  la  libé- 
ration du  territoire, 

La  commission  se  montrait  satisfaite  de  la  déci- 
sion du  gouvernement  et  des  explications  du  mi- 
nistre, et  la  discussion  s'engageait  seulement  sur  la 
question  de  savoir  si  le  décret,  qui  ordonnerait  la 
mise  en  jugement  du  maréchal  Bazaine,  devrait  vi- 
ser la  lettre  par  laquelle  cet  officier  réclamerait 
son  renvoi  devant  un  conseil  de  guerre;  la  com- 
mission se  prononçait  pour  la  négative  '. 

Dans  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du 
7  mai,  M.  le  général  deCissey,  ministre  delaguerre, 
montait  à  la  tribune  et  annonçait  ainsi  le  résultat 
de  ces  pourparlers  : 

«  Messieurs,  le  maréchal  Bazaine  a  écrit  à  M.  le 
Président  de  la  République  pour  lui  demander  de 
lui  donner  des  juges  en  le  faisant  comparaître  de- 
vant un  conseil  de  guerre. 

«M.  le  Président  a  sur-le-champ  ordonné  la  for- 
mation d'un  conseil  de  guerre  ;  mais,  comme  dans 
l'état  de  la  législation  existante,  il  est  dès  à  présent 
certain  que  le  nombre  des  officiers  généraux  aptes 
à  juger  serait  insuffisant,  il  devient  indispensable 
de  soumettre  à  l'Assemhlée  nationale  un  projet  de 
loi  tendant  à  régler  les  conditions  dans  lesquelles 
sera  complété  le  conseil  de  guerre.  » 

Le  ministre  déposait  alors  deux  projets  tendant  : 

Le  premier,  à  autoriser  le  gouvernement  à  mo- 
difier les  articles  H ,  12,  20  du  Code  de  justice  mi- 
litaire, relatifs  à  la  formation  des  conseils  de  guerre 
chargés  de  juger  les  hauts  dignitaires  de  l'armée; 

Le  second,  à  autoriser  le  gouvernement  à  porter 
au  delii  de  deux  le  nombre  des  conseils  de  guerre 
d'une  division  militaire,  lorsque  ces  deux  conseils 
sont  reconnus  insuffisants. 

L'urgence,  demandée  sur  ces  deux  projets  était 
déclarée. 

Avons-nous  besoin  de  faire  remarquer  ce  qu'il  y 
avait  d'étrange  et  de  peu  respectueux  pour  le  sen- 

'  La  commission  émettait  le  vœu  que  le  général  de  AVimpfen 
fût  également  tr.aduit  devant  an  conseil  de  guerre.  11  lui 
parût  qu'après  la  publication  de  la  protestation  du  général 
contre  le  rapport  du  conseil  sur  la  capitulation  de  Sedan, 
il  était  indispens.able  qu'il  y  eût  discussion  publique  et  con- 
tradictoire sur  les  faits  allégués  daus  cette  protestation,  et 
qui  établiraient  juridiquement  la  responsabilité  personnelle 
de  Napoléon  III  dans  cette  capitulation.  La  commission 
décida  donc  que  le  général  Chanzy,  son  présidiMit,  se  rendrait 
immédiatement  auprès  du  Président  de  la  République  pour 
lui  transmettre  son  vœu  unanime  de  mise  eu  jugement  du 
général  de  Wimpfen. 

On  ne  peut  que  regretter  que  le  général  do  Wimpfen  n'ait 
pas  été  jugé.  Il  tût  soiti  l'honneur  sauf  d'un  proccs  oi'i  la  lé- 
gende napoléonienne  eût  définitivement  somijré. 
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timent  public,  froissé  depuis  deux  ans,  dans  l'af- 
fectation avec  laquelle  l'expose  des  motifs  de  ce 
projet  visait  la  lettre  du  maréchal  Bazaine,  et  mé- 
:;onnaissait  ainsi  le  vœu  exprimé  par  la  comniissioi) 
Bamberger?  Cette  impression  ne  pouvait  ne  pas 
être  partagée  par  les  membres  de  cette  même  com- 
mission, et,  en  effet,  son  président,  le  général 
Chanzy,  vint  bientôt  s'en  faire  l'interprète  à  la 
tribune.  Il  y  avait  pour  l'Assemblée  un  moyen 
de  montrer  qu'elle  n'avait  pas  été  moins  émue,  de 
son  côté  ;  c'était  d'.acquiescer  à  la  demande  de 
l'honorable  général,  qui  proposait  le  renvoi  du  pro- 
jet à  la  commission  au  nom  de  laquelle  il  portait 
la  parole;  ce  renvoi  fut  en  effet  voté  à  l'unani- 
mité. 
Le  général  Chanzy  s'était  contenté  de  dire  : 
«  Nous  avons  éprouvé,  à  la  lecture  de  ce  projet 
de  loi,  une  émotion  que  la  Chambre  a  certainement 
partagée.  » 
Et  ces  paroles  étaient  couvertes  de  bravos. 
Le  10  mai,  la  commission  à  laquelle  on  renvoyait 
le  projet  de  loi  reconnaissait,  sur  la  proposition  de 
M.  Keller,  qu'il  y  avait  lieu  de  déterminer  dans  le 
projet  les  catégories  dans  lesquelles  le  ministre 
serait  tenu  de  choisir  les  généraux,  par  rang  d'an- 
cienneté. Le  ministre  serait  seul  juge  des  cas  d'em- 
pêchement. 

M.  Pascal  Duprat  soumettait  ensuite  à  la  com- 
mission la  rédaction  suivante  pour  le  préambule 
de  la  loi  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'à  la 
suite  de  l'avis  motivé  du  conseil  d'enquête  sur  la 
capitulation  de  Metz,  M.  le  général  Bazaine  a  été 
renvoyé  devant  un  conseil  de  guerre  ; 

«  Attendu  que,  pour  constituer  régulièrement  ce 
conseil,  il  est  indispensable  de  recourir,  dans  les 
circonstances  actuelles,  à  de  nouvelles  dispositions 
législatives,  décrète,  etc.  » 

Il  fut  un  moment  question  de  viser,  dans  le  rap- 
port (lu  par  M.  Koller),  la  phrase  malencontreuse 
de  M.  de  Cissey  parlant  de  la  lettre  du  maréchal 
Bazaine  «  demandant  des  juges  )),  et  on  paila 
même  un  moment  de  la  démission  possible  du  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Voici  dans  son  entier  le  rapport  de  M.  Keller  au 
nom  de  la  commission  : 
«  Messieurs, 
«  Vous  nous  aviez  donné  une  première  mission, 
c'était  d'examiner,  en  vertu  de  la  proposition  de 
M.  Bamberger  et  de  plusieurs  de  ses  collègues, 
dans  quelle  mesure  devaient  être  publiés  les  tra- 
vaux du  conseil  d'enquête,  appelé  à  donner  son  avis 
sur  les  capitulations  de  la  dernière  guerre. 

«  Votre  commission  a  été  unanime  à  penser 
qu'à  la  suite  des  événements  auxquels  nous  avons 
assisté,  le  silence  offenserait  la  conscience  publi- 
que, et  que  la  luuiière  devait  Atre  aussi  complète 


que  possible.  Une  première  satisfaction  nous  a  été 
donnée  par  la  publication,  au  Journal  officiel,  des 
avis  motivés  du  conseil  d'enquête.  A  nos  yeux, 
elle  no  suffit  pas.  Toutefois,  nous  nous  sommes 
arrêtés  devant  un  intérêt  supérieur,  et  par  égard 
pour  les  accusés,  nous  n'avons  pas  voulu  devancer 
la  décision  des  conseils  de  guerre  qui  pouvaient 
être  appelés  à  statuer  sur  quehiues-unes  de  ces 
capitulations.  Aussi,  nous  attendrons,  pour  vous 
faire  un  rapport  à  ce  sujet,  que  le  gouvernement 
ait  pris  une  décision  sur  la  suite  qu'il  compte 
donner  à  chacune  de  ces  affaires. 

«  Dans  une  question  qui  touche  aux  douleurs 
les  plus  vives  du  pays,  nous  avons  regardé  comme 
un  devoir  impérieux  de  ne  rien  faire  qui  pût,  à  un 
degré  quelconque,  refléter,  dans  un  sens  ou  dans 
un  autre,  l'émotion  publique,  et  de  nous  placer 
au-dessus  de  toute  considération  de  personne. 
Nous  avons  vu  avec  regret  que  le  préambule  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  composition  des  conseils 
de  guerre  s'écartait  de  cette  règle,  et  c'est  pour 
vous  associer  à  notre  sentiment  que  vous  nous 
avez  chargés  de  l'examen  de  cette  seconde  propo- 
sition. 

i(  Cette  réserve  faite,  nous  avons  examiné  le 
projet  de  loi  tout  à  fait  en  dehors  du  fait  particu- 
lier qui  en  est  l'occasion,  au  point  de  vue  des 
applications  qu'il  pourra  recevoir  dans  la  suite,  et 
des  principes  généraux  qui  ont  présidé  à  la  rédac- 
tion de  notre  loi  de  justice  militaire. 

«  L'article  10  de  cette  loi,  suivant  qu'il  s'agit  de 
juger  un  général  de  division  ou  un  maréchal  de 
Fiance,  décide  que  le  conseil  de  gugrre  sera  formé 
de  trois  maréchaux  et  de  quatre  généraux  de  divi- 
sion, ou  de  quatre  maréchaux  et  de  trois  généraux 
de  division.  Mais  on  ne  prévoit  que  d'une  manière 
incomplète  le  cas  où  les  marécliaux  seraient  en 
nombre  insuffisant  ou  retenus  par  des  empêche- 
ments légitimes. 

«  Le  cours  de  la  justice  ne  pouvant  pas  être 
suspendu  par  leur  absence,  le  gouvernement  a 
pensé  qu'ils  seraient  utilement  remplacés  non-seu- 
lement par  des  amiraux,  comme  l'indique  l'ar- 
ticle 12  pour  le  jugement  d'un  maréchal,  mais 
encore  par  des  officiers  généraux  ayant  commandé 
en  chef  devant  l'ennemi  une  armée,  un  corps 
d'armée,  ou  les  armes  de  l'artillerie  ou  du  génie 
dans  une  armée  composée  de  plusieurs  corps 
d'armée.  Enfin,  il  était  indispensable  que  la  prési- 
dence du  conseil  de  guerre  et  celle  du  conseil  de 
révision  pussent,  à  défaut  d'un  maréchal,  être  con- 
fiées à  l'un  des  juges  qui  viennent  d'être  indiqués. 
«  Nous  sommes  d'accord  avec  k  gouvernement 
pour  reconnaître  qu'un  conseil  ainsi  composé  réu- 
nira toutes  les  conditions  désirables  d'expérience 
et  d'autorité  morale.  Cependant  nous  avons  fait  au 
projet  qui  nous  était  soumis  deux  modifications, 
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l'uue  dans  le  texte  lui-même,  pour  mieux  préciser 
la  manière  dont  les  juges  seront  désignés,  l'autre 
dans  le  classement  des  articles  pour  faire  rentrer 
CCS  nouvelles  dispositions  dans  le  cadre  de  la  loi 

e 1857. 

«  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  différence  qui 
épare  un  conseil  d'enquête  d'un  conseil  de  guerre. 
Le  ministre  de  la  guerre  peut  nommer  à  son  gré 
les  officiers  qui  lui  rendront  compte  du  détail 
d'une  capitulation.  Il  n'est  pas  possible  qu'il  choi- 
sisse, sans  règle  établie  d'avance  par  la  loi,  les 
juges  qui  décideront  du  sort  d'un  accusé.  C'est  là 
une  responsabilité  que  personne,  nous  en  sommes 
sûrs,  ne  saurait  ni  désirer  ni  accepter.  Aussi  le 
Gode  de  justice  militaire  a-t-il  eu  grand  sein  d'in- 
diquer qu'on  appellerait  par  ordre  d'ancienneté  et 
les  officiers  destinés  à  former  les  conseils  de  guerre 
divisionnaires,  et  les  généraux  ou  officiers  supé- 
rieurs nécessaires  pour  les  compléter,  et  les  maré- 
chaux de  France  ayant  mission  de  juger  un  général 
de  division  ou  un  maréchal.  On  pourrait  en  con- 
clure par  une  simple  déduction  que,  dans  chaque 
catégorie,  les  officiers  généraux  destinés  à  rem- 
placer les  maréchaux  doivent  également  être 
appelés  par  ordre  d'ancienneté.  Mais,  afin  qu'il  no 
reste  à  ce  sujet  aucune  incertitude,  nous  avons 
pensé  que  la  loi  devait  le  dire  d'une  manière  for- 
melle. 

«  Pour  que  ces  nouvelles  dispositions  fassent, 
désormais,  corps  avec  notre  législation,  nous 
n'avons  rien  changé  à  l'ordre  adopté  par  la  loi  de 
justice  militaire,  et  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer  le  projet  de  loi  ci-joint  : 

PIIOJET    DE   LA   COMMISSION, 

Article  unique. 

«  Les  articles  11,  12  et  30  du  Code  de  justice  mi- 
litaire sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  11.  —  Pour  juger  im  général  de  division 
ou  un  maréchal  de  France,  les  maréchaux  et  les 
généraux  de  division  sont  appelés  suivant  l'ordre 
de  l'ancienneté  ù  siéger  dans  le  conseil  de  guerre, 
à  moins  d'empêchements  admis  par  le  ministre  de 
la  guerre. 

((  Le  président  du  conseil  de  guerre  est  choisi 
parmi  les  maréchaux  désignés  en  vertu  du  para- 
graphe précédent  ou,  ù  défaut  d'un  maréchal, 
parmi  les  juges  désignés  dans  les  conditions  que 
détermine  l'article  12. 

«  Art.  12.  —  A  défaut  d'un  nombre  suffisant  de 
maréchaux,  sont  appelés  à  faire  partie  du  conseil 
de  guerre  d'après  leur  rang  d'ancienneté  et  dans 
l'ordre  suivant  : 

«  1"  Des  amiraux; 

«  2°  Des  officiers  généraux  ayant  commandé  en 
chef  une  armée  devant  l'ennemi  ; 


«  3°  Des  officiers  généraux  ayant  commandé  en 
chef  devant  l'ennemi  un  corps  d'armée  ou  les  ar- 
mes de  l'artillerie  ou  du  génie  dans  une  armée 
composée  de  plusieurs  corps  d'armée.  Ces  officiers 
généraux  seront  nommés  par  le  ministre  de  la 
guerre,  qui  restera  juge  des  cas  d'empêchement. 

«  Les  fonctions  de  commissaire  du  gouverne- 
ment peuvent  être  remplies  par  un  général  de  divi- 
sion, et  celles  de  rapporteur  sont  exercées  par  un 
officier  général. 

«  Art.  30.  — Lorsque  le  conseil  de  guerre  dont 
le  jugement  est  attaqué  a  été  présidé  par  un  géné- 
ral de  division  ou  par  un  maréchal  de  France,  le 
conseil  de  révision  est  également  présidé  par  un 
général  de  division  ou  par  un  maréchal  de  France, 
ou  à  défaut  d'un  maréchal,  par  un  officier  général 
désigné  suivant  les  conditions  déterminées  par  l'ar- 
ticle 12.  Le  général  de  brigade  siège  alors  comme 
juge,  et  le  chef  de  bataillon,  ou  le  chef  d'escadron, 
ou  le  major  le  moins  ancien  de  grade,  ou  à  égalité 
d'ancienneté,  le  moins  âgé,  ne  prend  point  part  au 
jugement  de  Taflaire.  » 

Le  16  mai,  l'ordre  du  jour  de  l'Assemblée  appe- 
lait la  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
composition  des  conseils  de  guerre . 

M.  LK  PRÉSIDENT  JULES  GBÉVY  lisait  l'article!" 
(11)  du  projet,  qui  était  adopté.  11  lisait  ensuite 
l'article  2  (12),  sur  lequel  M.  le  ministre  de  la  guerre 
demandait  la  parole. 

M.  DE  cissEY  déclarait  que  la  classification  pré- 
sentée par  la  commission  entre  les  généraux  de 
division  est  arbitraire  et  contraire  aux  usages  et 
règlements  militaires,  qui  n'établissent  aucune  dis- 
tinction entre  les  généraux  ayant  commandé  en 
chef,  les  généraux  ayant  commandé  un  corps  d'ar- 
mée et  les  généraux  ayant  commandé  l'artillerie  ou 
le  génie  dans  une  armée. 

M.  KELLER,  rapporteur,  explique  que  la  com- 
mission a  établi  cette  classification,  non  point  pour 
porter  atteinte  aux  droits  de  ces  divers  généraux 
qui  sont  égaux,  mais  parce  qu'elle  pense  que  les 
généraux  qui  ont  commandé  en  chef  réunissent  de 
plus  grandes  conditions  d'expérience  que  ceux  qui 
n'ont  commandé  qu'un  corps  spécial  d'artillerie  ou 
du  génie  dans  une  armée. 

M.  LE_MINISTBE   DE   LA    GUERRE    insisle  SUr  SOn 

observation. 

M.  KELLER,  rapporteur,  présente  de  nouveau 
les  objections  qu'il  a  déjà  faites.  {M mwements divers), 

M.  OSCAR  DE  BASTARD  pcnse  qu'il  est  préféra- 
ble de  ne  pas  porter  atteinte  aux  règlements  et  lois 
en  vigueur.  11  pense  que  l'Assemblée  pourrait  adop- 
ter le  projet  primitif  du  ministre  de  la  guerre,  en  y 
adoptant  cette  modification  que  la  nomination  dos 
juges  aura  lieu  par  micienneté. 

M.  KELLER,  rapporteur,  maintieut  la  rédactiiu 


Alsace  !  taljleau  exposé  au  salou  do  1872  jiar  madame  Browne. 
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de  la  commission.  La  commission  en  la  votant,  n'a 
obéi  à  aucune  préoccupation  de  personne. 

M.  DE  BASTARD  répond  qu'il  n'a  point  eu  cette 
pensée  en  faisant  sa  proposition. 

«  M.  DAHiREii.  Il  y  a  une  question  que  je  dois 
soumettre  à  l'Assemblée.  Les  membres  de  l'Assem- 
blée nationale  peuvent-ils  faire  partie,  comme  gé- 
néraux, du  conseil  de  guerre?  (A'^on  .'non/)  Si  les 
généraux  faisant  partie  de  l'Assemblée  peuvent 
faire  partie  du  conseil  de  guerre,  j'avoue  que  toutes 
les  notions  du  juste  et  de  l'injuste  sont  confondues. 

«  M.  KELLEP.  La  question  est  complètement 
étrangère.  Elle  devrait  faire  partie  d'un  amende- 
ment. La  commission  pense  que  la  Chambre  aviint 
été  appelée  à  nommer  une  commission,  mais  non  à 
donner  une  appréciation  des  faits,  il  n'y  a  pas  d'in- 
compatibilité antre  les  généraux  membres  de  l'As- 
semblre  et  les  jug-es  du  conseil  do  guerre. 

«  Eli  iHï>l,  les  maréchaux  sénateurs  pouvaient 
faire  partie  du  conseil  de  guerre.  Du  reste,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  reste  juge  des  cas  personnels 
d'empêchement.  (Mouvement divers.) 

«  M.  PAULIN  GiLLON.  Ce  n'est  pas  une  incompa- 
tibilité permanente.»  (Agitation.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  donne  lecture  de  l'article  12, 
ainsi  modifié,  d'accord  avec  M.  le  ministre  de  la 
guerre  : 

«  Art.  12.  A  défaut  d'un  nombre  suffisant  de 
maréchaux,  sont  appelés  à  faire  partie  du  conseil 
de  guerre,  d'après  leur  rang  d'ancienneté  et  dans 
l'ordre  suivant: 

0  1°  Des  amiraux  ; 

«  2°  Des  officiers  généraux  ayant  commandé  en 
chef  devant  l'ennemi. 

«  Ces  officiers  généraux  seront  nommés  par  le 
ministre  de  la  guerre,  qui  restera  juge  des  cas 
d'empêchement.  » 

Auparavant  il  y  avait: 

«  2°  Des  officiers  généraux  ayant  commandé  en 
chef  une  armée  devant  l'ennemi  ; 

«  3°  Des  ol'liciers  généraux  ayant  commandé  en 
chef  devant  l'ennemi  un  corps  d'armée,  ou  les  ar- 
mes de  l'artilterie  ou  du  génie  dans  une  armée  com- 
posée de  plusieurs  corps  d'armée.  » 

Cet  article  est  ndopté. 

M.  ANissoN-ni'PKRON  propose  l'amendement 
Buivant  : 

«  Les  membres  de  l'Assemblée  nationale  flte  peu- 
vent pas  faire  partie  des  conseils  de  guerre.  » 

L'orateur  fait  observer  qu'il  y  a  ici  une  loi 
d'exception  et  qu'on  peut  faire  des  incompatibilités 
exceptionnelles.  Il  y  a  ici  une  loi  spéciale.  (Non  I 
non  I)  On  peut  établir  des  incompatibilités  spéciales. 

M.  BERLET,  membre  de  la  commission,  répond 
qu'il  s'agit  d'une  loi  générale,  et  c'est  au  ministre 
de  la  guerre  d'être  juge  des  cas  d'empêchement. 

«  M.  BARAONo:^.  Il  y  a  ici  une  question  de  conve- 


nance. Ce  qu'il  faut  dire,  c'est  que  les  députés  ne 
pourront  faire  partie  des  conseils  de  guerre  pour 
des  faits  antérieurs  à  la  promulgation  de  la  pré" 
sente  loi.  » 

M.  LE  GÉNÉRAL  DUCROT  appuie  l'amendemen', 
Anisson-Dupéron.  On  ne  peut  empêcher  les  députés 
de  remplir  leur  mandat.  C'est  leur  premier  devoir 

«  Une  voix.  Et  les  ambassadeurs  ? 

«  Une  autre  voix.  Combien  y  a-t-il  de  députés 
qui  ne  siègent  pas  à  l'Assemblée  ? 

a  M.  LE  GÉNÉRAL  DUCROT.  Les  ambassadeurs 
sont  libres  d'accepter  ou  de  refuser;  ce  n'est  pas  le 
cas  des  généraux.  On  ne  peut  enlever  un  député  à 
son  mandat  légisiafit'.  (Mouvements  divers.) 

u  îi.  KELLER,  rapporteur.  La  commission  a  au- 
tant à  cœut  l'honneur  des  citoyens  que  l'honorable 
M.  Bafagnon.  Elle  a  considéré  les  faits  d'une  façon 
difTérente.  M.  Baragnon  les  a  présentés  inexacte- 
ment. Ce  n'est  pas  la  commission  qui  a  provoqué 
la  publication  des  pièces  du  conseil  d'enquête,  c'est 
le  gouvernement  qui  a  pris  cette  décision. 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  le  duc  d'Aumale  a  la 
parole.  » 

C'était  la  première  fois  que  le  duc  d'Aumale  pre- 
nait la  parole  et  nul  ne  se  doutait  alors  qu'il  dût 
présider  le  conseil  de  guerre  chargé  de  juger  le 
maréchal  Bazaine. 

«  M.  LE  DUC  d'aumale.  Messieurs,  je  n'ai  qu'un 
mot  à  répondre  à  ce  que  vient  de  dire  l'honorable 
M.  Keller. 

«  L'honorable  M.  Kelier  a  paru  penser  que  des 
motifs  personnels  pouvaient  inspirer  à  quelques- 
uns  des  iiu-rnbres  de  cette  Assemblée  qui  ont  l'hon- 
neur d'appartenir  à  l'armre  le  désir  de  ne  pas 
remplir  une  portion  quelconque  des  devoirs  qui 
peuvent  leur  incomber.  Je  demande  à  rectifier  cette 
opinion. 

ic  Lorsque,  il  y  a  un  an,  l'Assemblée  a  rapporté 
la  loi  qui  m'exilait  du  territoire  français  et  m'a 
rendu  le  droit  de  résider  dan^  mon  pays,  elle  m'a, 
en  même  temps,  fendu  aux  devoirs  de  ma  profes- 
sion, à  mes  devoirs  de  soldat,  devoirs  que  j'ai  eu  la 
douliur,  malgré  tous  mes  ed'orts,  de  ne  pouvoir 
remplir  durant  la  dernière  guerre,  et  que  je  suis 
prêt  à  exercer  dans  toute  leur  étendue,  quelque 
pénibles,  quelque  cruels  qu'ils  puissent  être,  avec 
intégrité,  fermeté  et  dévoûment.  {r7'ès-6ien  /  tri-s- 
bien  !) 

«  tîe  n'est  donc  pas  d'une  question  personnelle 
qu'il  s'agit  ici,  mais  d'une  question  de  droit  en 
quelque  sorte,  question  dont  je  laisse  l'apprécia- 
tion à  l'Assemblée,  et  sur  laquelle  ma  situation  per- 
sonnelle ne  me  permet  pas  de  m'expliquer  davan- 
tage. (  Très-bien  !  très-bien  I  —  Applaudissements  sur 
plusieurs  bancs.) 

<i  M.  le  roykr.  Vous  ne  devez  pas  oublier  les 
accusés  auxquels  dans  l'avenir  pourra  être  appli- 
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quée  la  loi  que  vous  allez  voter.  Et  dans  cette 
pensée,  il  y  a  une  considération  qui  doit  être  pré- 
sente à  vos  yeux,  c'est  la  composition  du  conseil. 
La  société  ne  saurait  être  désarmée  devant  le 
crime.  Il  est  donc  d'abord  acquis  que  la  question  de 
procédure  doit  rester  telle  qu'elle  rende  le  juge- 
ment possible. 

«  C'est  ainsi  que  lorsque  le  jury  présent  ne 
suffit  pas,  la  Cour  peut,  par  un  tirage  accidentel, 
le  compléter  ;  vous  pouvez  compléter  le  conseil  de 
guerre,  mais  en  suivant  les  conditions  essentielles. 
Autrement,  vous  donnez  une  exception  péremp- 
toire  à  l'accusé  et  à  son  conseil.  {Mouvement.) 

«  M.  AUDREN  DE  KERDEEL.  Je  renouvelle  ma 
question.  Nous  n'avons  pas,  tout  à  l'heure,  pu  en- 
tendre le  ministre  de  la  guerre.  Dans  une  question 
aussi  grave,  nous  ne  pouvons  que  tenir  compte  de 
l'opinion  du  gouvernement  ;  nous  demandons  à 
connaître  cette  opinion. 

«  M.  LE  GÉNÉRAL  DE  ciSSET,  ministre  de  la 
guerre.  Je  ne  puis  que  répéter  ce  que  je  disais  tout 
à  l'heure,  c'est  que  le  gouvernement  n'a  pas  à  s'im- 
miscer dans  cette  question.  {Très-bien  l  très-bien I 
à  gauche.)  Dans  une  question  qui  est,  comme  celle- 
ci,  une  question  exclusivement  de  compétence  et 
de  dignité  pour  l'Assemblée  {Très-bien  I  très-bien  I 
à  (jauche  et  parmi  le  centre  gauche),  c'est  à  l'Assem- 
blée de  déclarer  ce  qu'elle  veut.  Quant  à  nous,  nous 
no  pouvons  que  nous  incliner  devant  votre  déci- 
sion. {Très-bien!  très-bien  f  sur  un  très-grand  nombre 
de  bancs.) 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  Voici  l'amendement  de 
M.  Anisson-Dupéron  modifié  par  M.  Baragnon  : 

«  Les  membres  de  l'Assemblée  nationale  ne 
seront  pas  appelés  à  faire  partie  des  conseils  de 
guerre  quand  il  s'agira  de  faits  antérieurs  à  la  pré- 
sente loi.  » 

Deux  épreuves  ayant  été  déclarées  douteuses, 
il  est  procédé  au  scrutin,  qui  donne  le  résultat 
suivant  : 

Nombre  des  votants,  634 

Majorité  absolue,  328 

Pour  l'amendement,  310  {Sensation.) 

Contre,  344 

L'Assemblée  n'a  pas  adopté.  (  Vive  agitation.) 

La  séance  est  suspendue  de  fait  pendant  quel- 
ques minutes. 

M.  LE  PRÉSIDENT  Continue  la  lecture  de  la  loi. 

»  Art.  30  (modifié).  Lorsque  le  conseil  de  guerre 
dont  le  jugement  est  attaqué  a  été  présidé  par  un 
général  de  division  ou  par  un  maréchal  de  France, 
le  conseil  de  révision  est  également  présidé  par  un 
général  de  division  ou  par  un  maréchal  de  France, 
ou,  à  défaut  d'un  maréchal,  par  un  officier  général 
désigné  suivant  les  conditions  déterminées  par 
l'article  12.  Le  général  de  brigade  siège  alors  comme 


juge,  et  le  chef  de  bataillon,  ou  le  chef  d'escadron, 
ou  le  major  le  moins  ancien  de  grade,  ou  à  égalité 
d'ancienneté,  le  moins  âgé,  ne  prend  point  part  au 
jugement  de  l'affaire. 

Cet  article  était  adopté,  ainsi  que  l'ensembk 
de  la  loi. 

Voici,  d'après  le  projet  de  loi  voté  par  l'Assem- 
blée, quels  étaient  à  ce  moment  les  officiers  gé- 
néraux parmi  lesquels  le  ministre  de  la  guerre 
pouvait  choisir  les  membres  du  conseil  de  guerre, 
devant  lesquels  allait  comparaître  le  maréchal  Ba- 
zaine  : 

Les  maréchaux  Vaillant  et  Forey,  les  amiraux 
Tréhouart  et  Jurien  de  la  Gravière,  le  général 
Schiamm,  ancien  gouverneur  de  l'Algérie  ;  le  duc 
d'Aumale,  qui  a  gouverné  nos  provinces  d'Afrique; 
le  général  Trochu,  gouverneur  de  Paris  ;  le  général 
Lorencez,  ancien  commandant  en  chef  de  l'expé- 
dition du  Mexique  ;  le  général  d'Aurelle  de  Pala- 
dines,  le  général  Ghanzy,  le  général  de  la  Motte- 
rouge,  qui  tous  trois  ont  commandé  en  chef  sur  la 
Loire  ;  le  général  Faidherbe,  commandant  en  chef 
de  l'ai-mée  du  Nord  ;  le  général  Mellinet,  ancien 
commandant  en  chef  de  la  garde  impériale. 

Les  officiers  généraux  qui  se  trouvaient  dans  le 
cas  d'être  récusés  pour  divers  motifs  étaient  :  les 
maréchaux  Lebœuf,  Canrobert  ;  les  généraux  de 
Cissey,  Ladmirault,  Lebrun,  Bourbaki  et  Chan- 
garnier,  qui  avaient  servi  sous  les  ordres  du  maré- 
chal Bazaine  à  l'armée  du  Rhin  ;  le  maréchal 
Baraguey-d'Hilliers,  qui  présidait  la  commission 
d'enquête  ;  le  général  de  Palikao  et  l'amiral  Ri- 
gault  de  Genouilly,  qui  avaient  fait  partie  du  der- 
nier ministère  de  l'empire. 

La  mort  devait  enlever  bientôt  les  doyens  de  ces 
officiers,  et  le  duc  d'Aumale  allait  se  trouver  le  plus 
ancien  général  de  division,  —  par  conséquent  le 
juge  naturçl  de  l'accusé. 

Dans  sa  prison  de  l'avenue  de  Picardie,  à  Ver- 
sailles, le  n  aréchal  Bazaine,  strictement  gardé  par 
des  sentinelles,  mais  libre  dans  son  jardin,  pouvait 
aller,  venir,  jouer  avec  ses  enfants,  courir,  faire 
des  armes,  annoter  les  rapports,  étudier  son  acte 
d'accusation  et,  sans  remords  du  passé,  sans  tris- 
tesse, sans  torture,  oublier,  hélas,  qu'au  16  aoiit 
1870,  à  Gravrlolte  et  à  Rézonville,  il  pouvait  sau- 
ver la  France  ! 

Peut-être  aussi  pouvait-il  trouver  que  la  justice 
de  son  pays  était  bien  dure  pour  lui,  lorsqu'elle  se 
montrait  si  clémente  pour  d'autres,  pour  M.  Ruuher, 
par  exemple,  et  pour  M.  Emile  Ollivier,  et  pour  le 
maréchal  Lebœuf,  et  pour  M.  de  Gramont,  qui,  en 
toute  liberté,  pouvaient  contempler  les  ruines  qu'ils 
avaient  faites  et  «d'un  cœur  léger  w.  M.  Eugène 
Rouher  venait,  en  effet,  dans  une  séance  mémo- 
rable (21  mai)  de  repai-aître  à  la  tribune,  pour  y 
réduire  à  néant,  disaient  les  journaux  bonapar- 
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istes,  le  fameux  discours  de  M.  d'AudifTret-Pas- 
quier  sur  les  marchés  deTempire  pendant  la  guerre. 

Nous  avons  donné,  dans  le  premier  volume  de 
cette  Histoire  de  la  Révolution  de  1870-71,  le  texte 
même  de  ce  discours  de  M.  d'Audiflret-Pasquier, 
discours  où  était  apparue,  dans  tout  son  désordre 
et  sa  pillerie,  l'administration  impériale  et  dont 
l'Assemblée  nationale  avait  ordonné  l'afiichage 
dans  toutes  les  communes  de  France.  Cette  ha- 
rangue avait  produit  dms  le  pays  un  effet  fou- 
droyant. L'empire  y  était  pris  en  flagrant  délit 
d'incurie  et  de  trahison.  M.  Rouher,  assez  embar- 
rassé de  son  altitude  depuis  son  entrée  à  la  Chambre 
et  qui  cherchait  une  occasion  éclatante  de  rentrer 
en  scène,  saisit  avec  empressement  et  avec  audace 
celle  que  lui  offrait  une  attaque  de  l'empire  aussi 
directe  et  aussi  cruelle.  Le  4  mai,  le  duc  d'Audif- 
fret-Pasquier  avait  prononcé  son  discours  ;  le 
21  mai,  l'ancien  vice-empereur  montait  à  la  tribune 
pour  y  répondre. 

Son  long  discours  ne  devait  être  d'ailleurs  qu'un 
parfait  avortement.  Un  écrivain  de  race,  M.  Ed. 
ércr,  député  de  Seine-et-Oise,  a  saisi  et  rendu 
en  quelques  lignes  l'attitude  de  M.  Rouher  «  opé- 
rant sa  rentrée  ». 

M  M.  Rouher  monte  à  la  tribune,  dit  M.  Schérer. 
il  y  reste  longtemps  sans  pouvoir  obtenir  le  silence 
d'une  assemblée  si  nombreuse.  11  commence  enfin, 
avec  l'aplomb  que  vous  lui  connaissez  et  qui  fait  la 
moitié  de  sa  foice,  avec  l'aisance  que  lui  prête  une 
mémoire  sans  pareille,  et  qui  forme  l'autre  moitié 
de  son  aptitude  oratoire.  Du  reste,  quelque  chose 
de  lourd  dans  toute  l'apparence,  une  diction  em- 
pâtée, une  absence  pénible  de  distinction,  rien,  en 
un  mot,  de  ce  qui  s'appelle  proprement  le  talent. 
Le  barreau  seul  et  les  professions  avoisinantes 
offrent  de  ces  natures  à  la  fois  robustes  et  com- 
munes, massives  et  futées.  Il  faut  dire,  au  reste, 
que  la  position  était  ii;gi'ate.  L'auditoire  n'était  rien 
moins  que  favorable  à  l'orateur,  et  celui-ci  avait 
volontairement  renoncé  à  passionner  la  lutte  en  la 
portant  sur  h;  terrain  de  la  politique.  Tant  il  y  a 
qu'après  les  premières  minutes  d'attention  extrême, 
il  se  produisit  dans  l'Assemblée  comme  une  détente. 
Tout  le  monde  eut  à  la  fois  la  même  impression  : 
c'est  que  l'affaire  était  manquée  jjour  cette  fois  ; 
que  l'orateur  ne  pouvait  ou  ne  voulait  pas.  Ce  fut 
bien  pis  encore  lorsqu'on  le  vit  s'enfoncer  dans  les 
détails,  comme  un  avocat  qui  plaide  un  procès,  et 
qui  n'a  le  droit  de  négliger  aucun  de  ses  moyens. 
Ses  einiciuis  jouissaient  évidemment  de  le  voir 
s'empêtrer,  faire  long  feu.  Le  croirez-vous?  le  sen- 
timent qui  huit  par  l'emporter  fut  l'ennui.  J'ai  vu 
des  auditeurs  qui  bâillaient,  d'autres  qui  tiraient  un 
journal  de  leur  poche  et  qui  se  mettaient  à  lire.  Je 
suis  sûr  (]ue  tout  le  monde  se  sentit  délivré  lorsque 
M.  Rouher  descendit  de  la  tribune  après  un  dis- 


cours de  trois  heures,  dans  lequel  il  n'y  avait  pas 
un  éclair  d'esprit  ni  un  mouvement  d'éloquence.  » 

M.  Rouher  avait  osé  d'ailleurs  parler  des  an- 
goisses du  maréchal  Niel,  lui,  l'auteur  des  trop 
fameuses  angoisses  patriotiques,  et  il  avait  vaine- 
ment essayé  de  plaider  la  cause  perdue  de  l'empire. 

M.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier  s'était  écrié,  dans 
son  discours  : 

((Est-il bien  vrai  qu'au  1"  juillet  1870  les  arse- 
naux continssent  les  dix  mille  canons  dont  a  parlé 
Ib  général  Susane? 

((  Sous  ce  rapport  les  documents  officiels  sont 
contradictoires  et  la  déposition  du  général  Susane 
est  démentie  par  celle  du  général  Thomas? 

((  Que  sont  devenus  ces  10,000  canons? 

(t  On  nous  parle  de  3  millions  et  quelques  cen- 
taines de  mille  de  fusils,  où  sont-ils? 

((  Je  vois  bien  des  distributions  partielles  qui  ont 
été  faites  à  Farniée  de  Sedan  et  à  l'armée  de  Metz, 
mais  que  reste- t-il  dans  les  arsenaux? 

((  Que  sont  devenus  les  1 ,400,090  fusils,  et,  s'ils 
n'existaient  pas,  dans  quel  gouffre  sont  tombés 
les  crédits  ouverts  par  le  Corps  législatif  au  gou- 
vernement impérial' 

«Ainsi,  de  deux  choses  l'une  :  ou  vous  avez 
menti  aux  pouvoirs  publics,  en  pajlant  d'approvi- 
visionnements  qui  n'existaient  pas,  ou  il  y  a  des 
déclarations  qui  sont  de  nature  à  être  détruites 
par  les  affirmations  opposées  du  gouvernement.  Il 
faut  savoir  la  vérité  '.  » 

'  Le  gouvernement  de  IL  Thiers  s'attachait  à  établir  la 
vérité  et  à  rétablir  la  justice.  C'est  ainsi  que  le  ministre 
de  l'intérieur  adressait  aux  préfets  une  circulaire  importante 
relative  à  la  comptabilité  dépai-tcmentale  et  aux  modifica- 
tions qu'y  a  apportées  la  loi  du  10  août  1871  sur  les  con- 
seils généraux.  Cette  circulaire  donnait  aux  préfets  des  in- 
structions sur  les  virements  de  crédit,  sur  les  mandats  de 
pni/ement  et  sur  les  7)iurcliés  de  gré  à  gré. 

a  Quant  aux  virements,  disait  le  Temps  en  analysant  cette 
circulaire,  le  ministre  rappelle  que,  sous  l'empire  de  la  loi 
nouvelle, ils  ne  peuvent  plus  Être  autorisés  que  par  le  Prési- 
dent de  la  République;  qu'ils  ne  s'appliquent  qu'aux  dé- 
penses obligatoires,  et  que,  dans  la  pratique,  on  n'aura  guère 
à  y  recourir  que  pour  des  réparations  urgentes  ou  des  paye- 
ments ne  soutirant  aucmi  retard.  Il  explique  également  que 
les  préfets,  dans  les  mandats  de  payement  qu'ils  ordonnan- 
cent, ne  doivent  jamais  dépasser  les  chiffres  alloués,  changer 
la  destination  des  crédits  et,  sauf  dans  le  cas  de  travaux  eu 
régie,  mandater  pour  dépenses  qui  ne  seraient  pas  encore 
effectuées.  A  ce  propos,  le  ministre  réprouve  énergicpiement 
les  mandats  fictifs,  faits  par  l'ordonnateur,  de  complicité 
avec  un  créancier  imaginaire  ou  complaisant,  qui  consent  à 
exagérer  ou  même  à  dénaturer  une  facture. 

a  Enfin,  le  ministre  de  l'intérieur  rappelle  que  les  marchés 
de  gré  à  gré  ne  sont  autorisés  qu'en  cas  d'urgence  évidente, 
et  que,  depuis  la  loi  de  1871,  ils  ne  peuvent  plus  être  passés 
par  les  préfets,  de  même  que  tous  les  autres  contrats,  que 
a  sur  avis  conforme  de  la  commission  départementale  d. 

a  Cette  circulaire,  qui  fait  revivre  et  qui  complète  lea 
vrais  principes  de  la  comptabilité  dépariementale,  permet- 
tra, ahisi  que  l'a  dit  le  ministre,  d'exercer  un  contrOie  sévère. 
M.  Victor  Lefrancse  déclare  convaincu  que  ce  contrôle  lai», 
sera  intact  le  renom  de  loyauté  de  l'administration  fran- 
ijaise.  Il  est  en  effet  certain  qu'un  bon  systènie  de  comptabilité 
et  un  contrôle  devenu  effectif  rendront  presque  impossible  U 
retour  ai  scandales  connus,  > 
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A  cela,  M.  Rouher  répondait  : 

«  Mais,  messieurs,  c'est  une  question  haute  de 
cent  coudées  que  celle  qu'a  soulevée  l'honorable 
duc  d'Audiffret-Pasquier.  Comment!  un  gouverne- 
ment aurait  simulé  dans  ses  arsenaux  la  présence 
de  dix  mille  pièces  d'artillerie  qui  n'y  étaient  pas  ! 

«  Un  gouvernement  aurait  soutenu  qu'il  y  avait 
trois  millions  de  fusils  dans  les  arsenaux,  et  ils 
n'y  auraient  pas  été  !  et  il  peut  exister  un  doute 
sur  ses  affirmations,  et  elles  peuvent  être  formu- 

ilées  dans  une  enceinte  publique,  et  vous  ne  com- 
prenez pas,  pour  ceux  qui  ont  vécu  en  ce  temps,  la 
''  nécessité  de  venir  apporter  leur  témoignage  et  leurs 
protestations!  Vous  ne  m'accorderiez  pas  de  dire 
à  la  fois  que  c'est  là  une  chose  impossible,  et  que 
c'est  là  une  chose  complètement  inexacte  !  {Bruit 
à  gauche.  —  Parlez  I) 

«  Je  dis,  messieurs,  que  cela  est  impossible. 

a  Le  matériel  de  l'artilleiie  est  léparti  entre 
vingt-six  directions,  dans  une  quantité  d'arsenaux, 
dans  une  masse  de  magasins  qui  constituent 
autant  de  comptabilités  spéciales,  autant  de  respon- 
sabilités particulières,  autant  de  surveillances,  au- 
tant de  contrôles.  Chaque  année,  de  tous  les  points 
de  l'horizon  en  France  partent  les  comptes-ma- 
tières donnant  les  renseignements  les  plus  détaillés. 
Tout  cela  arrive,  se  groupe  au  ministère  de  la 
guerre,  se  vérifie,  se  contrôle,  et,  après  le  con- 
trôle, tout  cela  est  renvoyé  à  la  Cour  des  comptes 
et  examiné  jusqu'à  ce  qu'un  arrêt  de  conformité 
soit  prononcé  par  la  Cour.  Et  vous  voulez  que  des 
erreurs  ou  des  fraudes  se  soient  glissées  dans  les 
vingt-six  directions  d'artillerie  de  France,  des  er- 
reurs ou  des  fraudes  telles  que,  au  lieu  de  10,000 
canons  on  n'en  aurait  plus  eu  que  2,000! 

«  On  aurait  depuis  1860,  après  la  guerre  d'Italie, 
fait  figurer  toutes  ces  existences  alors  qu'elles  n'é- 
taient pas  réelles!  Mais  il  y  a  là  une  impossibilité 
morale...  {Murmures  à  gauche)  qui  dépasse  tout  ce 
que  je  pourrais  dire.  Mais  pour  séduire  tous  ces 
comptables,  pour  tromper  tous  ces  officiers  d'artil- 
lerie, mais  pour  provoquer  et  consommer  des  faux 
matériels  sur  tous  les  points  du  territoire,  il  aurait 
fallu  des  trésors!  Mais,  depuis  trois  ans,  des  révé- 
lations vous  seraient  venues  de  toutes  parts;  mais 
cette  comptabilité  employée  à  dissimuler  l'exis- 
tence des  canons  qui  devaient  nous  défendre,  aurait 
été  révélée  à  la  commission  non  par  un,  mais  par 
dix,  vingt  mille  employés  !  Mais  tout  serait  arrivé 
au  dernier  degré  de  l'authenticité! 

«  Il  est  impossible  d'organiser  à  ce  point  la 
fraude.  Un  homme  isolé  peut  dissimuler  un  fait. 
Mais  depuis  1860,  après  les  changements,  les  re- 
nouvellements de  grades,  de  fonctions,  ce  men- 
songe se  serait  donc  prolongé  discrètement,  nul  ne 
l'aurait  découvert,  et  l'honorable  duc  d'Audiffret- 
Pasquier  nous  apprendrait  à  l'heure   actuelle  — 


quoi? — qu'il  manquait  dans  les  arsenaux  huit  mille 
canons  sur  dix  mille. 

«  Je  dis  que  c'est  là  une  impossibilité  morale. 
J'ajoute  que  la  réalité  est  directement  contraire. 
J'ai  l'état  officiel,  et  je  vais  vous  faire  connaître  la 
composition,  à  la  date  du  l"  juillet  1870,  de  l'ar- 
tillerie française.  Si  cet  état  était  contesté,  j'adju- 
rerais M.  le  ministre  de  la  guerre  de  déclarer  s'il 
croit,  oui  ou  non,  à  son  exactitude. 

«  Voici,  messieurs,  les  documents  que  je  tiens 
pour  officiels,  et  que  je  place  sous  ma  responsabi- 
lité devant  l'Assemblée. 

«Bouchesà  feu  de  campagne,  3,216  canons  rayés 
de  12,  de  8  et  de  4  ;  190  mitrailleuses  ;  581  canons 
rayés  de  montagne;  5,379  canons  et  obusiers  lisses 
affectés  à  la  défense  des  places,  et  dont  une  partie 
était  destinée  au  rayage.  Pour  les  bouches  à  feu, 
total  9,366. 

«  Les  bouches  à  feu  de  siège,  au  1"  juillet  1870, 
s'élevaient  à  12,336  canons,  obusiers  et  mortiers. 
Sur  ces  bouches  à  feu,  conformément  à  une  déci- 
sion de  1862,  qui  a  fixé  à  38  p.  100  la  proportion  à 
rayer,  4,400  de  ces  canons  de  30,  de  24,  de  22,  de 
19  et  de  16  centimètres  étaient  rayés,  n 

Ces  chiffres  ne  détruis;iient  point  les  révélations 
écrasantes  de  M.  d'Audiffret-Pasquier,  pas  plus  que 
les  conclusions  morales  de  M.  Rouher  ne  rédui- 
saient à  néant  les  arguments  de  l'adversaire  de 
l'empire. 

(1  Je  veux  terminer  par  une  considération,  disait 
M.  Rouher  en  abordant  la  question  politique  de  son 
discours. 

«Cette  discussion  a  été  pour  moi  un  mélange 
d'aridités  et  de  tristesses.  J'ai  discuté  des  questions 
délicates  et  fatigantes.  J'ai  touché  à  des  considé- 
l'ations  dans  lesquelles  le  cœur  jouait  un  rôle.  Eh 
bien,  je  ne  crains  pas  de  le  confesser,  toutes  ces 
tristesses  et  toutes  ces  émotions  ont  été  chassées 
de  mon  âme  par  un  mot  du  plus  pur  patriotisme 
et  de  l'éloquence  la  plus  élevée,  prononcé  par  M.  1& 
duc  d'Audiffret-Pasquier.  {Moujement.) 

«  Il  nous  a  dit  qu'il  fallait,  à  l'avenir,  proclamer 
l'égalité  sous  le  drapeau. 

K  Et  cette  parole  est  devenue  un  contrat  entre 
l'orateur  et  l'Assemblée,  entre  l'Assemblée  et  le 
pays...  {Interruptions  bruyatites  et  nombreuses),  oui, 
le  pays  ;  quand  vous  avez  porté  dans  toutes  les 
communes  de  la  France  la  déclaration  solennelle 
qui  a  été  faite  par  votre  rapporteur,  ce  jour-là, 
messieurs,  vous  avez  rendu  un  immense  service  à 
cette  nation. 

(c  Hàtez-vous  de  consacrer  par  la  loi...  (iVoM- 
vclles  interruptions.) 

«M.  DE  PEESSENSÉ.  Ne  donnez  pas  de  conseils  I 
Contentez-vous  de  vous  défendre! 

M.  uouHER.  Hâtez-vous,  dis-je,  de  consacrer 
ce  principe  par  la  loi  ;  car  ce  principe,  il  est  à  la 
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fois  un  acte  de  virilité,  une  doctrine,  une  discipline 
sociale  et  un  sacrifice  qui  prépare  la  rédemption  de 
notre  paj-s.  {Bruyantes  exclamations  à  gauche.) 

«  Et  j'ajoute,  en  m'adressant  à  la  majorité  de 
cette  Assemblée...  [Ahl  «/(/)  cette  œuvre  faite,  ne 
croyez  pas  que  votre  mission  soit  terminée...  (iVoM- 
Klles  exclamations  à  gauche.) 

«  M.  DE  SAisy.  Nous  tenons  nos  mandats  du  peu- 
oie,  et  nous  ne  reconnaissons  à  personne  le  droit 
de  les  sanctionner.  {Bruit  général  et  confus.) 

«  Quelques  voix  à  droite.  —  Parlez  !  parlez  ! 

«  M.  ÉDOUxVED  MiLLAUD.  N'interrompez  pas  l'ac- 
cusé. {Bruit.) 

«  M.  ROUHEB.  Je  n'avais  qu'une  parole  à  ajouter. 
11  ne  plaît  pas  à  une  partie  de  cette  Assemblée  que 
je  la  prononce...  Si  l'Assemblée  en  juge  ainsi,  je 
m'inclinerai  devant  sa  décision. 

«  M.  LURO.  Parlez  !  parlez  ! 

M  M.  LE  BARON  ESCHASSÉRiAUX.  Oui,  pai'lez  !  le 
pays  vous  entendra  1 

«M.  ROUHER.  Pour  moi,  après  avoir  discuté  loya- 
lement, sincèrement,  en  me  renfermant  dans  cette 
question  d'affaires,  je  croyais  qu'il  entrait  dans 
mon  droit  de  député  de  dire  à  cette  Assemblée  : 
Non,  après  le  vote  de  la  loi  militaire,  votre  œuvre 
no  sera  pas  terminée.  On  a  prononcé  dans  une  au- 
tre enceinte,  dans  un  autre  lieu  public,  ces  mots  : 
«  Entre  la  dissolution  de  l'Assemblée  et  la  dissolu- 
a  tion  du  pays,  je  préfère  la  dissolution  de  l'As- 
«  semblée,  a 

«  M.  GAMBETTA.  Je  demande  la  parole.  {Mouve- 
ment général.) 

«  M.  ROUHER.  Laissez-moi  vous  dire  que  cette 
parole  est  une  spéculation  dirigée  contre  les  tris- 
tesses de  la  grande  majorité  de  ce  pays  et  au  profit 
de  l'audace  de  quelques-uns.  { Vives  exclamations  à 
gauche.  —  Marques  d'approbation  à  droite,  mêlées  de 
quelques  applaudissements.) 

ic  M.  DE  GAVARDIE.  Très-bien  !  {Oh!  oh!  à  gauche.) 
Oui  !  oui  !  très-bien  1  » 

{L'honorable  membre  prononce  ces  mots  avec  une 
certaine  vivacité  et  en  se  levant,  et  les  collè/jues  qui 
l'vntourent  s'efforcer'  de  le  faire  asseoir.  —  Bruit  et 
agitation.) 

«  M.  ROUHER.  Je  dois  vous  dire,  et  c'est  par  là 
que  je  termine...  {Interruptions  à  gauche.) 

«  II.  LE  BARON  ESCHASSÉRIAUX.  Parlez  !  Le  pays 
Jugera  ces  violences  ! 

«  M.  DE  GAVARDIE.  Monsieur  le  président,  veuil- 
lez faire  respecter  la  liberté  de  la  tribune  I 

«  M.  CAZOT.  L'orateur  doit  lùen  voir  que  l'Assem- 
blée est  unanime  contre  lui. 

«  M.  ROUHER.  Laissez-moi  vous  dire,  et  c'est  par 
là  que  je  termine,  que  la  dissolution  prématurée 
de  cette  Assemblée...  {IVouvelle explosion  de  mw- 
mwes  à  gauche.) 

a  M.  LÉON  DE  MAi.i.EVlLLE.  Vous  savez  couimeut 


on  les  dissout,  les  Assemblées  !  Vous  savez  com- 
ment on  a  fait  au  2  décembre  ! 

<i  M.  DE  SALVANDY.  Oui  !  oui  !  nous  n'oublions 
pas  1851  ! 

«  M.  ROUHER.  Je  demande  la  permission  de  finir 
ma  phrase,  qui  n'a  rien  que  de  parfaitement  consti- 
tutionnel ;  vous  pourrez  la  blâmer,  vous  pourrez  la 
trouver  inopportune,  vous  pourrez  la  trouver  mal 
fondée,  vous  la  combattrez  à  cette  tribune. 

(iDans  ma  conviction,  —  et  c'est  le  seul  mot  po- 
litique que  je  voulais  dire,  — la  dissolution  préma- 
turée de  l'Assemblée,  c'est  la  dissolution  du  pays  1 
Conservez  votre  mandat,  messieurs,  conservez-le 
assez  longtemps  pour  y  installer  l'ordre  et  la  sécu- 
rité {Bruit  croissant  à  gauche);  vous  trouverez  en 
nous  des  auxiliaires  dans  toutes  les  questions  d'ordre 
social  et  de  conservation  des  intérèls  publics.  » 
{Mouvements  et  bruits  divers.-^L'agitalinn  qui  a  com- 
mencé à  se  manifester  dans  l' Assemblée  à  la  pérorai- 
son de  Torateur,  s'accentue  davantage  au  moment  où 
il  quitte  la  tribune.  — Presque  tous  les  membres  sont 
debout  et  des  colloques  animés  s'engagent  sur  chaque 
banc.) 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  La  parole  est  à  M.  d'Audifiret 
Pasquier. 

a  M.  LE  DUO  d'audiffret-pasquiee  se  présente 
à  la  tribune. 

«  M.  GAMBETTA,  sur  l' escalier  de  gauche  de  la  tri- 
bune. —  Pardon,  monsieur  d'Audiffret,  laissez-moi 
dire  un  seul  mot. 

M.  LE  DUC  d'audiffret-pasquiee.  Très-voloD- 
tiers. 

«  M,  LE  président.  J'Invlte  MM.  les  représen- 
tants à  se  rasseoir  et  à  écouter. 

«  M.  GAMBETTA.  Messieurs,  je  vais  laisser  la  pa- 
role à  l'honorable  duc  d'Audiflret-Pasquier,  mais, 
auparavant,  et  comme  j'ai  été  personnellement 
visé  par  le  discoui-s  que  vous  venez  d'entendre, 
vous  me  permetb-ez  dédire  un  seul  mot  :  c'est  que, 
familier  avec  la  tactique  habituelle  de  cet  avocat 
de  l'empire  aux  jibois,  je  ne  tomberai  pas  dans  le 
piège  :  je  ne  réponds  pas  1  » 

M.  d'.\udiffret-Pasquier  ne  devait  pas,  non  plus, 
répondre  '.  M.  Rouher  se  retira,  seul,  avec  un  autre 

'  Au  leiidemam  de  cet  incident  parlementaire,  M.  d'Au- 
diilret-Pasquier,  .iccusé.  par  les  journaux  bonapartistes  d'a- 
voir sollicité  jadis  les  faveurg  de  l'empire,  adressa  la  lettre 
suivante  au  Gaulois: 

«  Paris,  24  mai  1872. 
a  A  monsieur  le  rédacteur  du  journal  le  Gaulois. 
a.  Monsieur, 

i£  Dans  son  numéro  da  24,  le  journal  te  Gaulois  contient 
sur  la  famille  et  la  personne  de  M.  le  duo  d'Audiffret- Pas- 
iliiier  des  assertions  erronées  qu'il  croit  de  son  devoir  de  rec- 
tifier : 

(I  M.  le  duc  d'Audifiret- Pasquier  ne  doit  pas  sou  titre  de 
ilao  à  l'empire. 

it  —  Une  oraonnance  royale  du  16  décembre  1844.  confère 
à  Étienne-Denis,  baron  Pasquia,  ohanceliar  de  France,  le 
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député  bonapartiste,  tout  ému  d'un  tel  assaut,  et 
pendant  que  M.  Thiers,  devant  la  protestation 
unanime  de  l'Assemblée,  s'écriait,  s'agitant  surson 
banc  : 

«  On  a  raison  d'étouffer  la  voix  d'un  tel  homme  ! 
Son  audace  est  une  insulte  à  l'honnêteté  '  1 

M.  Ronher,  malgré  cette  défaite,  n'en  restait  pas 
moins  le  chef  du  parti  bonapartiste  qui  ne  se  re- 
crute plus  parmi  des  vainqueurs  ^  et  Napoléon  III 
lui  écrivait  de  Ghislehurst  une  lettre  de  félicita- 
tions. 

La  parole  de  Vavocat  de  l'empire  aux  abois  ne 
devait  rencontrer,  dans  le  pays,  que  l'indiflérence 
la  plus  absolue.  Encore  une  fois,  nous  le  répétons, 
l'opinion  publique,  en  France,  se  montrait  de 
plus  en  plus  favorable  au  système  républicain.  On 
allait  voir  la  République  représentée  dignr-ment  à 
l'étranger,  et  les  élections  prochaines  devaient  mon- 
trer que  Te  pays  approuvait  ces  choix. 

Par  décret  du  l*""  mai,  M.  le  comte  de  Bourgoing, 
ministre  de  France  près  le  roi  des  Pays-Bas,  avait 
été  nommé  ambassadeur  de  France  près  le  Saint- 
Siège,  en  remplacement  de  M.  le  comte  d'Harcourt, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Par  décret  du  même  jour,  M.  le  comte  d'Har- 
court, ambassadeur  de  France  près  le  Saint-Siège, 
était  nommé  en  la  même  qualité  près  la  reine  du 
Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
en  remplacement  de  M.  le  duc  de  Broglie,  admis, 
Bur  sa  demande,  à  la  disponibilité  de  son  grade. 

titie  de  duc,  réversible  sur  la  tête  de  Gaston,  comte  d'Aui/if- 
frei-Pasquier,  son  fils  adoptif  et  petit-neveu. 

«  —  Le  comte  d'Audiffret,  père  de  M.  d'Audiffret-Pasqnier, 
entré  dans  l'administration  des  finances  en  1803,  receveur 
général  en  1839,  a  donné  sa  démission  en  1856. 

a  —  Son  beau-père,  M.  Fontenillat,  nommé  receveur  gé- 
néral en  1 830.  a  été  destitué  en  1862,  par  l'empire,  pour  cause 
d'opinion  politique. 

«  —  Son  fi'ère,  le  comte  Henri  d'AudifiEret,  entré  à  Saint- 
Cyr  en  1844,  a  été  nommé  Chef  d'escadron  après  treize  ans 
de  grade  de  capitaine. 

«  —  M.  le  duc  d'Audifïret-Pasquier  n'a  pas  de  neveu  à  la 
Gourdes  comptes.  Il  n'a  jamais  sollicité  ni  obtenu  aucune 
faveur  de  rem[)ire. 

«  Veuillez  agréer,  etc. 

a  DUC   D'AUDIPFKET-PASQTJIEH.  » 

'  La  presse  bonapartiste  n'était  pas  moins  audacieuse  que 
l'ex-vice-empereur.  Le  prospectus  d'un  journal  qui  allait 
ttte  publié  à  Auch  contenait  l'odieux  passage  qui  suit  : 

a  Nous  sommes  gouvernés  par  un  vieillard  de  soixante- 
seize  ans,  que  la  mort  réclame  impatiemment,  et  qui  va  nous 
laisser,  un  de  ces  matins,  exposés  à  toutes  les  horreurs  de 
l'imprévu.  Que  lui  impotte  un  lendemain  qu'il  ne  verra  pas  I 
Il  règne,  et  c'est  tout  ce  qu'il  veut,  et  après  lui  le  déluge. 
Cela  peut-il  durer  ainsi  ?  Non  1  }> 

'  M.  Rouher  est  toujours  ce  chef  euprême.  On  dit  que  le 
'6  août  (1873),  le  lendemain  du  grand  baise-main  de  Chis- 
ehurst,  il  y  eut  une  scène  très-vive  entre  l'impératrice  et 
M.  Konher.  La  querelle  aurait  été  si  loin  et  les  reproches 
adressés  à  l'ex-vice-empereur  auraient  été  si  violents,  qu'il 
n'aurait  pn  retenir  ses  larmes.  On  ne  dit  pas  le  sujet  de  la 
querelle;  mais  il  peut  se  pressentir,  si  c'est  à  M.  Rouher 
qu'est  dii  le  système  d'incarner  dans  le  prince  impérial  exclu- 
âvement  la  repi'ésen talion  du  second  empire. 

(^Indépendance  bt/ged\x2i  août  1873.) 


M.  de  Broglie,  ambassadeur  à  Londres,  se  trouvait 
la  plupart  du  temps  à  Versailles,  où  il  commençait 
déjà  contre  M.  Thiers  la  campagne  de  la  coalition. 

Par  décret  du  12  mai,  M.  le  marquis  de  NoaiUcs 
était  nommé  ministre  plénipotentiaire  de  la  Répu-= 
blique  française  près  les  États-Unis  d'Amérique. 

Par  décret  du  même  jour,  M.  Jules  Ferry,  dé- 
puté à  l'Assemblée  nationale,  était  nommé  ministre 
plénipotentiaire  près  le  roi  des  Hellènes. 

Par  décret  du  14  mai,  M.  le  comte  de  Gobineau, 
ministre  plénipotentiaire  de  la  République  fran- 
çaise près  de  l'empereur  du  Brésil,  était  nommé  en 
la  même  qualité  près  le  roi  de  Suède  et  de  Norwége. 

Par  décret  du  même  jour,  M.  le  marquis  de  Ga- 
briac,  secrétaire  d'ambassade  de  première  classe, 
était  nommé  ministre  plénipotentiaire  de  la  Répu- 
blique française  près  le  roi  des  Pays-Bas. 

Entre  tous  ces  choix,  il  en  était  deux  dont  la  si- 
gnification était  tout  à  fait  républicaine  :  M.  Ju- 
les Ferry,  membre  du  gouvernement  du  4  sep- 
tembre, devenait  ambassadeur  en  Grèce,  et  c'était 
M.  le  marquis  de  Noailles  qui  devait  représenter, 
auprès  de  la  République  des  Etats-Unis,  la  Répu- 
blique française.  Ce  n'est  pas  sans  plaisir  qu'on  vit 
le  gouvernement  actuel  choisir  pour  son  ambassa- 
deur un  homme  qui  porte  de  cette  façon  un  des 
plus  grands  noms  de  France.  Le  marquis  de 
Noailles  fut,  en  1871,  un  des  premiers  des  hommes 
politiques  appartenant  à  ce  qu'on  pouvait  encore 
appeler  les  anciens  partis,  qui  fit  publiquement  et 
loyalement  adhésion  à  la  forme  républicaine.  Une 
lettre  de  lui,  imprimée  alors,  fit  sensation  même 
dans  le  fracas  politique  soulevé  par  la  conclusion 
de  la  paix  de  Bordeaux  et  les  premières  efferves- 
cences des  émeutes  à  Paris.  Il  semblait  que  ce  des- 
cendant des  Noailles  renouvelât  le  généreux  acte 
de  son  aïeul  dans  la  nuit  du  4  août  1789  et  l'aban- 
don de  ses  privilèges. 

Cette  famille  des  Noailles,  originaire  du  Limou- 
sin, est,  au  surplus,  des  plus  nobles,  des  plus 
libérales  et  des  plus  honnêtes.  On  peut,  dans  la  ga- 
lerie du  château  de  Maintenon,  qui,  si  je  ne  me 
trompe,  appartient  à  M.  le  duc  de  Noailles,  l'acadé- 
micien, suivre  toute  la  filiation  et  compter  sur  la 
muraille,  parmi  les  portraits  d'ancêtres,  hîen  des 
hommes  remarquables ,  ambassadeurs  ou  guer- 
riers, et  pas  une  tache.  Il  y  a  là  ce  François  de 
Noailles  qui,  étant  à  Venise,  fit  donnera  la  France 
la  préséance  sur  l'Espagne  et  sur  le  représentant 
de  Philippe  II.  Il  y  a  là  le  Noailles  qui  prit  Gerone, 
l'archevêque  de  Paris  qui  lutta  contre  le  Père  La- 
chaise,  et  ce  Louis,  maréchal  de  Noailles,  qui  ré- 
pondait à  Louis  XV,  lui  disant  que  les  fermiers 
généraux  soutenaient  l'État  : 

—  Oui,  Sire,  comme  la  corde  soutient  le  pendu  l 

On  y  peut  voir  aussi,  dans  un  coin,  le  portrait  en 
pied  du  vicomte  de  Noailles  qui,  dans  la  nuit  du 
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4  août,  le  premier  fit  l'abandon  de  ses  privilèges 
sur  cet  autel  de  la  patrie,  dont  plus  d'un  sceptique 
rirait  tout  bas  aujourd'hui,  —  action  généreuse  qui 
faisait  dire  à  Camille  Desmoulins  dans  son  Discours 
de  la  Lanterne  : 

«  On  a  crié  :  Vive  le  roi!  et  il  fallait  crier  :  Vive 
le  vicomte  de  Noailles  !  » 

Le  proverbe  est-il  vrai  et  bon  sang,  en  effet,  ne 
saurait-il  mentir?  En  tout  cas,  le  marquis  de 
Noailles  succédait  à  Prévost-Paradol  avec  le  titre 
d'ambassadeur  républicain  et  s'en  allait,  par  delà 
l'Océan,  travailler  à  faire  aimer  et  respecter  son 
pays.  Pour  quiconque  réfléchit,  ce  n'était  pas  là  un 
spectacle  ordinaire,  et  on  y  pouvait  voir,  je  crois, 
une  preuve  de  plus  que  la  République  s'affirmait, 
prenait  vie  et  devait  durer  '. 

Mais  c'était  surtout  les  élections  prochaines  qui 
allaient  démontrer  à  la  fois  la  nécessité  et  la  vita- 
lité de  la  République.  Par  décrets  du  10  mai,  les 
électeurs  de  la  Corse,  du  Nord,  de  la  Somme  et  de 
l'Yonne,  étaient  convoqués  pour  le  dimanche 
9  juin  prochain,  à  l'ellet  d'élire  un  député  à  l'As- 
semblée nationale.  La  lutte  fut  surtout  vive  dans  la 
Somme,  où  le  bonapartisme  lutta  contre  M.  Jules 
Barni,  et  dans  le  Nord,  oîi  M.  Dcrégnaucourt,  dont 
l'Assemblée  n'avait  pas  A'alidé  la  récente  élection, 
battit  le  candidat  monarchiste. 

M.  Jules  Dcrégnaucourt,  manufacturier,  maire 
de  Roubaix  et  conseiller  général  du  Nord,  avait 
obtenu  aux  élections  du  7  janvier  environ  150  voix 
de  plus  que  son  concurrent,  M.  Bergerot.  Des 
efforts  inusités  furent  faits  pour  assurer  à  ce  der- 
nier la  victoire  qu'il  avait  paru  si  près  d'obtenir. 
Deux  députés  du  Nord,  MM.  Plichon  et  de  Sta- 
plande,  l'un  ancien  ministre  de  l'empire,  l'autre 
représentant  le  parti  clérical,  adressèient  des  ma- 
nifestes aux  électeurs,  les  conjurant  de  voter  pour 
M.  Bergerot,  et  ne  craign.ant  pas  d'évoquer  les 
plus  sinistres  prévisions  pour  le  cas  où  le  scrutin 
donnerait  gain  de  cause  à  M.  Dcrégnaucourt,  c'est- 
à-dire  à  la  République. 

M.  Dcrégnaucourt  s'adressait  ainsi  à  ses  élec- 
teurs : 

«  Mes  cbers  concitoyens, 

«  Vous  m'avez  fait  l'honneur,  le  7  janvier  der- 
nier, de  m'envoyer  par  vos  sulTrages  à  l'Assemblée 
nationale  pour  vous  y  représenter  ;  cette  élection, 
pour  des  motifs  qui  n'ont  rien  de  personnel,  n'a 
pas  été  validée  par  l'Assemblée.  Je  suis  aujour- 
d'hui ce  que  j'étais  alors  et  je  viens  de  nouveau  po- 
ser devant  vous  ma  candidature. 

«J'ai  toujours  été  républicain;  c'est  vous  dire 
que  je  suis  convaincu  que  le  gouvernement  de  la 

•  M.  de  Noailles  fat  oclmirablemcnt  accueilli  aux  États- 
Unis,  et  y  fit  en  arrivant  uue  déclaration  tout  à  fait  patrio- 
tique et  républicaine. 


République  est  le  meilleur  et  que  je  ferai  tous  mes 
efforts  pour  le  soutenir. 

«  Je  crois  au  progrès  par  l'instruction  répandue 
dans  la  plus  large  mesure  ;  je  suis  conséquemment 
partisan  de  l'instruction  obligatoire. 

«  Je  désire  toutes  les  libertés  compatibles  avec 
l'ordre,  sans  lequel  il  ne  peut  exister  ni  sécurité  ni 
prospérité  :  la  loi  doit  protéger  la  propriété  et  les 
personnes. 

«  Le  service  militaire  doit  être  obligatoire,  parce 
que  tous  les  citoyens  se  doivent  à  la  défense  du 
pays. 

«  Je  crois  que  l'impôt  doit  être  supporté  par  ceux 
qui  possèdent,  car  ceux-là  seuls  peuvent  l'acquitter 
sans  en  souffrir;  les  charges  de  l'État  ne  doivent 
pas  peser  seulement  sur  l'industrie,  le  commerce  et 
l'agriculture,  qui  sont  les  sources  de  la  richesse  pu- 
blique. 

«  Je  désire  la  décentralisation,  c'est-à-dire  plus 
d'indépendance  vis-à-vis  de  l'État  pour  les  départe- 
ments et  les  communes. 

«  Je  soutiendrai  le  gouvernement  actuel  si  bien 
représenté  par  M.  Thiers,  parce  que  seul,  en  nous 
préservant  des  agitations  stériles,  il  hâtera  l'éva- 
cuation du  territoire  et  ramènera  la  prospéiité  du 
pays.  Ces  avantages  ne  sauraient  être  obtenus  sous 
aucun  prétendant,  quel  qu'il  fût,  dont  l'intérêt  se- 
rait toujours  personnel,  et  par  conséquent  différent 
de  celui  de  la  nation. 

«  Tels  sont,  mes  chers  concitoyens,  mes  prin- 
cipes et  mes  convictions  :  ils  ont  toujours  été  les 
mêmes.  Vous  m'avez  honoré  de  vos  suffrages  lors 
des  dernières  élections  ;  j'espère  encore  les  obtenir, 
non  pour  moi,  mais  pourle  triomphe  de  la  cause  à 
laquelle  je  suis  voué. 

(L  Koubaix,  le  22  mai  1S72. 

(1  JULES  DERliGNAUCOURT.  » 

a  Manufacturier,  maire  de  Eoubais, 
conseiller  général,  n 

Les  comités  républicains  du  département  du 
Nord  faisaient  publier  en  même  temps  la  déclara- 
tion suivante  : 

«  Électeurs, 

«  La  lutte  qui  va  s'ouvrir  est,  comme  au  7  jan- 
vier dernier,  u.ie  lutte  entre  la  République  et  la 
monarchie. 

«  A  nos  yeux,  comme  à  ceux  de  M.  Derégnau- 
court,  la  République,  seule  possible  aujourd'hui, 
est  un  gouvernement  de  progrès  et  d'ordre  qui      i 
marche  à  la  vraie  liberté  et  tend  à  la  régénération 
du  pays. 

(i  La  monarchie  signifie  au  contraire  révolution 
rétrograde,  et  vous  l'avez  trop  vu,  hélas  !  déchéance 
nationale. 

i  Entre  les  deux,  votre  choix  n'est  pas  plus  dou- 
teux que  le  nôtre. 
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«  Dévoués  avec  M.  Thicrs  au  salut  de  la  France, 
aujourd'hui  comme  au  7  janvier,  nous  acclamons 
la  République,  et  nous  vous  disons  : 

M  Votez  pour  M.  Deregnaucourt.  » 

Dans  l'Yonne,  quatre  candidatures  étaient  en 
présence.  La  candidature  légitimiste  était  repré- 
sentée par  M.  de  Glermont-Tonnen-e,  ancien  prési- 
dent de  la  société  centrale  d'agriculture  de  l'Yonne, 


M.  Larabit  était  le  candidat  des  bonapartistes.  Sa 
circulaire  necontenait  d'ailleurs  aucune  allusion  à 
la  théorie  de  l'appel  au  peuple.  Elle  se  bornait  à 
affirmer  qu'il  est  dans  le  caractère  de  M.  Larabit 
«  de  vouloir  rester  et  mourir  sur  la  brèche  pour  y 
défendre  l'ordre  social  menacé  ». 

Le  caractère  des  deux  candidatures  républicai- 
nes, celles  de  MM.  Emile  J  aval  et  Paul  Bert,  s'était 
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nettement  dessiné  dans  une  réunion  publique  te- 
nue à  Villeneuve-sur-Yonne,  et  dans  laquelle  les 
candidats  avaient  exposé  leurs  opinions. 

Interrogé  sur  l'attitude  qu'il  prendrait  à  la 
Cbambre,  M.  Javal  répondit  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  Je  n'irais  pas  grossir  le  nombre  des 
hommes  énergiques  et  disciplinés  qui  gravitent 
autour  de  M.  Gambetta.  Sans  contester  en  aucune 
façon  le  mérite  de  plusieurs  de  ces  hommes,  j'irais 
me  placer  dans  les  rangs  de  la  gauche  républicaine, 
groupe  bien  plus  nombreux  que  le  précédent,  et 
qui,  sans  faire  abnégation  de  son  propre  jugement, 
appuie  habituellement  la  politique  de  M.  Thiers.  » 
Un  électeur  demanda  à  M.  Bert  une  déclaration 
analogue,  et  M.  Bert  déclara  qu'il  appartiendrait  à 
ce  qu'on  a  appelé  la  gauche  radicale. 

Voici  la  circulaire  de  M.  Javal: 
A  Messieurs  les  électeurs  du  département  de  l'Yonne. 
«  Mes  chers  concitoyens, 
«  Vous  êtes  convoqués  pour  le  9  juin  dans  le  but 
de  nommer  un  représentant  à  l'Assemblée  natio- 
nale, en  remplacement  du  député  qu'une  mort  ré- 
cente a  enlevé  trop  tôt  à  son  pays  et  à  la  cause  ré- 
publicaine 1. 

«  11  ne  m'appartient  pas  de  faire  l'éloge  de  celui 
auquel  M.  le  président  Grévy  rendait  un  public 
hommage,  en  disant  que  la  Chambre  perdait  en  sa 
personne  «  un  parfait  honnête  homme,  un  parfait 
homme  de  bien  ». 

«  Vous  connaissez  les  services  que  mon  père  a 
rendus  à  l'agriculture  et  l'ardeur  qu'il  consacrait  à 
la  défense  des  opinions  libérales:  je  viens  vous  ap- 
porter la  ferme  volonté  de  suivre  une  ligne  de  con- 
duite à  laquelle  vous  avez  donné  votre  constante 
approbation. 

«  Le  premier  devoir  d'un  candidat  est  de  livrer 
à  vos  appréciations  une  profession  de  foi  bien  nette. 
Voici  la  mienne: 

et  La  part  que  j'ai  prise  à  la  campagne  antiplébis- 
citaire ;  les  gages  que  j'ai  pu  donner  à  la  cause  de 
l'instruction,  tant  au  consi;il  général  et  dans  la 
commission  départementale  de  l'Yonne  que  comme 
membre  de  la  Ligue  de  l'enseignement  et  de  la  So- 
ciété populaire  de  l'Yonne  ;  le  sentiment  auquel  j"ai 
cédé  en  m'cngageant  comme  médecin  militaire,  dès 
le  2o  juillet  1870,  seraient  peut-être  des  titres  in- 
suffisants à  votre  confiance.  Mais  si  cette  confiance 
doit  s'accorder  à  une  iuébranlabli;  fixité  d'opinions 
et  à  des  convictions  républicaines  qui  n'ont  jamais 
failli,  permettez-moi  de  dire  ici  (luc  je  crois  la  mé- 
riter. 

«  Cette  fermeté  de  principes  ne  m'empêcherait 
pas  de  ter  dre  la  main  à  ceux  qui  viendraient  sin- 
cèrement apporter  leur  concours  à  l'œuvre  de 
réorganisation  entreprise  par  l'homme  éminent  qui 
dirige  en  ce  moment  les  destinées  du  pays, 
i  M.  Léopold  JaTaL 


«  Partisan  d'une  liberté  aussi  étendue  que  pos- 
sible, je  défendrais  cette  liberté  contre  les  révolu- 
tionnaires qui  voudraient  agiter  à  nos  yeux  le  dra- 
peau blanc  ou  le  drapeau  rouge. 

(I  Décidé  à  poursuivre  la  réalisation  de  toutes  les 
réformes  qui  nous  sont  indiquées  par  la  nécessité 
du  moment,  ou  par  la  marche  naturelle  du  progrès, 
j'entends  que  ces  réformée  s'accomplissent  sans 
secousses,  avec  cette  sage  mesure  qui  nous  en  assure 
le  bénéfice  et  rend  leur  application  profitable.  Pour 
les  questions  de  service  militaire  obligatoire,  de 
décentralisation,  d'instruction  publique,  d'impôt 
sur  le  revenu,  mon  vote  ne  saurait  être  douteux; 
il  vous  est  indiqué  par  mon  passé,  par  la  part  ac- 
tive que  j'ai  prise  aux  décisions  du  conseil  général 
et  de  la  commission  départementale. 

«  Convaincu  que  la  République  est,  surtout  à 
l'heure  où  nous  sommes,  le  gouvernement  conser- 
vateur par  excellence,  et  sans  m'inféoder  à  qui  que 
ce  soit,  je  soutiendrais  ce  gouvernement  auquel 
M.  Thiers  est  si  heureusement  venu  apporter  le 
secours  de  ses  lumières  et  de  sa  vieille  expérience. 

«  Si  vous  me  nommez,  tous  les  prétendants, 
quels  qu'ils  soient,  trouveront  en  moi  un  adversaire 
résolu,  et  j'appuierai  do  mon  vote  toutes  les  me- 
sures qui,  en  abrégeant  la  durée  de  la  Chambre 
autant  que  le  permettrotrt  les  nécessités  de  la  poli- 
tique extérieure,  rapprocheront  le  jour  où  de  nou- 
veaux mandataires  viendront  asseoir  sur  des  bases 
libérales  et  démocratiques  la  Constitution  de  la 
France. 

«  DocTEim  Emile  Javal, 

a  lagénieur  civil  des  mines. 
«  Mai  1872.  « 

Les  électeurs  de  l'Yonne  devaient  préférer  à 
M.  Vj.  Javal  un  républicain  plus  accentué,  esprit 
très-ferme  et  très-vigoureux,  M.  Paul  Bert,  une  des 
intelligences  les  plus  vives  et  les  plus  nettes  de  la 
science  française  nouvelle,  un  homme  jeune,  à  la 
fois  sage  et  hardi,  appelé  sans  nul  doute  aux  plus 
hautes  destinées  scientifiques. 

Voici  le  texte  de  la  circulaire  que  M.  Paul  Bert 
adressait  à  ses  électeurs  : 

M  Électeurs, 

a  La  mort  de  l'honorable  M.  Javal  a  laissé  une 
place  vacante  dans  la  députation  républicaine  de 
l'Yonne. 

«  Profondément  pénétré  des  sentiments  de  disci- 
pline et  d'abnégation  qui  sont  le  caractère  du  vrai 
républicain,  je  n'ai  pas  voulu  solliciter  directement 
vos  suffrages. 

((  Des  réunions  publiques  ont  eu  lieu  en  divers 
points  du  département  ;  j'y  ai  exposé  mes  prin- 
cipes. Des  comités  se  sont  constitués,  dont  les  délé- 
gations régulières  ont  formé  le  comité  départemen- 
tal,  au  verdict  duquel  j'ai,  sans  réserves  et  eu 
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toutes  circonstances,  déclaré  devoir  me  soumeltre 
entièrement. 

«  La  décision  du  comité  m'a  été  favorable,  et  j'ai 
le  droit  aujourd'hui  de  me  présenter  à  vous  au 
nom  des  républicains. 

((  Si  la  division  doit  s'mtroduire  dans  nos  ranf^s; 
si  le  succès  de  notre  cause  peut  être  compromis; 
si  un  monarchiste  arrive  à  se  dire  le  représentant 
de  nos  populations  républicaines,  vous  n'en  ferez 
pas  du  moins  retomber  la  responsabilité  sur  moi  1 

«  Électeurs, 

«  La  République  existe  en  fait  et  en  :lroit. 

«  Il  s'agit  donc,  non  de  la  proclamer,  mais  de 
la  fonder  sur  des  institutions  vraiment  démocra- 
tiques. 

«  Il  s'agit  de  rétablir  la  paix  sociale  et  de  mon- 
trer à  tous  que  le  parti  républicain ,  qui  s'elTorce  de 
supprimer  tous  les  éléments  de  discorde,  est  par 
excellence  le  parti  de  l'ordre,  le  parti  vraiment 
conservateur. 

«  Et,  dès  aujourd'hui,  pour  préparer  le  règne  de 
la  justice,  que  pourrions-nous  demander,  sur  quoi 
nous  sommes  tous  d'accord? 

«  C'est  d'abord  le  service  véritablement  obliga- 
toire pour  tous,  qui  rétablira  l'égalité  des  citoyens 
devant  le  risque  suprême,  celui  de  la  mort  pour  la 
défense  de  la  patrie. 

u  C'est  l'impôt  sur  le  revenu,  qui  rendra  plus 
équitable  la  répartition,  par  trop  i  légale  actuelle- 
ment, des  charges  pécuniaires  entre  les  citoyens. 

«  G'estsurtout  l'instruction  publique  réorganisée, 
qui  permettra  à  chaque  citoyen  de  remplir,  au 
bénéfice  de  la  société,  le  rôle  que  lui  assigne  sa 
valeur  intellectuelle.  Nous  voulons  dire  par  là  l'in- 
struction primaire  obligatoire,  gratuite  et  laïque. 

M  Obligatoire,  parce  que  le  devoir  d'instruire 
l'entant  e?t  égal  à  celui  de  le  nourrir  ; 

«  Gratuite,  parce  qu'aucun  obstacle  ne  doit  arrê- 
ter le  père  de  famille  le  plus  pauvre,  et  totalement 
gratuite,  parce  qu'il  ne  faut  pas,  dès  l'école,  créer 
deux  catégories  de  citoyens  ; 

«  Laïque,  parce  que  la  séparation  de  l'instruc- 
tion religieuse  d'avec  l'enseignement  des  choses 
qui  se  prouvent,  est  nécessaiie  pour  que  l'obliga- 
tion ne  devienne  pas  une  violation  de  la  liberté  de 
conscience, 

«  Et  sur  cette  première  assise,  il  faut  établir  l'in- 
struction secondaire  transformée,  et  devenant  un 
développement  harmonique  de  l'instruction  pri- 
maire. 

«  Enfin,  à  côté  de  ces  grandes  réformes,  celles 
de  la  magistrature,  de  l'assistance  publique,  la 
vraie  décentralisation,  tant  d'autres  qu'il  ne  faut 
pas  songer  à  éuumérer  ici. 

«  Et,  les  fécondant,  leur  donnant  l'air,  la  lumière 
et  ia  vie,  la  liberté,  la  vraie  liberté,  la  liberté  de 


parler,  d'écrire,  de  se  réunir,  de  s'associer,  d'en- 
seigner, la  liberté  totale  en  un  mot  :  celle  qui  n'a 
d'autres  limites  que  le  respect  de  la  liberté  d'autrui. 

î  Tels  sont,  à  grands  traits,  les  principes  géné- 
raux que  j'essayerais  de  défendre  ;  et  je  le  ferais 
sans  avoir  d'illusions  sur  les  résultats  immédiats  de 
mes  efforts. 

«  Car,  à  cette  heure,  ils  seront  fatalement  frap- 
pés d'impuissance  ;  car  la  France  et  la  République 
resteront  en  péril  tant  qu'à  Versailles  demeurera 
une  Assemblée  hostile  aux  idées  démocratiques, 
tant  que  le  Prussien  souillera  le  sol  de  la  patrie. 

«  PAUL  BERT. 
«  Professeur  à  la  Faculté  des  sciences 
de     Paris,   conseiller    général    de 
l'Yonne,  ancien  préfet  de  la  Répu- 
blique. » 

M.  Jules  Bar  ni,  le  professeur  éloquent  et  con- 
vaincu, traducteur  de  Kant  et  de  Fichle,  l'écrivain 
qui  a  étudié  avec  profondeur  le  dix-huitième  siècle 
français,  au  double  point  de  vue  de  la  philosophie 
et  des  lettres,  l'exilé  du  2  décembre,  adressait  aux 
électeurs  de  la  Somme  une  longue  circulah-e  dont 
nous  donnerons  la  conclusion  : 

«  J'ai  visité  presque  tous  les  cantons  de  notre 
vaste  département,  et  je  m'y  suis  fait  personnelle- 
ment connaître  par  des  conférences  publiques  qui 
ont  partout  attiré  une  grande  foule  ;  les  électeurs 
ont  pu  juger  par  eux-mêmes  si  j'étais  réellement 
l'homme  que  mes  adversaires  leur  avaient  dépeint. 
11  m'est  revenu  souvent  qu'ils  avaient  dit,  après 
m'avoir  entendu,  qu'on  les  avait  singulièrement 
trompés. 

«Je  veux  seulement  les  mettre  en  garde  contre 
la  tactique  d'un  certain  parti  qui  prétend  aujour- 
d'hui mener  les  autres. 

«  Des  hommes  qui,  après  avoir  mis  la  France  sur 
le  bord  de  l'abîme  en  soutenant  le  gouvernement 
du  2  décembre  et  en  poussant  au  plébiscite  du 
8  mai  1870,  osent  encore  se  faire  les  conseillers  du 
peuple,  vous  parlent  maintenant  de  leur  adhésion 
à  la  République  et  de  leur  dévoûment  à  l'œuvre 
poursuivie  par  M.  Thiers.  Je  ne  sais  où  tendent  ces 
meneurs,  qui  prennent  le  titre  de  républicains  mo- 
dérés; mais,  en  accaparant  ce  titre,  ils  ont  bien 
soin  d'exclure  quiconque  est  franchement  républi- 
cain, si  modéré  qu'il  soit  ;  ils  le  rejettent  parmi  les 
hommes  de  désordre  et  de  violence,  tout  au  moins 
parmi  les  rêveurs. 

i(  A  les  entendre,  ce  sont  eux,  eux  seuls,  ces  plé- 
biscitaires de  la  veille,  convertis  du  lendemain,  qui 
sont  les  bons  républicains  ;  les  autres,  ceux  qui  ont 
dévoué  leur  vie  à  la  cause  républicaine,  qui  ont 
toujours  travaillé,  lutté,  souffert  pour  cetlJ  cause, 
que  l'école  de  l'exil  a  mûris  sans  les  aigrir,  ceux-là 
sont  incapables  de  coopérer  à  l'établissement  défi- 
nitif de  la  République.  Aucun  homme  d'ordre,  di- 
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sent-ils,  ne  saurait  voter  pour  eux.  Tel  est  leur 
langage.  (Test  maintenant  aux  électeurs  de  voir  s'il 
leur  convient  d'écouter  de  nouveau  ces  conseillers 
de  malheur,  ou  si  ce  n'est  pas  parmi  les  républi- 
cains, comme  ceux  qu'ils  ont  choisi  pour  leurs  re- 
présentants »•:  2  juillet  dernier,  qu'ils  doivent  con- 
tinuer de  chercher  les  vrais  conservateurs,  vrais 
amis  de  l'ordre. 

«J'ai  la  prétention  d'être  de  ceux-là,  et  je  crois 
que,  s'il  s'agit  réellement  de  fonder  la  République 
et  d'aider  M.  Thiers  dans  celte  grande  œuvre,  je 
n'y  porterai  pas  un  concours  moins  éclairé  et  moins 
dévoué  que  ces  républicains  de  fraîche  date  qui 
me  repoussent  avec  tant  d'acharnement.  Ainsi  que 
je  le  disais  dans  ma  dernière  profession  de  foi,  la 
compétence  que  ma  carrière  de  professeur  a  pu  me 
donner  dans  les  questions  relatives  à  l'instruction 
publique,  cette  pierre  fondamentale  de  l'édifice  ré- 
publicain, et  en  général  une  étude  approfondie  des 
institutions  républicaines,  que  mon  long  séjour  en 
Suisse  m'a  permis  d'observer  dans  leur  vivante 
réalité,  m'inspirent  la  confiance  que  je  ne  serais 
pas  inutile,  comme  député,  dans  la  tâche  qu'il  nous 
faut  accomplii,  sous  peine  de  périr,  et  que  j'ai  ré- 
sumée en  ces  trois  mots  :  éclairer,  moraliser,  paci- 
fier, «  JULES  BARNI.  )) 


En  Corse,  M.  Paul  Savelli,  candidat  républicain, 
se  présentait  contre  M.  Charles  Abbatucci.  ' 

Nous  avons  reproduit  ces  circulaires  pour  bien 
établir  où  en  était  alors  l'esprit  public  en  France, 
et  pour  le  montrer  absolument  opposé  à  la  majo- 
rité monarchique  de  l'Assemblée.  Ces  professions 
de  ici  allaient  être  en  effet  contresignées  par  des 
milliers  d'électeurs, 

Les  résultats  du  scrutin  du  9  juin  furent  favo- 
rables à  la  République.  Dans  le  Nord,  dans  la 
Somme  et  dans  l'Yonne,  les  candidats  républicains 
furent  élus  à  une  majorité  considérable. 

M.  Deregnaucourt,  dans  le  Nord,  obtint  38,000 
voix  de  plus  qu'au  précédent  scrutin.  Le  nombre 
des  votants  s'était  accru  de  40,000,  et,  sur  ce 
chiffre  considérable,  2,000  électeurs  seulement 
avaient  porté  leurs  voix  sur  le  candidat  monar- 
chiste. 

Quant  à  la  Corse,  inféodée  au  bonapartisme,  elle 
envoyait  M.  Charles  Abbatucci  prêter  son  appui  à 
M.  Rouher,  et  le  césarisme  n'en  était  ni  plus 
avancé  ni  plus  puissant. 

Quatre  jours  avant,  au  renouvellement  du  bureau 
de  l'Assemblée,  M.  Jules  Grévy  avait  été  réélu  pré- 
sident de  la  Chambre  par  459  voix  sur  Ail  vo- 
tants. 


DOCUMENTS  COMPLÉMENTAIRES  DU  CHAPITRE  X 


N»  1. 

INAUGUEATIO^*  DE  L'CNIVEESITÉ  ALLEMANDE  DE 
STRASIiOURG.  TEOTESTATION  DES  ÉTUDIANTS  DE 
PRAGUE. 

Lct  étudiants  slaves-bohêmes  de  l'Université  de 
Prague  ont  adressé  à  la  presse  parisienne  la  pro- 
testation suivante,  couverte  de  3i6  signatures, 
contre  la  présence  du  recteur  de  cette  Université 
aux  fêtes  de  Strasbourg.  On  ne  lira  pas  en  France 
sans  un  vif  intérêt  l'expression  des  sentiments  gé- 
néreux qui  animent  cette  studieuse  jeunesse  : 

»  PROTESTATION 

ndes  étudiants  bohèmes  de  C Université  de  Prague 
contre  la  représentation  de  cette  Université  aux 
fêtes  de  Strasbourg. 

«  Après  une  décision  du  sénat  académique,  notre 


Université  a  été  représentée  a  l'inauguration  so- 
lennelle de  la  nouvelle  Université  allemande  de 
Strasbourg  par  son  recteur  habituel,  le  docteur 
Constantin  Hofler. 

«  Pour  que  nulle  part  à  l'étranger  l'opinion  ne 
puisse  s'accréditer  que  les  étudiants  bohèmes  ap- 
prouvent cette  démarche,  nous  sommes  forcés  de 
lui  opposer  nos  énergiques  protestations  en  décla- 
rant publiquement  que  le  recteur  de  l'Université, 
qui  s'est  chargé  de  cette  mission,  a  agi  ainsi  contre 
la  volonté  de  la  grande  majorité  des  étudiants  de 
notre  Université. 

«  Nous  le  faisons  avec  la  ferme  conviction  que 
cette  démarche  et  l'ostentation  avec  laquelle  elle  a 
été  faite  ont  rempli  toute  la  nation  bohème  d'indi- 
gnation et  d'un  juste  courroux. 

«  Pour  faire  comprendre  à  l'étranger  comment 
le  recteur  de  l'Université  de  Prague  a  pu  oser  in- 
sulter ainsi  à  la  nation  française,  tout  en  outra- 
geant le  nom  du  peuple  bohème,  il  est  nécessaire 
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d'expliquer  brièvement  l'état  de  l'Université  de 
Prague. 

«  Le  peuple  bohème,  qui  forme  plus  des  deux 
tiers  de  la  population  du  royaume  de  Bohême,  est 
aussi,  à  l'Université,  représenté  par  plus  des  deux 
tiers  des  étudiants,  tandis  qu'un  tiers  à  peine  ap- 
partient à  la  nationalité  allemande. 

«  Le  gouvernement  autrichien  n'ayant  jamais 
cessé  de  donner  à  l'élément  allemand  des  préroga- 
tives au  détriment  delà  nationalité  slave,  qu'il  op- 
prime toujours  et  partout,  a  eu  soin  de  mettre  le 
sénat  académique  de  notre  ancienne  Université 
entre  les  mains  des  Allemands  ;  presque  toutes  les 
chaires  sont  occupées  par  des  Allemands,  pour  la 
plupart  immigrés  de  l'empire  allemand. 

(I  Ce  sont  ces  professeurs,  en  possession  de  la 
majorité  illégale  du  sénat,  qui  ont  osé  députer,  au 
nom  de  notre  Université,  leur  recteur  à  la  solen- 
nité de  Strasbourg;  qui,  ayant  des  sympathies 
prussiennes,  ont  osé  ouvertement  falsitier  notre 
histoire,  car  le  royaume  bohème  n'a  jamais  fait 
partie  de  l'empire  allemand. 

«  Nous,  étudiants  bohèmes  de  l'Université  de 
Prague,  protestons  contre  cette  usurpation  de  pou- 
voir de  la  part  du  sénat  académique,  comme  contre 
toute  la  teneur  de  l'adresse  que  le  professeur  Ho- 
fler  a  transmise  à  Strasbourg.  Nous  ne  voyons  pas 
dans  la  création  d'une  Université  à  Strasbourg  un 
acte  qui  profitera  au  progrès  et  à  la  civilisation. 
Sous  le  prétexte  de  la  science,  l'usurpation  alle- 
mande vient  de  célébrer  des  fêtes  sauvages  de  la 
conquête  et  de  la  domination  sur  le  sol  qu'elle  a  ar- 
raché à  la  France. 

«  Pour  les  fils  du  peuple  bohème,  dont  l'histoire 
est  une  lutte  non  interrompue,  pour  la  civilisation 
et  la  liberté,  nous  ne  pouvons  avoir  de  sympathies 
pour  ces  orgies  barbares  qui  nous  remplissent  de 
mépris  et  de  dégoût.  Nous  protestons  donc  énergi- 
,  quement,  au  nom  de  toute  la  jeunesse  des  écoles 
bohèmes,  contre  la  manifestation  du  sénat  univer- 
sitaire, tant  qu'elle  prétendra  exprimer  l'opinion 
de  notre  ancienne  et  vénérable  Université  de 
Prague. 

«  Nous  ne  pouvons  et  ne  devons  admettre  que 
cette  école  prenne  une  part  quelconque  à  l'injus- 
tice et  aux  violences  commises  par  la  force  bru- 
tale. 

«  L'expression  vraie  de  nos  sentiments  à  tous, 
qui  représentons  la  majorité  de  cette  Université, 
est  la  profonde  sympathie  pour  la  nation  française. 
Ce  que  nous  avons  vu  commettre  aux  Allemands, 
depuis  bientôt  trois  années,  sur  le  sol  français,  a 
fait  pénétrer  ces  sympathies  plus  profondément  que 
jamais  dans  nos  cœurs 

Prague,  3  mai  1872. 

«  Les  étudiants  slaves-bohèmes  de 
l'Université  de  Prague.  » 

(Suivent  346  signatures) . 
Les  docteurs  de  la  même  Université  devaient 


également  rédiger  une  protestation  conçue  dans  le 
môme  esprit,  et  qui  recueillit  440  signatures. 


N°  2. 

RÉUNION    DU    CENTRE    GAUCHE. 
LISTE  DES  MEMBRES. 

Voici  la  liste  complète  des  membres  qui  compo- 
saient la  réunion  du  centre  gauche,  en  mai,  au 
moment  où  le  général  Chanzy  fut  élu  président  de 
ce  groupe  parlementaire  : 

MM.  Amat  (Bouches-du-Rhône).  —  Alexandre 
(Saône-et-Loire).  —  André  (Seine).  —  Aclocque 
(Ariége).  —  Arbel  (Loir-et-Cher).  —  Adam  (Pas- 
de-Calais). 

Bardoux  (Puy-de-Dôme).  —  De  Bermond  (Tarn). 

—  Bérenger  (Drôme).  —  Buée  (Seine-Inférieure). 

—  René  Brice  (Ille-et-Vilaine).  —  Bergondi  (Alpes- 
Maritimes).  —  Beau  (Orne).  —  Broët  (Ardèche). 

—  Bertauld  (Calvados).  —  Buisson  (Aude).  — 
Buisson  (Seine-Inférieure).  —  Besnard  (Eure).  — 
Bettard  (Indre).  —  Marcel  Barthe  (Basses-Pyré- 
nées). —  Babin-Chevaye  (Loire-Inférieure).  — 
Balsan  (Indre).  —  Boullier  (Loire).  —  Bamberger 
(Meurthe-et-Moselle).  —  Beaussire  (Vendée).  — 
Bompard  (Meuse).   —  Busson-Duviviers  (Sarthe). 

—  Bastid  (Cantate.) 

Cottin  (Ain).  —  Colonel  de  Chadois  (Dordogne). 

—  Caillaux  (Sarthe).  —  Cochery  (Loiret).  —  Cor- 
dier  (Seine-Inférieure).— Corne  (Nord). — De  Gom- 
barieu  (Isère).  —  De  Clerq  (Pas-de-Calais).  — 
Général  Chanzy  (Ardennes). —  Christophle  (Orne) 

—  Casimir  Périer  (Aube).  —  Claude  (Vosges). 
Daguilhon-Lasselve  CTarn).  —  Dureault  (Saône- 
et-Loire).  —  Dauphinot  (Marne).  — Dufour  (Indre). 

—  Dufournel  (Haute-Saône).  —  Drouin   (Seine). 

—  Deseilligny  (Aveyron).  —  Delorme  (Calvados). 

—  Duvergierde  Hauranne  (Cher).  —  Dietz-Monnia 
(Seine).  —  DelHle  (Creuse).  —  Delacour  (Calvados). 

—  Général  Duboys-Fresnay  (Mayenne).  —  Des- 
tremx  (Ardèche).   —  Desbons  (Hautes-Pyrénées). 

—  Duchaffault  (Basses-Alpes). 

Feray  (Seine-et-Oise).  —  Fouquet  (Aisne).  — 
Jules  Favre  (Rhône).  —  Fraissinet  (Bouches-du- 
Rhône). 

Gayot  (Aube).  —  Germain  (Ain).  —  Gailly  (Ar- 
dennes). —  Gallicher  (Cher).  —  De  Goulard  (Hau- 
tes-Pyrénées). —  Glas  (Rhône).  —  Gasselin  de 
Fresnay  (Sarthe).  —  Guibal  (Tarn).  —  Gauttier  de 
Rumilly  (Somme).  —  Guinot  (Indre-et-Loire).  — 
Gouin  (Indre-et-Loire).  —  Grolier  (Orne). 

Houssard  (Indre-et-Loire). 

De  Jouvencel  (Seine-et-Oise).  —  Amiral  Jaurès 
(Tarn).  —  Jocteur-Montrosier  (Isère). 

Lebourgeoii  (Seine-Inférieure).  —  Limpérani 
(Corse),  —  Antonin  Lefèvre-Pontalis  (Seine-et 
Oise).  —  Lanel  (Seine-Inférieure).  —  De  Lasteyrie 
(Seine-et-Marne).  —  Laboulaye  (Seine).  —  Emile 
Leroux  (Oise).  —  Lenoël  (Manche).  —  Lecamus 
(Tarn).  —   Lebas  (Nièvre).  —  La  Caze  (Basses- 
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Pyrénées).  —  Lefébure  (Seine).  —  Labélonye 
(Seine-et-Oise).  — Léopold  Limayrac  (Lot).  — Aimé 
Leroux  (Aisne).  —  De  Lestapis  (Basses-Pyrénées). 

—  Lanfrey  (Bouches-cVi-Rhône). 

Magniez  (Somme).  —  Mettetal  (Doubs).  —  De 
Marcère  (Nord).  —  Malézieux  (Aisne).  —  De  Mont- 
golfier  (Loire).   —  Max  Richard  (Maine-et-Loire). 

—  Mathieu  (Saône-et-Loire).  —  Martel  (Charente). 

—  Jules  Morel  (Rhône).  —  Léon  de  Maleville  (Tarn- 
et-Garonne).  —  Mathieu  de  La  Redorte  (Aude). 

—  Robert  de  Massy  (Loiret).  — PaulMorin  (Seine). 

—  Michel  (Basses- Alpes). 

Nétien  (Seine-Inférieure), 

D'Osmoy  (Eute). 

Pernolet  (Seine).  —  De  Pressensé  (Seine).  — 
Dp  Pourtalès  (Seine-et-Oise).  —  Palatte  (Creuse). 

—  Peulvé  (Seine-Inférieure).  —  Prétavoine  (Eure). 

—  Pâtissier  (Allier).  —  Ernest  Picard  (Meuse). 

—  Pory-Papy    (Martinique).    —    Philippoteaux 


(Ardennes).  —  Parigot  (Aube).  —  Piccon  (Alpes- 
Maritimes).  —  Paultre  (Nièvre). 

Ricard  (Deux-Sèvres).  —  Ricot  (Haute-Saône). 

—  Charles  Rolland  (Saône-et-Loire).  —  Rivet 
(Gorrèze).  —  Francisque  Rive  (Ain).  —  Roux  (Puy- 
de-Dôme).  —  Roussel  (Lozère).  —  Richier  (Gi- 
ronde). —  Reverchon  (Jura).  —  Rouveure  (Ardè- 
che).  —  Comte  Rampon  (Ardèche).  — Félix  Renaud 
(Saône-et-Loire). 

De  Saint-Pierre  (Calvados).  —  Léon  Say  (Seine). 

—  Seignobos  (Ardèche).  —  Soye  (Aisne.  —  Fidèle 
Simon  (Loire-Inférieure).  —  Savoye  (Seine-Infé- 
rieure). —  Salvy  (Cantal).  —  De  Salvaudy  (Eure). 

—  SteinLeil  (Vosges).  —  Sauvage  (Seine).  —  Sebert 
(Seine).  —  Schérer  (Seine-et-Oise).  —  Amiral 
Saisset  (Seine). 

De  Tocqueville  (Manche).  —  Toupet  des  Vignes 
(Ajdennes).  —  Tassin  (Loir-et-Cher).  —  De  Tillan- 
court  (Aisne). 

Vachcrot  (Seine).  — -  Voisin  (Seine-et-Marne). 

Wilson  (Indre-et-Loire).  —  Wolowski  (Seine). 
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CHAPITRE     XI 


NOUVELLE  OCNVENTION  AVEC  L'ALLEMAGNB! 


Les  élections  républicaines  du  9  juin  et  les  monarchistes.  —  Démarche  des  délégués  de  la  droite  et  du  centre  drott  anprès 

du  Président  de  la  République.  Discours  de  M.  Thiers.  —  Le  Journal  des  Débats  et  la  démonstralion  des  bonnets  à  poil. 

Démission  de  M.  de  Larcy,  ministre  des  travaux  publics. —  M.  John  Lemoinne  et  M.  Saint-Marc-Girardin. —  Une  révolu- 
tion sM  journal  des  Débats.  —  Lettre  de  M.  de  Broglie. —  Célébration  de  l'anniversaire  delà  naissance  de  Hoche  à  Versailles. 
Discours  de  M.  Rameau.  Discours  de  M.  Gambetta.  —  La  Ligue  de  l'enseignement  et  la  pétition  en  faveur  de  l'instruction 
populaire.  Dépôt  de  la  pétition  à  l'Assemblée.  —  Agissements  du  parti  clérical.  —  Mort  du  maréchal  Vaillant.  —  Suppres- 
sion du  Musée  des  souverains.  —  Négociations  entre  la  France  et  l'Allemagne.  M.  Thiers,  M.  de  Rémusat  et  M.  d'Amim.  La 
nouvelle  convention  pour  la  libération  partielle  et  anticipée  du  territoire.  La  convention  devant  l'Assemblée.  —  DOC0- 

MBNTS  COMPLÉMENTAIRES. 


Les  dernières  élections,  dont  la  presse  réaction- 
naire exagéra  à  dessein  le  radicalisme,  étaient 
cependant  bien  faites  pour  donner  à  réfléchir  à  la 
majorité.  Mais  les  partis  extrêmes  emportés  par  la 
passion  ne  raisonnent  guère,  et,  loin  de  voir  dans 
la  manifestation  nettement  républicaine  du  pays 
une  raison  de  travailler  à  l'affermissement  de  la 
République,  les  députés  de  la  droite  allaient  bientôt 
y  puiser  des  arguments  contre  le  gouvernement  de 
M.  Thiers,  qu'ils  accusaient  déjà  tout  haut  de  pen- 
cher vers  les  radicaux. 

Pendant  que  s'accomplissaient  les  événements 
qui  ont  rempli  le  précédent  chapitre,  l'Assemblée 
nationale  discutait,  avec  plus  de  patriotisme  que  de 
véritable  talent,  la  loi  la  plus  impoi-tante  peut-être 
pour  l'avenir  du  pays,  la  loi  de  la  réorganisation 
de  l'armée.  Cette  loi  si  grave,  cette  loi  vitale  mérite 
qu'on  l'étudié  de  près,  et  nous  lui  consacrerons 
bientôt  un  chapitre  spécial.  Il  nous  faut  cependant 
signaler  ici  un  incident  qui  se  produisit  au  cœur  de 
sa  discussion.  M.  Thiers  demandait  à  la  Chambre 
qu'elle  votât  cinq  ans  de  service,  le  général  Trochu 
démontrait  que  trois  ans  suffisaient,  et  quelques- 
uns  avaient  proposé  le  moyen  terme  de  quatre 
années  de  service.  Mais,  rivé  à  la  loi  de  1832  et, 
selon  sa  propre  expression,  Vhomme  d'Etat  le  plus 
routinier  de  son  temps  sur  ce  point  spécial,  M.  Thiers 
avait,  pour  enlever  ce  vote  de  cinq  ans  de  service, 
non-seulement  fait  appel  au  patriotisme  de  la 
Chambre,  mais  menacé  —  une  fois  de  plus,  une 
fois  encore  —  de  donner  sa  démission  de  Président 
de  la  République,  si  l'Assemblée  ne  sanctionnait 
pas  ses  résolutions.  Cet  incident  douloureux  s'était 
produit  dans  la  séance  du  mardi  11  juin.  La  presse 
tout  entièue  n'avait  point  manqué  de  s'élever  contre 


cette  mise  en  demeure  si  brusque,  si  arbitraire  et 
contre  un  tel  procédé  de  gouvernement.  Il  faut 
avouer  que,  à  l'heure  où  le  pays  se  montrait  avide 
de  stabilité,  M.  Thiers  semblait  prendre  plaisir  à 
lui  rappeler  qu'il  n'en  était  guère  en  dehors  de  lui. 
C'était  maladroitement  réveiller  les  agitations,  les 
espérances  ;  c'était  entretenir  des  ambitions  que  le 
calme  absolu  eût  désarmées. 

En  effet,  à  peine  M.  Thiers  avait-il,  une  fois 
encore,  parlé  de  démission,  que  la  majorité  pronon- 
çait de  nouveau  ce  fameux  mot  de  fusion  qui  devait 
emnlir  Itss  Journaux  et  les  propos  de  la  France 
entière  au  mois  d'août  1873.  On  annonçait,  dès  le 
mois  de  juin  1872,  que  le  comte  de  Chambord 
signerait  le  programme  de  la  droite  réservant  la 
question  du  drapeau  ;  que  les  princes  d'Orléans 
feraient  ensuite  une  visite  à  Frohsdorf,  et  que  la 
fusion  serait,  dès  lors,  un  fait  accompli.  La  presse 
traitait  ces  menées  de  puérilités  et  de  chimères, 
mais  à  quoi  devait-on  de  les  voir  se  produire  si  ce 
n'était  à  l'attitude  personnelle  de  l'illustre  homme 
d'État  qui  suspendait  sa  démission,  comme  une 
épée  de  Damoclès,  sur  l'Assemblée  tout  entière? 

Tandis  que  la  droite  parlait  de  fusion,  le  centre 
droit  de  triumvirat,  et  la  gauche  et  le  centre  gauche 
d'une  vice-présidence  de  la  République  qui,  le  cas 
échéant,  hériterait  de  la  présidence,  la  majorité, 
profitant  du  trouble  causé  peir  cette  agitation  nou- 
velle, se  concerta  pour  interpeller  le  gouvernement 
sur  sa  pohtique  à  propos  des  élections  de  MM.  De» 
regnaucourt,  Paul  Bert  et  Jules  Barni. 

On  mit  huit  jours  à  préparer  une  interpellation, 
qui  se  changea  bientôt  en  démarche  pure  et  simple 
d'une  délégation  de  la  majorité  allant  irouver 
M.  Thiers  pour  l'engager  à  changer  de  voie.  Par 
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persuasion  ou  par  menace,  il  fallait  amener  le 
Président  de  la  République  à  gouverner  avec  les 
monarchistes.  C'était  là  le  but  de  la  démarche,  ou 
si  l'on  veut,  du  complot.  M.  Saint-Marc  Girardin, 
alors  président  du  centre  droit,  menait  habilement 
nu  du  moins  vivement  celte  campagne.  Il  avait 
lâché  de  conquérir  des  alliés  dans  la  droite  pure  ; 
mais  M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld-Bisaccia  s'était 
seul  enrôlé  ians  ses  rangs.  Du  côté  du  centre 
gauche,  M.  le  général  Chanzy  et  M.  l'amiral  Jaurès 
avaient  nettement  répondu  qu'on  n'agirait  avec  le 
centre  droit  que  si  le  centre  droit  reconnaissait  la 
République.  Bref,  malgré  ces  refus,  MM.  Saint- 
Marc  Girardin,  Changarnier,  de  Broglie,  d'Audif- 
fret-Pasquier,  Batbie,  Audren  de  Kerdrel,  de  La 
Rochefoucauld-Bisaccia,  Depeyre  et  de  Cumont, 
délégués  de  la  droite  et  du  centre  droit,  se  rendirent, 
le  20  juin,  à  l'hôtel  de  la  présidence  pour  demander 
compte  à  M.  Thiers  des  élections  radicules  du  9  juin. 

Le  Journal  des  Débats  recevait  communication 
de  la  note  suivante  (20  juin),  qui  racontait  succinc- 
tement le  résultat  de  l'entrevue  : 

(i  Depuis  huit  jours,  la  presse  s'occupait  d'une 
démarche  qu'une  délégation  des  diverses  réunions 
conservatrices  de  la  Chambre  devait  faire  auprès 
de  M.  le  Président  de  la  République.  Cette  démar- 
che a  eu  lieu  aujourd'hui  à  deux  heures.  Les  réu- 
nions étaient  représentées  par  MM.  le  général 
Changarnier,  Saint-Marc  Girardin,  de  Broglie, 
d'Audiffret-Pasquier,  Audren  de  Kerdrel,  Batbie, 
de  La  Rochefoucauld,  Depeyre,  de  Cumont. 
M.  Vitet  assistait  à  l'entrevue. 

«  La  situation  intérieure,  le  résultat  des  der- 
nières élections,  les  progrès  de  la  propagande 
radicale,  l'inquiétude  du  parti  conservateur,  tels 
ont  été  les  principaux  sujets  de  l'entretien,  très- 
intime  et  très-approfondi,  engagé  avec  M.  Thieis. 
Les  délégués  ont  à  plusieurs  reprise?  déclaré  qu'ils 
voulaient  se  placer  sur  le  terrain  de  la  conciliation, 
de  l'entente  commune  ;  qu'il  ne  s'agissait  pas  de 
diviser,  mais  de  réunir,  de  s'accorder  avant  tout 
sur  les  moyens  les  plus  propres  à  calmer,  à  ras- 
surer un  pays  qui  ne  demande  à  son  gouvernement 
que  le  repos,  la  sécurité  du  lendemain,  la  satisfac- 
tion de  ses  plus  légitimes  intérêts. 

«  L'entretien  a  duré  plus  de  deux  heures. 

«  M.  Tliiers  a  plusieurs  fois  affirmé  son  dévoû- 
ment  aux  principes  conservateurs;  mais,  entre  lui 
et  ses  interlocuteurs,  un  grave  désaccord  s'est  produit 
et  s'est  maintenu  Jusqu'à  la  fin  sur  la  conduite  à 
suivre  pour  défendre  efficacement  ces  principes  et 
écarter  des  périls  dont  M.  Thiers,  d'ailleurs,  ne 
conteste  pas  l'existence. 

«  Regrettant  de  ne  pouvoir  s'entendre  avec 
M.  le  Président  de  la  République  sur  les  véritables 
conditions  de  la  politique  conservatrice,  les  délé- 
gués ont  dû  se  retirer  en  maintenant  leurs  opinions 


et  en  se  réservant  toute  liberté  pour  les  défendre.  » 

Ce  grave  désaccord  dont  parlait  la  note  quasi-offi- 
cielle du  Journal  des  Débats  était  bien  facile  à  pré- 
voir. M.  Thiers  voulait  la  République,  les  délégués 
de  la  Droite  ne  la  voulaient  pas.  M.  Thiers  et  les 
conservateurs  de  la  Chambre  s'étaient  mis  aisé- 
ment d'accord  sur  le  but  à  poursuivre,  qui  est  la 
défense  de  l'ordre  et  de  la  société;  mais  ils  diffé- 
raient absolument  sur  les  moyens. 

a  Je  crois,  disait  M.  Thiers,  être  suffisamment 
conservateur  en  persistant  dans  mon  système  de 
gouvernement  actuel.  » 

Il  signalait  même  la  latitude  laissée  aux  proces- 
sions religieuses,  comme  indiquant  que  son  admi- 
nistration était  portée  vers  les  idées  conservatrices. 
11  admettait  que  certaines  élections  inclinaient 
quelquefois  à  gauche  ;  mais  il  croyait  que  l'on  exa- 
gérait les  faits  et  le  péril  qui  en  résulterait. 

i(  Par  exemple,  disait-il,  la  Suisse  a  traversé  des 
phases  radicales  et  s'en  est  tirée  saine  et  sauve.  » 

Ici,  un  des  interlocuteurs  du  Président  avait  fait 
observer  que  tous  les  peuples  n'avaient  pas  le  même 
tempérament,  et  que  ce  qui  convenait  à  la  Suisse 
pouvait  ne  pas  convenir  à  la  France. 

Les  délégués  expliquaient  ainsi  qu'ils  ne  parta- 
geaient pas  l'opinion  du  Président  sur  le  peu  de 
danger  qu'offrait  la  propagation  du  radicalisme. 
M.  Thiers,  à  leur  sens,  ne  pouvait  méconnaître 
qu'il  y  avait  un  certain  danger,  quelque  faible 
qu'il  fût.  Or,  le  pays  désire  la  paix  et  le  repos.  Les 
conservateurs  de  la  Chambre  désiraient  donc  l'aider 
à  trouver  ces  biens;  ils  cherchent  ce  qui  unit,  non 
ce  qui  divise;  ce  qui  apaise  les  passions,  et  non  ce 
qui  les  excite.  Ils  ne  voulaient  nullement  (à  les  en- 
tendre) déplacer  le  gouvernement  actuel,  et  dési- 
reraient au  contraire  faire  alliance  avec  lui. 

Le  coup  de  majorité  du  24  mai  a  bien  prouvé  la 
sincérité  de  cette  demande  d'entente. 

M.  Thiers  répondit  aux  délégués  que  les  conser- 
vateurs n'étaient  pas  unis  entre  eux;  que  toutes  les 
fractions  de  la  Droite  n'étaient  même  pas  repré- 
sentées dans  cette  délégation.  Un  membre  de  la 
Droite  pure  s'avança  aussitôt  et  répondit  que  toutes 
les  fractions  de  la  Droite  étaient  au  contraire  re- 
présentées dans  cette  entrevue  ;  on  ajouta  qu'elles 
étaient  toutes  entièrement  et  absolument  d'accord 
entre  elles  sur  les  points  en  discussion. 

Abandonnant  ce  terrain,  M.  Thiers  donnait  alors 
clairement  à  entendre  qu'il  comprenait  autrement 
que  les  délégués  la  manière  de  faire  face  au  dan- 
ger. Selon  lui,  il  serait  peut-être  bon,  l'année  pro- 
chaine, de  créer  une  seconde  Chambre  qui  serait 
Lin  point  d'appui  conservateur  pour  le  gouverne- 
ment. Elle  serait  peut-être  nommée  en  partie  par 
les  Conseils  généraux  ou  par  l'autre  Chambre.  Son 
caractère  conservateur  lui  viendrait  surtout  de  ce 
que  ses  membres  ne  recevraient  pas  d'indemnité 
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La  maison  où  le  maréchal  Bazaine  s'est  constitué  prisonnier,  avenue  de  Picardie,  à  Versailles. 


On  reconnaît  ici  l'embryon  du  projet  de  Constitu- 
tion qu'allaient  rédiger  M.  de  Rémusat  et  déposer 
M.  Dufaure,  à  la  veille  du  2-4  mai  1873. 

M.  Thiers  expliquait  déjà,  en  juin  1872,  com- 
ment cette  seconde  Chambre  servirait  de  garantie 
contre  ce  que  les  délégués  appelaient  avec  terreur 
le  radicalisme.  Elle  pourrait,  conjointement  avec 
le  Président,  dissoudre  l'autre  Chambre,  en  sorte 
que  SI  l'on  avait  des  élections  démagogiques,  on  re- 
courrait à  la  dissolution. 

—  Mais  si  on  avait  des  élections  encore  plus  dé- 
magogiques que  les  premières?  demanda  un  des  dé- 


M.  Thiers  ne  répondit  pas. 
Les  délégués  constatèrent  alors  la  grande  diver- 
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gence  qui  les  séparait  du  Président  sur  cette  ma- 
nière d'entendre  la  politique  intérieure;  ils  décla- 
rèrent conserver  leur  opinion  et  se  réserver  le  droit 
de  la  défendre  à  l'occasion. 

M.  Thiers,  lui  aussi,  persistait  dans  sa  ligne  de 
conduite,  et  il  venait  même  de  manifester  claire- 
ment le  dessein  de  sortir  de  sa  politique  d'équilibre 
et  de  pousser  plus  loin  que  la  neutralité  du  pacte  de 
Boi'deaux. 

ff  Les  etTorts  de  la  réaction  aboutissaient  donc  à 
un  résultat  diamétralement  contraire  à  celui  qu'elle 
en  attendait,  en  fournissant  à  M.  Thiers  l'occasion 
de  nommer  et  d'affirmer  officiellement  la  Républi- 
que '.  » 

'  Vingt  mois  de  Présidence,  p.  129. 
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D'ailleurs,  qu'avaient  donc  à  répondre  les  délé- 
gués au  langage  de  M.  Thiers?  C'était  la  raison 
mêmp  qui  parlait,  lorsque  le  Président  disait  : 

(1  On  semble  faire  un  reproche  au  gouvernement 
des  dernières  élections;  elles  ne  peuvent  être  attri- 
buées à  son  influence.  Il  a  gardé  dans  la  lutte  une 
neutralité  absolue,  excessive  même;  les  préfets  qui 
se  trouvent  dans  les  départements  doivent  offrir 
des  garanties  à  la  majorité.  Eh  bien,  dans  le 
JS'ord,  c'est  le  baron  Séguier;  dans  l'Yonne,  c'est 
l'ancien  précepteur  des  enfants  du  duc  de  Broglie. 
(1  Je  ne  vois  pas  comment  je  mérite  le  reproche 
qu'on  m'adresse.  Qu'on  donne  des  garanties  dans 
le  gouver.iement  ;  qu'on  crée  une  seconde  Cham- 
bre, et  je  me  fais  fort  de  faire  prédominer  les  prin- 
cipes conservateurs  qui  sont  les  miens  et  ceux  du 
pays,  car  je  sais  que  le  pays  est  sage. 

«  Je  persiste  donc  dans  ma  politique.  J'ai  juré 
de  consolider  la  République;  je  mets  à  cette  œuvre 
mon  honneur.  Je  la  veux  modérée  et  consertatrice  ; 
elle  seule  peut  nous  garantir  contre  des  agitations 
politiques,  qui  seraient  aussi  intempestives  que  pos- 
sible, dans  un  moment  où  l'on  négocie  avec  l'Alle- 
magne et  où  l'on  doit  plus  que  jamais  rechercher 
l'union  1  » 

Cette  entrevue  solennelle  aboutissait  donc  à  la 
.léroute  des  conjurés.  Le  malheur  voulut  que  le 
parti  républicain  se  réjouit  trop  vile  de  sa  victoire 
et  ne  s'aperçût  pas  que,  dès  ce  jour,  l'ouveiture 
des  hostilités  était  décidée  et  qui-  la  Droite  alloutse 
montrer  irréconciliable  avec  la  République. 

M.  Thiers  eût  dû  aussi  persister,  avec  plus  de 
fermeté,  dans  son  attitude  et  exiger  la  dissolution 
de  cette  Assemblée  qui  devait,  tôt  ou  tard,  se 
trouver  en  majorité  contre  lui. 

La  Gazette  de  France  publiait  bicntùt  la  note  sui- 
vante, que  l'on  attribuait  à  M.  de  1  arcy  lui-môme  : 
«  M.  de  Larcy,  ministre  des  travaux  publics,  a 
donné  sa  démission. 

o:  Il  était  entré  au  pouvoir,  à  Bordeaux,  sur  le 
conseil  de  ses  amis.  Conséquent  avec  lui-môme,  il 
en  est  sorti  le  jour  où  «  un  grave  dé.s;iccord  »  s'est 
produit  entre  le  chef  du  gouvernement  et  la  Droite 
de  l'Assemblée,  qu'il  représentait  dans  le  cabinet. 
«  Il  n'a  cessé  d'y  défendre  les  principes  conser- 
vateurs, et,  grâce  à  ses  efforts,  l'union  s'est  main- 
tenue, laborieusement,  il  est  vrai,  pendant  ces 
seize  mois,  entre  M.  Thiers  et  la  majorité,  sur  le 
vrai  terrain  du  pacte  de  Bordeaux. 

«  Son  acceptation  d'un  ministère  avait  été  la  con- 
sécration la  plus  accusée  de  ce  pacte  ;  sa  retraite 
eu  fait  pressentir  la  rupture  définitive. 

(i  Si  l'on  en  croit  surtout  les  versions  de  son  en- 
tourage, le  chef  du  pouvoir,  dans  son  entretien 
avec  les  députés  delà  Droite,  aurait  assuré  ouver- 
tement sa  protection  à  l'un  des  divers  partis  aux- 
quels la  plus  entière  neutralité  avait  été  promise. 


«  Pouvons-nous  espérer  que  l'excès  de  cette  dé- 
viation lui  en  fera  comprendre  les  dangers  et  ser». 
pour  lui  un  avertissement  salutaire? 

«  Telle  est  la  première  question  que  met  en  lu- 
mière la  démission  de  M.  de  Larcy,  et,  pour  le  mo- 
ment, nous  ne  voulons  pas  en  prévoir  d'autres.  » 
Le  départ  de  M,  de  Larcy  était  donc  un  premier 
avertiasement  donné  à  M.  Thiers.  Encore  une  fois, 
la  guerre  se  trouvant  déclarée,  l'heure  de  la  lutte 
était  proche.  Les  coalisés  n'attendaient,  pour 
donner  l'assaut,  que  le  moment  où  M.  Thiers  au- 
rait enfin  terminé  l'œuvre  la  plus  glorieuse  de  sa 
vie,  la  libération  du  territoire. 

Par  décret  du  27  juin,  M.  Teisserenc  de  Bort. 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  ,  était 
chargé  par  intérim  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics, en  remplacement  de  M.  de  Larcy,  démission- 
naire. Mais  cette  démission  de  M.  de  Larcy  ne 
devait  p;is  être  le  seul  incident  amené  par  la  dé- 
marche du  20  juin. 

Le  Journal  des  Débats  «  habillant  d'un  souvenir 
ridicule  les  malencontreux  ambassadeurs  de  la 
réaction  »  avait  baptisé  cette  démarche  d'un 
nom  qui  fit  fortune,  et,  par  la  plume  acérée  de 
M.  John  Lcnioinne,  il  l'avait  appelée  ironiquement 
la  démonstration  des  bonnets  à  poil.  Depuis  ce  fa- 
meux article,  M.  John  Lemoinne  en  a  écrit  un  autre 
d'un  accent  plus  triste,  presque  misaaihropique, 
où  il  semble  désespérer  de  la  République,  — et  cet 
article  date  d'hier  (août  1873),  mais  alors  sa  verve 
et  son  esprit  étaient  tout  entiers  aiguisés  contre  les 
fauteurs  de  désordre  venus  de  la  droite. 

M.  John  Lemoinne  avait  mis  le  feu  aux  poudres 
et  fait  sauter,  avec  son  article,  un  pan  de  la  vieille 
et  noble  maison  de  la  rue  des  Prêtres.  L'article 
en  question  était  d'ailleurs  des  mieux  aiguisés  et  des 
plus  fins.  Je  ne  connais  point,  dans  la  presse  ac- 
tuelle, un  écrivain  qui  ait  à  la  fois  plus  d'esprit 
délicat  et  de  bon  sens  réel  que  M.  John  Lemoinne, 
gaulois  comme  son  nom,  humoriste  à  l'anglaise, 
comme  son  prénom.  M.  John  Lemoinne,  dans  sa 
cai-rière  de  polémiste,  a  trouvé  au  courant  de  la 
plume  de  ces  mots  qui,  écrits  pour  ne  durer  qu'un 
jour,  risquent  fort  de  demeurer  historiques.  C'est 
lui  qui,  au  moment  de  la  guerre  d'Italie,  en  1859, 
lorsque  nos  soldats  partaient  pour  affranchir  nos 
voisins,  disait  que,  sous  Napoléon,  la  liberté  deve- 
nait un  article  d'exportation.  Au  lendemain  de  Se- 
dan, M.  John  Lemoinne  résumait  la  situation  en 
déclarant  que,  du  moins,  une  consolation  nous  res- 
tait dans  notre  accablement  ;  nous  n'avions  plus  à 
craindre  le  retour  de  pareilles  cendres.  Cette  fois,  en 
présence  des  intrigues  de  la  Droite  et  de  la  dé- 
marche auprès  de  M.  Thiers,  M.  John  Lemoinne 
baptisa  la  conjuration  de  ce  mot  qui  lui  est  resté: 
«  C'est  la  manifestation  des  bonnets  à  poil.  »  En  vé- 
rité, voilà  un  journaliste  dont  les  i  'ttoresques  juge- 
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menis  méritent  de  survivre  à  l'actualité  (]ui  les  t'ait 
naître. 

M.  Saint-Marc  Girartlin  le  sentit  bien  et  M.  Saint- 
Marc  Girardin  tut  plus  blessé  que  personne  par 
l'aisuillon  d'or  de  son  collaborateur.  Il  tempêta  et 
donna  sa  démission  du  Journal  des  Débats,  absolu- 
ment comme  M.  Dufeuille  et  M.  Léo.  Quelle  mouche 
piqua  M.  Saint-Marc  Girardin?  Ce  n'est  pas  une 
mouche,  mais  une  guêpe  athénienne.  M.  Saint- 
Marc  Girardin  —  qui  mourut  l'année  suivante,  en 
1873  —  ne  devait  jamais  pardonner  à  M.  John  Le- 
moinne  cet  amusant  bonnet  à  fjoil. 

Il  n'était  pourtant  plus  que  cela,  M.  Saint-Marc 
Girardin,  et  le  professeur  que  nous  avions  connu 
éloquent,  aimé,  applaudi  de  la  jeunesse,  était  de- 
venu, poussé  par  l'ambition,  l'instigateur  de  ces 
petites  intrigues  que  M.  Thiers  avait  si  souvent  ré- 
duites à  néant  avec  une  pichenette.  Il  y  a  quinze 
ans,  M.  Saint-Marc  Girardin  avait  été  l'orateur 
choyé  de  tout  ce  qui,  au  quartier  latin,  était  jeune, 
épris  d'avenir  et  de  liberté.  On  s'étouffait  à  son 
cours  de  littérature  dramatique,  dans  le  grand 
amphithéâtre  de  la  Sorbonne.  Lui  seul  rappelait 
encore  la  grande  tradition,  inconnue  de  nous,  des 
Guizot,  des  Villemain  et  des  Cousin.  Une  heure 
avant  l'ouverture  de  la  leçon,  les  gradins  de  l'am- 
phithi^àfre  étaient  combles  et  l'on  s'étouffait  déjà 
un  peu  dans  les  couloirs  et  les  escaliers.  Tandis 
qu'on  attendait  le  professeur,  on  s'exerçait  aux 
manifestations,  et,  dans  une  fièvre  de  jeunesse,  on 
battait  des  mains,  on  frappait  du  pied  à  tout  pro- 
pos, pour  un  personnage  qui  entrait,  pour  une 
mouche  qui  volait,  pour  rien,  pour  le  plaisir. 

Tout  à  coup,  une  sorte  de  remous  se  fiiisait  sou- 
dain dans  cette  foule,  puis  comme  un  grand  silence 
vraiment  respectueux,  et  parla  porte  placée  à  droite 
de  la  chaire,  un  homme  de  taille  haute,  ou  que  son 
port  de  tête  faisait  paraître  grand,  entrait  en  se 
dandinant  dans  l'amphithéâtre.  Un  hourra  partait 
aussitôt,  et,  l'air  assez  ému  et  satisfait,  M.  Saint- 
Marc  Girardin  allait  s'asseoir  dans  sa  chaire,  saluant 
à  droite  et  à  gauche,  puis,  étalant  son  torse  sur  le 
dossier  de  son  siège,  il  commençait  presque  aussi- 
tôt sa  leçon. 

Nous  le  revoyons  encore,  la  tête  haute,  les  che- 
veux relevés  en  houppe,  à  la  Louis-Philippe,  les 
joues  à  demi-cachées  derrière  un  superbe  faux-col, 
gesticulant,  se  penchant  à  droite,  à  gauche,  s'échauf- 
fant,  se  frappant  sur  la  cuisse  droite  (c'était  son 
geste  ordinaire),  et  nous  entendons  encore  sa  voix 
aux  notes  un  peu  aiguës  parfois,  mais  bien  timbrée, 
et  qui  nous  parlait,  avec  une  chaleur  réelle,  de  lit- 
térature, d'art,  d'honnêteté,  de  vertu,  de  liberté. 
Et  que  nous  applaudissions  alors  !  Quel  juvénil 
élan.  Gomme  toutes  ces  jeunes  mains  battaient, 
saluant  les  libres  paroles  de  celui  qu'on  appelait 
Saint-Marc. 


Au  Collège  de  France,  ces  mêmes  jeunes  gens 
avaient  sifflé  Sainte-Beuve.  A  la  Sorbonne,  il  avait 
fallu  que  M.  Demogeot  succédât  fi  M.  Nisard,  trop 
impopulaire.  Mais  Saint-Marc  était  plus  qu'accepté, 
il  élait  acclamé.  Jamais  M.  PhilarèteChasles,  esprit 
émineut,  curieux,  chercheur,  étendu,  très-vaste  et 
très-profond,  n'a  recueilli  le  quart  des  applaudisse- 
ments qui  saluaient  M.  Saint-Marc  Girardin. 

De  quoi  nous  parlait-il  ?  Je  ne  l'ai  pas  oublié,  car 
cesfiévreuses  après-midi  dujeudi  étaient  alors  mes 
heures  de  fête.  Il  nous  parlait  de  Corneille  et  d'Es- 
chyle, de  la  Grèce,  de  l'art  dramatique,  de  l'amour 
filial,  et,  inimitable  dans  l'art  des  digressioas  (oii  il 
excellait),  il  interiorapait  tout  à  coup  son  ensei- 
gnement littéraire  pour  nous  transporter  surlaterre 
affranchie  de  l'Amérique  ou  sur  le  sol  imprégné  de 
sang  de  la  Pologne.  Aussitôt,  triple  salve  de  bravos. 
Le  professeur  en  devenait  pâle,  troublé  en  appa- 
rence, et  noyait  aussitôt  son  émotion  dans  son  verre 
d'eau.  C'est  ainsi  que  M.  Saint-Marc  Girardin 
s'était  donné,  aux  yeux  du  pubUc  de  la  Sorbonne, 
une  réputation  bien  établie  de  libéralisme  et  de 
courage.  Tudieu!  ce  Quintilien  ne  mâchait  point  la 
vérité  à  César  ! 

Un  jour  qu'il  expliquait  Corneille,  il  rencontre  ce 
vers  et  le  scande  aussitôt  avec  affectation  : 

L'empire  est  quelque  chose  et  l'empereur  n'est  rien  I 

Puis  il  s'arrête.  L'auditoire  applaudit,  et  lorsque 
les  applaudissements  ont  cessé  : 

•—  Après  tout,  reprend  M.  Saint-Marc  Girardin, 
avec  son  sourire  de  narquoise  bonhomie.  Corneille 
eût  pu  fout  aussi  bien  dire  :  L'empereur  est  quel- 
que chose  et  l'empire  n'est  rien/ 

Ah  !  ce  fut  alors  un  beau  tapage.  Les  gradins  de 
l'amphithéâtre  semblèrent  devoir  crouler  sous  les 
applaudissements.  On  en  était  alors  en  1837  ou 
1858,  il  ne  faut- pas  l'oublier,  et  le  professeur  dé- 
ployait là  une  certaine  audace,  bravement  souli- 
gnée par  les  clameurs  enthousiastes  de  son  jeune 
auditoire. 

Nous  sommes  loin  de  tout  cela.  La  belle  flamme 
est  éteinte.  £  finita  la  musica.  Notre  professeur  de 
liberté  était  devenu  un  professeur  d'intrigues  mo- 
narchiques. S'il  eût  été  ministre  de  l'instruction 
publique  et  qu'un  Saint-Marc  nouveau  se  fût  avisé 
de  discourir  comme  il  le  faisait  il  y  a  quinze  ans, 
sans  nul  doute  il  lui  aurait  enlevé  la  parole.  Il  a 
failli  être  sénateur,  certes  oui  !  accepter  le  Sénat 
des  mains  de  cet  empereur  qu'il  narguait  si  bien 
autrefois.  Il  avait  adroitement  rallié  sa  raillerie.  Il 
trouvait,  aux  derniers  jours  de  l'empire,  ([ue  César 
avait  du  bon.  Et,  en  1872,  il  continuait,  notre  vieux 
magister,  à  enseigner  non  plus  leiibérahsme,  mais 
l'art  de  renverser  les  républiques  et  de  rétablir  le 
royautés.  C'était  un  pédagogue  de  petits  complots, 
boutonné,  cravaté,  devenu  rogue,  et  qui  ne  res- 
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semblait  plus,  hélas  !  au  Saint-Marc  Girardin.que 
nous  aimions  et  que  nous  applaudissions  autrefois. 

Voici  en  quels  termes  M.  JohnLemoinne  appré- 
ciait la  d''nnonstratinn  de  la  droite  : 

(I  Nous  ne  saurions  trop  admirer  la  peine  que  se 
donnent  les  conservateurs  pour  fonder  la  Républi- 
que, et  pour  fournir  à  M.  Thiers  les  occasions  de 
la  nommer  et  de  Taffirmor  de  plus  en  plus  catégo- 
riquement. C'est  le  seul  résultat  visible  delà  confé- 
rence qui  a  eu  lieu  hier  à  Versailles,  et  qui  nous  a 
paru  être  une  répétition,  au  point  de  vue  parle- 
mentaire, de  ce  qu'on  appelait  autrefois  la  démon- 
stration des  bonnets  à  po//.  Jusqu'à  présent,  le  gou- 
vernement que  l'Assemblée  s'était  donné  n'avait 
adopte  aucune  formule  particulière  ;  il  n'avait 
choisi  aucun  programme,  ni  celui  delà  monarchie, 
ni  celui  de  la  iiépublique  ;  il  se  maintenait  sur  un 
terrain  général  et  provisoire,  sur  ce  terrain  où  l'on 
se  divise  le  moins.  Et  la  formule  éiait  encore  bien 
plus  appropriée  aux  circonstances  d'aujourd'hui 
qua  celles  de  18-48  ;  car,  il  y  a  vingt-quatre  ans, 
nous  n'avions  que  des  affaires  de  ménage  que  nous 
avions  le  droit  de  régler  entre  nous,  tandis  qu'en 
ce  moment  le  maintien  de  notre  tranquillité  inté- 
rieure est  la  première  condition  delà  libération  du 
territoire  et  du  départ  des  étrangers.  L'intérêt  du 
pays  commandait  donc  de  maintenir  la  trêve  des 
partis  qui  avait  pour  charte  et  pour  concordat  cette 
convention  indéterminée,  non  écrite,  qu'on  a  appe- 
lée le  pacte  de  Bordeaux.  Quand  on  recherche  ce 
que  c'est  au  juste  que  le  pacte  de  Bordeaux,  on  ne 
le  trouve  pas,  et  c'est  un  grand  bonheur.  C'est 
comme  la  constitution  anglaise,  qu'on  ne  renverse 
jamais  parce  qu'on  ne  saurait  où  la  prendre.  Le 
pacte  de  Bordeaux  était  une  sorte  de  contrat  moral 
par  lequel  les  partis  s'engageaient  à  ne  pas  sou- 
lever les  questions  de  forme  de  gouvernement  jus- 
qu'à ce  que  l'œuvre  spéciale  qui  était  la  mission  de 
l'Assemblée  eût  été  accomplie. 

«Le  Président  s'était,  on  doit  le  reconnaître,  con- 
sacré à  cette  o'uvre  avec  cette  passion  patriotique 
qui  est,  chez  lui,  la  première  de  toutes.  A  toutes  les 
députalions  qui  étaient  venues  à  différents  inter- 
valles lui  donner  des  avis  ou  lui  faire  des  remon- 
trances, il  avait  uniformément  répondu  qu'il 
observerait  la  convention  faite  à  Bordeaux  ;  qu'il 
maintiendrait  la  neutralité  entre  les  partis,  et  con- 
sacrerait tous  ses  efforts  à  réorganiser  le  pays  et  à 
le  remettre  en  état  de  choisir  lui-même  sa  forme 
de  gouvernement.  Hier  il  a  changé  de  langage,  et, 
d'après  toutes  les  lelations  qui  sont  faites  de  sa 
réponse,  il  a  très-clairement  aflirmé  sa  résolution 
de  travailler  à  la  fondation  et  à  la  consolidation  de 
de  la  République.  On  a  voulu  le  forcer  à  une  dé- 
claration de  principes;  il  en  a  fait  une,  et  nous  ne 
pouvons  que  féliciter  la  députation  conservatrice 
de  ce  qu'elle  a  remporté. 


«Le  résultat  de  cette  malencontreuse  expédition 
était  facile  à  prévoir;  mais  on  aurait  passé  pour  un 
esprit  mal  fait  si  on  s'était  permis  de  le  prédire.  Il 
était  difficile  de  choisir  plus  maladroitement  le 
terrain.  Ce  qui  a  déterminé  l'opposition  ou  les  oppo- 
sitions de  la  Droite  à  aller  porter  des  remontrances 
à  M.  Thiers,  c'est  le  résultat  des  dernières  élections 
partielles,  qui  avaient  été,  en  effet,  dans  un  sens 
républicain  très-prononcé.  Mais  est-ce  que  le  gou- 
vernement était  chargé  de  les  faire?  Pendant  plus 
de  vingt  ans  les  hommes  qui  sont  allés  hier  à  la 
présidence  ont  condamné  l'intervention  du  pouvoir 
dans  les  élections,  et  ils  voudraient  reprocher  au- 
jourd'hui au  gouvernement  de  ne  pas  s'être  servi 
de  tous  les  préfets,  sous-préfets,  maires,  procu- 
reurs, gardes  champêtres,  instituteurs,  etc.,  pour 
faire  voter  dans  telle  ou  telle  direction?  Pourquoi 
tous  ces  personnages  considérables  ne  se  servent- 
ils  pas  de  leur  propre  influence  pour  agir  sur  leurs 
concitoyens?  On  est  surpris,  et  on  est  alarmé  de 
voir  le  pays,  autant  qu'il  s'exprime  dans  ces  élec- 
tions partielles,  suivre  le  courant  républicain,  et  on 
va  puérilement  porter  plainte  à  M.  Thiers  de  ce 
que  la  France  a  décidément  l'air  de  s'habituer  à  la 
République.  Pourquoi  ne  pas  s'en  prendre  à  lui  de 
la  pluie  ou  de  la  sécheresse  ?  Pourquoi  ne  pas  le 
rendre  responsable  de  la  Saint-Médard  ?  Est-ce 
que  cette  coalition  de  partis  fort  peu  homogènes, 
qui  s'appellent  et  croient  être  la  majorité,  n'est  pas 
encore  plus  responsable  que  JVI.  Thiers  du  désarroi 
du  pays  et  du  désordre  des  opinions?  Qu'on  nous 
montre  donc  où  est  l'unité  dans  cette  majorité? 
Quand  les  partis  censés  conservateurs  passent  leur 
temps  à  se  jeter  des  drapeaux  à  la  tête,  comment 
le  pays  ne  se  réfugierait-il  pas  d'abord  dans  le 
provisoirb,  et  ensuite  ne  chercherait-il  pas  à  con- 
vertir ce  provisoire  en  délinitif  ? 

<i  11  y  a  quelque  chose  qui  fait  sourire  dans  cette 
perpétuelle  demande  d'un  gouvernement  homo- 
gène? Qu'est-ce  que  veulent  dire  de  pareils  mots, 
par  des  temps  pareils?  Est-ce  que  la  prétendue 
majorité  est  elle-même  homogène?  Le  jour  où 
elle  formerait  le  gouvernement  serait  le  jour  de  sa 
propre  dissolution.  Nous  savons  bien,  tout  le  monde 
sait  bien  que  la  fameuse  formule  :  Le  jeu  régulier 
des  institutions,  n'est  pas  très-exactement  prati- 
quée. Mais  si  nous  n'avons  pas  un  gouvernement 
normal,  c'est  parce  que  nous  no  sommes  pas  dans 
une  situation  normale.  Ce  n'est  point  .M.  Thiers, 
ce  n'est  pas  non  plus  l'Assemblée  qui  ont  créé 
cette  situation.  C'est  un  héritage  à  liquider,  et  si 
M.  Thiers,  comme  il  l'a  fait  espérer,  peut  faire 
entrevoir  une  libération  prochaine  du  territoire,  ce 
que  l'on  semble  complètement  avoir  oublié,  le 
pays  lui  sera  plus  reconnaissant  d'avoir  gouverné 
que  d'avoir  régné.  » 

M.  Saint-Marc  Girardin,  atteint  par  le  trait  de 
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M.  John  Lemoirine,  ne  pouvait  demeurer  au  Jour- 
nal des  Débats.  C'est  avec  le  plus  vif  regret,  et  sur 
le  àÔRir  exprimé  par  M.  Saint-Marc  Gii-ardin,  que 
les  Débats  publiaietit  bientôt  la  lettre  suivante 
adressée  à  leur  directeur  : 

«  Bf  OQ  cher  »mi, 

«Je  vous  prie  de  vouloir  bien  annoncer  que  je 
ne  fais  plus  partie  de  ?a  rédaction  du  Journal  des 
Déliais. 

«  Ce  n'est  pas  sans  un  grand  sentiment  de  tris- 
tesse que  je  nie  sépare  d'un  journal  auquel  m'at-   i 
tachaient  depuis  quarante-cinq   ans  d'êminentes  i 
amitiés  que  la  mort  ne  m'a  pas  toutes  enlevées, 
grâce  à  Dieu,  et  les  liens  d'une  longue  eotlabora- 
tion  libérale.  > 

«  Agréez  l'assurance  de  mes  vieux  sentiments   j 
d'affection.  j 

«  SAINT-MARC  OIRARBIN  «   '.  I 

M.  Saint-Marc  Girardin  devait  apporter  au  j 
Journal  de  Parts,  dont  le  rédacteur  en  chef  est  j 
M.  Edouard  Hervé,  le  concours  de  son  expérience 
et  de  sa  haine  contre  la  République.  Quant  à  un 
autre  des  délégués  du 20  juin,  M.  le  duc  Albert  de 
Broglie,  il  adressait  au  Courrier  de  France  une 
longue  lettre  où  il  déclarait  que  «  en  dehors  de  la 


■  -.«(n-  .■*.  Léo  et  E.  Dufenille  prenaiont  une  déterininatioa 
semblable.  Voici  leurs  lettres  que  publiait  alors  la  Journal 
de  Paris  : 

ce  Mon  cher  monsieur  Bapst, 
«  C'est  avec  un  sentiment  de  regret  profond  que  je  me 
vois  obligé  de  me  séparer  du  Journal  tics  Débats.  La  politique 
nouvelle  que  vous  paraissez  vouloir  inaugurer  m'en  fait  un 
devoir. 

a  Les  circonstances  présentes  sont  exceptionnelles  ;  mais 
je  ne  saurais  admettre  que  l'exception  doive  être  invoquée 
surtout  an  profit  du  Président  et  au  déti-iment  de  l'Assem. 
blée.  L'opinion  publique  n'est  que  trop  portée  en  France  à 
concevoir  le  gouvernement  sous  la  forme  du  pouvoir  per- 
sonnel d'mi  homme.  Il  est  inutile,  à  mon  avis,  de  la  pousser 
du  côté  où  elle  penche,  de  rencourajjfer  à  |so  faire  des  idoles 
qu'elle  brise  ensuite  dans  un  mouvement  de  déception  et  do 
colère,  maintenant  notre  malheureux  pays  dans  un  cercle 
éternel  de  dictatures  et  de  révolutions. 

a  Enfin,  je  ne  puis  comprendre  une  politique  qui  équivau- 
drait à  ceci  :  blâmer  en  détail  la  plupart  des  idées  person. 
nelles  du  Président,  et  en  raCme  temps  critiquer  et  décourager 
la  majorité  chaque  fois  qu'elle  tente  de  résister  efficacement 
à  ces  idées;  ce  qu'elle  ne  peut  faire  qu'eu  organisimt  la  ré- 
sistance dans  ses  rangs,  en  se  groupant,  eu  se  concertaut 
dans  ses  réunions. 

a  J'indique  ainsi  très-brièvement  et  très-imparfaitement 
les  causes  de  notre  dissentiment.  H  est  tout  politique  :  c'est 
assez  dire  combien  j'espère  qu'il  n'altérera  en  rien  nos  rela- 
tions amicales. 

a  Quant  à  moi,  je  conserve  de  ma  moileste  collaboration 
de  quinze  ans  au  Jounxil  t/es  Débuts  do  précieux  souvenirs; 
la  mémoire  de  la  bienveillance  avec  laquelle  M.  Ed.  Bertin 
m'y  avait  accueilli,  et  un  inaltérable  attachement  aux  mem- 
bres de  sa  famille  qui  veulent  bien  m'honoier  de  leur  con- 
stante amitié. 

a  Agréez,  je  vous  prie,  mon  cher  monsieur  Bapst,  l'expres- 
gion  de  mes  meilleurs  sentiments. 

a  AUGUSTE  LÉO.  !i 

a  Monsieur  et  cher  directeur, 
a  II  m'en  coûte  de  me  séparer  du  Journal  des  Débats  où 


politique  conservatrice  (représentée  parM.  de  Bro- 
glie et  les  siens),  il  n'y  a  que  honte  et  ruines,  anar- 
chie, banqueroute,  prolongation  indéfinie  ou  renou- 
vellement de  la  conquête  i  »  .  Or,  M.  le  duc  de 
Broglie  prononçait  ces  mots  de  banqueroute  h  la 
veille  d'un  emprunt  qui.  noua  le  verrons  bientôt, 
allaitofl'rir  quarante-trois  milliards  àlaFrance,  et  il 
osait  prédire  une  prolongation  indéfinie  de  la  con- 
quête, à  l'heure  oii  l'étranger  allait  se  décider  à 
évacuer  notre  pays,  devant  les  résultats  obtenus 
par  M.  Thiers.  Le  Times,  nous  l'avons  vu,  rendait 
justice  à  la  France,  et  des  Français  se  plaisaient 
ainsi  à  l'effrayer  ! 

Cependant,  Ver.sailles  allait  assister  à  un  autre 
spectacle  qu'à  celui  de  la  manifestation  des  bonnets 
à  fjoil. 

La  ville  de  Versailles  célébrait  l'anniversaire  de 
la  naissance  de  Hoche,  le  vainqueur  de  Wisseni- 
bourg,  le  pacificateur  de  la  Vendée,  auquel  elle 
se  glorifie  d'avoir  donné  le  jour.  Un  banquet  réu- 
nissait plus  de  trois  cents  convives,  parmi  lesquels 
on  comptait  les  représentants  du  département,  les 
membres  du  conseil  municipal,  et  un  certain 
nombre  de  députés  de  la  gauche.  Les  ordonnateurs 
de  la  fête  avaient  invité,  en  outre,  ceux  des  candi- 
dats qu-i,  élus  par  le  département  aux  élections  de 
février  1871,  avaient  opté  pour  un  autre  collège, 
MM.  Thiers,  Picard,  Léon  Say  et  Gambetta.  Le 
Président  de  la  République,  naturellement,  s'était 
fait  excuser.  M.  Picard  était  à  Bruxelles.  M.  Say 
se  trouvait  empêché  de  venir  au  dernier  moment; 
mais  M.  Gambetta  était  présent,  et  ce  fut  lui  qui 


m'av.aient  fait  entrer  l'amitié  de  M.  Prévost- Paradol  et  l'ex- 
trême bienveillance  de  SI.  Edouard  Bertin.  J'ai  eu  l'hounenr, 
pendant  deux  ans,  de  défendre  à  la  première  page  de  votre 
journal  les  idées  conservatrices  et  libérales,  et  je  ne  pré- 
voyais pas  que  je  m'arrêterais  sitôt  dans  ma  tâche.  Le  mo- 
ment est  cependant  arrivé  où  je  dois  me  séparer  de  vous. 

«  L'attitude  qu'une  partie  de  votre  rédaction  a  prise,  de- 
puis quelques  jours,  envers  l'Assemblée  nationale,  me  fait 
prévoir  un  changement  assez  notable  dans  la  politique  du 
Jiniriiat  (les  Débats.  Il  ne  m'appartient  pas  de  discuter  avec 
vous  ce  changement  ;  je  veux  seulement  vous  redire  que  cette 
nouvelle  politique  n'est  pas  la  mieune. 

a  Si  j'avais  à  prendre  p;irti  contre  l'un  de  nos  deux  grands 
pouvoirs  publics,  je  ne  me  déclarerais  certes  pas  pour  SI.  la 
Président  de  la  République. 

n  Outre  que  l'Assemblée  nationale  a  donné  depuis  liien'ôt 
dix-huit  mois  des  preuves  constantes  de  sagesse  politique, 
d'abnégation  et  de  libéralisme,  qui  doivent  la  recommander 
à  tous  bons  citoyens,  je  craindrais,  en  relevant  trop  vivement 
ses  erreurs,  de  discréditer  avec  elle  le  gouvernement  parle- 
mentaire. 

(i  Je  ne  sais,  monsieur  et  cher  directeur,  si  «i  les  caté- 
«  chismes  constitutionnels  s  enseignent  cette  vérité  ;  mais 
l'histoire  et  le  sens  commun  nous  montrent  que  le  mépris  des 
Assemblées  mène  vite  et  tout  droit  à  la  dictatme.  Vous  corn- 
prenilrez,  par  ces  dernières  lignes,  que  je  ne  puis  m'associer 
aux  attaques  que  votre  honorable  journal  dirige,  depuis 
quelques  jours  surtout,  contre  l'Assemblée  nationale. 

«  Croyez  toujours,  monsieur  et  cher  directeur,  à  mes 
meilleurs  sentiments. 

a  EUGÈNE  DUFEUILLE.  > 

'  Voyeï  cette  lettre  aux  Documents  compléinentairts. 
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donna  le  plus  d'éclat  à  cette  patriotique  journée  '. 
M.  Rameau,  député  et  maire  de  Versailles,  porta 
un  toast  à  la  mémoire  du  héros  de  la  fùte  : 

((  Louis-Lazare  Hoche,  dit-il,  est  pour  nous  l'i- 
mage vivante  des  grands  principes  de  {"iH'J. 

«  Comme  homme, il  a  prouvé  qu'une  grande  for- 
tune, qu'une  grande  naissance,  n'étaient  pas  né- 
cessaires pour  arriver  aux  plus  hautes  situations. 

«  Comme  soldat,  il  a  prouvé  que  par  1  étude,  le 
travail,  le  courage  et  le  patriotisme,  on  pouvait  ar- 
river plus  vite  qu'avec  des  quartiers  de  noblesse 
aux  plus  hauts  commandements. 

(i  Comme  mari  et  père,  il  a  prouvé  que  le  bon- 
heur conjugal  dépendait  plus  de  l'union  intime  des 
âmes  et  des  caractères  que  des  spéculations  de  la 
fortune. 

«  Ce  que  je  dis,  je  dois  le  prouver,  et  pour  le 
faire,  je  demande  la  permission  de  me  servir  de  la 
devise  même  du  général  Hoche  :  «  Res,  non  verha  : 
des  faits  et  non  des  phrases  !  » 

L'orateur  terminait  par  cette  phrase  qui  fut  vi- 
vement applaudie  ; 

((  Il  nous  reste  à  transmettre  à  nos  enfants  la 
mémoire  d'une  gloire  si  pure,  et  nous  n'y  faillirons 
pas.  » 

M.  Gambetta  parla  ensuite. 

Après  avoir  rappelé  avec  éloge  la  fermeté  de 
l'altitude  de  la  municipalité  de  Versailles  pendant 
que  cette  ville  était  au  pouvoir  de  l'ennemi,  l'ora- 
teur fit  un  portrait  rapide  de  Hoche,  k  cet  homme 
qui  fut  à  la  fois,  dit-il,  un  grand  citoyen,  un  capi- 
taine d'élite,  un  diplomate,  un  politique,  un  admi- 
nistrateur consommé,  une  grande  conscience  et  un 
héros.  » 

«  Fils  de  la  Révolution,  dit-il,  enfant  du  peuple 
créé  par  la  Révolution,  dont  il  faut  savoir  débar- 
rasser toutes  les  merveilles  des  emportements,  des 


'  Voici  la  lettre  par  laquelle  M.  Barthélémy  Saint-HUaire 
annonçait  que  M.  Thiers  ne  pouvait  assister  au  banquet  : 

a  23  juin  1872. 
a  Monsieur, 

«  M.  le  Président  de  la  République,  à  qui  vous  avez  bien 
voulu  adi'esser  une  invitation  pour  le  banquet  anniversaire 
de  Hoche,  me  charge  de  vous  remercier  ain>^i  que  le  comité 
que  vous  présidez.  Il  regrette  que  ses  occupations  soient  si 
urgentes  et  qu'elles  lui  ôtent  toute  liberté.  Je  suis  obligé 
également  de  vous  présenter  mes  excuses  et  l'expression  de 
mes  sincères  regrets. 

«  J'aurais  été  heureux  de  pouvoir  me  joindre  à  vous  pour 
honorer  la  mémoire  d'un  héros  de  notre  première  Républi- 
que. Le  souvenir  de  Hoche  doit  vivre  dans  le  cœur  de  tous 
les  bons  citoyens  et  de  toas  les  honnêtes  gens.  La  pureté  de 
sa  vie,  l'ai-deur  et  le  désintéressement  de  son  patriotisme 
nous  donnent  de  grands  exemples  qu'il  est  bon  de  célébrer, 
et  qu'il  serait  plus  que- jamais  utile  de  suivre.  .Versailles  a 
bien  raison  d'être  fier  d'avoir  produit  un  tel  fils.  Ce  sont  là 
de  nobles  modèles,  qu'il  faut  proposer  à  l'imitation  des  géné- 
rations qui  s'élèvent,  et  qui  sauront  je  l'espère,  en  conti- 
nuant les  solides  vertus  de  nos  pères,  donner  à  notre  nou- 
Telle  République  un  fondement  inébranlable. 

<  Agréez,  etc. 

«  B.   SAIXT-HILAIEE.   " 


aveuglements  momentanés  qui  ont  pu  la  ternir, 
par  cette  Révolution  qu'il  ne  faut  voir  que  dans  ses 
progrès,  dans  ses  grandeurs  et  dans  son  immense 
influence  sur  l'humanité,  — fils  de  cette  Révolu- 
tion, mère  des  hommes  comme  des  peuples,  Hoche 
lui  resta  toujours  fidèle,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas 
d'être  le  plus  modéré  des  hommes,  le  diplomate  le 
plus  adroit,  l'administrateur  le  plus  habile  et  le 
plus  avisé  des  capitaines.  » 

M.  Gambetta  montrait  ensuite  Hoche  créant 
l'armée  de  la  Moselle,  dont  il  venait  de  recevoir  le 
commandement. 

«  Ce  qu'on  appelait  l'armée  de  Moselle,  c'était 
une  troupe  composée  de  quinze  à  vingt  mille  hom- 
mes, mal  armés,  mal  équipés,  avec  l'indiscipline 
partout.  Les  chefs  n'étaient  pas  obéis  ;  les  soldats 
mettaient,  permettez-moi  le  moi.  le  gaspillage  jus- 
que dans  les  vivres  qu'on  volait;  partout  enfin  on 
ne  voyait  que  la  confusion,  le  désordre  et  l'indisci- 
pline. 

'I  Hoche  arrive,  et  nous  voyons  aussitôt  appa- 
raître un  des  symptômes  les  plus  visibles  de  la 
grandeur  de  ce  caractère,  de  la  nouveauté  de  cette 
méthode  révolutionnaire. 

«  Dès  son  arrivée,  il  aborde  immédiatement  les 
soldats,  interroge  les  officiers,  ouvre  les  rangs,  se 
rend  compte  de  tout  et  parle  sévèrement  quand  il 
faut.  C'est  là  qu'il  fit  cet  admirable  choix  de  lieu- 
tenants, parmi  lesquels  Michel  Ney. 

«  Il  questionne  les  hommes,  les  juge  sur  un  mot, 
leur  donne  sa  confiance,  ou  bien  il  reste  impéné- 
trable ;  il  fait  sortir  de  suite  des  rangs  ceux  dont  il 
apprécie  le  mérite;  il  fallait  des  hommes  nouveaux, 
il  les  improvise.  N'était-ij  pas  lui-même  un  homme 
nouveau,  un  chef  improvisé,  et  il  rompt  avec  les 
vieux  représentants,  avec  les  hommes  attardés  et 
les  souteneurs  des  vieilles  monarchies.  { Triple 
salve  d'applaudissements.) 

n  De  ces  soldats,  il  fit  de  jeunes  chefs,  et  ces 
chefs  devinrent,  plus  tard,  les  premiers  hommes  de 
guerre  de  leur  temps  ;  ils  ont  sauvé  la  France  lut- 
tant contre  l'Europe  entière  coalisée.  C'est  à  l'âme 
de  Hoche  qu'ils  avaient  allumé  leur  âme  pour  sou- 
tenir cette  lutte  jusqu'à  la  mort,  jusqu'à  l'immola- 
tion d'eux-mêmes,  et  c'est  ainsi  que  Hoche  avait 
fait  des  armées  républicaines.  Elles  ont  commencé 
par  délivrer  la  France  ;  on  les  a  fait  servir  à  con- 
quérir le  monde  plus  tard  ;  enfin  elles  ont  fini,  dé- 
naturées et  détériorées  par  un  égoïste  ambitieux, 
par  perdre  la  patrie. 

«  Quand  il  eut  ainsi  encadré  et  formé  ses  brigades 
et  ses  divisions,  quand  il  eut  choisi  ses  généraux, 
quand  il  eut  passé  deux  mois  à  stimuler  le  zèle  de 
tons,  à  établir  parmi  ses  soldats  la  discipline  par 
uu  travail  continuel,  il  eut  l'armée  qu'il  voulait 
donner  à  laRépublique  pour  sa  défense  et  sa  gloire. 

«  Car  cet  homme,  ce  fils  de  la  Révolution,  ce  gé- 
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aérai  républicain  qui  ne  s'est  jamais  démenti,  met- 
tait au-dessus  de  tout  la  valeur  de  la  règle  et  de  la 
discipline,  et  c'est  lui  qui  a  dit  ce  mot  si  vrai  : 
«  Les  armées  qui  n'ont  pas  de  discipline  sont  tou- 
«  jours  battues.  » 

«  Respectueux  des  droits  de  chacun,  connaissant 
la  valeur  des  hommes,  il  ne  se  laissait  jamais  aller 
ni  aux  erreurs  ni  aux  chimères  ;  il  savait  que  les 
hommes  ne  valent  pas  seulement  parce  qu'on  leur 
a  donné  un  fusil  et  un  équipement,  mais  encore 
par  leur  Instruction,  par  leur  abnégation  person- 
nelle, par  leur  cohésion  en  masses,  par  leur  disci- 
pline et  par  leur  esprit  militaire.  (Bravos.) 

a  Et,  en  effet,  après  qu'il  eut  préparé,  pendant 
deux  mois,  cette  armée,  que  fit-il  ? 

«  Cent  mille  Allemands  bordaient  la  frontière. 
L'armée  du  Rhin,  sous  Pichegru,  était  neutralisée; 
Hoche  projette  de  se  jeter  entre  les  Prussiens  du 
Palatinat  et  ceux  des  Vosges,  de  les  couper,  d'en- 
lever les  lignes  de  Wissembourg  et  de  passer  au 
cœur  de  l'Allemagne. 

«  C'était  là  un  plan  hardi,  il  l'exécute  et  réussit 
malgré  la  mauvaise  volonté  de  quelques-uns  et 
l'attitude  de  Pichegru. 

<(  Il  se  couvrit,  dans  cette  campagne,  d'une 
gloire  immortelle  ;  il  fut  forcé  par  les  envieux  de 
revenir  dans  ses  cantonnements  ;  on  le  surveillait; 
mais,  comme  on  ne  pouvait  pas  le  frapper  au  milieu 
de  son  armée,  on  prit  le  parti  de  l'en  arracher  :  on 
le  nomma  général  à  l'armée  d'Italie . 

«S'il  eût  vécu,  le  cours  de  l'histoire  ^u  monde 
eût  été  changé,  car  on  n'eût  pas  vu,  à  la  tète  de 
cette  armée,  l'homme  qui  s'est  précipité  sur  l'Ilalie 
comme  sur  une  proie,  mais  le  plus  incorri'.ptible 
des  héros.  »  [Applaudissemcnls  prolongés.) 

M.  Gambetta  terminait  ainsi  : 

«  Il  faut,  sous  l'inspiration  des  rares  vertus,  des 
nobles  qualités  et  du  grand  caractère  de  notre  hé- 
ros, affirmer  hautement  que  la  démocratie  qui 
monte,  qui  travaille,  qui  étudie,  qui  ne  demande 
que  l'ordre,  la  paix  sociale,  sent  que  tous  ses  inté- 
rêts ne  seront  satisfaits  qu'à  la  condition  que  la 
France  soit  grande  et  indépendante  comme  nation. 
{Applaudissements.)  De  là,  messieurs,  le  devoir  de 
ne  jamais  séparer  ces  deux  buts  :  le  relèvement 
moral  et  le  relèvement  matériel  de  la  patrie;  de 
telle  sorte  que  nous  n'ayons  d'autre  préoccupation 
que  de  confier  à  la  génération  qui  vient  après  nous, 
à  ceux  qui  ont  l'àme  toute  neuve,  les  germes  qui 
devront  s'épanouir  plus  tard. 

a  C'est  à  ceux-là  qu'il  faut  adresser  ces  grandes 
leçons,  et  il  n'est  pas  de  leçon  plus  juste,  plus  né- 
cessaire à  leur  répéter  constamment  que  la  loi  du 
travail,  formulée  dans  cette  devise  de  Hoche  que 
l'on  vous  citait  tout  à  l'heure  :  Res,  non  verba. 

(,  Je  retiens  une  autre  formule  qu'il  avait  fait 
sienne  après  avoir  lu  la  Vie  d'un  //résident  de  la  lié- 


pul/lique,  de  Witt  :  a  Ago  quod  ago,  »  je  fais  ce  que 
je  fais.  Oui,  faisons  ce  que  nous  faisons;  ne  cher- 
chons pas  à  tout  résoudre,  ne  pensons  pas  qu'il 
existe  un  moyen  de  rendre  uniforme  le  bonheur 
général,  de  résoudre  tous  les  problèmes  à  la  fois  ; 
ago  quod  ago.  Que  tous  nos  amis  qui  sont  ici,  que 
ceux  qui  sont  en  province  nous  donnent  cet  exemple 
du  travail  à  tous  les  degrés,  dans  les  conseils  mu- 
nicipaux, dans  les  conseils  généraux,  dans  tous  les 
corps  électifs  ;  qu'ils  se  souviennent  de  la  grande 
formule  avec  laquelle  Hoche  et  d'autres  délivrèrent 
la  France,  qui  enfanta  tant  de  prodiges  et  qui 
nous  inspire  aujourd'hui  la  grande  formule  mo- 
derne :  «  Du  travail,  toujours  du  travail  et  encore 
«  du  travail.  » 

Ces  manifestations  étaient  mieux  faites,  on  l'a- 
vouera, pour  relever  le  moral  du  pays  que  toutes 
les  intrigues  politiques  auxquelles  l'opinion  n'at- 
tachait malheureusement  pas  toute  l'importance 
qu'elles  méritaient.  Le  pays  suivait  le  courant  qui 
l'emportait  vers  le  progès,  le  travail,  l'étude,  et, 
tandis  que  les  bonnets  à  poil  se  rendaient  à  la  pré- 
sidence, une  délégation  du  Cei'cle  parisien  de  la 
Ligue  de  l'enseignement  effectuait,  à  'Versailles,  le 
dépôt  de  la  pétition  en  faveur  de  rinstittction  popu- 
laire. Les  délégués  furent  reçus  à  l'Assemblée  par 
une  députation  représentant  tous  les  groupes  de  la 
gauche  républicaine.  Ces  députés  étaient  MM.  Ram- 
berger,  Brelay,  Carnot,  Taxile  Delord,  Joigneaux, 
H.  de  Lacretelle,  Laurent  Pichat,  Le  Blond,  Henri 
Martin,  Magnin,  Schérer  et  Thomas. 

La  pétition  ne  comprenait  pas  moins  de  cent 
quinze  ballots  cachetés  qui  furent  déposés  au  se- 
crétariat de  la  présidence,  après  qu'un  reçu,  con- 
statant le  dépôt,  eut  été  remis  au  secrétaire  de  la 
Ligue  de  l'enseignement.  Les  membres  de  la  dépu- 
tation parlementaire  se  montrèrent  unanimes  à  fé- 
liciter chaleureusement  les  représentants  de  la 
Ligue  de  l'heureuse  initiative  que  cette  association 
à  su  prendre  et  du  succès  qui  lui  a  répondu.  Leur 
satisfaction  fut  vive  d'apprendre  que  le  chiffre  déjà 
si  considérable  de  ce  premier  dépôt  serait  bientôt 
augmenté.  La  Ligue,  en  effet,  ne  cesse  de  recevoir 
des  adhésions  nouvelles  ;  la  plupart  de  ses  listes 
sont  encore  en  chemin,  et  l'on  peut  prévoir  dès 
aujourd'hui  que  le  nombre  total  des  signatures  sera 
de  plus  d'un  million. 

Leur  mission  terminée,  les  représentants  du 
Cercle  parisien  exprimèrent  le  désir  de  voir  bientôt 
mettre  à  l'ordre  du  jour  de  l'Assemblée  cette  péti- 
tion sans  exemple  dans  l'histoire  parlementaire  de 
notre  pays.  La  discussion  ne  peut  pas  être  éludée, 
et  pourtant  devons-nous  espérer  aujourd'hui  que 
la  Chambre  reconnaisse  la  nécessité  de  se  pro- 
noncer' ? 

'  Le  total  des  signatures  déposées  en  faveur  de  l'instruc- 
tion s'élève  à  prùs  de  huit  cent  cinquante  mille:  elles  se  dé. 
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L'Option,  —  Alsaciens  venant  opter  pour  la  nationalité  française  à  la  mairie  de  L,->  Villctte, 


En  effet,  le  mouvement  clérical,  fort  opposé  à 
toute  réforme  dans  l'enseignement,  est  tout  puis- 
sant aujourd'hui.  Il  était  déjà  fort  redoutable  à 
l'heure  dont  nous  écrivons  l'histoire.  Le  16  juin,  le 
pape  protestait  solennellement  contre  le  projet  de 
loi  annoncé  par  le  gouvernement  italien  pour  la 
suppression  des  ordres  religieux  à  Rome,  et  la 
France  se  montrait  prête  à  accueillir  ceux  qu'on 
eût  chassés.  N'avait-on  pas  lu,  un  mois  auparavant, 
un  mandement  de  Mgr  Guibert,  archevêque  de 
Paris,  portant  publication  des  décrets  rendus,  il  y 
aura  bientôt  deux  ans,  par  le  concile  du  Vatican, 

composent  entre  les  partisans  de  l'obligation  seule,  puis  de 
l'obligation  et  de  la  gratuité,  pui£  enfin  de  l'obligation,  de 
la  gratuité  «t  de  la  laïcité, 

Livr.  137 


parmi  lesquels  figure  la  reconnaissance  du  dogme  de 
r in  faUlibilité  pontificale  ? 

M.  l'évèque  de  Versailles  n'avait-il  pas  cru,  au 
mois  de  mars  précédent,  devoir  signaler  dans  une 
lettre  rendue  publique,  l'attitude  de  la  droite,  lors 
du  dernier  incident  sur  la  question  romaine,  et 
q' avait-il  pas  morigéné 'sa  tiédeur  '. 


•  Il  reçut  même  la  protestation  suivante  de  quel'iues  mem- 
bres de  ce  côté  de  l'Assemblée  : 

a  Versailles.  30  mars. 
«  Monseigneur, 

<i  L'Univers  du  jeudi  28  mars  insère  une  lettre  au  bas  de 
laquelle  nous  voyons  avec  la  peine  la  plus  vive  et  un  pro- 
fond étonnement  la  signature  de  Votre  Grandeur. 

CI  Devant  cette  attaque  imprévue  autant  qu'imméritée, 
est  impossible  de  se  taire,  et  puisque  vous  avez  cm  devoir  ap> 

•  •  37 
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N'y  avait-il  pas,  dans  ces  publications  ecclésias- 
tiques, un  syraptôme  de  la  force  que  prenait,  jour 
par  jour,  le  clergé?  L'Église  ne  se  dressait-elle  pas, 
toute-puissante,  devant  l'État?  D'un  autre  côté,  le 
liibunal  correctionnel  de  Bordeaux  ne  venait-il  pas 
de  condamner  à  six  mois  d'emprisonnement  l'abbé 
Junqua,  pour  port  illégal  du  costume  ecclésias- 
tique? 

L'abbé  Junqua  ne  voulait-il  point  faire  un  appel 
comme  d'abus  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  la 
décision  de  l'archevêque  de  Bordeaux  qui  lui  in- 
terdisait le  costume  ecclésiastique?  De  vagues 
symptômes  montraient  à  la  fois  et  que  le  clérica- 
lisme redoublait  d'efforts  pour  reconquérir  le 
royaume  de  ce  monde,  et  qu'il  se  manifestait  cepen- 
dant en  lui  une  crise  dont  l'affaire  de  l'abbé  Jun- 
qua était  une  preuve  flagrante. 

Les  événements  qui  se  produisaient,  à  côté  de 
ces  faits,  étaient  peu  importants,  certes,  comparés 
aux  incidents  que  nous  venons  de  rapporter.  Il  faut 
enregistrer  cependant  la  mort  d'un  soldat.  Le  ma- 
réchal Vaillant,  qui  mourut  alors,  avait  été  un  sol- 
dat énergique,  et  les  derniers  ordres  qu'il  donna, 
lors  de  l'effondrement  de  l'empire,  contrastaient 
singulièrement,  par  leur  précision  et  leur  netteté, 

payer  de  votre  nom  et  de  votre  caractère  les  insinuations 
blessantes  dont  notre  attitude  et  nos  votes  sont  devenus 
Tobjet,  nous  ne  saurions  nous  dispenser  de  répondre. 

8  Nous  n'acceptons  pas,  monseigneur,  les  reproches  de 
faiblesse,  de  défaillance,  d'abamlnn  général  de  la  cause  du 
saint- père  que  vous  adressez  à  l'Assemblée  nationale.  Avant 
d'accuser  des  hommes  qui  n'ont  j  amais  cessé  de  donner  au 
pays  des  preuves  de  leur  patriotisme,  à  l'Eglise  des  témoi- 
gnages de  leur  fidélité,  avant  de  les  accuser,  disons-nous,  il 
eût  été  équitable,  peut-être, de  tenir  compte  des  circonstances, 
de  l'état  actuel  des  choses,  des  désastres  qui  ont  accablé  la 
France,  des  craellc  nécessités  de  l'heure  présente. 

a  Ce  qui  vient  de  se  passer  à  Versailles,  dites-vous,  est  une 
a  nouvelle  douleur  ajoutée  àtoutes  nos  poignantes  douleurs, 
a  Sous  l'empire,  la  Chambre  assui-ément,  ne  péchait  pas  par 
«  excès  de  zèle  pour  la  religion.  Cependant  elle  ne  repoussait 
m  pas  systématiquement  les  plaintes  et  les  vœux  des  cithoti- 
t  ques,  elle  ne  refusait  pas  d'examiner  la  queition  romaine 
i  et  les  droits  du  saint-siége.  » 

a  Ainsi,  monseigneur,  ayant  à  vous  prononcer  entre  les 
Chambres  de  l'empire  et  la  Chambre  qui  siège  aujourd'hui  à 
Versailles,  vous  n'hésitez  pas.  Les  premières  ont  vos  préfé- 
rences, elles  semblent  avoir  aussi  vos  regrets.  H  nous  pa- 
raît pourtant  bien  diiEcile  d'oublier  que  le  mal,  tout  le  mal, 
vient  du  régime  dont  vous  rappelez  le  souvenir  1 

a  Tandis  que,  malgré  d'honorables  et  courageux  efEorts 
auxquels  nous  rendons  plein  hommage,  les  Chambres  de 
l'empire  soutenaient  de  leui-s  votes  un  système  funeste,  les 
hommes  que  vous  accusez,  ceux  que  vous  signalez  comme 
faibles  et  indignes,  n'ont  pas  quitté  la  brèche  un  seul  joui', 
n'ont  pas  cessé  un  instant  de  défendre  les  droits  du  saint- 
siége,  de  déplorer  aussi  certaines  complaisances,  sincères 
assurément,  mais  fatales,  car  elles  encourageaient  l'audace 
des  maîtres  absolus  de  la  France  et  devaient  nous  mener 
aux  suprêmes  catastrophes. 

II  Kt  maintenant,  placés  que  nous  sommes  dans  les  con- 
ditions les  plus  douloureuses  où  puissent  être  des  catholiques 
qui  sont  en  même  temps  des  Français,  vous  nous  demandez 
d'agir  comme  si  rien  de  nouveau  n'était  survenu  en  France 
et  en  Europe,  de  parler  et  de  voter  comme  si  une  politique 
funeste  n'avais  pas  attiré  les  Piémontais  à  Rome  et  les  AUe- 
aoands  chez  nous; 
(  J£     votant  comme  aile  a  voté  après  les  déclarations  si 


avec  les  télégrammes  éperdus  ou  follement  con- 
fiants de  tous  les  serviteurs  de  la  dernière  heure. 
Dès  le  18  aoiit  1870,  le  maréchal  Vaillant  ordonnait 
d'exécuter  sur-le-champ  des  travaux  de  détense  au 
château  de  Meudon,  dans  la  forêt,  et  en  face  de  la 
nouvelle  manufacture  de  Sèvres.  Le  commande- 
ment était  clair  et  absolu.  Le  maréchal,  âgé  de 
quatre-vingts  ans  déjà,  gardait  une  singulière  vi- 
gueur. Il  devait  vivre  assez  pour  voir  l'inutihté  de 
ses  ordres  et  de  ses  efforts. 

Ses  dernières  belles  journées  dataient  du  lende- 
main de  la  campagne  d'Italie,  en  1859;  il  avait  été 
nommé,  après  la  guerre,  commandant  en  chef  du 
corps  d'occupation,  et,  dans  son  quartier  général  à 
Milan,  il  s'était  fait  apprécier  et  aimer  de  toute 
cette  sociiHô  italienne,  dont  il  comprenait  et  goû- 
tait l'élégance  et  le  charme.  Depuis,  au  ministère 
de  la  maison  de  l'empereur,  il  s'était  occupé  des 
beaux-arts  et  des  lettres,  menant  parfois  les  théâ- 
tres à  la  baguette  et  retenant  un  manuscrit  de 
drame  comme  il  eût  mis  jadis  un  délinquant  à  la 
salle  de  police.  L'empire  avait  ainsi  essayer  de  7)ii- 
litariser  les  vaudevillistes.  11  n'y  réussit  point,  et  le 
maréchal  Vaillant  devait  céder  la  direction  des 
beaux-arts  à  M.  Maurice  Ilichard,  qui  s'occupa,  à 

dettes,  si  précises,  si  formelles  de  Mgr  l'évêque  d'Orléans,  la 
majorité  de  la  Chambre  a  servi  et  défendu,  comme  elle  pou- 
vait le  faire,  les  véritables  intérêts  de  l'Église  et  du  saint- 
siège. 

<t  Pour  qui  n'a  pas  de  responsabilité,  le  blâme  est  facile. 
On  nous  accuse  aujourd'hui  de  défailL-ince  et  presque  de 
trahison.  Plus  tard  on  nous  eût  fait  un  crime  de  ce  que  l'on 
aurait  appelé  notre  témérité,  si,  en  exposant  le  pays,  pai'  des 
paroles  imprudentes,  h  des  complications  nouvelles,  nous 
avions  rendu  suspect  le  patriotisme  des  catholiques  et  du 
clergé,  et  déchaîné  contre  eux  les  passions  populaires. 

a  Non,  monseigneur,  la  cause  du  pajw  n'a  pas  été  aban- 
donnée par  l'Assemblée  nationale  ;  elle  ne  l'a  été  ni  dans 
la  séance  du  22  mars  1872,  ni  dans  celle  du  22  juillet  1871. 
Les  DEDITS  IMPBESCEIPTIBLES  du  saint-siége  ont  été  hau- 
tement proclamés,  et  l'ajournement  des  pétitions  n'a  été 
accepté  par  la  Chambre  qu'après  les  déclarations  les  plus 
catégoriques  du  gouvernement. 

«  On  pourra  nous  accuser  encore,  on  pourra  nous  mécon- 
naître, on  ne  nous  découragera  pas.  Forts  du  témoignage  de 
notre  conscience,  seuls  juges  de  notre  honneur  et  de  la  ma- 
nière dont  nous  devons  exercer  notre  mandat,  nous  conti- 
nuerons à  unir  dans  notre  inviolable  dévoûment  la  France  et 
l'Église,  et  à  nous  dire,  monseigneur, 

a  De  Votre  Grandeur, 
a  les  serviteurs  très-respectueux, 

a  Duc  d'AïTDlFFRET-PASQUlEB,  député  de  rOme, 
a  A.  DE  RESSÉouiEB,  député  du  Gers, 
a  Marquis  de  moktlaub,  député  de  l'Allier. 
«  A.  lAiLHAND,  député  de  l'Ardèche. 
a  V.  AroBEN  DE  KESDBEL,  député  du  Morbihan. 
i  DE  TBÉVESECC,  députxi  des  Côtes-du-Nord. 
a  DE  DAMPIEBBE,  député  des  Laudcs. 
<t  d'abbadie  DE  BABRAULi,  député  du  Gers, 
a  A.  DE  LABOBDEBIE,  député  d'Ille-et- Vilaine. 
Il  DE  SALVASDY,  député  de  l'Eure. 
a  ■\'ioomte  de  meaux.  député  de  la  Loire, 
a  Locis  de  SAIKT-PIEBRE,  député  de  la  Manche, 
a  Vicomte  arthue  de  citmont,  député  de  Maine-et- 
Loire. 
1  Marauis  SX  la  bochetulon,  député  de  la  Vienne.  > 


HISTOIRE  DE   LA   RÉVOLUTION   DE   1870-71. 


291 


la  fois,  comme  on  sait,  de  réorganiser  la  littérature 
et  les  haras . 

M.  Jules  Simon,  le  successeur  de  M.  Duruy  et 
aussi  de  M.  Richard,  venait  justement  de  prendre 
une  mesure  à  laquelle  ses  prédécesseurs  n'eussent 
point  songé.  Le  liulletin  administratif  du  ministère 
de  l'instruction  publique,  du  5  juin  1872,  contient 
le  décret  suivant,  avec  cet  intitulé  : 

Suppression  du  Musée  des  Souverains. 

«  Le  Président  de  la  République  française, 

«  Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts,  décrète  : 

«  Article  1".  Le  décret  du  13  février  1832,  por- 
tant création  d'un  musée  spécial  destiné  à  recevoir 
tous  les  objets  ayant  appartenu  authentiquement 
aux  souverains  qui  ont  régné  sur  la  France  est  rap- 
porté. 

«  Art.  2.  Les  objets  composant  ladite  collection 
seront  réintégrés  dans  les  musées,  bibliothèques  et 
autres  établissements  appartenant  à  l'État,  d'oîi  ils 
avaient  été  distraits,  sauf  décision  contraire  de  la 
commission  spéciale  instituée  à  cet  effet  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des 
beaux-arfs. 

.(  Art.  3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  cultes  et  des  beaux-arts  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

«   A.  THIEES. 
a  Fait  à  'VersaiUes,  le  8  mai  1872.  » 

M.  Simon  préférait  montrer  à  la  population  de 
Paris  des  tableaux  nouveaux  demeurés  jusqu'ici  en- 
fouis dans  les  greniers  du  Louvre,  et  supprimer 
l'exhibition  de  ces  costumes  royaux  étalés,  derrière 
des  vitrines,  devant  la  curiosité  et  l'admiration 
béates  des  foules. 

La  rupture  de  M.  Thiers  avec  la  majorité  était 
donc,  en  somme,  le  véritable  événement,  ou,  pour 
dire  mieux,  le  seul  événement  de  la  période  dont 
nous  racontons  l'histoire.  Faut-il  enregistrer  la  loi 
autorisant  la  ville  de  Paris  à  contracter  un  emprunt 
de  19  millions  (27  juin),  et  le  lendemain  l'arrêté  du 
gouverneur  de  Paris  supprimant  le  journal  le  Ra- 
dical ? 

<i  Le  général  gouverneur  de  Paris,  attendu  que 
le  journal  le  Radical,  par  des  attaques  quotidiennes, 
provoque  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement 
et  de  l'armée  ; 

«  En  vertu  des  pouvoirs  que  lui  confère  la  loi  sur 
l'état  de  siège  du  9  août  1849,  arrête  : 

«  Article  l".  La  publication  du  journal  le  Radi- 
cal est  interdite. 

«  Art.  2.  M.  le  préfet  de  police  est  chargé  de 
i'exécution  du  présent  arrêté. 
«  PariS;  le  28  juin  1872. 

«  Le  général  gouverneur  de  Parts, 

«  DE   LADJIIRAULT.  » 


Nous  avons  heureusement  un  autre  événemeoi 
à  rappeler,  et  dont  la  portée  fut  mémorable.  Le 
21  juin,  M.  Thiers  avait  discuté  avec  M.  d'.\rnim 
la  nouvelle  convention  réglant  le  payement  à  l'Al- 
lemagne de  l'indemnité  et  l'évacuation  des  dé- 
partements occupés.  Les  ministres,  qui  avaient 
donné  leur  démission  avant  l'entrevue,  pour  laisser 
toute  libeité  d'action  à  M.  Thiers,  la  reprenaient 
ensuite,  et  le  lendemain  du  jour  où  il  avait  affirmé 
la  République  devant  les  délégués  de  la  droite, 
M.  Thiers  affirmait,  si  je  puis  dire,  la  France,  de- 
vant le  représentant  de  l'empereur  d'Allemagne. 

Le  29 juin,  à  Versailles,  un  nouveau  traité  com- 
plémentaire était  signé  entre  M.  d'Arnim  et  M.  de 
Rémusat  en  vue  de  modifier  les  conditions  fixées 
par  les  deux  traités  de  Versailles  et  de  Francfort, 
et  de  hâter  la  libération  du  territoire  français. 

Voici  le  texte  de  l'exposé  des  motifs  dont  M.  de 
Rémusat  donna  lecture  à  l'Assemblée  nationale  : 

EXPOSÉ    DES  MOTIFS. 

«  Nous  avons  l'honneur  de  présenter  à  l'Assem- 
blée nationale  et  de  soumettre  à  son  approbation 
la  convention  que  M.  le  Président  de  la  République 
vient  de  conclure  avec  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté l'empereur  d'Allemagne,  pour  régler  les  ter- 
mes et  les  conditions  du  payement  parla  France 
des  sommes  qu'elle  doit  encore  et  de  l'évacuation 
de  son  territoire  parles  troupes  allemandes. 

«  On  sait  que,  sur  les  cinq  milliards  mis  à  notre 
charge,  par  les  traités,  deux  milliards  ayant  été 
soldés  depuis  le  1"  mai  de  la  présente  année,  les 
trois  milliards  qui  restent  dus  ne  sont  pas  exigiblta 
avant  le  2  mars  1874,  et  un  corps  de  troupes  de 
30,000  hommes  doit  occuper  jusqu'à  la  même  épo- 
que six  départements  de  la  frontière  de  l'Est,  ainsi 
que  la  forteresse  de  Belfort  et  son  territoire. 

«  Mais  les  préliminaires  de  Versailles,  qui  con- 
tenaient ces  dispositions,  stipulaient  également  îa 
possibilité  de  «  substituer  à  la  garantie  territoriale 
«  consistant  dans  l'occupation  partielle  du  terri- 
«  toire  français  une  garantie  financière,  si  elle  était 
((  offerte  par  nous  dans  des  conditions  reconnues 
«  suffisantes  pour  les  intérêts  de  l'Allemagne,  t 
D'où  il  paraissait  résulter  qu'il  existe  une  propor- 
tion nécessaire  entre  le  montant  des  engagements 
pécuniaires  etl'étendue  de  l'occupation  territoriale. 

«  Aussi,  lorsque  nous  avons  annoncé  au  gouver- 
nement impérial  l'intention  de  négocier  sur  cette 
base,  a-t-il  bientôt  reconnu,  d'un  commun  accord, 
que  l'acquittement  graduel  de  nos  engagements 
devait  être  suivi  d'une  évacuation  graduelle  de  la 
portion  de  notre  territoire  encore  occupée. 

«  Notre  libérât!  m  territoriale  est  donc  liée,  mes- 
sieurs à  notre  libération  pécuniaire.  Le  jour,  quel 
qu'il  soit,  où  les  trois  milliards  seront  payés,  sera 
le  terme  de  l'occupation  étrangère.  Ainsi  l'on  pour- 
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rait  dire  que  ce  n'est  plus  qu'une  question  de  fi- 
nance, c'est-à-dire  de  crédit. 

Il  Telle  est  la  pensée  générale  dont  la  convention 
qui  vous  est  soumise  est  destinée  à  régler  l'exécu- 
tion. 

«  Les  dispositions  en  sont  fort  simples  : 

«  D'abord  un  demi-milliard  devra  être  payé  deux 
mois  après  la  ratification,  et  les  départements  de  la 
Marne  et  de  la  Haute-Marne  seront  évacués  immé- 
diatement. Les  fonds  nécessaires  pour  le  premier 
à  compte  sont  à  la  disposition  de  l'État.  Dés  qu'ils 
sortiront  de  ses  mains,  deux  départements  nous 
seront  rendus. 

«  L'échéance  de  la  totalité  de  nos  engagements 
était  fixée  par  les  traités  au  2  mars  1874.  Mais  il 
est  toujours  possible  que  des  circonstances  finan- 
cières imprévues  rendent  difficile  l'acquittement 
d'une  somme  de  2  milliards  500  millions,  et  une 
pareille  somme  ne  peut  être  versée  tout  entière  à 
jour  fixe.  La  convention  nouvelle  a  donc  divisé  les 
payements  en  trois  termes:  un  demi-milliard  au 
jcr  fi^vricr  1873,  un  milliard  au  1"  mars  1874,  et 
l'échéance  du  dernier  milliard  a  été  reculée  jus- 
qu'au 1"  mars  1875.  C'est  une  facilité  de  plus,  mais 
nous  comptons  bien  n'en  avoir  pas  besoin. 

(1  Après  le  second  milliard  acquitté,  les  départe- 
monts  des  Ardennes  et  des  Vosges  seront  évacués. 
L'évacuation  de  la  Meurthe  et  de  la  Meuse  et  de 
l'arrondissement  de  Belfort  suivront,  le  payement 
du  troisième  milliard.  Mais  la  France  resterait  tou- 
jours maîtresse,  de  devancer  l'époque  de  ces  trois 
payements  et  par  là  de  déterminer  immédiatement» 
dans  l'ordre  qui  vient  d'être  indiqué,  la  libération 
des  territoires  occupés. 

«  Ainsi,  dans  quelques  semaines,  la  Marne  et  la 
HauLe-.Marne  seront  évacuées.  Si  nous  nous  en 
rapportons  à  l'expérience  du  dernier  emprunt,  les 
.\rdennes  et  les  Vosges  le  seront  avant  le  prin- 
temps de  l'année  prochaine. 

«  Quant  au  troisième  milliard,  deux  moyens  de 
l'acquitter  peuvent  être  à  notre  disposition.  Il  est 
possible  que  les  ressources  de  l'emprunt,  grâce  à 
quelques  combinaisons  de  banque,  nous  permet- 
tent d'en  verser  le  montant  entre  la  fin  de  1873  et 
le  commencement  de  1874  ;  ou  bien,  comme  c'est 
à  ce  dernier  payement  que  s'applique  expressé- 
ment la  possibilité  de  substituer  une  garantie 
financière  à  la  garantie  territoriale,  nous  obtien- 
drons par  cette  voie,  et  au  moins  pour  la  même 
époque,  l'évacuation  des  départements  de  la  Meur- 
the, de  la  Meuse  et  de  Belfort,  c'est-à-dire  l'éva- 
cuation totale  du  territoire  de  la  France. 

«  Tout  dépend,  vous  le  voyez,  messieurs,  de  la 
facilité  que  nous  trouverons  à  anticiper  nos  paye- 
ments; c'est-à-dire  que  tout  dépend  de  la  puis- 
sance de  notre  crédit,  dubon  ordre  de  nos  finances, 
enfin  de  notre  sagesse. 


«  Aussi  longtemps  que  durera  encore  l'occupa- 
tion, les  départements  successivement  évacués 
seront  neutralisés,  et,  de  même  que  les  Allemands 
s'interdisent  d'élever  dans  les  départements  qu'ils 
occupent  d'autres  ouvrages  que  ceux  qui  existent 
actuellement;  nous  ne  pourrons,  pendant  le  mêm% 
temps,  rien  ajouter  aux  fortifications  existantes 
dans  les  départements  dont  nous  reprendrons  pos- 
session. 

«  Nous  aurions  voulu  que  la  réduction  de  l'el- 
fectifdu  corps  d'occupation  suivît  proportionnelle- 
ment la  diminution  de  l'étendue  des  territoires 
occupés.  Mais  l'Allemagne  s'est  refusée  à  un  arran- 
gement qui  eût  réduit  finalement  ses  troupes  à 
moins  de  vingt  mille  hommes,  et  elle  a  cru  ne 
pouvoir,  avec  des  forces  aussi  amoindries,  se 
maintenir  sur  un  territoire  étranger.  On  devait 
toutefois  admettre  qu'en  fait  le  chillre  de  l'eflectif 
pourrait  subir  des  réductions.  Cette  hypothèse  a 
été  prévue.  La  diminution  des  frais  d'entretien 
suivra  celle  du  nombre  des  troupes  entretenues. 

«  Ainsi,  messieurs,  une  évacuation  graduelle  qui 
va  commencer  pour  un  tiers,  qui  sera  opérée  aux 
deux  tiers  dans  dix  mois,  et,  nous  l'espérons,  en 
totalité  dans  dix-huit  ou  vingt;  qui  pourra  même, 
si  nous  devons  en  croire  les  espérances  qui  nous 
viennent  de  toutes  parts,  être  accomplie  plus  tôt 
encore  au  moyen  des  ressources  de  l'emprunt  et 
des  combinaisons  financières  auxquelles  il  servira 
de  gage  :  tel  est,  messieurs,  l'objet  du  traité  sur 
lequel  vous  aurez  à  délibérer.  Nous  avons  pensé 
que  cette  importante  négociation  ne  devait  pas  être 
diflérée  plus  longtemps 

«  La  paix  qui  règne  en  Europe,  la  politique  de 
modération  qui  prévaut  dans  tous  les  cabinets,  le 
complet  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  tranquil- 
lité en  France,  la  reprise  du  travail,  le  retour  de 
la  prospérité  publique,  la  solidité  éprouvée  de 
notre  crédit,  enfin  la  confiance  dont  le  gouverne- 
ment recueille,  au  dedans  comme  au  dehors,  les 
plus  assurés  témoignages,  tout  nous  donne  la  con- 
viction que  le  formidable  emprunt  nécessaire  pour 
opérer  notre  libération  définitive  s'opérera  dans 
les  conditions  les  plus  favorables. 

«  Dans  l'empressement  que  mettra  la  France  à 
consommer  de  pénibles  sacrifices,  le  monde  verra 
la  marque  certaine  de  l'esprit  pacifique  dont  elle 
est  animée  et  dont,  nous  devons  le  dire,  l'Alle- 
magne nous  a  également  donné  les  preuves  dans 
cette  dernière  négociation. 

«  La  paix,  messieurs,  était  le  premier  objet  de 
la  mission  réparatrice  que  la  France  vous  a  confiée. 
En  adoptant  le  projet  qui  lui  est  soumis,  l'Assem- 
blée nationale,  aura,  tout  à  la  fois,  consolidé  la 
paix  et  assuré  notre  indépendance. 

«Le  Président  delà  République  propose  à  r.\s- 
semblée  nationale  le  projet  de  loi  suivant,  qui  lui 
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sera  présenté  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, chargé  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  sou- 
tenir la  discussion  : 

PROJET  DE  LOI 

B  Article  unique.  —  L'Assemblée  nationale  ap- 
prouve et  autorise  le  Président  de  la  République  à 
ratifier  la  convention  dont  la  teneur  suit  ',  signée  à 
Versailles,  le  29  juin,  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  et  l'ambassadeur  de  S.  M.  l'empereur 
d'Allemagne,  à  l'effet  de  régler  le  payement  des 
trois  derniers  milliards  de  l'indemnité  de  guerre  et 
l'évacuation  du  territoire  français. 

«  Fait  à  Versailles,  le  l"juillet  1872. 

«  Le  Président  de  la  République 
française, 

«   THIERS. 

c  Le  ministre  des  affaires 
étrangèi'es, 

«  RÉMUSAT.   » 

Les  quinze  bureaux  de  la  Chambre  se  réunirent 
aussitôt  afin  d'élire  les  commissaires  chargés  d'exa- 
miner cette  convention  qui  hâtait  la  libération  du 
sol  de  la  patrie. 

Voici  les  noms  des  membres  qui  furent  élus: 
I"  bureau.  — M.  Ducuing  contre  M.  Ernoul. 
2'    —  M.  Costa  de  Beauregard  contre  M.  Ri- 
card. 
3*    —  M.  Buffet  contre  M.  Ducarre. 
4°    —  M.  Lenoël  contre  M.  d'Aboville. 
5°    —  M.  Claude  (des  Vosges)  contre  M.  Bot- 

tieau. 
6"    —  M.  Fresneau  contre  M.  Guichard. 
1"    —M.  Duchâtel  contreM.deMalleville. 
8«    —  M.  de  Brogiie  contre  M.  de  Marcère. 
9°    —  M.  Bardoux  contre  M.  Baragnon. 
10'    —M.  Daru  contre  M.  Charles  Rolland. 
11=    —  M.   Scheurer  contre  M.  Princeteau. 
12=    —  U.  le  duc  Deccazes  contre  MM.  E.  Picard 

et  le  général  Pélissier, 
13'    —  M.  Bompard  contre  M.  Christophle. 
14=    —  M.  Philippoteaux  contre  M.  Warnier. 
15»    —  M.  de  Clercq  contre  M.  Gambetta. 
Tous  ces  commissaires,  à  l'exception  de  M.  Bom- 
pard, acceptaient  la  convention.  La  grande  majo- 
rité la  considérait  comme  préférable  au  traité  de 
Francfort  encore  en  vigueur.   Quelques-uns,    qui 
appartiennent  à  la  Droite  et  au  Centre  droit,  comme 
M.M.  Buffet,  Fresneau,  de  Brogiie  et  Daru,  la  re- 
gardaient au  contraire  comme  une  aggravation  du 
traité  de  Frattcfort,  mais  étaient  décidés  à  la  voter 
parce  qu'ils  ne  pouvaient  agir  différemment. 

Nous  ne  pouvons,  faute   d'espace,    donner  un 
aperçu  de  la  discussion  dans  chaque  bureau  ;  nous 

'  Voir  aux  Documents  complémeaiairet. 


nous  bornerons  à  signaler  les  incidents  qui  se  pro- 
duisirent au  cours  de  ces  imponants  débats. 

Tous  les  défenseurs  de  la  convention  présentèrent 
les  mêmes  arguments,  qui  s'imposaient  d'ailleurs 
avec  une  parfaite  évidence.  M.  Gambetta,  dans  un 
remarquable  discours  prononcé  dans  le  15"  bureau, 
a  le  mieux  résumé  ces  arguments. 

M.  Gambetta  défendit  la  convention  par  troi.s 
ordres  d'arguments  : 

r  Parce  qu'au  point  de  vue  militaire,  elle  sub- 
stituait le  principe  de  l'évacuation  graduelle  à  ce- 
lui de  l'évacuation  totale  ; 

2°  Au  point  de  vue  financier,  parce  que  tout  en 
reculant  d'une  année  le  délai  imposé  à  la  France 
pour  le  payement  de  l'indemnité,  elle  maintenait 
en  faveur  de  la  France  la  faculté  de  payer  par  an- 
ticipation, acceptée  en  principe  par  le  traité  de 
Francfort. 

Elle  apportait  une  amélioration  sensible  sur  ce 
point,  puisque  les  payements  non-seulement  pou- 
vaient être  anticipés,  mais  encore  fractionnés  jus- 
qu'à 100  millions;  puisqu'elle  n'astreignait  à  prévenir 
l'Allemagne  qu'un  mois  d'avance  au  lieu  de  deux, 
et  enfin  puisqu'en  laissant  à  la  France,  pour  le  paye- 
ment intégral,  un  jeu  suffisant,  elle  permettait  de 
prévenir  toute  crise  monétaire  à  l'intérieur. 

3°  Au  point  de  vue  national  et  patriotique,  ce 
traité  stipulait  nettement  et  non  plus  vaguement, 
comme  dans  le  traité  de  Francfort,  de  la  restitu- 
tion de  Belfort,  lors  de  l'acquittement  intégral  de 
l'indemnité  de  guerre. 

M.  Gambetta  s'attacha  particulièrement  à  inter- 
préter l'article  6  du  traité,  qui  maintenait  à 
50,000  hommes  l'effectif  de  l'armée  d'occupation. 
Il  montra  que  quoique  l'Allemagne  affirmât  son 
droit  à  maintenir  30,000  hommes,  elle  laissait  en- 
trevoir la  possibilité  de  réduii-e  cet  effectif,  puis- 
qu'elle admettait  la  réduction  possible  des  frais 
d'entretien.  C'était  donc  une  porte  laissée  ouverte 
aux  négociations  ultérieures. 

M.  Gambetta  établit  ensuite  qu'il  ne  serait  pas 
juste  que  les  départements  vers  lesquels  allaient  re- 
fluer les  troupes  d'occupation,  au  fureta  mesure 
de  l'évacuation,  dussent  supporter  le  surcroît  de 
charges  sans  compensation. 

Il  demanda  que  les  troupes  allemandes  fussent 
toutes  logées  dans  des  baraquements  et  que  la  to- 
talité des  frais  d'entretien  de  ces  troupes,  dans 
les  derniers  départements  occupés,  fût  prise  par 
l'État  à  sa  charge. 

M.  Dufaure  approuva  cette  interprétation  de 
l'article  6  au  nom  du  gouvernement,  eV  annonça 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  ferait  une 
déclaration  analogue  à  la  tribune  ' . 


1  Le  Journal  officiel  publi.i  à  ce  sujet  I.a  note  suivante  : 
«  Les  départements  de  l'Est,  vers  lesquels  Tout  refluer  lei 
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Nous  devons  signaler  un  autre  incident,  auquel 
donna  naissance  M.  de  Gavardie.  Fidèle  à  sa  haine 
contre  le  régime  actuel,  M.  de  Gavardie  déclara, 
dans  le  15'=  bureau,  qu'à  ses  yeux,  la  convention 
était  plus  rigoureuse  que  celle  de  Francfort,  que 
l'Allemagne,  rendue  défiante  par  la  politique  de 
M.  Tbiers,  n'avait  pu  accorder  à  la  République, 
qu'on  s'efforcçait  de  maintenir,  ce  qu'elle  aurait 
accordé  au  régime  monarchique. 

M.  Dufaure  déclara  qu'il  lui  était  douloureux 
d'être  obligé  de  répondre  à  de  pareilles  insinua- 
tions. Le  garde  des  sceaux  affirma  que  jamais, 
au  cours  des  négociations,  le  gouvernement  alle- 
mand n'avait  l'ait  allusion  à  l'état  intérieur,  au 
régime  politique  de  la  France,  et  qu'il  lui  semblait 
tout  au  moins  éti-ange  de  voir  soulever  par  un 
Français  des  objections  qu'un  Prussien  n'avait  pas 
songé  à  faire. 

Presque  tous  les  ministres  prirent  part  à  la  dis- 
cussion dans  leurs  bureaux  respectifs,  notamment 
MM .  de  Goulard,  le  général  de  Gissey,  l'amiral  Po- 
thuau,  Victor  Lefranc,  Teisserenc  de  Bort  et  Du- 
faure. 

Tous  défendirent  la  convention,  de  la  même  ma- 
nière, par  des  arguments  tirés  de  l'exposé  des  mo- 
tifs du  ministre  des  aUaires  étrangères. 

Nous  venons  de  citer  les  paroles  tout  au  moins 
antipatriotiques  de  M.  de  Gavardie.  Nous  devons 
dire  que  le  député  des  Landes  ne  fut  pas  seul  à  te- 
nir ce  langage.  Tous  les  députés  de  la  droite  et  du 
centre  droit,  obéissant  visiblement  à  un  mot 
d'ordre,  dirigèrent  contre  le  gouvernement  les 
mêmes  accusations  et  discréditèrent  volontaire- 
ment le  pays,  au  risque  de  faire  échouer  et  l'em- 
prunt et  les  négociations. 

Tous,  protestant  contre  le  passage  de  l'exposé 
des  motifs  de  M.  de  Hémusat  oii  il  était  dit  que  le 
pays  avait  confiance  dans  son  gouvernemeni,  que 
l'ordre  régnait  en  France,  que  le  travail  reprenait 
activement,  représentèrent  la  convention  comme 
plus  rigoureuse  que  celle  de  Francfort.  Prêtante 
la  Prusse  des  craintes  qu'elle  n'avait  nullementma- 
nifestées,  ils   osèrent  dire  qu'elle  avait  refusé  au 

troupes  allemandes  quidoiventévacuer  la  Marne  etlallaute- 
Mai-ue,  ont  conçu  des  craintes  pour  l'accroissement  des 
charges  qui  pourraient  peser  sur  eux.  Le  gouvernement  a 
déjà  songé  à  y  pourvoir,  et  le  lendemain  même  de  la  signa- 
ture du  traité,  des  ordres  ont  été  dounés  pour  le  baraque- 
ment des  troupes  allemandes  qui  seront  reparties  dans  les 
départements  que  lenr  situation  géographique  condamne  à 
être  évacués  les  derniers.  Les  autorités  françaises  sont  en- 
trées sur-le-champ  en  communication  .ivec  les  autorités  alle- 
mandes pour  s'entendre  sur  le  mode  de  retraite  des  troupes 
d'occuiiation,  et  sur  lea  emplacements  où  elles  devront  rési- 
sider  pendant  la  dernière  partie  de  leur  séjour  en  France. 

«Les  soldats  ne  seront  nulle  part  logés  chez  l'habitant,  et 
l'on  s'appliquera  partout  à  alléger,  comme  on  l'avait  déjà 
fait,  le  fardeau  de  l'occupation  Le  gouvernement  d'ailleure 
s'efforcera  d'abréger  le  plus  possible  ce  dernier  temps 
d'épreuve  an  moyen  des  combinaisons  financières  que  le 
traité  autorise,  s 


gouvernement  de  la  République  les  avantages- 
qu'elle  sollicitait,  et  que  le  même  insuccès  était  ré- 
servé à  l'emprunt. 

Ajoutons  que  la  plupart  des  monarchistes  qui 
tinrent  ce  langage  dans  leurs  bureaux  respectifs, 
déclarèrent  qu'ils  ne  croyaient  pas  devoir  le  renou- 
veler à  la  tribune.  Ils  comprirent  tout  ce  qu'ily  au- 
rait eu  d'odieux  dans  une  pareille  conduite. 

Les  organes  de  la  réaction  clériccde  et  monar- 
chique attaquèrent  le  traité  avec  une  grande 
violence.  L' Univers  engagea,  la  majorité  à  le  rejeter 
(i  comme  ajoutant  de  nouveaux  risques  à  une  si- 
tuation qu'il  n'améliore  en  aucun  sens  ». 

La  même  feuille  ajoutait  :  «  Tenons-nous-en  où 
nous  en  sommes.  Inutile  de  sortir  prématurément 
3  milliards  pour  en  remettre  une  partie  à  M,  de  Bis- 
mark et  serrer  l'autre  dans  une  caisse  dont  M.  Gam- 
betta  pourra  trop  aisément  saisir  la  clef.  » 
Cela  était  signé  Louis  Veuillot, 
En  revanche,  un  journal  allemand,  la  Gazette  de 
Cologne  appréciait  comme  suit  la  valeur  des  cri- 
tiques dirigées  par  les  partis  monarchiques  contre 
le  nouveau  traité  : 

n  Pour  ce  qui  est  du  maintien  de  l'armée  d'occu- 
pation, dit-elle,  ce  sont  les  royalistes  qui  ont  empêché 
la  diminution.  Avant  le  20  juin,  le  jour  où  les  bur- 
ij)  aves  se  sont  rendus  auprès  de  M.  T/iiers,  c'était  pres- 
que une  affaire  convenue  que  l'armée  d'occupation 
serait  diminuée.  Mais,  la  démarche  faite  par  ces  gens 
ayant  tout  remis  en  question  en  France,  le  comte 
d'Arnim  reçut  de  Berlin  l'ordre  de  ne  consentir  à 
aucun  prix  à  la  réduction.  En  vain  M.  Thiers  s'ef- 
força plusieurs  jours  d'obtenir  des  concessions  sur 
ce  point  ;  il  s'agissait  du  départ  immédiat  de  seize 
mille  hommes.  A  Berlin,  on  ne  voulut  entendre  à 
lien,  parce  que  le  langage  des  royalistes  était  tel  que 
l'on  pouvait  craindre  une  nouvelle  crise.  » 

Que  durent  en  penser  M.  de  Broglie  et  ses  nobles 
amis  ? 

Ce  fut  justement  M.  de  Broglie  que  la  commis- 
sion, chargée  d'examiner  le  projet  de  loi,  choisit 
pour  son  rapporteur,  par  8  voix  contre  7  données 
à  M.  Schérer,  l'éminent  écrivain  du  Temps,  député 
de  Seine-et-Oise.  Ce  fut,  qui  le  croirait,  la  voix  de 
M.  Bompard,  maire  de  Bar-le-Duc  et  député  de  la 
Meuse,  qui  fit  pencher  la  balance  en  faveur  de 
M.  de  Broglie.  Le  rapport  du  futur  successeur  de 
M.  Rémusat  était  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

«  Messieurs, 

«  En  ratifiant,  à  Bordeaux,  les  douloureux  préli- 
minaires de  paix  de  Versailles,  l'Assemblée  natio- 
nale prenait  la  France  à  témoin  «  quelle  subissait 
<i  les  conséquences  de  faits  dont  elle  n'était  pas  l'au 
(i  leur  ». 

a  Trois  mois  plus  tard,  en  convertissant,  le 
18  mai  1871,  ces  préliminaires  en  traité  définitif, 
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l'Assemblée  protestait  encore  que  la  nécessité  seule 
pouvait  lui  arracher  un  acte  de  résignation  si 
cruelle. 

«  Cette  implacable  nécessité  pèse  encore  sur 
BOUS,  et  c'est  ce  qu'il  importe  de  ne  pas  perdre  de 
vue,  quand  nous  avons  à  examiner  la  convention 
nouvelle  conclue  par  le  gouvernement  avec  l'em- 
pire d'Allemagne,  en  vue  de  compléter,  de  régler 
et  de  faciliter  l'exécution  du  traité  de  Versailles. 

«  Vous  le  savez,  de  l'indemnité  inouïe  exigée  par 
l'Allemagne  victorieuse,  près  des  deux  tiers,  3  mil^ 
liards  restent  encore  à  payer,  et  en  garantie  de 
cette  dette,  encore  si  lourde,  six  de  nos  départe- 
ments et  l'arrondissement  de  Belfort  restent  occu- 
pés par  cinquante  mille  Allemands. 

«  Les  trois  milliards  ne  sont  exigibles  qu'à  la 
date  du  2  mars  1874  ;  mais  il  a  été  évident  dès  le 
premier  jour  qu'une  somme  aussi  considérable  ne 
pouvait  être  ni  soldée  par  la  France  ni  reçue  par 
l'Allemagne,  au  même  moment  et  en  bloc,  sans 
occasionner  un  déplacement  de  capital  qui  trouble- 
rait l'équilibre  commercial  et  la  circulation  moné- 
taire du  monde  entier.  Aussi  la  faculté  d'un  paye- 
ment graduel  et  partiel  a-t-elle  été  prévue  par 
l'article  7  du  traité  de  Versfdlles. 

«  La  convention  nouvelle,  dans  son  premier 
article,  règle  l'exercice  de  cette  faculté.  En  vertu 
de  cet  article,  un  premier  milliard  devra  être  payé 
par  anticipation  en  deux  termes  avant  le  1"  fé- 
vrier 1873;  le  second  arrivera  à  échéance  le 
1"  mars  1874,  le  dernier  payement  enfin  pourra 
être  reculé  jusqu'au  1"  mars  1873. 

«  Cette  prolongation  de  délai  serait  mise  utile- 
ment à  profit,  si  des  incidents  que  nous  sommes 
loin  de  prévoir  entravaient  notre  complet  acquitte- 
ment. Mais  le  gouvernement,  qui  a  mis  un  juste 
prix  à  obtenir  cette  facilité,  espère  bien  (et  nous 
espérons  avec  lui)  qu'il  n'en  sera  pas  fait  usage. 
Ce  dernier  payement  en  effet,  aussi  bien  que  tous 
les  autres,  pourra  être  anticipé,  si  nous  le  jugeons 
convenable,  soit  en  totalité,  soit  par  des  versements 
partiels  qui  ne  devront  pas  être  moindres  de  cent 
millions,  et  dont  le  gouvernement  français  devra  avi- 
ser le  gouvernement  allemand  un  mois  à  l'avance. 

«  Le  territoire  occupé  n'était  que  le  gage  de 
notre  obligation  pécuniaire  ;  il  était  naturel  de 
demander  que  l'occupation  fût  restreinte  dans  la 
mesure  où  l'obligation  serait  éteinte.  C'est  aussi  le 
principe  qui  a  étéposédansla  convention  nouvelle. 
Deux  départements  vont  être  évacués  aussitôt 
après  le  premier  payement,  deux  autres  le  seront 
après  le  second  à-compte. 

a  Malheureusement,  le  bienfait  de  cette  évacua- 
tion gi9'luelle  est,  pour  le  moment,  loin  d'être 
complet. 

«  D'une  part,  en  effet,  nous  ne  recouvrons  pas 
l'entière  et  libre  disposition  des  territoires  évacués 


ils  restent,  jusqu'au  payement  intégral,  neutra- 
lisés au  point  de  vue  militaire,  c'est-à-dire  qu'ils 
ne  pourront  recevoir  d'autres  troupes  françaises 
que  les  garnisons  nécessaires  au  maintien  de 
l'ordre  ;  aucune  fortification  nouvelle  ne  pourra  y 
être  élevée,  et  les  fortifications  existantes  ne  pour- 
ront être  agrandies.  Il  est  vrai  que,  par  récipro- 
cité, le  gouvernement  allemand  s'engage  à  n'éle- 
ver aucun  ouvrage  de  fortification  nouveau  sur 
aucun  des  territoires  dont  l'occupation  doit  se  pro- 
longer. 

«  De  plus  —  et  c'est  ici  ce  qu'il  y  a  de  plus 
pénible  —  l'évacuation  partielle  n'entraîne  aucune 
réduction  immédiate  dans  l'eflectif  des  troupes 
étrangères,  qui  seront  seulement  concentrées  dans 
les  départements  occupés.  Cette  stipulation  est  très- 
dure  pour  ces  malheureuses  contrées,  envahies 
déjà  depuis  près  de  deux  années,  et  qui  vont  se 
trouver  surchargées  par  le  fait  même  du  soulage- 
ment de  leurs  voisins. 

«  Le  gouvernement  nous  a  déclaré  à  plusieurs 
reprises  qu'il  lui  avait  été  impossible,  malgré  toute 
son  insistance,  d'obtenir  des  conditions  meilleures. 
Il  conserve  l'espoir  qu'en  fait  quelque  allégement 
sera  apporté  avec  le  temps  à  cet  état  de  choses,  et 
cette  hypothèse  est  même  prévue  dans  l'article  6 
de  la  convention.  En  attendant,  il  ne  néglige,  nous 
a-t-il  dit,  aucune  précaution  pour  que  le  bien  d'une 
partie  de  nos  concitoyens  ne  devienne  pas  le  mal 
de  l'autre. 

«  Des  baraquements  vont  être  établis  sans  délai 
dans  les  départements  dont  l'évacuation  est  retar- 
dée, pour  loger  les  surcroîts  de  troupes  qui  doi- 
vent y  être  refoulées.  C'est  l'assurance  que  nous  a 
donnée  M.  le  Président  de  la  Répubhque  lui-même, 
et  il  nous  a  autorisé  à  en  faire  une  mention  spéciale 
dans  ce  rapport. 

((  Plusieurs  membres  de  la  commission,  repré- 
sentants de  l'un  des  départements  intéressés, 
avaient  demandé  qu'une  disposition  expresse  fût  in- 
troduite, par  voie  d'article  additionnel,  non  dans 
le  traité  assurément;  mais  dans  le  projet  de  loi 
qui  vous  est  soumis,  afin  d'assurer  qu'aucun  dépla- 
cement de  troupes  allemandes  ne  pourrait  s'opérer 
avant  que  tout  fût  prêt,  dans  les  localités  où  elles 
auraient  à  se  concentrer,  pour  loger  non-seulement 
les  soldats,  mais  les  officiers,  les  chevaux  et  le  ma- 
tériel, de  manière  à  épargner  aux  habitants  toute 
aggravation  des  charges  actuelles. 

«  Devant  les  promesses  si  formelles  du  gouver- 
nement, l'auteur  de  l'amendement  n'a  pas  cru  de- 
voir insister,  mais  nous  espérons  que  ses  vœ'vx  au- 
ront complète  satisfaction.  La  commission  s'est 
associée  à  la  pensée  qui  a  dicté  cet  article  addi- 
tionnel ;  mais  les  promesses  si  formelles  du  gouver- 
nement, que  nous  venons  d'enregistrer,  nous  pa- 
raissent de  nature  à  donner  toute  saAvjaction  à  ces 
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légitimes  préoccupations,  et  nous  avons  la  con- 
fiance que  l'évacuation  aura  lieu  dans  les  conditions 
désirées  par  nos  collègues. 

«  Les  préliminaires  de  paix  de  Versailles  lais- 
saient déjà  entrevoir  l'espérance  que  l'empereur 
d'Allemagne  serait  disposé  à  substituer  avant  paye- 
ment, pour  tout  ou  partie  de  la  somme  due,  une 
garantie  financière  dont  les  conditions  lui  paraî- 
traient donner  une  sécurité  suffisante. 

a  Cette  espérance  est  confirmée,  sans  être  con- 
vertie encore  en  certitude,  pour  ce  qui  touche  le 
troisième  milliard  et  les  intérêts  de  ce  milliard 
dans  l'article  A  de  la  convention.  Ainsi  appliquée  à 
une  somme  relativement  modérée,  une  garantie 
financière  qui  puisse  contenter  l'Allemagne  ne  pa- 
raît pas  difficile  à  trouver,  et  le  gouvernement  a  la 
confiance  qu'il  pourra  la  présenter  dans  un  délai 
assez  rapproché,  et  hâter  ainsi  le  jour  si  impatiem- 
ment attendu  où  le  dernier  soldat  allemand  aura 
quitté  notre  sol. 

((  Nous  acceptons  cette  perspective  comme  la 
consolation  des  rigueurs  que  nous  subissons  encore. 
C'est  au  crédit  de  la  France,  à  ce  crédit  si  solide- 
ment établi,  et  qui  sort  avec  tant  d'éclat  de  l'é- 
preuve présente,  que  nous  demandons  ce  bienfait 
suprême.  Il  ne  se  fera  pas  attendre,  messieurs,  si 
vous  persistez  dans  cet  esprit  de  modération  paci- 
fique et  de  patriotique  dévoûment  dont  cette  As- 
semblée s'est  toujours  montrée  animée,  et  qui  as- 
sure, dans  ses  rapports  avec  l'étranger,  l'autorité 
morale  du  gouvernement  qui    arle  en  son  nom. 


«  Votre  commission  vous  propose  à  l'unanimité 
l'adoption  du  projet  de  loi.  » 

Ces  conclusions  furent  adoptées  et  le  traité  avec 
l'Allemagne  fut  voté  par  l'Assemblée,  à  l'unanimité 
moins  trois  voix,  celles  de  MM.  de  Gavardie,  Les- 
tourgie  et  le  comte  Jaubert. 

Un  peu  plus  d'un  an  après,  la  France  était  libre, 
atlranchie  de  l'étranger,  et  il  n'y  avait  plus,  entre 
les  mains  de  l'Allemagne,  que  cette  France  alle- 
mande, mais  toujours  française,  qui  s'appelle  l'Al- 
sace et  la  Lorraine,  et  que  les  Prussiens  ne  rédui- 
ront pas.  Frctnce  allemande  qui  redeviendra  France 
française!  Nous  n'en  doutons  pas,  et  ce  sera 
l'œuvre  de  nos  fils,  la  joie  de  notre  vieillesse;  c'est, 
en  tout  cas,  notre  espérance  et  notre  certitude. 

Mais,  en  attendant  ce  traité  du  29  juin  1872,  un 
homme  devait  encore  en  hâter  l'exécution  ou  plu- 
tôt en  obtenir  la  modification.  Un  homme  laborieux, 
dévoré  du  feu  de  son  labeur  quotidien,  toujours 
debout,  toujours  actif,  toujours  sur  la  brèche,  et 
dont  les  populations  de  l'Est  acclament  le  nom  dans 
leur  vaillante  reconnaissance  ;  un  homme  que 
l'ingratidude  des  royalistes,  de  ces  bonnets  à  poils, 
ridicules  au  24  juin,  redoutables  au  24  mai,  de- 
vait précipiter  des  sommets  du  pouvoir  à  son 
humble  banc  de  député,  un  homme  qu'on  calomnie, 
qu'on  insulte  ;  qui,  malgré  ses  fautes,  malgré  ses 
étroitesses  d'idées  et  son  manque  de  décision  qui 
l'ont  perdu,  gardera  du  moins  un  beau  nom  dans 
l'histoire,  et  après  s'être  baptisé  lui-même  un  petit 
bourgeois,  s'appellera  pour  l'avenir  le  libérateur. 
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LETTRE  DE  M.  A.  DE  BROGLIE  AU  COURRIER 
DE  FRANCE. 

Monsieur  le  rédacteur. 

Vous  me  témoignez  le  désir  de  connaître  exacte- 
ment quelle  nature  de  réclamations  la  délégation 
des  réunions  conservatrices,  dont  j'ai  eu  l'honneur 
de  faire  partie,  a  fait  entendre  à  M.  le  Président 
de  la  République,  et  sur  quel  point  précis  le  débat 
entre  les  délégués  et  lui  a  dû  porter.  Vous  avez 
raison  :  votre  curiosité  répond  au  désir  du  public, 
car  jamais  incident  politique  n'a  été  plus  dénaturé 
par  les  suppositions  gratuites  de  la  presse. 

Si  l'on  en  croyait  en  etVet  certains  journaux  dé- 
uiugogiques  et  certains  journaux  officieux,  qui,  en 


cette  occurrence,  tiiMment  le  même  langage,  le  vrai 
dessein  des  délégués  conservateurs  eût  été  d'ob- 
tenir de  M.  le  Président  de  la  République  une  adhé- 
sion à  leurs  visées  monarchiques  :  c'est  à  la  restau- 
ration de  la  monarchie  qu'ils  lui  demandaient  de 
coopérer,  et  c'est  à  cette  prétention  que  M.  le  Pré- 
sident de  la  République,  obligé  par  le  titre  même 
qu'il  porte,  a  refusé  légitimement  de  se  rendre. 

Non-seulement  cela  n'est  pas  vrai,  mais  c'est  di- 
rectement le  contraire  qui  est  la  vérité.  Non-seule- 
ment ce  n'est  pas  sur  une  question  de  forme  poli- 
tique que  les  délégués  ont  demandé  à  M.  Thiersde 
se  prononcer.  Mais,  tout  à  l'opposé,  ce  qu'ils  l'ont 
conjuré  de  faire,  c'est  d'ajourner  une  fois  de  plus, 
comme  il  y  a  quinze  mois  à  Bordeaux,  toutes  les 
questions  polititjues  qui  nous  divisent,  tous  les  dé- 
bats de  République  ou  de  monarchie,  pour  réunir 
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SOUS  un  même  drapeau  tous  les  éléments  con- 
servateurs du  pays,  sans  distinction  de  parti,  et 
entreprendre  avec  eux  une  résistance  énergique 
contre  le  retour  du  joug  révolutionnaire  et  radical 
qui  nous  menace. 

Tel  a  été  leur  véritable  et  leur  unique  dessein,  et 
la  circonstance  qui  les  amenait  n'en  comportait 
pas  d'autre. 

Quelle  était,  en  efTet,  cette  circonstance  ?  Vous 
le  savez,  c'était  la  conïcidence  de  trois  élections 
partielles,  opérées  sur  des  points  difîérents  de  la 
France  et  dont  la  couleur  uniforme  a  jeté  le  public 
dans  un  état  à  la  fois  de  surprise  et  d'inquiétude. 
En  constatant  ce  sentiment,  je  voudrais  ne  rien 
dire  qui  pût  blesser  mes  nouveaux  collègues.  Mais 
je  ne  les  offense  pas  sans  doute  en  affirmant  qu'ils 
vont  être  dans  l'Assemblée,  soit  par  leurs  antécé- 


dents, soit  par  leur  protestation  de  foi  politique  ac- 
tuelle, les  représentants  du  régime  qui  régnait  sur 
la  France,  à  la  veille  du  8  février  1871  et  que  l'As- 
semblée, par  sa  seule  apparition,  a  fait  évanouir. 
Remarquez  que  je  dis  le  régime  qui  régnait  en 
France  ;  je  ne  dis  pas  à  Paris,  car  il  y  a  eu,  comme 
chacun  sait,  deux  gouvernements  dans  notre  pays 
pendant  la  douloureuse  période  de  l'invasion  prus- 
sienne :  l'un  dans  la  capitale  et  l'autre  dans  la  pro- 
vince, très-peu  liés  et  encore  moins  subordonnés 
l'un  à  l'autre  et  qui  ont  eu  chacun  leur  caractère 
propre  ;  celui  dont  je  parle  est  celui  qui  agissait 
dans  nos  départeûients,  dont  la  personnification, 
pourquoi  ne  pas  le  nommer,  était  l'honorable 
M.  Gambetta.  C'est  ce  régime  qui,  dans  la  langue 
des  partis,  s'appelle  la  République  radicale,  c'est 
celui-là  et  non  pas  un  autre,  dont  nos  nouveaux 
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collègues  vont  apporter  à  Versailles  la  représenta- 
tion et  l'esprit. 

De  là  tout  de  suite  cette  question  que  cha- 
cun s'est  posée;  ces  élections  sont-elles  le  signal 
d'un  retour  du  sufïrago  universel  et  de  l'opinion 
publique  vers  le  régime  détiuit  le  8  février  1871  et 
le  prélude  de  sa  renaissance  ? 

Que  cette  question  ait  répandu  une  émotion  gé- 
nérale, qui  s'en  étonnerait?  Ce  régime,  en  effet,  si 
subitement  évoqué  de  sa  tombe  encore  fraîche, 
c'est  l'adversaire  et  l'ennemi  direct  des  seuls  pou- 
voirs qui  subsistent  encore  en  France,  celui  de 
l'Assemblée  nationale  d'une  part,  et  tout  aussi  bien 
de  celui  qui  en  émane,  à  savoir  de  l'autorité  de 
M.  le  Président  de  la  Répujjliquc.  Car  l'un  et 
l'autre  pouvoir  sont  égaleincnl  issus  du  mouvement 
politique  qui  a  secoué,  le  8  février,  le  poids  de  la 
République  radicale  ;  et  l'on  peut  dire  morne  qu'a- 
vec les  vingt-huit  élections  conservatrices  qui  l'ont 
désigné  à  nos  suffrages,  M.  Thiers  a  été  la  néga- 
tion de  la  République  radicale  portée  à  sa  plus 
haute  puissance.  C'est  donc  lui,  lui  surtout  que 
cette  République,  si  elle  ressuscite,  doit  viser  au 
cœur. 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  faut  bien  toucher  un  point 
plus  délicat  et  plus  douloureux.  Quoi  de  plus  dou- 
loureux en  effet,  que  de  parler  du  droit  que  la  vic- 
toire a  donné  à  l'étranger  de  regarder  à  nos  affaires 
intérieures  ?  11  faut  pourtant  tout  dire,  car  il  faut 
loutsavoir  :  la  République  radicale,  pourl'Kurope 
qui  nous  regarde,  et  pour  le  vainqueur  qui  pèse  sur 
nous,  porte  un  nom  qu'on  n'a  pas  oublié  :  c'est  la 
guerre  à  outrance,  non  pas  cette  résistance  hé- 
roïque qui  a  honoré  la  France  dans  ses  malheurs, 
mais  cette  résistance  insensée,  poussée  au  delà  do 
toutes  les  bornes  du  sens  commun  ;  cette  résistance, 
qui,  quand  la  France,  épuisée  de  sang,  se  couchait 
sur  le  champ  de  bataille,  piétendait  encore  la  gal- 
vaniser par  des  convulsions  révolutionnaires.  La 
République  radicale,  c'est  celle  qui  a  refusé  de  si- 
gner la  paix,  et  qui  disait  encore  l'autre  jour,  en 
pleine  Assemblée,  que  le  traité  de  Versailles  avait 
été  souscrit  aux  dépens  de  l'honneur  national.  Le 
retour  de  la  République  radicale,  ce  serait  donc, 
aux  yeux  du  vainqueur  qui  nous  tieift  encore  à 
merci,  le  signal  d'ene  guerre  nouvelle  à  courte 
échéance,  le  traité  de  Versailles  conspué  et  déchiré: 
la  lin  de  toute  confiance  dans  la  modération,  dans 
la  sagesse  et  dans  la  parole  de  la  France. 

Enfin,  allons  jusqu'au  bout  et  précisons  tout. 
Pour  l'emprunt  que  nous  avons  à  faire,  aux  yeux 
des  détenteurs  de  cet  argent  qui  doit  payer  notre 
rançon;  qu'est-ce  que  la  République  radicale, 
sinon  la  ruine  à  bref  délai  de  nos  finances  et  de 
notre  crédit?  Est-ce  qu'il  y  a  un  financier  au  monde 
qui  croie  que,  sous  l'empire  de  la  République  radi- 
cale, avec  les  doctrines  économiques  qu'elle  pro- 
fesse et  les  impôts  spoliateurs  qu'elle  affectionne, 
il  y  ait  un  crédit  et  par  conséquent  un  emprunt 
quelconque  possible  ?  Demandez  à  la  Bourse  à  quel 
taux  sera  la  rente  le  jour  où  la  Ilépubliquc  radicale 
sera  proclamée. 


Voilà  de  quelles  conséquences  immédiates  et  lic- 
saslreuses  la  Fracce  est  menacée  parle  retour  pos- 
sible de  la  République  radicale  :  il  est,  convenez-en, 
assez  naturel  qu'elle  s'en  émeuve. 

Aussi,  quand  on  vient  nous  dire  que  notre  dé- 
marche auprès  du  Président  de  la  République,  en 
agitant  l'opinion,  a  rendu  plus  difficile  soit  la  né- 
gociation qui  doit  affranchir  notre  territoire,  soit 
l'emprunt  libérateur  que  nous  attendons,  j'ai  peine 
à  croire  qu'on  parle  séi-ieusonicnt.  Ce  n'est  pas 
notre  démarche  qui  cause  l'inquiétude  générale, 
c'est  celte  inquiétude,  au  contraire,  qui  a  causé 
notre  démarche.  Suffit-il  donc  de  fermer  les  yeux 
sur  le  péril,  comme  l'autruche  au  désert,  pour 
qu'il  cesse  d'exister  et  d'être  visible  ?  (Juand  nou3 
garderions  1  silence  sur  l'avènement  possible  de 
la  République  radicale,  vingt  jouinaux  qui  procla- 
ment cet  avènement  tous  les  jours,  les  uns  aviîc  ter- 
reur, les  autres  avec  triomphe,  seraient-ite  moins 
entendus  du  monde  diplomatique  et  financier?  Kn 
sommes-nous  donc  revenus  sitôt  à  ces  joursde  men- 
songe officiel,  où,  pour  ménager  les  oreilles  déli- 
cates d'un  souverain,  on  accuse  ceux  qui  parlent 
d'un  mal,  do  le  créer  eux-mêmes;  à  ces  jours  où 
les  voix  éloquentes  qui  dénunçaient  les  honteuses 
folies  du  Mexique  étaient  (axées  d'alliés  de  Juarès, 
et  où  le  grand  homme  d'Etat  qui  prévoyait  les  dé- 
sastres de  Sedan  entendait  les  huées  populaires 
ameutées  par  la  police,  sous  ses  fenêtres,  le  traiter 
de  vendu  aux  Prussiens?  De  tels  artifices  sont  in- 
dignes du  régime  de  liberté  où  nous  vivons,  et  du 
grand  esprit  de  M.  le  Président  de  la  République, 
et  ce  n'est  pas  lui,  ce  n'esl  pas  non  plus  mon  hono- 
rable ami,  le  ministre  des  finances,  qui  me  contre- 
dira au  fond  de  l'àme,  si  j'affirme  qu'il  y  a  un  fait 
qui  trouble  les  négociations  et  les  emprunts  bien 
plus  que  les  paroles  ou  les  déiuaiches  de  tel  ou  tel 
député;  ce  fait,  c'est  que  le  retour  de  la  République 
radicale  paraît  à  l'horizon,  possible  et  presque  me- 
naçant. 

C'est  de  ce  fait  que  nous  avons  été  entretenir 
M.  le  Président  de  la  République.  Nous  avons  été 
lui  demander  s'il  pensait,  s'il  ciaignait  que  les  élec- 
tions du  0  juin  fussent  le  symptôme  d'une  rechute 
de  la  France  dans  les  doctrines  de  la  République 
radicale.  Et,  devançant  sa  réponse  pour  lui  faire 
connaître  tout  de  suite  notre  sentiment,  nous  lui 
avons  dit  qu'à  nos  yeux  telle  n'était  pas  la  réalité; 
que  pour  nous,  l'élection  du  [)  juin  était  due  à  une 
cause  plus  simple,  à  savoir:  la  faiblesse,  l'hésita- 
tion  du  pouvoir  qui  le  privent  de  son  action  légi- 
time sur  le  pays  et  le  font  même  soupçonner,  par 
une  supposition  ridicule,  mais  très-répandue, 
d'une  demi-connivence  avec  ses  pires  ennemis. 

Et  ici  nous  prions  qu'on  se  garde  de  défigurer 
notre  pensée.  Le  régime  justement  flétri  des  candi- 
datures officielles  est  fini,  nous  le  savons;  et  nous 
ne  demandons  pas  plus  que  nous  ne  regrettons  rien 
qui  ressemble  à  l'action  directe  du  gouvernement 
sur  le  suffrage  des  électeurs.  Mais  il  est  un  fait  que 
ne  peuvent  ignorer  aucun  de  ceux  qui  cormaisscnt 
lu  France,  c'est  qu'avec  des  populations  comme  les 
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nôtres,  et  au  lendemain  d'une  révolution,  quand 
les  lionnêtes  gens,  les  gens  paisibles,  sont  afl'amés 
d'ordre  et  ont  soif  d'être  gouvernés,  une  grande 
masse  d'électeurs  marchent  librement,  et  sans  pres- 
sion aucune,  dans  la  voie  où  ils  croient  soutenir  et 
seconder  le  gouvernement.  Quand  cette  voie  est 
bien  nette,  franchement  tracée,  et  que  le  gouver- 
nement lui-même  s'y  avance  d'un  pas  sûr  devant 
eux,  ces  électeurs  le  suivent  sans  hésiter.  S'il  dé- 
faille, au  contraire,  s'il  paraît  incertain  et  flottant 
entre  des  voies  opposées,  doutant  de  sa  pensée 
propre,  et  n'osant  soit  la  dire,  soit  l'exécuter  tout 
entière,  ces  mêmes  électeurs  s'arrêtent  et  se  trou- 
blent comme  lui:  les  uns  s'abstiennent,  les  autres 
votent  en  silence,  pendant  qu'autour  d'eux  les  par- 
tis extrêmes,  avec  leurs  promesses  fallacieuses  et 
leur  agitation  continue,  s'empai'ent  des  imagina- 
lions  incertaines. 

Nous  l'avQns  dit  sans  détours  à  M.  Thiers  ;  voilà, 
suivant  nous,  la  véritable  explication  du  vote  du 
9  juin.  Non,  la  France,  à  peine  remise  de  ses  bles- 
sures, et  à  peine  relevée  de  ses  ruines,  n'a  pas  le 
désir  de  se  livrer  de  nouveau  à  des  mains  rudes  et 
violentes  qui  briseraient  ses  frêles  bandages  et  la 
couvriraient  de  nouveaux  décombres;  mais  elle 
se  sent  mollement  protégée,  mollement  conduite, 
par  le  nouveau  pouvoir  qu'elle  s'est  créé.  Elle 
comprend  mal  ce  qu'il  veut  d'elle,  et  dans  cette 
incertitude,  pendant  qu'une  partie  des  électeurs  se 
retire,  l'autre  s'abandonne  à  la  pression  toujours 
agissante  des  factions. 

Quel  moyen  maintenant  de  remédier  à  cette 
mollesse,  à  cette  incertitude  du  pouvoir,  source 
principale,  suivant  nous,  des  égarements  du  corps 
électoral?  C'est  sur  quoi,  bien  que  nous  eussions 
plus  d'une  pensée  à  suggérer,  nous  avons  constam- 
ment laissé  au  jugement  élevé  et  sagace  de  M.  le 
Président  de  la  République  le  choix  parfaitement 
libre  :  nous  n'avons  insisté  que  sur  un  seul  point, 
la  nécessité  d'une  union  plus  intime,  plus  évidente, 
mieux  accusée  à  tous  les  regards  entre  le  pouvoir 
et  la  majorité  conservatrice  de  l'Assemblée  et  du 
pays. 

On  dit,  je  le  sais,  que  c'est  lui  demander  l'impos- 
sible, attendu  qu'en  réalité  cette  majorité  n'existe 
pas,  parce  qu'elle  est  divisée  en  groupes  divers  et 
hostiles,  entre  lesquels  l'union  est  toujours  rom- 
pue aussitôt  qu'établie,  et  M.  le  Président  de  la 
République,  dans  !a  réponse  qu'il  a  bien  voulu 
nousfaire,  a  fortement  insisté  sur  cette  division 
des  partis  comme  sur  la  cause  véritable  du  péril 
dont  nous  gémissons  en  commun.  Hélas!  oui,  cette 
division  existe;  nous  n'en  contestons  ni  la  réalité, 
ni  le  malheur.  Mais  précisément  parce  que  le  mal 
est  grand,  il  ne  tant  pas  l'exagérer  ni  l'accroître  en 
l'exagérant. 

Or,  sur  quoi  porte  cette  division  des  éléments 
conservateurs,  soit  dans  l'Assemblée,  soit  dans 
le  pays?  Est-ce  sur  quelqu'un  dos  principes  con- 
servateurs proprement  dits,  sur  les  grandes,  sur 
les  vieilles  bases  de  l'ordre  social,  si  fortement 
attaquées  aujourd'hui  par  les  doctrines  et  les  pas- 


sions subversives?  J'affirme  que  sur  ces  points 
fondamentaux,  ni  l'Assemblée  ni  le  pays  qu'elle  re- 
présente ne  sont  divisés.  J'affirme  que  sur  les  prin- 
cipes conservateurs  il  y  a  une  majorité  immense 
dans  l'Assemblée  comme  dans  le  pays  et,  pour 
parler  plus  clairement,  comme  les  hommes  savent 
souvent  mieux  ce  qu'ils  détestent  que  ce  qu'ils 
aiment,  et  ce  qu'ils  nient  que  ce  qu'ils  croient,  j'af- 
firme qu'il  y  a  dans  l'Assemblée,  comme  dans  le 
pays,  une  majorité  immense  pour  répudier  et  dé- 
tester les  doctrines  de  la  République  radicale. 

Unis  sur  ce  point,  il  est  vrai,  ces  éléments  sont 
souvent  divisés  sur  d'autres;  unis  sur  les  bases  de 
l'ordre  social,  ils  se  divisent  quand  il  s'agit  de 
choisir  la  forme  politique  qui  doit  couronner  et 
protéger  ces  bases. 

Mais  nous  savons,  et  M.  le  Président  de  la  Ré- 
publique doit  savoir  par  expérience  que  ces  divi- 
sions purement  politiques  cèdent  à  sa  voix,  toutes 
les  fois  que  cette  voix  s'élève  pour  les  appeler  à  la 
défense  de  quelque  grand  intérêt  patriotique. 

Est-ce  que  ces  divisions  politiques  ont  empêché 
l'Assemblée  de  voter,  à  plusieurs  reprises,  presque 
à  l'unanimité,  toutes  les  grandes,  toutes  les  dou- 
loureuses mesures  rendues  nécessaires  pour  la  li- 
bération du  territoire? 

Est-ce  que  M.  le  Président  delà  République  n'a 
pas  obtenu,  sans  peine,  de  toutes  les  fractions  de 
l'Assemblée  à  Bordeaux  ,  l'ajournement  de  leurs 
espérances  et  de  leurs  convictions  personnelles, 
jusqu'au  jour  où  la  France  affranchie  et  pacifiée 
aurait  repris  la  possession  morale  et  matérielle 
d'elle-même? 

Qu'il  fasse  aujourd'hui  le  même  appel ,  qu'il 
tente  la  même  épreuve,  en  face  d'un  péril  qui  n'est 
pas  moins  grand  et  qui,  au  fond,  est  toujours  le 
même,  j'ose  lui  répondre  du  même  succès;  j'ose 
lui  garantir  que,  s'il  convie  toutes  les  fractions  con- 
servatrices de  l'Assemblée  et  du  pays  à  venir  com- 
battre avec  lui  les  doctrines  renaissantes  de  la 
République  radicale,  cinq  cents  voix  feront  écho 
à  la  sienne,  et  cet  écho  se  prolongera  dans  toutes 
les  masses  commerçantes,  industrielles  et  agricoles 
de  France. 

Tel  est  le  seul  langage  que  nous  ayons  tenu  à 
M.  le  Président  de  la  République  :  vous  voyez,  du 
reste,  qu'il  n'y  a  été  question  ni  de  la  République, 
ni  de  la  monarchie,  encore  moins  d'ébranler  le 
fait  républicain  actuel,  tel  qu'il  a  été  défini  par  les 
votes  successifs  de  l'Assemblée.  Pas  le  moindre 
mot  n'y  a  porté  atteinte.  Par  exemple,  nous  no  nous 
sommes  pas  fait  faute  de  dire  au  chef  de  l'État  qu'il 
y  avait  République  et  République,  République  mo- 
dérée et  République  radicale,  et  au  delà  encore 
République  communiste,  qui  n'est  plus  que  le 
crime  audacieusement  érigé  en  théorie;  et  qu'il 
ne  devait  pas  souffrir  que,  comme  nous  le  voyons 
tous  les  jours,  toutes  ces  Républiques-là  vinssent 
se  placer  sous  son  égide,  et  que,  sous  prétexte  qu'il 
a  promis  de  maintenir  la  République,  les  radicaux 
les  plus  avancés  s'intitulent  les  meilleurs  soutiens 
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de  M.  Thiers,  et  se  fassent  sous  ce  titre  pieusement 
nommer  par  les  électeurs  égarés. 

Nous  l'avons  prié  du  mettre  ordre  à  la  même 
confusion,  dans  une  matière  plus  délicate  encore, 
dans  le  choix  des  fonctionnaires.  Car  ici  encore, 
sous  le  couvert  du  mot  vague  et  élastique  de  Ré- 
publique, nous  savons  que  le  radicalisme  a  su  se 
faire  et  garder  sa  place.  Que  des  fonctionnaires 
soient  républicains,  c'est  à  merveille,  qui  songerait 
à  s'en  plaindre?  Mais  des  fonctionnaires  radicaux, 
pourquoi  et  de  quel  droit  sous  un  gouvernement 
dont  la  République  radicale  doit  être  l'ennemie  dé- 
clarée ?  Et  qui  ignore  pourtant  que  tous  les  services 
publics,  la  magistrature  piincipalement,  sont  en- 
core pleins  de  créatures  élevées  par  le  dictateur 
radical  du  i  septembre  et  qui  restent  en  place  sans 
doute  pour  attendre  et  préparer  son  retour?  N'ap- 
prciiions-nous  pas  hier  qu'un  procureur  de  la  Ré- 
publique, à  Lyon,  se  déclarait  tout  haut  athée  et 
socialiste;  (ju'ailleurs,  un  procureur  général  com- 
battait, du  haut  de  son  siège,  la  loi  même  dont  il 
requérait  l'application  ;  que,  dans  une  grande  ville 
de  l'Est,  le  chef  du  parquet  était  vu  dans  les  rues 
en  compagnie  d'un  condamné  de  la  Commune  ; 
qu'à  Amiens  le  procureur  de  la  République  assis- 
tait aux  réunions  électorales  de  M.  Barni.  Que 
A'eut-on  que  les  électeurs  pensent  d'une  pareille 
cotifasion?  Inflexibilité  dans  le  principe  et  modéra- 
tion dans  les  personnes,  telle  est,  nous  disait 
M.  le  Président  de  la  République,  sa  règle  dans  le 
choix  de  ses  fonctionnaires.  A  la  bonne  heure,  si 
les  personnes  admettent  et  appliquent  les  principes, 
mais  si  les  principes  sont  dans  un  sens  et  si  les 
personnes  agissent  dans  un  autre,  quelle  étrange 
harmonie  va  en  résulter,  et  comment  la  tête  fera- 
t-elle  obéir  le  bras? 

Nous  avons  regretté  que  ce  langage,  à  notre 
avis,  si  simple  et  si  modéré,  n'ait  pas  reçu  un 
meilleur  accueil  de  M.  le  Président  de  la  Républi- 
que, et  que  sous  la  politesse  atfectueus*  de  ses  pa- 
roles, nous  n'ayons  pu  surprendre  le  moindre  dos- 
sein  de  porter  remède  à  ce  que  nous  regardons 
comme  la  véritable  faiblesse  de  son  gouverne- 
ment. Convaincus  de  celte  regrettable  dissidence, 
nous  en  avons  prévenu  nos  amis,  qui  attendaient 
le  résultat  de  notre  démarche,  et  le  pays  dont 
la  destinée  est  en  jeu  dans  ces  graves  problèmes. 

Suit-il  de  là  que  nous  ayons  voulu,  comme  on 
se  plaît  à  le  dire,  déclarer  la  guerre  à  M.  le  Prési- 
dent de  la  République,  et  nous  mettre  en  campagne 
contre  lui  ?  Nullement  ;  le  caractère  intime  et  tou- 
jours amical  do  notre  démarche  proteste  contre 
cette  interprétation  -.  il  reste  pour  nousaujourd'luii 
ce  qu'il  était  la  veille,  le  chef,  élu  par  nous-mêmes, 
de  l'État  en  péril,  le  négociateur  chargé  de  dis- 
cuter les  termes  de  notre  libération  et,  à  ce  double 
titre,  nous  respecterons  son  pouvoir  jusqu'àl'ex-cès 
même  du  scrupule.  Pourtant,  il  ne  dépend  pas  de 
nous  que  d'un  jour  à  l'autre  les  idées  ne  se  tradui- 
sent dans  les  fails,  et  que  les  principes  conserva- 
teurs que  uous  croyons  compromis  gravement  ne 
réclament  l'appui  de  tous  leurs  défenseurs;    ce 


jour-là,  nous  ne  faillirons  pas  à  notre  devoir,  et 
nous  le  feront  jusqu'au  bout.  Car  dans  la  politiqu- 
conservatrice  réside  le  dernier  et  suprême  espoir 
de  la  patrie,  de  sa  paix  intérieure  conmio  de  son 
indépendance  nationale.  En  dehors  d'elle  il  n'y  a 
que  honte  et  ruines,  anarchie,  banqueroute,  pro- 
longation indéfinie  ou  renouvellement  de  la  con- 
quête. 

ALBERT   DE   BROGLIE. 


N°2 


COXVEXTION  AVEC  L'ALLEMAGNE 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa 
Majesté  l'empereur  d'Allemagne,  ayant  résolu  de 
régler  par  une  convention  spéciale  l'exécution  des 
articles  2  et  3  du  traité  préliminaire  do  Versailles 
du  26  février  1871  et  de  l'article  7  du  traité  de  paix 
de  Francfort-sur-Mein  du  10  mai  1871,  ont  nommé 
à  cet  ell'ot  pour  leurs  plénipotentiaires  : 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  Char- 
les de  Rémusaf,  ministre  des  affaires  étrangères; 

Et  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne,  M.  le  comte 
Harry  d'Arnim,  son  ambassadeur  près  la  Répu- 
blique française. 

Lesquels  s'étant  mis  d'accord  sur  les  termes  et  le 
mode  de  payement  de  la  somme  de  3  milliards 
due  par  la  France  à  l'Allemagne,  ainsi  que  sur 
l'évacuation  des  départements  français  occupés  par 
l'armée  allemande,  et  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  La  France  s'engage  à  payer 
ladite  somme  de  3  milliards  aux  termes  suivants  : 

1"  Un  demi-milliard  de  francs,  deux  mois  après 
l'échange  de  la  présente  convention  ; 

2"  Un  demi-milliard  de  francs  au  1°'  février 
1873; 

o"  Un  milliard  de  francs  au  l"mars  1874  ; 

4"  Un  milliard  de  francs  au  l"mars  1875. 

La  France  pourra  cependant  devancer  les  paye- 
ments échus  au  l"  février  1873,  1"  mars  1874,  et 
l"  mars  1875,  par  des  versements  partiels  qui  de- 
vront être  d'au  moins  100  millions  et  qui  pourront 
comprcndie  la  totalité  des  sommes  dues  aux  épo- 
ques sus-indiquées. 

Dans  le  cas  d'un  versement  anticipé,  le  gouver- 
nement français  en  avisera  le  gouvernement  alle- 
mand un  mois  d'avance. 

Art.  2.  Les  disposition  du  troisième  alinéa  de 
l'article  7  du  traité  de  paix  du  10  mai  1S7I,  ainsi 
que  celles  des  protocoles  séparés  du  12  octobre 
1871,  restent  en  vigueur  pour  tous  les  payements 
qui  auront  lieu  en  vertu  de  l'article  précédent. 

Art.  3.  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  fera  éva- 
cuer par  ses  troupes  les  départements  de  la  Marne 
et  de  la  Haute-Marne  quinze  jours  après  le  paye- 
ment d'un  demi-milliard. 

Les  départements  des  .\rdennes  et  des  Vosges, 
quinze  jours  après  le  payement  du  second  milliard. 

Les  départements  de  la  Meuse  et  de  Meurthe-et- 
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Moselle ,  ainsi  que  l'arrondissement  de  Belfort, 
quinze  jours  après  le  payement  du  troisième  mil- 
tiard  et  des  intérêts  qui  resteront  à  solder. 

Art.  4.  Après  le  payement  de  2  milliards  la 
France  se  réserve  de  fournir  à  l'Allemagne,  pour 
le  troisième  milliard,  et  les  intérêts  de  ce  troisième 
milliard,  des  garanties  financières  qui  en  confor- 
mité avec  l'article  3  des  préliminaires  de  Ver- 
sailles, seront  substituées  au  garanties  territoriales, 
si  elles  sont  agréées  et  reconnues  suffisantes  par 
l'Allemagne. 

Art.  5.  L'intérêt  de  5  pour  cent  des  sommes  in- 
diquées à  l'article  l"',  payable  à  partir  du  2  mars 
1872,  cessera  au  fur  et  à  mesure  que  lesdites 
sommes  auront  été  acquittées,  soit  aux  dates  fixées 
par  la  présente  convention,  soit  avant  ces  dates, 
après  l'avis  préalable  stipulé  à  l'article  1". 

Les  intérêts  des  sommes  qui  n'auront  pas  encore 
été  versées  resteront  payables  le  2  mars  de  chaque 
année. 

Le  dernier  acquittement  d'intérêts  aura  lieu  en 
même  temps  que  le  versement  du  troisième  mil- 
liard. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  l'effectif  des  troupes  al- 
lemandes d'occupation  serait  diminué  lorsque  l'oc- 
cupation sera  successivement  restreinte,  les  frais 
d'entretien  desdites  troupes  seront  réduits  propor- 
tionnellement à  leur  nombre. 


Art.  7.  Jusqu'à  la  complète  évacuation  du  ter- 
ritoire français,  les  départements  successivement 
évacués  conformément  à  l'article  3  seront  neutra- 
lisés sous  le  point  de  vue  militaire  et  ne  devront 
pas  recevoir  d'autres  agglomérations  de  troupes 
que  les  garnisons  qui  seront  nécessaires  pour  le 
maintien  de  l'ordre:  la  France  n'y  élèvera  pas  de 
fortifications  nouvelles  et  n'agrandira  pas  les  forti- 
fications y  existantes. 

S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  s'engage,  de  son 
côté,  à  n'élever  dans  les  départements  occupés  au- 
cun autre  ouvrage  de  fortification  que  ceux  qui 
existent  actuellement. 

Art.  8.  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  se  réserve 
de  réoccuper  les  départements  évacués  en  cas  de 
non-exécution  des  engagements  pris  dans  la  pré- 
sente convention; 

Art.  9.  Les  ratifications  du  présent  traité  par  le 
Président  de  la  République  française  d'un  côté,,  de 
l'autre  par  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne,  seront 
échangées  à  Versailiesdans  le  délai  do  dix  jours,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  acte  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Versailles,  le  29  juin  1S72. 

(L.  S.)  BÉMUSAT,  ARNISr. 
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CÎIAPiTRE    XII 


LA    LOI    MILITAIRE    ET    L'EMPRUNT 

Ln  réorganisation  de  l'armée  :  Les  forces  militaires  de  l'Europe.  L'armée  dans  le  passé,  en  Grèce,  à  Rome,  en  France, -etc. 
Les  armées  royales  et  les  années  de  la  République.  Les  troupes  régulières  et  les  volontaires.  L'armée  sous  Napoléon  I". 
Les  brigands  de  la  Loire.  L'ai-mée  d'iVfrique.  L'armée  sous  Napoléon  III.  La  garde  impériale. —  La  nouvelle  loi  militaire  : 
Le  service  ob/igatoire.he  rapport  do  M.  de  Chasseloup-Laubat.  Le  projet  de  la  Commission  devant  l'Assemblée.  Discours 
des  généraux  Trochu,  Chanzy,  Changamier,  Guillemaut,  d'Aumale,  EiUot,  Pélissier,  Ducrot,  Chareton,  Martin  dcsPallièrcs, 
Du  Temple,  du  colonel  Denfcrt,  de  MM.  Thiers,  Gambetta,  Farcy,  Jean  Brunet,  Millaud,  Paul  Bethmont,  Keller,  etc.  Le 
vote  de  l'Assemblée.  —  Les  tinances  do  la  République  :  L'emprunt  de  trois  millards.  Le  projet  d'emprunt  devant  l'Assem- 
blée. Expcsé  des  motifs.  Rapport  do  M.  Vitet.  Vote  du  projet.  La  souscription  publique  à  Paris,  en  France  et  à  l'étranger. 
L'emprunt  est  couvert  quatorze  fois.  —  Documents  complémenxaikes. 


Nous  avons  laissé,  à  dessein,  de  côté  une  des 
plus  importantes  discussions  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  nous  réservons  ce  chapitre  spécial  à  la  loi 
sur  l'armée,  loi  primordiale  que  nos  députés  discu- 
tniont  depuis  de  longs  mois  On  ne  devra  donc  pas 
faire  attention  à  l'apparent  anachronisme  qui  réunit 
ici  l'historique  de  la  loi  militaire  (la  discussion  en 
avait  été  commencée  à  la  fin  de  mai)  et  celui  de 
l'emprunt  (juillet  1872)  ;  nous  avons  tenu  à  grouper 
ces  deux  grands  faits  simplement  parce  qu'ils  nous 
semblent  bien  marquer  les  deux  premiers  pas  faits 
par  la  France  vers  ce  relèvement  matériel  et  moral 
que  tout  bon  citoyen  doit  souhaiter  si  fort.  L'un 
assure  (pas  assez  sans  doute)  pour  l'avenir  la  force 
matérielle  de  la  patrie  ;  l'autre  prouvait  déjà  sa 
puissance  financière.  Il  était  bon  de  les  réunir. 

Lorsque  la  France,  à  peine  revenue  de  l'élat 
d'écrasement  dans  lequel  l'avait  plongée  la  défaite, 
essaya  de  chercher  le  rcinèdc  à  ses  blessures,  en 
môme  temps  que  le  secret  de  sa  faiblesse,  elle 
poussa,  comme  elle  eût  jeté  un  eurêka,  ce  cri  sorti 
do  ses  entrailles  et  de  la  nécessité  même  de  la 
situation  :  Instruction  (jratuite  et  obligatoire  !  Service 
viililaire  obligatoire!  Tout  le  monde  instruit.  Tout 
le  monde  soldat.  Malheureusement,  ce  beau  feu 
devait  jeter  plus  de  cendres  que  de  flammes.  A 
mesure  que  le  souvenir  des  maux  s'éloignait,  l'en- 
thiiusiasme  pour  les  réformes  baissait.  Le  parti 
clérical  voyait  d'un  mauvais  œil  tout  projet  d'in- 
struction gratuite  et  le  grand  parti  da  l'égo'i'sme 
commençait  à  trouver  que  le  service  militaire  obli- 
gatoire pour  tous  était  une  mesure  bien  radicale. 

Le  service  militaire  obligatoire  lésait,  a-t-on  dit', 
bien  des  intérêts,  entravait  bien  des  carrières, 
contrariait  bien  des  projets  ;  il  n'y  fallait  pas  songer. 


'  Histoire  de  l'Assemblée  nationale  par  M.  Edmond  Frank 
(1  vol.  iu.l8, 1873.  Ch.  XX). 


On  cherchait  des  moyens  termes.  La  loi  fut  con- 
damnée d'avance  à  n'être  qu'une  loi  incomplète, 
partant  une  loi  proNisoire.  » 

Il  faut  pourtant  bien  songer  à  la  nécessité  ac- 
tuelle :  se  défendre  et  s'armer. 

L'idée  effroyable  que  la  force  prime  le  droit  a 
déjà  produit  son  effet  dans  le  monde.  11  n'y  a  pas 
si  longtemps,  on  parlait  d'un  congrès,  d'un  désar- 
mement général,  comme  d'une  chose  qui,  malgré 
son  improbabilité,  était  possible  pourtant  et  conso- 
lante par  sa  possibilité  môme.  Aujourd'hui,  l'idée 
de  désarmement  a  disparu  en  fumée.  A  quoi  snn- 
ge-t-on?  L'Europe,  du.  nord  au  midi,  de  l'est  à 
l'ouest,  retentit  du  fracas  des  armes.  Au  temps  de 
Tamerlan,  où  les  armées  étaient  des  foules  innom- 
brables, on  ne  vit  jamais  tant  de  soldats  armés. 

Un  journal  autrichien  les  dénombrait  naguère. 
Total  formidable.  La  Russie  peut  mettre  actuelle- 
ment sur  pied  1,306,000  hommes,  et  la  Prusse 
1,150,000.  La  première  de  ces  puissances  a 
300,000  chevaux  et  2,080  pièces  d'artillerie;  la 
seconde  200,000  chevaux  et  2,000  pièces  de  canon. 
L'Autriche  compte  900, OQO  .hommes.  La  Turquie 
et  l'Italie  viennent  après  ;  l'une  et  l'autre  peuvent 
disposer  de  nOO,000  hommes  environ  en  temps  de 
guerre.  La  dernière  puissance  militaire  en  Europe, 
c'est  la  Grande-Bretagne,  qui  a  un  effectif  de 
400,000  hommes.  Les  forces  militaires  dans  les 
autres  pays  sont  réparties  comme  suit  :  La  Belgique 
a  143,000  hommes,  la  Hollande  33,000,  la  Suisse 
160,000,  la  Roumanie  100,000,  la  Servie  107,000, 
la'  Grèce  123,000,  la  Norwégc  22,000,  la  Suède 
30,500,  le  Danemark  31,900,  l'Espagne  124,000,  le 
Portugal  64,000. 

Tous  ces  chiffres  réunis  '  donnent  un  total  de 
5,160,000  hommes  pour  l'Europe. 

'  La  France  n'y  figurait  que  pour  515,000  hommes. 
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Quelles  masses  humaines  !  el  que  produirait  pour 
l'humanité,  l'amélioration  sociale,  le  bonheur  de 
tous,  l'accumulation  de  ces  forces  cérébrales  et 
musculafres  ainsi  dépensées  à  perfectionner  des 
mitrailleuses  et  à  manier  le  fer  !  Je  ne  parle  pas  de 
la  fortune  jetée  à  ce  gouffre.  Avec  la  valeur  numé- 
raire de  ces  armements,  on  pourrait  élever,  et  de 
beaucoup,  la  somme  d'instruction,  d'intelligence 
humaine.  Ce  qui  produirait  la  civilisation  sert  à 
solder  la  barbarie.  Malthus  disait  que  la  guerre, 
celle  saignée,  est  utile  à  l'humanité.  N'en  croyons 
rien.  Gémissons  sur  la  nécessité  qui  nous  contraint 
à  demeurer  sur  nos  gardes,  comme  un  voyageur 
qui  passe  la  nuit,  la  main  sur  son  arme,  près  d'un 
compagnon  de  voyage  suspect,  dans  une  auberge 
mal  famée;  et,  pour  faire  respecter  notre  droit, 
réclamer  notre  indépendance,  restons  debout, 
l'arme  au  pied.  Mais  aussi  de  quel  mépris  et  de 
quelles  malédictions  poursuivrons-nous  ces  deux  ou 
Irois  bipèdes  couronnés,  comme  les  appelle  P.-L. 
Courier,  qui  forcent  l'humanité  à  se  déchirer  les 
entrailles  et  les  hommes  à  s'entretuer  ! 

Oui,  puisque  la  force  prime  le  droit,  il  nous  faut 
des  soldats,  ou  plutôt  il  faut  que  la  nation  tout  en- 
tière soit  un  soldats  L'armée  permanente  n'a  pu 
sauver  ou  seulement  défendre  la  patrie,  appelons- 
en  à  l'armée  nationale.  Que  le  service  militaire  soit 
obligatoire  pour  tous,  comme  l'instiuclion.  Que  la 
patrie  puisse  à  la  fois  trouver  dans  chacun  de  ses 
enfants  un  cerveau  éclairé  et  un  bras  solide.  Que 
tous  sachent  et  comprendre  un  livre  et  manier  un 
fusil. 

Lorsque  la  patrie  tout  entière  sera  appelée  sous 
les  drapeaux  et  payera,  et  non  point  en  argent, 
l'impôt  du  sang,  croyez-vous  que  l'armée  nouvelle 
ne  sera  pas  plus  vigoureuse  et  plus  redoutable?  Je 
ne  parle  pas  seulement  du  nombre  des  soldats, 
mais  de  leur  valeur  morale.  Plus  de  soldats  par 
métier  ou  par  spéculation,  plus  de  remplaçants, 
plus  de  vendus.  La  nation  armée.  L'obligation  pour 
tout  Français  de  défendre  la  France  envahie.  L'i- 
dée de  devoir  retrouvant  sa  place  dans  les  âmes  et 
le  feu  sacré  du  patriotisme  embrasant  le  sang  de 
toutes  les  veines.  Voilà  l'armée  que  nous  aura 
donné  le  malheur,  l'armée  dont  les  désastres  de 
1806  dotèrent  la  Prusse,  la  véritable  armée  d'un 
peuple  qui  ne  veut  point  conquérir,  mais  qui  veut 
se  défendre. 

De  telles  armées  ne  datent  point  d'hier. 

En  Grèce,  tous  les  citoyens  étaient  soldats.  De 
seize  à  quarante  ans,  l'Athénien  combattait.  Le 
Spartiate  demeurait  vingt  ans  de  plus  sous  les 
armes  :  il  se  reposait  à  soixante  ans.  Dure  condi- 
tion, mais  qui  n'empêchait  point  la  vie  sociale  : 
chacun  de  ces  soldats,  en  effet,  était  et  redevenait 
après  le  combat  uu  citoyen.  Sophocle  retournait  à 
son  théâtre  après  avoir  commandé  comme  stratège. 


Cynégire,  le  héros  de  Marathon,  frère  d'Eschyh:, 
n'était  point  soldat  de  profession.  Tous  ces  grands 
hommes  de  l'antiquité,  qui,  pour  ainsi  dire,  ont  il- 
luminé l'histoire,  tenaient  le  stylet  de  l'écrivain  cl 
le  glaive  du  guerrier.  Un  jour,  dans  un  combat, 
Xénophon  allait  périr.  Un  autre  soldat,  qui  se  nom- 
mait Socrate,  lui  sauve  la  vie.  La  guerre  terminée, 
Xénophon  retournait  à  son  histoire  elle  philosophe 
à  ses  disciples.  Tous  combattaient  pour  l'idée  de 
devoir  et  pour  la  patrie. 

Les  Carions  seuls,  en  Grèce,  s'enrôlaient  pour 
la  solde.  Aussi  bien,  ce  nom  de  Carien  devint-il 
une  injure.  Le  Carien,  ce  fut  vraiment  le  soldat; 
«  l'homme  soldé,  le  soldat,  corps  séparé  de  la  nation, 
mai-ti/r  féroce  et  humble,  n  a  dit  Alfred  de  Vigny, 
qui  ajoute,  en  parlant  de  ces  pauvres  gens,  pris 
par  le  sort  ou  par  la  misère  : 

«  Il  est  convenu  que  ceux  qui  meurent  sous  l'uni- 
forme n'ont  ni  père,  ni  mère,  ni  femme,  ni  amie  à 
faire  mourir  dans  les  larmes  :  c'est  du  sang  ano- 
nyme. » 

Ce  sang  anonyme,  les  soldats  martyrs  de  la 
vieille  Rome  le  versèrent  à  flots.  Ils  n'étaient  pas 
des  citoyens,  comme  ceux  de  Grèce,  mais  plutôt 
des  dupes  héroïques  à  qui,  pour  prix  de  leurs  sa- 
crifices, la  Cité  ne  gardait  que  l'abandon  et  l'oubli. 
Tite-Live  a  dramatisé  l'histoire  de  ce  soldat  qui, 
après  avoir  risqué  tant  de  fois  sa  vie,  ne  reçoit  que 
l'injure  et  la  honte  en  récompense  de  ses  hauts 
faits.  Ces  soldats  murmuraient  tous  que  «  après 
avoir  combattu  au  dehors  pour  la  liberté,  pour 
l'État,  ils  ne  trouvaient  au  dedans  qu'oppression  et 
servitude  :  leur  indépendance  était  moins  exposée 
au  milieu  des  ennemis  pendant  la  guerre,  qu'au 
milieu  de  leurs  concitoyens,  pendant  la  paix.  » 

Et  voilà  les  soldats  romains  des  premiers  temps 
de  la  République  !  voilà  les  héros,  les  martyrs  qui, 
de  la  pointe  de  Isur  épée,  fondaient  la  grandeur 
romaine  et  préparaient,  les  pauvres  fous  !  la  colos- 
sale puissance  des  empereurs!  Soldats  invaincus, 
presque  invincibles,  et  qui  pourtant  eux  aussi,  stu- 
péfaits et  ne  pouvant  croire  à  leur  honte  imméritée, 
courbèrent  le  front  sous  les  rires  des  femmes  sam- 
nites,  et  passèrent,  pâles  et  à  demi  brisés,  sous  les 
fourches  caudines,  semblables  à  ces  héros  d'Afrique 
et  de  Crimée  que  des  sentinelles  prussiennes  après 
Sedan,  tenaient  au  bout  de  leur  fusil,  parqués 
comme  un  bétail  dans  une  île  de  la  Meuse  1 

Avant  comme  après  tes  fourches  caudines,  l'ar- 
mée romaine  était  pourtant  vigoureuse  et  solide. 
Elle  ne  perdit  de  valeur  que  lorsqu'elle  se  vit  li- 
vrée aux  conspirateurs  et  aux  intrigants.  Alors 
chacun  en  fit  sa  propre  chose  et  son  instrument  de 
règne  ou  de  coup  d'État.  «  Sylla,  dit  Salluste,  pour 
s'attacher  l'armée,  l'avait  laissée  vivre  dans  la  mol- 
lesse et  le  relâchement.  Sous  l'influence  d'un  cli- 
mat doux  et  voluptueux  (l'Asie),  la  màlc  rudesse 
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du  soldat  s'était  promptement  énervée.  C'est  là 
que,  pour  la  première  fois,  on  vit  une  armée  ro- 
maine prendre  Thabitude  du  plaisir  physique  et  de 
la  boisson.  »  L'ivresse,  cette  ivresse  hideuse  et  dé- 
bilitante, qui  s'infiltrait  aussi  dans  notre  armée, 
vers  la  fin  de  l'empire,  et  qui  fut  le  lléau  des  ba- 
taillons fédérés  (l'alcool  refroidissant  le  sang,  don- 
nant une  excitation  factice,  et  rendant  les  blessures 
reçues  plus  dangereuses),  l'ivresse  régna  dans  les 
armées  romaines.  Avec  les  empereurs,  ce  ne  fut 
pas  seulement  l'ivresse,  mais  la  débauche.  Diodore 
de  Sicile  nous  a  laissé  le  tableau  de  la  corruption 
de  ces  soldats  à  qui  il  fallait  pour  se  désaltérer  du 
vin  de  Falerne  et  de  Cbio,  et  qui,  amollis,  incapa- 
bles des  antiques  vertus,  allaient  s'embourber  avec 
Varus  dans  les  marais  de  Germanie,  ou  attendaient 
chez  eux  l'invasion  terrible  et  déshonorante  des 
barbares. 

La  chute  de  Rome  entraîne  la  fin  des  armées  ré- 
gulières. Les  batailles  sont,  dès  lors,  livrées  par  des 
bandes  plus  ou  moins  nomlneuses  obéissant  à  des 
chefs  redoutables  ou  stupides.  Jusqu'au  moyen 
âge,  les  généraux  tiennent  de  près  ou  de  loin  à 
Attila.  La  figure  méditative  de  Marc-Aurèle,  le  guer- 
rier pensif,,  se  détache  seule,  pâle  et  fière,  avee 
celle  de  Constantin  peut-êlrc,  du  fond  ténébreux 
du  monde  romain  à  son  déclin.  Le  soldat  disparait. 
11  se  montrera  plus  tard,  au  moyen  âge,  sous  dos 
pseudonymes  divers,  tous  fort  peu  aimables,  >wi- 
tiers ,  malandrins,  soudoyers,  bandits,  brabançons, 
cotereaux  ou  tard-venus,  presque  tous  Allemand.-, 
à  la  solde  de  qui  paye,  se  mêlant  aux  miliciens  des 
communes,  et,  dit  la  Clironique  de  Saint-Denis,  ar- 
danl  les  églises  et  tourmentant  les  bonnes  âmes, 
d'ailleurs  brigands,  pillards,  voleurs,  larrons,  in- 
fâmes, dissolus  et  excommuniés  ;  le  chroniqueur 
n'oublie  pas  un  de  leurs  titres.  Duguesclin  en  déli- 
vra la  France  en  entraînant  vers  l'Espagne  ces 
aventuriers  et  ces  ribauds. 

Au  moyen  âge  se  place  le  type  populaire,  assez 
peu  héroïque,  que  les  chansons  du  temps gouaillent  î 
sous  le  nom  de  franc-archcr.  Nos  soldats  de  Jcm- 
mapes  et  de  Wagram  ont  eu  là  des  aïeux  assez  peu 
présentables.  11  faut  lire  dans  le  Munoloi/ue  du 
franc-archer,  les  secrètes  pensées  de  ces  i odeurs 
de  champ  de  bataille,  assez  semblables  à  ces  mé- 
chants soldats  dont  parle  Tavannes  et  qui  se  cou- 
lent le  long  des  cscadrojis  pour  éviter  le  danger  et  ne 
trouver  que  le  profil. 

Le  seizième  siècle,  le  commencement  du  dix- 
septième  ne  nous  offrent  point  le  spectacle  d'ar- 
mées françaises  combattant  pour  le  pays.  Ce 
sont  des  étrangers,  houzards,  Suisses,  lansquenets, 
Vroates,  reîtres,  vstrailiots,  qui  servent  le  roi,  tan- 
dis que  les  miliciens,  seli  n  le  vent,  crient  :  Vive  le 
roi!  vive  la  ligue!  oubliant  de  crier  :  Vive  la 
France  !  Après  Louis  Xlll,  au  temps  du  id  l'Vonde, 


même  désordre,  et  peut-être  désordre  plus  grand. 
Le  soldat  alors,  c'est  le  soudard  raccolé  parmi  les 
ivrognes  au  quai  de  la  Ferraille,  et  dont  Montes- 
quieu pourra  dire  plus  tard  :  »  Les  soldats  sont  la 
plus  vile  partie  de  la  nation.  »  11  faut  ouvrir  les  mé- 
moires du  temps  pour  se  faire  une  idée  des  maux 
que  ces  misérables  infligent  à  la  patrie  qu'ils  pré- 
tendent servir.  Mais  non  I  L'idée  de  patrie  ne  naî- 
tra qu'avec  la  Révolution.  Les  soldats  du  maréchal 
La  Ferté  pillent  Marly,  où  on  les  cantonnait.  La 
maraude  est  officielle.  A  Saint-Quentin,  la  garnison 
prévient  les  magistrats  dé  la  cité  qu'elle  «  va  se 
mettre  à  piller  les  meilleures  boutiques  de  la  place 
et  même  le  marché,  quand  il  se  tiendra  » .  A  Arnay- 
le-Duc,  en  Bourgogne,  les  soldats  démolissent  Ifts 
maisons  pour  se  chauffer.  Le  duc  de  Lorraine  avait 
écrit  sur  ses  étendards  :  Frappe  fort,  prends  tout, 
ne  rends  rien.  C'est  lui  qui  disait  gaîment,  à  la 
grande  joie  de  mademoiselle  de  Montpensier,  de 
madame  de  Guémenée  et  de  madame  de  Che- 
vreuse  :  «  Mon  armée  est  la  providence  des  vieilles 
femmes;  un  jour  mes  soldats  trouvent  dans  un 
couvent  deux  vieilles  religieuses  qui  n'étaient  pas 
bonnes  à  autre  chose,  ils  en  font  du  bouillon  *.  » 

Conduits  par  de  tels  chefs, les  soldats  pillent,  vo- 
lent, tuent,  enfument  les  paysans,  qui  se  cachent 
d'eux,  dans  les  grotles;  pendent  les  prêtres,  brû- 
lent avec  des  charbons  ardents  appliqués  sous  la 
plante  des  pieds,  comme  le  feront  plus  lard  les 
chauffeurs,  ceux  qui  refusent  de  dire  où  l'argent 
est  caché  ;  ils  empalent  les  hommes,  écartèlent  les 
femmes  :  c'est  une  frénésie  de  meurtre.  Les  exploits 
des  routiers,  des  grandes  compagnies  de  Duguesclin, 
sont  dépassés  par  ces  infamies,  a  Quiconque,  dit 
M.  Michelet,  a  aux  côtés  un  pied  de  fer,  e^t  roi 
et  fait  ce  qu'il  veut.  »  Au  soudard,  tout  est  permis. 

Louvois,  sinistre  et  dur,  mit  de  l'ordre  à  cette  ri- 
paille sanglante.  Il  appesantit  sur  les  régiments  sa 
main  de  fer.  Bientôt  l'armée  devient  cette  armée 
admirable  qui  étonne  les  contemporains  «  par  la 
violente  et  rapide  manière  avec  laquelle  ils  atta- 
quent présentement  les  places,  si  bien  qu'on  con- 
viendra qu'il  est  naturellement  impossible  que  les 
Français  ne  prennent  toutes  les  places  qu'ils  attaque- 
ront B  . 

Louvois,  il  est  vrai,  fait  payer  cher  à  la  France 
les  réformes  militaires  qu'il  lui  apporte,  et  il  la  con- 
damne à  la  guerre  eontinuelle.  «  On  est  travaillé 
ici  du  ynal  de  la  paix,  »  éci-it-il  pendant  la  cam- 
pagne de  Hollande. 

La  France  veut  la  paix,  le  ministre  veut  la 
guerre.  Donc,  un  coup  d'éperon  à  la  courageuse 
cavale,  qui  n'a  jamais  refusé  de  se  jeter  dans  la  mê- 
lée, jusqu'au  jour  où,  les  flancs  labourés  par  tant 

<  Consultez  encore  madame  ilo  Sêvigné  sur  La  conduits 
des  soldats  en  Brcts^ne,  à  une  date  un  peu  éloignée  de  la 
Fronde.  Guy  Patin  porte  le  même  témoignage,  c 
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de  cavaliers,  elle  s'est  sentie  déchirée  jusqu'au 
poitrail. 

Sous  Louis  XIV,  les  paysans  tirent  au  sort  pour 
la  première  fois.  La  conscription  est  rnise  en  pra- 
tique. On  n'estime  guère  aloi's  les  soldats  amenés 
ainsi  au  régiment  malgré  eux,  les  petits  laboureurs 
regrettant  leurs  champs,  leurs  fermes.  On  en  fait 
des  miliciens,  des  gardes  de  poterne  ou  des  gardes- 
côtes.  Mais,  avant  d'en  arriver  là,  que  de  troubles 
et  de  luttes  !  Au  moment  du  tirage  au  sort,  les 
jeunes  gens  jouent  du  bâton  ou  du  couteau,  se  ré- 
voltent, assomment  les  sergents.  On  pend  les  ré- 
fractaires,  on  les  envoie  ramer  aux  galères.  Mais  il 

Livr.  133 


est  proverbial  alors  que  les  conscrits  font  de  mau- 
vais soldats,  et  les  officiers  n'estiment  que  les  en- 
gagés volontaires.  «  Seul,  cette  mauvaise  tète,  ce 
mauvais  sujet  était  un  brave  '.  » 

Les  maréchaux  de  Louis  XV  succèdent  aux  gé- 
néraux de  Louis  XIV,  les  faquins  aux  héros,  Suubise 
à  Catinat,  le  père  la  Pensée.  Après  Tuieiuie,  on 
n'avait  eu  que  sa  monnaie,  mais  elle  valait  (juelque 
chose  encore.  La  monnaie  de  Mauiice  de  Saxo 
n'est  que  du  billon,  des  liards  usés.  Quelle  chute  ! 
quel  spectacle  I  Les  maréchaux  de  France,  poudrés, 


'  Paul  i.acombe,  Encijcioyédie  géné'-al» 
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fardés,  combattaient  comme  les  Pompéiens  de 
Phaisalc,  qui  fuyaient  devant  les  javelots  prêts  à 
leur  blesser  le  visage.  La  France  est  livrée  à  des 
officiers  de  boudoir.  «  Dans  la  campagne  de  1757, 
en  Saxe,  les  généraux  alliés,  commandés  par  Sou- 
bise,  étaient  réunis  dans  Gotha,  ville  fortifiée,  avec 
huit  mille  hommes  de  toutes  armes.  Seidlitz,  géné- 
ral prussien,  tenta  de  les  déloger  avec  quinze  cents 
chevaux  qu'il  déploya  en  courant  sur  la  place.  Sou- 
bise  était  sur  le  point  de  se  mettre  à  table  lorsqu'il 
reçut  la  nouvelle  de  ce  coup  de  main.  11  se  crut  at- 
taqué par  toute  Tarmée  prussienne  et  prit  la  fuite 
avec  ses  soldats;  les  autres  généraux  l'ayant 
imité,  Seidlitz  s'empara  de  la  ville  et  d'un  grand 
nombre  de  secrétaires,  valets  de  chambre,  cuisi- 
niers, comédiens,  coiffeurs,  marchands  de  nou- 
veautés, singes  et  perroquets,  qui  suivaient  l'élat- 
major  français.  Il  prit  aussi  les  bagages,  où  l'on 
trouva  des  caisses  entières  d'eau  de  lavande,  de 
parfums,  de  blanc,  de  rouge,  de  manchettes  et  de 
parasols  '.  » 

Ne  retrouve-t-on  pas  là  ces  maréchaux  du  se- 
cond empire,  ces  généraux  qui,  à  Metz,  encom- 
braient les  hôtels  de  leurs  voitures,  de  leurs  équi- 
pages, de  leurs  caisses  de  Champagne,  et  dont  les 
Prussiens,  après  la  bataille,  se  disputaient,  non  pas 
les  cartes  géographiques  ou  les  lunettes  d'approche, 
mais  les  képis  dorés,  les  cpées  à  poignée  de  nacre 
et  les  moules  à  pâtisserie  ? 

Ces  camps  de  généraux  de  Louis  XV,  semblables 
à  des  coulisses  de  théâtre,  qu'ils  ressemblent  peu 
aux  bivouacs  pauvres  et  rudes  des  soldats  de  la  Ré- 
publique !  Là,  rien  de  superflu,  et  pas  même  le  né- 
cessaire toujours.  On  se  contenterait,  si  on  le  trou- 
vait, du  brouet  Spartiate.  On  campe  dans  la  boue, 
on  fait  contre  mauvais  temps  bonne  figure. 
Discipline  absolue.  «  11  est  défendu,  écrit  Cham- 
pionnet,  sous  peine  de  destitution,  de  souflrir 
aucune  femme  à  l'armée  -.  »  Ce  n'avait  pas  tou- 
jours été  ainsi.  Des  femmes,  mères,  sœurs,  fian- 
cées, maîtresses  ou  coureuses  d'aventures  simple- 
ment, avaient  d'abord  suivi  les  volontaires.  Elles 
énervaient  ces  combattants,  leur  étaient  le  courage 
viril.  Avec  elles  le  désordre  était  au  camp,  et  pis 
que  cela.  Les  volontaires,  a-t-ondit,  faisaient  aussi 
des  houzardailles.  Les  comités  vinrent,  comme 
Louvois,  mettre  le  holà  dans  les  armées.  Le  soldat 
se  sentit  non-seulement  troupier,  mais  citoyen,  dé- 
fenseur de  la  patrie.  On  lui  apprit  les  mots  de  de- 
voir, obéissance,  vertu  militaire,  abnégation,  pa- 
tience ;  et  avec  de  tels  mots,  on  lui  apprit  en  même 
temps  la  victoire.  L'ennemi  était  en  France,  il  sut 
l'en  chasser.  La  patrie,  réveillée,  retrouva  sa  foi 

'  Tcmpelhof,  cité  par  M.  Villiaumé,  dans  l'Esprit  de  la 
Guerre  (Uv.  IIL  Uc  la  politique  militaire,  page  151). 

>  Lettre  de  Ch.impioimet.  —  Aimée  de  tiambre-et-Meuse, 
1 0  fructidor  an  IL 


dans  ses  destins  au  bruit  vainqueur  du  canon  do 
"Valmy.  Les  Prussiens,  la  tête  basse,  regagnaient 
leurs  bois  d'Allemagne.  La  Marseillaise  passait,  et 
les  accents  du  cuivre  précipitaient  les  bataillons  à 
l'assaut  des  batteries. 

Mais  qu'on  ne  s'imagine  pas  que  ces  armées  aient 
été  créées  en  un  jour  et  par  la  grâce  du  dévouement 
à  la  patrie.  Non,  il  avait  fallu  la  pensée,  la  ré- 
flrxion,  l'organisation  vigoureuse  et  siire.  On  ne 
décrète  pas  seulement  la  victoire,  on  l'assure  en  la 
préparant.  Des  publicistes  ont,  avec  raison,  réduit 
aux  proportions  de  l'histoire  la  légende  des  volon- 
taires, et  on  a  montré  queles  armées  républicaines 
étaient  nées  en  quelque  sorte  de  Vamatgame  des 
jeunes  troupes  volontaires  avec  les  anciens  soldats 
de  la  royauté,  en  un  mot,  du  mélange  des  hahils 
blancs  et  des  habits  bleus. 

11  y  avait,  au  début,  une  certaine  rivalité  entre 
les  deux  troupes.  Les  habits  blancs,  soldats  de 
Louis  XVI,  appelaient  les  habits  bleus  des  soldats 
de  faïence;  ils  s'appelaient,  eux,  régiments  blancs, 
les  soldats  de  porcelaine.  Pourquoi?  Parce  que  la 
porcelaine  va  au  feu  et  que  la  faïence  n'y  va  pas. 

Mais  les  habits  bleus,  les  soldats  de  faïence,  de- 
vaient montrer  qu'ils  y  allaient  aussi,  et  le  mé- 
lange, l'amalgame  des  deux  troupes  devint  peu  à 
peu  ces  habits  bleus  légendaires  que  célébra  Bé- 
rangcr.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  si  les  volon- 
taires n'avaient  point,  comme  les  vieilles  troupes, 
la  discipline,  le  sang-froid,  l'habitude  du  terrain  et 
du  coup  de  feu,  ils  apportèrent  aux  vieux  régiments 
royaux  leur  flamme,  leur  jeunesse  ardente  et  leur 
foi  dans  la  patrie.  Ils  furent  et  rendirent  les  anciens 
patriotes.  Les  déserteurs,  fort  nombreux  dans  les  ar- 
mées royales,  devinrent  rares  dans  les  armées  répu- 
blicaines. Jadis  le  soldat  allait  àquile  payait,  le  sol- 
dait, passant  d'un  camp  à  l'autre  sans  remords  et 
sans  rougeur.  Les  soldats  de  Mayence,  de  Sambre- 
el-Meuse  ou  du  Rhin  combattaient,  au  contraire, 
non  pour  la  solde,  mais  pour  l'honneur  du  drapeau 
et  la  liberté  du  pays.  Ils  avaient  dans  le  cœur  et 
sur  les  lèvres  ce  mot  d'ordre  nouveau,  inconnu  aux 
soldats  de  Turenne  ou  de  Mélac,  et  qui  était  la 
patrie. 

Tels  chefs,  au  surplus,  tels  soldats.  Rappelez- 
vous  Hoche  conjurant  son  armée  de  vaincre  au 
plus  vite  l'ennemi  pour  retrouver  plus  prompte- 
ment  la  paix  du  foyer  et  le  baiser  de  la  famille. 
Voilà  qui  pouvait  former  des  hommes,  h  La  paix 
aussi  a  sou  héroïsme  »,  disait  Moncey,  ce  Moncey 
qui  s'écriait,  dans  une  proclamation  à  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales  : 

«  Le  peuple  français  ne  demande  pas  seulement 
des  victoires  qui  le  lassent  redouter,  il  veut  encore 
des  actions  qui  le  fassent  aimer.  Respectez  donc  les 
biens,  les  familles,  les  lois  des  populations  con- 
quises. ) 
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Comparez  maintenant  de  telles  paroles  aux  dis- 
cours (le  Bonaparte  à  ses  soldats.  Lorsqu'i!  les  con- 
duit en  Italie,  c'est  l'appât  du  lucre,  de  la  jouis- 
sance, de  la  richesse  qu'il  fait  luire  à  leurs  yeux, 
et  non  pas  l'accent  du  devoir  qu'il  leur  fait  enten- 
dre. Sa  proclamation  tant  admirée  se  réduit  à  peu 
près  à  ceci  :  «  Vous  êtes  pauvres,  demi-nus,  ce 
pays  est  très-beau,  opulent,  allez,  prenez  et  pillez  !  » 
C'est  à  l'instinct  fauve  qu'il  s'adresse.  On  croirait 
entendre  un  pirate  exciter  ses  forbans  avant  le 
branle-bas  de  combat.  C'est  que  Bonaparte  était  né 
conquérant,  et  le  roi  Frédéric  de  Prusse,  qui  était 
du  métier,  nous  a  appris  ce  qu'il  faut  attendre  des 
conquérants! 

«  La  valeur  et  l'adresse,  dit  le  grand  Frédéric 
dans  son  Anti-Machiavel,  se  trouvent  également 
chez  les  voleurs  de  grands  chemins  et  chez  les 
héros  ;  la  différence  qui  existe  entn  eux,  c'est  que 
le  conquérant  est  un  voleur  illustre  et  rjue  le  voleur 
ordinaire  est  un  faquin  obscur  ;  l'un  reçoit  des  lau- 
riers pour  prix  de  ses  violences  et  l'autre  la  corde.  » 

Napoléon  eut  les  lauriers.  Ses  soldats  donnèrent 
leur  sang,  et,  sacrifiés  à  cet  autre  Moloch,  ils  pri- 
rent d'assaut  l'Europe  pour  arriver  à  perdre  la 
France.  Énergiques,  indomptables,  mais  dévoués  à 
un  homme  plutôt  qu'au  pays,  ils  finirent  parle  der- 
nier carré,  dénoûment  épique  d'un  drame  de  vingt 
ans,  qui  tint  le  monde  effaré  et  tremblant.  Puis  le 
soldat  fut  oublié,  plus  que  cela,  outragé  île  héros 
devint  le  brigand  de  la  Loire.  La  légende  impériale 
n'eut  pas  de  plus  fervents  apôtres  que  ces  martyrs 
de  l'empire,  demeurés  sans  pain,  sans  état,  sans 
solde,  sans  famille  après  tant  de  luttes  et  de  cam- 
pagnes. D'autres,  il  est  vrai,  fidèles  à  la  liberté, 
qu'avait  étouffée  l'empereur,  devenaient  des  tri- 
buns éloquents,  après  avoir  été  des  soldats  admi- 
rables. Foy,  Lamarque,  Sébastiani,  entraient  à  la 
Chambre,  Fabvier  combattait  en  Grèce,  Alard  aux 
Indes,  et  tous,  ceux-ci  par  l'épée,  ceux-là  par  la 
parole,  tenaient  à  refaire  la  France  libre  et  res- 
pectée. 

Aussi  bien,  l'armée  peu  à  peu  se  reforme,  re- 
prend corps,  s'instruit  et,  résistant  à  l'esprit  clérical 
du  temps,  va  fort  bien,  quoi  qu'en  dise  Béranger, 
se  faire  tuer  sans  billet  de  confession.  L'Afrique, 
sous  Louis-Philippe,  nous  donne  bientôt  une  ar- 
mée compacte,  un  noyau  admirable  de  combattants. 
Ce  furent  de  rudes  soldats,  et  si  les  chefs,  dans  ces 
guerres  de  buissons  et  de  broussailles,  s'habiluè- 
rent  à  ne  concevoir  la  tactique  que  d'une  certaine 
façon  et  oublièrent  d'étudier  la  grande  guerre,  les 
soldats,  accoutumés  à  braver  le  péril  à  toute  heure 
de  jour  et  de  nuit,  s'y  retrempèrent  et  devinrent 
cette  armée  superbe,  résolue,  invincible,  qui  prit 
Sébastopol  après  un  siège  formidable  et  enleva  la 
Lombardie  au  pas  de  course. 

Cette  armée  d'Afrique  montra  toute  sa  puissance, 


toute  sa  cohésion  en  Crimée.  Certes  elle  valait  alors 
bien  mieux  que  cesgénéraux  du  Deux  Décembre  qui 
la  commandaient.  Les  héros  du  boulé'vard  Mont- 
martre, Saint-Arnaud,  Forey,  etc.,  entraînaient  au 
combat  les  anciens  de  Tlemcen,  du  col  de  Mouzaïa, 
de  Zaatcha.  L'armée  d'Afrique  fit  des  prodiges. 

En  Crimée  combattaient  les  zouaves,  les  vrais 
chacals  d'Afrique,  ceux  dont  le  brave  général  Cler, 
ex-colonel  du  2°  zouaves,  a  raconté  les  exploits. 
Intrépides  soldats,  qui,  après  avoir  vaincu  les 
Autrichiens  en  Italie,  allèrent  se  perdre  dans  la 
fournaise  mexicaine.  Depuis,  les  zouaves  n'ont  plus 
été  ce  que  furent  ces  anciens.  Le  type  du  chacal 
s'était  perdu  dans  les  Terres-Chaudes. 

n  vaut  ce  que  valaient  nos  pères, 
disait  de  lui  la  chanson.  Ceux  des  vieux  Africains 
qui  avaient  survécu  aux  dernières  campagnes  (ils 
étaient  rares)  sont  allés  mourir,  en  un  jour  de  dé- 
faite, dans  les  vignes  de  Wissembourg  ou  sur  le 
coteau  de  Frœschwiller.  Mais  dès  longtemps  l'ar- 
mée d'Afrique  n'existait  plus. 

Le  2  décembre  avait  creusé  un  fossé  entre  l'ar- 
mée et  la  nation.  Cette  fois,  les  soldats,  au  lieu  de 
défendre  la  loi,  l'avaient  attaquée,  prise  d'assaut  et 
fusillée.  Espinasse  avait  fait  de  l'armée  une  insur- 
gée en  la  menant  à  l'attaque  du  café  Tortoni  et  des 
magasins  Sallandrouze.  On  ne  l'oubliait  pas.  Pour 
se  l'attacher  à  jamais,  cette  armée,  l'empire  déve- 
loppait en  elle  les  instincts  aux  dépens  de  l'idée  du 
devoir.  Il  lui  donna  de  beaux  costumes  et  ne  lui 
demanda  pas  beaucoup  de  travail. 

Jamais  une  armée  ne  goiîta  mieux  à  la  fois  le 
double  plaisir  des  chamarrures  et  de  la  flânerie. 
Elle  devait  savoir  ce  que  coûte  une  telle  abdica- 
tion, et  l'Allemand  le  lui  fit  durement  sentir.  Elle 
expia  cruellement,  en  quelques  mois,  sa  torpeur  de 
dix-huit  années.  Aussi  bien,  on  peut  dire  que  la 
puissance  qui  recula  devant  l'Allemagne,  ce  ne  fut 
point  «  cette  puissante  France,  la  France  brave, 
fougueuse,  impétueuse,  mais,  comme  dit  l'histo- 
rien anglais  Kinglake,  cette  chose  passagère  qu'0,51 
appelle  la  France  impériale  '  ». 

L'armée,  en  effet,  avait  été  depuis  longtemps 
désorganisée  par  la  formation  de  la  garde  impéiiale, 
qui  enlevait  à  chaque  régiment  son  élite  et  comme 
sa  fleur.  Les  officiers,  préparés  pour  la  plupart  à 
Saint-Cyr  par  les  établissements  religieux,  étaient 
assez  ignorants.  Je  laisse  d'ailleurs  aux  écrivains 
spéciaux  le  soin  d'indiquer  les  vices  d'une  organi- 
sation militaire  qu'il  faut  en  hâte  corriger.  Les 
généraux  ont,  il  faut  l'avouer,  versé  assez  d'encre 
là-dessus  pour  qu'après  tant  de  théories  diverses  on 
passe  enfin  à  la  pratique.  Je  veux  seulement  indi- 
quer quels  étaient,  au  point  de  vue  moral,  les  dé- 
fauts de  l'armée  impériale. 

*  L'Invasion  de  la  Crimée,  par  A.  W.  Kinglake. 
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Le  général  Faidherbe  les  a  d'ailleurs  résumés  en 
quelques  lignes  : 

<(  Mauvais  serviteurs,  dit-il  dans  son  travail  sur 
l'armée,  mauvais  serviteurs  étaient  ces  officiers 
subalternes,  se  levant  à  dix  heures  pour  aller  à  la 
pension,  et  qui,  après  avoir  fait  plus  ou  moins  exac- 
tement leur  service,  passaient  leurs  loisirs  au  café 
ou  à  lire  les  turpitudes  de  la  littérature  parisienne, 
au  lieu  de  s'instruire  en  géographie,  en  histoire,  de 
se  tenir  au  courant,  par  la  lecture  de  bons  ouvrages 
et  de  revues  sérieuses,  des  questions  militaires  ou 
politiques  du  moment. 

«  Mauvais  serviteurs,  ces  officiers  supérieurs  ou 
généraux  habitués  à  la  mollesse,  et  qui,  devant 
l'ennemi,  quittaient  leurs  troupes  pour  aller  s'éta- 
bUr  confortablement  dans  quelque  château,  au  lieu 
d'aller  étudier  le  terrain,  de  se  montrer  à  leurs 
soldais  et  de  se  rendre  compte  par  eux-mêmes  de 
leurs  besoins. 

(I  Mauvais  officiers,  ceux  qui,  par  suite  de  liber- 
tinage, sont,  dès  l'âge  de  quarante  ans,  incapables 
de  restsr  douze  heures  à  cheval,  de  supporter  les 
fatigues  et  privations  de  la  guerre  et  se  trouvent 
indisponibles  au  moment  où  l'on  a  besoin  d'eux. 

((  Tout  cela  demande  une  réforme.  Il  faut  que  les 
officiers  de  toute  arme  et  de  tout  grade  deviennent 
plus  studieux,  aient  des  habitudes  plus  viriles  ;  que 
les  officiers  généraux  vivent  plus  au  milieu  des 
troupes  et  moins  dans  les  salons  et  les  boudoirs  '  .» 

Tous  les  généraux,  il  faut  le  reconnaître,  n'étaient 
pas  des  généraux  de  boudoir.  Mais  ils  étaient  des 
généraux  de  razzias  d'Afrique  ou  du  Mexique,  ce 
qui  était  tout  aussi  fatal  au  destin  de  l'armée. 
Braves  comme  l'épée,  ils  étaient  ignorants  comme 
elle. 

Le  maréchal  Lefebvre,  celui  qui,  devant  un 
homme  parlant  de  ses  ancêtres,  disait  fièrement  : 
«  Je  suis  un  ancêtre  i>,  recevait  un  jour  à  Paris, 
dans  son  hôtel,  un  de  ses  amis  d'enfance,  qui  se 
récriait  sans  cesse  sur  la  beauté  des  salons,  le  luxe 
des  meubles,  et  répétait: 

—  Ah  !  vous  avez  eu  de  la  chance  ! 

—  Técitcment,  dit  le  maréchal  avec  son  accent 
allemand,  che  vois  que  tu  es  chaloux  de  ce  que  je 
possède.  Eh  bien,  viens  dans  ma  cour,  che  vais  te 
tirer  vingt  coups  de  fusil  à  trente  pas,  et  si  che  ne 
te  tue  pas,  tout  est  à  toi...  Tu  ne  veux  pas?  Eh 

bien,  sache,  b de  jaloux,  qu'on  m'en  a  tiré  plus 

de  mille,  et  de  bien  plus  près,  avant  que  che  ne 
sois  arrivé  où  che  suis  *  ! 

C'est  fort  bien  et  réellement  beau.  Mais  tout  l'art 
de  la  guerre  ne  consiste  pas  à  recevoir  des  coups 
de  fusil.  Un  écrivain  allemand  disait  fort  justement 
que  nos  généraux  se  battaient  avec  la  bravoure  et 

>  Général  Faidherbe.  Rases  d'un  projet  de  réorganisation 
d'une  ai  niée  Milwnnle  (1871,  page  5). 
•  L'Armée  fnin^uise,  par  Joachim  Ambert. 


l'inhabileté  des  chefs  kabyles.  Les  officiers  prus- 
siens, qui  font  la  guerre  en  lunettes,  tacticiens  et 
mathématiciens,  leur  sont  en  cela  supérieurs.  Ils 
profitent  de  tout,  du  vent,  du  soleil  et,  de  la  fange, 
comme  disait  Tavannes.  Ils  ont  un  art  singulier 
pour  se  défiler  derrière  les  arbres,  les  replis  de 
terrain  ou  pour  se  tapir  dans  les  trous.  C'est  qu'un 
général  doit  tout  connaître  et  n'être  pas  seulement 
un  intrépide  comme  le  maréchal  Lefebvre,  mais  un 
homme  de  réflexion,  prudentcomme  ce  duc  d'Albe 
qui  disait  d'un  capitaine  livrant  un  combat  hasar- 
deux: «  Il  joue  un  royaume  contre  une  casaque 
d'or  »,  tirant  parti  de  tout  et  faisant  entrer  en  ligne 
de  compte  la  saison,  le  terrain,  le  moral  même  et 
ne  que  le  maréchal  de  Saxe  appelait  si  bien  le  cœur 
humain. 

Mais  en  leur  parlant  a  du  cœur  humain  »  on 
eût  bien  étonné  les  officiers  que  raille  le  général 
Faidherbe. 

Ainsi,  il  est  temps  de  se  mettre  à  l'œuvre  et  de 
refaire  une  organisation  militaire  à  la  patrie.  Les 
désastres  de  1870  pouvaient  nous  priver  à  jamais 
de  toute  ressource  militaire.  Il  a  fallu  deux  centa 
ans  à  l'Espagne  pour  reformer  cette  admirable 
infanterie  que  Bossuet  compare  à  des  tours,  mais 
à  des  tours  qui  sauraient  réparer  leurs  brèches,  et 
que  Condé  anéantit,  en  un  jour,  à  Rocroy.  L'infan- 
terie espagnole,  jadis  épouvante  du  monde,  dispa- 
rut dès  lors  pour  ne  plus  jouer  de  rôle  qu'au  Maroc, 
en  1860.  Mais,  Dieu  merci  !  la  France  est  plus 
vivace,  et  d'ailleurs,  les  éléments  constitutifs  d'une, 
armée  nouvelle,  nous  les  avons. 

La  Chambre  française  qui  votera  sans  restriction 
ces  deux  lois  :  l'instruction  gratuite  et  obligatoire 
et  le  service  militaire  absolument  obligatoire  pour 
tous  les  citoyens,  aura  bien  mérité  de  la  patrie. 
Peut-être  l'aura-t-elle  tirée  de  sa  décadence  passa- 
gère et  sauvée  pour  jamais.  Par  là,  elle  aura  fait 
faire  un  pas,  et  le  plus  j:rand,  à  cette  question 
morale  qui  prime,  pour  certains  esprits,  la  question 
sociale  et  la  question  politique  elle-même. 

Des  mœurs  !  des  caractères!  des  hommes  !  voilà 
ce  qu'il  nous  faut  en  effet  pour  sauver  la  patrie, 
pour  garder  intacte  cette  noble  France,  cette 
France  aimée,  malheureuse,  trahie,  détroussée  par 
les  coupe-jarrets  et  les  conquérants,  et  toujours 
riche,  rayonnante  et  belle  I  —  Des  caractères, 
encore  une  fois  !  des  caractères  et  des  mœurs  !  — 
Or,  l'instruction  obligatoire,  comme  le  service  des 
armes,  peut  nous  donner  tout  cela. 

La  loi  militaire,  telle  que  l'Assemblée  nationale 
de  Versailles  l'a  votée,  n'est  pas  la  loi  souhaitée, 
mais  elle  y  conduit.  Son  article  l"  dit  bien , 
proclame  tout  haut  que  a  tout  Français  doit  le  ser- 
vice militaire  personnel  )i\  mais  d'autres  irlicles, 
dans  les  sections  diverses  de  cette  loi  de  recrute- 
ment, viennent  bientôt  réduire  à  néant  l'absolu  de 
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cet  article  l"'.  On  a  fait,  il  est  vrai,  remarquer  avec 
raison  que  le  moment  était  mal  choisi  peut-être, 
en  1872,  pour  la  discussion  d'une  semblable  loi. 
L'Allemagne  pouvait  s'inquiéter  de  cette  réorgani- 
salion  militaire,  froncer  les  sourcils  relativement  à 
cet  article  37  de  la  loi  qui  appelait  tout  Français 
non  déclaré  impropre  au  service  à  faire  partie  : 

r>e  Vannée  active  pendant  cinq  ans; 

D^  la  réserve  de  l'armée  active  pendant  quatre 
ans  ; 

De  rar»t?'e  tov7Vo>7a/e  pendant  cinq  ans; 

De  la  réserve  de  l'armée  territoriale  pendant  six 
ans. 

Ces  quatre  bans  d'une  même  armée  donnaient, 
devaient  donner  à  la  France  un  formidable  ac- 
croissement de  puissance  militaire.  La  défiance  de 
l'Allemagne  pouvait  être  éveillée  Avec  beaucoup 
de  sens,  M.  le  général  Chanzy  proposait,  dès  le  dé- 
but, de  restreindre  les  débats  '.  Mais  on  put  voir,  dès 
la  première  séance,  que  la  discussion  serait  au 
contraire  fort  longue. 

Avant  les  débats,  on  avait  d'ailleurs  pu  craindre 
qu'un  conflit  nouveau  ne  s'élevât  entre  le  gouver- 
nement, ou  plutôt  entre  M.  Thiers  et  l'Assemblée. 
M.  Thiers  était  opposé,  on  le  savait,  au  système 
du  service  obligatoire,  et  peut-être  allait-on  voir  se 
renouveler  les  scènes  auxquelles  avait  donné  lieu 
la  discussion  sur  les  matières  premières.  Il  n'en  fut 
rien,  heureusement. 

L'accord  s'était  établi  dès  la  veille  de  la  discus- 
sion entre  le  gouvernement  et  la  commission.  Les 
contre-projets  avaient  été  retirés,  et  les  amende- 
ments qui  apportaient  de  graves  modifications  à 
la  loi  allaient  avoir  à  combattre  l'opposition  réunie 
du  rapporteur  et  du  ministre.  Quant  au  principe  de 
la  loi,  il  pouvait  dès  le  premier  jour  être  regardé 
comme  acquis.  Ce  principe  consistait  en  ces  deux 
points,  qui  sont  «  comme  les  deux  pôles  de  la  loi» , 
le  maximum  du  service etle  minimum  d'instruction 
militaire  universelle.  C'est  sur  ces  conditions  oppo- 
sées, c'est-à-dire  sur  les  articles  37  et  42  du  projet 
qu'avait  porté  tout  l'effort  respectif  des  tendances 
qui  se  trouvaient  en  présence.  Gomme  les  nécessi- 
tés du  budget  ne  permettaient  et  ne  permettent  en- 
core de  garder  sous  les  drapeaux  qu'un  certain 

'  M.  LE  GÉNÉRAL  CHANZY.  —  Le  15  iauvicT  demier,  à 
propos  des  traités  de  commerce,  M.  le  président  de  la  Répu- 
blique vous  faisait  observer  qu'il  y  avait  un  intérêt  trés- 
graud  à  ne  pas  discuter  certaines  questions  à  la  tribune,  alors 
que  l'Europe  nous  écoutait  et  pouvait  se  méprendre.  Eli 
bien,  ja  crois  qu'il  est  bon  de  se  rappeler  ce  sage  et  patrioti- 
que conseil  à  l'occasion  de  la  loi  que  vous  allez  discuter. 
(  Mouveitieiits  diveis.) 

Depuis  un  an,  votre  commission  a  étudié  la  question  sous 
toutes  ses  faces,  en  s'abstenaut  d'y  introduire  aucune  idée 
politique.  Elle  est  unanime  aujourd'hui  à  vous  présenter  son 
projet  de  loi  ;  l'accord  le  plus  complet  existe  entre  elle  et  le 
gouvernement.  {Interruptions  à  druile.) 

La  commission  croit  qu'il  y  a  un  devoir  national  à  res- 
treindre le  débat.  {Apprjbution  à  gaucfi';.  —  Bruit  à  droite.) 


nombre  d'hommes,  et  pendant  un  certain  temps, 
le  gouvernement  voulait  diminuer  le  plus  pos- 
sible le  temps  d'instruction  de  la  partie  du  con- 
tingent qui  est  destinée  à  être  renvoyée  en  dispo- 
nibilité, et  retenir  le  reste  le  plus  longtemps  pos- 
sible. En  d'autres  i^ermes,  il  était  prêt  à  sacrifier  li 
principe  du  service  universel  et  obligatoire  au  dé- 
sir d'avoir  des  soldats  plus  exercés  et  plus  solides. 
La  commission,  au  contraire,  en  insistant  sur  un 
minimum  de  six  mois  d'instruction  pour  les  jeunes 
gens  qui  seront  ensuite  renvoyés  dans  leurs  foyers, 
représentait  proprement  le  principe  moderne,  ce- 
lui qui  veut  que  la  nation  entière  apprenne  le  mé- 
tier des  armes.  C'est  la  commission  qui  avait  fini 
j-'ir  l'emporter'. 

Le  27  mai,  M.  Jean  Brunet  prenait,  le  premier, 
la  parole  dans  cette  discussion,  et  parlant,  selon 
sa  coutume,  une  sorte  de  langage  nébuleux,  il  de- 
mandait, avant  tout,  de  faire  «  respecter  le  senti- 
ment religieux  dans  l'armée.  » —  «C'est  une  chose 
déplorable,  ajoutait- il  aux  applaudissements  de  la 
droite,  que  ces  paysans  qui  arrivent  à  l'armée, 
croyants  et  habitués  à  remplir  leurs  devoirs  reli- 
gieux, soient  exposés  à  des  moqueries  cyniques,  o 
On  ne  savait  trop  ce  que  pouvait  avoir  de  bien 
pratique  le  discours  de  cet  étrange  député  de  Pa- 
ris. M.  le  général  Trochu,  qui  vint  à  la  tribune 
après  M.  Jean  Brunet,  ne  serra  pas  de  plus  près  la 
question;  mais,  dans  un  langage  remarquable,  il 
exposa  une  séi-ie  de  réflexions,  à  la  fois  philosophi- 
ques et  expérimentales,  qui  ne  manquaient  point 
de  valeur.  Ce  discours  devait  être  le  dernier  que  le 
général  Trochu  dut  prononcer.  Le  début  de  la  ha- 
rangue fut  celui-ci  :  «Je  n'ai  accepté  le  mandat  de 
député  que  pour  dire  ce  que  je  vais  vous  dire.  » 
Après  avoir  comparé  la  simplicité  d'un  général 
comme  Hoche  et  le  luxe  des  derniers  généraux, 
M.  Trochu  ajoutait  : 

«  Je  veux  faire  ici  très-peu  de  politique,  mais  ma 
conscience  m'oblige  à  dire  mon  sentiment  tout 
entier.  {Parlez!  parlez/) 

«  La  grande  captation  militaire ,  dont  l'armée 
s'est  à  peine  aperçue  parce  qu'elle  croyait  ne  servir 
que  la  cause  de  l'ordre,  la  grande  captation  mili- 
taire qui  a  précédé  le  coup  d'État  a  été  pour  l'ar- 
mée une  leçon  mortelle...  (C'est vrai/  —Bravos  et 
applaudissements  à  droite  et  à  gauc/ie),  et,  par  les 
suites  du  coup  d'État,  l'empereur,  qu'il  le  voulût 
ou  non,  rencontra  l'obligation  de  gouverasr  l'ar- 
mée en  s'appuyant  sur  une  pensée  de  popularité. 
Or,  messieurs,  tout  gouvernement  d'armée,  tout 
gouvernement  de  nation  qui  a  pour  puint  de  départ 
une  préoccupation  de  populurifé  se  perd  et  perd  la 
nation  et  l'armée.  {Très-bien/ très-bien!) 

«  C'est  par  les  conséquences  morales  et  laaté- 

'  Ed.  Sohérer,  député  :  lettre  au  journal  le  lemps. 
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rielles  de  ces  trois  .grandes  erreurs  fondamentales' 
que  la  France  a  p6r\  en  1870,  bien  plus  que  par  les 
causes  du  moment  qu'on  vous  signale.  Ces  causes 
n'étaient  que  concourantes,  ellesn'étaisnt  pas  prin- 
cipales. La  France  a  péri  le  jour  où  elle  a  rencon- 
tré pour  la  première  fois  sur  les  champs  de  bataille 
l'unique  instrument  de  guerre  moderne  qui  fût  en 
Europe,  une  armée  qui  était  une  nation  tout  en- 
tière armée,  et  dont  les  masses  ont,  à  l'instant 
même,  débordé  ses  masses;  une  armée  qui,  en  pos- 
session depuis  de  longues  années  de  la  décentra- 
lisation la  plus  intelligente  et  la  plus  large,  était 
toujours  prête  dans  la  paix  pour  la  guerre,  et  qui 
a  mobilisé  ses  plusgrandes  masses  en  moins  de 
douze  jours  {Mouvement);  une  armée  qui,  par  ?a 
composition  même,  offrait,  je  n'ai  pas  besoin  de  le 
démontrer,  un  niveau  moral  supérieur. 

«Les  institutions  militaires  que  vous  allezfonder 
doivent  avoir  pour  but  principal,  je  pourrais  dire 
unique,  d'assurer  à  l'avenir  de  l'armée  française 
ces  trois  bienfaits,  dans  un  effort  dont  vous  ne  de- 
vez pas  vous  dissimuler  les  difficultés  et  les  périls. 
Les  difficultés  !  car  vous  allez  avoir  à  lutter  contre 
la  légende,  contre  les  préjugés  et  les  habitudes  de 
la  population,  contre  les  préjugés  et  les  habitudes 
de  l'armée  ;  les  périls  !  car,  messieurs,  le  problème 
est  absolumeot  nouveau  et  infiniment  redoutable. 

«  Chez  tons  les  peuples  qui  ont  voulu  réformer 
'leurs  institutions  militaires,  la  discipline  des  armées 
devait  être  la  conséquence  naturelle  et  certaine  de 
la  discipline  sociale;  ici,  vous  allez  reconstituer  la 
discipline  militaire  par  un  procédé  dont  je  dirai 
tout  à  l'heure  quelques  mots,  avec  la  pensée  et  dans 
l'espoir  que  la  discipline  sociale  en  sera  la  consé- 
quence. {Marques  d'assentiment.)  » 

Enfin,  le  général  concluait  ainsi  : 

«Confessons  nos  erreurs  et  nos  fautes  1  recon- 
naissons notre  impuissance  présente  à  les  réparer; 
souffrons  les  maux  du  temps  où  nous  vivons  ;  tra- 
vaillons à  préparer  l'avenir  de  nos  successeurs, 
travaillons-y  par  la  réfi)rme  de  l'éducation  natio- 
nale et  par  la  réforme  de  l'armée  !  {Très-bien  I  très- 
bien/)  La  paix...  "Vous  voyez  qu'audacicusement 
peut-être  je  dis  la  paix,  je  ne  dis  pas  la  revanche, 
estimant  que  la  grande  revanche  que  nous  avons  à 
prendre  c'est  contre  nous-mêmes  {Oui/  oui! — 7'rès- 
iù'n /);  l'autre  revanche  ne  viendra  que  quand  nous 
l'aurons  méritée.  {Très-bien/  très-bien/  —  App/au- 
disf:emenls  sur  plusieurs  bnncs.)  La  paix  et  les  efforts 
de  toute  une  génération  d'hommes  nouveaux,  peut- 
être  de  plusieurs  générations  d'hommes  nouveaux, 
sont  néce^ssaires  pour  atteindre  ii  ce  grand  but. 

«  Fn  ce  qui  touche  l'armée,  je  résume  toute  cette 
discussion  : 

«Par  l'adoption  du  principe  du  service  person- 
nel, selon  moi,  îi  court  terme,  mais  avec  des  cadres 
d'une  solidité  que  nous  n'avons  jamais  connue  en 


France...  (Très-bien!  très-bien!)  vous  réveillerez 
dans  le  pays  l'honneur,  le  patriotisme,  le  goût  des 
armes.  "Vous  aurez  relevé  à  ses  propres  yeux  la 
profession  du  soldat,  et  vous  aurez  triplé  la  force 
effective  de  la  nation. 

«  Par  le  travail  et  par  l'émufation  dans  le  travail, 
—  deux  forces  d'une  puissance  infinie,  qui  sont 
absolument  perdues  pour  l'armée,  puisqu'elle  ne 
les  connaît  pas, — par  le  travail  et  l'émulation  dans 
le  travail  vous  referez  l'obéissance  et  la  discipline.  » 

Au  point  de  vue  moral,  ce  langage  était  excel- 
lent; au  point  de  vur;  pratique,  il  ne  faisait  pas 
avancer  la  question  d'un  pas.  L'orateur  avait  en- 
core une  fois  chez  M.  Trochu  fait  oublier  le -mili- 
taire. 

Tous  les  généraux  et  officiers  supérieurs  allaient 
d'ailleurs  parler.  Le  brave  colonel  Denfert,  le  dé- 
fen.seur  de  Belfort,  eut  le  tort  de  blâmer  ce  qu'il  ap- 
pelait, dans  la  nouvelle  loi,  l'obéissance  passive.  M.  le 
général  Chanzy  lui  répondit  qu'il  niait,  en  parlant 
ainsi,  les  idées  saines  de  discipline.  Sans  doute,  nul 
ne  pouvait  accuser  un  soldat  aussi  accompli  que  le 
colonel  Denfert  de  «  vouloir  altérer  le  principe  de 
la  discipline  » ,  mais,  à  coup  sûr,  sa  parole  dépassait 
sa  pensée.  «  Iln'ij  a  pas  deux  obéissances,  disait  fort 
bien  le  journal  le  Temps  en  réponse  au  colonel,  il 
n'y  en  a  qu  une  n.  Mais,  parce  que  le  colonel  Den- 
fert réclamait  pour  les  soldats  la  possibilité  de 
l'initiative  individuelle  (il  réclamait  aussi  l'instruc- 
tion, ce  qui  vaut  mieux),  était-ce  une  raison  pour 
que  le  vieux  général  Changarnier  vînt  jeter  dans  le 
débat  une  parole  irritante,  personnelle,  agressive! 

On  le  vit  se  lever  et,  montant  à  la  tribune,  ré- 
pondre au  colonel  Denfert  : 

«  M.  LE  GÉNÉRAL  CHAîîGARXiER.  Quoique  je  n'aie 
pas  /tubité  une  casemate  de  Belfort  pendant  tout  le 
siège,  je  crois  avoir  une  idée  exacte  des  relations 
qui  doivent  exister  entre  un  chef  et  ses  lieutenants 
intelligents. 

«  Les  instructions  données  par  un  trop  célèbre 
adversaire  à  ses  officiers  d'état-major  n'ont  point 
trait  à  la  discipline  et  n'y  portent  aucune  atteinte. 
Celte  lecture  a  un  peu  calmé  l'indignation  de  vieu.x 
soldat  que  j'ai  ressentie  en  entendant  saper  la  dis- 
cipline, sans  laquelle  il  n'y  a  pas  d'armée.  (7>ès- 
bien  !  très-bien  !  à  droite  et  au  centre.) 

«  L'obéissance  doit  être  passive.  On  vous  a  parlé 
du  coup  d'État.  J'en  sais  quelque  chose  et  j'en  ai  ■ 
souffert,  mais  l'officier  est  la  loi  vivante  pour  le 
soldat;  et  quoique  j'aie  été  arrêté  au  2  décembre, 
je  ne  m'en  prends  qu'au  ministre  de  la  guerre.  Jjui 
seul  était  coupable.  {Applaudissements  sur  un  grand 
tiombrc  de  bancs.)» 

Fst-il  besoin  de  faire  remarq-'er  l'inconvenance 
absolue  de.^  mots  que  nous  avons  soulignés?  Sus- 
pecter la  bravoure  du  défenseur  de  Belfort  était 
une  chose  à  la  fois  ridicule  et  déplacée.  Sur-le- 
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champ,  le  général  Gliangarnier  s'était  attiré  cette 
réponse  de  M.  Laurent  Pichat  : 

«  Nous  nous  appelons  Belfort  ;  —  vous  vous  ap- 
pelez Metz.  » 

La  réplique  était  injuste  aussi,  puisqu'elle  sem- 
blait accuser  et  condamner,  au  profit  d'une  partie 
de  l'armée  française,  cette  pauvre  et  vaillante  ar- 
mée de  Metz  qui  avait  livré  et  gagné  la  bataille  de 
Rézonvillc,  une  des  plus  terribles  du  siècle.  Mais 
l'argument  ad  hominern  en  appelait  un  autre.  Tristes 
querelles  que  celles  des  personnalités  ! 

Le  lendemain,  le  colonel  Denfert  répondait,  à 
son  tour,  au  général  Gliangarnier. 

«M.  LE  COLONEL DENFERT-ROCHEUEAU.  Messieurs, 
M.  le  général  Gliangarnier  a  prononcé  hier... , 

«  Plusieurs  membres  à  droite.  Le  procès-verbal  est 
adopté. 

«  M.  LE  COLONEL  DENFBRT-ROCHEREAU.  ...  En  me 

répondant,  ces  quelques  mots  : 

«  Quoique  je  n'aie  pas  habité  une  casemate  de 
«  Belfort  pendant  tout  le  siège...  » 

«  Je  déclare  que  cette  insinuation  ne  saurait 
m'atteindre,  et  que  je  me  contente,  pour  toute  ré- 
ponse aux  paroles  de  M.  le  général  Changarnier, 
de  l'interruption  de  M.  Laurent  Pichat,  qui  lui  a 
dit  : 

«  Nous  nous  appelons  Belfort,  et  vous,  vous  vous 
((  appelez  Metz  !  »  (Applaudissements  et  bravos  ré- 
pétés à  gauche.  —  Réclomations  à  droite  et  au  centime.) 

Le  général  Changarnier  montait  aussitôt  à  la  tri- 
bune, et  son  apparition  y  était  saluée  par  les  ap- 
plaudissements de  la  droite. 

«  Plusieurs  membres.  Attendez  le  silence  ! 

«  M.  LE  GÉNÉRAL  CHANGARNIER.  Messieurs,  je 
m'appelle  modestement  Changarnier.  [Bravos  et  ap- 
plaudissements prolongés  à  droite  et  au  centre.) 

«  Quelques  membres.  Cela  suffit  !  n'ajoutez  rien  I 

«M.  LE  GÉNÉRAL  CHANGARNIER Volontaire 

à  l'armée  du  Rhin,  sans  commandement  et  sans 
solde...  [Bruit  à  gauche.) 

«  A  droite.  Laissez  donc  parler  ! 

«  M.  LE  GÉNÉRAL  CHANGARNIER...  J'ai   pris  part 

à  tous  ses  combats  ;  j'ai  souffert  ses  douleurs,  dont 
je  ne  suis  à  aucun  degré  responsable.  {Très-bien I 
—  Nouveaux  applaudissements.) 

«  Justement  indigné... 

{Un  membre  à  gauche  prononce  des  paroles  qu'on 
ne  peut  saisir.) 

a  Je  n'ai  pas  entendu  ce  que  vous  dites,  mon- 
sieur ! 

«  M.    LAMBERT    DE    SAINTE-CROIX.    Cela   ne    VOUS 

atteint  pas  ;  ne  vous  y  arrêtez  pas  ! 

«  M.  HAMiLLE.  M.  Laurent  Pichat  n'était,  lui,  ni 
à  Metz  ni  à  Belfort. 

Cl  M.  LE  GÉNÉRAL  CHANGARNIER.  Messieurs... 

«  Un  membre  à  gauche.  Qu'alliez-vous  faire  dans 
cette  galère  ? 


«  M.  LE  GÉNÉRAL  CHANGARNIER.  Je  ne  connais 
pas  l'interrupteur,  mais  je  no  crois  pas  qu'il  ail  été 
plus  près  que  moi  des  baïonnettes  prussiennes. 
(Nouveaux  applaudissements  au  centre  et  à  droite.  — 
Bruit  tumultueux  à  gauche.) 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  Messieurs,  je  vous  prie  do 
faire  silence,  et  j'engage  ceux  de  MM.  les- repré- 
sentants qui  sont  debout  dans  les  couloirs  à  vou- 
loir bien  reprendre  leurs  places. 

«  M.  LE  GÉNÉRAL  CHANGARNIER.  Hier,  profondé- 
ment affligé,  même  irrité...  fOh!  oh  I  à  gauche.  — 
Oui  !  oui/  —  Très-bien/  au  centre  et  à  droite)  des 

paroles  destructives  de  toute  armée {Oui!  oui! 

au  centre  et  à  droite. — Exclamations  à  gauche.) 

«  M.  LE  COMTE  RESSÉGUiER.  Vous  avcz  raison, 
général,  nous  sommes  tous  avec  vous. 

«  M.   LE  GÉNÉRAL   CHANGARNIER.   J'ai   prononcé 

quelques  mots  auxquels  je  n'ai  jien  à  changer. 
{Très-bien!  très-bien  !)  Je  les  maintiens  ici  et  par- 
tout. {Nouvelle  et  vive  approbation.  —  Applaudisse- 
ments répétés  au  centre  et  à  droite.) 

<(  {Le  général,  en  revenant  à  sa  place,  est  entouré 
d'un  grand  nombre  de  ses  collègues,  et  reçoit  d'eux  de 
vives  félicitations.  ) 

«  M.  LE  COLONEL  UENFERT-ROCHEREAU.  Si  M.  le 

général  Changarnier  n'a  rien  à  changer  à  ses  pa- 
roles... {Interruptions  à  droite  et  au  centre),  je  n'ai 
rien  non  plus  à  changer  aux  miennes.  {Exclama- 
tions sur  les  mêmes  bancs. —  Vive  approbation  et  bi-avos 
répétés  à  gauche.J 

(I  M.  coRNÉLis  DE  wiTT.  Le  pays  vous  jugera. 

«  Un  membre  à  gauche.  Oui,  la  France  jugera 
entre  ceux  qui  ont  perdu  Metz  et  ceux  qui  ont 
gardé  Belfort.  {Agitation.) 

H  {Un  grand  nombre  de  représentants  se  lèvent  ;  des 
interpellations  se  croisent  et  l'agitation  augmente.) 

«  M.  GAMBETTA,  et  d' autres  membres  à  gauche,  s'a- 
dressant  au  colonel  Denfert.  On  ne  vous  a  pas  en- 
tendu, remontez  à  la  tribune. 

«  M.  LE  GÉNÉRAL  CHANGARNIER  prononce  de  sa 
place  quelques  paroles  que  le  bruit  empêche  de 
saisir  et  qui  déterminent  des  applaudissements  à 
droite  et  au  centre. 

a  M.  FLTB  SAINTE-MARIE,  de  sa  place.  On  a  essayé 
de  ternir  la  gloire  la  plus  pure  de  la  France,  et  je 
constate  que,  dans  une  Assemblée  fiançaise,  on  n'a 
pas  voulu  entendre  le  défenseur  de  Belfort.  » 

Les  incidents  de  cette  sorte  devaient  être,  au 
surplus,  rares  dans  une  semblable  discussion,  où 
l'intérêt  de  la  patrie  primait  l'intérêt  des  individus. 
On  avait  vu  M.  le  duc  d'Aumale  monter  à  la  tri- 
bune et,  comme  réponse  à  des  manifestes  célèbres 
du  comte  de  Chambord,  faire  l'éloge  du  drapeau  de 
la  France. 

(i  Lequel  ?  lui  criait  un  membre. 

«  Ce  drapeau  chéri,  répondit  le  duc  d'Aumale, 
auquel  tous  les  Français,  de  toute  opinion  et  ae 
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toute  origine,  se  sont  rallies  pendant  la  guerre, 
que  tous  les  bons  citoyens  ont  entoura',  lorsqu'on 
en  avait  arraché  un  lambeau  pour  en  faire  le  si- 
nistre emblème  de  la  guerre  civile,  ce  drapeau  qui 
a  été  si  longtemps  le  symbole  de  la  victoire  et  qui 
e?t  resté  dans  notre  malheur  l'emblème  de  la  con- 
corde et  de  l'union,  i» 

Ces  mots,  le  drapeau  chéri,  qui  faisaient  s'écrier  à 
M.  di'Franclieu:  ((Qu'est-cequecela))?sont devenus 
historiques,  et  les  intrigues  de  la  fusion,  les  négo- 
ciations incroyables  de  Frohsdorf  (septembre  1873) 
leur  donnent  un  intérêt  nouveau.  Il  faut  les  retenir 
et  les  fixer  :  le  drapeau  chéri  est  la  négation  même 
du  drapeau  blanc,  de  cet  étendard  de  Henri  IV  qje 
prétend,  contre  toute  une  nation,  arborer,  déployer 
Henri  V. 

Nous  ne  saurions  rapporter  ici  tous  les  discours, 
dont  quelques-uns  fort  importants,  auxquels  allait 
donner  lieu  la  discussion  de  cette  loi.  Tandis  que 
M.  Farcy  voulait  démontrer  le  danger  des  armées 
permanentes,  M.  le  général  Guillemaut,  entrant 
tout  à  fait  dans  le  vif  de  la  question,  attaquait,  à 
son  tour,  les  légendes  et  les  illusions  dont  s'était 
nourrie  la  France  ;  il  parlait  un  peu  comme  l'avait 
fait  le  général  Trochu. 

H  Ne  comptons  plus,  disait-il,  si  nous  ne  voulons 
pas  nous  faire  d'illusions,  sur  les  levées  en  masse 
pour  repousser  l'ennemi;  ne  comptons  pas  davan- 
tage sur  la  légende  ;  ne  comptons  pas  non  plus  sur 
notre  législation  actuelle  pour  nous  donner  les 
forces  nécessaires.  Comptons  sur  le  travail,  qui  est 
la  vie,  la  force  de  l'armée;  comptons  sur  l'instruc- 
tion et  sur  l'éducation,  qui  relèvent  le  caractère 
des  hommes;  comptons  enfin  sur  l'organisation,  qui 
coordr.nne  tout,  et  qui  formera  le  faisceau  dans  le- 
quel notre  armée  sera  encadrée.  » 

Il  ne  faut  point,  je  pense,  s'occuper  de  1'  «assez 
pauvre  dissertation  philosophique  et  morale  »  de 
M.  l'évêque  d'Orléans,  qui  parla  comme  l'eût  fait 
M.  Jean  Brunet,  ni  de  la  sotte  diatribe  de  M.  le 
général  Du  Temple  reprochant,  entre  autres  choses 
apocalyptiques,  à  M.  Gambetta,  de  n'avoir  «  pas 
payé  de  sa  personne»  au  combat  deSaint-Laurent- 
dos-Bois. 

Il  On  ne  répond  pas  à  un  tel  discours,  répliqua 
M.  Gambetta  lui-même;  on  traite  ceux  qui  les  pro- 
noncent. La  réponse  est  un  médecin  aliéniste  !  » 

M.  Gambetta  allait  d'ailleurs  parler  mieux  en- 
core, lorsque  M.  Millaud  (du  Rhône),  demandant 
que  l'armée  ne  fût  point  privée  du  droit  de  vote, 
l'ancitm  chef  du  gouvernement  de  Tours  déclara 
qu'il  était,  au  contraire,  absolument  opposé  au  vote 
de  l'armée. 

Le  premisr  article  de  la  loi  :  «  Tout  Français  doit 
le  serrire  ir.dilaire  personnel  »,  avait  été  adopté  dans 
toute  son  aiipaiente  ligueur,  mais  on  s'empressa 
ûen atténuer  la  portée.  Et  tout  d'abord,  on  voulut 


faire  adopter  d'emblée  l'article  2.1,  qui  admettait 
qu'en  temps  de  paix  on  pût  accorder  des  sursis 
d'appel  aux  jeunes  gens  qui,  avant  le  tirage  au 
sort,  en  auraient  fait  la  demande.  MM  Paul  Oeth- 
mont,  le  général  Pélissier,  M.  de  Chasseloup-Lau- 
bat,  eurent  beau  s'attacher  à  démontrer  que  It 
sursis  d'appel  ne  constituait  ni  une  exemption  ni 
une  dispense,  M.  Gambetta  prouva,  au  contraire, 
qu'il  n'était  rien  autre  chose  qu'une  exemption. 

«  M.  GAMBETTA.  J'aborde  directement  l'article  23 
et  je  dis  qu'il  suffit  de  le  lire  et  qu'il  suffit  surtout 
de  le  rapprocher  des  articles  qui  suivent  et  des 
réformes  que  la  commission  elle-même  vient  d'y 
apporter,  pour  juger  la  valeur  et  les  conséquences 
d'un  pareil  système,  et  combien  cette  même  com- 
mission comprend  aujourd'hui  que  ce  système  est 
fragile  et  difficile  à  faire  accepter. 

«  En  effet,  il  suffira,  dans  tous  les  départements 
et  pour  toutes  personnes  qui  le  demanderont,  de 
faire  une  demande  ;  on  inscrira  leur  demande  sur 
un  tableau  ad  hoc,  il  suffira  de  solliciter  l'exemption 
du  service  mihtaire,  et  alors  voici  ce  qui  se  passera. 
{Réclamations.) 

M  Plusieurs  membres.  Il  ne  s'agit  pas  d'exemp- 
tions ! 

«  M.  GAMBETTA.  Veuillez  ne  pas  m'interrompre, 
messieurs. 

(i  Je  parle  du  sursis  comme  d'une  exemption, 
car  j'ai  la  prétention  d'établir  tout  à  l'heure  que  le 
sursis  équivaut  à  l'exemption  ;  j'irai  même  plus 
loin,  il  équivaut  au  remplacement  sans  argent,  au 
remplacement  par  la  faveur.  {Mouvement  prolongé 
en  sens  divers.) 

K  Eh  bien,  voici  la  demande  formée,  et  vous 
pouvez  être  sûrs  qu'elles  seront  nombreuses;  le 
conseil  municipal,  saisi  par  le  maire,  étudie  et  exa- 
mine ces  requêtes,  il  émet  son  avis,  on  le  porte  au 
conseil  de  révision.  Ici  je  touche  d'un  mot  à  une 
autre  objection  de  l'honorable  M.  Uelhmont.  Il  a 
dit:  «  Cette  demande,  on  ne  la  porte  pas  au  chef- 
«  lieu  du  canton,  on  la  porte  au  chef-lieu  dudépar- 
«  tement,  alors  vous  avez  toute  espèce  d'impar- 
«  tialité.  I) 

«  Jv,  réponds  :  non,  et  ce  n'est  pas  le  moindre 
péril  de  cette  instruction  que,  les  quatre  pour  cent 
étant  pris  sur  l'ensemble  du  département,  la  décision 
se  rende  au  chef-lieu  du  département  ;  il  n'y  a  rien 
qui  soit  plus  funeste  et  plus  regrettable  en  pareille 
matière;  inévitablement  la  désignation  aura  un  ca- 
ractère politique.  {Non!  non! —  Oui! oui I) 

«  Messieurs,  cela  est  infiniment  regrettable  à 
dire,  mais  c'est  un  fait  d'observation  constante  : 
à  mesure  que  l'instruction  des  affaires  monte  d'un 
degré,  et  qu'elle  va  de  la  commune  au  canton,  du 
canton  à  l'arrondissement,  de  l'arrondissement 
au  chef-lieu  du  département,  chemin  faisant,  la 
politique  se  met  du  voyaye  {Sow  iris  d'approbation 
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CARICATURES  POLITIQUES  PURLIÉES    EiN    1872 


La  Moisson  de  1872,  par  Gill.  (Eclipse.) 


La  délivrance,  par  Gill.  (Éc/i/i'^^.li 


Le  premier  soldat  de  France,  par  Gill.  (Eclipse.) 


Le  petit  Caporal,  par  Gill.  (Éclijise.) 


L'esprit  prime  la  mati 
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sur  divers  bancs);  il  n'est  pas  un  homme  de  bon 
sens  qui  puisse  le  nier.  {Très-bien  I)  « 

Puis,  après  un  long  discours,  parfaitement  dé- 
duit, l'orateur  n'avait  pas  grand'pcine  à  démontrer 
que  la  loi  militaire,  telle  qu'on  la  proposait,  de- 
mandait un  corollaire,  une  loi  sur  l'instruction,  et 
qu'il  y  avait  une  différence  grande  entre  la  Prusse 
et  la  France: 

((  Je  voudrais  bien  savoir,  dit-il,  s'il  y  a  une  ana- 
logie entre  le  pays  où  cette  loi  fonctionne  depuis 
tantôt  cinquante-cinq  ans  (la  Prusse),  où  elle  a 
trouvé  un  milieu  social  parfaitement  ditïorent  du 
nôtre,  et  qui  peut-être  —  je  me  garderai  bien 
de  prononcer  une  parole  malsonnante  à  ce  sujet, 
—  mais  qui,  peut-être,  a  plus  que  le  nôtre  l'in- 
stinct et  l'habitude  de  la  soumission  à  l'autorité 
hiérarchique.  {Ah!  ah!  à  droite.  —  Très-bien!  très- 
bien  !  sur  divers  bancs.) 

«  Messieurs,  je  marque  la  difTérence  de  milieu, 
n'entendant,  d'ailleurs,  en  tirer  aucune  espèce  de 
jugement  ni  pour  ni  contre.  Je  me  place  en  face 
des  conditions  expérimentales,  positives,  du  milieu 
sur  lequel  vous  voulez  agir,  et  je  dis  que  dans  l'or- 
ganisation sociale,  aussi  bien  au  point  de  vue  de 
la  propriété  qu'au  point  de  vue  du  pouvoir  et  de  l'in- 
tervention du  pouvoir,  il  y  a  une  différence  abso- 
lue, complète,  entre  la  constitution  prussienne  et 
la  nôtre,  et  que  vous  serez  bien  obligés,  pour  ne 
pas  faire  traverser  à  votre  loi  des  défilés  difficiles 
et  tels  qu'elle  y  pourrait  rester,  de  tenir  compte  de 
la  susceptibilité,  des  sentiments  différents  qui  ani- 
ment une  démocratie  ardente,  passionnée,  et  que, 
tant  que  vous  ne  lui  aurez  pas  assuré  largement 
l'instruction  obligatoire  et  l'instruction  nationale... 
{Interruptions  à  droite.) 

(1  De  divers  côtés.  Parlez!  parlez  ! 

«  M.  GAMBETTA.  Je  dis  des  choses tiès-simples... 
Vous  serez  obligés  de  la  considérer  comme  ombra- 
geuse. Car,  messieurs,  rien  ne  rend  ombrageux, 
difficile,  comme  d'avoir  des  opinions  et  des  senti- 
ments incomplets,  et  la  responsabilité  d'une  pa- 
reille permanence  dans  les  esprits  doit  remonter 
non  jias  à  ceux  qui  en  souffrent,  mais  à  ceux  qui 
ont  charge  d'y  porter  remède  et  qui  ajournent  ou 
retardent  de  pareilles  réformes.  {Mn7rjues  d'appro- 
bation et  npplauiissements  à  gauche.)  b 

L'article  2H  fut  modifié  et  adopté. 

La  discussion  sur  les  volontaires  d'un  an  devait 
être  aussi  très-vive.  Le  volontariat  d'un  an  est  en- 
core une  porte  ouverte  à  l'arbitraire.  Ou,  du  moins,  il 
ne  saurait  rendre  à  l'armée  les  services  qu'on  atten- 
dait de  lui.  Outre  que  le  volontariat  d'un  ati 
«  écrêmo  »,  si  je  puis  me  servir  d'une  expression 
vulgaire,  mais  très-juste,  e'crwne l'armée  qu'il  prive, 
par  exemple,  de  sous-officiers  capables,  il  est  une 
dérogation  absolue  à  l'égalité  devant  la  loi. 

L'article  37,  qui  fixait  la  durée  du  service  militaire 


dans  l'armée  active,  était  le  point  du  débat  où  de- 
vaient se  livrer  les  luttes  les  plus  vives.  M.  Keller 
voulait  qu'on  exigeât  du  soldat  trois  ans  d'armée 
active,  sept  ans  de  réserve  et  dix  ans  d'armée  ter- 
ritoriale, en  tout  vingt  ans,  comme  le  voulait  d'ail- 
leurs la  commission,  mais  avec  une  variante  sur  le 
nombre  des  années  passées  dans  les  divers  bans. 
L'Assemblée  était  d'ailleurs  profondément  per- 
plexe sur  la  question  de  savoir  si  l'État  devait 
exiger  trois  ou  cinq  ans  de  service  actif.  Le  général 
Trochu  allait  bientôt,  dans  un  discours  long,  mais 
rempli  de  chiffres  et  de  faits,  appuyer  la  demande 
de  M.  Keller,  les  trois  ans  de  service  actif.  Le  gé- 
néral Trochu,  relativement  à  cette  question  des 
trois  ans,  raisonnait  ainsi  : 

«  Pendant  la  première  année  de  service,  le  sol- 
dat se  défend  contre  les  difficultés  et  les  dégoûts 
du  noviciat.  Pendant  la  deuxième  année,  il  s'équi- 
libre et  commence  à  s'intéresser  à  ses  efforts.  A  la 
fin  de  la  troisième  année,  n'ayant  plus  rien  à  ap- 
prendre, il  s'ennuie  et  se  déforme.  Donc  le  soldat 
de  trois  ans  est  le  soldat  par  excellence,  ce  qu'on 
pourrcdt  appeler  le  jeune-vieux  soldat,  n 

11  y  avait  du  vrai  dans  ce  tableau  rapide,  quoi- 
que, à  écouter  bien  des  gens  compétents,  des  offi- 
ciers, le  vieux  soldat  ne  soit  pas  si  détestable  et  si 
gâté  qu'on  veut  bien  dire.  Il  est  ou  il  était  la  gaieté, 
la  vie  du  régiment;  il  savait  se  débrouiller,  ensei- 
gner au  conscrit  mille  traditions,  mille  bonnes  ha- 
bitudes. Mais  il  tournait  au  grognard,  cela  est 
vrai,  et  voilà  pourquoi  le  gi'nôral  Trochu  (môme 
et  surtout  dans  son  livre  sur  l'Armée  française  en 
1867)  l'avait  toujours  combattu. 

Le  général  Trochu  profitait  d'ailleurs  de  son  re- 
tour à  la  tribune  pour  faire  entendre  une  dernière 
parole  —  très-juste  cette  fois  et  très-progressive  — 
en  faveur  de  l'obligation  parfaite.  Nous  citerons 
tout  ce  passage: 

«  Je  vous  entendais,  l'autre  jour,  discuter  très- 
âprementla  question  des  sursis  d'appel.  Plusieurs 
de  nos  honorables  collègues  ont  voulu  et  obtenu 
que  la  limite  des  sursis  d'appel  fût  rendue  plus 
étioitc.  Mon  Dieu,  je  n'y  ai  pas  fait  obstacle,  mais 
permettez-moi  de  vous  dire,  en  principe,  sous  le 
régime  du  service  obligatoire,  il  n'y  a  jamais,  au 
point  de  vue  des  dispenses,  trop  de  latitude  accor- 
dée, soit  dans  l'intérêt  de  la  population,  soit  dans 
l'intérêt  des  carrières  puhliques,  soit  dans  l'intérêt 
bien  constaté  de  certaines  situations  individuelles, 
puisque,  je  le  répète,  on  a  trop  d'hommes. 

(i  Je  demande  à  faire  une  dernière  remarque. 
{Parlez!  parlez!)  Si  vous  adoptez  la  transition,  la 
transaction,  la  cote  mal  taillée  que  la  commission 
vous  propose,  vous  ferez  peut-être  une  armée,  mais 
vous  ne  fonderez  pas  les  mœurs  publiques,  qui 
doivent  résulter  du  véritable  service  obligatoire. 

u  Déjà  ses  effets  sur  les  moeurs  publiques  se  font 
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sentir,  uniquement  par  cela  seul  que  le  service  obli- 
gatoiio  est  annoncé  et  prévu. 

«  Ainsi,  par  exemple,  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  a  appris  à  la  commission  de  l'armée 
que  dans  presque  tous  les  lycées,  — c'est  ainsi  qu'il 
s'est  exprimé,  —  et  dans  presque  toutes  les  écoles 
normales  primaires,  le  service  de  l'instruction 
militaire  est  organisé,  et  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a  consigné  pour  cet  objet,  dans  les  différentes 
écoles  et  partout  où  il  a  pu,  des  dépôts  d'armes. 

(1  C'est  là  un  premier  dégros;<issement  qui  va, 
par  le  fait  des  mœurs  publiques,  précéder  celui 
que  j'ai  demandé  pour  les  jeunes  soldats  que  vous 
introduirez  dans  les  dépôts  départementaux. 

«  Ce  travail  se  fera  donc  partout,  et  la  popula- 
tion, par  le  fait  du  service  obligatoire,  sera  iniliée 
aux  habitudes  militaires. 

(î  Messieurs,  il  y  a  quarante  ans,  les  meilleurs 
esprits  de  France  n'apercevaient  pas  assurément 
quelle  immense  révolution  économique,  commer- 
ciale, industrielle,  militaire,  sociale,  les  chemins 
de  fer  introduiraient  dans  le  monde.  Permettez- 
moi  de  vous  dire  que,  si  le  service  obligatoire  est 
adopté  avec  les  principes  que  j'indique  et  ap- 
pliqué aans  les  conditions  quej'indique  également, 
il  produira  sur  la  population  française  des  effets 
qui  sont  loin  d'être  tous  prévus.  Je  suis  convaincu 
que,  si  vous  faites  ce  grand  effort,  et  si  vous  ne  le 
faites  pas  à  demi,  si  vous  réalisez  ce  tableau  du 
service  obligatoire  que  j'ai  cherché  à  esquisser, 
vous  fonderez  le  service  obligatoire,  en  écartant 
les  périls  très-divers,  je  le  reconnais,  qu'il  peut 
faire  naître,  et  vous  referez  la  grandeur  morale  du 
pays. 

»  Permettez-moi,  en  terminant,  de  vous  rappeler 
un  souvenir. 

«  En  iSoo,  l'illustre  et  regretté  Montalembert, 
d(mt  l'amitié  a  été  un  des  plus  grands  honneurs  de 
ma  vie,  vaincu  dans  la  lutte  ardente  qu'il  venait  de 
soutenir  pour  empêcher  la  loi  de  consacrer  l'erreur 
fatale  de  l'exonération  militaire,  qui  a  perdu  l'ar- 
mée française,  à  mon  point  de  vue... 

((  De  tous  côtés.  Oui  !  oui  !  —  Vous  avez  raison  ! 

«  M.  LE  GÉNÉRAL  TROCHU Montalcmbert 

disait:  «J'en  appelle  du  jugement  du  présent  aux 
«  expériences  de  l'avenir.  » 

«  Messieurs,  les  expériences  de  l'avenir  sont 
venues;  elles  ont  accablé  le  pays,  elles  ont  montré, 
en  ce  qui  concerne  les  questions  dont  je  m'occupe, 
à  quel  point  Montalembert  prophétisait. 

«Eh  bien,  moi  aussi,  je  sens  que  je  serai  vaincu... 
«  Sur  divers  bancs  à  gauche.  Non  !  non  ! 
•  M.  FARCT.  Espérons  que  non,  pour  le  pays  ! 
V  M.  LANSLOiS.  Il  faut  lutter  jusqu'au  bout;  il 
ne  faut  jamais  désespérer  ! 

«  M.  LE  GÉNÉRAL  TROCHU.  —  Je  sens  que  je 
soutiens  là,  pour  l'armée,  —  pour  l'organisation  de 


l'armée,  c'est  ainsi  que  je  l'entends,  une  der- 
nière lutte,  plus  inégale  peut-être  que  toutes  celles, 
très-diverses,  que  j'ai  soutenues  jusqu'à  ce  jour,  et 
où  je  reconnais  que  j'ai  été  vaincu;  mais,  permet- 
tez-mni  de  vous  le  dire,  j'en  appellerai,  moi  aussi, 
du  jugement  du  présent  aux  expériences  de  l'ave- 
nir. Je  souhaite  du  fond  de  mon  cœur  me  tromper, 
mais  je  ne  crois  pas  qu'elles  condamnent  les 
principes,  les  sentiments,  les  vues  que  je  me  suis 
efforcé  de  faire  prévaloir  devant  vous  et  devant 
mon  pays.  {Très-bien/  très-bien/ —  Applaudissements 
répétés  dans  les  dictrses  parties  de  l'Assemblée.)  » 

«  Le  discours  du  général  Trochu,  dit  fort  juste- 
ment M.  E.  Frank  ',  produisit  sur  les  esprits  une 
très-vive  impression  ;  mais  l'orateur  avait  contre 
lui  deux  objections  graves.  La  première,  c'est  que 
la  loi  était  une  loi  de  transition;  la  seconde,  c'est 
qu'elle  était  une  expérience.   » 

Le  général  Ducrot  vint  bientôt  répondre  que,  si 
l'on  ne  demandait  que  trois  ansûe.  service,  comme 
le  voulaient  MM.  Keller  et  Trochu,  il  ne  serait  pas 
possible  de  conserver  des  sous-officiers  instruits; 
qu'en  outre  il  s'ensuivrait,  d'après  l'aveu  mjême  du 
général  Trochu,  que,  dès  qu'un  soldat  aurait  acquis 
toutes  les  qualités  du  bon  soldat,  il  cesserait  d'être 
soldat.  Le  général  Chanzy  ajouta  d'ailleurs,  et  avec 
raison,  qu'il  s'agissait  moins  d'organiser  une  armée 
pour  l'avenir  que  d'organiser,  les  Prussiens  étant 
encore  chez  nous,  une  armée  définitive,  et  M.  Thiers 
vint  bientôt  laisser  deviner  que  ce  qu'il  voulait, 
c'était  précisément  mettre  en  état  de  défendre  la 
patrie  la  nouvelle  armée  française. 

«  J'aurais  mieux  aimé  ne  pas  faire  d'expérience», 
dit  M.  Thiers,  fidèle  jusqu'à  l'entêtement  à  ses 
idées  premières.  Dans  tous  les  cas,  il  réclamait 
cinq  ans  de  durée  de  service  actif  ^,  et,  après  un 
lumineux  discours  où  la  science  de  l'historien  et 


'  Histoire  de  l'Assemblée  nationale  depuis  le  8  février  1871 
jusqu'au  2i  mai  1873. 

'  Il  avait  déjà,  dans  son  précédent  Message,  fait  connaître 
la'  façon  dont  il  entendait  la  réorganisation  de  l'armée  : 

«  Nous  vous  proposerons,  disait-il  alors,  de  rendi'e  le  ser- 
vice obligatoire  pour  tous  les  Français  eu  temps  de  guent, 
mais  en  ne  prenant  chaque  année,  pendant  la  paix,  que 
ce  qui  est  nécessaire  à  l'armée  active,  c'est-à-dire  un  con- 
tingent de  90,000  hommes,  mais  net  de  toute  déduction, 
et  en  écartant  successivement  tous  las  hommes  que  nos 
lois  exemptent.  Les  300,000  hommes  qui,  tous  les  ans,  arri- 
vent à  l'ige 'du  service  tireront  au  soit. 

a  On  appellera  ceux  que  leurs  numéros  aiu'ont  désignés  les 
premiers,  on  laissera  ceux  que  la  loi  exempte,  jusqu'à  ce 
qu'on  ait  atteint  le  contingent  précité,  90,000  hommes.  En 
exigeant  huit  ans  de  service,  dont  cinq  sous  les  drapeaux  et 
trois  en  congé  renouvelable,  on  aura  huit  contingents  de 
90,000  hommes  chacun,  faisant  un  total  de  720,000  hommes. 
En  j  ajoutant  les  liIO,000  hommes  qui  ne  se  recrutent  point 
par  les  appels,  on  obtiendra  un  total  de  810,000  hommes, 
ramenés  à  800,000  par  la  mortalité  et  par  le  contingent  an- 
nuel qui  doit  être  fourni  à  la  marine. 

i(  On  aura  ainsi  800,000  hommes  d'armée  active,  dont 
1.50,000  restant  sous  les  drapeaux  et  3.50,000  dans  leurs  foyers 
pouvant  être  rappelés  au  premier  besoin.  Si  à  cette  armée 
active  on  ajoute  l'armée  territoriale,  composée  des  hommes 
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Je  l'homme  versé  dans  l'art  militaire  s'éclairait 
d'une  clarté  philosophique,  il  citait  des  passages 
écrits  par  le  maréchal  Bugeaud  et  qui  démontraient 
que  le  soldat  n'/inbi/ue  pas  son  âme  à  un  métier 
qu  il  va  quitter. 

L'Assemblée  nationale  repoussa  donc  l'amende- 
ment Trochu  qui  réduisait  à  trois  ans  la  durée  du 
service  militaire  actif,  et  l'on  pouvait  s'attendre, 
comme  le  voulait  M.  Thiers,  à  ce  que  les  cinq  a»s 
fussent  votés.  Point  du  tout.  Ceux  qui  avaient  de- 
mandé trois  ans,  se  voyant  repoussés,  se  rabattirent 
sur  le  chiffre  de  quatre  ans.  et  M.  le  général  fiuil- 
lemaut  et  M.  le  général  Chareton  vinrent  attaquer 
le  projet  de  la  commission  élaboré  d'accord  avec 
le  gouvernement.  Vainement  M.  de  Chasseloup- 
Laubat  défendit-il  avec  des  arguments  solides  les 
:onclusions  du  rapport,  M.  Keller  revint  à  la 
charge  et  il  amena  à  la  tribune  M.  Thiers,  impa- 
tient, le  geste  vif,  la  parole  saccadée,  très-nerveuse 
et  très -irritée. 

«  Je  veux,  dit-il,  serrer  la  discussion  de  près, 
sans  me  laisser  éblouir  par  la  fantasmagorie  des 
chiffres  ni  troubler  par  Vetichecètrement  des  ques- 
tions. )) 

On  pouvait  deviner,  à  ce  début,  que  M.  Tliiers 
était  décidé  à  ne  point  laisser  discuter  son  projet. 
11  lui  fallait  un  long  temps  de  service;  une  armée- 
solide  ne  pouvait  être  improvisée  ;  qu'était-ce  que 
trois  ans  lorsqu'il  fallait  plus  que  ce  temps  pour 
faire  un  troupiei-  ? 

«  Votez  les  cinq  ans,  dit-il  enfin,  ou  je  sortirai 
de  cette  cncGinto  profondément  affligé.  » 

Ce  n'était  pas  la  question  de  gouvernement 
directement  posée,  mais,  en  quelque  sorte,  glissée. 

<i  C'est  une  pression»,  dirent  quelques  membres 
de  la  droite. 

Les  explications  de  M.  Thiers  ne  purent  long- 


qui.  en  preii.ant  part  au  tirage,  seront  restas  dans  leurs  foyers, 
et  qui,  en  guerre,  devront  fournir  la  garde  des  places  et  des 
frontières,  on  aura  une  .armée  active  suffisamment  nom- 
breuse, toujours  bien  encadi'ée,  pourvue  d'une  puissante 
artillerie,  fortement  appuyée  sur  la  nation  elle-même,  qui 
gardera  les  fi-ontières  et  les  places,  et  au  lieu  d'une  e.\agéra. 
tion  fantastique,  on  possédera  une  ré.alité  vivante,  que  jamais 
nous  n'avons  possédée  aussi  forte,  et  qui,  en  1870,  tenue  au 
complet  et  bien  armée,  aurait  certainement  remporté  ou  du 
moins  disputé  la  victoire  et  sauvé  nos  provinces  et  nos  mil- 
liards. 

<i  Si  à  ces  conditions  de  recrutement  et  de  dmée  de  ser- 
vice on  ajoute  les  formations  de  corps  d'armée  permanents, 
cette  ai-mée  joindra  à  la  solidité  une  disponibilité  sans  égale. 
Quant  à  la  population,  cinq  ans  sous  les  drapeaux,  trois  ans 
en  congé  renouvelable,  ne  constitueront  pas  pour  elle  ime 
charge  tropJomde.  D'ailleurs,  la  faculté  de  la  substitution 
d'un  numéro  à  un  autre  contribuera  à  l'adoucir. 

a  C'est  dans  l'armée  territoriale  demeurée  dans  ses  foyers 
qu'on  pourra  organiser  la  force  intérieure  chargée  de  la 
garde  de  la  cité.  Nous  vous  proposerons  de  la  choisir  parmi 

es  hommes  seuls  qui  ont  à  l'ordre  un  intérêt  véritable.  Vous 
jugerez  si  les  conditions  vraies  de  ce  choix  se  trouvent  réu- 

viies  dans  les  dispositions  du   projet  qui  sera  mis  sous  vos 

veux.  > 


temps  laisser  de  doute  :  il  parlait,  une  fois  encore, 
de  démission. 

«  Je  me  suis  chargé,  fit-il,  d'assurer  l'ordre  et  de 
garantir  la  sécurité,  tant  au  dedans  qu'au  dehors. 
Convaincu  de  l'insuffisance  de  l'outil  qu'on  me  met 
dans  les  mains,  je  ne  puis  en  conscience  continuer 
la  tâche  dont  l'Assemblée  m'avait  chargé.  » 

«  Cette  déclaration,  dit  l'auteur  de  cet  excel- 
lent résumé,  l'Histoire  de  fAssemblée  nationale, 
cette  déclaration  porta  le  tumulte  à  son  comble. 
Le  général  Chareton,  ne  consultant  que  son  pa- 
triotisme, retira  son  amendement;  mais  le  géné- 
ral Martin  des  Pallières  le  reprit  au  nom  d'une 
fraction  de  la  droite.  L'extrême  droite  avait  en- 
trevu l'occasion  de  s'emparer  du  pouvoir;  mais  il 
fallait  avoir  le  temps  de  se  concerter.  M.  Audren 
de  Kcrdrel  proposa  de  remettre  le  vote  au  lende- 
main. M.  Thiers  s'y  opposa.  M.  Gambetta,  qui  avait 
voulu  prendre  la  parole,  ne  put  se  faire  entendre 
au  milieu  du  bruit  croissant.  La  droite,  afin  de  fer- 
mer la  bouche  à  l'orateur,  fit  assaut  d'interiup- 
tions  inconvenantes.  Enfin  l'amendement  Martin 
des  Pallières  fut  rejeté  par  493  voix  contre  o. 

«  La  loi  était  votée  '  ». 

L'attitude  de  M.  Thiers  devait,  il  faut  l'avouer, 
être  très-blâinée  par  quelques-uns  de  ses  amis  les 
plus  dévoués.  C'était,  une  fois  encore,  ouvrLi-  la 
porte  aux  compétitions,  aux  intrigues.  Pourquoi 
M.  de  Kerdrel  avait-il  demandé  vingt-quatre  heures 
de  répit,  sinon  pour  se  concerter  avec  ses  amis  et 
essayer  de  renverser,  de  remplacer  le  président  de 
la  République  ?  Il  y  eut,  lorsqu'on  apprit  cette  nou- 
velle à  Paris,  un  commencament  d'agitation  ou 
plutôt  d'angoisse.  A  la  gare  Saint-Lazare  (ce 
théâtre  des  manifestations  publiques  depuis  que 
l'Assemblée  siège  à  Versailles),  la  foule  était  grande 
et  anxieuse.  Maison  fut  bientôt  rassuré.  M.  Thiers 
vint  à  Paris  môme,  ce  soir-là,  dîner  chez  le  duc  de 
Galiera.  Mais  si  l'anxiété  disparut,  une  inquiétude 
vague  subsista.  Cet  éternel  provisoire  commençait 
à  lasser,  à  faire  craindre. 

Et  pourtant,  en  sacrifiant  tout  à  la  nécessité 
d'avoir,  sur-le-champ,  une  armée  organisée,  de 
conserver  les  cadres  actuels  des  sous-officiers,  que 
le  vote  des  trois  ans  eiit  brisés,  M.  Thiers  n'obéis- 
sait-il point  à  un  sentiment  de  prudence?  Ne  fal- 
lait-il pas  se  tenir  prêt  à  résister,  le  cas  échéant,  à 
la  Prusse  toujours  armée,  et  garder  devant  elle  une 
attitude  digne?  C'était  là,  à  coup  sûr,  la  grande 
préoccupation  de  l'homme  d'État,  et  l'écrivain  que 
je  citais  tout  à  l'heure  a  fort  nettement  et  fort  bien 
résumé  la  situation  : 

«  L'objectif  de  M.  Thiers  était  ïorganisationd'une 
armée,  l'objectif  de  l'Assemblée  était  la  réorganisof 
tion  de  l'armée,  n 

'  K.  Frank,  Ht  toiie  de  f.Usemblée,  page  246. 
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Cette  simple  formule  suffit  peut-ùtie  ii  donner  le 
secret  de  l'attitude  du  président  de  la  République 
dans  une  discussion  aussi  grave.  La  presse  alle- 
mande devait,  au  surplus,  constater  et  donner  pour 
exemple  au  Reichslag  la  presque  unité  de  senti- 
ments de  la  Chambre  française  dans  une  question 
nationale  comme  l'était  la  question  de  l'armée. 
Cette  unité  devait  être  bientôt  une  véritable  unani- 
mité lorsqu'il  s'agit  d'assurer  l'adranchissement 
total  de  notre  sol. 

Un  grand  fait,  un  fait  immense,  allait  en  effet 
prouver  une  fois  de  plus,  aux  yeux  du  monde,  la  vita- 
lité de  la  France.  Nous  voulons  parler  du  succès  ines- 
péré de  l'emprunt  de  trois  milliards  destiné  à  com- 
pléter la  rançon  de  la  patrie.  Tandis  qu'on  discutait, 
à  l'Assemblée,  la  loi  sur  la  réorganisation  de  l'ar- 
mée, tandis  que,  hors  de  l'Assemblée,  les  intrigues 
monarchistes  continuaient  et  qu'on  voyait  se  succé- 
der les  manifestes  des  prétendants,  M.  Thiers  s'oc- 
cupait, avec  son  activité  patriotique,  d'assurer  la 
libération  du  territoire.  Des  négociations  nouvelles 
avaient  été,  dans  ce  but,  entamées  avec  le  gouver- 
nement allemand.  Depuis  le  1"  mai  1 872,  deux  mil- 
liards, sur  les  cinq  milliards  qu'on  nous  avait  im- 
posés, avaient  été  paj'és  à  la  Prusse.  Trois  milliaixls 
étaient  dus  encore  et  ne  se  trouvaient  exigibles  que 
le  2  7nars  1874  et,  jusque-là,  un  corps  d'occupation 
de  30,000  hommes  devait  garder  six  de  nos  dépar- 
tements et  l'arrondissement  de  Belfort  comme  gage 
de  notre  dette.  La  France  avait,  il  est  vrai,  le  droit 
de  substituer  à  cette  garantie  territoriale  une  ga- 
rantie financière.  M.  Thiers  obtint  que  les  deux 
départements  de  la  Marne  et  de  la  Haute-Marne  se- 
raient évacués  quinze  jours  après  le  payement  du 
■  cinquième  demi-milliard,  ce  payement  devant  avoir 
tieu  deux  mois  après  la  ratification  de  la  conven- 
tion nouvelle  ;  la  fixation  de  trois  termes  pour  le 
payement  du  reste  de  l'indemnité,  soit  :  un  demi- 
milliard  au  1"  juillet  1873;  un  milliard  au  l'"'  mars 
187-i,  avec  évacuation  immédiate  des  Ardennes  et 
des  Vosges;  un  milliard  le  1^'  mars  1875;  —  sans 
compter  la  faculté  pour  la  France  d'anticiper  ces 
trois  payements,  et,  par  conséquent,  d'opérer  plus 
promptement  la  libération  totale  du  pays  (ce  qui 
était  l'article  de  la  conventioa  le  plus  favorable 
pour  nous).  Nous  étions  libres,  eii  outre,  de  substi- 
tuer des  garanties  financières  à  la  garantie  terri- 
toriale après  le  payement  du   quatrième  milliard. 

«Les  adversaires  de  M.  Thiers,  dit  l'auteur  de 
Vingt  mois  de  présidence,  firent  à  ce  traité  l'accueil 
qu'ils  avaient  déjà  fait  à  la  convention  douanière 
de  l'Alsace-Lorraine.  Poussés  par  le  même  senti- 
ment d'opposition  antipatriotique,  ils  afl'ectèrent 
de  n'y  voir  qu'une  aggravalion  de  nos  malheurs  : 
les  journaux  dévoués  à  la  droite  cherchèrent  à  dé- 
router l'opinion.  M.  le  duc  de  Broglie,  rapporteur 
de  la  commission,  analysa  la  teneur  de  la  conven- 


tion avec  une  aigreur  évidente.  11  donna  lecture 
de  son  rapport  avec  une  tristesse  savamment  étu- 
diée; peu  s'en  fallut  qu'il  ne  présentât  le  nouveau 
traité  comme  un  malheur  public.  Du  mérite  et  des 
avantages  de  la  négociation,  pas  un  mot;  pas  un 
mot  du  service  rendu  par  le  négociateur.  Cepen- 
dant, la  commission  concluant  à  l'unanimité  pour 
l'adoption,  il  était  impossible  de  nier  l'évidence 
des  avantages  du  traité.  » 

En  effet,  non-seulement  la  France  pouvait  anti- 
ciper ses  versements,  —  droit  que  ne  lui  accordait 
point  le  traité  de  Francfort,  —  elle  pouvait  verser 
les  milliards  par  fractions  de  cent  millions  ;  elle 
pouvait,  au  fur  et  à  mesure  do  ces  versements,  ob- 
tenir l'évacuation  de  six  départements,  mais  encore 
la  nouvelle  convention  ouvrait  le  champ  à  l'espé- 
rance et  elle  nous  assurait  qu'il  n'y  aurait  plus  un 
seul  soldat  allemand  en  France  après  le  payement 
du  dernier  demi-milliard.  L'avenir  devait  donner 
d'ailleurs  raison  à  M.  Thiers  et  lui  assurer,  bien 
avant  l'année  1874,  mais  dès  le  mois  de  septembre 
1873,  une  revanche  éclatante,  et  le  pays  tout  entier, 
lui  sachant  gré  de  ses  patriotiques  efforts,  allait  le 
saluer  de  ce  noble  titre  :  libérateur  du  territoire. 

L'Assemblée  d'ailleurs  vota  ce  traité  nouveau 
sans  le  débattre  ;  «  la  droite  avec  résignation,  la 
gauche  et  le  centre  gauche  avec  la  conviction  fon- 
dée que  cette  ratification  allait  donner  au  gouver- 
nement une  force  nouvelle  et  assurer  le  succès 
éclatant  de  l'emprunt  de  trois  milliards  '.  »  Peu  de 
jours  après,  le  résultat  prodigieux  obtenu  donnait 
raison  au  patriotisme  éclairé  de  la  gauche  et  du 
centre  gauche.  Le  gouvernement  ne  devait  pas 
larder  à  faire  connaître  l'expose  des  motifs  du  pro- 
jet d'emprunt  qui  allait  être  présenté  à  l'Assem- 
blée : 

«  Messieurs,  disait  ce  document,  l'exposé  qui  a 
été  fait  devant  vous  de  notre  dernière  convention 
avec  l'Allemagne  a  mis  complètement  en  lumière 
l'économie  de  ce  nouvel  arrangement,  qui  consacre 
notre  droit  de  restreindre  graduellement  les  li- 
mites de  l'occupation  étrangère,  au  fur  et  à  me- 
sure des  payements  restant  à  effectuer  sur  l'indem- 
nité de  guerre,  et  qui  nous  concède  au  besoin  de 
nouveaux  délais  pour  ces  payements. 

«  Loin  de  nous  toutefois  l'intention  de  profiter 
de  ces  délais.  Nous  les  avons  stipulés  dans  une 
pensée  de  prévoyance;  mais  notre  plus  ardent  dé- 
sir est  de  pouvoir  au  contraire,  par  l'une  des  com- 
binaisons qui  occupent  en  ce  moment  le  monde 
financier,  terminer  l'accomplissement  de  nos  en- 
gagements envers  l'Allemagne,  et  rendre  ainsi  pro- 
chaine et  certaine  l'évacuation  de  notre  territoire. 
Les  souffrances  des  populations  auxquelles  la  pro- 
longation de  la  présence  des  troupes  allemandes 

'  Vinyt  mois  de  présidence,  page  160. 
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n'a  pu  ètie  épargnée  sont  trop  ressenties  pas  tous 
les  cœurs  pour  que  le  gouvern.ement  ne  considère 
pas  comme  son  devoir  le  plus  impérieux  de  devan- 
cer, dès  qu'il  le  pourra,  les  dates  de  versement  ac- 
ceptées pai'  l'Allemagne. 

«  On  est  donc  en  droit  d'affirmer  que  la  libéra- 
tion de  notre  sol,  qui  n'a  jamais  cessé  d'être  notre 
œuvre  la  plus  chère,  dépend  aujourd'hui  exclusi- 
i-erae.nt  de  la  puissance  de  notre  crédit. 

0  De  là,  mes^si'Mirs,  la  nécessité  pour  nous  de  ne 
pas  différer  plus  longtemps  la  demande  des  auto- 
risations nécessaires  pour  contracter  l'emprunt, 
depuis  longtemps  prévu,  annoncé  et  accueilli  avec 
empressement  de  tous  les  capitalistes  de  l'Europe. 

(i  Un  emprunt  de  trois  milliards  paraîtra  sans 
doute  une  entreprise  extraordinaire,  surtout  si  l'on 
réfléchit  que,  au  sortir  des  terribles  épreuves  que 
nous  venons  de  traverser,  le  pays  a  déjà  pris  part, 
il  y  a  un  an  à  peine,  à  un  premier  emprunt  de 
deux  milliards. 

«Un  examen  impartial  de  notre  situation  finan- 
cière suffit  cependant  pour  démontrer  que  le  suc- 
cès de  cette  opération,  si  considérable  qu'elle  soit 
en  elle-même,  peut  être,  dès  à  présent,  l'objet  de 
nos  légitimes  espérances. 

«  Depuis  un  an,  messieurs,  vous  avez,  avec  une 
résolution  patiente  et  un  courage  vraiment  patrio- 
tique, voté  un  ensemble  d'impôts  qui,  avec  le  pro- 
duit de  ceux  que  vous  eximinez  en  ce  moment, 
assurera  pour  l'avenir  le  service  régulier  de  nos 
budgets  et  préviendra  le  retour  des  déficits  annuels, 
qui  ne  faisaient  qu'accroître  sans  cesse  le  chilîre  de 
notre  dette. 

«  Les  possesseurs  de  capitaux  trouveront  un  gage 
de  sécurité  infaillible  dans  ce  fait,  que  nous  allons 
dorénavant  amortir  notre  dette  publique  d'une  ma- 
nière certaine,  non  plus  à  l'aide  de  produits  pure- 
ment éventuels  et  le  plus  souvent  détournés  de  leur 
destination,  mais  au  moyen  de  ressources  sûres, 
périodiques,  provenant  de  l'impôt  seul,  et  dont  la 
proportion  laissera  loin  derrière  les  opérations  d'a- 
mortissement tentées  avant  nous. 

«  Le  gouvernement  a  énergiquement  soutenu  et 
vous  avez  vous-mêmes  admis  la  nécessité  de  con- 
sacrer à  raraorlissement  une  somme  annuelle  de 
200  millions.  Cette  mesure  permettra  d'alléger  ra- 
pidement le  poids  de  notre  dette  envers  la  Banque 
de  France  et  de  reporter  ensuite  sur  nos  fonds  pu- 
blics toute  la  puissance  de  notre  amortissement. 
Entre  ces  fonds,  nous  avons  choisi,  pour  le  nouvel 
empiunt,  le  3  pour  100,  parce  qu'il  est  moins 
éloigné  du  pair  que  le  3  pour  100,  qu'il  rend  ainsi 
les  rachats  moins  onéreux,  et  qu'enfin  il  a  réussi 
dans  le  monde  entier.  Un  intérêt  de  6  pour  100  re- 
posant sur  le  grand  livre  français,  réputé  si  solide, 
est  un  placement  que  se  disputent  déjà  les  capita- 
listes de  tous  les  pays. 


«  Vous  avez  encore  fourni  de  sérieuses  garantie» 
aux  souscripteurs  en  proclamant  voire  volonté 
d'exempter  la  rente  des  impôts  que  vous  avez  frap- 
pés sur  toutes  les  autres  valeurs  mobilières.  Nul 
doute  que  ce  privilège  ne  fasse  rechercher,  comme 
ils  le  méritent,  les  titres  de  la  rente  française,  et 
qu'il  n'exerce  d'une  manière  générale  l'influence 
la  plus  favorable  sur  notre  marché.  Il  ne  faut  pas 
oublier,  du  reste,  que  le  futur  emprunt  n'augmen- 
tera nos  charges  annuelles  que  de  la  différence 
entre  les  intérêts  payés  à  l'Allemagne  et  les  intérêts 
servis  aux  nouveaux  prêteurs,  et  aussi  des  frais  de 
la  grande  opération  qui  se  prépare. 

«  Cette  augmentation  coïncidera  d'ailleurs  avec 
le  produit  toujours  croissant  des  impôts  nouveaux, 
qui  n'ont  pas  donné,  dans  le  premier  momiTit,  tout 
ce  qu'ils  étaient  destinés  à  pioduire,  mais  qui  réali- 
sent chaque  jour  plus  complètement  les  justes 
espérances  qu'on  avait  conçues.  La  plupart  de  ces 
impôts  portant  sur  les  consommations,  les  pro- 
priétaires des  denrées  imposées  s'étaient  hâtés 
d'introduire  ces  matières  avant  le  terme  où  elles 
devaient  tomber  sous  le  coup  de  l'impôt.  Mais,  la 
consommation  les  ayant  aujourd'hui  absorbées,  les 
nouvelles  introductions  se  font  sous  le  légime  des 
nou\eaux  tarifs,  et  les  perceptions  peuvent  se  réa- 
liser déjà  avec  une  remarquable  exactitude. 

«  Joignez  à  ces  considérations,  messieurs,  la  con- 
fiance que  nous  pouvons  avoir  dans  le  patriotisme 
du  pays,  patriotisme  qui  récemment  encore  se  ma- 
nifestait par  un  prodigieux  élan  de  souscriptions 
volontaires,  élan  auquel  il  a  été  si  pénible  au  gou 
vernement  de  ne  pouvoir  s'associer,  parce  qu'il 
était  obligé  de  faire  reposer  notre  libération  sur  la 
puissance  du  crédit,  seule  capable  de  suffire  aux 
immenses  charges  qu'une  guerre  malheureuse  a 
fait  peser  sur  nous. 

«  A  peine  remise  en  possession  d'elle-même,  la 
nation  vous  a  olfert,  par  ses  souscriptions  à  l'em- 
prunt de  l'an  dernier,  bien  au  delà  des  sommes  que 
vous  lui  demandiez.  Elle  mettra  son  orgueil,  n'en 
doutez  pas,  à  nous  procurer  cette  année  les  moyens 
d'accélérer  l'affranchissement  définitif  de  son  ten-i- 
toirc. 

«  (Juant  aux  nations  qui  nous  observent  et  qui 
constatent  qu'en  moins  de  dix-huit  mois,  <iu  lende- 
main de  désastres  sans  exemple,  nous  avons  réussi, 
par  de  communs  efforts,  à  rétablir  chez  nous 
l'ordj-e,  le  travail  et  le  crédit,  ces  nations,  disons-f 
nous,  qui  savent  que  le  maintien  de  la  paix  est 
notre  première  ambition,  ne  resteront  pas  indiffé- 
rentes et  inactives  devant  le  grand  spectacle  de  la 
recotistitution  de  la  France,  et,  grâce  à  la  certi- 
tude d'un  emploi  fructueux  de  leurs  capitaux,  elles 
uniront  leurs  efforts  aux  nôtres  pour  accomplir  la 
plus  grande  entreprise  de  crédit  qui  ait  encore  été 
tentée. 
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n  En  conséquence,  messieurs,  le  président  de  la 
République  a  l'honneur  de  soumettre  à  l'Assemblée 
nationale  le  projet  de  loi  suivant',  qui  lui  sei'a  pré- 
senté par  le  ministre  des  finances,  chargé  d'en  sou- 
tenir la  discussion.  » 

M.  L.  Vitet,  nommé  rapporteur  du  projet  de  loi 
relatif  à  l'emprunt,  devait  bientôt  faire  connaître 
à  l'Assemblée  l'opinion  de  la  commission  chargée 
d'examiner  un  tel  projet  : 

«  Messieurs,  disait-il,  le  gouvernement  vous  de- 
mande les  pouvoirs  nécessaires  pour  continuer  à 
mener  à  fin  cette  immense  entreprise  que  nous  ont 
imposée  nos  malheurs,  cette  opération  de  crédit, 
dont  jusqu'ici  le  monde  financier  n'avait  pas  vu 
d'exemple,  et  qu'avec  un  succès  qu'on  w'osait  pas 
prévoix-ïous  avez  commencé  l'an  dernier. 

a  La  convention  récemment  conclue  entre  la 
France  et  l'Allemagne  donne  à  la  France,  vous  le 
savez,  le  droit  clairement  établi  de  restreindre  sur 
son  territoire,  en  proportion  des  payements  qui  se- 
ront effectués  par  elle,  les  limites  de  l'occupation 
étrangère  ;  de  là  pour  nous  l'obligation  de  plus  en 
plus  étroite  et  le  devoir  plus  impérieux  d'éviter 
tout  retard,  d'écarter  tout  obstacle  dans  la  pour- 
suite du  moyen  qui  hâtera  notre  libération. 

«  Ce  moyen,  c'est  l'emprunt  destiné  à  produire 
les  trois  milliards  de  francs  qui,  s'ajoutant  aux  deux 
premiers  milliards  déjà  payés  à  l'Allemagne,  sol- 
deront envers  elle  tous  nos  engagements.  Cet  em- 
prunt, dès  longtemps  prévu,  annoncé,  attendu  sur 
les  marchés  du  monde  entier,  n'a  plus  besoin  pour 
se  produire  que  de  votre  assentiment.  L'heure  en 
effet  est  arrivée,  c'est  à- vous  d'en  autoriser  le  mode 
et  les  conditions. 

«Votre  commission  du  budget  de  1873,  saisie 
par  vous  du  projet  de  loi  déposé  sur  voire  bureau 
par  M.  le  ministre  des  finances,  n'avait  pas  à  por- 
ter, comme  sa  devancière  de  1871,  une  longue  in- 
vestigation sur  les  divers  systèmes  pratiqués  en 
matière  d'em.prunts  ;  un  fait  est  survenu  qui  a  ré- 
solu la  question  du  système,  et  c'est  en  rente 
5  pour  100  que  le  projet  de  loi  propose,  sans  hési- 
ter, d'émettre  l'e.inprunt  nouveau.  La  raison  qu'il 
en  donne  est  qu'on  a  fait  depuis  l'année  dernière 
l'essai  de  cette  nature  de  fonds  ;  que  l'expérience  a 
réussi,  et  que  les  capitalistes  semblent  presque 
unanimes  à  demander  que  le  grand-livre  leur  soit 
ouvert  sous  cette  forme. 

«  Votre  commission  n'a  cru  devoir  ni  détourner 
le  ministre  des  finances  du  parti  qu'il  a  pris  de  faire 
appel  à  la  rente  5  pour  100  ni  prendre  la  respon- 
bilitédelui  indiquer  soit  une  autre  nature  de  rente, 
soit  un  ausre  mode  d'emprunt. 

«  Nous  supposons  que  l'Assemblée  approuvera 
cette  résorve,  et  que,  laissant  au  gouvernement  sa 

'  Voyez  plus  loin. 


part  entière  d'initiative  et  de  responsabilité,  elle 
confirmera  purement  et  simplement  l'artice  l"'  du 
projet  de  loi.  Si  jamais  la  distinction  des  pouvoirs 
doit  être  nettement  maintenue,  c'est  (juund  il  est 
question  de  ces  sortes  d'entreprises  oii,  seule,  l'unité 
d'action  engendre  le  succès.  » 

M.  Vitet  faisait  remarquer  que  le  texte  du  pre- 
mier article  de  la  loi  (on  le  trouvera  plus  bas  ennoté) 
se  bornait  à  décider  en  quelle  sorte  de  rente  l'em- 
prunt serait  contracté^;  il  ne  réglait  en  rien  le  mode 
de  souscription.  Mais,  d'après  le  rapporteur  et 
d'après  M.  Thiers  et  M.  de  Goulard,  minisli'e  des 
finances,  l'usage  de  1  emprunt  ^av  souscription  pu- 
blique est  «  si  bien  naturalisé  chez  nous,  qu'on  ne 
saurait  y  renoncer  impunément.  »  C'était  donc  par 
souscription  publique  qu'on  allait  emprunter  les 
trois  milliards.  11  fallait  compter  aussi  sur  un  sup- 
plément d'emprunt  destiné  à  couvrir  les  dépenses 
matérielles  de  l'opération,  ainsi  que  les  frais  d'es- 
compte, de  change,  de  transport  et  de  négociation, 
La  Banque  devait  donc  être  autorisée  à  émettre  des 
billets,  non-seulement  jusqu'à  la  limite  de  2  mil- 
milliards  800  millions,  comme  elle  en  avait  déjà  la 
la  faculté,  mais  jusqu'à  la  concurrence  de  3  mil- 
liards 200  millions. 

«  De  ce  que  la  Banque  sera  dès  à  présent  nantie 
de  la  possibilité  d'étendre  ses  émissions,  ce  n'est 
pas  une  raison,  ajoutait  M.  L.  Vitet,  pour  qu'elle 
en  use  sans  mesure  et  accorde  des  facilités  impru- 
dentes, surtout  avant  la  souscription  de  l'emprunt. 
Elle  ne  le  fera  pas;  nous  en  avons  pour  garant  la 
prudence,  la  clairvoyance,  qui  ne  lui  ont  jamais 
fait  défaut. 

((  Elle  sait  combattre  trop  vaillamment  les  en- 
traînements contraires  à  son  mandat  pour  ne  pas 
demeurer  invariablement  fidèle  aux  vigilantes  ha- 
bitudes qui  ont  porté  si  haut  son  crédit. 

«  Ce  crédit,,  messieurs,  qui  se  confond  avec  le 
crédit  de  la  France  et  qui  lui  prête  un  si  puissant 
concours,  l'excellent  renom  de  la  rente  française, 
les  justes  privilèges  que  vous  lui  avez  maintenus, 
les  gages  considérables  que  vous  avez  eu  le  courage 
d'imposer  au  pays  pour  les  offrir  à  ses  prêteurs  : 
voilà  bien  des  motifs  de  confiance,  même  en  regard 
de  cette  effrayante  somme  de  trois  milliards. 

«N'oublions  pas,  concluait  enfin  le  rapporteur, 
que,  il  y  a  dix-huit  mois  à  peine,  le  tribut  accablant 
qu'il  nous  fallait  subir  semblait  au  monde  entier 
un  de  ces  fardeaux  que  le  désespoir  accepte,  mais 
sous  lequel  un  peuple  doit  sombrer,  et  nous  voilà, 
grâce  à  ces  dix-huit  mois  de  courage,  d'etTorts,  de 
travail  national,  nous  voilà  qui  nous  préparons  à 
solder  ce  tribut.  Espérons  que  la  Providence  ne 
s'en  tiendra  pas  là;  que  ce  n'est  pas  seulement 
dans  l'ordre  matériel  qu'elle  nous  réserve  ce  retour 
d'indulgente  pitié,  et  que  l'ordre  moral  aura  aussi 
son  tour. 
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«  Votre  commission,  messieurs,  vous  propose 
d'adopter  le  pro'dt  de  loi,  et  de  l'adopter,  j'ose  dire, 
dans  des  conf'.itions  qui  témoignent  d'un  véritable 
patriotisme,  o'est-à-dire  en  faisant  trêve  à  toute 
divergence,  à  tout  dissentiment.  C'est  notre  hon- 
neur à  tous,  devant  l'Europe  qui  nous  regarde,  que 
le  succès  de  cet  emprunt.  Si,  sur  tant  de  questions, 
nous  sommes  divisés,  montrons  au  moins  qu'il  en 
est  une  où  nous  n'avons  qu'une  âme,  une  pensée  : 
la  délivrance  de  notre  clière  patrie.  » 

L'Assemblée  (rendons-lui  cette  justice)  devait 
donner  raison  aux  dernières  paroles  de  M.  Vitet  : 
elle  vota  l'emprunta  l'unanimité,  inoins  une  voix 
(IS  juillet  1872). 

Cette  voix  était,  dit-on,  celle  de  M.  Dahirel.  Voici 
le  texte  de  cette  loi  nationale,  loi  qui  autorisait 
cette  gigantesque  opération  financière,  prélude  du 
rachat  de  la  France  '  : 

'  Cinq  jours  après,  le   20  juillet,  le  Journal  officiel  pro- 
mulguait cette  loi  relative  à  l'emprunt  national  et  la  faisait 
suivre  des  documents  suivants  : 
a  Le  président  de  la  République  française, 
a  Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 
-     «  Vu  la  loi  du  15  juillet  1872, 
«  PiVrète  : 
a  Art.  1"'.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  procéder 
à  l'alinénation  de  la  somme  de  rentes  5  pour   100  nécessaire 
pour  produire  im  capital  de  3  milliards  de  francs,  ainsi  que 
le  supplément  nécessaire  pour  faii'e  face  au  payement  des 
arrérages  à  échoir-  en  1872  et  1873,  et  pour  couvrir  les  dépenses 
matérielles  de  l'opération  ainsi  que  les  frais  d'escompte,  de 
change,  de  transport  et  de  négociation. 

a  Art.  2.  Lesdites  rentes  5  pour  100  seront  émise»  au 
taux  de  quatre-vingt-quatre  francs  cinquante  centimes,  aTec 
jouissance  à  compter  du  16  août  1872. 

«  Art.  3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret, 
a  Fait  à  Versailles,  le  20  juillet  1872.         a  A.  thieks. 
<  Par  le  président  de  la  République  : 
0  Le  mitihlre  des  finances, 
<i  E.  DE  GOULArd.  » 
Arréli  ministériel  du  20  juillet  1872. 
\  Le  ministre  des  finances, 

«  Vu  le  décret  du  président  de  la  République,  en  date  de 
ce  jour, 

«  Arrête  ce  qui  suit  : 
((  Art.  l".  Une  souscription  publique  est  ouverte  pour  la 
réalis.ation  de  l'emprunt  national  de  3  milliards  de  francs  en 
rentes  .5  pour  100,  autorisé  par  la  loi  du  15  juillet  1872. 

«  La  souscription  sera  ouverte  les  dimanche  28  et  lundi 
'29  juillet  1872. 

«  Art.  2.  Les  souscriptions  seront  reçues  : 
«  1°  A  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine  : 
a  A  la  caisse  centrale  du  Trésor  cpalais  de  l'Industrie)  ; 
a  A  la  recette  centrale  de  la  Seine,  rue  Louis-le-Grand,  6; 
«  Aux  mairies  des  arrondissements  ; 
a  Dans  les  principaux  établissements  de  crédit, 
a  2»  Dans  les  autres  départements  : 
a  A  la  caisse  des  trésoriers-payeurs  généraux,  des  rece- 
veurs particuliers  des  finances  et  des  percepteurs, 
a  3°  Eu  Algérie  : 

a  A  la  caisse  des  trésoriers-payeurs. 

«  Lesbm'eaux  destinés  à  recevoir  les  souscriptions  seront 
ouverts  de  9  heures  du  matin  &  5  heures  du  soir, 

a  Art.  3.  Les  rentes  seront  émises  au  taux  de  84  franc» 
50  centimes,  avec  jouissance  à  compter  du  16  août  1872. 

«  Art.  4.  Il  ne  sera  pas  admis  de  souscription  inférieure  à 
6  francs  de  rente. 

«  Au-dessus  de  cette  somme,  les  souscriptions  seront  re- 
çues pour  10  francs  de  rente  et  les  multiples  de  10  francs, 
a  Cliaque  souscripteur  devra,  au  moment  de  la  souscrip- 


ff  Article  premier.  Lr  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  sur  le  grand-livre  de  la 

tion,  à  titre  de  garantie  des  engagements  qu'il  contracte  en- 
vers le  Trésor,  verser  une  somme  de  14  francs  50  centimes 
par  5  francs  de  rente. 

«  Les  souscriptions  seront  constatées  au  moyen  de  la  dé- 
livrance d'un  récépissé  à  talon  au  porteur  (loi  du  24  avril  1833, 
art.  l"). 

a  Art.  g.  Le  payement  de  l'emprunt  sera  effectué  comme 
suit  : 

«  14  francs  50  centimes  pour  chaque  somme  de  6  francs 
de  rente  attribuée  dans  la  répartition. 

a  Le  surplus,  échelonné  en  20  termes  mensuels,  exigibles, 
savoir  :  le  l"'  terme  le  21  septembre  1872,  et  les  19  autres 
termes  le  11  de  chaque  mois,  du  11  octobre  1872  au  11  avril 
1874, 

a  Les  arrérages  trimestriels  de  rente  échéant  les  16  no- 
vembre 1872,  16  février,  16  mai,  16  août,  16  novembre  1873 
et  It)  février  1874  seront  reçus  en  atténuation  des  termes  de 
l'emprunt  exigibles  le  11  du  même  mois. 

«  Art.  6.  Un  avis  officiel  fera  connaître  le  taux  de  la  ré- 
duction proportionnelle  à  laquelle  les  souscriptions  seront 
soumises,  si  l'ensemble  des  souscriptions  reçues  dépasse  la 
somme  de  rentes  à  créer. 

a  Dans  la  répartition  qui  sera  opérée  entre  ces  souscriptions, 
il  ne  sera  pas  tenu  compte  des  fractions  qui  donneraient 
droit  à  moins  de  2  francs  50  centimes  de  rente,  et  les  fj'ac- 
tions  de  2  francs  50  centimes  et  au-dessus  seront  comptées 
pour  5  francs  de  rente. 

■ff  Art.  7.  Les  versements  par  anticipation  ne  seront  reçu» 
qu'après  la  répartition,  soit  pour  l'intégralité  d'un  on  de 
plusieurs  termes,  soit  pour  la  libération  entière  du  certificat 
d'emprunt.  Ils  donneront  lieu  à  une  bonification  d'escompte 
qui  courra  du  jour  du  versement  et  dont  le  taux,  fixé  quant 
à  présent  à  6  pour  100  l'an,  pourra  être  modifié  par  arrêté 
ministériel.  Le  taux  de  6  pour  100  ne  sera  pas  modifié  avant 
le  31  octobre  1872. 

a  Art.  8.  A  partir  du  jour  qui  sera  fixé  par  un  avis  officiel., 
les  récépissés  provisoires  au  porteur  seront  échangés,  aux 
caisses  des  comptables  où  les  souscriptions  auront  été  reçues, 
contre  des  certificats  d'emprunt  au  porteur,  avec  faculté  de 
les  rendre  nominatifs. 

«  Les  certificats  d'emprunt  seront  munis  de  coupons  tri- 
mestriels d'arrérages  et  de  talons  de  versement. 

a  Dans  le  cas  oti  les  souscriptions  seraient  réduites,  les 
souscripteurs  recevront,  en  même  temps  que  le  certificat 
d'emprunt,  le  remboursement  de  la  somme  excédant  le  mon- 
tant de  leur  versement,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  l'im- 
puter à  la  libération  d'un  ou  de  plusieurs  termes,  avec  boni- 
fication, à  leur  profit,  de  l'escompte  à  partir  du  29  juillet. 

«  Tout  porteur'  d'un  récépissé  provisoire  qui,  à  la  date  du 
31  août  1872,  n'aurait  pas  réclamé  cet  excédant,  sera  consi- 
déré comme  l'afiectant  aux  termes  à  échoir. 

a  Les  souscripteurs  de  5,000  francs  de  rente  et  au-dessus 
pourront,  dans  un  détui  qui  sera  indiqué  au  Journal  officiel, 
et  qui  ne  poui-ra  dépasser  dix  jours  à  partir  de  la  clôture  de 
la  souscription,  réclamer  le  remboursement  d'une  portion  de 
leurs  versements  correspondante  à  la  réduction  de  leur  sous- 
cription. 

a  Art.  9.  Aussitôt  après  la  libération  intégrale  des  certi» 
ficats  d'emprunt,  il  sera  délivré,  en  échange  de  ces  titres, 
des  inscriptions  de  rente  qui  pourront  être  nominatives, 
mixtes  ou  su  porteur,  au  choix  des  parties. 

a  Art.  10  Le  versement  des  termes  mensuels  doit  s'efiec- 
tuer  dans  u  i  délai  de  quinze  jours  à  dater  de  l'échéance. 

«  En  cas  de  retard,  le  débiteur  sera  passible,  de  plein 
droit  et  sans  mise  en  demeure  préalable,  dt.s  intérêts  envers 
le  Trésor,  à  raison  de  6  pour  100  l'an,  à  partir  de  l'échéance 
du  terme. 

a  A  défaut  de  payement  d'un  terme  échu  dans  le  délai 
d'un  mois,  le  montant  du  certificat  deviendra  exigible  en 
totalité.  En  outre,  le  ministre  pourra  déclarer  le  porteur  dé- 
chu de  son  droit  et  faire  eilectuer  la  vente  de  la  rente  re- 
présentée par  le  certificat,  pour  le  remboursement  de  la 
somme  due  au  Trésor. 

«  Fait  à  Versailles,  le  20  juUIet  1872. 

<  E.  DE  GOULARD,  > 
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dette  publique  et  à  aliéner  la  somme  de  rentes 
3  p.  100  nécessaires  pour  produire  un  capital  de 
3  miliardsde  francs. 

«L'aliénation  de  ces  rentes  aura  lieu  par  souscrip- 
tion publique,  à  l'époque,  au  taux  et  aux  condi- 
tions qui  concilieront  le  mieux  les  intérêts  du  Tré- 
sor avec  la  facilité  des  négociations. 

«  Art.  2.  Le  ministre  des  finances  ajoutera  à  cette 
somme  de  rentes  3  p.  iOO  celle  qui  sera  nécessaire 
pour  faire  face  au  payement  des  arrérages  à  échoir 


en  I872  et  1873,  et  pour  couvrir  les  dépenses  ma- 
térielles de  l'emprunt  ainsi  que  les  frais  d'escompte, 
de  change,  transports  et  négociations. 

«  Art.  3.  Afin  d'assurer  aux  époques  fixées  le 
payement  des  trois  milliards  restant  dus  au  gou- 
vernement allemand,  et  d'accélérer  la  libération 
du  territoire,  le  ministre  des  finances  pourra  pas- 
ser avec  la  Banque  de  France  et  autres  associations 
financières  des  conventions  particulières,  destinées 
a  rendre  plus  promptement  disponibles  les  produits 
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à  réaliser  sur  Teniprunt  et  à  faciliter  les  anticipa- 
tions du  yersemcnt. 

«  Art.  4.  Le  chiffre  des  émissions  des  billets  de 
la  ISanque  de  France  et  de  ses  succursales,  fixé  au 
maximum  de  2  milliards  800  millions,  est  élevé 
provisoirement  à  3  milliards  200  millions .   » 

L'ouverture  de  l'emprunt  national  avait  lieu  à 
l'heure  fixée,  le  28  juillet,  et,  dans  celte  circon- 
stance, à  la  fois  étrange  et  patriotique,  Paris  se 
montrait  admirable  et  vraiment  français.  Déjà,  le 
samedi  soir,  dès  sept  heures,  malgré  la  pluie  tor- 
rentielle, le  public  impatient  se  pressait,  dit  le 
Siècle,  aux  portes  des  mairies,  au  palais  de  l'In- 
dustrie, à  la  recette  générale,  à  la  Société  générale, 
au  Comptoir  d'escompte,  etc. 

Les  travaux  préliminaires  accomplis  pour  pré- 
parer l'emprunt  avaient  exigé  le  concours  d'une 
armée  d'emploj'és  au  ministère  des  finances.  Ils 
avaient  travaillé  nuit  et  jour  depuis  une  semaine, 
et  ne  s'étaient,  le  jour  de  l'emprunt,  retirés  des 
bureaux  qu'à  l'heure  même  où  s'ouvraient  les 
guichets  pour  recevoir  les  souscriptions. 

Recueillons  ici,  pour  l'avenir,  la  trace  de  cette 
bienfaisante  et  étonnante  activité. 

Ce  n'était  pas  seulement,  au  dire  du  journal  que 
je  viens  de  citer,  au  ministère  des  finances  qu'on 
avait  eu  à  déployercefiévreux  empressement.  L'im- 
primerie nationale  avait  eu  aussi  s5i  bonne  part  du 
fatigues.  Elle  avait  dû  préparer:  1°  un  million  de  ré- 
cépissés provisoires;  Si"  un  million  de  titres  provi- 
soires; 3"  trois  millions  de  titres  définitifs. 

Selon  que  le  débiteur  se  libère  au  bout  du  pre- 
mier, du  cinquième,  du  dixième,  du  quinzième  ou 
dix-neuvième  terme,  il  a  droit  au  bénéfice  de  l'es- 
compte. On  peut  s'imaginer  combien  avait  dû  être 
longue,  minutieuse  et  fatigante  l'exécution  d'un  tel 
travail  imposé  aux  employés  chargés  do  ce  service. 
On  avait  dû  adjoindre  aux  employés  ordinaires 
de  nombreux  auxiliaires  auxquels  on  donnait  5  fr. 
par  jour.  Dès  la  veille,  les  souscripteurs  commen- 
çaient ii  prendre  d'assaut  les  abords  des  guichets. 
A  la  mairie  du  Panthéon,  à  celle  de  Monlrouge  et 
du  treizième  arrondissement,  la  queue  s'étendait 
à  une  distance  do  200  mètres.  Dans  les  quartiers 
populeux  principalement,  les  maisons  municipales 
étaient  envahies  par  une  masse  d"hommes,  de 
femmes  et  d'enfants,  qui  prenaient  leurs  précau- 
tions pour  passer  la  nuit  le  moins  mal  possible. 
Quelques-uns  avaient  apporté  des  oreillers;  les 
autres,  moins  bien  pavtugés,  se  contentaient  du  dur 
matelas  de  macadam. 

«  A  la  caisse  centrale  du  Trésor,  installée  au  pa- 
lais de  l'Industrie,  où  avaient  été  construits,  le 
long  du  monument,  de  grands  hùtiments  en  bois, 
recouverts  de  bâches  et  divisés  en  galeries,  on 
comptait  le  28  juillet,  à  six  heures  du  matin,  plu- 
sieurs milliers  de  personnes.  l"ne  tente,  élevée  sur 


toute  la  longueur  de  l'aile  occidentale  du  palais, 
abritait  les  souscripteurs. 

«  Des  escouades  de  gardiens  do  la  paix  détermi- 
naient les  rangs  de  chacun  et  maintenaient  l'ordre. 
Le  matin,  a  cinq  heures,  les  mairies  des  quatorzième 
et  seizième  arrondissements  étaient  littéralement 
assiégées.  Aux  mairies  de  la  Banque  et  de  la  rue 
Drouot,  la  foule  était  également  considérable,  bien 
que  la  plupart  des  souscripteurs  de  ce  quartier 
fussent  des  banquiers,  des  négociants,  des  capita- 
lislos. 

((  A  sept  heures,  la  distribution  des  numéros 
avait  commencé,  et  à  neuf  heures  les  guichets 
étaient  ppverts.  Le  n"  1  avait  été  vendu  100  francs 
à  la  mairie  du  Panthéon.  On  assurait  que  les  ache- 
teurs des  premiers  numéros  étaient  si  nombreux, 
que  le  prix  d'achat  s'était  élevé  à  do,  20,  40  et 
GO  francs. 

«  Partout  l'empressement  était  considérable. 
l^es  mairies  du  premier,  du  quatorzième  et  du 
seizième  arrondissements  étaient  comme  prises 
d'assaut.  Toute  la  population  ouvrière  du  faubourg 
du  Temple  se  pressait  autour  do  la  mairie  du  qua- 
trième arrondissement.  A  Rellcville,  de  longues 
files  de  souscripteurs  en  blouse  s'étendaient  jusqu'à 
la  rue  des  Rigoles.  Chacun  avait  compris  que  l'abs- 
tention serait  un  crime  de  lèse-patrie,  et  le  plus 
pauvre  était  venu  apporter  ses  épargnes. 

1)  Devant  la  mairie  du  onzième  arrondissement, 
la  circulation  fut  quelque  temps  arrêtée.  On  avait 
dû  commander  un  piquet  de  gardiens  de  la  paix 
pour  la  rétablir. 

«  Place  Vendôme,  rue  de  Provence,  rue  Bergère, 
partout  où  se  trouvent  d'importants  établissements 
financiers,  la  foule  se  pressait  haletante  et  fié- 
vreuse. Chez  les  agents  de  change  et  dans  les 
nombreuses  maisons  de  crédit,  l'encombrement 
était  moindre  qu'aux  administrations  financières 
de  l'État  ;  mais  la  foule  cependant  s'y  portait,  et  là 
aussi  on  avait  reçu  une  forte  part  de  souscrip- 
tions '.  » 

Et  ce  n'était  pas  seulement  à  Paris,  c'était  dans 
la  France  tout  entière,  c'était  en  Europe,  en  Amé- 
rique, dans  l'Allemagne  même,  un  pareil  empres- 
sement. Le  monde  avait  foi  dans  la  vitalité  de  ce 
pauvre  peuple  battu  mais  demeuré  grand.  On 
accourait,  on  lui  apportait  son  or.  L'Alsace  et  la 
Lorraine  surtout,  les  villes  de  Metz  et  de  Stras- 
bourg, de  Mulhouse,  deThann,  montraient  un  em- 
pressement patriotique  :  elles  étaient  là  pour  aider 
au  rachat  de  cette  patrie  dont  elles  étaient  aria- 
chées.  Quel  étonnement  et  quelle  surprise  !  Fait 
inouï  dans  l'histoire  du  monde,  la  France  deman- 
dait trois  milliards,  on  lui  en  apportait  près  de  qua- 
rank'-dvux. 

'  Voyc-s  le  Siècle  du  29  juillet  ls72. 
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Au   30  juillet,  le  ri^'sultat  de  l'emprunt  s'élevait 

il  2  MILLIARDS  4G1  MILLIONS  123  MILLE  FIIANCS  UË 

RENTES  représentant  un  capital  de  -H  MILLIAUBS 

Gil  MILLIONS  DE  FRANCS. 

Cette  somme  se  répartissait  ainsi  : 

PARIS. — TJO  m illiom  886  mille  francs  de  rente,  cor- 
respondant à  un  capital  de  13  milliards  415,002,000 
francs. 

DÉPARTEMENTS.  —  246  millions  160  mille  francs 
de  rente  correspondaiit  à  un  capital  de  5  milliards 
379,820,000  francs. 

ÉTRANGER.  —  J  milliard  -426  millions  779  mi'.le 
francs  de  rente  correspondant  à  un  capital  de  24 
milliards  265  millions  243  mille  francs. 

La  France  épuisée  inspirait  une  confiaiice  abso- 
lue. La  République  obtenait  ce  que  n'avait  jamais 
osé  espérer  la  monarchie.  Le  prodigieux  accroisse- 
ment de  la  fortune  mobilière  du  monde  entier  ser- 
vait à  assurer  à  notre  patrie,  laborieuse  par  ses  en- 
fants, fertile  dans  son  sol,  inépuisable  dans  ses  res- 
sources, un  crédit  qui  frappait  de  stupeur  les  Alle- 
mands eux-mêmes,  et  nous  rendait  dans  le  monde 
un  prestige  bien  puissant  aussi,  celui  de  la  ri- 
chesse, de  la  fortune,  de  la  grandeur  industrielle, 
commerciale,  artistique.  Au  grand  cri  injuste  et 
haineux  :  La  France  est  en  décadence,  la  France  se 
meurt,  la  France  est  mo»-fe/ l'emprunt  répondait  vic- 
torieusement :  —  La  France  vit  toujours ,  et  sa 
prospérité  matérielle,  encore  si  complète  au  lende- 
main d'une  crise  quasi  mortelle ,  lui  assurera, 
certes,  un  retour  vers  la  prépondérance  intellec- 
tuelle et  morale. 

Le  premier  versement  de  cette  gigantesque 
souscription  mettait  entre  les  mains  du  gouverne- 
ment de  la  République  française,  en  espèces  mé- 
talliques, billets  de  banque  ou  valeurs  de  premier 
ordre,  la  somme  énorme  de   sept  milliards  de 

FRANCS. 

M.  de  Goulard  allait  loyalement  reconnaître  que 
ce  résultat  incroyable  était  dû  à  la  République 
conservatrice,  à  cette  République  tant  de  fois  ca- 
lomniée et,  ce  jour-là,  triomphante. 

(I  Messieurs,  disait  le  ministre  des  finances  au 
milieu  d'un  silence  profond  d'attention,  messieurs, 
dix-huit  mois  se  sont  à  peine  écoulés  depuis  que  la 
Fj-ance,  rentrée  en  possession  d'elle-même,  a  com- 
mencé l'œuvre  de  son  affranchissement  et  de  sa  re- 
constitution. À  cette  époque,  sur  laquelle  nous  ae 
saurions  arrêter  nos  pensées  sans  tristesse,  il  fut 
pris,  au  nom  de  notre  pays,  l'engagement  de  payer 
à  l'Allemagne  une  indemnité  de  cinq  milliards. 

«  Je  crois  exprimer  le  sentiment  de  tous  en  di- 
sant qu'à  ce  moment  ce  fut  non- seulement  avec  un 
sentiment  de  douleur  profonde,  mais  avec  un  véri- 
table effroi  que  nous  apprîmes  les  dures  condi- 
tions que  le  sort  de  la  guerre  faisait  peser  sur 
nous. 


«  Cinq  mois  plus  tard,  quoique  la  fortune  eût 
alors  épuisé  sur  nous  ses  rigueurs  les  plus  cruelles, 
le  gouvernement  et  l'Assemblée  résolurent,  d'un 
commun  accord,  d'entamer  l'œuvre  principale  que 
le  pays  avait  confiée  à  leur  sollicitude. 

«  La  situation  encore  hier  critique  du  pays  ne 
vous  empêcha  pas  de  décider  qu'un  appel  serait 
adressé  au  crédit  public;  cet  appel  a  été  entendu; 
vous  savez  avec  quel  admirable  élan.  Vous  n'avez 
point  oublié  avec  quel  éclat  réussit  cette  première 
opération,  sous  la  direction  puissante  de  l'homme 
illustre  que  vous  avez  constitué  le  dépositaire  du 
gouvernement,  et  grâce  aux  soins  éclairés  et  au  dé- 
vouement du  ministre  vaillant  et  habile  dont  le 
nom  demeure  attaché  à  l'expérience  décisive  de 
1S71.  {IVès-ljien  !) 

«  L'emprunt  de  deux  milliards  a  été  couvert  plus 
de  deux  fois.  La  France,  dans  cette  grande  et  belle 
opération,  prit  la  part  la  plus  considérable  ;  l'Eu- 
rope étonnée  la  regarda  accomplir  son  œuvre  en 
ne  s'y  mêlant  qu'avec  une  extrême  réserve. 

«  J'arrive  maintenant  aux  suites  de  l'opération. 

«  Le  miracle  financier  —  on  l'appelait  ainsi  à 
cette  époque  —  ne  se  démentit  pas  dans  la  suite. 
L'opération  s'est  continuée  dans  des  conditions 
aussi  heureuses  qu'elle  avait  été  conçue  et  inaugu- 
rée. En  moins  d'une  année,  la  situation  financière 
s'est  dégagée  sans  effort,  et  nous  avons  atteint 
l'heure  dernière,  où  il  est  devenu  possible  de  re- 
prendre et  de  continuer  l'o'uvre  que  nous  avions 
commencée. 

Il  C'est  pour  cette  dernière  partie  de  cette  œuvre, 
messieurs,  qu'il  y  a  peu  de  jours  le  gouvernement 
est  venu  s'adresser  à  vous,  et  qu'il  vous  a  demandé 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  faii'e  l'emprunt  des- 
tiné à  clore  la  partie  la  plus  douloureuse  de  cette 
liquidation,  qui  nous  tient  si  fortement  au  cœur, 
puisqu'elle'se  rattache,  dans  un  avenir  prochain,  à 
la  libération  de  notre  territoire. 

(i  Vous  nous  avez  donné  ces  pouvoirs  par  la  voie 
de  la  loi  d'emprunt  ;  maintenant  nous  venons  vous 
rendre  compte  aujourd'hui  de  l'usage  que  nous  en 
avons  fait,  nous  vous  apportons  les  résultats  de  la 
mission  que  nous  avons  eue  à  remplir. 

«  Nous  demandions  à  la  France  et  à  l'Europe 
trois  milliai-ds  et  demi  environ  ;  la  souscription  nous 
a  fûui'ni  en  rentes  2  milliards  464  millions  ;  en  capi- 
tal, plus  de  41  milliards  (Applaudissements);  c'est- 
à-dire  douze  fois  la  somme  qui  était  demandée.  (Nou- 
velle salve  d'applaudissements  à  gauche.) 

«  Dans  ces  chiffres,  notre  pays  figure  pour  un 
chiffre  de  rentes  de  l  milliard  37  millions,  qui  se 
décompose  ainsi  :  Paris,T30  millions  886,000  francs  ; 
les  départements,  246  millions  460,000  francs. 

(i  Le  contingent  de  l'étranger  s'est  élevé  à  i  mil- 
liard 426  millions  779,000  francs  de  rente. 

M  Ainsi  l'emprunt  se  trouve  couvert,  ainsi   que 
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j'avais  riionneur  de  vous  le  dire,  plus  de  douze  fois. 
11  reste  même  quelques  résultats  à  connaître,  qui 
ne  manquent  pas  d'une  certaine  importance,  et  qui 
no  sont  pas  encore  parvenus  au  département  des 
finances. 

«  La  France,  vous  pouvez  le  remarquer,  a  suffi 
seule  pour  couvrir  et  au  delà  l'emprunt  dont  le 
pays  avait  besoin.  Lfis  départements  français  qui, 
dans  l'emprunt  de  2  milliards,  avaient  figuré  en 
1871  pour  une  somme  de  G2  millions  de  rentes,  fi- 
(jurenl  aujourd'hui  pour  une  somme  de  2-46  iniUions. 

«  Ces  chiffres  ont  une  signification  qui  nous  dis- 
pense, je  crois,  de  longs  commentaires.  Je  ne  sais 
pas  si  les  impressions  que  vous  éprouvez  sont  sem- 
blables aux  miennes,  mais  j'avoue  que  c'est  avec 
une  sorte  de  trouble  d'esprit,  de  stupéfaction  que 
j'ai  vu  apparaître  ces  chiffres  formidables,  qui  n'a- 
vaient jamais  figuré  dans  aucun  temps,  dans  aucun 
pays,  dans  aucun  emprunt,  dans  aucune  des 
grandes  affaires  financières  de  ce  monde. 

«  Au  premier  moment,  nous  nous  sommes  de- 
mandé, comme  vous  devez  vous  le  demander  à 
vous-mêmes,  s'il  n'y  a  pas  là  quelque  chose  de  na- 
ture à  nous  alarmer  ?  Eh  bien,  sans  nous  laisser 
aller  à  des  illusions,  en  luttant  même  contre  elles, 
nous  avons  été  amenés,  après  réflexion,  à  envisager 
avec  tranquillité  et  confiance  le  prodige  dont  nous 
sommes  témoins. 

«  Nous  nous  sommes  dit  que  nous  ne  tenions 
peut-être  pas  assez  compte  les  uns  et  les  autres  des 
transformations  qui  se  sont  opérées,  depuis  un  cer- 
tain temps,  dans  le  crédit  public  européen. 

«  La  fortune  mobilière  a  conquis,  à  notre  épo- 
que, une  place  inconnue  jusqu'alors  ;  elle  a  pris  des 
proportions  qu'il  ne  nous  avait  point  été  donné  de 
mesurer,  qu'ignoraient  nos  devanciers,  et  que  nous 
avons  longtemps  ignorées  nous-mêmes. 

«  Tout  est  nouveau  dans  ce  qui  se  passe  aujour- 
d'hui. Le  crédit  public  obéit  à  une  loi  nouvelle,  qui 
se  révèle  à  nous  à  certaines  heures,  et  que  les  cir- 
constances que  nous  venons  de  traverseront  mises 
en  lumière.  11  y  a  là  quelque  chose  qui  doit  nous 
rendre  moins  défiants,  moins  inquiets,  moins  in- 
grats vis-à-vis  de  la  démonstration  dont  la  France 
vient  d'être  l'objet. 

«  Quant  à  nous,  messieurs,  nous  aurions  tort  de 
tirer  vanité  de  ce  succès,  qui  dépasse  tellement  nos 
espérances  ;  nous  commettrions  une  faute  regret- 
table si  nous  ne  savions  pas  rester  dans  le  rôle  mo- 
deste que  nous  avons  eu  le  courage  de  nous  impo- 
ser, qui  constitue  notre  véritable  dignité  et  qui  est 
notre  sauvegarde.  {Vives  marques  d'adhésion  et 
d'approbation.) 

«  Cependant,  il  doit  nous  être  permis  de  tirer 
de  ce  qui  se  passe  quelques  conclusions  conso- 
lantes. Nous  avons  le  droit  de  constater  avec  sa- 
tisfaction la  vitalité  de  notie  chère  France,  la  place 


qu'elle  occupe  parmi  les  autres  nations,  la  juste 
idée  qu'on  se  fait  de  son  incomparable  solvabilité, 
la  confiance  enfin  qu'elle  inspire  au  monde  entier. 
{Très-bien  /  très-bien  !) 

«  Nous  avons  droit  de  constater,  avec  une  légi- 
time fierté,  ce  que  vaut  la  parole  de  notre  pays, 
cette  parole  qui  appelle  îi  elle  tous  les  capitaux  de 
l'Europe,  tous  les  capitaux  qui  cherchent  leurs  ga- 
ranties dans  la  bonne  foi  et  dans  la  loyauté  avec  la- 
quelle un  peuple  tient  ses  engagements.  {Assen*i' 
ment  général.) 

«  Une  nation  qui,  comme  la  nôtre,  montre 
qu'elle  a  foi  en  elle-même,  cette  nation,  messieurs, 
est  autorisée  à  compter  sur  l'avenir;  elle  a  le  droit 
de  considérer  la  rude  leçon  qu'ele  a  reçue  comme 
une  expiation  de  ses  fautes  et  comme  une  surprise 
de  la  fortune  ;  mais,  grâce  au  ciel,  elle  n'est  pas 
condamnée  à  y  recinnaître  le  signe  de  sa  déca- 
dence. {Très-bien!  très-bien!) 

((.  Messieurs,  en  présence  de  ce  grand  intérêt  ma- 
tériel qui  vient  d'obtenir  satisfaction,  en  présence 
de  ses  légitimes  conséquences,  qu'il  nous  est  donné 
d'entrevoir,  je  sens  le  besoin  d'exprimer,  à  cette 
tribune,  la  pensée  qui  s'empare  de  moi.  J'ai  besoin 
de  remercier  Dieu  de  la  protection  qu'il  nous  ac- 
corde. {A  cclamations  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

«  C'est  lui  qui,  en  nous  donnant  cette  récolte 
abondante,  nous  a  fourni  le  plus  précieux  de  tous 
les  gages,  c'est  lui  qui  a  donné  au  patriotisme  fran- 
çais la  possibilité  d'étendre  les  limites  de  sa  géné- 
rosité et  d'ajouter  ainsi  quelque  chose  aux  sacrifices 
déjà  consentis.  {Applaudissements.) 

«  Un  dernier  mot,  messieurs. 

«  N'oublions  pas  non  plus  que  c'est  à  la  France 
pacifique,  à  la  France  laborieuse,  à  la  France  hon- 
nête, à  celle  qui  'est  fermement  dévouée  aux  idées 
d'ordre  et  de  sage  liberté...  {Vive  approbation  à 
droite)...  QUE  c'est  a  la  République  conserva- 
trice... {Applaudissements  répétés  à  gauche.) 

"  ...  Oui,  à  la  République  conservatrice,  fidèle  aux 
principes  qui  sont  la  base  éternelle  de  toute  société  ci- 
vilisée, que  c'est  à  elle  que  nos  concitoyens  et  les 
étrangers  ont  donné  témoignage  d'une  absolue 
confiance. 

«  Malgré  nos  erreurs  et  nos  malheurs,  le  monde, 
messieurs,  n'a  pas  cessé  de  croire  en  nous,  il  ne 
doute  pas  des  destinées  que  la  Providence  nous  ré- 
serve ;  n'en  doutons  pas  nous-mêmes  et  sachons 
les  mériter  par  notre  union,  par  notre  sagesse  et 
par  notre  patience.  {Très-bien  !  très-bien! —  /ira- 
vos  et  applaudissements  répétés  à  gauc/ie  et  au 
centre.)  » 

La  droite  de  l'Assemblée  avait  écouté  avec  une 
sorte  de  silence  hostile,  ou  du  moins  mécontent,  la 
parole  de  M.  de  Goulard  rendant  justice  à  la  Répu- 
blique conservatrice  :  c'était  déjà  beaucoup  qu'une 
telle  parole,    un  tel    aveu  dans   la  bouche  d'un 


326 


HISTOIRE   DE   LA   RÉVOLUTION   DE    1870-71. 


homme  tel  que  M.  de  Goulard,  et  qui  inclinait  déjà 
vers  la  droite.  Mais  l'éclatant  miracle  financier  for- 
çait les  adversaires  du  gouvernement  à  courber  la 
tête.  Devant  un  tel  prodige  (cnr  en  vi'rité  on  n6 
trouve  point  d'autre  mot),  les  inécoutentemerits, 
les  aii^reurs,  étaient  bien  contraints  de  si^  taire.  A 
vrai  dire,  il  n'y  avait  pas  plus  de  miracle  dans  cet 
ordre  financier  qu'il  n'y  en  a  dans  l'ordre  religieux. 
Il  y  a  des  faits,  il  y  a  des  symptômes,  il  y  a  des 
causes.  Un  esprit  clairvoyant  les  srdt  démêler  bien- 
tôt. Le  fait  de  l'emprunt  n'était,  comme  l'a  dit  un 
écrivain  très-versé  dans  l'étude  des  problèmes 
financiers^  n'était  que  la  démonstration  de  cette 
vérité  absolue  :  le  crédit  public  est  né  de  la  Révo- 
lution française.  Et,  en  eiVet,  cette  Révolution,  qui 
fut  destructive,  on  le  sait,  fut  aussi,  fut  surtout 
créatrice'.  Qu'y  avait-il  avant  elle  en  ce  monde? 
Des  monarchies  irresponsables.  Uu'y  a-t-il  depuis 

1  11  n'est  peut-être  pas  mauvais  de  taire  remarquer  que 
cette  opinion  a  été  émise  par  un  autre  écriTain,  qui  n'est 
point  suspeet  cepeuilaut  de  févolutionnarisiite,  M.  CuviUier- 


1789?  Des  nations,  des  peuples  responsables.  Le 
crédit  public  est  basé  sur  cette  responsabilité.  De 
là  la  confiance  mutuelle  des  nations  les  unes  dans 
les  autres;  de  là  aussi  l'empressement  du  monde 
à  témoigner  rnaférwllrtnent  de  la  solvabilité  de  la 
nation  française. 

Encore  une  fois,  le  succès  étonnant  de  cet  em- 
prunt était  bien  fait  pour  donner  à  notre  patrie  les 
deux  choses  dont  elle  a  le  plus  besoin  en  ces 
lourdes  et  tristes  heures  :  la  confiance  en  elle-même 
et  l'espoir  dans  sa  propre  destinée.  11  était  faitaussi 
pour  répondre  victorieusement  aux  adversaires  de 
la  République  et  pour  prouver  que,  sous  le  drapeau 
républicain,  la  France  peut  être  non-seulement  li- 
bre, mais  fière,  forte,  riche  et  respectée. 

Aussi,  au  lendemain  de  ce  triomphe,  qui  eût 
douté  alors,  à  cette  date  du  l"aoùt  1872,  que  la 
République  ne  fût  pour  jamais  fondée  en  France  '( 


Fleury,  de  l'Acâdémio  française.  (Voyez le  Jourmil de^  Debad 
de  cette  époque.) 


DOCUMENTS  COMPLÉMENTAIRES  DU  CHAPITRE  XII 


LA  LOI  Militaire 

La  loi  militaire  est  Uiie  loi  assez  importante  à 
connaître  et  à  méditer  pour  que  nous  n'hésitions 
pas  à  la  publier  in  extenso,  comme  le  complément 
nécessaire  du  présent  chapitre,  i  Tout  Français  est 
censé  connaître  la  loi  »,  dit  le  Code.  La  chose  n'est 
malheureusement  pas  toujours  vraie.  C'est  bien 
pourquoi  nous  voulons  qu'on  connaisse  dans  sa  te- 
neur celle-ei,  qui  intéresse  tout  le  monde. 

TITEE  PHEMIER. 

DISPOSITIONS    OÉNÉBALES. 

Article  1",  —  Tout  I^rakç.us  doit  le  service 

MILITAIRE  PERSONNEL. 

Art.  2.  —  11  n'y  a  dans  les  tioupes  françaises  ni 
prime  en  argent  ni  prix  quelconque  d'engage- 
ment. 

Att.  3.  —  Tout  Français  (jui  n'est  pas  déclaré 
impropre  i\  tout  service  militaire  peut  être  appelé, 
depuis  l'dge  de  vingt  ans  jusqu'à  celui  de  quarante 
ans,  à  faire  partie  de  rarmée  active  et  des  réserves, 
selon  le  mode  déterminé  par  la  loi. 

Art.  4.  —  Le  remplacement  est  supprimé. 

Les  dispenses  de  service,  dans  les  conditions 
spécifiées  par  la  loi,  ne  sont  pas  accordées  à  titre 
de  libération  définitive. 


Alt.  5.  —  Les  hommes  sous  les  drapeaux  ne 
prennent  part  à  aucun  vote. 

Art.  6.  —  Tout  corps  organisé  en  armes  est  sou- 
mis aux  lois  militaires,  fait  partie  de  l'armée  et  re- 
lève, soit  du  ministre  delà  guerre,  soit  du  ministre 
de  la  marine. 

Art.  7.  —  Nul  n'est  admis  dans  les  troupes  fran- 
çaises s'il  n'est  Français. 

Sont  exclus  du  service  militaire  et  ne  peuvent  à 
aucun  titre  servir  dans  l'armée  : 

1°  Les  individus  qui  ont  été  condamnés  à  une 
peine  afflictive  ou  infamante  ; 

2°  Ceux  qui,  ayant  été  condamnés  à  une  peine 
correctionnelle  de  deux  atis  d'emprisonnement  et 
au-dessus,  ont  en  outre  été  placés  par  le  jugement 
de  condamnation  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police,  et  interdits  en  tout  ou  en  partie  des  droits 
civiques,  civils  ou  de  famille. 


DES   APPELS. 

Première  section. 
Du  recensement  et  du  tirage  au  sort. 
Art.  8.  —  Chaque  année  les  tableaux  de  recen- 
sement des  jeunes  gens  ayant  atteint  l'âge  de  vingt 
ans  révolus  dans  l'année  précédente  et  domiciliés 
dans  le  canton  sont  dressés  par  les  maires. .. 
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Art.  9.  —  Les  individus  nés  en  Friincc  de  p;i- 
rents  étrangers,  et  les  individus  nés  à  l'étranger 
de  parents  étrangers  naturalisés  Français,  et  mi- 
neurs au  moment  de  la  naturalisation  de  leurs  pa- 
rents, concourent,  dans  les  cantons  où  ils  sont 
domiciliés,  au  tirage  qui  suit  la  déclaration  faite 
par  eux  en  vertu  de  l'article  9  du  Code  civil  et  de 
l'article  2  de  la  loi  du  d'^'  février  18SI. 

Les  individus  déclarés  Français  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  7  février  1851  concourent  éga- 
lement, dans  le  canton  oii  ils  sont  domiciliés,  au 
tirage  qui  suit  l'année  de  leur  majorité  s'ils  n'ont 
pas  l'éclamé  leur  qualité  d'étranger,  conformément 

à  ladite  loi 

Art.  10.  — Sont  considérés  comme  légalement 
domiciliés  dans  le  canton  : 

1°  Les  jeunes  gens  même  émancipés,  engagés, 
établis  au  dehors,  expatriés,  absents  ou  en  état 
d'emprisonnement,  si  d'ailleurs  leurs  père,  mère 
ou  tuteur  ont  leur  domicile  dans  une  des  communes 
du  canton,  ou  si  leur  père  expatrié  avait  son  domi- 
cile dans  une  desdites  communes  ; 

2°  Les  jeunes  gens  mariés  dont  le  père,  ou  la 
mère  à  défaut  du  père,  sont  domiciliés  dans  le 
canton,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  de  leur  domicile 
réel  dans  un  autre  canton  ; 

3°  Les  jeunes  mariés  et  domiciliés  dans  le  can- 
ton, alors  même  que  leur  pèn-e  ou  leur  mère  n'y  se- 
raient pas  domiciliés  ; 

4°  Les  jeunes  gens  nés  et  résidant  dans  le  can- 
ton, qui  n'auraient  ni  leur  père,  ni  leur  mère,  ni 
tuteur  ; 

3°  Les  jeunes  gens  résidant  dans  le  canton,  qui  ne 
seraient  dans  aucun  des  cas  précédents,  et  qui  ne 
justifieraient  pas  de  leur  inscription  dans  un  autre 
canton. 

Art.  11.  —  Sont,  d'après  la  notoriété  publique, 
considérés  comme  ayant  l'âge  requis  pour  le  tirage, 
les  jeunes  gens  qui  ne  peuvent  produire  ou  n'ont 
pas  produit  avant  le  tirage  un  extrait  des  registres 
de  l'état  civil  constatant  un  âge  différent,  ou  qui,  à 
défaut  de  registres,  ne  peuvent  prouver  ou  n'ont 
pas  prouvé  leur  âge  conformément  à  l'article  4(j  du 
Code  civil. 

Art.  12. —  Si  dans  les  tableaux  de  recensement, 
ou  dans  les  tirages  des  années  précédentes,  des 
jeunes  gens  ont  été  omis,  ils  sont  insci'its  sur  les 
tableaux  de  recensement  de  la  classe  qui  est  ap- 
pelée après  la  découverte  de  l'omission,  à  moins 
qu'ils  n'aient  trente  ans  accomplis  à  l'époque  delà 
clôture  des  tableaux. 

Après  cet  âge,  ils  sont  soumis  aux  obligations  de 
la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Art.  13.  —  Dans  les  cantons  composés  de  plu- 
sieurs communes,  l'examen  des  tableaux  de  recen- 
sement et  le  tirage  au  sort  ont  lieu  au  chef-lieu  de 
canton,  en  séance  publique,  devant  le  sous  préfet 
assisté  des  maires  du  canton.... 

Le  tableau  est  lu  à  haute  voix.  Les  jeunes  gens, 
leurs  parents  ou  ayants-cause  sont  entendus  dans 
leurs  observations.  Le  sous-préfet  statue  après 
avoir  pris  l'avis  des  maires.  Le  tableau,  rectifié 


s'il  y  a  lieu,  est  délinitivement  arrêté  et  revêtu  de 
leurs  signatures.... 

Art.  14.  —  Le  sous-préfet  inscrit  en  tête  de  la 
liste  de  tirage  les  noms'des  jeunes  gens  qui  so  trou- 
veront dans  les  cas  prévus  par  l'article  61  de  la 
présente  loi. 

Les  premiers  numéros  leur  sont  attribués  de 
droit. 

Ces  numéros  sont,  en  conséquence,  extraits  de 
l'urne  avant  l'opération  du  tirage. 

Art.  13.  —  Avant  de  commencer  l'opération  du 
tirage,  le  sous-préfet  compte  publiquement  les  nu- 
méros et  les  dépose  dans  l'urne,  après  s'être  assuré 
que  leur  nombre  est  égal  à  celui  des  jeunes  gens 
appelés  à  y  concourir  ;  il  en  fait  la  déclaration  à 
haute  voix. 

Aussitôt  chacun  des  jeunes  gens  appelés  dans 
l'ordre  du  tableau  prend  dans  l'urne  un  numéro 
qui  est  immédiatement  proclamé  et  inscrit.  Les  pa- 
rents des  absents  ou,  à  leur  défaut,  le  maire  de  leur 
commune,  tirent  à  leur  place. 

L'opération  du  tirage  achevée  est  définitive. 

Elle  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  être  recom- 
mencée, et  chacun  garde  le  numéro  qu'il  a  tiré  ou 
qu'on  a  tiré  pour  lui... 

Deuxième  section. 

Des  exemptions.  —  Des  dispenses  et  des  sw'sis 
d'appel. 

Art.  16.  —  Sont  exemptés  du  service  militaire 
les  jeunes  gens  que  leurs  infirmités  rendent  im- 
propres à  tout  service  actif  ou  auxiliaire  dans  l'ar- 
mée. 

Art.  17.  —  Sont  dispensés  du  service  dans  l'ar- 
mée active  : 

1"  L'aîné  d'orphelins  de  père  et  de  mère  ; 

2°  Le  fils  unique  ou  l'aîné  des  fils,  ou,  à  défaut 
de  fils  ou  de  gendre,  le  petit-fils  unique  ou  l'aîné 
des  petits-fils  d'une  femme  actuellement  veuve  ou 
d'une  femme  dont  le  mari  aura  été  légalement  dé- 
claré absent,  ou  d'un  père  aveugle  ou  entré  dans 
sa  soixante-dixième  année. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  paragraphes 
précédents,  le  frère  puîné  jouira  de  la  dispense  si 
le  frère  aîné  est  aveugle  ou  atteint  de  toute  autre 
infirmité  incurable  qui  le  rende  impotent; 

3°  Le  plus  âgé  des  deux  frères  appelés  à  faire 
partie  du  même  tirage,  si  le  plus  jeune  est  reconnu 
propre  au  service  ; 

4"  Celui  dont  un  frère  sera  dans  l'armée  ac- 
tive ; 

3°  Celui  dont  un  frère  sera  mort  en  activité  de 
service  ou  aura  été  réformé  ou  admis  à  la  retraite 
pour  blessures  reçues  dans  un  service  commandé, 
ou  pour  infirmités  contractées  dans  les  années  de 
terre  et  de  mer. 

La  dispense  accordée  conformément  aux  para- 
graphes 3  et  6  ci-dessus  ne  sera  appliquée  qu'à  un 
seul  fière  pour  le  même  cas,  mais  elle  se  répétera 
dans  la  même  famille  autant  de  fuis  que  les  nirnius 
droits  s'y  reproduiront... 

Les  cau.ses  des  dispenses  indiquées  par  le  pré- 
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sent  article  doivent,  pour  produire  leur  efiet,  exis- 
ter au  jour  où  le  conseil  de  révision  est  appelé  à 
statuer. 

Celles  qui  surviennent  entre  lu  décision  du  con- 
seil de  révision  et  le  i"  juillet,  point  de  départ  de 
la  durée  du  service  de  chaque  classe,  ne  modifient 
pas  la  position  légale  des  jeunes  gens  désignés 
pour  en  faire  définitivement  partie. 

Néanmoins,  l'appelé  qui,  postérieurement,  soit  à 
la  décision  du  conseil  de  révision,  soit  au  ^'''juillet, 
d. 'vient  l'aîné  d'orphelins  de  père  et  de  mère,  le 
fils  unique  ou  l'aîné  des  fils,  ou,  à  défaut  du  fils  ou 
du  gendre,  le  petit-fils  unique  ou  l'aîné  des  petits- 
fils  d'une  femme  veuve  ou  d'un  père  aveugle,  est, 
sur  sa  demande  et  pour  le  temps  qu'il  a  encore  à 
servir,  mais  après  une  année  de  présence  sous  les 
drapeaux,  envoyé  dans  ses  foyers  en  disponibilité. 

Art.  18.  —  Peuvent  être  ajournés  deux  années 
de  suite  à  un  nouvel  examen  les  jeunes  gens  qui, 
au  moment  de  la  réunion  du  conseil  de  révision, 
n'ont  pas  la  taille  de  un  mètre  cinquaute-quatre 
centimètres,  ou  sont  reconnus  d'une  complexion 
trop  faible  pour  un  service  armé. 

Les  jeunes  gens  ajournés  à  un  nouvel  examen  du 
conseil  de  révision  sont  tenus,  à  moins  d'une  auto- 
risation spéciale,  de  se  représenter  au  conseil  de 
révision  du  canton  devant  lequel  ils  ont  comparu. 

Après  l'examen  définitif,  ils  sont  classés,  et  ceux 
de  ces  jeunes  gens  reconnus  propres  soit  au  service 
armé,  soit  à  un  service  auxiliaire,  sont  soumis, 
selon  la  catégorie  dans  laquelle  ils  sont  placés,  à 
toutes  les  obligations  de  la  classe  à  laquelle  ils  ap- 
pai'tiennent. 

.\rt.  18  Ois.  —  Les  élèves  de  l'École  polytech- 
nique et  les  élèves  de  l'École  forestière  sont  con- 
sidérés comme  présents  sous  les  drapeaux  dans 
l'armée  active  pendant  tout  le  temps  par  eux  passé 
dans  lesditcs  Écoles... 

Art.  19.  —  Sont  à  titre  conditionnel  dispensés  du 
service  militaire  : 

i"  Les  membres  de  l'instruction  publique,  les 
élèves  de  l'Ecole  normale  supérieure  de  Paris  dont 
l'engagement  de  se  vouer  pendant  dix  ans  à  la  car- 
lière  de  l'enseignement  aura  été  accepté  par  le 
recteur  de  l'Académie,  avant  le  tirage  au  sort,  et 
s'ils  réalisent  cet  engagement; 

2°  Les  professeurs  des  institutions  nationales  des 
sourds-muets  et  des  institutions  nationales  des 
jeunes  aveugles,  aux  mêmes  conditions  que  les 
membres  de  l'instruction  publique  ; 

2°  bis.  Les  artistes  qui  ont  remporté  les  grands 
prix  de  l'Institut,  à  condition  qu'ils  passeront  à 
l'école  de  Rome  les  années  réglementaires  et  qu'ils 
rempliront  toutes  les  obligations  envers  l'Etat; 

S"  Les  élèves  pensionnaires  de  l'Ecole  des  lan- 
gues orientales  vivantes  et  les  élèves  de  l'Ecole  des 
chartes,  à  condition  de  passer  dix  ans  tant  dans 
lesdites  écoles  que  dans  un  service  public. 

i"  Les  membres  et  novices  des  associations  reli- 
gieuses vouées  à  l'enseignement  et  autorisées  par 
la  loi  ou  reconnues  comme  établissements  d'utilité 
publique,  et  les  directeurs,  maîtres-adjoints, élèves- 


maîtres  des  écoles  fondées  ou  entretenues  par  les 
associations  laïques,  lorsqu'elles  remplissent  les 
mêmes  conditions,  pourvu  toutefois  que  les  uns  et 
les  autres,  avant  le  tirage  au  sort,  aient  pris  de- 
vant le  recteur  de  l'Académie  l'engagement  de  se 
consacrer  pendant  dix  ans  h  l'enseignement  et  s'ils 
réalisent  cet  engagement  ; 

o"  Les  jeunes  gens  qui,  sans  être  compris  dans 
les  paragraphes  précédents,  se  trouvent  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  7!)  de  la  loi  du  15  mars 
1850,  et  par  l'article  18  de  la  loi  du  10  avril  1807, 
et  ont,  avant  l'époque  fixée  pour  le  tirage,  con- 
tracté devant  le  recteur  le  même  engagement  et 
aux  mêmes  conditions. 

L'engagement  de  se  vouer  pendant  dix  ans  à 
l'enseignement  peut  être  réalisé  par  les  instituteurs 
et  par  les  instituteurs-adjoints,  tant  dans  les  écoles 
publiques  que  dans  les  écoles  libres  désignées  à  cet 
effet  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  après 
avis  du  conseil  départemental; 

6"  Les  élèves  ecclésiastiques  désignés  à  cet  effet 
par  les  archevêques  et  par  les  évêques  et  les  jeunes 
gens  autorisés  à  continuer  leurs  études  pour  se 
vouer  au  ministère  dans  les  cultes  salariés  par 
l'Etat,  sous  la  condition  qu'ils  seront  assujettis  au 
service  militaire  s'ils  cessent  les  études  en  vue  des- 
quelles ils  auront  été  dispensés,  ou  si,  à  vingt-six 
ans,  les  premiers  ne  sont  pas  entrés  dans  les  ordres 
majeurs,  et  les  seconds  n'ont  pas  reçu  la  consé- 
cration. 

Art.  20.  — (Retiré.) 

Art.  21. — Les  jeunes  gens  liés  au  service  dans 
les  armées  de  terre  ou  de  mer  en  vertu  d'un  brevet 
ou  d'une  commission  et  qui  cessent  leur  service; 

Les  jeunes  marins  portés  sur  les  registres  matri- 
cules de  l'inscription  maritime,  conformément  aux 
règles  prescrites  par  les  arlicles  1,  2,  3,  •'»  et  5  de 
la  loi  du  25  octobre  1795,  du  3  brumaire  an  l\,  qui 
se  feront  rayer  de  l'inscription  maritime; 

Les  jeunes  gens  désignés  en  l'article  19  ci-des- 
sus qui  cessent  d'être  dans  une  des  positions  indi- 
quées audit  article  avant  d'avoir  accompli  les  con- 
ditions qu'il  leur  impose,  sont  tenus  : 

1"  D'en  faire  la  déclaration  au  maire  de  la  com- 
mune dans  les  deux  mois,  et  de  retirer  l'expédition 
de  leur  déclaration  ; 

2"  D'accomplir   dans  l'armée  active  le   service 
prescrit  par  la  présente  loi,  et  de  faire  ensuite  par- 
tic  des  réserves  selon  la  classe  à  laquelle  ils  appar-  | 
tiennent.  I 

Faute  par  eux  de  faire  la  déclaration  ci-dessus  1 
et  de  la  soumettre  au  visa  du  préfet  du  départe-  1 
ment  dans  le  délai  d'un  mois,  ils  seront  passibles 
des  peines  portées  par  l'article  61  de  la  présente 
loi. 

Ils  sont  rétablis  dans  la  première  classe  soumise 
au  service  à  partir,  du  l'^^juillet  qui  suit  la  cessation 
de  leurs  service,  fonctions  ou  études;  mais  le  temps 
écoulé  depuis  la  cessation  de  leurs  services,  fonc- 
tions ou  études, jusqu'au  moment  de  la  déclaration, 
ne  compte  pas  dans  les  années  de  service  exigée^ 
p:u-  la  présente  loi. 
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Fêtes  données  à  Lyun,  dans  le  parc  de  l'Exposition,  à  l'occasion  de  son  inauguration. 


Tuutefois,  est  déduit  du  nombre  d'années  pen- 
dant lesquelles  tout  Fi-ançais  fait  partie  de  l'armée 
active  le  temps  déjà  passé  au  service  de  l'État  par 
les  marins  inscrits  et  parles  jeunes  gens  liés  au  ser- 
vice dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  en  veitu 
d'un  brevet  ou  d'une  commission. 

Art.  22.  —  Peuvent  être  dispensés  à  titre  pro- 
visoire, comme  soutiens  indispensables  de  famille 
et  s'ils  en  remplissent  effectivement  les  devoirs,  les 
jeunes  gens  désignes  par  les  conseils  municipaux  de 
la  commune  où  ils  sont  domiciliés. 

La  liste  est  présentée  au  conseil  de  révision  par 
le  maire. 

Ces  dispenses  peuvent  être  accordées  par  dépar- 
tement jusqu'à  concurrence  de  4  p.  100  du  nombre 
des  jeunes  gens  reconnus  propres  au  sei'vice  et 
compris  dans  la  première  partie  des  listes  du  re- 
crutement cantonal. 

Tous  les  ans,  le  maire  de  cliaque  commune  fait 
connaître  au  conseil  de  révision  la  situation  des 
jeunes  gens  qui  ont  obtenu  des  dispenses  à  titre 
de  soutiens  de  famille  pendant  les  années  précé- 
dentes. 

A.rt.  23.  En  temps  de  paix,  il  peut  être  accordé 
des  sursis  d'appel  aux  jeunes  gens  qui,  avant  le 
tirage  au  sort,  en  auront  fait  la  demande.  A  cet 
effet,  ils  doivent  établir  que,  soit  pour  leur  appren- 
tissage, soit  pour  les  besoins  de  l'exploitation  agri- 
cole, industrielle  ou  commerciale,  à  laquelle  ils  se 


livrent  pour  leur  compte  'ou  pour  celui  de  leurs 
parents,  il  est  indispensalîle  qu'ils  ne  soient  pas 
enlevés  immédiatement  à  leurs  travaux.  Le  sursis 
d'appel  ne  confère  ni  exemption,  ni  dispense;  il 
n'est  accordé  que  pour  un  an,  et  peut  néanmoins 
être  renouvelé  pour  une  deuxième  année. 

Le  jeune  homme  qui  a  obtenu  un  sursis  d'appel 
conserve  le  numéro  qui  lui  est  échu  lors  du  tirage 
au  sort,  et,  à  l'expiration  de  ce  sursis,  il  est  tenu 
de  satisfaire  à  toutes  les  obligations  que  lui  impo- 
sait la  loi  en  raison  de  son  numéro. 

Art.  24.  —  Les  demandes  de  sursis,  adi-essées 
aux  maires,  sont  inscrites  par  lui.  Le  conseil  muni- 
cipal donne  son  avis.  Elles  sont  remises  au  conseil 
de  révision  et  envoyées  par  duplicata  au  sous-pré- 
fet, qui  les  transmet  au  préfet  avec  ses  observa- 
tions, et  y  joint  tons  les  documents  nécessaires. 

Il  peut  être  accordé,  pour  tout  le  département 
et  par  chaque  classe,  des  sursis  d'appel  jusqu'à 
concurrence  de  4  p.  100  du  nombre  de  jeunes  gens 
reconnus  propres  au  service  militaire  dans  ladite 
classe  et  compris  dans  la  première  partie  des  listes 
du  recrutement  cantonal. 

Art.  25. —(Retiré.) 

Art.  26.  — Les  jeunes  gens  dispensés  de  service 
dans  l'armée  active  aux  termes  de  l'article  17  de  la 
présente  loi,  les  jeunes  gens  dispensés  à  titre  de 
soutiens  de  famille,  ainsi  que  les  jeunes  gens  aux- 
quels il  est  accordé  des  sursis  d'appel,  sont  as- 
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treints,  par  un  règlement  du  ministre  de  la  guerre, 
à  certains  exercices. 

Quand  les  causes  de  dispenses  viennent  à  cesser, 
ils  SQut  soumis  à  toutes  les  obligations  de  la  classe 
à  laquelle  ils  appartiennent. 

Ar|.  27.  —  Les  jeunes  gens  dispensés  du  service 
derarniêe  active,  aux  ternies  de  l'article  17  ci-des- 
sus, les  jeunes  gens  dispensés  à  titre  de  soutiens 
de  famille,  ainsi  que  ceux  qui  ont  obtenu  des  sursis 
d'appel,  sont  appelés,  en  cas  de  guerre,  comuie  les 
iioiîimes  de  leur  classe... 

Troisième  section. 

Den  cvnsci/s  de  réviaioi),  et  des  lis/.es  de  recruteaf.ent 
cantonal. 

Art-  28.  —  Les  opérations  de  lecruteraent  sont 
revues,  les  réclamations  auxquelles  ces  opérations 
peuvent  donner  lieu,  sont  entendues,  les  pauses 
d'exemption  et  de  dispense  prévues  par  les  art.  16, 
n  et  18  de  la  présente  loi  sont  jugées  eii  séanee 
publique  par  un  conseil  de  révision,  composé  : 

Du  préfet,  président,  ou,  à  son  défaut,  du  sepré" 
taire  général  ou  du  conseiller  de  préfpcti^ve  délé- 
gué par  le  préfet  ; 

D'un  conseiller  de  pr^^leeture  désigné  pr  le 
préfet  ; 

D'un  membre  du  oouswl  général  dij  rtépartemeRt 
autre  que  le  réprésentant  élu  dans  \è  canton  ftù  \^ 
révision  a  lieu; 

D'un  membre  du  conseil  général  du  département 
autre  que  le  représentant  élu  dans  le  canton  où  la 
révision  a  eu  lieu... 

D'un  officier  général  ou  supérieur  designé  par 
l'autorité  militaire. 

Un  membre  de  l'intendance,  le  commandant  du 
recrutement,  un  médecin  militaire,  ou,  cT.  défaut, 
un  médecin  civil  désigné  par  l'autorité  militaire, 
assistent  aux  opérations  du  conseil  de  révision.  Le 
membre  de  l'ititendanco  est  entesdu  dans  l'intérêt 
de  lu  loi  toutes  les  fois  qu'il  le  demande,  et  peut 
faire  consigner  ses  observations  au  registre  des  dé- 
libérations... 

Art.  29.  —  Les  jeunes  gens  portés  sur  les  ta- 
bleaux de  recensement  sont  convoqués,  examinés 
et  entendus  par  le  conseil  de  révision.  Ils  peuvent 
alors  faire  connaître  l'arme  dans  laquelle  ils  dési- 
rent ûtie  placés. 

S'ils  ne  se  rendent  pas  ti  la  convocation,  ou  s'ils 
ne  se  font  pas  représenter,  ou  s'ils  n'obtiennent  pas 
un  délai,  il  est  procédé  comme  s'ils  étaient  présents. 

Dans  le  cas  d'exemption  pour  infirmités,  le  con- 
seil ne  prononce  qu'après  avoir  entendu  le  méde- 
cin qui  assiste  au  conseil. 

Les  cas  de  dispenses  sont  jugés  sur  la  production 
lie  documents  authentiques,  ou,  à  défauts  de  docu- 
ments, sur  les  certificats  signés  do  trois  pères  de 
famille  domiciliés  dans  le  même  canton,  dont  les 
fils  sont  soumis  à  l'appel  ou  ont  été  appelés.  Ces 
certificats  doivent  en  outre  être  signés  et  approuvés 
par  le  maire  de  la  commune  du  réclamant, 

Arl.  'M.  —  Lorsque  les  jeunes  gens  portés  sur 
les  tableaux  du  l'ecensenient  ont  fait  des  réclama- 


tions dont  l'admission  ou  le  rejet  dépend  de  la  dé- 
cision à  intervenir  sur  des  qucstianci  judiciaires  re- 
latives à  leur  état  ou  à  leu.rs  droits  civils,  le  conseil 
de  révision  ajourne  sa  d^eialftn  «n  n«  ÇïWd  qn'une 
décision  conditionnelle... 

Art.  31  .—Hors  les  cas  prévus  p.ni" l'article  précé- 
dent, les  décisions  du  conseil  de  révision  sont  dé- 
finitives. Elles  peuvent  néanmoins  être  attaquées 
devant  le  conseil  d'État  pour  incompétence  et  expès 
de  pouvoir. 

Elles  peuvent  aussi  être  attaquées  pour  violation 
de  la  loi,  mais  par  le  ministre  de  la  guerre  seule- 
ment, et  dans  l'intérêt  de  la  lui,  Tow^efais,  Vftft«u- 
latjon  profite  aux  parties  lésées. 

Art.  32. —Après  que  le  conseil  do  révisinn  a 
statué  sur  les  cas  d'exemption  et  sui  ceux  de  dis- 
pense, ainsi  que  sur  toutes  les  réclaroations  ftW^- 
(luelles  les  opérations  peuvent  donner  lieu,  la  li?te 
du  recrutement  cantonal  est  définitivement  arrêtée 
et  signée  par  le  conseil  vie  révision- 
Cette  liste,  divisée  en  pinq  Mviies,  pnmpvend  : 
1"  Par  ordre  de  numéros  de  tivage,  ton^  les 
jeunes  gens  déclarés  propres  au  serYlPe  iflilUaire  et 
qui  ne  doivent  pas  êke  classés  ^m^  le?  ta^gories 
suivantes  ; 

i°  Toni  les  jeunes  gens  dispensés  en  px^pntion 
ç|e  l'article  11  (le  la  présente  Ipi  \ 

a>'  Tous  les  jenn»'S  gens  punditio.nnpIlefflBBt  dis- 
pensés en  \er4n  de  l'ariiPlP  \%  m^\  qw^  les  jennes 

gens  liés  au  service  en  vertu  d'un  engagement  vo- 
lontaire, d'un  brevet  ou  d'une  commission,  et  les 
jeunes  marins  inscrits; 

4"  Les  jeunes  gens  qui,  pour  défaut  de  taille  ou 
pour  tout  autre  cause,  ont  été  dispensés  du  service 
dans  l'armée  active,  mais  ont  été  reconnus  aptes  à 
faire  partie  d'un  des  services  auxiliaires  de  l'armée  ; 

5"  Enfin  les  jeunes  gens  qui  ont  été  ajournés  à 
un  nouvel  examen  du  conseil  de  révision. 

.\rt.  33. —Quand  les  listes  du  recrutement  de 
tous  les  cantons  du  département  ont  été  arrêtées 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  précé- 
dent, le  conseil  de  révision,  auquel  sont  adjoints 
deux  autres  membres  du  conseil  général  également 
désignés  par  la  commission  permanente,  et  réuni 
au  chef-lieu  du  département,  prononce  sur  les  de- 
mandes de  dispenses  pour  soutiens  de  famille,  sur 
les  demandes  de  sursis  d'appel. 

Quatrième  section. 
Du  registre  matricule. 

Art.  3'i. — Il  est  tenu  par  département  ou  par 
circonscriptions  déterminées  dans  chaque  départe- 
ment, en  vertu  d'un  règlement  d'administration 
publique,  un  registre  matricule  dressé  au  moyeu 
des  listes  mentionnées  en  l'article  32  ci-dessus,  et 
sur  lequel  sont  portés  tous  les  jeunes  gens  qui  n'ont 
pas  été  ajournés  à  un  nouvel  examen  du  conseil 
de  révision... 

Art.  3a.  —  Tout  homme  inscrit  sur  le  registre 
niutricule,  qui  change  de  domicile,  est  tenu  d'en 
faire  la  déclaration  à  la  mairie  de  la  conimime  qu'il 
(]uitte  et  à  la  mairie  du  lieu  où  il  vient  s'établir. 
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Le  maire  de  chacune  des  communes  transihet, 
dans  les  hait  jouis,  copie  de  ladite  déclamlion  au 
bureau  du  registre  matricule  de  la  circonscription 
dans  laquelle  se  trouve  la  commune. 

Art.  30.  — Tout  honimej  inscrit  sur  lô  registre 
rnatriculé  qui  entend  se  fixer  etl  pays  étranger,  est 
tenu,  dans  sa  déclaration  à  la  mairie  delà  commune 
où  il  réside,  de  faire  connaître  le  lieu  où  il  va  éta- 
blir son  domicile,  et,  dès  qu'il  y  est  arrivé,  d'en 
prévenir  l'agent  consulaire  de  France.  Le  maii-ë  de 
la  commune  transmet,  dans  lés  hnit  jours,  copié  de 
ladite  déclaration  au  bureau  du  registre  matricule 
de  la  circonscription  dans  làqu'éllë  si;  trouve  sa 
commune. 

L'agent  consulaire,  dans  leâ  huit  jours  de  la  dé- 
claration, en  envoie  copie  au  illlhistfe  de  la  guerre. 

TITtlB  ïiî 

no  sfeivitJË  MlLiriiÉÊ 

Art.  37. —  Tout  Français  qui  n'est  pas  déclaré 
impropre  à  tout  service  militaire  fait  partie  : 

De  l'armée  active  pendant  cinq  ans- 

De  la  réserve  de  Carmée  active  pendant  quatre 
ans  : 

&e  Varmée  territoriale  pendant  cinq  ans'. 

De  la  1-éserve  de  l'armée  territfiriale  pendant  siù: 
ans. 

1"  L'armée  active  est  composée,  indépendam- 
ment des  hommes  qui  ne  se  recrutent  pas  par  les 
appels,  de  tous  les  jeunes  gens  déclarés  propres  à 
un  des  services  de  l'armée  et  compris  dans  les  cinq 
dernières  classes  appelées  ; 

2"  La  réserve  de  l'armée  active  est  coniposée  de 
tous  les  hommes  également  déclatés  propres  à  un 
des  services  de  l'armée,  et  compris  dans  les  quatre 
classes  appelées  immédiatement  avant  celles  qui 
forment  l'armée  active  ; 

3"  L'armée  territoriale  est  composée  de  tous  les 
hommes  qui  ont  accompli  le  temps  de  service  pi-es- 
crit  pour  l'armée  active  et  la  réserve; 

4°  La  réserve  de  l'armée  territoriale  est  compo- 
sée des  hommes  qui  ont  accompli  le  temps  de  ser- 
vice pour  cette  armée. 

L'armée  territoriale  et  la  deuxième  réàerve  sont 
formées  par  régions  déterminées  par  un  règlement 
d'aministration  publique.  Elles  comprennent  pour 
chaque  région  les  hommes  ci-dessus  désignés  aux 
pjaragraphes  3  et  4-,  et  qui  sont  domiciliés  dans  la 
n%ion. 

Art,  38.  —  L'armée  de  mer  et  les  corps  organi- 
sés de  la  marine  sont  composés,  indépendamment 
des  hommes  fournis  par  l'inscription  maritime  : 

1"  Des  hommes  engagés  volontairement  et  r^^n- 
gagés  dans  les  conditions  déterminées  par  lin  règle- 
ment d'administration  publi^tte  ; 

2"  Des  jeunes  géiis  qui,  au  liioment  de  la  révision, 
autant  demandé  k  entrer  dans  ladite  îirm'ée  nii 
dans  un  des  corps  organisés,  et  auront  été  reconnus 
propres  à  ce  s'ei-vice  ; 

T  Enfin  ,  et  à  défaut  d'un  hombi'è  suffisant 
d'iiomniesconipriédans  les  catégories  précédentes, 
du  contingent  du  recrutement  affecté  ^lar  déci'siott 


du  ministre  de  la  guert^e  à  l'armée  de  mer  et  aux 
corps  organisés  de  la  marine. 

Ce  contingent  est  formé,  dans  chaque  canton, 
des  jeunes  gens  appelés  par  ordre  de  numéro  sur 
le  première  partie  de  la  liste  du  recrutelticnt  can- 
tonal, et  dans  la  proportion  détél'minée  par  celte 
décision. 

La  permutation  avant  l'ihcorp'ohition  est  autori- 
sée entre  ces  jeunes  gens  et  ceux  de  la  même  classe 
destinés  à  l'^rhiéë  de  teri'e. 

Pour  lés  homtiles  qUi  ne  proviennent  pas  do  l'in- 
scription Inaritinio,  le  temps  de  service  actif  est  de 
cinq  ans,  et  de  deux  ans  dans  la  réserve. 

Ces  hommes  passent  ensuite  dans  l'année  terri- 
toriale . 

Art.  3'J.  —  La  durée  du  service  cumpte  du 
l"  juillet  de  l'année  du  tirage  au  sort. 

Chaque  année,  au  30  juin,  en  temps  de  paix,  les 
itiilitairés  qui  ont  achevé  le  ternps  de  service  pres- 
crit dans  l'armée  actire,  ceux  qui  ont  accompli  le 
temps  de  service  prescrit  dans  Id  réserve  de  l'armée 
active  prescrit  pour  l'armée  territoriale,  enfin  ceux 
qui  ont  terminé  le  temps  de  service  pour  la  réserve 
de  cette  armée,  reçoivent  un  certificat  constatant: 

Pour  les  pi-éiUiers,  leur  envoi  dans  la  première 
l'éserve  ; 

Polit  les  seconds,  leur  envoi  dans  l'ârtoée  terri- 
toriale ; 

Pour  les  troisièmes,  leur  envoi  dans  la  deuxième 
réserve  ; 

Et,  à  l'expiration  du  temps  de  service  dans  cette 
réserve,  les  hoinmes  reçoivent  un  congé  définitif. 

En  temps  de  guerre,  ils  reçoivent  ces  certiiicats 
immédiatement  après  l'arrivée  aucorpsdes  hommes 
"dé  la  classe  destinée  à  remplacer  celle  îi  laquelle  ils 
appartiennent. 

La  même  disposition  est  applicable,  en  tout 
temps,  aux  hommes  appartenant  aux  équipages  de 
le  flotte  en  cours  de  campagne. 

Art.  iO.  —  Tous  les  jeunes  gens  de  la  classe  ap- 
pelée qui  ne  sont  pas  exemptés  pour  cause  d'infir- 
mités, ou  ne  sont  pas  dispensés  en  application  des 
dispositions  de  la  présente  loi,  ou  n'ont  pas  obtenu 
de  sursis  d'appel,  ou  ne  sont  pas  affectés  à  l'armée 
de  mer,  font  partie  de  l'armée  active  et  sont  mis  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 

Ces  jeunes  soldats  sont  tous  immatriculés  dans 
les  divers  corps  de  l'armée  et  envoyés,  soit  dans 
lesdits  corps,  soit  dans  des  bataiUonS  et  écoleâ  d'in- 
struction. 

Art.  41.  —  Après  une  année  de  service  des 
jeunes  soldats  dans  les  conditions  indiquées  en 
l'article  précédent,  ne  sont  plus  maintenus  s-nus  les 
drapeaux  que  les  hommes  dont  le  chiffre  est  fixé 
chaque  année  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Ile  sont  pris  par  ordre  de  numéro  sur  la  pre- 
mière partie  de  la  liste  du  recrutement  de  chaquR 
canton  et  dans  la  proportion  déterminée  paila  dé- 
cision du  ministre.  Cette  décision  est  rendue  aussi- 
tôt après  que  toutes  les  opérations  dui^crutement 
sont  terminées. 

Art.  42.  —  Nonobstant  les  dièpbèitîônè  dé  Tar- 
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ticle  précédent,  le  militaire  compris  clans  la  calé-  j 
gorie  de  ceux  ne  devant  pas  rester  sous  les  dra- 
peaux, maisqui,  aprèsTannée  de  service  mentionnée  ' 
audit  article,  ne  sait  pas  lire  et  écrire  et  ne  satis- 
fait pas  aux  examens  déterminés  par  le  ministre  de 
la  guerre,  peut  être  maintenu  au  corps  pendant 
une  seconde  année. 

Le  militaire  placé  dans  la  même  catégorie  qui, 
par  l'instruction  acquise  antérieurement  à  son  en- 
tiée  au  service,  et  par  celle  reçue  sous  les  dra- 
peaux, remplit  toutes  les  conditions  exigées,  peut, 
après  six  mois,  à  des  époques  fixées  parle  ministre  \ 
de  la  guerre  et  avant  l'expiration  de  l'année,  être 
renvoyé  en  disponibilité  dans  ses  foyers,  conformé- 
ment à  l'article  suivant. 

Art.  43.  —  Les  jeunes  gens  qui,  après  le  temps 
de  service  prescrit  par  les  articles  41  et  42,  ne  sont 
pas  maintenus  sous  les  drapeaux,  restent  en  dispo- 
nibilité de  l'armée  active,  dans  leurs  foyers  et  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre. 

Ils  sont,  par  un  règlement  du  ministre,  soumis  à   [ 
des  revues  et  à  des  exercices. 

Art.  44.  —  Les  hommes  envoyés  dans  la  réserve 
de  l'armée  active  restent  immatriculés  d'après  le 
mode  prescrit  par  la  loi  d'organisation... 

Les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  active  sont 
assujettis,  pendant  le  temps  de  service  de  ladite  ré-   j 
serve,  à  prendre  part  à  deux  manœuvres.  i 

La  durée  de  ces  manœuvres  ne  peut  dépasser 
quatre  semaines. 

Art.  43.  —Les  hommes  en  disponibilité  de  l'ar- 
mée active  et  les  hommes  de  la  réserve  peuvent  se 
marier  sans  autorisation. 

Les  hommes  mariés  restent  soumis  aux  obliga- 
tions de  service  imposées  aux  classes  auxquelles 
ils  appartiennent. 

Toutefois,  les  hommes  en  disponibilité  ou  en  ré- 
serve, qui  sont  pères  de  quatre  enfants  vivants, 
passent  de  droit  dans  l'armée  territoriale. 

Art.  46.  —  Des  lois  spéciales  détermineront  les 
bases  de  l'organisation  de  l'armée  active  et  de  l'ar- 
mée territoriale,  ainsi  que  des  réserves. 

TITRE   IV. 

DES  KNOAOEMF.STS.  —  DBS  HENGAGKMENTS   ET   DKS 

EMDAOF.MESTS  CONDITIONNELS  D'UN  AN. 

Premii^re  section. 
Des  ençjagements. 

Alt.  47.  — Tout  Français  peut  être  autorisé  i» 
contracter  un  engagement  volontaire  aux  condi- 
tions suivantes  : 

L'engagé  volontaire  doit  : 

1°  S'il  enisre  dans  l'arméi-  de  mer,  avoir  seize 
ans  accomplis,  sans  être  tenu  d'avciir  la  taille  pres- 
crite par  la  loi,  mais  sous  la  condition  qu'à  l'âge  de 
dix-huit  ans  il  ne  pourra  être  reçu  s'il  n'a  pas  cette 
taille  ; 

2"  S'il  enfw  dans  l'armée  de  terre,  avoir  dix-huit 
ans  accomplis  et  au  moins  la  taille  de  1  mètre 
54  centimètres  ; 

3°  Savoir  lire  el  écrire  ; 

4°  Jouir  de  ses  droits  civils; 


S"  N'être  ni  marié  ni  veuf  avec  enfants  ; 

6"  Etre  porteur  d'un  certificat  de  bonne  vie  et 
mœurs  délivré  par  le  maire  de  la  commune  de  son 
dernier  domicile  ;  et  s'il  ne  compte  pas  au  moins 
une  année  de  séjour  dans  cette  commune,  il  doit 
également  produire  un  autre  certificat  du  maire 
des  communes  où  il  a  été  domicilié  dans  le  cours  de 
cette  année. 

Le  certificat  doit  contenir  le  signalement  du 
jeune  homme  qui  veut  s'engager,  mentionner  la 
durée  du  temps  pendant  lequel  il  a  été  domicilié 
dans  la  commune  et  attester  : 

Qu'il  jouit  de  ses  droits  civils  ; 

Qu'il  n'a  jamais  été  condamné  à  une  peine  cor- 
rectionnelle pour  vol,  escroquerie,  abus  de  con- 
fiance ou  attentat  aux  mœurs. 

Si  l'engagea  moins  de  vingt  ans,  il  doit  justifier 
du  consentement  de  ses  père,  mère  ou  tuteur. 

Ce  dernier  doit  être  autorisé  par  une  délibération 
du  conseil  de  famille... 

Art.  48.  — La  durée  de  l'engagement  volontaire 
est  de  cinq  ans. 

Les  années  de  l'engagement  volontaire  comptent 
dans  la  durée  du  service  militaire  fixé  par  l'ar- 
ticle 37  ci-dessus. 

En  cas  de  guerre,  tout  Français  qui  a  accompli 
le  temps  de  service  prescrit  pour  l'armée  active  et 
la  réserve  de  ladite  armée,  est  admis  à  contracter 
dans  l'armée  active  un  engagement  pour  la  durée 
de  la  guerre. 

Cet  engagement  ne  donne  pas  lieu  aux  dispenses 
prévues  par  les  paragraphes  4  et  2  de  l'article  17 
de  la  présente  loi. 

Art.  49.  —  Les  hommes  qui,  après  avoir  satisfait 
aux  conditions  des  articles  41  et  42  de  la  présente 
loi,  vont  être  renvoyés  en  disponibilité,  peuvent 
être  admis  à  rester  dans  ladite  armée,  de  manière 
à  compléter  cinq  années  de  service. 

Les  hommes  renvoyés  en  disponibilité  peuvent 
être  autorisés  à  compléter  cinq  années  de  service 
sous  les  drapeaux. 

Art.  30.  —  Les  engagés  volontaires,  les  hommes 
admis  à  rester  dans  l'armée  active,  ainsi  que  ceux 
qui,  en  disponibilité,  ont  été  autorisés  à  compléter 
cinq  années  de  service  dans  ladite  armée,  ne  peu- 
vent être  envoyés  en  congé  sans  leur  consen- 
tement. 

Art.  .'51.  —  Les  engagements  volontaires  sont 
contractés  dans  les  formes  prescrites  parles  arti- 
cles 34.  3,3,  36,  37,  38,  39,  40,  42  et  44  du  Code  ci- 
vil, devant  les  maires  des  chefs-lieux  de  canton... 

Devixième  section. 

I  Des  rengagements. 

1       Art.  32., —  Des  rengagements  peuvent  être  re- 
çus pour  un  an  au  moins  et  deux  ans  au  plus. 

1       Ces  rengagements  ne  peuvent  être  reçus  que  pen- 

j    dant  le  cours  de  la  dernière  année  de  service  sous 
les  drapeaux. 

Us  sont  renouvelables  jusqu'à  l'âge  de  vingt- 
neuf  ans  accomplis  pour  les  caporaux  et  soldats,  et 
jusqu'il  l'âge  de  trente-deux  ans  accomplis  pour 
les  suus-otficiei's. 
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Les  autres  conditions  sont  dôterniiiiûes  par  un 
règlement  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 

Les  rengagements,  après  cinq  ans  de  service 
sous  les  drapeaux,  donnent  droit  à  une  haute 
paye. 

Art.  o3.  —  Les  engagements  prévus  à  l'article  49 
de  la  présente  loi  et  les  rengagements  sont  con- 
tractés devant  les  intendants  ou  sous-intendants 
militaires  dans  la  forme  prescrite  dans  Farticle  51 
ci-dessus,  sur  la  preuve  que  le  contractant  peut 
rester  ou  être  admis  dans  le  corps  pour  lequel  il  se 
présente. 

'J'roisième  section. 
DfS  on  g  n  (juments  conditionnels  /Twi  an. 
Art.  54.  —  Les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  des 
diplômes  de  bacheliers  es  lettres,  de  bacheliers  es 
sciences  ;  ceux  qui  font  partie  de  l'Ecole  centrale 
des  arts  et  manufactures,  des  Écoles  nationales  des 
arts  et  .métiers,  des  Écoles  des  beaux-arts,  du  Con- 
servatoire de  musique,  ou  ont  été  déclarés  admis- 
sibles auxdites  Écoles;  les  élèves  des  Écoles 
nationales  vétérinaires  et  des  Écoles  nationales  d'a- 
griculture, les  élèves  externes  de  l'École  des  mines, 
de  l'École  des  ponts  et  chaussées,  de  l'École  du  génie 
maritime,  et  les  élèves  de  l'École  des  mineurs  de 
Saint-Étienne,  sont  admis  avant  le  tirage  au  sort, 
lorsqu'ils  présentent  les  certificats  d'études  émanés 
des  autorités  désignées  par  un  règlement  inséré  au 
Biilliiin  des  Lois,  à  contracter  des  engagements 
conditionnels  d'un  an,  selon  le  mode  déterminé 
par  ledit  règlement. 

Art.  35.  —  Indépendamment  des  jeunes  gens  in- 
diqués en  l'article  précédent,  sont  admis,  avant  le 
tirage  au  sort,  à  contracter  un  semblable  engage- 
!        ment  ceux  qui  satisfont  à  un  des  examens  exigés 
I        par  les  différents  programmes  préparés  par  le  mi- 
'        nistre  de  la  guerre  et  approuvés  par  décrets  rendus 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique... Le  nombre   des  engagements  condition- 
nels d'un  an  sera  fixé  chaque  année  par  départe- 
ment et  en  proportion  du  contingent.  Le  nombre 
de  ces  admissions  est  fixé  chaque  année  par  le  mi- 
nistre. 

Art.  36.  —  L'engagé  volontaire  d'un  an  est  ha- 
billé, monté,  équipé  et  entretenu  à  ses  frais. 

Toutefois,  le  ministre  de  la  guerre  peut  exempter 
de  tout  ou  partie  des  obligations  déterminées  par 
le  paragraphe  précédent,  les  jeunes  gens  qui  ont 
donné  dans  leur  examen  des  preuves  de  capacité 
et  qui  justifient,  dans  les  formes  prescrites  par  les 
règlements,  être  dans  l'impossibilité  de  subvenir 
aux  frais  résultant  de  ces  obligations. 

Art.  57.  —  L'engagé  volontaire  d'un  an  est  in- 
corporé et  soumis  à  toutes  les  obligations  de  ser- 
vice imposées  aux  hommes  présents  sous  les  dra- 
peaux. 

Il  est  astreint  aux  examens  prescrits  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Si,  après  uu  an  de  service,  l'engagé  volontaire 
d'un  an  ne  satisfait  pas  à  ces  examens,  il  est  obligé 
de  rester  une  seconde  année  au  service,  aux  con- 
ditions déterminées  par  ledit  règlement. 


Si,  après  cette  seconde  année,  l'engagé  volon- 
taire ne  satisfait  pas  à  ses  examens,  il  est  déclaré 
déchu  des  avantages  réservés  aux  volontaires  d'un 
an,  et  reste  soumis  aux  mêmes  olîligations  que 
celles  imposées  aux  hommes  de  la  première  partie 
de  la  classe  à  laquelle  il  appartient  par  son  enga- 
gement. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  volontaires  qui, 
pendant  la  première  ou  la  seconde  année,  auront 
commis  des  fautes  graves  et  répétées  contre  la  dis- 
cipline.. 

Dans  tous  les  cas,  le  temps  passé  dans  le  volonta- 
riat compte  en  déduction  de  la  durée  du  service 
prescrit  par  l'article  39  de  la  présente  loi. 

En  ternpsde  guère  le  volontaire  d'un  an  est  main- 
tenu au  service. 

En  cas  de  mobilisation,  il  marche  avec  la  pre- 
mière partie  de  la  classe  à  laquelle  il  appartient 
par  son  engagement. 

Art.  38.  —  Datis  l'année  qui  précède  l'appel  de 
leur  classe,  les  jeunes  gens  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle 54  qui  n'auraient  pas  terminé  les  études  de  la 
Faculté  ou  des  Ecoles  auxquelles  ils  appartiennent, 
mais  qui  voudraient  les  achever  dans  un  laps  de 
temps  déterminé,  peuvent,  tout  en  contractant 
l'engagement  d'un  an,  obtenir  de  l'autorité  mili- 
taire un  sursis  avant  de  se  rendre  au  corps  pour  le- 
quel ils  se  sont  engagés.  Le  sursis  peut  leur  être 
accordé  jusqu'à  l'âge  de  vingt-quatre  ans  accom- 
phs. 

Art.  59.  —  Après  que  les  engagés  volontaires 
d'un  an  ont  satisfait  à  tous  les  examens  exigés  par 
l'article  57,  ils  peuvent  obtenir  des  brevets  de 
sous-officier  ou  des  commissions  au  moins  équiva- 
lentes... 

Art.  59  bis.  —  La  substitution  de  numéros  pourra 
avoir  lieu  entre  frères. 


DISPOSITIONS  PENALES 

Art.  GO.  —  Tout  homme  inscrit  sur  le  registre 
matricule,  qui  n'a  pas  fait  les  déclarations  de  chan- 
gement de  domicile  prescrites  par  les  articles  33 
et  36  de  la  présente  loi  est  déféré  aux  tribunaux 
ordinaires  et  puni  d'une  amende  de  10  à  200  francs; 
il  peut,  en  outre,  être  condamné  à  un  emprisonne- 
ment de  quinze  jours  à  trois  mois. 

En  temps  de  guerre,  la  peine  est  double. 

Art.  61.  —  Toutes  fraudes  ou  manoeuvres  par 
suite  desquelles  un  jeune  homme  a  été  omis  sur  les 
tableaux  de  recensement  ou  sur  les  listes  du  tirage, 
sont  déférées  aux  tribunaux  ordinaires  et  punies 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an. 

Sont  déférés  aux  mêmes  tribunaux  et  punis  de 
la  même  peine  : 

1"  Les  jeunes  gens  appelés  qui,  par  suite  d'un 
concert  frauduleux,  se  sont  abstenus  de  comparaî- 
tre devant  le  conseil  de  révision  ; 

2°  Les  jeunes  gens  qui,  à  l'aide  de  fraudes  ou  de 
manœuvres,  se  sont  fait  exempter  par  un  conseil 
de  révision,  sans  préjudice  des  peines  plus  graves 
en  cas  de  faux. 
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Les  auteurs  ou  complices  sont  punis  dés  inêmes 
peines. 

Si  le  jeune  homme  omis  à  été  condamné  comme 
auteur  ou  tomplice  de  fraudes  ou  manœuvres,  les 
dispositions  de  l'article  14  lui  seront  appliquées 
lors  du  premier  tirage  qui  aura  lîeii  après  l'expira- 
tion de  sa  peine. 

Le  jeune  homme  indûment  exempté  sera  rétabli 
avec  le  premier  numéro  sur  la  liste  cantonale. 

Art.  62.  Tout  homme  inscrit  sur  le  registre  ttià- 
tricule,  au  domicile  duquel  un  ordre  de  route  a  été 
régulièrement  notifié,  et  qui  n'est  pas  arrivé  à  sa 
destination  au  jour  fixé  par  cet  ordre,  est,  après  Un 
mois  de  délai  et  hors  le  cas  de  force  majeure,  puni, 
comme  insouUiis,  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
h  un  an  en  temps  de  paix,  et  de  deux  à  cinq  ans  en 
temps  de  guerre. 

A  l'expiration  de  sa  peine,  il  est  eilVoyé  dans 
une  compagnie  de^discipline. 

En  temps  de  guerre,  les  noms  des  insoumis  sont 
affichés  dans  toutes  les  communes  du  canton  de 
leur  domicile.  Ils  restent  ajïichés  pendant  toute  la 
guerre. 

Ces  dispositions  soht  applicables  h  tout  engage 
volontaire  qui,  sans  motifs  légitimes,  n'est  pas  ar- 
rivé à  sa  destination  dârisle  délai  fixé  par  sa  feuille 
déroute. 

En  cas  d'absence  du  domicile,  et  lorsque  le  lieu 
de  la  résidence  est  inconnu,  l'ordre  de  route  est 
notifié  au  maire  de  la  commune  dans  laquelle  l'ap- 
pelé a  concouru  au  tirage. 

A  l'égard  des  appelés,  le  délai  d'ùh  mois  sera 

porté:  .,    c  . 

1»  A  quatre  mois,  s'ils  demeurent  en  Algérie, 
dans  les  îles  voisines  des  contrées  limitrophes  de  la 
France  ou  en  Europe  ; 

2°  A  six  mois,  s'ils  demeurent  dans  tbilt  autre 
pays... 

Le  temps  pendant  lequel  l'engagé  volontaire  ou 
l'homme  inscrit  sur  le  registre  matricule  aura  été 
insoumis  ne  compte  pas  dans  les  années  de  service 
exigées. 

Art.  63.  —  Quiconque  est  reconnu  coupable  d'a- 
voir recelé  ou  d'avoir  pris  à  son  service  un  insou- 
mis est  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  peut  ex- 
céder six  mois.  Selon  les  circonstances,  la  peine 
peut  être  réduite  il  une  amende  de  20  à  200  francs. 

Quiconque  est  convaincu  d'avoir  favorisé  l'éva- 
sion d'un  insoumis  est  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an. 

La  même  peine  est  prononcée  contre  ceux  quij 
par  des  manœuvres  coupables,  ont  empêclié  ou 
retardé  le  départ  des  jeunes  soldats. 

Si  le  délit  a  été  commis  à  l'aide  d'un  attroupe- 
ment, la  peine  est  double. 

Si  le  délinquant  est  fonctionnaire  public,  ëhiployé 
du  gouvernement  ou  ministre  d'iin  ciillfe  salarié 
par  l'État,  la  peine  peut  èfrie  portée  jusqu'à  fleUx 
années  d'einprisonnfetuent,  et  il  est,  en  outre;  con- 
damné à  iiiie  amende  qui  ne  pournf  excéder 
2,000  francs. 

Art.   64.  —  Tout  homme  qui  est  prévenu  de 


s'être  rendu  impropre  au  service  militaire,  soit 
temporairement,  soit  d'une  manière  permanente, 
dans  le  but  de  se  soustraire  aux  obligations  impo- 
sées par  la  présente  loi,  est  déféré  aux  tribunaux 
par  les  conseils  de  révision,  et,  s'il  est  reconnu 
coupable,  il  est  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an. 

Sont  également  déférés  aux  tribunaux  et  Jmnis 
de  la  même  peine  les  jeunes  gens  qui,  dans  l'inter- 
valle de  la  clôture  do  la  liste  cantonale  à  leur  mise 
en  iactivité,  se  sont  rendus  coupables  du  même 
délit. 

A  l'expiration  de  leur  peine,  les  uns  et  les  autres 
sont  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre, 
pour  tout  le  temps  du  service  militaire  qu'ils  doi- 
vent à  l'Etat,  et  peuvent  être  envoyés  dans  une 
compagnie  de  discipline. 

La  peine  portée  an  présent  article  est  prononcée 
contre  les  complices,  indépendamment  d'une 
arnehdé  de  200  francs  à  1,000  francs,  qui  peut  aussi 
être  prononcée,  et  sans  préjudice  de  peines  plus 
graves  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  pénal.  Si  les 
complices  sont  des  médecins,  chirurgiens,  officiers 
de  santé  ou  pharmaciens,  la  durée  de  l'emprison- 
nement sera  de  deux  mois  à  deux  ans. 

Art.  65.  —  Ne  compte  pas  pour  les  années  de 
service  exigées  par  la  présente  loi  le  temps  pen- 
dant lequel  un  militaire  a  subi  la  peine  et  l'empri- 
sonnement en  vertu  d'un  jugement. 

Art.  60.  — Tout  fonctionnaire  ou  officier  public, 
civil  ou  militaire  qui,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  aura  autorisé  ou  admis  des  exemptions, 
dispenses  ou  exclusions  autres  que  celles  détermi- 
nées par  la  présente  loi,  ou  qui  aura  donné  arbi- 
trairement une  extension  quelconque,  soit  à  la 
durée,  soit  aiix  règles  ou  conditions  des  appels, 
des  engagements  ou  des  rengagements,  serait  cou- 
pable d'abus  d'aulorité  et  puni  des  peines  portées 
dans  l'article  185  du  Gode  pénal,  sans  préjudice 
des  peines  plus  graves  prononcées  par  ce  Code 
dans  les  autres  cas  qu'il  a  prévus. 

Art.  67. — Les  médecins,  chirurgiens  ou  officiers 
de  sauté  qui,  appelés  au  conseil  de  révision  à  l'ef- 
fet de  donner  leur  avis  conformément  aux  iu'ticles 
16,  18,  29,  ont  reçu  des  dons  ou  agréé  des  pro- 
messes pour  être  favoral)les  auS  jeunes  gens  qu'ils 
doivent  examiner,  sont  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  mois  à  deux  ans. 

Cette  peine  leur  est  appliquée,  soit  qu'au  mo- 
ment des  dons  et  promesses,  ils  aient  déjîl  été  dési- 
gnés pour  assister  au  conseil,  soit  que  les  dons  ou 
promesses  aient  été  agréés  dans  la  prévoyance  des 
fonctions  qu'ils  auraient  à  y  remplir. 

Il  leur  est  défendu,  sous  la  même  peine,  de  rien 
recevoir,  même  pour  une  exemption  ou  réforme 
justement  prononcée. 

Art.  08.  —  Dans  tous  les  cns  non  prévus  par  les 
dispositions  précédentes,  les  (ribuhanx  civils  et  mi- 
litaires, darië  les  limites  dij  IcUi- cohapétetlcè',  appli- 
queront les  lois  jiénttlps  ordinaires  aux  délits  aux- 
quels polirra  donner  lieu  l'exécution  du  mode  de 
recrutement  déterminé  parla  présente  loi. 
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Dans  tous  les  cas  où  la  peine  d'emprisonnement 
est  prononcée  par  la.présente  loi ,  les  juges  peuvent, 
suivant  les  circonstances,  user  de  la  faculté  expri- 
ni(k>  par  l'article  463  du  Gode  pénal. 

Dispositions  particulières. 

Art.  m.  —  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine  assureront  par  des  règlements,  aux  mili- 
taires de  toutes  armes,  le  temps  et  la  liberté  néces- 
saires à  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  reli- 
gieux, les  dimanches  et  jours  de  fête  consacrés  par 
leurs  cultes  respectifs.  Ces  règlements  seront  insé- 
rés au  Bulletin  des  Lois. 

Art.  69  bis.  —  Los  jeunes  gens  appelés  à  faire 
partie  de  l'armée,  en  exécution  de  la  présente  loi, 
outre  l'instruction  nécessaire  à  leur  service,  reçoi- 
vent dans  leurs  corps  et  suivant  leurs  grades  l'in- 
struction prescrite  par  un  règlement  du  ministre 
de  la  guei-re. 

Art.  70.  —Tout  homme  ayant  passé  sous  les  dra- 
peaux douze  ans,  dont  quatre  au  moins  avec  le 
grade  de  sous-officier,  reçoit  des  chefs  de  corps 
un  certificat  qui  lui  donne  droit  d'obtenir,  au  fur 
et  à  mesure  des  vacances,  un  emploi  civil  ou  mili- 
taire en  rapport  avec  ses  aptitudes  ou  son  instruc- 
tion. 

Une  loi  spéciale  désignera  dans  chaque  service 
public  la  catégorie  des  emplois  qui  seront  réservés 
eri  totalité,  ou  dans  une  proportion  déterminée,  aux 
candidats  mupis  du  certificat  ci-dessus. 

Art.  71.—  Nul  n'est  adffiis,  avant  l'âge  de  trente 
ans  accomplis,  à  un  emploi  civil  ou  militaire,  s'il  ne 
justifie  avoir  satisfait  aux  obligations  imposées  par 
la  présente  ioi. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  l"!.  —  Lps  dispositions  de  la  pj'ésente  loi  ne 
seront  appliquées  pour  l'armée  active  qq'à  partir 
du  !'"■  janvier  1873. 

Toutefois,  la  totalité  de  la  classe  de  1871  sera 
mise  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  ;  les 
jeunes  gens  de  cette  classe  qui  ne  feront  pas  partie 
des  contingents  fixés  par  le  ministre  seront  placés 
dans  la  réserve  de  l'armée  active,  au  lieu  de  l'être 
dans  la  garde  nationale  mobile,  conformément  à  la 
loi  du  l"'  février  1868,  et  y  resteront  un  temps  égal 
à  ^^,  durée  du  service  f^pponipli  dans  l'ai-mée  actjve 
et  dans  la  réserve  p^r  les  hommes  de  la  mêr^e 
classe  compris  dans  le  contingent. 

Après  quoi  les  uns  et  les  autres  seront  placés 
dansl'arraée  territoriale,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  37  de  la  présente  loi. 


La  durée  du  service  pour  la  classe  de  1871  comp- 
tera du  l"  juillet  1872,  conformément  aux  pres- 
criptions de  la  loi  du  1"  février  18(i8;  toutefois, 
pour  les  jeunes  gens  de  cette  classe  qui  ont  devancé 
leur  appel  à  l'activité,  elle  comptera  du  l':' janvier 
1871,  conformément  au  décret  du  5  janvier  1871. 

Art.  72  é/s.  — Les  jeunes  gens  des  classes  1867, 
1868,  1869  et  1870,  appelés  en  vertu  de  la  loi  du 
1"  janvier  1868,  qui  ont  été  compris  dans  le  con- 
tingent de  l'armée,  seront,  à  l'expiration  de  leur 
service  dans  la  réserve,  placés  dans  l'armée  terri- 
toriale, conformément  aux  dispositions  de  l'art.  37 
de  la  présente  loi.  Les  jeunes  gens  de  ces  mêmes 
classes  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  le  contin- 
gent de  l'armée,  et  qui  font  actuellement  partie  de 
la  garde  nationale  mobile,  seront  immédiatement 
placés  dans  la  réserve  de  l'armée,  où  ils  compte- 
ront jusqu'à  la  libération  du  service  dans  la  réserve 
des  jeunes  gens  de  la  même  classe  qui  ont  été  com- 
pris dans  le  contingent  de  l'armée.  Ils  seront  en- 
suite placés  dans  l'armée  territoriale,  'conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  37  de  la  présente 
loi. 

Ai't.  73.  —  Les  hommes  des  classes  antérieures, 
appelés  en  vertu  de  la  loi  du  21  mars  1832,  qu'ils 
aient  été  ou  non  compris  dans  les  contingents 
fournis  par  lesdites  classes,  ferqnt  partie  de  l'armée 
territoriale  et  de  la  réserve  de  l'armée  territoriale, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  37  de  la 
présente  loi,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge 
prescrit  par  ladite  loi  pour  la  libération  du  service 
dans  l'armée  territoriale  et  dans  la  réserve  de  l'ar- 
mée territoriale. 

...  Ils  pourront  être  appelés  par  classe,  en  com- 
mençant par  les  moins  anciennes. 

Un  conseil  de  révision  par  arrondissement,  com- 
posé ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  16  de  la  loi  préci- 
tée, prononcera  sur  les  cas  d'exemption  pour  in- 
firmités et  défaut  de  taille  qui  lui  seront  soumis. 

Art.  74.  — Les  jeunes  gens  qui,  au  lieu  d'être 
placés  ou  maintenus  dans  la  garde  nationale  mo- 
bile, feront  partie  de  la  réserve,  conformément  aux 
dispositions  précédentes,  seront  soumis  à  des  exer- 
cices et  revues  déterminés  par  un  règlement  du 
ministre  de  la  guerre. 

Art.  75.  —L'obligation  de  savoir  lire  et  écrire 
pour  coptracter  un  engagement  volontaire,  ou  pour 
être  reqvoyé  ei^  disponibilité  après  une  année  de 
service,  ne  serait  imposée  qu'à  partir  du  1"  jan- 
vier 1873. 

Art.  76.  — Toutes  les  dispositions  des  lois  et  dé- 
crets antérieurs  à  la  présente  loi,  relatifs  au  recru- 
tement de  l'armée,  sont  et  demeurent  abrogés. 
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LES  DEEXIEUS  TKAVAUX  DE  L'ASSEMBLÉE  (clôture  de  la  session  d'avril-août  1872).  , 

Le  gouvernemeat  de  M.  Thiers  jugé  par  les  puissances  étrangères. —  Manœuvres  des  monarchistes.  —Discussion  des  nou- 
veaux impôts  :  l'impôt  sui'  le  chiffre  des  affaires.  —  M.  Thiers  et  M.  Kouher.  —  Situation  financière  de  la  France.  Discours 
de  M.  Germain.  —  Discours  de  M.  Thiers.  Ses  affii'mations  républicaines.  La  République  conservatrice  et  le  pacte  de  Bor- 
deaux. —  Nomination  des  conseillers  d'État  par'l'Assemblée.  —  Les  marchés  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale  : 
Eapport  de  IL  d'Audifiret-Pasquier.  Répliques  de  MM.  Garabetta  et  Naquet.  —  L'anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille  ; 
Discours  de  M.  Gambetta  au  banquet  de  la  Ferté-sous-Jouarre.  —  Derniers  travaux  de  l'Assemblée.  Elle  se  proroge  du 
4  août  au  1 1  novembre.  —  luaugui-ation  de  l'Exposition  de  Lyon.  —  M.  Thiers  à  Trouville.  —  La  musique  de  la  garde  répu- 
blicaine en  Amérique,  —  Les  morts  :  MM.  Alfred  Ktcchlin,  Adolphe  Guéroult,  Pierre  Lachambeaudie.  —  Documents  com- 
plémentaires. 


Nous  ;illûus  retrouver,  avec  les  travaux  de  l'As- 
semblée et  les  discussions  de  couloirs,  les  intrigues 
des  monarchistes,  dont  la  loi  sur  l'armée  et  le  der- 
nier emprunt  nous  ont  un  moment  éloigné.  Quel 
que  fût  le  grand,  l'incontestable  succès  obtenu  par 
la  République,  quelque  puissant  que  fût  son  crédit, 
quelque  parfait  que  fût  l'ordre  qu'elle  assurait  au 
pays,  les  partisans  de  la  monarchie  ne  désespé- 
raient pas  de  substituer  le  gouvernement  de  leur 
choix  au  gouvernement  de  la  nation.  Le  seul  obsta- 
cle à  la  réalisation  de  leurs  projets  était  leur  divi- 
sion. Aussi  bien  le  secret  espoir  des  monarchistes 
était  la  fusion  des  deux  branches  de  la  famille  des 
Bourbons,  la  branche  aînée  et  la  hranche  cadette. 
Mais,  à  cette  époque,  la  fusion  ne  semblait  pas 
encore  près  de  se  réaliser,  et  les  républicains  pou- 
vaient espérer  qu'elle  ne  serait  jamais  qu'un  rêve. 

Depuis  la  fameuse  démonsiratiun  des  bonnets  à 
/joil,  le  gouvernement  de  M.  Thiers  paraissait  avoir 
acquis,  non-seulement  en  France,  mais  devant 
l'étranger  même,  une  incontestable  autorité.  Le 
l'imes  ne  craignait  point  d'annoncer,  par  exemple, 
que,  à  la  réception  hebdomadaire  qui  avait  eu  lieu 
le  5  juillet  au  ministère  des  affaires  étrangères, 
plusieurs  représentants  des  grandes  puissances 
avaient  dit  à  M.  de  Rémusat  qu'ils  étaient  autorisés 
par  leurs  gouvernements  respectifs  à  féliciter 
M.  Thiers  sur  l'attitude  prise  par  lui  le  20  juin 
précédent,  à  l'égard  des  représentants  de  la  droite. 
Ils  étaient  également  autorisés  à  lui  déclarer  que 
le  maintien  de  M.  Thiers  à  la  tète  des  affaires  était, 
aux  yeux  de  leur  gouvernement,  la  seule  garantie 
certaine  pour  la  libération  du  territoire  et  la  conti- 
nuité de  l'ordre  et  de  la  paix. 

Les  monarchistes  n'en  continuaient  pas  moins, 


je  le  répète,  leurs  sourdes  menées.  Un  moment  dé- 
concertés, ils  avaient  bientôt  repris  quelque  au- 
dace. M.  Rouher  était  maintenant  parmi  eux, 
fomentant  une  sortn  d'alliance  entre  les  trois  partis 
dits  conservateurs.  Déj.'i  beaucoup  de  bruits  circu- 
laient sur  ces  intrigues  parlementaires  contre  le 
président  ;  on  mêlait  à  ces  bruits  le  nom  du  maré- 
chal de  Mac-Mahon  et  celui  du  général  Chan- 
garnier. 

«  Nous  avons  gardé  à  ce  sujet  la  plus  grande 
réserve,  et  nous  nous  en  félicitons  aujourd'hur, 
disait  alors  le  Bien  public,  organe  de  M.  Thiers. 
Renseignements  pris,  de  tout  ce  bruit  il  ne  reste 
rien  :  tout  au  plus  des  propos  de  salons,  des  plaintes 
isolées  émanant  d'hommes  politiques  bien  connus 
pour  ne  point  approuver  l'attitude  loyale  et  patrio- 
tique du  président  de  la  République,  peut-être 
l'expression,  de  la  part  de  ces  politiques,  d'espé- 
rances bien  souvent  trompées  et  (/ui  le  seront  plus 
(tune  fois  encore.»  Hélas!  l'avenir  devait  se  charger 
de  répondre  à  l'optimisme  du  Bien  public. 

«  La  convention  conclue  avec  l'Allemagne  a 
pour  effet  de  consolider  la  République,  —  ajoutait 
ce  journal,  et  cette  note,  rédigée  sans  doute  par 
M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  secrétaire  de*la  pré- 
sidence, fit  alors  beaucoup  de  bruit.  —  Cela  irrite 
les  adversaires  du  gouvernemenf,  celte  irritation  se 
traduit  par  des  propos  ou  même  par  des  menaces 
vaines.  11  n'y  a  pas  là  de  quoi  s'inquiéter,  et  nous 
n'en  aurions  pas  parlé,  si  quelques  bons  esprits 
n'avaient  pris  trop  d'ombrage  de  ces  bruits  sans 
portée.  » 

Les  journaux  monarchistes,  surpris  de  ce  ton  si 
ferme,  crurent  devoir,  à  leur  touv,  nier  les  menées 
parleniiMitairos  dmil  il  était  question. 
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«  Une  conspiration!  s'écriait  1Vm/o«  d'un  ^ton 
indigné,  en  accusant  pour  se  défendre;  une  con- 
spiration !  Oui,  il  y  en  a  une  que  nous  voyons,  que 
nous  saisissons  au  milieu  de  toutes  les  déclama- 
tions officieuses  :  c'est  lu  conspiration  du  pou- 
voir '.  .  » 

1  Wiiion  ajoutait  : 

«  Nous  croyons  que  M.  Thiers  n'a  rien  oublié,  mais  nous 
serions  injustes  si  noue  ne  reconnaissions  qu'il  a  beaucoup 
ril^pris.  L'empire  et  M.  de  Bismark  ont  complété  son  éduca- 
tum  politique.  Il  sait  mieux  aujourd'hui  qu'à  aucune  époque 
lie  sa  longue  vie  tout  ce  qu'il  y  a  d'habile  à  prêter  à  ses  ad- 
versaires l^s  machinations  dont  on  est  l'autevir  ;  et  plus  la 
machination  est  odieuse,  plus  le  prêt  est  habile  et  fructueux. 
Quand  on  conspire  soi-même,  il  n'est  pas  de  meilleur  moyen 
de  conspirer  à  l'aise  que  d'accuser  les  autres  de  conspiration. 
«1  Vous  armez,  »  disait  M.  de  Bismark  à  l'Autriche,  alors  qu'il 


Il  était  commode,  on  le  voit,  d'accuser  M.  Thiers 
do  méditer,  de  préparer  peut-être;  un  coup  d'Etat 
mais,  en  dépit  de  ces  tardives  dénégations  de  la 
presse  monarchique,  il  était  certain  que  la  droite 
et  le  centre  droit  avaient  oi'yanisé  ce  qu'on  avait 

s'apprêtait  à  la  dévorer;  8  vous  conspirez,  »  nous  disent  ccu.t 
qui  travaillent  au  coup  d'État  de  l,i  diBsolution  de  l'Assem- 
blée. 

((  Nous  en  demandons  pardon  à  M.  le  Président  de  la  Ré- 
publique, ce  mot  de  coup  d'État,  pris  dans  le  sens  que  lui  a 
donné  notre  moderne  histoire,  est  disproportionné  avec  sou 
personnage. 

K  Mais  il  y  a  des  coups  d'État  de  toutes  sortes  et  pour 
toutes  les  tailles,  et,  s'il  n'est  pas  permis  à  tout  le  monde  d'en- 
trer le  sabre  au  poing  dans  le  sein  d'une  assemblée,  de  dis- 
perser par  la  force  la  représentation  nationale,  d'autres  pro- 
cédés peuvent  conduire  au  même  résultat...  >> 


LiVB.  H:^, 
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fort  justement  appelé  une   «  conspirai  ion  »  contre 
le  gouvernement. 

On  espérait  entraîner  le  murécluil  tic  Mac-Ma- 
lion,  mais  il  avait  compris  qu'il  ne  pourrait  qu(!  se 
compromettre  en  pareille  aventure  et  avait  ilécliné 
les  olVres  des  monarchistes. 

Ceux-ci,  trompés  tout  d'abord  sur  le  sens  des 
déclarations  du  maréchal  et  croyant  l'avoir  gagné 
à  leur  cause,  s'étaient  empressés,  paraît-il,  d'en 
informer  leurs  amis  des  départements.  Le  gouver- 
nement en  avait  été  averti  surl'iieure,  et  peut-être 
cela  avait-ii  sulfi  pour  tout  déjouer.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'un  des  journaux  soi-disant  conserva- 
teurs, outré  de  cette  loyale  réponse  du  maréchal  : 
Je  ferai  respecter  l'autorilé  légale,  — s'écriait  alors, 
dans  son  dépit:  Enfin  caili'i  un  liinnine  qui  ne  n-rau- 
iiaît  inrapahle! 

Le  duc  do  Magenta  répondit  aux  allégations  et 
aux  bruits  en  passant,  avec  la  duchesse,  lu  soirée 
du  G  juillet  à  l'hôtel  de  la  Présidence.  Cette  visite 
l'ut  alors  considérée  comme  une  protestation  du 
maréchal  contre  les  menées  auxquelles  son  nom 
venait  d'être  mêlé. 

«  Le  fruit  n'est  pas  encore  mûr!  »  avait  dit 
M.  Saint-Marc  Girardin,  plus  prudent  quo  le  géné- 
ral Changariiicr  qui  répétait  déjà  :  «  La  t/ueiise 
est  enfoncée.  »  La  ijueuxe  était  lu  République^  Au 
fond,  la  question  gouvernementale  importait  peut- 
être  moins  aux  affamés  de  pouvoir  que  la  quostiun 
cléricale.  La  présence  de  Yictor-Emmaimel  à  lliime 
et  ce  qu'ils  appelaient,  ce  qu'ils  osaient  appeler  la 
captivité  du  pape  à  Home  (le  pape  possède  à  Home 
la  cité  léonine  tout  entière,  une  armée,  une  ville 
dans  une  ville)  les  poussait  à  glisser  à  l'oreille  de 
M.  Thiers  des  conseils  agressifs  pour  l'Italie,  mais 
le  Président  de  la  République  en  avait  fait  bonne 
justice,  lorsque,  au  milieu  de  son  discours  sur  l'im- 
pôt des  matières  premières  (I"  juillet),  il  avait  pro- 
noncé, aux  applauilissements  de  lagaudie,  les  pa- 
roles suivantes  : 

«  Je  ne  veux  pas  blâmer  les  Italiens,  nus  relations 
avec  eux  sont  excellentes...  {/hiMeurA  o  draite.)  Ce 
n'est  pas  moi  qui  ai  voulu  la  création  de  cette 
grande  puissance  ;  mais  elle  est  un  fait  considéra- 
ble, et  si  vous  voulez  la  paix,  il  faut  respecter  les 
grands  faits.  (Très-bien!  tri-s-hien!  «  gauche. J 

M.  Tiiiers  avait  raison  de  parler  ainsi.  Et,  en 
vérité,  avant  de  nous  occuper  des  alVaires  extérieu- 
res, ne  fallait-il  pas,  à  l'intérieur,  équilibrer  le  bud- 
get, voter  les  impôts,  et  n'était-ce  pas  là  déjà  une 
tâche  assez  difficile?  Nous  avons  montré,  dans  un 
précédent  chapitre,  toute  l'importance  qu'avaient 
ces  graves  questions.  Elles  menacèrent  un  moment 
d'entraîner  la  démission  do  M.  Thiers  qui,  tenant 
à  l'impôt  sur  les  matières  premières,  n'avait  pas 
accepté  l'impôt  sur  le  revenu  soutenu  par  M.  liuffet 
L'^  l"  juillet,  l'oi'dre  du  jiuir  de  l'Asscinljléc  appe- 


lait la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'établis- 
sement d'un  impôt  sur  le  chifl're  des  affaires.  M.  Gas- 
londe  considérait  cet  impôt  comme  le  radial  de 
l'impôt  sur  les  matières  premières.  M.  Tliieis  ré- 
pondait (]ue  l'impôt  sur  le  chiffre  des  allai  rcs  n'était 
ni  légitime  m  possible.  On  vit  alors  M.  Roulier,  l'avo- 
cat de  l'empire,  monter  à  la  tribune  et  demander, 
lui  qui  refusait  jadis  toute  explication  aux  députés 
de  la  France,  réclamer  la  communication  des  li-ai- 
tés,  afin  de  prouver  qu'ils  n'autorisaient  point  la 
tarification  des  matières  premières. 

Furieux  alors,  succédant  à  M.  Ronliei',  le  Prési- 
dent de  la  République  s'écria  : 

«  M.  Roulier  veut-il  prétendre  que  ces  traités  en- 
gagent notre  liberté  fiscale  et  que  la  France  s'est 
interdite,  en  les  signant,  le  droit  qui  appartient  à 
toute  nation  d'imposer  chez  elle  les  matières  pre- 
mières. {Rumeurs  croissantes.  —  Interruptions.)  Ne 
puis-je  doMC  dire  un  mot  sans  être  interrompu? 
{Parlez!  parlez!) 

«  Voyez,  messieurs,  la  gravilé  du  sujet.  A  toutes 
les  époques,  la  Fi'ance  a  imposé  les  matières 
premières;  les  laines,  par  exemple,  payaient  un 
droit  i[ui  n'a  disparu  qu'en  \^Vi{).{Si}uvelle  inter- 
ruptinn.) 

a  Vraiment,  si  j'avais  perdu  mon  pays,  on  ne  m'in- 
terromprait  pas  davantage. 

«  Une  mixà  droite.  Vous  le  perdez  aujoui'd'bui. 

M.  TniERS,  avec  énergie.  Non,  ce  n'est  pas  moi 
qui  l'ai  perdu  {montrant  un  certain  côté  de  la  droite)  ; 
il  y  a  des  gens  ici  à  qui  ce  reproche  peut  s'adres- 
ser ! 

(i  Ji.  i.E  MAKQi:i8  DE  FRANCLiKU.  Si  VOUS  parlez 
de  l'empire,  vous  avez  raille  fois  raison  !  Vengez- 
nous  de  l'empire  qui  nous  a  livrés  pieds  et  poings 
liés  à  l'étranger. 

L'agitation  était  à  son  comble.  Il  régnait  un  tu- 
multe épouvantable,  et  le  président  resta  un  long 
temps  avant  d'otenir  de  nouveau  le  calme. 

«  M.  TUIEUS  reprit  :  De  tout  temps,  les  nations 
ont  eu  la  liberté  d'imposer  chez  elles  les  matières 
premières  ou  fabriquées.  Quant  à  ces  dernières, 
qu'on  ait  pris  des  engagements  avec  certaines  na- 
tions de  ne  pas  imposer  celles  qu'elles  nous  en- 
voient, c'est  possible,  c'est  l'aQaire  des  traités.  Mais 
le  droit  d'imposer  les  matières  premières  chez  soi 
a  toujours  existé  partout.  Actuellement,  en  France, 
ce  droit  est  compromis,  mais  il  n'est  pas  perdu. 
{.'^'adressant  directement  à  .lA.  Houher:)  Déclarer, 
comme  vous  venez  de  le  faire,  que  ce  droit  est 
complètement  aliéné  pour  la  France,  c'est  là  une 
terrible  accusation  que  vous  portez  contre  vous- 
même.  (Applaudissements  redoubles  à  gauche.) 

«  Très- heureusement  vous  vous  vantez  ici 
d'iivoir  fait  au  pays  plus  de  mal  que  vous  ne  lui  en 
avez  fait.  (.Youcrlle  salve  d'a/iplaudissements.j 

«  Eli  bien  I  je  soutiens,  moi,  continuait  M.  Thiers, 
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que  si  notre  liberté  est  gêni''0,  il  nous  en  reste  en- 
core une  partie  considérable,  et  je  maintiens  que, 
même  avec  les  traités  que  vous  avez  faits,  nous 
trouverons  de  suite  -i'i  millions,  un  pou  plus  tard 
18  millions,  et  qu'en'ncgociant  nous  arriverons  aux 
93  millions  que  concède  la  commission  des  tarifs. 

»  M.  c'OMBiER.  En  dehors  de  la  question  des  chif- 
fres dont  les  détails  nous  sont  promis  par  le  Prési- 
dent d(!  la  République,  il  y  a  certains  points  qu'on 
peut  discuter.  (Non  !  mm  !  tordre  du  jour  !) 

(I  îi.  LE  PKÉsiDKXT.  M.  Combler  insiste  pour  en- 
trer dans  la  discussion  incidente  que  l'Assemblée 
parait  vouloir  renvoyer  à  demain.  Si  la  Chambre 
adoptait  ce  mode  de  discussion,  je  ne  pourrais  lui 
maintenir  la  parole,  car  il  y  a  des  orateurs  inscrits 
avant  lui. 

«  M.  KOUHER.  (futitidte.  —  Non!  non  !  la  clo/ure.'J 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Rouher  a  demandé  la  pa- 
role pour  im  fait  personnel.  fLe  siletn-c  se  rcHuhlit 
difjicilement.) 

«  M.  IIOUHER.  La  Chambre  manquerait  df  jus- 
tice eu  ne  rac  permettant  pas  de  répondre  aux  ob- 
servations si  sévères... 

«  Une  voùà'ffaiicftc.  Et  si  justes  !.. . 

n  M.  RounER.  De  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique. 

((  Il  m'a  adjuré  de  ne  pas  assumer  la  responsa- 
bilité d'une  interprétation  qui,  a-t-il  dit,  engagerait 
énormément  ma  responsabilité.  (lî/rcs  ironiques.) 

«  Voix  nombreuses.  Cela  est  vrai  ! 

«  ît.  ROUHER.  Je  ne  recule  nullement  devant  la 
responsabilité  qui  s'attache  aux  traités  de  com- 
merce de  1860.  Depuis  cette  époque,  les  conditions 
économiques  ne  se  sont  pas  modifiées.  [Exclama- 
tions sur  un  grand  nombre  de  bancs),  et  je  déclare 
que  je  crois  que  je  rendrais  encore  Un  service  à 

mon  pays (/-^xplusion  d' indignation  sur  presque 

tous  les  bancs  de  la  Chambre.) 

«  f'n  membre  à  gawlie.  Oui  !  parlez-nous  de  vos 
services  ! 

«  M.  iioniER.  .l'ai  dit,  messieurs...  » 

Mais  les  voix  irritées  firent  cesser  l'audace  de 
cette  harangue.  M.  Rouher  osant  offrir  encore  à 
son  pays  le  secours  de  ses  talents  !  La  clôture  fut 
prouoncée  '. 

M.  Thicrs  allait  d'ailleurs  revenir  bientôt  sur  cet 
impôt,  et,  dans  la  séance  du  10  juillet,  nous  le 
voyons  (au  bénéfice  de  son  impôt  sur  les  matières 

'  Dans  cette  même  scanco  fut  ratifié  lo  traitù  avec  l'AlIc. 
m.agnc.  (Voir  le  Chapitre  précédciit.)| 

lorsque  le  président  dit  :  «  La  parole  est  au  mmistre  des 
atïaire.^  étrangères  pour  \mc  eumraunication  dtt  gouverne, 
ment  ».  il  se  lit  un  mouvement  général  d'attention. 

•(  M.  LE  IHNISTKE  DES  AFFAIIÎKS  ÉTEANGÈBES.  NoilK 
avons  rUonneurde  soumettre  à  l'approbation  de  l'Assemblée 
la  convention  que  M.  le  Président  de  la  Ropubliqne  vient  de 
conclure  avec  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne. 

i<  .M.  LAUUEXT  riCHAT.  Écoutez.  M.  Kouhor  !  {yifs  m,. 
fi/iiudiisiii'menli  n  r/attclie  et  «m  centre.)  » 


premières,  il  est  vrai)  démontrer  clairement  l'im- 
moralité et  l'impossibilité  de  cet  impôt  sur  Icchill're 
des  affaires.  Jamais  sa  verve  ne  fut  mieux  em- 
ployée qu'à  cette  attaque. 

«  L'impôt  sur  le  chiffre  des  affaires  s'est  présenté 
sous  trois  formes  successives,  dill'orateur.  On  l'a 
appelé  :  impôt  sur  le  clii/frc  des  affaires.  Qu'est-ce 
que  cela  veut  dire  ?  Lo  chill'rc  des  alTaires  est-il  une; 
indication  de  la  richesse,  et  ne  pourrait-on  pas 
dire  avec  beaucoup  plus  de  vérité,  dans  une  infi- 
nité de  cas,  que  c'est  le  chiffre  des  ruines?  {/tu- 
meurs.) n 

M.  Thiers  ajoutait  : 

i(  11  faut  sortir  du  vague,  de  l'a  peu  près,  et  ce 
n'est  qu'en  entrant  dans  les  détails  que  j'y  arrive- 
rai. {Parlez!  parlez!) 

((  Je  soutiens  que  la  commission  n'est  pas  dans 
le  vrai  en  prenant  le  chiffre  des  ventes  pour  esti- 
mer le  succès  industriel.  Vouloir  apprécier  le  béné- 
fice du  commerce  d'après  les  "ventes,  c'est  une 
erreur  capitale,  (liruit  et  interruptions.) 

«  Je  discute  les  impôts  depuis  plus  de  quarante 
ans,  je  les  ai  vus  appliqués  sous  toutes  les  formes. 
Eh  bien  !  qu'on  s'adresse  au  premier  venu  parmi 
les  employés  des  contributions  directes...  (Nou- 
ri'lle  interruption  à  droite.) 

uh'ovatcur,  seltournant  de  ce  côté.  i';ù  vu  tant 
de  révolutions,  messieurs,  que  je  puis  vous  affir- 
mer que  s'il  y  a  plus  de  princes  qu'on  n'en  peut 
mettre  sur  le  trône,  il  y  a  aussi  plus  d'cmplox  es 
qu'il  n'est  possible  d'en  occuper.  (IlHarité  f/cncrale 
nu  rentre  et  à  la  t/anefie,)  » 

Enfin,  concluant  par  des  chiffres  celte  longue 
discussion,  l'ancien  élève  du  baron  Louis  s'éei'iait  : 

<i  Huant  au  produit  qu'on  retirera  d'un  pareil  im- 
pôt, je  dois  déclarer,  si  je  me  reporte  aux  évalua- 
tions de  la  commission,  que  je  n'a  jamais  vu 
établir  un  chiffre  de  milliards  avec  aufant  de  faci- 
lité qu'elle  le  fait. 

«  Elle  estime  le  produit  de  la  France  à  :20  mil- 
liards ;  sur  quelles  bases,  je  n'en  sais  rien,  mais 
enfin  supposons  que  le  produit  du  travail  national 
suit  de  W  milliards,  elle  ajoute  (jue  les  transac- 
tions sur^  ces  produits  s'élèvent  il  100  milliards.., 
{Dénégations  au  rentre  de  la  commission.)  et,  par 
esprit  de  condescendance,  elle  réduit  ce  chifire  à 
70  milliards. 

«  Une  taxe  de  1  pour  mille  donnerait,  dit-elle, 
70  millions.  Voilà  des  calculs  que  je  ne  comprends 
pas,  cl  il  faut  '^Ire  d'étranges  calculaleurs  pour 
prétendre  que  la  base  de  l'impôt  porte  sur  une  pa- 
reille somme  !  {ISruif  et  mouvements  divers.) 

(I  Je  dis  que  votre  base  d'impôts  est  fausse, 
inique,  arbitraire...  {Interruptions  cioissantcs  à 
droite.)  » 

(Ici  l'orateur,  se  tournant  complètement  du  côté 
de  la  droite  :) 
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«  Vous  m'avez  chargé  d"un  fardeau  accablant 
et  je  m'épuise  pour  le  supporter. 

«  Je  ne  vous  dis  pas  tous  les  sacrifices  que  je 
suis  obligé  de  faire  à  mes  convictions,  je  pourrais 
vous  déclarer  qu'il  m'est  impossible  de  gouverner 
quand  je  vois  que  ces  convictions  ne  sont  pas  par- 
tagées... mais  je  ne  vous  le  dis  pas;  je  ne  songe  pas 
un  moment  à  invoquer  le  respect  que  vous  devriez 
à  la  charge  que  vous  avez  mise  sur  mes  épaules... 
Je  ne  gêne  en  rien  votre  liberté,  laissez-moi  au 
moins  celle  de  discuter  librement.  (Rumeurs  à 
droite. — Applaudissements  sur  tous  les  mitres  bancs.) 

«  Si  là-dessous  se  cache  une  question  politique, 
eh  bien,  traitons-là  franchement.  {.\nn!  non!  non  ! 
Parlez  !) 

«  Je  me  résume  : 

«  Il  faut  200  millions,  et,  pour  les  avoir,  il  ne 
faut  pas  se  laisser  aller  à  des  illusions  déplorables. 

(i  A  la  place  de  cet  impôt  arbitraire  que  propose 
la  commission,  impôt  qui  exige  la  déclaration,  qui 
soumet  tous  les  citoyens  à  j'alttu-native  ou  du  men- 
songe ou  de  la  soumission  à  des  allégations  exagé- 
rées, qui  sera  le  plus  triste  cadeau  que  vous  pour- 
rez fiiire  au  pays  et  qui  compromettra  votre 
popularité,  le  gouvernement  vous  propose  un  im- 
pôt facile,  connu  et  prouvé. 

(I  Entre  les  deux  systèmes,  je  ne  comprends  pas 
qu'on  hésite  ;  j'ai  parlé  avec  la  conscience  d'un 
homme  de  gouvernement  qui  ne  veut  laisser  aucun 
de  ses  devoirs  inaccomplis.  Vous  volerez  comme 
vous  l'entendrez  ;  mais,  si  votre  choix  se  porte  sur 
l'impôt  que  vous  propose  la  commission ,  vous 
commettrez  une  grande  erreur  et  une  grande 
faute  !  » 

La  Chambre  repoussa  l'impôt  sur  le  cliillVe  d'af- 
faires à  une  majorité  de  cinquante-cinq  voix.  La 
gauche,  voyant  la  droite  résolue  ù  faire  de  cette 
discussion  d'impôt  non  point  ce  qu'elle  était  vérita- 
blement, une  question  financière,  mais  une  ques- 
tion politique,  un  moyen  de  faire  échec  au  Prési- 
dent de  la  République  et  d'alTaiblir  son  autorité  ù 
la  veille  d'un  emprunt,  la  gauche,  avec  tristesse, 
mais  avec  fermeté,  avait  fait  le  sacrifice  de  ses 
préférences  :  elle  avait  voté  avec  le  gouvernement. 

L'état  mental  des  royalistes  de  Versailles,  ainsi 
que  le  disait  alors  le  Siècle,  empirait  d'ailleurs  de 
jour  en  jour.  Depuis  que  le  Président  de  la  Répu- 
blique avait  dit  qu'il  no  donnerait  pas  sa  démis- 
sion; depuis  qu'il  avait  ainsi  déconcerté  les  espé- 
rances des  conspirateurs,  une  irritation  croissante 
se  faisait  sentir.  Tout  dévots  qu'ils  étaient,  ils  al- 
laient s'emporter  et  amener  M.  Thiers  ji  prononcer, 
du  haut  de  la  tribune,  des  paroles  (jui  eurent  dans 
le  pays  nu  profond  retentissement. 

M.  Germain  venait  de  dire  à  la  (riliune  (séance 
du  12juillet)quela  situation  financière  d(!  la  France 
était  aussi  satisfaisante  que  possible  après  tant  de 


désastres,  et  il  avait  excité  aussitôt  des  murmures  à 
«Iroite. 

C'est  que  cet  hommage  à  la  patrie  était  en  même 
temps  un  hommage  au  gouvernement  de  la  Répu- 
blique. «  Cela  voulait  dire  que  sous  la  République 
on  a  des  finances,  une  industrie,  un  commerce,  et 
les  royalistes  ne  se  résignaient  pas  ù  un  fait  qui 
était  la  condamnation  de  leurs  espérances.  » 

Une  phrase  de  M.  Germain  sur  la  nécessité  de 
l'ordre  amena  pour  la  seconde  fois  le  Président  de 
la  République  à  la  tribune. 

M.  Thiers  alors  s'écria  : 

B  L'orateur  qui  descend  de  la  tribune  reconnait 
que  les  quarante-huit  millions  dont  il  est  question 
constitueront  une  dépense  permanente,  d'où  résulte 
la  nécessité  delà  porterau  budget  dès  aujourd'hui. 
{Oh  !  oh  !  —  Exclamations.) 

«  Ces  augmentations  de  revenus  dont  on  parle, 
je  les  espère,  car  je  suis  convaincu  du  progrès  de 
l'ordre  dans  le  pays.  Lorsque  le  pouvoir  nous  a  été 
confié,  nous  nous  sommes  considérés,  non  comme 
des  auteurs,  mais  —  dans  la  limite  de  nos  forces — 
comme  des  réparateurs  de  révolutions...  {Bravo  !) 

«  Des  hommes  qui  ont  soutenu,  appuyés  par 
vous,  une  des  luttes  les  plus  terribles  dans  l'his- 
toire des  guerres  civiles,  devraient  cependant  vous 
inspirer  quelque  confiance  quand  ils  expriment  ici 
la  résolution  invariable  de  résister  au  désordre... 
sous  quelque  forme  qu'il  se  présente  yApplandisse- 
ments),  de  résister  non  pas  seulement  à  ce  désordre 
sanglant  de  la  rue  contre  lequel  nous  vous  avons 
prouvé  que  ndlis  étions  impitoyables,  mais  encore 
au  désordre  dans  les  idées,  dans  les  doctrines,  dans 
les  mauvais  principes  d'administration,  et  au.ssi  au 
désordre  dans  l'impôt.  Et  quand  nous  soutenons 
les  principes  sociaux  les  plus  conservateurs,  on  ne 
doit  pas  plus  douter  de  nous,  ([u'il  s'agisse  du  dé- 
sordre moral  ou  du  désordre  matériel. 

«  Vous  avez  donné  au  pays,  messieurs,  ta  forme 
de  gouvernement  qu'on  appelle  la  Itépuhlique.n  (Ap- 
plaudissements frénétiques  à  gauche.) 

A  droite.  Non!  non!  Cela  n'est  pas  vrai  ! 
(1  (Un  grand  nombre  de  membres  sont  debout  et 
interpellent  vivement  le  Président  de  la  Républi- 
que. Parmi  les  plus  animés,  on  distinguait  M.M.  Ba- 
ragnon,  le  comte  Jaubert,  Chaurand,  Princeteau, 
de  Rességuier.  De  leur  côté,  les  membres  de  la 
gauche  redoublent  leurs  applaudissements.  Le 
tumulte  est  à  son  comble.  La  sonnette  du  président 
est  longtemps  impuissante  à  obtenir  le  silence.) 

«  M.  LE  PRÉSIDENT  DE  LA  lîÉIH'BLtQrE,  SC  tour- 
nant vers  la  droite.  Calmez-vous,  je  vous  en  sup- 
plie, et  laissez-moi  achever... 

«  M.  DE  HESSÉRUiEn.  Nous  invoquous  le  pacte 
de  Bordeaux! 

«  {D'autres  membres  prononcent  de.'^  paroles  qui  se 
perdent  au  milieu  du  /iruit.) 
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«  M.  LE  PEKsrDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE.  M.  Ger- 
main a  parlé  du  maintien  de  l'ordre,  il  est  naturel 
que  je  lui  réponde.  Ci'oyez-lc,  messieurs,  je  n'ai 
pas  voulu,  par  cette  expression,  rien  entreprendre 
sur  votre  foi,  que  je  connais,  que  je  respecte.  J'iii 
voulu  parler  d'un  fait  actuel...  de  la  forme  du  gou- 
vernement. (Nonve/les  exclamaliom  à  droite.  —  Crif: 
de  fureur.) 

«  M.  JjEPÈre.  On  peut  constater  de  quel  côté  de 
la  Chambre  est  l'ordre  !  {Tumulte  ù  droite.) 

((   M.    LE    PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE.    VoUS 

êtes  devant  un  homme  qui  n'a,  à  aucun  degré,  l'in- 
tention de  réveiller  les  passions  politiques,  de  les 
froisser,  de  les  blesser...  [Des  interruptions  plus  vio- 
lentes encore  partent  des  bancs  de  la  droite.) 

((  A  gauclie.  —  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

«  M.  THiEKS.  Je  répète  que  je  ne  veux  rien  en- 
treprendre contre  votre  foi,  que  je  respecte  ! 

«  M.  PEiNCETEAU  veut  parler,  malgré  plusieurs 
injonctions  du  président.  (A. l'ordre!  à  l'ordre!) 

((  Un  membre,  à  gauche.  —  C'est  un  questeur, 
dont  la  charge  est  de  maintenir  l'ordre,  qui  inter- 
rompt ! 

«  M.  LE  PRÉSIDENT  invite  tout  le  monde  au  si- 
lence, et  déclare  qu'il  rappellera  nominativement 
à  l'ordre,  quiconque  interrompra  de  nouveau  le 
Président  de  la  République. 

«  M.  LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE.  Je  res- 
pecte toutes  les  opinions  du  moment  qu'elles  sont 
sincères,  et  je  ne  voudrais  en  blesser  aucune;  mais, 
pardonnez-moi,  j'entends  dire  :  «  Ayons  la  Ré- 
«  publique...  soit...  mais  la  République  conserva- 
«  trice.  » 

«  Eh  bien  !  c'est  la  Providence,  heureusement 
plus  puissante,  plus  sensée,  plus  calme  que  nous, 
qui  décide  de  la  forme  des  gouvernements.  Vouloir 
entreprendre  sur  elle  est  une  puérilité  ridicule,  je 
dirai  presque  méprisable...  Dieu  mc'garde  de  cette 
prétention;  mais  le  fait  étant  donné,  tant  que  la 
Providence  maintiendra  cette  forme  de  gouvi^rnc- 
ment,  ce  sera,  si  j'y  puis  quelque  chose,  la  Répu- 
blique conservatrice  et  la  République  profondé- 
ment conservatrice  ! 

(Les  applaudissements  redoublent  à  gauche. 
—  Tumulte  et  vociférations  sur  tous  les  bancs  de 
la  droite.) 

<i  M.  DE  REssÉGUiER.  Vous  avez  dit  le  contraire 
à  Bordeaux.  Nous,  nous  restons  fidèles  au  pacte 
de  Bordeaux. 

«  L'agitation  sur  les  bancs  de  la  droite  est  à  son 
comble.  La  gauche  témoigne  par  de  fréquents  ap- 
plaudissements toutela  satisfaction  qu'elle  éprouve. 

«  M.  DE  CASTELLANE.  Deuuindez  tout  simplement 
la  dissolution  ! 

«  M.  DE  CARAYON-LATOUR  adressc  quclqucs  mots 
à  M.  Thiers. 

«  .1  gauche .  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 


«  M.  THIERS.  Je  vois  l'un  de  mes  plus  honora- 
bles amis  qui  m'interrompt... 

et  M.  DE  CARAYON-LATOUR.  Répétez  les  paroles 
que  vous  avez  prononcées  à  Bordeaux,  et  tout  le 
monde  sera  satisfait.  {Bravos  brui/ants  à  droite.) 

«  M.  THIERS.  Avant  que  la  Chambre  ne  se  sépare, 
il  faut  qu'une  explication,  —  que  je  prévoyais  et 
que  je  ne  voulais  pas  éviter,  — ait  lieu;  il  faut 
qu'elle  soit  bien  précise,  bien  positive;  il  le  faut 
pour  l'Assemblée,  pour  le  pays,  pour  tout  le 
monde. 

«  Quant  à  moi,  je  suis  loin  de  la  fuir;  il  m'est 
odieux  do  marcher  dans  l'obscurité,  surtout  quand 
il  s'agit  du  gouvernement,  quand  il  s'agit  du  repos 
du  pays,  qui  ne  peut  se  trouver  que  dans  une  suffi- 
sante satisfaction  de  toutes  les  opinions  honorables. 

«  Pour  un  gouvernement  qui  se  respecte  et  qui 
veut  avoir  une  force  véritable,  —  pour  moi,  j'en  ai 
besoin  plus  que  jamais  dans  la  situation  actuelle, 
—  il  faut  que  toutes  ces  obscurités  disparaissent... 
Mais  aujourd'hui  permettez-moi  de  quitter  ce  sujet. 

«  Vous  êtes  animés...  {Bruit  ù  droite.)  Je  ne 
m'en  plains  pas  ;  mais  reconnaissez  à  la  vivacité 
de  vos  mouvements  que  le  moment  n'est  pas  venu 
d'une  interprétation  calme  et  juste  de  ce  que  vous 
appelez  le  pacte  de  Bordeaux.  Cette  interprétation 
aura  lieu;  vous  verrez  que  je  ne  veux  ni  en  atté- 
nuer ni  en  changer  le  sens;  je  m'expliquerai  com- 
plètement, et  je  me  placerai  dans  la  réalité  de  la 
situation.  {Trh-bien!  à  droite). 

Si  votre  irritation  contre  moi...  fA  droite:  Aon  ! 
non!)  Vous  avez  raison,  je  me  trompe  ;  si  l'anima- 
tion de  vos  sentiments  vous  permettait  de  rendre 
un  peu  plus  de  justice  à  mes  intentions,  à  mes  pa- 
roles, vous  verriez  qu'elles  sont  toutes  dans  le  sens 
de  la  politique  conservatrice. 

«  Je  n'entends  pas  la  politique  de  mon  pays  au- 
ti'enient  qu'avec  la  paix  au  dehors,  l'ordre  au  de- 
dans. L'ordre  matériel,  j'en  réponds;  quanta  l'or- 
dre moral,  l'agitation  qui  se  produit  dans  le  sein 
de  cette  Assemblée,  malgré  les  paroles  les  plus 
douces  que  je  puisse  employer...  (Rires  ironiques 
ù  droite)...  prouve  combien  il  est  difficile  à  obtenir.» 

Cette  mémorable  séance  devait  être  une  des  plus 
décisives,  une  de  celles  qui  firent  sur  le  pays  l'im- 
pression la  plus  profonde.  Les  partis  monarchiques 
étaient  moralement  vaincus,  réduits  au  silence, 
écrasés. 

Jusqu'à  la  fin  du  mois  de  juillet  ou  plutôt  jus- 
qu'au 3  août  1872,  jour  où  l'Assemblée  nationale 
déclara  close  sa  session  et  se  prorogea  jusqu'au 
1 1  no  vembre,  il  n'y  eut  plus  d'autre  séance  aussi  ora- 
geuse si  ce  n'est  celle  où  M.  d'Audiffrot-Pasquier, 
après  avoir  attaqué  les  marchés  de  l'empire,  atta- 
qua les  marchés  du  i  septembre  (séance  du  2!;t  juil- 
let).Mais,  avantd'enarriver  là,  l'Assemblée  avaitdû 
nommer  des  conseillers  d'Etat,  en   veilu  de  la  loi 
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récemmnnt  volée  par  elle  et  presque  Ions  les  choix 
avaient  été  laits  en  dehors  du  parti  républicain  '. 

On  avait  vu  aussi  le  général  Trochu  envoyer, 
fommc  il  l'avait  promis  dans  son  dernier  discours, 
au  président  de  rAssemhlée,  su  démission  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Monsieur  le  président, 

«  Pénétré,  dès  la  fin  de  la  guerre,  de  la  pensée 
que  les  travaux  et  les  épreuves  qui  ont  épuisé  mes 
l'orces  dans  une  carrière  déj?i  longue  et  les  événe- 
ments dont  la  Providence  m'a  imposé  le  fardeau, 
m'ont  rendu  impuissant  à  servir  mon  pays,  j'avais 
publiquement  décliné  toute  candidature  à  l'Asscm- 
Jilée  nationale. 

t  Klvi  malgré  cette  déclaration,  je  me  suis  rési- 
gné à  accepter  le  mandat  qui  m'était  en  quelque 
sorte  imposé,  pour  assumer  ma  responsabilité  dans 
le  vote  de  lu  paix,  et  pour  renouveler,  en  le  com- 
plétant, l'exposé  des  principes  et  des  vues  que  j'a- 
vais exprimés/lans  d'autres  temps  sur  l'armée. 

«  J'ai  rempli  ce  double  devoir  et  je  me  l'etire 
dans  la  vie  privée,  en  vous  priant  de  vouloir  bien 
Iransiucttre  à  l'Assemblée  ma  démission  do  député 
pour  le  département  du  Morbihan. 

«  Je  vous  offre,  monsieur  le  président,  et  vous 
prie  de  vouloir  l)ien  faire  agréer  à  l'Assemblée 
l'hommage  de  mon  respect. 

«  Général  trociU'.  » 

Le  général  Trochu  adressait  en  même  temps  aux 
électeurs  du  Morbihan  cette  circulaire  qu'il  est 
peut-être  intéressant  de  conserver  : 

«  Dans  une  lettre  rendue  publique,  avant  les 
élections  générales  de  1872,  j'avais  annoncé  qu'é- 
puisé par  les  efforts  d'une  carrière  laborieuse  dont 
les  événements  qui  venaient  d'accabler  le  pays,  en 
m'accablant  moi-même,  marquaient  nécessaire- 
ment le  terme,  j 'étais  résolu  à  n'accepter  aucune 

'  II  ne  fallut  rien  moins  que  quatre  tours  fie  scrutin  pour 
avriver  à  un  résultat  définitif.  Voici  les  noms  ilcs  candidats 
'lui  l'emportèrent  sur  leurs  concuiTcnts: 

MM.    Dumartroy,  élu  par ôS2  voi.x. 

Grouallc 5":>  — 

Ancoc .'jfiO  — 

OoUignon 3t>t  — 

Goussard ri.i'.i  - 

Tourettc .tI'.î  — 

Saglio .-,4.5 

Tranchant SU  I  — 

i'^'lvy (Il  — 

Contic-aniirallîourgois...  I:i8  — 

Odiinn  lianot ar.j  

Andr.ll ;{fi><  

De  t'Iiâtcau-Iîcnard ;!5:!  — 

Marlicau ;i.5i>  _ 

]ie  Ségur 342  — 

Trésor  de  la  ll<><iiie .337  _ 
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candidature  politique  et  îi  rentrer  dans  la  vie 
privée. 

«  Les  électeurs  du  Morbihan  et  de  quelques 
autres  départements  n'ont  tenu  aucun  compte  de 
cette  déclaration,  et  m'ont  appelé  à  les  représenter 
à  l'Assemblée  nationale.  Je  suis  venu  y  siéger  pour 
répondre  à  une  marque  de  confiance  dont  je  sen- 
tais tout  le  prix  et  tout  l'honneur,  et  pour  obéira 
des  préoccupations  do  conscience.  Elles  m'aver- 
tissaient qu'avant  de  sortir  pour  toujours  de  la  vie 
publique,  j'avais  à  rcmplirenvers  le  pays  et  envers 
moi-même  un  double  devoir  : 

«  Conseiller  et  voter  la  paix,  en  m'associanf, 
comme  député  et  comme  général  en  chef  de  l'une 
des  armées  rassemblées  pour  la  défense  nationale) 
aux  responsabilités  de  cette  douloureuse  et  néces- 
saire résolution; 

«  Exposer  à  la  tribune  les  principes  et  les  vues 
que  je  professe  depuis  longtemps  sur  l'état  de  nos 
institutions  militaires  et  sur  l'armée. 

B  J'ai  été  fidèle  à  ces  engagements,  et  je  ne  me 
retire  qu'après  les  avoir  remplis. 

«  J'ai  été  fidèle  aussi,  pendant  ma  courte  car- 
rière parlementaire,  aux  idées  libérales  conserva- 
trices que  j'ai  eues  toute  ma  vie.  Absolument 
étranger  aux  partis  politiques,  à  leurs  passions  et  à 
leurs  ambitions,  je  suis  du  seul  parti,  — encore  ;ï 
constituer  malheureusement, —  qui  puisse,  h  mon 
avis,  prétendre  à  gouverner  et  à  sauver  le  pays.  Je 
veux  parler  du  parti  social  qui  réconcilierait  et 
réunirait  tous  les  autres  sous  le  diapeau  des  hon- 
nêtes gens  et  sous  la  forme  du  gouvernement  que 
les  événements  ont  donnée  au  pays,  pour  com- 
battre à  outrance  les  hommes  d'appétit  et  d'anar- 
chie. 

«Dans  CCS  vues,  j'aurais  voulu  que  1;'  religion, 
avec  l'esprit  de  sacrifice  qui  est  son  haut  caractère, 
fût  la  base  de  la  réforme  de  l'éducation  nationale 
et  des  mo'urs  publiques  ;  que  rceuvrc  de  la  réorga- 
nisation de  l'armée  lut  en  même  temps  l'n'uvre  de 
la  régénération  sociale;  que  le  paj's,  au  lieu  de 
rechercher,  sous  l'inspiraion  de  la  colère  des  par- 
tis et  trop  souvent  do  la  haine  des  personnes,  les 
responsables  des  calamités  qui  l'ont  frappé,  s'en 
déclarât  lui-même  responsable, — comme  il  l'est  en 
effet, — et  lit  de  cette  déclaration  solennelle  le  point 
de  départ  d'une  ère  nouvelle  de  grandeur  morale, 
de  vérité  et  de  justice,  en  môme  temps  que  de  con- 
ciliation et  de  paix. 

n  Ces  vues  n'ont  pas  pn'valu.  Usé  par  les  événe- 
ments, je  n'ai  pas  les  facultés  et  je  n'ai  plus  la 
santé  qui  sont  nécessaires  pour  continuer  la  lutte 
où  j'ai  fait,  ppudant  de  longues  années,  spéciale- 
ment en  ce  qui  touche  la  réforme  des  institutions 
militaires,  d'ardents  cll'orls.  J'ai  l'espoir  que  des 
hommes  nouveaux,  inspirés  par  le  sentiment  des 
grandes  nécessités  sociales  contemporaines,  auront 
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une  meilleure  fortune  et  feront  triompher  les  vrais 
principes. 

«Avant  de  disparaître  dans  la  retruite',  j'ai 
voulu  adi-esser  aux  électeurs  du  Morbihan,  mes 
compatriotes,  ù  qui  m'attachent  héréditairement 
tant  de  liens  d'aiïeclinn  et  d'estime,  ces  explications 
cordiales,  avec  mes  remercfmiuits  pour  l'honneur 
qu'ils  m'ont  hiit. 

((  Général  TiioCTiU.  » 

«  Tours,  le  l"'  juillet  1872.  » 

Le  16juillet,  l'Assemblée  avait  voté  une  loi  éta- 
blissant une  surtaxe  sur  les  patentes;  le  20,  elle 
votait  une  loi  portant  fixation  du  tarif  de  douane 
sur  les  matières  premières  ;  elle  allait  voter,  le 
2  août,  après  une  longue  discussion,  une  loi  spé- 
ciale sur  les  Ijouillvurs  décru,  et,  le  même  jour,  une 
loi  attribuant  à  l'iitatle  monopole  delà  fabrication 
et  de  la  vente  des  allumettes  chimiques.  Toutes  ces 
mesures  utiles,  firent  moins  de  bruit  que  la  discus- 
sion du  2'J  juillet  sur  les  marchés  du  4  septembre. 

La  Droite  comptait  beaucoup  sur  le  scandale  de 
cette  discussion;  il  s'agissait  de  prouver  que  la 
vijiiiiiiission  d'étude  des  moyens  de  défense,  instituée 
en  province  par  le  gouvernement  républicain , 
avait  directement  conclu  des  marchés.  M.  Naquet, 
député  de  Vaucluse,  était,  dans  les  conclusions  du 
ritpport  de  la  commission  des  marchés,  personnel- 
lement pris  à  partie,  ainsi  que  iVL  Gambetta. 

«  L'accusation,  dit  M.  Frank-  se  résumait  à  ceci  : 
«  M.  Naquet,  membre  de  la  commission  d'étude  des 
moyens  de  défense,  empiétant  sur  les  attributions 
de  la  commission  d'armement,  présidée  par  M.  Le- 
cesne,  avait  fait  acheter  par  le  gouvernement  cer- 
tains canons  Perrot,  à  raison  de  75,000  francs  la 
batterie,  quand  M.  Lecesne  s'était  chargé  de  pro- 

•  M.  le  général  Trocliu  ne  devait  point  disijaraîtrc  tout  à 
fait,  et,  eu  octobre  1873,  il  allait  publier  un  volume  en  ré- 
ponse aux  rapports  oftic'iels  de  MM.  Cliaper,  Saiut-Marc  Gi- 
rardin,  etc.,  sur  la  révolution  du  4  septembre. 

Z,'lndépeiid/t»ce  belge  (7  octobre)  annonçait  ce  travail  en 
ces  termes  : 

«  Le  général  Trochu  vient  de  publier,  sous  ce  titre  :  Pour 
la  Và-itéet  pour  la  Justice,  un  livre  qui  est  destiné  à  attirer 
r.ittention  de  tous  les  hommes  sérieux  et  impartiaux  de  ce 
temps.  C'est  une  discussion  très-calme,  mais  très-ferme,  des 
rapports  de  MM.  Saint-Marc  Girardin„Cliaper  et  de  llainne- 
ville,  membres  de  la  commission  d'enquête  sur  les  actes  du 
gouvernement  du  4  septembre.  A  quelque  point  de  vue  que 
l'on  veuille  se  placer,  ce  livre  donnera  à  rélléchir  à  quicon- 
que a  jugé  les  événements  sans  les  bien  connaître.  Il  ne  me 
paraît  pas  possible  'que  f  Assemblée  nationale  uc  soit  pas 
frappée  du  pou  de  fond  qu'il  est  juste  de  faire  sur  les  volu- 
mineux rapports  qui  liii  ont  été  soumis  et  qui,  acceptés  par 
elle,  sembler.aient  être  son  œuvre.  Les  événements  quotidiens 
ne  devront  pas  détourner  l'attention  publique  des  faits  ca- 
pitaux qui  donnent  la  clef  de  l'histoire  contemporaine. 
Le  point  de  départ  de  notre  situation  :  la  guerre  d'Al- 
lemagne comme  cause,  le  4  septembre  et  ce  qui  s'en  est  suivi 
comme  conséquence,  reçoivent  une  lumière  vraiment  nouvelle 
du  livre  du  général  Tro('UH,  et  à  ce  titre  il  laissera  aa  marque 
d.ans  l'appréciation  des  choses  et  des  hojumcs  de  ce  temps.  » 

*  llisloiri>  (Ji-  l.'.lssemOtéo  iialionnk; 


curer  les  mêmes  canons  au  prix  de  3.j,000  francs. 
Dans  sa  défense,  M.  Naquet  s'abrita  derrière  la 
responsabilité  de  M.  Gambetta,  signataire  du  niai- 
ché,  et  se  justifia  «  d'avoir  agi  en  dehors  de  M.  Le- 
cesne, parce  qu'aloi'S  l'opinion  suspiii'tait  son  pa- 
triotisme. )i  D'ailleurs  il  n'avait  eu  d'autre  nioljHi- 
que  son  ardent  patriotisme. 

«  Je  ne  suis,  dit-il  en  terminant,  ni  militaire,  ni 
négociant  :  je  suis  chimiste.  « 

«  Autant  M.  Naquet,  continue  le  même  écrivain, 
avait  mis  de  convenance  et  de  calme  dans  sa  dé- 
fense, autantM.  d'Audilfret  fut  blessant  et  virulent 
dans  son  réquisitoire;  il  devint  injuste  et  violent 
lorsqu'il  en  arriva  à  critiquer  le  gouvernement  de 
la  défense  et  les  marchés  de  Lille  et  ch;  Lyon  qui 
n'étaient  pas  en  cause.  » 

M.  Gambetta  voulut  répondre  II  le  fit  avec  vail- 
lance : 

«  Vour  de  pareilles  calomnies,  dit-il,  \o  temps 
est  un  sûr  auxiliaire.  » 

Puis  il  ajouta  : 

«J'en  sais  quelque  chose,  moi  qui  ai  été  assailli 
d'outrages  par  les  journaux  qui  représentent  votre 
opinion,  de  même  que  par  une  partie  des  membres 
siégeant  sur  ces  bancs,  et  accusé,  M.  Lecesne  et 
moi,  d'avoir  conclu  des  marchés  pour  nous  enrichir, 
aux  dépens  du  Trésor  ! 

«  Et  cependant,  c'est  cette  même  commission 
d'armement  que  j'ai  établie,  et  que  M.  Lecesne 
présidait,  que  vous  êtes  obligés  de  prendre  aujour- 
d'hui comme  l'étalon  du  désintéressement  et  de  la 
moralité  pour  juger  les  autres.  {A/j/jknidissements  à 
(fauche.) 

a  Un  .membre  ù  droite.  Qu'est-ce  que  cela  veut 
dire  ? 

«  M.  GAMBETTA.  Cela  veut  dii'e  qu'on  peut  calom- 
nier, dénigrer  à  son  aise  les  iiommes  qui  ont  fait 
ces  opératio'ns  d'achats  d'armes,  de  marchés  et 
d'emprunts  sous  le  gouvernement  do  la  défense 
nationale,  et  que  tant  que  l'heure  de  la  discussion 
sur  ces  faits  n'a  pas  sonné,  on  ne  peut  venir  repro- 
duire ces  calomnies  à  la  tribune. 

«  Le  pays  jugera  de  quel  coté  est  la  loyauté,  et 
de  quel  côté  est  l'outrage.  Nos  adversaires  savent 
qu'en  semant  l'outrage,  ils  surprendront  la  bonne 
loi  des  honnête^s  gens.  {Bravos  à  yauclie.) 

«  Ceux  qui  ne  voudront  pas  encourir  le  reproche 
de  s'associera  ces  diffamations,  attendront  le  jour 
où  ils  seront  appelés  ici  à  faire  leur  devoir  d'accu- 
sateurs publics.  (A  droile  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  !) 

«  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  introduit  ce  débat  et  qui 
l'ai  passionné,  j'ai  fait  mon  strict  devoir  en  rele- 
vant ces  calomnies.  D'ailleurs,  à  quelles  accusa- 
tions a-t-on  recours? 

«  N'a-t-on  pas  répété  que  le  pays  pliait  sous  le 
faix  des  contributions,  en  cherchant  à  associer,  — 
reproche  indigue  de  l'éloquence  du  luésident  de  la 
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commission  des  marchés,  —  l'affaire  des  canons 
ParroU  aux  milliards  de  l'indemnité  de  guerre! 
{Nouveaux  bravos.) 

«  M.  d'audiffiîET.  Je  n'ai  pas  dit  cela! 

«  Quant  à  moi,  conclut  M.  Gambetta,  j'attends 
le  jugement  du  pays,  et  ce  jugement  sera,  j'en  suis 
convaincu,  la  honte  de  ceux  qui  nous  ont  ca- 
lomnie !  I) 

IM.  Raoul  Duval  éprouva  alors  l'envie  d'aigrir  le 
débat,  mais,  en  somme,  M.  Naquet  et  M.  Gam- 
betta se  ralliant  à  la  proposition  de  la  Commission 
([iii  demandait  le  renvoi  du  dossier  au  ministre  de 
la  justice,  ce  renvoi  pur  et  simple  fut  voté,  et  la 
droite  de  l'Assemblée,  qui  avait  compte  sur  un 
scardale,  se  trouvait  profondément  déçue.  Elle 
;ivait  espéré  sans  doute  faire  payer  à  M.  Gambetta 
l'irritation  qu'elle  avait  ressentie  du  patriotique 
discours  qu'il  avait  prononcé,  douze  jours  aupara- 
ravant,  à  la  Ferté-Sous-Jouarre. 

Le  14  juillet,  jour  anniversaire  de  la  prise 
de  la  Bastille,  un  banquet  réunissait  à  laFerté- 
sous-Juuarre  dix -huit  cents  personnes,  venues 
non-seulement  du  canton  de  la  Perte,  dont  pres- 
que tous  les  maires  étaient  présents,  des  can- 
tons voisins  et  de  tout  le  département  de  Seine-et- 
Marne,  mais  des  départements  voisins,  notamment 
de  la  Marne,  encore  occupée  par  les  Prussiens,  de 
l'Oise,  de  l'Aisne,  des  Ardennes,  etc.  Le  banquet- 
était  présidé  par  M.  Roussel,  maire  de  la  Ferlé,  as- 
sisté de  conseillers  municipaux  de  la  ville  et  de 
plusieurs  conseillers  généraux  de  l'arrondissement 

de  Mcaux. 

Après  une  courte  allocution  du  président,M.  Gam- 
betta avait  pris  la  parole  en  ces  termes  : 

«  En  me  levant  au  milieu  de  vous,  chers  conci- 
toyens, ma  première  pensée  est  pour  nos  morts. 
Elle  est  pour  ceux  qui  nous  ont  permis,  par  le  sa- 
crifice de  leur  existence,  de  nous  rassembler 
librement  aujourd'hui,  ici,  dans  le  département  de 
Seine-et-Marne,  non  loin  de  ce  Paris  qui  doit  res- 
ter, quoi  qu'on  dise  et  quoi  qu'on  trame  contre  lui, 
l'iiiiliateur  de  la  France  et  la  capitale  intellectuelle 
du  monde. 

«Oui,  c'est  une  pensée  pieuse  avant  tout  qui 
nous  1  assemble,  non-seulement  sous  ces  fragiles 
tentes,  mais  qui,  dans  toute  l'étendue  de  la  Finance, 
réunit  tous  les  républicains.  C'est  une  pensée  pieuse 
que  de  fêter  cl  célébrer  la  grande  date  de  la  Révo- 
lution française  en  recherchant  avec  calme,  avec 
sang-froid,  avec  résolution,  ce  qui  a  été  commencé 
par  nos  pères,  ce  qu'ils  nous  ont  légué  et  ce  qu'il 
nous  reste  h  faire,  ce  que  nous  avons  laissé  d'in- 
complet et  d'inessayé  dans  leur  héritage. 

<i  ...  Trois  quarts  de  siècle  se  sont  écoulés,  et 
nous  sommes  encore  à  disputer,  contre  les  soute- 
neurs du  passé,  non-seulement  l'établissement  de 
la  justice  [et  du  droil,    non-sculemcnl       manci- 


pation  réelle  et  virtuelle  de  tous  et  de  chacun,  mais 
jusqu'au  nom   même  de  la  République. 

«...  Au  14  juillet  89,  l'uniié  morale,  sociale  et 
politique  existait  en  France.  Elle  était  le  fruit  d'in- 
térêts reconnus  égaux  et  qu'il  s'agissait  de  faire 
triompher,  et  elle  se  fit  jour  à  cette  date,  pour  la 
première  et  poui-  la  plus  décisive  fois,  dans  ce  glo- 
rieux Paris,  initiateur  du  mouvement  contre  A'er- 
sailles,  qui  réclamait,  avec  ses  franchises  munici- 
pales, des  libertés  politiques  pour  tout  le  pays,  une 
Constitution  nationale  et  l'expulsion  des  hordes 
étrangères.  Paris  alors  était  groupé,  entendez-le 
bien  ;  Paris  formait  comme  un  faisceau  où  le  bour- 
geois, l'ouvrier,  le  peuple,  tout  le  peuple,  ce  que 
l'on  appelait  le  Tiers,  concouraient  sans  division, 
avec  une  unité  d'action  admirable,  à  l'œuvre  na- 
tionale de  la  Révolution  française,  car  vous  n'avez 
qu'à  compter  ceux  qui  se  battent  pour  prendre  la 
Bastille  et  ceux  qui  les  mènent  dans  ce  grand  jour, 
vous  les  trouverez  tous  réunis,  depuis  le  penseur, 
le  publiciste,  l'ouvrier,  le  garde-française,  l'élec- 
teur, le  marchand,  jusqu'au  simple  tâcheron.  Ils  y 
sont  tous,  tous  représentent  l'unité  française  récla- 
mant ses  droits  ;  tous  assemblent  leurs  efforts 
contre  le  Royal-Allemand,  les  Suisses  et  les  lans- 
quenets, et  contre  les  tyrans,  non  pas  seulement 
pour  renverser  une  Bastille  de  pierres,  mais  pour 
détruire  la  véritable  Bastille  :  le  moyen  âge,  le 
despotisme,  l'oligarchie,  la  royauté  ! 

«  ...  Il  faut  voir  aussi  comment  fut  accueilli,  par 
l'univers,  ce  grand  lait  de  la  prise  de  la  Bastille. 
Partout  où  il  y  eut  des  cirurs  généreux,  coulèrent 
des  larmes  de  joie  en  apprenant  que  la  Bastille 
avait  été  prise,  et  que  c'était  le  peuple  de  Paris 
qui  venait  de  détruire  cette  forteresse  de  la  tyran- 
nie, ce  sombre  et  menaçant  symbole  de  l'oppres- 
sion morale  et  matérielle  des  Français,  c'était 
partout  l'allégresse  ;  on  s'embrassait  dans  les 
rues  de  Saint-Pétersbourg;  en  Allemagne,  il  n'é- 
tait pas  un  écrivain,  pas  un  philosophe  qui  ne 
poussât  un  cri  de  joie  et  de  satisfaction  ;  en  Italie, 
c'était  un  ravissement  ;  de  même  en  Suède,  en  Nor- 
vège, en  Angleterre,  et  jusqu'au  fond  delà  catho- 
lique Espagne,  les  hommes  s'abandonnent  aux 
mêmes  palpitations,  aux  mêmes  eHusions  de  bon- 
heur, à  cette  glande  nouvelle  :  la  Bastille  est  tom- 
bée. 

«  Piiurquoi  donc  cet  amas  de  pierres  disjointes 
causail-il  tant  de  joie?  C'est  que  l'on  sentait  que  le 
vieux  monde  était  fini  et  que  la  chute  de  la  Bastille 
annonçait  un  monde  nouveau,  le  monde  de  la  jus- 
lice,  du  droit  et  de  la  dignité  individuelle  ;  c'est 
parce  que  le  monde  civil  et  la  volonté  la'ique  appa- 
raissaient à  tous  st  faisaient  pour  la  première  fois 
leur  entrée  définitive. 

('  Ah  !  il  fallait  à  tout  prix  empêcher  une  telle  vic- 
toire et  surtout  en  réduire  les  effets,  contenir  l'ex- 
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Alsace-Lorraine.  —  Conscrits  de  la  vallée  de  Samt-Amai-iu,  traversant  la  nouvelle  frontiùre,  pour  venir 

tii'er  au  sort  en  France. 


pansiûii;  il  fallait  l'empêcher  de  gagner  de  proche 
en  proche,  l'empêcher  de  passer  la  frontière 
et  de  se  répandre  sur  toutes  les  contrées  de  l'Eu  - 
rope  !  et  alors  une  ligue  infâme  commença.  Les 
vaincus  du  dedans,  trois  jours  après  la  prise  de  la 
Bastille,  les  d'Artois,  les  Conti,  les  Coudé,  tous  les 
privilégiés,  tous  les  aristocrates,  les  nobles,  les 
prêtres,  tous  quittent  la  France  et  s'en  vont  cher- 
clier  rétrancer. 


«  Dans  ce  grand  mouvement  qui  venait  de  s'ac- 
complir, la  République  était  impliquée;  ils  l'aper- 
çurent, car  ils  étaient  clairvoyants  ;  on  les  a  accusés 
de  trahison,  et  on  a  eu  raison;  on  les  a  accusés  de 
sottise,  et  on  a  eu  tort;  ils  comprenaient  bien  que 
c'en  était  fait  de  leurs  privilèges  et  de  leur  puis- 
sance ;  ils  sentaient  qu'on  ne  ramènerait  jamais  la 
France  émancipée  sous  le  joug  de  la  royauté,  sous 
la  tutelle  des  princes  et  sousia  domination  de  celle 
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lèpre   dévorante   du  clergé,  si  l'on  n'y  mettait  la 
main  de  l'Europe  coalisée. 

«  ...  Mais,  messieurs,  il  ne  suffit  pas  de  mesurer 
l'étendue  et  la  profondeur  de  cette  immense  évé- 
nement ;  il  faut  nous  regarder  nous-mêmes  et  du 
plus  pn's  que  nous  le  pourrons.  11  faut  nous  expli- 
quer à  nous-mêmes  pourquoi  cet  admirable  mou- 
vement s'est  égaré  en  loule,  pourquoi  il  a  décrit,  à 
travers  notre  douloureuse  histoire,  un  chemin  si 
brisé  et  si  tortueux  ;  il  faut  rechercher  à  qui  in- 
combe la  responsabilité  de  tant  de  détours  et  de 
retards,  et  si  elle  ne  doit  pa8  être  supportée  par 
plusicuis.  Il  faut,  en  un  mot,  que  nous  fassions 
notre  propre  examen  do  conscience  ;  que  nous  sa- 
chions pour  l'avenir  quels  sont  ceux  qui  ont  eu  des 
dél'aillnncès  dans  le  passé,  afin  que,  groupés,  unis, 
connaissant  bien  la  route  à  suivre,  nous  n'ayons 
plus  ni  hésitation  ni  couaidise. 

«  Eh  bien  !  que  s'est^il  passé  après  l'émancipa- 
tion légale  des  citoyens,  après  ce  don  magnifique 
de  joyeux  avènement  de  la  Révolution  française, 
qui  prend  dans  son  sillon,  où  il  croupissait  pomme 
une  l)ôte  de  somme,  le  paysan,  qui  le  redresBe  et 
lui  fait  une  figure  humaine,  —  que  dis-je,  qui  lui 
fait  figure  civile  et  politique  et  qui  lui  dit  : 
Cette  terre  esta  toi  ;  c'est  ta  passion  dominante,  tu 
l'aimes,  tu  la  travailles,  tu  la  fécondes;  tu  sens  \h 
toutes  les  joies  qui  appartiennent  c\  l'homme  sur 
propre  fond  ;  chaque  jour  tu  ornes  cotte  maîtresse, 
lu  la  surveilles  avec  des  soins  jaloux,  ne  permet- 
tant d'empiétement  à  personne,  mais  oherohant 
toujours  à  l'agrandir,  à  l'amplifier,  mettant  oon^ 
stamment  dans  chaque  pli,  dans  LluKjue  recoin, 
l'empreinte  de  ta  personnalité  avec  celle  de  ton 
travail  ;  eh  bien,  ce  travail  de  chaque  jour,  ce  tra- 
vail accumulé,  ce  travail  associé  à  ta  personne, 
c'est  ton  bien,  c'est  ta  propriété,  il  est  à  toi  1 

«  Voilà  ce  qu'a  fait  la  Révolution  française  pour 
le  travailleur  des  champs. 

«...  Jedisais,  si  je  no  mo  trompe,  que  le  procédé 
dont  on  avait  le  plus  usé  et  abusé  contre  la  Révo- 
lution et  le  parti  républicain,  qui  en  est  l'agent  dé- 
sintéressé et  libre  dans  notre  pays,  que  ce  procédé 
consistait  à  mettre  perpétuellement,  passez-moi 
l'expression,  sur  les  épaules,  sur  le  dos  de  la  Révo- 
lution, les  fautes,  les  crimes  et  les  désastres  qui 
avaient  été  amenés  par  le  parti  adverse. 

«  On  tombe  ainsi  dans  le  même  ceicle  vicieux 
que  ferait  celui  qui  voudrait  soutenir  ce  raisonne- 
ment, à  propos  d'un  homme  qui  aurait  mal  fait  ses 
ad'aires,  qui  aurait  été  réduit  à  déposei^son  bilan, 
dont  on  aurait  vendu  les  bien;?,  expulsé  la  famille 
de  son  toit  pour  la  jeter  dans  la  rue,  —  qui  vien- 
drait, dis-je,  soutenir  ce  raisonnement  :  la  respon- 
sabilité de  cotte  situation  incombe  au  syndic  qui  a 
réglé  les  allaires,  et  non  pas  à  l'honimc  perdu  de 
dettes,  au  co-'ur  cl  à  l'intclligenco  dépravés,  dont 


la  conduite  vicieuse  est  la  source  de  ses  propres 
infortunes  et  de  cette  triste  liquidation. 

(c  Kh  bien  !  la  Révolution  est  apparue, — je  pour- 
suis cette  image  familière,  mais  qui  est  parfaite- 
mcnl  de  nature  à  vous  faire  saisir  le  fond  même  de 
ce  sophisme  ;  —  la  Révolution  est  apparue  comme 
le  syndic,  comme  le  curateur  forcé,  nécessaire,  qui 
arrive  lorsqu'on  a  niené  la  France  au  boi'd  de 
l'abîme,  lorsqu'on  l'a  jetée  dans  la  guerre  étran- 
gère. Quand  la  patrie  est  envahie,  ses  armées 
confisquées,  ses  places  livrées  ou  anéanties  I  alors 
la  Révolution  intervient,  elle  lutte  et  on  lui  dit  : 
«  C'est  vous  qui  avez  fait  la  guerre,  c'est  vous  qui 
«  avez  livré  nos  armées ,  et  c"est  en  votre  nom 
«  qu'on  a  capitulé.  » 

«  Et,  s'il  y  a  des  milliards  h  payer,  c'est  elle  en- 
core qui  devra  en  supporter  la  responsabilité. 

«  De  plus,  comme  on  a  bien  eu  soin,  depuis 
soixante-dix  ans,  de  ne  pas  compléter  celte  institu- 
tion élémentaire  des  pays  qui  veulent  non-seule- 
ment devenir,  mais  rester  libres,  l'instruction  na- 
tionale, il  ae  trouve  qu'on  a  ainsi  préparé  d'avance 
un  champ  admirable  pour  faire  lever  et  fructifier 
l'erreur!  voilà,  messieurs,  l'intérêt  politique  qu'il 
y  ft,  dans  un  pays  où  le  suflrage  universel  existe,  à 
maintenir  l'ignorance  universelle. 

(i  Ah  !  messieurs,  nos  adversaires  savent  bien 
que,  partout  où  l'on  fait  un  lecteur,  on  allume  une 
intelligence  et  l'on  éclaire  une  conscience  ;  ils  sa- 
vent bien  que  leurs  [snphismes  no  rencontre- 
raient pas  deux  heures  de  crédit  si  on  les  pré- 
sentait à  des  esprits  capables  de  justifier,  de 
concevoir  et  de  réfuter  ;  et  c'est  parce  qu'ils  le  sa- 
vent qu'ils  font  de  la  calomnie  un  instrument  de 
domination. 

«  C'est  ainsi  que,  successivement,  depuis  vingt 
ans,  on  a  amené  la  nation  à  tout  ratifier,  à  tout  ac- 
cepter, en  dépit  des  protestations  du  parti  républi- 
cain. Et  j'insiste  sur  ce  dernier  point,  parce  que  ce 
n'est  pas  seulement  une  preuve  de  la  clairvoyance 
de  ce  parti,  un  hommage  rendu  à  sa  probité,  mais 
aussi  la  preuve,  le  gage  de  son  patriotisme  inalté- 
rable. 

«  Aussi,  je  ne  cesserai  de  le  répéter,  du  2  dé- 
cembre 1831  au  4  septembre  1870,  il  n'y  a  eu  qu'un 
parti  dans  ce  pays  qui  ait  tenu  haut  et  inviolable  le 
diapeau  de  la  revendication  des  droits  du  pays 
contre  l'usurpation  et  le  crime,  et  ce  parti,  c'est  le 
nôtre  ! 

«  S'il  en  est  ainsi  et  si,  malgré  les  luttes  de  ce 
parti  et  malgré  son  désititéressement,  il  est  con- 
damné perpétuellement  à  être  battu  et  refoulé,  par 
suite  de  l'écart,  de  la  séparation,  de  la  distance 
qui  existent  entre  ceux  qui  ont  les  mêmes  intérêts, 
mais  qui  les  ignorent,  qui  ont  la  même  origine, 
mais  qui  la  méconnaissent,  qui  ont  la  même  ten- 
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dance,  les   mêmes  aspirations,  mais  qui  ne   s'en 
rendent  pas  compte,  que  nous  laut-il  faire? 

«  Il  nous  faut  combler  cet  intervalle,  cette  sépa- 
ration, cet  écart.  U  faut  que  partout  oii  il  y  a  un 
républicain,  ce  républicain  sorte  de  chez  lui  et 
aille  s'adresser,  non  pas  à  un  autre  républicain 
comme  lui,  mais  que,  soit  individuellement,  soit 
collectivement,  en  s'associant,  il  se  donne  cette 
tâche  d'aller  visiter,  fréquenter  ceux  qui,  épars, 
disséminés  sur  tout  le  territoire,  sans  lien,  sans 
contact,  sans  informations,  sont  la  proie  désignée 
des  sycophantes  et  des  sophistes  qui  préparent  ou- 
vertement des  restaurations. 

<i  Mais  il  ne  suffit  pas  qu'une  élite  d'hommes  dé- 
voués se  donne  cette  lâche  de  propager  les  paroles 
ai  les  idées  républicaines,  en  se  vouant  à  un  prosé- 
lytisme incessant  ;  non, cela  ne  suffirait  pas,  carie 
mal  est  plus  haut,  et  c'est  plus  haut  qu'il  faut  aller 
le  guérir. 

'<  Il  faut  faire  disparaître  cet  antagonisme  dont 
je  parlais  tout  à  l'heure,  il  faut  revenir  à  la  pre- 
mière, à  la  féconde  pensée  de  17S9,  rétablir  le 
faisceau  qui  a  été  détruit  par  des  mains  scélérates; 
rapprocher  le  bourgeois  de  l'ouvrier,  l'ouvrier  du 
paysan.  Il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait,  comme  aujour- 
d'hui, des  épaves  d'aristocratie,  des  restes  de  sectes 
jésuitiques  ;  une  haute  bourgeoisie  oublieuse  de 
ses  origines,  s'arrogeant  toutes  les  dominations,  et 
s'inspirant  de  tous  les  vieux  despotismes  ;  une 
classe  moyenne  isolée,  fermée,  timide,  peureuse, 
prête  à  tout  par  peur  et  par  la  plus  inexplicable  des 
peurs,  se  bouchant  les  oreilles,  fermant  les  yeux, 
redoutant  tout  contact  avec  les  autres  classes, 
n'ayant  pas  le  souci  de  descendre  vers  elles  et  de 
Voir  qu'il  y  a  là  des  frères  dont  il  faut  s'occuper, 
dont  le  nombre  constitue  une  force,  dont  l'igno- 
rance est  un  péril,  et  dont  l'intelligence  éveillée 
donnerait  à  la  Franee  une  carrière  de  gloire, 
d'honneur  et  de  prospérité  1 

(1  Oui,  il  faut  faire  cette  fédération  des  intérêts, 
il  faut  rallier,  associer  dans  un  pacte  d'égalité  par- 
faite, ceux  qui  ont  le  sentiment  de  la  justice  et  des 
vérités  politiques,  les  plus  ignorants  et  les  plus 
humbles,  ceux  qui  ne  pensent  pas  encore  comme 
ceux  dont  l'esprit  s'est  nourri  de  chimères  qui  se 
dissiperaient  d'elles-mêmes  à  la  pure  lumière  de  la 
science. 

oc  C'est  surtout  chez  ceux-là  qu'il  faut  porter  la 
persuasion,  la  conviction  ;  c'est  devant  eux  qu'il 
faut  séparer  l'impossible  du  possible,  c'est â  eux- 
qu'il  faut  montrer  ce  qui  n'est  pas  eneote  iiïimé- 
diatement  réalisable  par  la  pratique,'  et  c'est  eaX 
qu'il  faut  décider  à  l'ajourner.  Mtiis  cette  eampâ^rtê' 
doit  être  conduite  et  menée  avec-intellig&iîce,  et 
elle  doit  avoir  pour  auxiliaii-es;  po>iai'  boopérHtêUWi'i 
ces  deux  fractions i du  peuple  :  i'homrtw  qui'  fi'a-' 
vaille  ilavillectrhoipnieqiji  travailla au.v  eèamjl!?.'" 


«  P(jur  atteindre  ce  but,  une  première  condition 
est  indispensable,  sans  laquelle  toutes  les  autres  ne 
sont  rien;  c'est  une  question  de  forme,  dit-on; 
oui,  mais  ici  la  forme  emporte  le  fond  ;  c'est  une 
forme  sans  laquelle  on  ne  peut  résoudre  aucun  pro- 
blème, une  forme  qui  permet  de  respecter  les  droits 
de  tous  et  de  chacun  :  cette  forme,  c'est  la  forme 
républicaine,  sincère,  loyale,  aux  mains  d'hommes 
qui  aient  le  souci  de  ne  pas  présenter  sans  cesse 
une  promesse,  sans  jamais  la  tenir  et  la  réaliser. 

«  ...  La  République  n'est  pas  pour  nous  seule- 
ment une  question  d'origine,  de  sentiment,  de  tra- 
dition, elle  est  une  nécessité  intellectuelle,  elle 
s'impose  à  nous  par  les  besoins  même  de  l'esprit. 
Nous  ne  pouvons  pas  comprendre  l'ordre,  l'équilibre 
entre  les  divers  intérêts  de  la  nation,  la  paix  so- 
ciale, cette  nécessaire  et  auguste  paix  après  la- 
quelle la  France  soupire,  et  que  j'appellerai  la  paix 
républicaine,  pour  me  servir  d'une  expression 
aussi  majestueuse  que  la  paix  romaine,  nous  ne 
pouvons  pas  comprendre  ces  choses  et  l'avènement 
définitif  de  ces  éléments  essentiels  de  sécurité,  de 
prospérité  matérielle,  de  réparation  morale,  de 
restauration,  de  grandeur  de  la  patrie  sans  la  Ré- 
publique. 

((  Et  quand  je  prononce  ces  mots  de  restauration 
de  la  patrie,  ah!  permettez-moi  de  le  dire,  je 'tes 
prononce  avec  une  douleur  et  une  angoisse  pro^' 
fondes.  Celte  charge  immense  qui  pèse  sur  noiis^' 
cet  emprunt  devenu  nécessaire,  il  faut  que  l'épargne' 
des  champs,  que  la  ressource  du  petit,  comme  le 
superflu  du  riche,  comme  le  luxe  des  villes,  y  con- 
tribuent au  nom  même  du  salut  de  la  Franco. 

«Mais,  messieurs,  quand  on  aura  payé  cette 
rançon,  notre  situation  sera,  sans  doute,  allégée 
mais  on  n'aura  pas  refait  la  patrie...  et  c'est  ici 
qu'il  nous  faut  prendre  la  résolution  ferme  de 
poursuivre  cette  restauration  dans  son  intégrité 
commençant  d'abord  par  nous  refaire  nous-mènies!' 

«  Pour  cela,  il  y  a  trois  moyens  qu'il  faut  qii^  la' 
RépuMique  nous  donne,  car  autrement  elle  ne  se-' 
rait  qu'un  mensonge. 

«  D'abord,  une  éducation  véritablement' 'natio- 
nale, c'est-à-dire  une  éducation  imposée  â  tous.  '     ' 

u  Et  qu'on  ne  Viehfie  pas  parler  ici  de  violation 
de  la  liberté  du  fière  de  famille.  Ce  n'est-là  qu'un 
ridicule  èophisrtle  à  la  portée  de  ceux  qui  ont  fait 
vCêU  de  ne  pas  avciit'dé  famille. 

«  Donc,  l'éduf'atlon  laiique,'-!!  }aïque,  je  le,  ré- 
pété, —  c'eSt-à-dire'  une  ëâucatîoo  faite  pour  dep, 
hommes  qui  veuldntaè'li'et  se  conduire  en  homme^.' 
qui  vivent,  peTiéerit,  edmrnercent,  travaillent,  îu^r"/ 
tent,  combttttént  ét'fe''enterident  dans  le  domaine'j 
des  réàlitéë,  è'est-â-diré  dans  le  contact  de  rhgmp^Q., 
ert'  fîiéê  dfe"  rfièitifïié  on  exrhiant  fout  ce  q)ii  f^^eiÇ 
pas'î&iWalitéiàêmë'deEi  choses,  c'est-à-;dire  la  vip. 
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«  Je  ne  veux  rien  dire  de  ce  que,  suivant  eux,  il 
faut  laisser  en  dehors  de  renseignement  national  ; 
ce  sont  là  des  satisfactions  que  peuvent  rechercher 
certains  esprits  et  qui  peuvent  plaire  à  certaines 
organisations;  je  respecte  infiniment  tout  -cela, 
mais  ce  qu'il  nous  faut,  à  nous  citoyens  libres  d'un 
grand  pays  libre,  c'est  une  société  composée 
d'hommes  devant  vivre  dans  des  conditions  hu- 
maines et  ayant,  par  conséquent,  des  facultés  de 
développement  tirées  du  respect  de  l'homme,  de 
sa  dignité,  de  sa  suprématie  morale,  de  sa  con- 
science humaine. 

«  C'est  tout  cela,  mossieui'S,  qui  constitue  cotte 
haute  notion  qu'on  appelle  la  Justice,  c'est  là  le 
dogme  moderne  de  la  Justice.  Nous  pensons  que 
c'est  l'homme  qui  a  fait  le  droit  de  l'homme  ;  aussi 
disons-nous  que  c'est  l'iiorame,  le  citoyen,  le  père 
de  famille  qui  doit  enseigner  le  droit,  parce  que 
c'est  lui  qui  doit  l'appliquer. 

«  Donc,  en  première  ligne  de  toutes  les  réformes^ 
une  éducation  nationale  pour  tous,  mais,  enten- 
dons-nous bien,  il  nous  faut,  non  pas  seulement 
cette  éducation  qu'on  appelle  primaire,  que  je  veux 
et  que  je  réclame  aussi;  mais,  pensez-y,  ayez  assez 
le  respect  de  cette  intelligence  que  vous  allez  pé- 
nétrer pour  la  première  fois  pour  lui  donner  des 
vérités  et  non  des  erreurs,  pour  lui  donner  un  ba- 
gage, non  pas  complet,  non  pas  définitif,  mais  un 
bagage  où  il  y  ait  l'essentiel  au  point  de  vue  de  la 
patrie  surtout,  l'essentiel  au  point  de  vue  de  la  fa- 
mille, l'essentiel  au  point  de  vue  des  droits,  et 
aussi  l'essentiel  au  point  de  vue  des  devoirs  poli- 
tiques. 

«  Car,  messieurs,  le  devoir,  c'est  la  face  letour- 
née  du  droit;  je  ne  sépare  pas  le  droit  du  devoir, 
et  je  ne  sais  pas  ce  que  c'est  qu'une  nation  à  la- 
quelle on  n'apprendrait  que  des  droits  sans  de- 
voirs. Les  droits  et  les  devoirs  associés  entre  eux 
m'apparaissent  comme  une  médaille  avec  sa  face 
et  son  revers.  Le  corrélatif  du  droit,  c'est  le  res- 
pect du  (Iroit  d'autrui,  c'est-à-dire  le  devoir. 

«  Cette  éducation  nationale,  il  sera  nécessaire  de 
l'organiser  daps  Kesprit  que  je  viens   d'indiquer, 
non  pas  seulement  au  premier,  mais  au  deuxième 
et  au  troisïèjiie  dcgn'',  rar  il  fautjbien  comprendre 
(Jii'il   n'y   a  iiu'uiir   inailiose    dans    le    niondc, 
qTï^uTi'é  reine,  qu'une  souveraine,  digae  vérituble- 
lieût  de  nos  soumissions,  de   nos  zèles,  de  notre 
souci  et  de  nos  recherches  :  c'est  la  science  !    ■   , 
"'<!  Après  avoir  l'ail   franchir  ce  premier  degré' à 
rh'Omïïic,  celui  de  l'édiicalion,  et  quand  vous  1*8^7 : 
rez  ainsi  préparéà  prendre  sa  place  dans  la  sociébé,., 
alors,  croyez-le  bien,  il  n'aura  pas  seulement  l'in-  . 
telligence  de  ses  propres  droits,  mais  il  connaîtra;, 
ceux  de  ses  adversaires,  ils  pourra  les  discuter  et 
les  débattre;  et,  de  ces  discussions,  de  ces  débats, 
il  résultera  des  habitudes,  des  mœurs   nouvfiUç^,,/, 


Nous  acquerrons  alors  la  notion  du  respect  des 
contrats  parmi  les  hommes,  et  la  loi  nous  appa- 
raîtra non  plus  comme  un  instrument  livré  aux 
mains  de  quelques-uns  pour  favoriser  leur  domi- 
nation sur  les  autres,  mais  comme  la  manifestation 
écrite,  comme  la  résultante  des  contrats  individuels. 

«  Puis  il  faudra  armer  cet  homme,  ce  citoyen 
lii)ro  et  contractant  librement  avec  ses  concitoyens. 
Il  faudra  faire  passer  tout  le  monde  sous  le  joug 
salutaire  de  la  discipline  de  la  nation  armée,  car  il 
n'y  a  pas,  il  ne  saurait  y  avoir  de  véritable  citoyen, 
s'il  n'est  capable,  sauf  les  cas  d'infirmitépiiysique, 
parfaitement  et  légitimement  constatés,  de  donner 
non  pas  seulement  son  sang,  mais  en  même  temps 
son  intelligence  pour  la  défense  de  la  patiie. 

«  A  ces  deux  moyens,  il  sera  nécessaire  d'en 
joindre  un  troisième  qui  sera,  dans  IKtat,  l'appli- 
cation rigoureuse  de  la  souveraineté  nationale,  de 
telle  sorte  qu'il  soit  bien  entendu  qu'on  en  a  fini, 
soit  avec  les  privilèges,  soit  avec  les  usurpations 
d'un  jour,  soit  avec  les  tentatives  de  conspira- 
lion. 

(i  Je  ne  veux  pas  m'expliquer  davantage,  mais  il 
faut  que  la  souveraineté  nationale  soit  seule  maî- 
tresse. 

«  Celte  souveraineté  a  le  suffrage  universel  pour 
moyen  d'expression.  Ce  suffrage  universel  doit 
vous  commander  l'intelligence,  ^entente,  l'union, 
la  discipline.  11  doit  aussi  vous  faire  condamner 
la  violence,  parce  quêtant  que  le  suffrage  univer- 
sel est  intact,  nul  n'a  le  droit  de  faire  appel  à  la 
violence  ni  à  la  sédition,  car  celui-là  voudrait 
avoir  raison  contre  tous,  et  il  n'y  a  pas,  il  ne  peut 
pas  y  avoir  de  souveraineté  individuelle  et  parti- 
culière contre  la  souveraineté  de  la  nation. 

«  ...  C'est,  messieurs,  redisons-le  avant  de  nous 
séparer,  c'est  la  Révolution  française  qui  a  fait  la 
propriété  individuelle,  c'est  elle  qui  l'a  débarrassée 
de  toutes  ses  entraves,  de  tous  les  privilèges,  de  la 
conquête,  de  tous  les  vestiges  de  la  féodalité.  De- 
puis le  pigeonnier  jusqu'au  four  banal,  depuis  l'é- 
tang, le  marais  et  le  bois  jusqu'au  sillon,  c'est  la 
Révolution  qui  a  tout  émancipé;  c'est  elle  qui  a 
créé  non  pas  seulement  des  propriétaires,  mais 
la  propriété  elle-même,  au  sens  juridique  et  pro- 
fond de  cette  expression. 

«  Et  c'est  le  parti  de  la  Révolution  qu'on  vou- 
drait accuser  de  vouloir  entamer  la  propriété  ! 

«  Ne  l'oubliez  pas,  il  y  a  deux  façons  de  porter 
atteinte  à  la  propriété  :  l'une,  qui  est  corruptrice 
au  plus  haut  degré,  et  qui  consiste  à  la  laisser  sou- 
mise à  des  lois  de  mainmorte,  pour  plaire  à  des 
maîtres  paresseux;  l'autre,  qui  est  la  violence  bru- 
tale comme  chez  les  sauvages,  et  qui  consiste  à 
prendre  un  champ  pour  en  ravager  les  récoltes. 
Nous  ne  voulons  ni  de  l'une  ni  de  l'autre;  ce  que 
nous  demandons,  c'est  que  la  propriété  soit  accès- 
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sible  à  tous,  et  surtout  à  ceux  qui  peuvent  la  fé- 
conder. 

«  C'est  par  une  plus  équitable  répartition  des 
salaires  et  des  charges,  prolilèmo  difficile  à  résou- 
dre, mais  qu"il  faut  aborder,  et  dont  une  parlie,  on 
le  sent,  est  déjà  mûre,  qu'on  peut  espérer  d'arriver 
îi  la  solution  ;  c'est  en  rendant  possible  l'accuniu- 
latioii  de  l'épargne,  et,  par  suite,  l'acquisition  du 
capital-terrain,  qu'on  augmente  le  capital-argent, 
et  qu'on  rend  la  propriété  accessible  au  plus  grand 
nombre;  car  la  Révolution  française  a  fait  de  l'ac- 
quisition de  la  propriété  une  condition  morale  au- 
tant que  matérielle  de  la  liberté  des  sociétés  et  de 
la  dignité  du  citoyen. 

'1  Que  nos  adversaires  ne  diserit  donc  pas  muinr 
tenant  que  nous  sommes  les  ennemis  de  la  pro- 
priété. Je  pourrais  leur  démontrer  immédiatement 
l'inanité  de  tous  leurs  autres  sopliismes  et  vous  en 
faire  apercevoir  la  méchanceté,  mais  c'est  assez 
pour  un  jour  et,  avant  do  nous  séparer,  je  vous  le 
répèle  : 

«  Entendez-vous.  Que  vos  champs,  vos  veillées, 
vos  réunions,  vos  marchés,  vos  foires  deviennent 
pour  vous  des  occasions  d'entretien  et  d'instruc- 
tion. Quant  à  moi,  je  serai  largement  récompensé 
quand  vous  me  direz  de  revenir  parmi  vous.  » 

Le  l"  août,  après  avoir  adopté  une  résolution 
aux  termes  de  laquelle  elle  se  prorogeait  du  4  août 
au  11  novembre  1872,  l'Assemblée  nationale  déci- 
dait, en  même  temps,  que  le  premier  dimanche 
qui  suivrait  sa  rentrée,  dos  prières  publiques  se- 
raient adressées  à  Dieu  /lOiir  aitpder  aim  xemurs  sur 
les  travaux  (le  l' Asseinl/k'e. 

La  parole  allait  ôUo  au  pays. 

11  s'était  d'ailleurs  passé  plus  d'un  fuit  important 
dans  les  dernières  semaines  qui  venaient  de  s'écou- 
ler. Le  7  juillet  avait  eu  lieu,  à  Lyon,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Victor  Lefranc,  ministre  de  l'inté- 
rieur, l'inauguration  offieiollfi  de  l'Exposition  uni- 
verselle de  Lyon.  Il  faisait  un  temps  magnifique  et 
il  y  avait  \k  un  concours  immense  de  population. 

Dans  le  discours  qu'il  prononça,  M.  Victor  Le- 
franc exprimait  d'abord  ses  regrets  de  l'incident 
qui  empochait  la  présence  de  M.  Teisserenc  de 
Borl,  minisiro  de  l'agriculture  et  du  commcroe. 

«  Pourtant  il  pensait,  disait-il,  que  personne  ne 
s'étonn(!rait  do  la  présence  h  cette  solennité,  du 
ministre  de  l'intérieur  qui  représentait  la  paix  et 
l'ordre  par  la  loi. 

«  Entravée  depuis  trois  ans  par  d'«ffreux  événe- 
ments, cette  Exposition,  iijouta-t-il,  est  un  des  plus 
éclatants  témoignages  de  la  ferme  vnlonlé  de  la 
France  de  revivre  une  vie  de  paix,  d'activité  et  de 
liberté.  Cette  régénération  réclame  le  concert  de 
toutes  les  volontés,  le  dévouement  de  toutes  les 
vertus,  le  sacrifice  de  toutes  les  passions.  Ne  nous 
confinons  pas  dans  le  passé  qui  divise  ou  dans  l'a- 


venir qui  inquiète;  consacrons-nous  au  présent  qu 
nous  appartient  et  bientôt  nous  dominerons  toutes 
les  passions  qui  ne  seront  pas  apaisées. 

(1  Cette  Exposition  nous  montre  l'union  dans  le 
travail.  Qui  voudrait  parler  de  haine,  de  défiance 
devant  un  tel  spectacle  si  bien  fait  pour  inspirer  un 
sentiment  général  d'apaisement?  » 

Dans  le  développement  de  son  discours,  M.  Vic- 
tor Lefranc,  à  propos  du  commerce  en  général,  de- 
vait parler  de  notre  Algérie  et  de  «cotte  Amérique 
qu'on  pourrait  dire  nôtre  aussi,  comme  l'atteste  la 
réception  faite,  il  y  a  peu  de  jours,  o  des  musiciens 
portant  l'unifonw;  des  soldats  de  la  Itéjjubliijue  fran- 
çaise, n 

M.  Barodet,  maire  de  Lyon,  pi'it  ensuite  la  pa- 
role. Il  rendit  d'abonl  hommage  à  la  mémoire  de 
son  prédécesseur,  M.  llénon.  Puis,  après  avoir 
rappelé  le  rôle  des  soldats  du  Rhône  pendant  la 
guerre,  il  continua  à  peu  près  en  ces  terme.';,  rap- 
portés alors  par  la  /irpuôlique  française  : 

«  Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  le  constater 
devant  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  C'est  au  milieu 
du  calme  le  plus  profond,  troublé  seulement  par  le 
bruit  de  nos  tnétiers,  que  s'ouvre  cette  belle  Expo- 
sition, témoignage  éclatant  donné  à  l'étranger  qui 
occupe  encore  une  partie  de  notre  territoire,  des 
ressources  et  de  la  vitalité  de  la  grande  vaincue.  » 

M.  Barodet,  continuant,  se  félicitait  de  ce  que  le 
crédit  national  n'était  pas  ébranlé,  malgré  les  ef- 
froyables malheurs  qui  sont  venus  fondre  sur  nous. 
11  avait  l'espoir  que  nos  départements  occupés  par 
l'ennemi  seraient  maintenant  promptement  éva- 
cués : 

«  Mais,  dit-il  en  terminant,  il  faut  tout  apprendre 
et  ne  rien  oublier.  Il  faut  réfléchir  chaque  jour  aux 
problèmes  redoutables  des  droits  respectifs  du  ca- 
pital et  du  travail,  pour  éviter  les  solutions  bru- 
tales. 11  faut  éclairer  le  suffrage  universel,  servir 
la  justice,  fin  des  sociétés  humaines,  créer  et  ré- 
pandre partout  l'instruction.  » 

Les  cris  de:  Vive  la  République f  Vive  le  Prési- 
dent de  la  République!  par  lesquels  M.  le  maire  de 
Lyon  termina  son  discours,  furent  bruyamment  ré- 
pétés par  toute  la  population,  dont  les  acclamations 
enthousiastes  se  prolongèrent  longtemps. 

Une  fête  allait  être  ofl'erte,  quelques  jours  après, 
dans  la  grande  cour  du  palais  Saint-Pierre,  aux 
sociétés  suisses  venues  à  Lyon  pour  participer  au 
concert  donné  'a  l'Alcazar,  à  l'occasion  de  l'inau- 
guration de  l'Exposition. 

M.  liouchu,  adjoint  au  maire  de  Lyon,  recevait 
ceux  qui  avaient  reçu  les  soldats  de  Bourkaki. 

«Citoyens,  leur  dit-il,  au  nom  delà  municipa- 
lité, au  nom  de  la  ville,  je  vous  souhaite  la  bien- 
venue ;  heureux  nous  sommes  lorsque  les  circons- 
tances nous  permettent  de  vous  serrer  la  main.  Je 
ne  vous  pai'Ierai  pas  de  nouveau  des  services  que 
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voire  pays  nous  a  rendus;  c'est  un  pays  républicain, 
il  a  agi  républicainemcnt,  et  si  jamais  le  inalheui' 
vous  atteignait,  vous  nous  trouverez  comme  nous 
vous  avons  trouvés. 

«  Espérons,  amis,  quo  bientôt  dos  temps  meil- 
leurs nous  permettront  de  mettre  en  pratique  votre 
devise  :  Un  pour  tous,  tous  pour  un! 

<(  Vive  la  Suisse  !  » 

Ainsi,  la  sympathie  des  peuples  arrivait,  de  par 
tout,  à  la  République  française. 

M,  Victor  Lefranc  avait  parlé,  à  Lyon,  de  l'ac- 
cueil fait  en  Amérique  à  la  musique  de  notre  garde 
républicaine.  Il  avait  été  enthousiaste,  cet  accueil 
et  nous  voulons  recueillir  ici  les  détails  suivants 
que  donnait  alors  le  Messager  américain  et  qui 
méritent  d'être  historiques  : 

«  C'est  avec  un  sentiment  de  profonde  satisfac- 
tion, écrivait-on  de  Boston,  le  20  juin,  qui  sera 
partagé  par  tous  les  Français,  que  je  viens  vous 
entretenir  du  magnifique  succès  ds  la  musique  de 
la  garde  républicaine;  il  était  impossible  d'obtenir 
une  victoire  plus  complète.  Tout  le  monde  recon- 
naît que  les  musiciens  français  ont  laissé  bien  loin 
derrière  eux,  les  différents  corps  de  musique  quj 
s'étaient  fait  successivement  entendre  au  Jubilé. 
C'est  pour  la  France  une  victoire  pacifique  dont 
nous  avons  quelque  droit  de  nous  enorgueillir,  car 
elle  n'est  due  qu'au  seul  talent  musical  des  gardes 
républicains. 

«  Lorsque  les  gardes  républicains  ont  défilé  sur 
l'estrade,  tout  l'auditoire,  les  chieurs,  l'orchestre, 
se  sont  levés  comme  un  seul  homme.  On  poussait 
de  longs  vivats;  on  agitait  des  mouchoirs,  des  cha- 
peaux, des  éventails,  avec  un  enthousiasme  aussi 
cordial  qu'unanime.  Cette  réception  ou  plutôt  cette 
ovation  a  duré  cinq  minutes;  elle  était  bien  faite 
pour  flatter  l'amour-propre  de  nos  compatriotes. 

«  Cependant  les  gardes  républicains  s'étaient  for- 
més en  demi-cercle  sur  la  plate-forme,  et  M.  Pau- 
lus,  leur  chef,  avait  pris  place  au  milieu.  Dès  que 
la  tranquillité  a  été  à  peu  près  rétabUe,la  musique, 
(idèle  à  la  politesse  traditionnelle  des  Français,  a 
attaqué  le  Hail  Colornbia.  Personne  ne  s'y  atten- 
dait; mais  spontanément  tous  les  spectateurs  se 
sont  levés,  et  jusqu'à  la  fin  du  morceau  ils  se  sont 
tenus  debout. 

«Trois  corbeilles  de  fleurs  ayant  été  envoyées 
par  quelques  amateurs,  une  autre  scène  indescrip- 
tible d'enthousiasme  s'en  est  suivie;  les  mouchoii's 
et  les  chapeaux  s'agitaient  de  tous  côtés,  on  pous- 
sait des  vivats  tellement  formidables  que  par  mo- 
ments on  n'entendait  plus  une  seule  note  de  mu- 
sique. Après  avoir  répété,  cela  coule  de  source, 
air  national  des  Américains,  les  musiciens  français 
ont  exécuté  la  Marche  aux  [lambeaux,  de  Meyerbeer, 
et  l'ouverture  de  Guillaume  Tell.  Admirablement 
enlevés,  ces  deux  morceaux  ont  été  vivement  ap- 


plaudis, ot  une  autre  corbeille  de  fleurs  a  été  pré- 
sentée k  M.  Pauhis. 

((  M.  Gilmore  a  alors  fait  son  apparition,  son 
iKlton  de  chef  d'orchestre  <\  la  main.  Sous  sa  direc- 
tion l'orgue  et  l'orchestre  ont  commencé  îi  exécuter 
la  Marseillaise.  A  ce  moment,  rcnlhousiasmo  du 
public  était  arrivé  à  son  apogée.  Le  premier  couplet 
ayant  été  bien  dit  par  les  clio-urs,  la  musique  de  la 
garde  républicaine  a  entamé  le  refrain,  qui  a  été 
répété  par  les  chceurs,  l'orchestre  et  l'orgue.  L'au- 
ditoire lui-même  a  fini  par  se  joindre  aux  exécu- 
tants pour  chanter  Vhijmnede  la  liberté,  que  les  dé- 
tonations éclatantes  de  l'artillerie,  arrangée  par 
M.  Gilmore,  rendaient  encore  plus  imposant.  Tout 
le  monde  était  debout  et  l'épuisement  seul  a  mis  fin 
aux  hourras. 

«  Après  la  Marseillaise,  M.  Paulus  a  remplacé 
M.  Gilmore  au  pupitre  de  chef  d'orchestre,  et,  avec 
ce  bon  goût  qui  caractérise  toujours  un  artiste 
français,  il  a  fait  jouer  à  ses  musiciens  le  Yankee 
Doodle  et  le  Star  Spangled  Banner.  A  la  demande 
générale,  les  gardes  républicains  ont  exécuté  de 
nouveau,  mais  seuls  cette  fois,  et  avec  une  maestria 
remarquable,  la  Marseillaise,  et  les  applaudisse- 
ments ont  repris  de  plus  belle. 

n  Un  dernier  mot  sur  le  concert.  La  musique 
française  s'est  retirée,  accompagnée  parles  vivais 
et  les  applaudissements  d'un  auditoire  qui  n'avait 
fait  qu'augmenter.  » 

Ce  n'est  pas  seulement  à  Boston,  mais  dans  la 
plupart  des  grandes  villes  des  États-Unis,  que 
l'excellente  musique  de  la  garde  républicaine  re- 
çut un  accueil  semblable.  Son  séjour  en  Amérique 
ne  fut  qu'une  longue  suite  de  triomphes  '. 

La  France  renaissait  ainsi,  la  vraie  Fiance,  la 
France  de  la  liberté,  la  France  des  peuples. 

Pendant  ce  temps  et  profitant  des  vacances  par- 
lementaires,- à  Trouville,  retiré  dans  la  villa  des 
Hoches-Noires  (chalet  Cordier) ,  entre  ses  livres 
d'habitude  et  ses  amis,  M.  Thiers  demeurait  »  au 
milieu  de  la  verdure  d'un  parc,  d'où  l'on  respire 
l'air  salé  à  pleins  poumons.  » 

H  Ce  fut  un  grand  étonnement  en  France,  dit 
l'auteur  de  Vingt  mois  de  présidence,  de  voir  le  chef 
de  l'État  assez  attaché  aux  habitudes  de  sa  vie  pri- 
vée, pour  n'en  pas  changer  en  changeant  de  con- 
dition  A  Trouville,  où  M.  Thiers  était  plus  ac- 

•  Le  22  août,  le  Washington  faisait  son  entrée  dans  le  port 
du  Havre,  ayant  à  son  bord  M.  Pauhis  et  ses  artistes  mili- 
taii'es.  Le  Havre  était  eu  fête.  Les  navires  étaient  pavoises 
et  une  foule  immense  couvrait  les  jetées  et  les  quais.  Dès  que 
le  Washington,  salué  par  les  deux  coups  de  canon  tradi- 
tionnels, fat  arrivé  en  face  de  la  jetée  nord,  la  musique  do 
la  garde  républicaine  commença  la  Marseillaise  au  milieu 
des  acclamations  de  la  foule.  Arrivé  devant  la  corvette  amé- 
ricaine la  Stienandoah,  le  Washington  arbora  le  drapeau 
américain  et  aussitôt  les  coiUem-s  françaises  pavoisèrent  le 
navire  de  l'Union.  Un  orchestre  placé  à  bord  de  la  S/wiian- 
(loah  jouait  la  Marseillaise,  laudis  que  nos  compatriotes  exé- 
cutaient les  airs  nationaux  américains. 
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cessible,  où  l'on  pouvait  l'observer  de  plus  près,  il 
était  plus  facile  que  partout  ailleurs  de  prendre  la 
mesure  de  sa  prodigieuse  activité  !  Debout  à  cinq 
heures,  il  était  à  sa  table  de  travail  à  six  heures  du 
matin.  La  journée  laborieuse,  coupée  par  le  dé- 
jeuner et  une  promenade  d'une  heure  dans  le  parc 
ou  sur  la  plage,  se  prolongeait  jusqu'au  dîner.  La 
soirée  était  consacrée  aux  réceptions,  et  la  plupart 
du  temps,  c'était  encore  la  politique  qui  faisait  les 
frais  de  ces  heures  de  détente.  Après  avoir,  avec 
le  ministre  de  la  guerre,  examiné  tel  ou  tel  point 
de  la  question  militaire,  en  vue  de  la  réorganisa- 
tion de  l'armée,  après  avoir  conversé  avec  les  chefs 
de  service  venus  de  Paris,  passé  de  la  police  aux 
finances,  du  commerce  aux  affaires  étrangères,  il 
se  reposait  le  soir,  en  développant,  selon  les  inci- 
dents de  la  conversation  ou  fa  nature  des  visiteurs, 
tel  sujet  politique  ou  militaire.  » 

Ce  n'est  pas  tout,  et  M.  Thiers  s'occupait  encoie 
d'artillerie.  11  fit  expérimenter  sous  ses  yeux  des 
canons  de  divers  systèmes,  pièce  de  7  en  bronze, 
pièce  de  -i  inventée  par  le  colonel  de  Refïye,  pièce 
en  acier  inventée  par  le  colonel  Maillard.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre,  les  généraux  Frébault,  For- 
geot,  le  colonel  de  Reyfle  et  plusieurs  officiers  su- 
périeurs, assistaient  aux  expériences.  Le  but  était 
une  gabarre  mouillée  au  large  en  avant  des  plages 
de  Trouville  et  de  Deauville,  à  2,000  mètres  de  la 
pointe  de  Benerville,  et  portant  un  pavillon  rouge 
en  tête.  La  batterie,  servie  par  un  détachement  du 
12°  d'artillerie,  venu  de  Paris,  était  eu  amont  du 
port,  au-delà  des  Roches-Noires.  Un  sémaphore, 
dressé  auprès  des  .canons,  correspondait  aux  si- 
gnaux donnés  par  le  Faon,  aviso  qui  se  trouvait  à 
quelques  centaines  de  mètres  du  but.  Les  officiers 
d'état- major,  montés  sur  cet  aviso,  prenaient  des 
notes  à  l'arrivée  des  projectiles.  C'est  un  général 
d'artillerie  qui  pointait  les  pièces.  Le  général  de 
Cisscy  et  M.  Thiers  donnaient  des  indications  et 
présentaient  ensuite  des  observations  sur  la  portée 
et  la  direction  des  projectiles. 

La  villa  des  Roches-Noires  était  gardée  par  trente 
douaniers  et  des  soldats  du  24°  de  ligne. 

«  Le  séjour  du  Président,  à  Trouville,  fut  marqué 
par  un  incident  considérable.  Les  acclamations  qui 
avaient  accompagné  son  passage  à  travers  la  Nor- 
mandie n'étaient  que  la  'manifestation  prévue  du 
sentiment  général.  Mais  à  propos  de  la  visite  qu'il 
allait  faire  à  la  ville  du  Havre  (i  septembre),  où  il 
reçut  l'accueil  le  plus  clialeureux,  M.  Thiers  allait 
être  l'objet  d'une  démonstration  significative  de  la 
part  de  l'étranger.  La  flotte  anglaise  quitta  son 
mouillage  de  l'île  de  Wight  et  vint,  en  compagnie 
de  navires  américains,  saluei'  au  passage  le  yacht 
présidentiel. 

Un  mois  auparavant,  le  15  aoiM,  un  incident 
d'une  nature  diamétralement  opposée,  avait  ému 


un  instant  Trouville.  Une  dépêche  de  l'agence  Ha- 
vas,  le  relatait  ainsi  : 

«  On  s'entretenait  beaucoup  aujourd'hui  d'un  in- 
cident survenu  dans  la  matinée  :  plusieurs  jeunes 
gens  en  goguette,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
deux  Mexicains  de  la  famille  Errazu,  étaient  allés 
faire  une  promenade  en  mer  ;  au  retour  et  avant  de 
débarquer,  ils  crièrent  :  A  bas  M.  Thiers!  Vice 
yapiiléon!  Vice  la  /'/•a»  ce  .'Ils  furent  conduits  chez 
le  commissaire  de  police,  qui,  vu  leur  état  d'ébriété, 
les  relâcha.  » 

Le  yacht,  qui  appartenait  à  un  banquier  russe) 
dut  quitter  les  eaux  françaises,  et  les  frères  Errazu 
furent  invités  à  quitter  le  territoire  de  la  Répu- 
blique. Un  Français,  le  seul  qui  eut  pris  part  à 
cette  escapade,  M.  de  A'alon,  ancien  secrétaire  par- 
ticulier de  M.  Pouyer-Quertier,  fut  poursuivi  sous 
la  prévention  de  cris  injurieux  ayant  occasionné  un 
rassemblement  de  nature  à  troubler  la  paix  pu- 
blique. 11  fut  condamné  à  cinq  jours  de  prison  et  à 
la  fi-ancs  d'amende.  Telle  fut  le  dénouement  de 
cette  petite  manifestation  bonapartiste,  dont  on  fil 
alorsquelque  bruit,  et  dont  quelques  journaux  exa- 
gérèrent l'importance. 

Pendant  ce  temps,  celui  qui  avait  été  Napléon  III 
vivait  en  Angleterre,  et,  affaibli,  abattu,  il  assistait 
aux  conférences  de  M.  Stanley  racontant  son  voyage 
à  la  recherche  de  Livingstone. 

Il  nous  faut  terminer  ce  chapitre  par  une  revue 
nécrologique,  et  saluer  la  mémoire  des  hommes 
remarquables  dont  le  pays  déplorait  la  perte. 

La  démocratie  républicaine  et  française  avait  vu 
mourir  à  Mulhouse,  à  l'âge  de  de  quarante-quatre 
anSjM.  ÂlfredKœclilin-Steinbach.M.AlfredKo:chlin 
était  resté  fidèle  aux  traditions  d'honneur,  de  libé- 
ralisme et  de  patriotisme  que  rappelle  son  nom. 
Industriel  intelligent,  il  avait  toujours  mis,  sous 
l'empire  comme  pendant  la  guerre  de  1870,  une 
fortune  laborieusement  acquise,  au  service  de  la 
République.  Les  proscrits  du  2  Décembre,  réfugiés 
en  Suisse,  n'ont  pas  oublié  qu'il  ne  marchanda  ja- 
mais son  concours  fraternel  à  toutes  les  misères  de 
l'exil.  Nommé  représentant  du  Ilaut-Rliin  à  l'As- 
semblée de  Bordeaux,  il  s'associa  à  ceux  qui  vou- 
laient la  continuation  de  la  résistance.  Il  se  retira 
de  l'Assemblée  après  le  vote  de  la  paix.  Frappé  au 
cœur  par  le  désastre  de  la  grande  patrie  et  par  le 
sacrifice  imposé  à  l'Alsace,  son  pays  natal,  il  doit 
être  considéré  comme  une  des  plus  nobles  victimes 
de  la  néfaste  guerre  entreprise  par  l'empire. 

La  /{é/iuùliqiie  française  racontait  ainsi  les  funé- 
railles de  ce  patriote  : 

«  Les  obsèques  de  M.  Alfred  Ku'chlin-Steinbach 

ont  eu  lieu  aujourd'hui  à  quatre  heures  du  soir,  au 

milieu  d'un  concours   énorme  de   population.   Il 

faudrait  remonter  jusqu'au  souvenir  de  l'cnterrc- 

'  ment  de  Jacques  Kiechlin,  pour  se  faire  une  idée 
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JI.  BŒLÎZ,  sergent-major,  commandant  la  place  de  la  Petite  Pierre  pendant  la  guerre  de  187(1, 
décoré  le  13  juillet  1872. 


de  la  foule  qui  est  venue  rendre  le  dernier  hommage 
à  son  neveu.  Le  champ  de  repos  est  éloigné  d'en- 
viron trois  kilomètres  du  temple  où  a  été  célébré  le 
service. 

«  Le  cortège  arrivait  au  cimetière  alors  que  les 
derniers  assistants  quittaient  à  peine  l'église.  L'Al- 
sace, la  Suisse  et  la  colonie  alsacienne  de  Paris  y 
étaient  représentées  par  de  nombreuses  députa- 
tions,  et  dans  la  foule  plus  d'un  visage  inondé  de 
larmes  témoignait  de  la  profonde  douleur  que  tous 
partageaient.  Plusieurs  discours  ont  été  prononcés 
sur  la  tombe  du  défunt. 

«  M.  Scheurer-Kestner,  député  de  Paris,  a 
exprimé,  au  nom  de  M.  Gambctta,  le  regret  éprouvé 
par  ce  dernier  de  ne  pouvoir  assister  aux  derniers 
devoirs  que  Mulhouse  rendait  à  celui  dont  il  s'ho- 
norait d'être  l'ami,    n  M.  Gambetta     s'est   écrié 


«  M.  vScheurcr-Kestner,  M.  Gambetta,  qui  espère 
«  toujours ,  m'a  chargé  d'adresser  son  dernier 
«  adieu  à  notre  ami  qui  ne  désespérait  jamais.  » 
«  M.  Grosjean,  l'ancien  préfet  du  gouvernement 
de  la  défense  nationale  dans  le  Haut-Rhin,  a  re- 
tracé ensuite  la  vie  d'Alfred  Kœchlin.  Il  l'a  montré 
conservant  sa  conviction  inébranlable  de  Français 
et  de  républicain  ;  poursuivant  sans  relâche,  avec 
une  infatigable  énergie,  une  abnégation  et  un 
courage  à  toute  épreuve,  le  brft  à  la  réahsation  du- 
quel il  s'était  dévoué  :  la  revendication  pour  son 
pays  de  la  nationalité  française.  Il  a  montré  le  dé- 
funt comme  nous  le  connaissions,  inaccessible  à 
toute  défaillance,  et  ne  se  laissant  ébranler  par 
aucune  des  désertions  de  ceux-là  mêmes  qui 
avaient  été  au  début  ses  compagnons  de  lutte. 
M.  Grosjean  a  terminé  par  une  invocation,  en  mâle 
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et  fier  langage,  au  drapeau  de  la  France,  au  dra- 
peau républicain,  celui  que  sut  tenir  d'une  main  si 
ferme  Alfred  Kœchlin,  et  que  ses  amis  inspirés  par 
la  mémoire  d'un  tel  chef,  raaintinndront  après  lui 
et  comme  lui,  avec  la  même  espérance  invincible. 
<(  Après  ces  discours,  la  foule  s'est  retirée  pro- 
fondément impressionnée  et  recueillie,  chacun  se 
répétant  l'un  à  l'autre  le  serment  de  rester  fidèle 
aux  souvenirs  et  aux  enseignements  laissés  par  le 
grand  patriote  que  Mulhouse  et  la  France  viennent 
de  perdre. 

«  11  n'y  a  pas  eu  le  plus  léger  désordre  ni  pen- 
dant, ni  après  la  cérémonie.  Los  autorités  prus- 
siennes se  sont  prudemment  abstenues,  et  elles  ont 
bien  fait.  La  satisfaction  de  voir  disparaître  un  tel 
eimemi  devait,  en  effet,  leur  suffire  '». 

M.  Kdîchlin  n'était  pas  le  seul  homme  remar- 
quable dont  la  perte  dût  sembler  cruelle.  Un  écri- 
vain ferme  et  rare,  un  homme  de  bien,  un  de  ceux 
qui  honorèrent  par  la  vie  laborieuse  et  le  talent  le 
journalisme  trop  calomnié,  |M.  Adolphe  Guéroult 
venait  aussi  de  mourir. 

La  presse  tout  entière  paya  un  juste  tribut  de 
regrets  au  fondateur  de  VOjtinwn  natiunule,  h  l'an- 
cien député  de  Paris,  auquel  M.  Frédéric  Lock,  — 
un  esprit  élevé  et  un  journaliste  d'un  grand  sa- 
voir, —  consacra  l'excellente  notice  nécrologique 
que  nous  reproduisons. 

«  Nous  apprenons  uns  bien  douloureuse  nou- 
velle :  notre  confrère  Adolphe  Guéroult  vient  de 
mourir  à  Vichy,  aujourd'hui  môme  22  juillet,  cl 
l'âge  de  soixante-deux  ans  et  demie,  succombant 

*  On  sait  que  la  Société  industrielle  de  Mulhouse  avait 
fondé  une  école  supérieure  de  commerce  qui,  sous  son  pntr  j- 
nage,  était  devenue  le  modèle  des  institutions  de  ce  genre. 

C'était  une  des  gloires  de  la  ville  avant  la  guen'o.  Les 
difficultés  créées  par  la  conquête  en  ont  rendu  le  maintien 
impossible,  et  la  Société  industrielle,  dans  sa  réunion  géné- 
rale du  26  juin,  présidée  par  M.  Auguste  Dollf  us,  déeid»  la 
fermeture  provisoire  do  l'école.  Nous  détachons  du  procés- 
verbal  de  la  séance,  donné  par  V Industriel  alsacien,  le  pas- 
sage relatif  à  cette  affaire  : 

a  M,  le  président  expose  à  l'assemblée  la  situation  fâ- 
cheuse que  les  événements  politiques  ont  faite  à  notre 
école  do  commerce,  et  développe  les  raisons  de  force  ma- 
jeure qui  ont  fait  prendre  la  décision  d'en  interrompre  mo- 
nicntanémcnt  les  cours,  i,  son  conseil  d'administration  aussi 
bien  qu'à  celui  de  la  Société  industrielle. 

«  M.  le  docteur  Penot  et  la  plupart  des  professeurs  de  l'é- 
cole ont  pris  la  détermination  de  rentrer  en  France  ;  à  ce 
sujet  M.  A.  DolUus  dit  eu  quelques  mots  la  porte  immense 
que  va  taire  lu  Société  par  le  départ  de  son  vice-président 
qui,  comme  activité  et  conseil  journalier,  travaille  depuis 
plus  do  quarante  ans  à  la  bonne  marche  de  notre  institution. 
«  D'un  côté,  tout  le  personnel  enseignant  et  la  direction 
vont  faire  défaut  à  l'école,  et  l'expérience  a  fait  voir  com- 
bien il  est  difficile  de  trouver  des  professeurs  capables  dans 
ce  genre  d'études  encore  peu  répandues. 

a  U'iiutre  part,  les  élèves  dont  le  nombre  nu  moment  de  la 
guerre  assurait  plekiement  les  ressources  néccssaii-es  h  l'é- 
cole, no  sont  plus  assez  nombreux,  et  rien  no  fait  prévoir 
leur  retour;  les  jeunes  gens  de  dix-huit  à  vingt  ans,  à  quel- 
que nationalité  qu'ils  appaitiennent,  évitant  encore  un  sé- 
jour dans  notre  pays. 

a  Soi«  la  pression  de  ces  doux  causes  uniquement  dues  & 


aux  atteintes  d'une  maladie  qui,  lors  de  son  départ, 
ne  faisait  prévoir  une  issue  ni  aussi  terrible  ni  aussi 
prochaine. 

(i  Fils  d'un  grand  manufacturier  de  la  vallée  de 
l'Andelle,  Adolphe  Guéroult  était  né  à  Radepont 
(Eure),  le  29  janvier  1810. 

(1  Après  de  brillantes  études  classiques,  il  se 
jeta,  tout  jeune  encore,  dans  l'association  saint-si- 
monienne,  séduit  par  les  idées  généreuses  de  la 
secte  nouvelle,  idées  dont  toute  sa  vie  il  défendit  et 
pratiqua  les  principes. 

«  Après  la  dispersion  de  l'association,  Guéroult 
accepta  de  M.  Uertin  l'aîné  la  mission  d'aller  rési- 
der d'abord  en  Espagne,  puis  en  Italie,  d'où  il 
adressa  au  Journal  des  D/'/mis  une  série  de  lettres 
fort  intéressantes  sur  l'état  littéraire  et  économique 
de  ces  deux  pays.  En  18'i2,  il  accepta  de  M.  Guizot 
le  poste  de  consul  de  France,  à  Mazatlan(Mexique), 
et  plus  tard  à  Jassy.  C'est  là  que  le  trouva  la  révo- 
lution de  18i8,  qui  le  destitua. 

(I  Jusqu'alors  Guéroult,  livré  surtout  aux  études 
économiques,  n'avait  pas  pris  de  parti  décidé  en 
politique.  [Sa  destitution  ne  lui  laissa  pas  de  ran- 
cune; il  soutint  les  idées  démocratiques  dans  la 
lit'imhliquc  et  le  CvMit,  deux  journaux  que  fit  dis- 
paraître le  crime  de  décembre!  Guéroult  retourna 
alors  aux  discussions  économiques,  soit  dans  le 
Crédit,  soit  dans  les  fonctions  de  sous-chef  au  Cré- 
dit foncier  de  France  que  venaient  de  fonder  quel- 
ques-uns do  ses  anciens  compagnons  en  saint- 
simonismc,  soit  comme  rédacteur  principal  de  la 
Presse. 

n  Guéroult  fut  de  ceux  qui,  trop  confiants  dans 
les  déclamations  libérales  du  prisonnier  de  Ham,  et 
trop  indiflérentsen  matière  de  forme  de  gouverne- 
la  force  des  événements,  et  malgré  la  douleur  qu'elle  en  res- 
sent, la  .Société,  d'accord  avec  les  fondatem-s,  MM.  Jules  et 
Jacques  Siegfried,  adopte  la  proposition  de  son  conseil  d'ad- 
ministration :  «  De  fermer  provisoirement  l'école,  de  capit;»- 
«  liser  la  somme  disponible,  et  d'attendre  des  temps  plus 
«  favorables  pour  reconstituer  cet  utile  établissement.  » 

«  Comme  consolation  dans  cette  douloureuse  extrémité, 
M.  le  président  fait  remarquer  que,  depuis  le  succès  de  nobx) 
haute  institution,  l'idée  des  écoles  de  commerce  a  été  appré- 
ciée partout,  que  les  efforts  faits  &  Mulhouse  ont  prouvé 
l'excellence  d'un  enseignement  qui  va  se  monter  à  Lyon, 
Eoucn,  le  Havre,  Marseille  et  Genève,  d'après  les  méthodes 
suivies  chez  nous. 

4  L'expérience  faite  à  MuUiouse  servira  do  modèle  à  de 
nombreuses  cré.ations  analogues,  et  des  aujourd'hui,  le  di- 
recteur, plusieurs  professeurs,  et  une  division  entière  d'é- 
lèves de  notre  école,  vont  concourir  h  fonder  celle  qui  va 
s'ouvrir  prochainement  i,  Lyon.  « 

C'est  Lyon  en  effet  qui  est  appelé  à  recueillir  ce  précieux 
héritage  de  Mulhouse. 

La  chambre  de  commerce  de  Lyon  avait  pris  déjà  l'initia- 
tive d'une  école  analogue,  et  à  son  appel  un  capital  de 
1.100,0(X)  francs  .avait  été  réuni  pour  cette  fondation.  M.  le 
docteur  l'enot,  fiuittant  Mulhoiise,  a  été  chargé  de  l'orga- 
niser et  de  la  diriger.  Il  emmenait  avec  lui  M.  JIurbin-Le- 
fcbvre,  chef  du  bureau  commercial  et  des  études  pratiques: 
M.  lloehrig,  professeur  de  technologie,  ainsi  que  plusieurs 
autres  de  ses  collègues.  Leurs  élèves  les  ont  suivis  presque 
tous, 
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ment,  crurent  que  l'empire  pouvait  être  un  (Hat 
favorable  aux  idées  démocratiques.  Ce  fut  pour 
l'encourager  dans  cette  voie  qu'il  demanda  et  ob- 
tint, en  1859,  l'autorisation  de  fonder  VOpinion  nn- 
tionale,  journal  qui  dut,  dès  l'origine,  un  grand 
succès  aux  idées  de  liberté  qu'il  exprimait,  alors 
que  la  tyrannie  était  à  peu  près  sans  contradiction 
et  sans  contrôle. 

«  Pendant  toute  la  durée  de  l'empire,  Guéroult 
a  suivi  une  ligne  politique  souvent  incertaine,  et 
parfois  singulièrement  contraire  à  la  liberté,  comme 
lorsqu'il  émit  l'étrange  théorie  du  gérant  social. 
C'était  moins  infidélité  à  ses  tendances  libérales, 
qu'indécision  d'un  esprit  qui  croyait  pouvoir  con- 
cilier des  choses  incompatibles  :  ce  fut  là  le  tort  de 
beaucoup  d'anciens  saint-simoniens. 

('  En  1866,  Guéroult  soutint  que  la  politique 
française  devait  s'accorder  avec  la  politique  de  la 
Prusse.  Après  que  la  défaite  de  Sadowa  eut  donné 
tort  à  cette  théorie,  Guéroult  fut  accusé,  en  plein 
Corps  législatif,  d'avoir  été  l'organe  salarié  de  la 
Prusse,  accusation  qui  fut  ramassée  et  ressassée 
par  la  basse  presse  bonapartiste,  mais  que  l'on  ne 
parvint  pas  à  démontrer,  parce  qu'en  effet  c'était 
une  calomnie.  Ce  fut  là  le  principal  fruit  que  retira 
Guéroult  du  concours  donné  par  lui  à  l'empire. 

«  En  1863,  il  se  présenta  et  fut  élu  député  comme 
candidat  de  l'opposition  contre  MM.  Cochin,Lepol- 
letier  et  Prévost-Pai'adol,  soutenus  tous  trois,  à 
des  degrés  divers,  par  le  gouvernement.  Six  ans 
après,  en  1869,  il  ne  réussit  pas  à  faire  triompher 
sa  candidature  contre  celle  de  M.  Jules  Ferry,  d'une 
opposition  plus  prononcée. 

(i  Après  le  4  septembre,  Guéroult  se  rallia  à  la 
République  avec  une  sincérité  qui  lui  valut  les  in- 
jures et  les  calomnies  des  bonapartistes  en  général 
et  de  M.  Jérôme  Bonaparte  en  particulier, 

«Au  mois  de  mars  1871,  l'Opinion  nationale  se 
prononça  contre  la  Commune  et  fut  supprimée. 

«  ...  Guéroult  fut  un  publiciste  éminent,  un  jour- 
naliste de  pi-emier  ordre,  de  ceux  qui  deviennent 
rares  dans  notre  pays.  Ce  grand  talent  eut  son 
danger  quand  il  plaida  des  doctrines  décevantes, 
des  théories  erronées;  mais  il  rendit  aussi  de 
grands  services  quand  il  proclama  des  idées  justes 
et  revendiqua  les  droits  de  la  libre  pensée,  de  la 
liberté  politique,  de  la  liberté  de  réunion  et  d'as- 
sociation, de  la  liberté  de  la  presse  ;  sur  toutes  ces 
questions  fondamentales,  Guéroult  n'hésitait  point, 
et  jamais  sa  plume  ne  se  fit  attendre  lorsqu'il  y  eut 
besoin,  et  même  péril  de  les  défendre.  S'il  ne  fut 
pas  pour  la  République  un  des  ouvriers  de  la  pre- 
mière heure,  du  moins  lorsqu'il  vint  à  elle,  il  y  vint 
sans  arrière-pensée,  franchement,  résolument,  et 
sa  mort  doit  être  regrettée  des  républicains. 

«  La  perte  d'Adolphe  Guéroult  sera  vivement 
sentie  dans  le  cercle  nombreux  de  ses  amis,    c'est 


pour  sa  famille  un  malheur  irréparable  que  pour- 
ront à  peine  atténuer  les  témoignages  d'estime 
donnés  au  rédacteur  en  chef  de  VOpinion  nationale 
par  ceux-là  même  qui  l'ont  quelquefois  combattu.  » 

Donnons  enfin  un  souvenir  à  un  plus  humble,  un 
passereau  chantant,  un  poëte,  un  fahlier  :  Pierre 
Lachambcaudie. 

Un  pauvre  homme  peut-être,  un  brave  homme 
à  coup  sûr.  ((  Lhi  poëte  assez  ignoré  demande  à  faire 
«  partie  de  la  Société  des  gens  de  lettres;  il  y  tiendra 
«  peu  de  jilace.  »  C'est  ainsi  que,  vers  1846,  La- 
chambcaudie s'adressait  à  ses  confrères.  Il  avait 
déjà  publié  maints  recueils  de  fables  et  il  n'en  était 
ni  plus  glorieux  ni  plus  riche.  Le  peuple  seul  l'ai- 
mait et  il  avait  plus  de  crédit  dans  les  ateliers  que 
dans  les  salons.  Il  était  peuple  d'ailleurs  et  môme, 
comme  on  dirait  aujourd'hui,  rural. 

Né,  non  pas  à  Sarlat,  comme  on  l'a  dit,  mais 
près  de  Sarlat,  à  Montignac,  dans  cette  partie  du 
Périgord  oii  la  Boétie  avait  grandi,  ses  premières 
années  avaient  été  celles  des  petits  paysans  du  pays, 
laborieux  et  actifs.  Pierre  Lachanibeaudie,  au  sur- 
plus, était  fds  d'un  métayer,  et  il  ne  laboura  point 
la  terre  de  ses  mains.  Mais  on  peut  dire  qu'il  l'aima 
et  la  comprit  de  bonne  heure.  L'odeur  du  sillon 
retourné,  des  prés  fauchés,  la  vue  des  champs  de 
blé  d'Espagne  qui  semblent  crier  en  se  courbant 
sous  le  vent,  les  ratouhles,  les  vignes,  les  grands 
bois  de  châtaigniers,  tout  ce  paysage  puissant, 
sombre  et  fertile  de  la  Dordogne  ne  devait  plus 
quitter  sa  mémoire.  En  ce  sens,  Lachambcaudie  me 
rappelle,  avec  moins  de  vigueur,  Pierre  Dupont,  le 
chanteur  agreste. 

La  vie  de  Lachambcaudie  fut  toute  simple  d'ail- 
leurs, et  remplie  par  les  soucis  journaliers  ;  la  vie 
la  plus  humble,  la  plus  aimante  et  la  plus  honnête. 
Du  presbytère  de  Montignac,  où  le  curé  lui  appre- 
nait à  lire,  le  poëte  futur  partit  pour  Lyon;  et  en 
quel  équipage!  avec  un  habit  de  drap  chamois 
doublé  de  soie  aurore,  dontles  basques  descendaient 
plus  bas  que  ses  talons.  Il  n'emportait  avec  lui 
qu'un  vieux  bouquin  déchiré  à  demi,  mais  qu'il 
préférait  à  toutes  choses  :  un  volume  des  Fables  de 
La  Fontaine,  ce  bon  La  Fontaine  que  la  France  eût 
appelé  le  grand  La  Fontaine,  si  le  bon  sens,  l'es- 
prit, la  finesse,  la  pénétration,  la  perfection  étaient 
appréciés  ici  autant  que  le  bruit  et  l'éclat. 

Et  voilà  Pierre  Lachambcaudie  entrant  dans  le 
commerce  chez  un  commissionnaire  d'entrepôt. 
Et  il  publie  pourtant  à  Sarlat,  dès  1827,  —  il  avait 
vingt  et  un  ans,  —  un  premier  recueil  A' Essais.  Il 
quitte  Lyon  pour  Saint-Etienne.  On  lui  donne  un 
emploi  dans  l'administration  du  chemin  de  fer. 
Ce  n'est  pour  lui  qu'un  moyen  de  travailler,  et  il 
travaille  et  il  lutte.  Toute  sa  vie  tint  dans  ces  deux 
verbes.  Il  devait  vieillir  ainsi  et  se  courber  et  voir 
blanchir  ses  cheveux  sans  que  l'existence  changeât 
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et  sans  qu'il  cessât  ses  labeurs.  Nous  l'avons  vu, 
dans  les  derniers  temps  de  sa  vie,  pauvre,  colpor- 
tant et  vendant  çà  et  là  les  éditions  nouvelles  de 
ses  Fables,  les  récitant  au  bénéfice  de  plus  pauvres 
que  lui,  toujours  doux,  pensif,  humble,  résigné, 
républicain  sans  révolte,  pauvre  sans  colère,  triste 
sans  désespoir,  misérable  sans  envie,  poëte  sans 
ambition. 

De  telles  âmes  consolent  et,  rencontrées  à.  tra- 
vers la  vie,  font  l'effet  de  ces  fleurs  toujours  fraî- 
ches qui  conservent  pure  et  rafraichissante  dans 
leur  corolle  l'eau  tombée  du  ciel.  On  se  sent  ému 
en  les  voyant  et  on  oubhe  toutes  les  âpretés  révol- 
tantes et  les  déchirements  delà  vie  habituelle  pour 
plaindre  ces  candeurs  et  pour  les  admirer. 

Comment  cet  homme  qui  ne  fit  jamais  que  du 
bien  et  ne  conseilla  que  le  bien  dans  ses  modestes 
vers,  put-il,  un  jour,  non  pas  craindre  (car  ces  êtres 
doux  sont  courageux),  mais  voir  de  près  la  trans- 
portation?  Après  l'attentat  de  Décembre,  Lacham- 
beaudie  avait  été  jeté  sur  le  Canada,  puis  sur  le 
Duguesclin  pour  être  déporté  à  Cayenne.  11  n'avait 
commis  aucun  crime  que  celui  d'avoir  été  jadis 
saint-simonien  et  de  s'être  un  moment  laissé  ga- 
gner par  Blanqui  ;  mais  depuis  longtemps  il  avait 
abandonné  ce  chef  et  n'écoutait  que  sa  musc,  sa 
musette  plutôt,  timide,  douce  et  fraternelle.  Mais 
tout  faisait  peur  aux  proscripteurs  d'alors.  Lachaui- 
beaudie  fut  mis  à  bord   du  navire.  Il  regardait  la 


mer  à  travers  les  sabords,  et  les  goélands  qui  ra- 
saient le  flot.  Et  on  se  passait,  à  Brest,  les  vers  du 
fabuliste  : 

Mais  dû  moins  les  oiseaux  retournaient  à  leurs  nids  ! 
Et  nous,  les  malheureux  bannis, 

Hélas,  reviendrons-nous  vers  nos  foyers  bénis  ? 

Vers  1830 ,  Lachambeaudie  avait  fondé  ,  à 
Saint-Étienno,  une  revue  poétique,  les  Eclio>:di;  In 
Loire,  à  laquelle  avait  un  moment  collaboré  un 
jeune  homme  dont  le  nom  devait  être  dans  l'avenir 
fameux  à  un  autre  titre  que  celui  de  Lachambeau- 
die. Ce  collaborateur  s'appelait  Fialin  de  Persigny. 
11  paraît  que  le  souvenir  de  cette  collaboration 
empêcha  seul  l'innocent  rimeur  pcrigourdin  de 
partir  pour  la  Guyane. 

Lachambeaudie  fut  banni  et  chanta  à  Bruxelles  ; 
puis,  de  retour  en  France,  il  fit  son  nid  le  plus 
doux  et  le  plus  modeste  à  Brunoy,  où  il  est  mort. 

C'était  une  figure  à  part  dans  ce  monde  litté- 
raire si  mêlé,  et  ceux  qui  ont  une  fois  entendu  sa 
voix  sympathique,  chaude  et  caressante,  bien  tim- 
brée, ceux  qui  ont  vu  ce  visage  ci-eusé,  atb-isté, 
mais  toujours  doux  et  bon  sous  sa  couronne  de 
cheveux  blancs,  ceux-là  n'oublieront  point  La- 
chambeaudie, et  reliront  parfois  les  humbles  fables 
du  poëte  prolétaire  qui  n'eut  aucun  des  vices  qui 
attirent  la  gloire,  qui  ne  connut  ni  l'ambition,  ni  la 
colère  et  qui  ne  fut  rien,  ni  puissant,  ni  riche,  ni 
glorieux,  niraéchanl. 
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COMMISHIOX     1>K      l'KIiMANKNCK 

Nombre  des  volants  .   .  'iClt 
Majorité  absolue.  .  .  .  23,") 

Ont  été  élus  : 

MM.  le  général  Frébauil ',;i;) 

Paul  Morin .'l 'iS 

Journault .'iliG 

Noël  Parfait ',ao 

Laboulaye -426 

Moreau  (Seine) .423 


Robert  de  Massy 422 

Lucet -408 

Perrot 401 

Cornélis  de  Witt 3'J9 

Bottieau 395 

De  Kergorlay 3!)  4 

Callet.   ..." .393 

Bompard 089 

D'Haussonvillc 389 

De  Uainoeville 387 

Delpit .381 

Lefèvre-Pontalis  (AnI)  ....  380 

Pagès-Duport 379 

D'.\boville 373 
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De  la  Rochefoiicaiikl 366 

De  Moi-nay 365 

Do  Mahy 360 

Général  Changarnier 35"; 

De  Broûiie 34'* 


N"  2. 

LE  MANIFESTE  DE  LA  GAUCHE  RÉPUBLICAINE 

Les  députés  composant  la  gauche  républicaine,  réunis  dans 
la  salle  du  Jeu  de  Paume,  sous  la  présidence  de  M.  Albert 
Cirévy,  ont  adopté  la  rédaction  détinitive  du  manifeste  sui- 
vant : 

Gherà  concitoyens! 

11  y  a  un  peu  plus  d'un  an,  au  sortir  de  nos  ef- 
froyables crises,  à  la  veille  de  ces  élections  partiel- 
les du  2  juillet,  qui  devaient  être  pour  nous  le  pré- 
sage d'un  avenir  meilleur,  nous  avons  exprimé  nos 
vues,  expliqué  nos  actes,  communiqué  nos  espé- 
rances. 

Nous  élevons  de  nouveau  la  voix  vers  vous. 

Oii  en  était  la  France  il  y  a  un  an? 

Où  en  est-elle  aujourd'hui? 

Il  y  a  un  an,  quel  lugubre  spectacle!  —  Partout 
autour  de  nous  les  ruines  de  la  guerre  étrangère  et 
de  la  guerre  civile;  —  l'étranger  encore  campé 
dans  un  tiers  de  la  France;  — sur  notre  tête,  la 
monstrueuse  rançon  qui  sembJïiit  impossible  à 
payer.  —  Dans  le  pays  et  dans  l'Assemblée,  les 
partis  discordants  entre  eux,  mais  unis  pour  mena- 
cer la  République  née  dans  la  douleur,  tolérée, 
plutôt  que  reconnue,  écrasée  sous  l'héritage  des 
fautes  et  des  crimes  de  l'empire. 

Aujourd'hui,  que  voyons-nous?  —  Le  Centre  et 
le  Nord  de  la  France  évacués  par  l'étranger  ;  — 
nos  départements  de  l'Est,  ceux  qui  n'ont  point  été 
arrachés  à  la  mère-patrie,  attendant  à  leur  tour 
une  libération  prochaine  ;  —  le  payement  de  la  co- 
lossale rançon  garanti  par  la  coopération  empres- 
sée de  l'Europe  entière;  le  crédit  de  la  France  re- 
levé avec  un  éclat  inouï; — le  travail  partout, 
dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  se  déployant 
avec  une  vigueur  réparatrice;  — les  factions  ré- 
duites à  l'impuissance;  — la  République  consoli- 
dée, affirmée  de  plus  en  plus  résolument  parle  pou- 
voir, qui  en  a  accepté  et  gardé  avec  fidélité  le  dépôt. 

Là  est  l'explication,  nous  osons  dire  la  justifica- 
tion de  notre  longue  patience  et  de  notre  long  si- 
lence. Nous  pressentions  que  le  temps  était  pour 
nous  :  notre  espoir  s'est  réalisé. 

C'est  dans  cette  pensée  qu'au  risque  de  nous  lais- 
ser accuser  par  nos  ariiis,  et  qu'au  prix  de  pénibles 
efl'orts  sur  nous-mêmes,  nous  avons  conservé  une 
attitude  purement  défensive  au  sein  de  cette  As- 
semblée où  les  indestructibles  principes  de  notre 
grande  Révolution  ont  été  vainement  mais  obstiné- 


ment attaqués  ; —  au  sein  de  cette  Assemblée  où 
les  fantômes  des  siècles  éteints  ont  reparu  pour 
nous  disputer  l'avenir  et  le  jour. 

C'est  aussi  dans  cette  pensée  qu'est  la  raison  du 
concours  persévérant  et  réfléchi  que  nous  avons 
prêté  à  l'homme  d'État  illustre,  qui  diffère  de 
nous,  à  certains  égards,  par  ses  conceptions  et  par 
ses  maximes,  mais  qui  nous  est  uni  par  un  double 
et  solide  lien  :  le  commun  dévouement  pour  la  pa- 
trie et  la  commune  conviction  que  la  patrie  ne  peut 
être  sauvée  que  par  la  République,  l 

Depuis  un  an,  nous  a^ons  constamment  travaillé 
à  écarter  tout  ce  qui  pouvait  agiter  ou  diviser;  nous 
nous  sommes  ellorcés  d'ajourner  les  questions  brû- 
lantes ou  prématurées  ;  nous  avons  contribué,  au- 
tant qu'il  a  été  en  nous,  à  rendre  au  pays  le  calme 
et  la  sécurité  nécessaires  pour  qu'il  pût  se  recueil- 
lir, reprendre  possession  de  lui-même,  se  mettre 
en  mesure  de  relever  ses  destinées. 

La  politique  des  républicains  a  été  une  politique 
de  conservation  et  de  réparation. 

Ce  n'est  pas  nous  qui  avons  retardé  l'apaise- 
ment, alarmé  les  intérêts,  fait  obstacle  au  retour  de 
la  confiance,  par  une  obstination  malheureuse  à 
proclamer  provisoire  ce  que  le  pays  veut  rendre 
définitif  ;  ce  n'est  pas  nous  qui  avons  offert  à  la 
France,  à  la  place  de  l'ordre  actuel,  le  choix  entre 
trois  révolutions  rétrogrades. 

Ce  ne  sont  pas  les  républicains  qu'on  a  vus  d'ac- 
cord pour  nier,  en  lutte  les  uns  avec  les  autres, 
dès  qu'il  s'agissait  d'affirmer.  Nous  avons  contracté 
non  pas  une  ligue  pour  empêcher,  mais  une  asso- 
ciation pour  fonder  :  une  association  entre  les  di- 
vers groupes  qui,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  par 
sentiment,  par  principe  ou  par  raison,  veulent  la 
République. 

Effaçant  les  préventions,  fondant  les  nuances, 
notre  groupCparticulier,  la  gauche  républicaine, 
a  donné  une  main  au  centre  gauche,  l'autre  à 
l'uNiON  républicaine,  et  le  grand  parti  répujjli- 
cain,  pareil  à  une  armée  composée  de  corps  dis- 
tincts, mais  unis,  a  marché  sur  une  seule  ligne  aux 
heures  décisives.  Ouvrant  ses  rangs  à  ces  recrues 
de  toute  origine  que  lui  amène,  chaque  jour,  le 
progrès  de  la  raison  publique,  il  tend  à  n'être  plus 
un  parti,  pour  devenir  le  pays  môme. 

Unis  entre  nous,  nous  avons  maintenu  notre 
union  avec  le  pi'ésidentde  la  République,  au  prix 
de  plus  d'un  sacrifice.  Ces  sacrifices,  nos  adver- 
saires nous  en  font  un  crime  :  nous  nous  en  faisons 
un  honneur.  La  France  jugera. 

Nous  avons  voulu  à  tout  prix  aider  le  pouvoir  à 
atteindre  son  grand  but  ;  le  traité  d'évacuation  et 
l'emprunt. 

Ce  but  est  atteint.  Le  succès  de  l'emprunt  a  dé- 
passé de  très-loin  les  espérances  les  plus  hardies. 
Nous  avançons  vers  le  terme  de  cette  situation  po- 
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litîque  incertaine,  qui  n'avait  d'autre  raison  d'être 
que  la  nécessité  d'assurer  l'cRuvre  de  la  libération. 

Durant  la  trêve  de  quelques  mois  que  l'Assem- 
blée impose  aux  débats  législatifs,  la  France  va  se 
préparer  à  une  Iphase  nouvelle.  L'immense  succès 
dont  la  sagesse  et  le  patriotisme  du  gouvernement 
de  M.  Thiers  assurent  l'honneur  et  le  bénéfice  à  la 
République,  a  décidément  transformé  l'état  des 
choses  et  précipité  un  mouvement  qui  s'était  pro- 
noncé déjà  auparavant  dans  les  esprits,  et  qui  est 
devenu  irrésistible.  Tout  ce  qui  hésitait  s'est  fixé, 
tout  ce  qui  luttait  contre  la  consolidation  de  l'ordre 
républicain  s'est  senti  défaillir. 

Ce  qu'on  a  nommé  le  pacte  de  Bordeaux,  pacte 
fort  peu  respecté  par  nos  adversaires,  ne  saurait  se 
prolonger  sans  compromettre  le  salut  du  pays.  La 
nation  a  signifié  clairement  ses  intentions,  depuis 
un  an  et  plus,  dans  toutes  les  occasions  qui  lui  en 
ont  été  fournies,  et  l'Assemblée  n'a  pas  besoin  de 
recourir  à  un  formalisme  constitutionnel  quelcon- 
que pour  reconnaître  la  volonté  nationale  en  vertu 
de  laquelle  la  République  est  à  la  fois  le  fait  et  le 
droit. 

Quand  les  ressources  financières  du  prochain 
exercice  seront  assurées,  quand  les  lois  organiques 
de  l'armée  seront  complétées,  quand  la  réorgani- 
sation matérielle  de  la  France  sera  ainsi  achevée 
dans  la  mesure  de  nos  conditions  présentes,  nous 
ne  doutons  pas  que  l'Assemblée  ,  appréciant  le 
cliangement  immense  qui  s'est  opéré,  depuis  l'épo- 
que de  son  élection,  dans  les  idées  et  dans  les 
choses,  ne  juge  elle-même  sa  mission  terminée; 
elle  comprendra  que  le  temps  sera  pour  elle  arrivé 
de  remettre  la  République  entre  les  mains  d'une 
nouvelle  Assemblée,  chargée  de  pourvoir  aux  né- 
cessités d'une  situation  entièrement  renouvelée. 

A  celle-ci  le  mandat  de  développer,  de  fortifier, 
d'enraciner  dans  le  sol  l'omvre  de  salut  et  de  régé- 
nération ;\  laquelle  auront  concouru  tous  les  vrais 
amis  de  la  patrie,  ralliés  autour  du  grand  citoyen 
qui  gardera  dans  l'histoire  l'insigne  lionneur  d'as- 
socier son  nom  à  la  fondation  définitive  de  la  Ré- 
publique française. 

Vive  lu  France  ! 

Vive  la  République  I 

Président,  Albert  Grévy  (Doubs). 

Vice-président,     Magnin  (Cùtè-d'Or). 
Secrétaires,  Sadi  Carnot  (Côte  d'Or). 

Lévèque  (Côte-d'Or). 
Questeurs,  Fayc  (Lol-et-Garonne). 

Ciiarles  Rolland  (Saône-et-Loire). 
Comité  de  direct.  Gén.  Guillcmaut(.Saùne-et-Loire). 

llunibort  (  Haute-GaronneJ. 

Lfigct  (Gard). 

Le  Royer  (Rhône). 

Malézieux  (.\isne). 

Rousseau  (Finistère). 


Ont  signé  : 

M.M.   Le  D''  Allemand  (Basses-Alpes). 
Ancelon  (Meurthe-et-Moselle). 
Arnaud  (de  r.\riége)  (Seine). 
Arago  -(Pyrénées-Orientales). 
Bamberger  (Meurthe-et-Moselle). 
Bardoux  (Puy-de-Dôme). 
Barni  (Somme). 
Berlet  (Meurthe-et-Moselle), 
Billy  (Meuse). 
Bozerian  (Loir-et-Cher). 
Boucau  (Landes). 
Brice  (Meurthe-et-Moselle). 
Charles  Brun  (Var). 
Carion  (Côte-d'Or). 
Carquet  (Savoie). 
Carnot  père  (Seine-et-Oise). 
Cazot  (Gard). 
Chardon  (Haute-Savoie). 
Charton  (Yonne). 
Cherpin  (Loire). 
Chevandier  (Drôme). 
Claude  (Meurthe-et-Moselle). 
Claude  (Vosges). 
Clerc  (Drômo). 
De  Combarieu  (Isère). 
Contaut  (Vosges). 
Cunit  (Loire). 
Daron  (Saùne-et-Loir). 
Delacroix  (Eure-et-Loir). 
Colonel  Denfert  (Charente-Inférieure). 
Deschange  (Meurthe-et-Moselle). 
Deregnaucourt  (Nord). 
Dorian  (Loire). 
Dubois  (Côte-d'Or). 
Duparc  (Haute  Savoie). 
Ducoux  (Loir-et-Cher). 
Dufaix  (Loir-et-Cher). 
Pascal  Duprat  (Landes). 
P.  Durieu  (Cantal). 
Escarguel  (Pyrénées-Orien laies). 
J.  Favre  (Seine). 
Fernier  (Doubs). 
Flotard  (Rhône). 
Folliet  (Haute-Savoie), 
Fûuquet  (Aisne). 
Fourcand  (Gironde). 
Flye-Sainto-Marie  (Marne). 
Ganault  (Aisne). 
Gatien-Arnoult  (Haute-Marne). 
Gaudy  (Doubs). 
George  (Vosges). 
Cirerd  (Nièvre). 
Goblet  (Somme). 
Godin  (Aisne). 
Grandpierre  (Meuse). 
Gnichard  (Yonne). 
Guinard  (Savoie). 
Guinot  (Indre-et-Loire). 
Gui  ter  (Pyrénées-Orientales), 
lièvre  (Seine-et-Oise). 
Journault  (Seine-et-Oise). 
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De  Joiivcnccl  (Seine-et-Oise). 

Jûson  (Scinc-et- Marne). 

Labélonyc  (Soinc-ct-Ûise). 

Laflizc  (Meurthe-et-Moselle). 

Lamy  (Jura). 

liarrit'u  (Gironde). 

Loblond  (Marne). 

Lobreton  (Finistère). 

P.  Lefranc  (Pyrénées-Oi'ien taies). 

Liicet  (Gonstantine). 

Malens  (Drôme). 

Margaine  (Marne). 

Martin  (Henri)  (Aisne). 

Mazcau  (Côte-d'Or). 

Mcstrcau  (Gharcnte-Inférieiire). 

Monier  (Vaiicluse). 

Morcau  (Côte-d'Or). 

Paul  Morin  (Seine). 

Morvan  (Finistère). 

Noël  Parfait  (Eurc-ct-Loir). 

Parent  (Savoie). 

Général  Pélissier  (Saône-et-Loire). 

Pelletau  (Bouclies-du-Rhône). 

Pernolet  ([Seine). 

Elzcar  Pin  (Vaucluse). 


De  Pompéry  (Finistère). 

Rameau  (Scine-ct-Oise). 

Michel  Renaud  (TJasscs-Pyrénées). 

Riondel  (Isère). 

Léon  Robert  (Ardennes). 

Roussel  (Lozère). 

Roux  (Puy-de-Dôme.) 

Salneuve  (Puy-de-Dôme). 

Schérer  (Seine-et-Oise), 

Silva  (Savoie). 

Simiot  (Gironde). 

Soye  (Aisne). 

Tamisier  (Jura). 

Tassin  (Loir-et-Cher). 

Testelin  (Nord). 

Thomas  (Marne). 

Thurel  (Jura). 

Turquet  (Aisne). 

Vacherot  (Seine). 

Varroy  (Mcurthc-ct-Moselle). 

Yillain  (Aisne). 

Viox  (Meurthe-et-Moselle). 

Warnier  (Marne). 

Warnier  (Algérie). 

Wilson  (Indre-et-Loire). 
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CllAi'lTUE    XIV 


I.ENTKEN  LE  DES  TKOIS  EMl'EKEUKS  (Bciliii,  septembre  1872) 

L'anniversaire  de  Sedan  on  Allemagne.  —  Drapeaux  allemands  et  drapeaux  prussiens.  —  Les  pnnenus  fie  la  vv  lotie.  —  La 
Marche  de  Brandebourg.  —  Les  terres  pauvres.  —  Souvenir  des  prisonniers  français.  —  Berlin.  —  La  ville  de  l'ennui.  — 
Ce  qu'on  rencontre  par  les  rues.  —  Militarisme  prussien.  —  Pourquoi  on  respecte  la  France  vaincue.  —  La  folie  de  l'hé- 
roism«.  —  L'ambassade  française  à  Berlin.  —  Arrivée  de  l'empereur  de  Kussic.  —  Arrivée  de  l'empereur  d'Autriche.  —  La 
foule  bcrlii\oise.  —  Défilé  de  g-ms  illustres.  —L'empereur  Guillaume .  —  Ce  que  l'Allemagne  pense  de  l'empereur  Guilliume 
-Le  prince  Fritz.  — Le  prince  Frédéric-Charles.  —M.  de  Bismark.  —M.  de  Sloltke.  —  Une  page  d'histoire.  —  Les  fêles  de 
la  force.  —  La  revue  du  Tcmpelhofer.  —  Défilés  de  troupes.  —  Le  régiment  Elisabeth.  —  Un  souvenir  du  Bourget  :  le 
commandant  Brasseur.  —  Soldat  prussien  et  fantassin  français.  —  KœnigrjnHz-Slrassp  et  rcmp(aeur  d'Autriche.  —  Les 
ivresses  de  la  foule.  —  Un  jour  de  fête  à  Berlin,  etc.  —  Documents  complémentaires. 


Pendant  que  M.  Tliicis,  Trrsiilcnt  de  la  Rcpu- 
bliquo  fiiiiiçaisc,  attirail,  du  côté  de  Trouville, 
l'attentioti  de  notre  pays,  les  yeux  de  IRiiropc 
allaient  sc'  tourner,  tout  à  coup,  vers  un  autre 
point  du  continent,  et  13erlin  allait  devenir,  pour 
une  quinzaine  au  moins,  le  contre  do  la  curiosité  <-t 
peut-être  de  l'inquiétude  publiques.  Depuis  long- 
temps il  était  question,  datis  le  monde  diploma- 
tique, d'une  entrevue  projetée  entre  ceux  qu'on  ap- 
pelait «  les  Trois  Césars,  »  entre  l'empereur  de 
Itussie ,  l'empereur  d'Allemagne  et  l'empereur 
d'Autriche.  Les  bruits  même  les  plus  contradic- 
toires et  les  plus  incroyables  circulaient  sur  la  por- 
tée d'une  telle  entrevue.  On  prétendait  qu'il  ne 
s'agissait  rien  moins,  entre  les  trois  empereurs,  que 
de  refondre  la  carte  d'Europe  et  de  mettre  décidé- 
ment la  France  hors  du  concert  européen.  Les 
craintes  que  devait  faire  naître  chez  nous,  un  an 
plus  lard,  le  voyage  du  roi  d'Italie  à  Berlin,  étaient 
profondes,  au  mois  de  septembre  187:2.  L'ambassa- 
deur de  Russie  avait  pourtant  donné  à  M.  Thiersla 
formelle  assurance  que  les  mes  jKilitiquvs  (iv\m\v^(;cs 
à  Berlin  ne  seraient  point  dirigées  contre  la 
France.  Qui  eût  voulu,  en  effet,  isoler  la  France? 
Qui  ne  songeait  qu'elle  pouvait,  qu'elle  peut  avoir, 
ù  son  heure,  un  rôle  décisif,  malgré  ses  malheurs, 
dans  les  événements  européens? 

L'empereur  Guillaume  et  l'empereur  François- 
Joseph,  le  vainqueur  et  le  vaincu  de  Sadowa,  de- 
vaient, avant  Fcntrevue  de  Berlin,  se  rencontrer 
tout  d'abordjà  Ischl,  et  l'empereur  de  Hussie  devait 
avoir  une  entrevue  avec  l'empereur  d'Autriche  à 
AVeimar.  Mais,  l'opinion  ayant  souligné  avec  ma- 
lice ces  doubles  entrevues,  il  fut  décidé  qu'il  n'y 
aurait  qu'une  entrevue  unique,  l'entrevue  de  Ber- 


lin. L'empereur  Guillaume  prétexta  d'un  «  mal  de 
pieds  »  pour  ne  point  se  rendre  à  Ischl. 

L'entrevue  solennelle  devait  avoir  lieu  le  7  sep- 
tembre, mais,  dès  le  ^,  l'Allemagne  tout  entière 
était  en  fête  pour  célébrer  l'aiinirersoire  do  Sedan. 

Désormais  cette  date  du  2  septembre  sonnera 
comme  un  glas  éternel  au.x  oreilles  de  tout  Français. 
L'Allemagne  a  voulu  en  faii'e  un  jour  de  fête  popu- 
laire, absolument  comme  de  l'anniversaire  de  celle 
bataille  de  Leipzig,  la  bataille  des  peii/jlcs,  où  la 
puissance  du  premier  empire  fut  brisée.  Le  2  sep- 
tembre rappellera  à  jamais  aux  Allemands  la  chute 
de  l'empereur  qui  entraînait  avec  lui  notre  pays 
dans  legoutîre. 

L'Allemagne  a  hésité  sur  le  choix  du  jour  de  fête 
nationale.  Elle  voulait  d'abord  célébrer  l'anniver- 
saire de  Gravclotte,  puis  celui  du  couronnement  du 
roi  Guillaume  comme  empereur  d'Allemagne, 
enfin  celui  de  la  signature  du  traité  de  paix.  Elle 
s'est  arrêtée,  tout  compte  débattu,  sur  la  date  de  la 
capitulation  de  Sedan,  sentant  bien  que  ce  fut  là  la 
journée  fatale  à  la  France,  et  celle  qui,  couronnant 
les  premiers  revers  de  la  campagne,  entraîna  les 
désastres  nouveaux  qui  suivirent.  Aussi  bien  cette 
Allemagne,  d'Aix-la-Chapelle  à  Berlin,  était-elle 
en  septembre  1872,  pavoisée,  joyeuse,  dans  le 
rayonnement  d'une  volupté  de  gloiie  que  deux 
années  de  réflexion  n'avaient  point  éteinte  encore. 
Nous  avons  vu  aux  fenêtres  de  'ses  maisons  flotter 
ce  nouveau  drapeau  allemand,  —  drapeau  tricolore 
en  deuil,  —  noir,  blanc  et  rouge,  qui  n'est  que  la 
réédition  attristée  de  la  bannière  noire,  rouge  et  or 
des  démocrates  allemands  de  1818. 

Nous  avons  vu,  à  travers  les  prairies  de  Westpha- 
lie,  passer,  en  rang,  chantant  des  refrains  patrio- 
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M.  Thiers  a  Trouville.  —  Le  clialet  (Jordier,  liabitation  du  Président  de  la  République, 


tiques,  dos  troupes  d'enfants,  qui  demain  seront 
des  hommes,  et  dont  les  chansons  de  jeunesse  sont 
des  hymnes  contre  la  France.  Nous  avons  vu  des 
fillettes  en  jupons  rouges  et  en  bonnet  noir, 
blondes,  souriantes,  fraîches,  courir  en  agitant  des 
drapeaux  allemands  et  en  célébrant  avec  de  grands 
cris  cette  date  de  Sedan,  qui  leur  a  coûté  peut-être 
cependant  un  frère  ou,  un  fiancé. 

Qu'il  serait  utile,  pour  chacun  de  nous,  de  voir 
de  près  cette  joie  de  l'ennemi,  et  cette  exaltation 
vaste  et  libre  !  Nous  y  apprendrions  à  nous  concen- 
trer, à  nous  aimer,  à  nous  défendre  nous-mêmes,  à 
oublier  nos  querelles  intestines,  nos  rivalités,  nos 
haines,  notre  odieuse  manie  d'injures  torrentielles, 
de   personnalités,  de  dillumalions,   pour  ne  plus 


songer  qu'à  ce  grand  amour  de  la  patrie,  et  à  cette 
grande  haine  de  l'ennemi  qui  là-bas  n'oublie  rien, 
ne  se  divise  pas,  ne  se  déchire  point  lui-même  et 
célèbre  ainsi  des  triomphes  dont  notre  amour- 
propre,  sinon  notre  honneur,  paye  les  frais. 

Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  l'espèce  d'en- 
thousiasme de  l'Allemagne  était  d'autant  plus  vif, 
qu'il  se  rapprochait  davantage  de  Berlin.  Au  fond, 
ces  triomphes,  qui  ont  l'air  d'être  purement 
allemands,  sont  surtout  des  triomphes  prussiens 
et,  dans  son  instinct,  l'Allemagne  le  sent  fort  bien 
et  le  laisse  même  deviner  à  qui  l'observe  '.  Les 

'  M.  do  Bismark  est  presque  en  défaveur  (septembre  1873) 
pour  avoirj,voulu  rendre  cette  tète  plus  ailemmu/e  et  moins 
p)-ussie>ine. 
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maisons,  pavoisées  à  Berlin,  ctaient  par  exemple  à 
peine  décorées  à  Aix-la-Chapelle,  et  on  eût  compté 
à  Cologne  les  maisons  qui  portaient  un  drapeau. 
De  ce  côté,  on  ne  pardonnait  pas  sans  douta  à 
M.  de  Bismarit  sa  dernière  campagne  anticléricale. 
Cologne,  qui  se  parerait  comme  une  châsse  pour 
célébrer  la  fête  des  Rois  Mages,  s'était  à  peine 
mise  en  frais  pour  la  victoire  de  Sedan.  En  re- 
vanche, hélas  !  le  Hanovre,  que  nous  croyions 
l'ennemi  déclaré  de  la  Prusse,  jadis,  aux  heures 
d'illusions,  le  Hanovre  resplendissait  d'étendards 
et  de  bannières. 

Avons-nous  été  assez  dupes  et  de  bonne  foi  ! 
Lorsque  après  1866,  nous  lisions,  dans  les  corres- 
pondances d'Allemagne  que  les  malheureux  Hano- 
vricns  annexés  se  vengeaient  de  l'occupation 
prussienne  en  prenant  pour  cocardes  des  margue- 
rites des  champs  qui  leur  rappelaient  les  couleurs 
nationales,  nous  étions  émus  et  plus  d'un  songeait 
au  jour  heureux  —  heureux  pour  le  Hanovre  —  où 
les  zouaves  délivreraient  ce  pauvi'e  petit  paj's 
écrasé  par  la  Prusse.  Et,  au  besoin,  on  se  sci-aitfait 
tuer  pour  les  Hanovriens,  comme  hier  pour  les  Ita- 
liens Jet  avant-hier  pour  les  Grecs,  Le  temps  a 
passé,  un  t'?mps  qui  n'est  pas  long,  et  voilà  Ha- 
novre illuminé,  joyeux,  enchanté  des  victoires 
prussiennes  au  moins  autant  que  la  ville  d'Eissen 
qui  se  pavoise  en  l'honneur  des  canons  KrLipp. 

Mais,  après  tout,  pourquoi  nous  étonner  de  cette 
sorte  de  réconciliation  de  l'Allemagno  sous  l'égide 
et  surtout  sous  le  casque  de  la  Prusse?  L'Allemagne 
voulait  être  Allemagne.  Elle  s'est  d'abord  tournée 
du  côté  do  l'Autriche  :  l'Autriche,  attachée  au 
passé,  n'a  pas  voulu,  n'a  pas  su  faire  l'unité.  L'Al- 
lemagne alors  a  demandé  à  la  Prusse  ce  que  l'Au- 
triche refusait;  et,  à  cette  heure,  plus  d'un  Alle- 
mand se  console  de  la  domination  prussienne  en  se 
disant  qu'il  est  Allemand,  qu'il  est  fort,  qu'il  est 
respecté,  qu'il  est  redouté  !  A  vrai  dire  pourtant, 
l'Allemand  aujourd'hui  voudrait  bien  que  la  paix, 
une  paix  éternelle  laissât  les  choses  au  point  où 
elles  sont  arrivées.  Il  y  a  bien  des  ambitions  de 
conquêtes  nouvelles  dans  les  cercles  militaires,  et 
ces  fortes  têtes  de  l'échiquier  des  batailles,  les  von 
Roon,  les  von  Moltke,  les  von  Stihle,  les  von  Blu- 
menthal,  etc.,  doivent  bien  rêver  encore  à  quel- 
ques combats  futurs,  mais  la  masse  de  la  nation 
n'aspire  qu'à  garder  ce  qu'elle  a  conquis  et  dormir 
en  paix  sur  ses  lauriers.  La  Prusse  est  satisfaite.  Le 
boa  digère. 

Tout  bon  Allemand  voudrait  bien  s'en  tenir  au- 
jourd'hui à  ce  qu'il  a,  fixer  l'aiguille  du  cadran  sur 
l'heure  de  la  dernière  paix,  —  en  deux  mots  ;  arrê- 
ter la  pendule  et  la  garder. 

Ce  n'est  pas  à  nous  de  troubler  ce  repos.  C'est  à 
nous  de  travailler,  de  lutter,  d'apprendre  et  de 
nous  rendre  dignes  et  maîtres  de  la  victoire.  Tout 


en  nous  ayant  vaincus,  les  Allemands  d'ailleurs  ne 
nous  croient  pas  aussi  tombés  qu'ils  l'ont  espéré  un 
moment.  Lorsqu'ils  ne  sont  point  rogues,  ils  éprou- 
vent devant  un  Français  un  double  sentiment  bien 
distinct  :  celui  de  l'étonnement  et  celui  d'une  cer- 
taine timidité.  L'étonnement  est  celui  que  pourrait 
avoir  Scapin  s'il  avait  donné  du  bâton  à  Cli- 
tanire. 

L'Allemand  est  toujoui's  un  parvenu  de  la  vic- 
toire ;  ses  épaules  ne  sont  point  façonnées  encore 
au  manteau  triomphal.  Sa  timidité  vient  d'une 
sorte  de  crainte  particulière  ;  la  crainte  de  rencon- 
trer dans  un  Français  un  ennemi  irréconciliable, 
incapable  même  d'entrer  en  conversation  et  de  rien 
comprendre  que  l'idée  de  revanche. 

Il  ne  faudrait  pas  d'ailleurs  tirer  de  cette  obser- 
vation une  confiance  trop  grande  en  nous  mêmes  ; 
car  cette  timidité,  cette  réserve,  cette  humeur  dé- 
fiante des  Allemands,  sont  pour  eux  une  force  con- 
sidérable. Celui  qui  doute  accomplit  presque 
toujours  son  rêve.  L'audace  est  un  mot  français 
qui  peut  nous  perdre  comme  il  peut  nous  sauver. 
Au  reste  —  et  pour  bien  marquer  les  difl'érences^ 
le  tempérament  du  Français  est  tout  à  fait  celui  du 
joueur,  le  tempérament  do  l'Allemand  est  celui  du 
calculateur. 

L'Allemand,  au  surplus,  a  bien  besoin  de  calcu- 
ler, et  le  Prussien  surtout.  Le  cai-actère  tout  entier 
dé  la  Prusse  est  expliqué  par  le  sol  sur  lequel  vit 
cette  nation  pauvre  et  ennuyée.  Quelle  lugubre 
plaine  que  celle  qui  entoure  Berlin  !  Lorsqu'on  a 
quitté  le  duché  de  Brunswick  et  lorsqu'on  entre  dé- 
cidément en  Prusse,  une  sorte  de  tristesse  particu- 
lière vous  pénètre  et  vous  envahit.  C'est  la  tristesse 
des  steppes,  celle  des  landes,  de  la  nudité  et  de  la 
mort.  Le  sol  ingrat  de  la  marche  de  Brandebourg 
ne  produit  plus  que  des  sapinières  désolées.  De 
grandes  plaines  s'étendent,  couvertes  do  bruyères 
pelées,  semblables  à  d'immenses  tapis  de  velours 
d'Utrecht  usé  !  L'herbe  est  rare  et  broutée  sur  une 
terre  sablonneuse  que  de  petits  marécages  entre- 
coupent ou  des  tourbières,  ou  des  étendues  de  ter- 
rains nus  comme  une  grève  bretonne  où  végètent 
des  ajoncs  et  des  roseaux.  Rien.  Le  vide,  la  stéri- 
lité, la  misère.  Voltaire,  en  traversant  ces  champs, 
se  rappelait  ces  deux  vers  de  Rliadamistc  el  Zénobie 
de  Crébillon  : 

La  ii.itm-e  marâtre  en  ces  affreux  climats, 

Xc  produit,  au  lieu  iVor,  que  du  for,  des  soldats. 

On  se  lasse,  on  se  sent  pris  "de  mélancolie  à  con- 
templer ces  sapins  succédant  aux  sapins,  ces  sables 
succédant  aux  sables.  Lorsque  le  couchant  jette  ses 
rayons  rouges  aux  troncs  des  arbres,  aux  genêts, 
aux  llaques  d'eau,  aux  cônes  noirs  de  la  tourbe,  la 
mélancolie  augmente  et  on  se  demande  pourquoi 
le  spleen  avait  élu  domicile  en  Angleterre  et  non  pas 
ici.  La  Prusse  est  le  pays  de  l'ennui.  Et  voilà  bien 
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le  secret  de  la  force  de  cette  race  pauvre,  solide, 
Ial3orieuse,  disgracieuse,  rude  comme  son  climat, 
âpre  comme  le  vent  qui  siffle  à  travers  ses  sapins, 
froide  comme  ses  hivers.  Il  lui  a  fallu  tout  inventer, 
ici,  tout  conquérir.  La  nature  n'a  rien  fourni, 
l'homme  a  tout  fait.  De  là,  l'envie  des  peuples  plus 
heureux,  l'appétit  du  soleil,  des  vins  généreux,  du 
ciel  clément.  Un  proverbe  prussien  dit  pour  peindre 
le  bonheur  :  Heureux  comme  Dieu  en  France  !  On 
pourrait  dire,  pour  exprimer  la  vie  difficile  : 
Malheureux  comme  un  laboureur  en  Prusse. 

Et  quand  on  songe  que  ces  plaines  sans  fin,  ces 
bois  de  pins,  ces  marécages,  nos  soldats  prisonniers 
les  ont  traversés,  en  longues  files,  gardés  par  des 
uhlans,  parles  jours  d'hiver  et  les  teuips  do  neige, 
les  pieds  gonflés,  le  dos  meurtri,  toussant,  gémis- 
sant et  s'arrêtant  parfois  au  bord  d'un  fossé  pour 
râler  et  mourir  '  ! 

Après  avoir  dépassé  Stendhal,  on  atteint  Span- 
dau  et,  la  nuit  venue,  on  cherche  déjà,  du  côté  de 
Berlin,  cette  rougeâfre  lueur  qui  annonce  l'ap- 
proche des  grandes  villes.  Tout  à  coup,  sur  un  co- 
teau, une  flamme  immense  apparaît,  pareille  à  un 
incendie.  C'est  un  feu  de  joie  que  les  Allemands 
ont  allumé.  Ils  célèbrent  l'anniversaire  de  Sedan 
en  brûlant  des  troncs  d'arbres  et  en  dansant  au- 
tour. 11  y  a  deux  ans,  dans  les  Ai-dennes,  à  la  même 
heure,  ils  brûlaient  Bazeilles.  Il  faut  toujours  qu'ils 
Ijrûlent  quelque  chose. 

Le  train  s'arrête.  Une  gare  vaste,  froide,  monu- 
mentale, presque  déserte.  C'est  Berlin.  La  ville  est, 
rà  et  là,  illuminée,  et  les  lampions  y  répandent  une 
odeur  de  graisse.  Mais  les  traînées  de  gaz  font  en- 
core relâche  et  sont  réservées  pour  les  empereurs. 
Tous  les  théâtres  donnaient  ce  jour-là  d'ailleurs 
des  représentations  extraordinaires,  et  quelques- 
unes  patriotiques,  en  souvenir  du  siège  de  Sedan, 

On  dansait,  on  chantait,  les  jardins  étaient  en- 
combrés. Berlin  s'amusait. 

Et,  là-bas,  du  côté  de  Givonne  ruinée,  de  Ba- 
zeilles détruite,  de  la  Moncelle  et  de  Sedan,  il  y 
avait  des  mères  françaises  et  des  sœurs  qui  por- 
taient des  couronnes  à  ceux  des  leurs  enterrés  de- 
puis deux  ans  dans  cette  terre  de  France  qu'ils 
avaient  défendue  de  leur  mieux  et  aiToséo  de  leur 
sang. 

Les  fêtes  qui  resteront  dans  l'histoire  sous  ce 
nom  :  l'Entrevue  des  trois  empereurs,  avaient  amené 
à  Berlin  une  affluence  considérable  de  voyageurs, 
et  les  Allemands  se  montraient  très-fiers  de  ce  que 
leur  capitale  attirait  ainsi  les  étrangers.  Il  leur 
semblait  que  décidément  la  petite  cité  de  l'électeur 
de  Brandebourg  à  pris  le  premier  rang  dans  le 
monde,  et  que  l'univers  avait  pour  la  Sprée  les 

'  Los  Allemands  ont  prétendu  que  tous  les  prisonnicra 
français  ont  été  transportés  par  chemin  de  fer.  C'est  à  nos 
niaUicurcux  compatriotes  de  répondi'e, 


yeux  de  Frédéric  le  Grand.  La  gloriole  allemande 
se  double  d'ailleurs  nécessairement  de  quelque 
chose  de  pratique.  Les  hôteliers  avaient  sur-le- 
champ  triplé  leurs  prix  et  les  restaurateurs  avaient 
suivi  l'exemple  des  aubergistes.  A  première  vue, 
ce  qui  frappe,  à  Berlin,  aujourd'hui,  c'est  la  quan- 
tité d'échafaudages,  de  constructions  ou  de  démo- 
litions de  toutes  sortes.  Berlin  imite  Paris  dans  sa 
fièvre  de  maçonneries;  il  bâtit,  il  fait  peau  neuve. 
11  prend  le  grandiose  pour  le  grand,  et  le  monu- 
mental pour  le  beau.  Des  maisons  nouvelles  se 
dressent  çà  et  là  comme  des  casernes,  et  le  czar  et 
l'empereur  d'Autriche  purent,  en  passant,  à  de 
certains  endroits,  se  croire  à  Paris  et  en  1867. 

L'aspect,  de  prime  abord,  estloin  d'être  agréable. 
Une  ville  gourmée,  académique,  des  monuments 
gigantesques  et  peu  harmonieux,  une  vraie  ville  de 
résidence,  sans  intimité  apparente,  avec  des  pas- 
sants fort  peu  élégants  et  des  officiers  brillants, 
élégants,  mais  roides,  corsetés,  traversant  la  foule  : 
quelque  chose  comme  une  grande  ville  de  province 
dans  le  genre  de  Bordeaux,  mais  avec  moins  de 
gaieté,  de  laisser- aller,  de  bonne  grâce  et  de  mou- 
vement. Tout  semble  destiné  à  la  parade,  aux  fêtes 
officielles.  Chaque  monument  porte  un  mât  véni- 
tien, aux  couleurs  prussiennes,  tout  prêt  à  arborer 
un  pavillon  de  cérémonie.  Caserne  superbe,  Berlin 
appartient  à  un  genre  spécial  de  villes. 

On  sent  que  cette  ville  est  née  d'une  volonté  par- 
ticulière et  non  d'une  nécessité  du  sol.  César,  en 
passant  en  Gaule,  s'arrête  devant  l'îlot  qui  sera 
Paris  et  prévoit,  prédit  que  là  s'élèvera  une  grande 
cité.  Nul,  au  contraire,  n'eût  deviné  que  Berlin  se- 
rait une  capitale.  Elle  l'est  devenue  de  par  le  ca- 
price de  Frédéric  le  Grand,  qui  en  a  commandé 
l'agrandissement  comme  il  eût  commandé  une  ma- 
nœuvre. Berlin  est,  comme  Versailles,  une  fantaisie 
d'autocrate.  En  comparant  les  villes  à  des  êtres 
humains  et  féminins,  on  peut  dire  que  Berlin  ne 
ressemble  ni  à  une  grande  dame  élégante  et  facile, 
moitié  duchesse,  moitié  grisette,  comme  Vienne 
ni  à  une  lady  somptueuse  et  attiz-ante  ou  à  une 
commerçante  active  comme  Londres,  ni  à  une  sé- 
duisante mondaine  irrésistible  comme  Paris,  ni  à 
une  andalouse  coquette  comme  Séville,  ni  à  une 
fioraja  artiste  jusqu'aux  ongles  comme  Florence, 
ni  à  une  madone  majestueuse  comme  Rome,  ni  à 
une  fiancée  toute  blanche  comme  Cadix,  ni  à  une 
turbulente  italienne,  une  chanson  aux  lèvres 
comme  Naples,  mais  plutôt  aune  parvenue  intelli- 
gente, pensive,  assez  roide  et  qui  marche  droit  de„ 
vaut  elle  dans  un  salon,  consciente  et  infatuée  do 
sa  puissance. 

Une  grande  duchesse,  scclie  et  coupante,  éprise 
de  militarisme,  personniflerait  encore  mieux  peut- 
être  cette  géométrique  ville  de  Berlin. 

Là,  tout  est  militaire,  en  eirel,  dans  ces  jours  do 
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fêtes.  On  était,  dès  six  heures  du  matin,  réveillé  par 
la  musique  des  régiments  qui,  partant  pour  l'exer- 
cice, traversaient  les  Tilleuls  et  allaient  chercher 
leurs  drapeaux  au  palais  du  prince  royal.  C'est  un 
spectacle  comme  un  autre.  Cette  musique,  sau- 
tillante en  général,  est  parfois  accompagnée  de  ce 
roulement  lugubre  des  tambours  prussiens,  et 
marche  précédée  d'un  chapeau  chinois  de  forme 
barbare,  fait  d'une  barre  de  fer  où  se  perche  un 
aigle  noir  et  d'où  pendent,  comme  aux  étendards 
des  pachas  turcs,  deux  ou  trois  queues  de  cheval 
au  crin  noir  ou  rouge.  Cet  instrument  donne  à  la 
troupe  qui  passe  un  aspect  plus  farouche  encore. 
Ils  vont  et  viennent  rapidement,  d'ailleurs,  ces 
soldats,  avec  cette  précision  mathématique  qui 
évite  une  si  grande  perte  de  temps.  La  fameuse 
lourdeur  allemande  est  amplement  compensée 
ainsi  par  cette  netteté  d'action.  Les  soldats  allon- 
gent le  pas  d'un  mouvement  bref,  et  leurs  batail- 
lons, au  milieu  desquels  se  dressent  les  drapeaux 
dans  leurs  gaines  de  cuir,  s'éloignent  et  disparais- 
sent en  un  clin  d'oiil. 

La  foule  matinale  contemplait  ces  spectacles  avec 
une  satisfaction  évidente,  et  lorsque  les  fantassins 
se  mettaient  en  marche,  elle  les  suivait,  marquant 
le  pas,  et  accompagnait  la  musique  avec  un  v  f 
plaisir.  C'est  notre  humeur  aussi,  et  les  Français 
ont  toujours  suivi  des  yeux,  du  cœur  et  des  jambes, 
le  régiment  qui  passe.  —  Marchez  'donc,  marchez 
à  la  suite  de  vos  grenadiers,  Berlinois,  qui  ne  son- 
gez plus  qu'à  la  gloire  des  armes,  marchez  der- 
rière les  tambours^qui  battent,  à  côté  des  clairons 
qui  sonnent,  les  yeux  fixés  sur  le  colonel  à  cheval  ; 
marchez  comme  bous  avons  marché,  activant  le 
pas  pour  le  modérer  sur  le  pas  de  charge  de  la 
vieille  garde,  et  vous  verrez  où  vous  conduiront  ces 
promenades  militaires,  ces  enivrements  de  force 
brutale  et  cette  congestion  de  triomphe  !  Nulle 
nation  au  monde  ne  fut  plus  forte  et  plus  grande 
—  dans  le  sens  colossal  —  que  la  France  après 
léna  et  Tilsitt.  Or  c'est  cette  fausse  grandeur  et 
c'est  ce  déploiement  de  muscles  qu'elle  a  payés, 
par  trois  fois  déjà,  en  1814,  en  1813  et  en  1870. 

Mais  quoi  !  on  ne  raisonne  pas  avec  un  peuple 
victorieux  et  tout  prêt  à  mettre  une  observation 
juste  sur  le  compte  de  la  jalousie  ou  de  la  haine. 
L'humeur  nationale  prussienne  est,  au  surplu'S, 
foute  soldatesque.  La  militarisation  se  blottit  par- 
tout. Les  cochers  de  drosrfien  portent,  comme  un 
shako  d'uniforme,  un  chapeau  de  cuir  orné  d'un 
aigle  en  cui\TC  qui  fait  ressembler  leur  coiffure  à 
celle  des  haiscrliHi  de  1801.  Les  agents  de  police  à 
pied  et  à  cheval  sont  coiiïés  du  casque  traditionnel. 
Les  maçons  travaillent  la  tète  couverte  de  la  louilc 
militaire  de  petite  tenue.  Les  gamins  se  coillent  vo- 
lontiei-3  de  casquettes  blanches  de  cavaliers,  de 
coiffures  à  cocarde  prussienne.  Les  portiers  des 


grands  hôtels  portent  surles  épaules  une  passemen- 
terie d'or  ou  d'argent  qui  rappelle  l'épaulette  ou 
plutôt  la  torsade  des  officiers  supérieurs  allemands, 
et  sert  à  distinguer  militairement  le  concierge, 
homme  important,  des  autres  gens  de  service. 
Ainsi,  partout,  se  retrouve  cette  humeur  nationale 
qui  a  fait  de  la  Prusse  une  nation  conquérante,  en- 
vahissante, toujours  en  campagne,  et  condamnée  à 
toujours  combattre  sous  peine  de  ne  plus  exister. 

La  France  aussi,  je  le  disais  tout  à  l'heure,  a  été 
prise  longtemps  de  cette  fièvre  de  militarisme,  mais 
elle  faisait  tourner  sa  folie  de  l'épée  au  service  de 
riiumanité  même  et  de  l'idée.  Elle  était  \e soldat  de 
Dieu,  selon  le  mot  de  Shakspeare.  La  Prusse  n'est 
que  le  soldat  de  la  Prusse.  Elle  est  égoïste  et  âpre. 
Elle  fait  de  ses  soldats  des  instruments  de  domina- 
tion et  non,  comme  la  France  lit  des  siens,  des  se- 
meurs de  libertés.  De  cette  ditl'érence  naît  l'humeur 
des  deux  armées;  nos  Français  ont  toujours  été  un 
peu  les  volontaires  de  la  gloire,  et  ceux  de  la 
Prusse  mériteraient  bien  d'être  appelés  comme  ils 
le  furent  par  Voltaire,  les  mUoinates  de  Mars. 

C'est  de  Vesel  que  l'ami  du  grand  Frédéric  ri- 
mait ces  verselets,  devenus  fameux,  où  se  retrouve 
cette  peinture  du  soldat  prussien,  encore  exacte  au- 
jourd'hui : 

D'im  regard  étonné,  j'ai  vu  sur  ces  remparts 

Ces  géants  court  vêtus,  automates  de  Mars, 

Ces  mouvements  si  prompts,  ces  démarches  si  fières, 

Ces  moustaches,  ces  grands  bonnets, 
Ces  habits  retroussés,  montrant  de  gros  derrières 

Que  l'ennemi  ne  vit  jamais. 

L'ennemi  devait  les  voir  cependant  trente  ans 
après,  à  léna  et  à  Auerstadl.  M.  de  ïalleyrand, 
qui  avait  autant  d'esprit  que  Voltaiie,  eût  répondu 
volontiers  au  poëte  :  Tout  arrive. 

Le  jeudi,  5  septembre,  à  trois  heures,  le  czar 
arrivait  à  Berlin,  et  le  lendemain,  à  six  heures  du 
soir,  l'empereur  d'Autriche  saluait  le  vainqueur  de 
Sadowa. 

Les  fêtes  allaient  durer  jusqu'au  mercredi  sui- 
vant, et  se  composer  de  repas,  de  bals,  de  con- 
certs, de  parties  de  chasse  et  de  grandes  mantru 
vres  du  côté  de  Spandau.  Il  n'y  eut  point  de 
représentation  de  gala  au  théiltre,  la  cour  d'Au- 
triche étant  en  deuil,  mais  on  la  remplaça  par  une 
cérémonie,  une  représentation  militaire.  Nul  ne 
peut  être  admis  là  s'il  n'est  revêtu  d'un  uniforme. 
.\u  surplus,  cette  entrevue,  qui  n'avait  certaine- 
ment pas  grande  importance  au  point  de  vue  poli- 
tique, n'était  guère,  pour  les  trois  souverains  épris 
de  militarisme,  qu'une  occasion  d"étudier  les  mou- 
vements et  de  contempler  les  uniformes  d'une 
armée  en  grande  tenue.  Le  czar  est  soldat  dans 
l'âme,  l'empereur  d'Autriche  a  une  passion  mal- 
heureuse pour  les  armes,  et  le  kaiser  (luillaurae 
voudrait  être  Diogène  s'il  n'était  Alexandre,  — 
c'est-à-dire  caporal  s'il  n'était  empereur. 
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L'élément  militaire  occupait  donc,  à  ces  fêtes, 
la  place  d'honneur.  Quant  à  la  diplomatie,  il  sem- 
blait qu'on  ne  sût  qu'en  faire.  On  avait  l'air  de  la 
reléguer,  selon  le  mot  de  Frédéric  le  Grand,  au 
rang  des  espions.  Les  généraux,  maréchaux  ou 
feld-maréchaux  étaient  invités  à  des  concerts  et  à 
des  festins  magniflfiues  :  les  diplomates  n'étaient 
guère  conviés  qu'au  festival  du  dernier  jour,  où  les 
gens  de  peu  avaient  aussi  leurs  entrées.  Il  y  a  quel- 
que chose  de  significatif  dans  cette  espèce  d'oubli, 
sinon  de  dédain,  de  la  diplomatie.  Pour  le  gouver- 
nement prussien,  tout  ce  qui  se  passe  à  Berlin  n'a 
d'importance  qu'au  point  de  vue  del'épaulctte.  Au 
surplus,  on  aiïecte,  en  Prusse,  même  dans  les  ré- 
gions hautes  et  éclairées,  dn  croire  que  l'Allemagne 
doit  se  préparera  être,  avant  peu,  attaquée  par  la 
France.  Y  a-t-il  ignorance? Je  ne  le  crois  guère.  Y 
a-t-il  calcul?  Je  l'ignure.  Mais  on  a  donné  ordre, 
par  exemple,  en  septembre  1872,  de  renouveler 
tout  l'armement  des  forteresses  allemandes,  dont 
on  regarde  les  canons  comme  insuffisants,  et  on 
répètes,  non  pas  même  tout  bas,  que  la  France 
essayera  de  surprendre  l'Allemagne. 

La  Prusse  doit  bien  savoir  pourtant  que  la  France 
a  d'autres  besoins  qu'une  revanche  immédiate  et 
que  ses  blessures  ne  sont  point  toutes  fermées.  Elle 
doit  comprendre  que  notre  pays  panse  ses  plaies, 
guérit  ses  maux,  refait  son  épargne,  travaille,  lutte, 
—  espère,  —  mais  n'est  pas  assez  fou  pour  risquer 
une  bataille  suprême  où  il  ne  jouerait  plus  seule- 
ment son  intégrité,  mais  sa  vie  même. 

Ce  qui  peut  faire  croire  aux  Allemands  (et  le 
peuple  en  est  persuadé)  que  la  France  est  en  me- 
sure de  recommencer  la  lutte,  c'est  la  vitalité  ex- 
traordinaire dont  elle  afait  preuve  depuis  1870-71, 
c'est  l'éclatante  marque  de  confiance  que  lui  a 
donnée  le  monde  en  souscrivant  son  emprunt, 
c'est  enfin  l'ordre  actif  et  laborieux  dont  elle  jouit. 
Les  petits  échos  de  nos  discussions  parlementaires 
n'arrivent  heureusement  pas  jusque  là.  On  ne 
V  )it,  on  ne  comprend  qu'une  chose,  c'est  que  la 
Franco  abattue  se  relève,  et,  j'aime  à  le  répéter 
après  avoir  l'avoir  dit,  on  l'en  respecte  davantage. 

On  la  respecte  surtout,  il  faut  bien  le  rcconnaî- 
Iro,  parce  qu'elle  a  ou  la  sublime  imprudence  de 
conlinucr  la  lutte  après  la  perte  de  ses  armées  et 
qu'elle  a  su  étonner,  après  Sedan,  rAUcniagne 
uièinc  qui  la  croyait  vaincue.  Que  ceux-là  qui  re- 
prociient  au  gouvernement  républicain  de  n'avoir 
pas  désespéré  de  la  patrie,  que  ceux-là  qui,  après 
avoir  fui  Paris  assiégé,  calomnient  dans  leurs  ga- 
zettes le  siège  do  Paris,  que  ceux-là  qui  n'ont  que 
des  injures  pour  des  efforts  glorieusement  inutiles, 
viennent  au  milieu  de  nos  ennemis,  au  cœur  do 
Berlin,  et  ils  comprendront  alors  comment  un  peu- 
ple s'honore  par  une  résistance,  pour  cette  chose 
idéale  et  sacrée,  l'honneur,  et  comment,  tout  en 


succombant,  il  peut  contraindre  son  adversaire 
même  à  s'incliner  devant  son  courage.  Ne  disons 
jamais  aux  nations  le  mot  de  Shakspeare  :  Despair 
and  die  I  Désespère  et  meurs  I 

Le  spectacle  que  donnait  Berlin»  en  ces  jours  de 
gala,  était  d'ailleurs  fait  pour  griser  les  cervelles 
les  plus  solides.  Jamais  la  fièvre  du  militarisme 
triomphant  n'a  atteint  chez  un  peuple  ce  degré 
d'intensité.  Les  bataillons  passaient  et  repassaient; 
admirables  de  tenue  et  luisant  neuf  des  pieds  à  la 
tête.  Un  même  mouvement  semble  faire  mouvoir 
ces  masses  d'hommes  disciplinées  et  pliées  au  de- 
voir. On  m'assure  que,  même  depuis  la  guerre, 
les  sentiments  d'obéissance  et  de  travail  qui  font 
la  force  de  l'armée  allemande,  loin  de  se  relâcher, 
se  sont,  au  contraire,  plus  étroitement  liés.  Les 
jeunes  officiers,  sortis  des  écoles  et  qui  n'ont  pas 
encore  fait  campagne,  sont  plus  laborieux  encorf, 
s'il  est  possiijle,que  leurs  aînés.  Encore,  me  dit-on, 
sont-ils  plus  remarquables  et  plus  appliqués  dans 
les  petites  villes  de  garnison  que  dans  Berlin 
même.  C'est  là,  dans  ces  trous  de  campagne  ou  do 
forteresse  que  les  officiers,  commandant  une  ou 
deux  compagnies  et  à  peu  près  exilés  par  la  con- 
signe, loin  de  tout  centre,  se  montrent  à  la  fois  le=! 
supérieurs,  les  amis  et  les  instituteurs  de  leurs  sol- 
dats. 

Rendons  à  nos  officiers  la  justice  de  dire  qu'ils 
ont,  depuis  deux  ans,  singulièrement  appris  à  ap- 
prendre. 

Nous  n'avons  qu'à  gagner  à  nous  piquer  d'hon- 
neur. Mais,  en  vérité,  sous  plus  d'un  rapport,  1  ar- 
mée prussienne  peut  servir  d'exemple.  Ces  grena- 
diers, en  grande  tenue,  les  plumets  de  crin  au 
sommet  du  casque,  les  pantalons  blancs,  marchent 
avec  un  ensemble  étonnant. 

C'est  le  régiment  Alexandre  qui,  tambour  bat- 
tant, fifre' sifflant,  attendit  à  la  gare  où  le  czar  de- 
vait arriver.  L'empereur  de  Itussie  avait  revêtu, 
tout  exprès,  l'uniforme  de  ce  régiment  prussien 
qu'il  commande  platoniquement.  A  peine  descendu 
de  wagon,  il  passa  A-o/! /v^/we«/ en  revue.  Les  uni- 
formes russes  se  mêlaient  aux  uniformes  prussiens. 
Même  aspect  rébarbatif  et  fier.  Los  casques  ot  les 
tuniques  sont  pareils,  ce  semble.  Les  épaulettes 
russes,  plus  lourdes,  diffèrent  seules  des  toi-sados 
ou  des  épaulettes  prussiennes.  Ces  officiers  russes 
ont  d'ailleurs  je  ne  sais  quoi  de  mâle  et  à  la  fois  do 
gcntilhommcsquc.que  n'ont  pas  les  officiers  prus- 
siens,  un  peu  trop  apprêtés,  étudiés  et  raides. 

Tandis  que  Berlin  rayonnait  et  se  maquillait  do 
drapeaux,  il  est  un  coin  de  la  ville  en  fête  qui  res- 
tait silencieux  et  recueilli.  C'est  cette  vieille  maison 
aux  toits  rouges,  aux  murs  peints  en  jaune,  discrèfo 
habitation  de  la  place  de  Paris,  près  de  la  porte  do 
Brandebourg,  où  loge  l'ambassade  française.  11 
semblait  que  ceux  qui  payent  les  frais  de  ces  jour- 
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nées  de  gala  en  portassent  aussi  le  deuil.  Point  de 
drapeau  à  l'entrée  de  Thôtcl.  La  porte  était  close 
et  la  demeure  semblait  inhabitée.  On  y  travaillait 
pourtant  à  adresser  des  courriers  à  Versailles,  et  «i 
y  tenir  la  France  au  courant  de  ce  qui  se  passe  à 
Ijorlin. 

Le  czar,  après  un  voyage  assez  long,  avait  été 
reçu. par  l'empereur  Guillaume,  accompagné  de 
son  fils,  de  son  neveu,  de  ses  parents  et  de  ses  mi- 
nistres. Une  raie  tracée,  à  la  craie  blanche,  sur  le 
quai  du  chemin  de  fer,  indiquait  l'endroit  exact  où 
le  wagon  d'Alexandre  devait  s'arrêter.  Là,  placé  sur 
cette  raie,  l'empereur  allemand  avait  attendu  son 
lian  frère  de  Russie. 

Le  czar,  en  descendant  de  voiture,  s'était  avancé 
en  suivant  la  raie  blanche,  et  s'était  jeté  au  cou  de 
l'empereur.  Les  deux  souverains,  après  s'être  em- 
brassés sur  la  bouche  et  sur  les  joues,  se  tinrent 
serrés  pendant  une  demi-minute  au  moins,  tandis 
que  les  assistants  contemplaient  cet  impérial  spec- 
tacle. Puis,  l'empereur  Guillaume  embrassa  les  fils 
de  l'empereur  Alexandre,  et  Alexandre  les  fds  de 
l'empereur  Guillaume.  C'a  été  ensuite  le  tour  des 
neveux,  des  parents,  et,  sauf  les  ministres,  tout  le 
monde  a  embrassé  quelqu'un.  M.  de  Bismark,  fort 
engraissé  et  son  casque  enfoncé  sur  ses  yeux,  re- 
gardait cette  scène  (dont  il  est  V imprésario)  par- 
dessous  sa  visière  argentée.  Tous  les  princes  russes, 
le  czar  et  sa  suite,  étaient  revêtus  d'uniformes  prus- 
siens ;  tous  les  Prussiens,  l'empereur,  le  prince 
héritier,  Frédéric-Charles,  étaient  revêtus  d'uni- 
formes russes. 

Il  y  a  d'ailleurs,  il  faut  bien  l'avouer,  une  cer- 
taine bonhomie  quasi  patriarcale  dans  ces  récep- 
tions pourtant  solennelles  et  destinées  à  rester  his- 
toriques. La  monarchie  prussienne,  malgré  sa 
morgue,  n'a  rien  de  la  hauteur  d'une  cour  à  la 
Louis  XIV.  Ces  Hohenzollern  parvenus  ont  du 
moins  le  bon  sens  de  demeurer  presque  aussi  sim- 
ples que  s'ils  étaient  encore  électeurs  de  Brande- 
bourg. Ils  ont  la  rudesse  du  moyen  âge,  il  est  vrai, 
mais  ils  en  ont  aussi  l'espèce  d'humeur  facile  et  les 
mœurs  accessibles.  L'empereur  d'Allemagne,  qui 
pouvait  se  griser  de  gloire  et  s'enfler  de  sa  toute- 
puissance,  demeure  encore  un  souverain  familier, 
taillé  sur  le  patron  accueillant  du  vieux  Fritz.  C'est 
bien  même  ce  qui  m'inquiète  et  ce  qui  fait  que  la 
Prusse  est  pour  longtemps  redoutable,  car,  à 
l'heure  qu'il  est,  dans  toutes  ses  opinions,  depuis 
les  nationaux  libéraux  jusqu'aux  hobereaux,  jus- 
qu'auxyM«c7i-ers  dont  la  Gazette  de  la  Cruix  est  l'or- 
gane, la  Prusse  tout  entière  est  groupée,  comme 
un  bataillon  de  fer,  autour  de  son  roi.  Et  la  stupé- 
faction saturée  de  bonheur  de  tous  ces  gens  est  telle 
qu'ils  ne  se  permettraient  pas  de  discuter  ceux 
qu'ils  raillaient  si  fort  jadis,  ce  M.  de  Bismark 
qu'ils  détestaient,  ce  roi  Guillaume  dont  ils  riaient. 


L<i-dcssus,  il  faut  bien  nous  rendre  compte  du  tra- 
vail des  esprits:  la  victoire  a  totalement  transformé 
et  uni  les  Allemands.  Ils  critiquaient  tout  au  temps 
jadis,  avec  leur  personnalisme  absolu  ;  aujourd'hui, 
ils  admirent  et  acceptent  tout.  Ivresse  de  gloire  ! 

Quelle  destinée  étrange  que  celle  de  ce  roi  Guil- 
laume, médiocre,  hésitant,  et  qu'un  de  ses  servi- 
teurs condamne  ainsi  au  triomphe  et  contraint  ii 
l'immortalité  ! 

Indécis  avant  la  bataille,  l'empereur  Guillaume, 
différent  en  cela  de  l'impératrice  Augusta,  est  de- 
meuré presque  humble  après  la  victoire.  Ce  mys- 
tique vieillard  semble  n'attribuer  son  élévation  qu'à 
une  force  surnaturelle.  Il  respecte  en  lui-même  un 
élu  de  la  divinité.  Mais,  d'ailleurs,  il  ne  se  rend  pas 
inaccessible,  et  la  foule  se  presse  sous  les  fenêtres 
de  son  palais  sans  qu'il  la  fasse  écarter  et  que  le 
fameux  circulez  français  retentisse  à  tout  propos. 
Sans  doute,  il  doit  bien  un  peu  regarder  comme 
des  manants  ses  sujets  curieux,  mais  il  les  ti-aitc 
aussi  avec  l'espèce  de  mansuétude  du  suzerain  pour 
ses  vassaux,  qui  avaient,  au  temps  jadis,  une  part 
aux  réjouissances  publiques. 

Cette  foule,  entassée  devant  le  palais  impérial,  se 
groupait  également  devant  l'ambassade  de  Russie, 
sous  les  Tilleuls,  oi!i  habitait  le  czar,  et  regardait 
entrer  et  sortir  les  officiers'russes.  Le  czar  était  allé, 
dès  son  arrivée,  rendre  visite,  à  six  heures  et  demie, 
à  l'impératrice  Augusta.  Puis,  les  deux  souverains 
s'étaient  rendus  à  l'Opéra,  oii  l'on  donnait  un  ballet 
(le  kaiser  Guillaume  n'aime  que  les  ballets).  C'était 
Ellinor,  une  pièce  fantastique  en  trois  actes  et  six 
tableaux,  dont  P.  Taglioni  a  écrit  le  livret,  et 
P.  Hertel,  la  musique.  Alexandre  et  Guillaume 
écoutaient  et  regardaient,  fort  lorgnés  à  leur  tour 
par  la  salle  et  les  spectateurs. 

Cependant,  l'empereur  d'Autriche  allait  arriver. 
La  gare  de  PQtsdam  où  on  l'attendait  était  sur- 
montée d'un  étendard  prussien  portant  à  sa  hampe 
la  couronne  impériale  qui  reluit  comme  un  métal 
neuf  au  soleil  couchant.  Le  drapeau  autrichien 
flottait  à  côté  du  drapeau  allemand. 

Quel  tableau  1  La  foule  est  grande  autour  de  la 
gare,  cette  éternelle  foule  curieuse  acclamant 
toutes  les  victoires,  hurlant  à  toutes  les  défaites,  la 
foule  dont  Napoléon  P'  triomphant  disait  :  «  Il  y 
aurait  autant  de  monde  pour  me  voir  monter  à 
l'échafaud.  »  La  foule  berlinoise,  moins  bruyante 
d'ailleurs  qu'une  foule  française,  est  maintenue  par 
des  sergents  de  police  casqués  à  pied  et  à  cheval. 
Les  voitures,  même  les  lourds  camions,  les  fiacres, 
les  voitures  de  chiens  (car  on  traîne  et  on  vend  les 
chiens,  enfermés  dans  des  cages  roulantes),  peu- 
vent librement  circuler  auprès  de  la  gare  oîi  l'on 
attend  l'empereur.  De  temps  à  autre,  une  calèche, 
amenant  quelque  haut  personnage,  traverse  cette 
foule  qui  ouvre  de  grands  yeux  et  se  sent  fière 
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d'être  allemande,  d'avoir  des  prunelles  allemandes 
et  des  binocles  allemands,  et  des  lorgnettes  alle- 
mandes, pour  mieux  contempler  ces  généraux 
allemands.  Passent  deux  officiers,  l'un  petit,  l'autre 
grand,  la  barbe  blonde,  l'air  doux,  un  grand  cor- 
don autrichien  lui  rayant  la  poitrine,  la  casquette 
et  non  le  casque  au  front,  à  cause  de  la  chaleur. 
C'est  le  Kron-Prinz,  l'héritier  de  l'empire  germa- 
nique, notre  Fritz,  comme  l'appelle  d'ailleurs  le 
peuple  berlinois.  La  voiture  qui  les  emporte  est 
une  calèche  dont  le  cocher  porte  au  collet  ce  cha- 
pelet d'aigles  noires  de  la  livrée  impériale.  La  foule 
acclame  le  prince  et  lui,  rendant  le  salut  militaire- 
ment, passe,  au  petit  trot  de  ses  chevaux,  sans 
escorte.  Les  plumets  succèdent  aux  plumets,  les 
aigrettes  aux  aigrettes,  et  toute  cette  file  de  grands 
personnages,  russes,  prussiens,  anglais,  suisses, 
suédois,  se  rend  au  chemin  de  fer  en  même  temps 
que  les  camions,  les  omnibus,  les  droschcn,  les 
voitures  allant  livrer  la  marchandise  en  ville.  Cela 
est  caractéristique,  cette  liberté  de  circulation  unie 
à  cette  rigidité  dans  toutes  les  choses. 

La  foule  grossit.  Elle  borde,  compacte,  les  allées 
de  Thiergarten.  La  petite  Belle-Vue-Strasse,  que 
j'aperçois  dcvantmoi,  s'encombre  de  curieux.  Point 
de  bruit  ou  du  moins  pas  de  grand  bruit.  Des 
robes  roses,  blanches,  jaunes,  des  chapeaux  clairs 
dans  la  foule  des  vêtements  noirs.  Les  hommes  ont 
presque  tous  des  chapeaux  de  feutre  ou  de  paille. 
C'est  la  petite  bourgeoisie  qui  salue  ce  que  les 
gazettes  prussiennes  appellent,  en  faisant  sonnerie 
mot  bien  haut,  la  réconcilialion  des  trots  emperews. 

Un  grand  cri  sort  de  la  foule.  C'est  l'empereur 
Guillaume,  en  cosquelte  ù  bande  rouge,  qui,  en 
voiture  découverte,  sans  un  seul  aide  de  camp  à  la 
portière  ni  un  soldat  ù  sa  suite,  traverse  la  foule, 
dont  les  chapeaux  s'agitent  et  qui  pousse  des  hur- 
rahs  devant  le  souverain  du  Nord.  L'empereur 
Guillaume  est  toujours  ce  vieillard  robuste,  l'air  ci 
la  fois  rébarbatif  et  jovial  des  photogrciphies  et  des 
gravures.  Il  salue  son  peuple  en  portant  la  main  à 
sa  visière  et  lui  sourit  complaisamment.  Encore  des 
cris,  plus  bruyants  peut-être  que  ceux  qui  ont  salué 
Guillaume. C'estFrédéric-Charles  qui  passe.  Solide, 
l'air  troupier,  quelque  chose  comme  un  Murât 
allemand.  Quelqu'un  qu'on  acclame  davantage 
encore,  c'est  le  vieux  de  Moltke.  Le  peuple  ne  se 
trompe  pas  sur  l'ouvrier  de  tant  de  gloire. 

Figure  imberbe,  tête  énergique  de  vieillard  ou 
de  vieille  femme,  un  type  de  général  prussien  du 
dix-huitième  siècle,  un  lieutenant  de  Frédéric  II, 
la  bouche  sévère,  le  nez  busqué,  le  regard  vif  et 
perçant  sous  des  paupières  plissécs,  des  oreilles 
grasses,  charnues,  quelque  chose  d'un  Voltaire  un 
peu  moins  maigre,  militaire  et  point  grimaçant. 
Avec  quel  respect  la  foule  le  salue  !  Son  collet 
d'habit,  lourd  d'ornements  d'or,  son  casque  em- 


penné et  flottant  faisaient  découvrir  toutes  les  fêtes. 
Et  je  suivais  du  regard  cet  homme  qui  n'a  peut- 
être  pas  le  génie  de  prime-saut,  mais  qui  a  la 
patience,  le  travail,  la  science,  l'horreur  des  mots, 
l'amour  de  la  précision  et  qui,  avec  ces  qualités 
étroites  en  apparence,  a  fait  de  si  grandes  choses. 
C'était  la  pensée  d'une  armée  qu'emportait,  là- 
bas,  cette  voiture  armoriée,  c'était,  hélas  !  ce  qu'il 
fallait  pour  vaincre  à  nos  héroïques  soldats,  si 
dignes  de  la  victoire,  et  ce  qui  leur  a  fait  défaut  : 
—  une  tête. 

Des  sergents  de  police,  précédés  par  un  officier 
supérieur,  font  maintenant  faire  la  haie  aux  curieux 
et  consignent  les  voitures  dans  les  voies  transver- 
sales. On  mange,  on  boit  dans  ces  voitures,  comme 
des  Anglais  k  Epsom  ou  à  Wimbledon.  Une  voiture 
grande,  jaune,  avec  des  barreaux  aux  ouvertures, 
se  risque  maintenant  dans  cette  cohue.  A  celle-là, 
comme  à  une  vraie  voiture  d'empereur,  on  fait 
place  et  la  police  la  laisse  circuler.  C'est  la  voiture 
de  prisonniers  n°  220.  Que  vient-elle  faire  là,  phi- 
losophiquement, parmi  ces  souverains?  Elle  rap- 
pelle ce  corbillard  de  pauvre  qui  croisa,  à  Paris, 
en  d8C7,  le  cortège  de  ce  même  empereur  d'Au- 
triche qu'on  attend  aujourd'hui. 

Les  mouvements  de  la  foule,  ses  acclamations, 
les  branches  de  feuillage  qu'elle  agite,  annoncent 
la  venue.  L'empereur  Guillaume  précède  le  cor- 
tège. Il  a  François-Joseph  à  sa  gauche  et  porte 
maintenant  le  shako  autrichien.  Après  lui,  Frédé- 
ric-Charles, avec  ce  même  shako  des  vaincus  de 
Kœniggraetz  et  son  nègre  légendaire;  le  prince 
royal,  toujours  en  uniforme  de  l'Autriche,  Man- 
teun'(î!,  Moltke,  des  ducs  et  des  grands-ducs, 
l'almanach  Gotha  ambulant  ou  plutôt  carrossé  par 
les  voitures  de  la  cour  et  applaudi  par  le  peuple 
berlinois.  Puis,  après  tous,  en  casquette,  saluant, 
salué,  M.  de  Bismark,  acclamé  par  la  foule  qui 
l'eût  déchiré  s'il  eût  été  vaincu.  Le  cortège  est 
passé.  Les  soldats  du  régiment  Alexandre,  qui  for- 
maient la  haie  au  chemin  de  fer,  se  mettent  en 
marche,  et  l'on  voit  s'animer  la  forêt  de  crins 
rouges  des  musiciens  et  des  crinières  blanches  des 
soldats,  —  forêt,  non,  un  fleuve,  plutôt,  fendant 
une  mer  humaine. 

Puis  les  curieux  se  dissipent,  les  voitures  circu- 
lent, l'air  se  fait  dans  la  rue,  on  s'en  va,  tout  est 
dit.  Et —  quel  étonnement!  —  c'est  pourtant  de 
l'histoire,  tout  cela! 

L'empire  d'Allemagne  devait  donner  le  lende- 
main à  l'empire  de  Russie  et  à  l'empire  d'Autriche 
un  spectacle  étonnant  et  écrasant.  Il  avait  réuni, 
dans  la  plaine  de  Tempelhofer,  ses  régiments  les 
plus  admirables,  —  -40  ou  ,')O,OO0  hommes,  —  ses 
bataillons  les  mieux  exercés,  et  il  lésa  fait  manœu- 
vrer devant  son  vaincu  d'hier,  et  peut-être  devant 
son  adversaire  de  demain.  Cette  revue  avait  attiré 
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L'empereur  d'Alleinaghe  uu  costiime  de  céi'émonie, 


loitt  Berlin  dans  la  plaine  où  se  massaient  les  sol- 
dats depuis  huit  heures  du  matin.  Musique  en  tète, 
les  bataillons  défilaient  à  travers  la  poussière  et  se 
dirige;iient  vers  le  champ  de  manœuvres.  On  sait 
ce  qu'est  une  revue.  Des  souverains  qui  passent  au 
galop  de  leurs  chevaux,  des  soldats  alignés  au 
cordeau,  des  défilés  d'hommes,  de  canons  et  de 
chevaux.  La  France  a  été  assez  saturée  de  ces  spec- 
tacles pour  les  connaître  du  commencement  à  la 
fin.  Paris  a  vu  ces  revues  de  Longchamps  que  le 
roi  de  Prusse,  étonné,  admirait  si  fort  dans  ses 
dépêches  à  la  reine  Augusta.  lia  vu,  au  lendemain 
de  la  Commune,  l'armée  improvisée,  —  l'armée 
de  Versailles,  —  défiler,  avec  ses  capotes  trouées 
et  ses  uniformes  de  campagne.  Ce  n'est  donc  pas 
un  tel  spectacle  qu'il  faut  traduire.  C'est  plutôt  la 
signification  de  ce  spectacle. 
Nous  nous  étions  rendu,  sub  jove  cruda,  à  cette 


parade  solennelle.  La  route  de  Terapelhofer  était 
déjà  encombrée  d'une  foule  curieuse,  avide  devoir, 
pauvrement  vêtue,  assise  aux  rebords  des  fosses  et 
buvant  sa  bière  en  mangeant  des  saucisses  sur  le 
passage  des  régiments.  Pauvres  gens,  assis  dans 
la  poussière,  sous  les  acacias  sans  feuilles,  et  guet- 
tant, pour  les  acclamer,  les  cortèges  des  empe- 
reurs. Au  moment  oîi  nous  arrivions  au  champ  de 
revue,  les  bataillons  étaient  déjà  massés  en  une 
longue  ligne  sur  le  terrain  de  Tempelhofer,  beau- 
coup trop  raviné  et  bossue,  avec  son  gazon  pelé  et 
son  herbe  jaune.  Les  soldats,  en  tenue  de  parade, 
l'aigrette  dé  crin  au  casque  et  le  pantalon  blanc 
tombant  en  guêtre  sur  le  soulier,  formaient  sur  la 
pelouse  une  longue  raie  noire  et  blanche  aux  cou- 
leurs de  Prusse. 

Eli  première  ligne,  l'infanterie,  l'arme  au  pied, 
et  ses  casques  étincelant  au  soleil  avec  des  scintil- 
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lemenls  de  flamme  jaune.  Derrière  cette  première 
raie  humaine,  la  cavalerie  et  l'artillerie,  le  tout 
immobile,  attentif  et  silencieux.  Ce  n'était  pas  un 
spectacle  sans  grandeur  que  celui  de  ces  régiments 
ainsi  massés  et  dont  les  crinières  rouges  ou  Uan- 
ches  s'étalaient  au  soleil,  comme  des  coquelicots 
ou  des  camélias.  Les  voitures  du  public  profane, 
c'est-à-dire  civil,  avaient  été  massées  dans  un  coin 
et  alignées  militairement  pour  ne  bouger  que  sur 
un  signe  des  gardes  de  police,  car  tout  ici  est  réglé 
et  réglementé.  Nous  descendons,  et,  à  pied,  nous 
regardons  ces  files  humaines  immobiles  et  atten- 
dant la  revue  des  empereurs. 

Des  hurrahs  retentissent  au  loin.  Ce  sont  ies>/i(ii- 
sers  qui  passent.  Leur  corlége  apparaît  dans  un 
nuage  de  poussière  et  se  promène  sur  le  front  des 
régiments  en  ligne.  Il  approche  ;  on  distingue  déjà 
la  couleur  des  uniformes  et  l'architecture  des  casr 
ques.  Il  passe,  et,  dans  un  petit  groupe,  placé  en 
avant,  Guillaume,  toujours  souriant  et  encore  vert, 
François-Joseph,  déjà  vieilli,  et  Alexandre,  grave 
et  froid,  apparaissent  suivis  de  M.  de  Moltke  qui  ca- 
valcade en  tête  d'une  foule  bigarrée,  multicolore, 
cosmopolite,  cohue  d'officiers  et  de  princes  de  tout 
costume  et  de  tout  rang  qui  soulève,  en  cai'aco- 
lant,  des  nuages  de  poussière.  Quelle  foute  étrange 
et  quel  amalgame  de  princes  et  de  prîacipiculee  t 
Maréchaux,  généraux,  colonels,  chambellans,  Inul 
est  mêlé,  tout  est  pressé,  tout  se  coudoie.  Uni- 
formes rouges,  noii-s,  verts,  gris,  bleus,  blancs^ 
plumets,  aigrettes,  pelisses,  galons  et  dorures  1 
Officiers  prussiens,  russes,  autrichiens,  anglais, 
suisses,  espagnols  et  jusqu'à  des  hetmaus  de 
cosaques,  le  bonnet  fourré  d'astrakan  et  le  costume 
rouge.  Dans  cette  foule  chamarrée,  des  officiers 
d'état-major  français,  nos  attachés  militaires,  ap- 
paraissent avec  leurs  plumes  tricolores,  leurs  ai- 
guillettes d'or  et  leur  pantalon  rouge.  On  éprouve 
à  les  voir  ainsi,  dans  cette  foule  qui  sent  le  moyen 
âge,  une  sorte  de  serrement  de  cœur.  La  France,  la 
patrie,  ce  n'est  pas  elle  qui  flamboie  à  ces  fêtes  de 
la  force.  Elle  est  là-bas,  au  loin,  cultivant  tout  bas 
le  flambeau  sacré  dont  elle  a  jadis  illuminé  le 
monde,  cette  flamme  civilisatrice  que  n'a  pas 
écrasée  la  lourde  botte  des  uhlans. 

La  revue  passée,  le  défilé  commence.  Certes, 
c'est  un  beau  spectacle  pour  ceux  qui  peuvent  ai 
mer  les  brutales  manifestations  de  la  force  :  c'est 
un  attristant  tableau  pour  ceux  qui  n'aiment  au 
monde  et  ne  servent  que  l'idée.  On  sent,  à  voir 
marcher  cette  armée,  qu'elle  n'est  rien  qu'un  ins- 
trument de  conquête  ou  de  règne,  qu'elle  combat 
pour  l'égoïsme,  non  pour  l'univers,  et  qu'elle  n'a 
rien  de  la  mission  civilisatrice  de  ces  bataillons 
français  qui  portaient  le  progrès  dans  les  plis  de 
leurs  drapeaux. 

L'infanterie  se  meut  tout  d'abord  et  se  place  en 


réserve,  laissant  défiler  la  cavalerie  devant  les  sou- 
verains. En  tête  des  escadrons  de  cavaliers,  s'a- 
vance le  lieutenant-général  de  Goltze,  qui  com- 
mande en  chef  la  cavalerie.  Les  gardes  du  corps 
de  l'empereur,  veste  blanche  et  casque  d'argent 
surmonté  de  l'aigle,  s'avancent,  musique  en  tête, 
«près  le  lieutenant -général.  Le  peuple  les  ap- 
pelle, dans  son  langage  énergique,  les  fainéants.  Ils 
sont  vraiment  des  soldats  admirables,  mais  de  pa- 
rade. Les  timbaliers  marchent,  frappant  sur  leurs 
tambom's,  en  tête  du  cortège.  Puis,  après  les  ciii- 
rasses  blanches,  arrivent  les  plastrons  blancs,  jau- 
nes ou  rouges  des  uhlans.  Les  escadrons  défilent 
avec  leurs  forêts  mobiles  de  lances  aux  flammes 
blanches  et  noires.  Les  porte-drapeaux,  placés  à  la 
droite  du  rang,  marchent  élevant  en  l'air  leuis 
étendards,  dont  la  pointe  se  termine  en  fer  de  lance 
à  jour,  et  dont  le  milieu  forme  une  croix,  la  croix 
de  fer  prussienne. 

Après  les  uhlans,  les  dragons  aux  casques  bleus, 
aux  aigrettes  blanches,  le  pistolet  au  côté  de  la 
selle,  enfermé  dans  une  gaine  de  cuir,  la  botte  à  en- 
tonnoir montant  jusqu'aux  cuisses,  comme  celle 
des  cuirassiers.  Puis,  les  hussards  rouges,  aux  cri- 
nières blanches,  la  poitrine  chamarrée  de  brande- 
bourgs jaunes,  le  bonnet  fourré  sur  le  front,  leurs 
afficiere  brodés  d'or  et  portant  l'aigrette  blanche 
su  bonnet.  Tous  ces  escadrons  passent,  au  son  de 
la  musique,  devant  les  empereurs  immobiles  et 
vont  se  fondre  dans  une  atmosphère  poudreuse, 
dans  une  nuée  de  poussière  où  l'on  ne  distingue 
plus  que  des  éclaii-s  de  casques  ou  de  schapskas 
noyés  dans  une  brume  jaune  et  boueuse. 

Les  élèves  de  l'école  des  cadets,  groupés  en  ba- 
taille sur  le  passage  du  défilé,  regardent  marcher 
CL'S  cavaliers.  Maintenant,  ce  sont  les  artilleurs, 
traînant  leurs  canons  aux  afluts  bleus,  attelés  par 
des  cordes.  Les  aigrettes  blanches  s'agitent  au  so- 
leil ;  les  canons  allongent  leurs  petites  gueules  noi- 
res, effrayantes  et  perfides,  comme  des  bouches  de 
lamproies.  Les  servants,  à  pied,  suivent  sur  deux 
rangs,  ces  pièces  redoutables  qui  portent  à  la  cu- 
lasse ce  mécanisme  stupide  qui  réduit  l'héroïsme  à 
néant  et  le  foudroie  à  4  kilomètres  de  distance.  Les 
batteries  montées  succèdent  aux  batteries  à  pied. 
Puis,  après  la  cavalerie  et  l'artillerie,  l'infanterie 
s'avance  avec  ses  drapeaux  déchirés.  Le  peuple, 
placé  sur  les  côtés,  acclame  à  leur  passage  les  ré- 
giments qui  se  sont  bien  conduits  durant  la  der- 
nière campagne,  le  régiment  Augusta,  le  régiment 
Elisabeth,  qu'une  héroïque  poignée  de  Français, 
d'ancieiis  voltigeurs  delà  garde  (commandant  Bras- 
seur), ont  décimé  à  la  première  affaire  du  Bourget. 

—  Que  dites-vous  des  soldats  qui  supportent  de 
pareilles  blessures  ?  demandait  Napoléon  1"''  au  czar 
Alexandre,  en  lui  montrant  un  vieux  grognard,  la 
face  partagée  par  une  hoirible  cicatrice. 
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Le  czar  répondit  : 

—  Que  dites-vous  des  soldats  qui  les  ont  faites  ? 
Et  nous  aussi,'  nous   songions  à  ces  braves  qui 

avaient  tenu  en  échec,  le  30  octobre,  le  régiment 
Elisabeth  devant  une  barricade  du  Bourget,  et, 
tandis  que  la  foule  prussienne  applaudissait  ses  sol- 
dats : 

—  De  quelles  acclamations,  me  disais-je,  salue- 
rions-nous les  quelques  gens  de  cœur  qui  leur  ont 
résisté  pendant  cinq  heures  ! 

11  continue  cependant,  cet  interminable  défilé  de 
casques,  de  cuirasses,  d'aigrettes,  de  baïonnettes, 
il  continue  comme  coulerait  un  fleuve  de  fer.  Le 
l"  régiment  de  la  garde,  coiffé  de  ce  casque  à 
plaque  de  cuivre  et  à  fond  rouge,  vrai  bonnet 
d'évêque,  dont  nous  avons  tant  ri  dans  les  pièces 
militaires,  s'avance,  précédant  les  grenadiers  du 
régiment  Alexandre,  et  les  chasseurs  en  tunique 
verte.  Ils  marchent  fort  liien,  ces  soldats,  pivotant 
avec  ensemble  et  faisant  rapidement  leurs  conver- 
sions. Et  pourtant  ils  ne  nous  frappent  pas  plus 
d'étonnement  que  nos  bonnes  troupes  de  France 
marchant  en  ordre  à  l'heure  du  défilé. 

Je  n'ai  pas  rapporté,  faut-il  le  dire,  une  idée  ad- 
mirative  de  cette  grande  revue  de  l'armée  prus- 
sienne passée  par  les  trois  empereurs.  Sans  doute 
elle  est  formidable,  il  n'entre  pas  dans  mon  idée  de 
diminuer  sa  puissance,  elle  obéit,  comme  un  seul 
homme,  en  temps  de  guerre  ;  mais  sa  principale 
force,  pour  être  franc,  réside  dans  ses  officiers.  Le 
soldat  y  est  un  instrument  de  choix,  puisqu'il  est 
vigoureux,  robuste,  solide,  mais  il  n'a  pas  la  dé- 
sinvolture, l'alacrité  de  notre  troupier.  Bien  com- 
mandé, le  débrouillard  français  est  encore  incom- 
parable. 

Nous  regardions  ainsi,  les  yeux  fixés  sur  ces 
masses  humaines,  ce  fleuve  roulant  devant  nous 
des  milliers  l'hommes  armés.  Les  aigles  en  bronze 
des  chapeaux  chinois  dressaient  leurs  ailes  noires, 
par-dessus  les  tètes,  comme  les  enseignes  ro- 
maines au-dessus  des  légions.  Les  drapeaux,  avec 
leurs  dates  funèbres  de  1870-1871,  flottaient,  dé- 
chiquetés, au-dessus  des  casques.  Une  musique 
sautillante,  insupportable,  vraie  musique  de  foire, 
de  sourds  roulements  de  tambours  funèbres  ac- 
compagnaient ces  masses  en  mouvement.  Quel 
spectacle  !  Quel  flot  éternel  de  soldats  et  de  cas- 
ques !  Quel  incessant  grognement  de  peaux  d'âne  j 

Et  combien  faut'il  de  peaux  d'âne 

Poiu'  abi-utir  le  genre  humain  1 

Tout  cela,  roulant  dans  une  nuée  effroyable  de 
poussière  qui  enveloppe  les  uniformes  et  les  couvre 
de  sable,  de  ce  sable  des  électeurs  de  Brandebourg, 
qu'on  appelait  jadis  les  électeurs  de  sable.  Rien, 
d'ailleurs,  dans  cette  scène,  qui  puisse  arrêter  les 
regards  et  consoler  de  cette  orgie  triomphante  de 
la  force.  Des  arbres  grêles  et  dévorés  dépoussière, 


une  herbe  pelée,  un  bâtiment  de  brique  rouge  à 

l'horizon.  Ces  malheureux  soldats,  étouffant  sous 
leurs  casques,  marchant,  le  visage  sillonné  de 
sueur,  bouffi  d'apoplexie,  congestionné.  Et  les  Cé- 
sars regardent,  toujours  impassibles,  le  défilé  des 
prétojiens. 

Des  drapeaux  blancs,  portant  aux  quatre  angles  et 
au  milieu  des  couronnes  impériales,  flottent  au-des- 
sus des  têtes.  Allez,  marquez  le  pas,  avancez,  pa- 
radez, soldats  de  l'empire  d'Allemagne  !  Ce  n'est 
pas  dans  ces  spectacles  écrasants  que  gît  l'idéal  hu- 
main, et  telle  petite  nation,  libre  et  flère,  la  Suisse 
républicaine  ou  la  Belgique,  vous  dira  ce  que  vaut, 
dans  le  monde,  un  peuple  qui  a  confiance  dans  sa 
liberté  et  dans  son  droit  ! 

Je  rapportais,  au  surplus,  je  le  répète,  je  ne  sais 
quelle  idée  consolante  de  cette  fatigante  matinée 
et  de  cette  revue.  Lorsque  le  défilé  a  fini,  les  ba- 
taillons, les  escadrons,  les  états-majors,  les  valets 
en  livrée,  les  gardes  et  les  directeurs  de  police,  les 
aides-de-camp,  les  ordonnances,  les  fantassins,  les 
cavaliers,  les  artilleurs,  tout  s'est  mêlé.  Les  chas- 
seurs ont  pris  le  pas  gymnastique,  les  batteries 
d'artillerie  le  galop,  les  généraux  de  tous  uniformes 
ont  couru  à  travers  les  rangs,  dans  la  poussière.  On 
eût  dit  comme  une  débâcle,  et  je  me  demandais  ce 
qu'il  adviendrait  de  cette  formidable  organisation 
prussienne  si  une  désorganisation  soudaine  venait 
fj-apper  cette  machine  étonnamment,  admirable- 
ment mise  en  œuvre  ! 

Je  n'insiste  pas  sur  ce  point,  mais  je  tiens  à  l'in- 
diquer. 

Toujours  est-il  qu'il  ne  m'avait  point  déplu  d'as- 
sister à  ces  courses  imprévues  des  chasseurs,  à  ces 
charges  des  gardes  de  police  tombant  à  coups  de 
poings  sur  la  population,  à  cette  cohue  d'uniformes 
brodés,  à  cette  Gourtille  de  souverains,  de  grands- 
ducs,  de  généraux,  de  colonels,  parmi  lesquels  un 
officier  d'état-major  français  et  un  capitaine  de  nos 
cuirassiers,  en  grand  uniforme,  galopaient,  mais 
en  se  tenant  à  l'écart. 

La  population  paraissait  d'ailleurs  ivre  de  joie. 
Elle  a  salué  de  ses  hurrahs  les  trois  empereurs, 
mais  elle  a  surtout  salué  M.  de  Bismark,  qui  a 
quitté  seul,  suivi  d'un  seul  cuirassier  blanc,  le 
champ  de  revue.  Poussant  son  cheval  à  travers  la 
foule,  il  a  été  acclamé  par  les  gens  du  peuple  et  les 
petits  bourgeois  curieux.  Il  saluait  et  remerciait  de 
sa  main  gantée.  Nous  l'avons  un  moment  suivi  des 
yeux,  puis  il  a  disparu,  suivi  de  son  cuirassier,  dans 
un  nuage  de  poussière. 

C'est  à  travei's  ces  quartiers  improvisés  et  qu'on 
bâtit  en  hâte,  York-Strasse,  Gross-Beeren-Strasse, 
Kœniggrœtzer-Strasse,  que  nous  sommes  rentré 
dans  Berlin.  Quel  étonnement!  La  rue  de  Kœnig- 
giaetz,  (ou  de  Sadowa)  est  la  premièrequ'ait  traver- 
sée l'empereur  d'Autriche.  Ce  nom  deKœniggraetz, 
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qui  pour  lui  signifie  défaite,  est  le  premier  qu'il  ait 
pu  apercevoir  en  descendant  dans  cette'  ville  de 
Berlin  qu'il  n'avait  jamais  vue  et  qu'il  a  pu,  un  mo- 
ment, espérer  conquérir,  confiant  dans  son  excel- 
lente armée  et  dans  Benedeck  en  1806. 

Kmnigrjraelz !  Ce  nom,  j'imagine,  retentira 
comme  un  glas  dans  les  conversations,  même  inti- 
mes, des  empereurs. 

On  pourrait  facilement,  au  surplus,  s'égayer  de 
ces  politesses  enti'e  souverains,  qui  consistent,  si 
l'on  ne  voyait  que  le  côté  superficiel  des  choses,  à 
se  costumer  de  diverses  façons  dans  la  même 
journée  et  à  se  rendre  des  visites  mutuelles  dans 
les  uniformes  respectifs  des  trois  nations.  C'est  là 
le  côté  plaisant  de  ce  chapitre  d'histoire.  Tour  à 
tour  l'empereur  Guillaume,  les  princes  prussiens, 
M.  de  Moltke  et  M.  de  Bismark  se  sont  costumés 
en  Russes  et  en  Autrichiens,  pendant  que  les  Au- 
trichiens et  les  Russes  se  transfiguraient  en  Prus- 
siens, ce  qui  arrivait  à  une  amusante  confusion  de 
costumes.  Celte  plaisanterie  paraît  inacceptable  à 
un  Français.  Mais  il  ne  faudrait  pas  se  fier  à  l'ap- 
parence et  croire  qu'on  est  absolument  supérieur 
parce  qu'on  ne  tomberait  pas  dans  ces  manques  de 
goût.  Nous  assistons  là  à  des  manifestations  écla- 
tantes de  robustesse,  de  vitalité,  de  brutalité  même 
et  d'appétit  politique  qui  doivent  nous  donner  à 
réfléchir. 

L'Allemagne  est  afîamée  de  gloire  même  après 
sus  dernières  conquêtes.  Elle  a  cette  maladie  spé- 
ciale qu'un  médecin  politique  appellerait  volon- 
tiers la  boulimie  du  triomphe.  La  question  est  de 
savoir  si  nous  voulons  être  dévorés  et  s'il  ne  faut 
pas  faire  un  effort  pour  nous  rendre  indépendants 
et  redoutables. 

Quant  à  se  bercer  de  la  fameuse  illusion  de  la 
force  morale  et  de  la  révolution  combattant  pour 
nous  en  Allemagne,  il  faut  y  renoncer.  L'Allema- 
gne est,  pour  des  siècles,  habituée  à  obéir.  Pas  un 
homme  n'a  bronché  après  la  revue  sous  le  rude 
coup  de  poing  des  agents  de  police;  le  peuple  s'in- 
cline et  admire. 

Il  ne  faut  pas  trop  s'étonner  de  cette  superstition 
admirative  qui  attribue  au  souverain  vainqueur  le 
bénéfice  d'une  amabilité  du  baromètre  !  Nous 
avons  connu  aussi  ces  enthousiastes  dynastiques 
tout  prêts  à  rendre  hommage  à  l'ex-empereur  du 
beau  temps  que  Sa  Majesté  daignait  accorder  à  son 
peuple  les  jours  de  fêtes  du  15  août  ou  de  baptêmes 
de  petits  princes.  On  appelait  alors  ce  sôleil-là  le 
soleil  d'Austerlilz.  Et  malheureusement  l'astre  a 
changé  de  latitude.  Cela  prouve  d'ailleurs  simple- 
ment que  le  mot  fameux  :  /iien  ne  rihtssit  en  France 
comme  le  succès,  est  applicable  à  tous  les  peuples 
en  général,  et  à  l'Allemagne  en  particulier.  L'em- 
pereur Guillaume  est  pour  ses  sujets  quelque  chose 
comme  le  régulateur  suprême  de  la  température 


depuis  qu'il  est  devenu  un  des  arbitres  tout-puis- 
sants de  l'Europe.  Il  règne  à  la  fois  et  sur  l'empire 
de  Barberousse  et  sur  le  thermomètre  Réaumur.  11 
a  tous  les  pouvoirs  en  même  temps,  et  les  Berli- 
nois le  répètent  à  qui  veut  l'entendre. 

N'oublions  jamais  cela  lorsque  nous  pensons  à 
l'Allemagne  et  lorsque  nous  voulons  nous  rendre 
compte  de  son  état  actuel.  Ce  peuple  est,  pour 
longtemps,  attaché  à  la  botte  de  ses  souverains.  11 
ne  songe  qu'à  pousser  des  /lurralis  et  à  acclamer 
des  princes,  et  on  ne  trouverait  pas,  à  vrai  dire, 
trois  républicains  à  Berlin  !  Des  socialistes,  oui,  ac- 
ceptant et  môme  aimant  la  monarchie,  —  des  répu- 
blicains, non.  Ne  demandons  donc  notre  force  de 
résistance  qu'à  nous-mêmes  et  laissons  les  Berli- 
nois admirer,  comme  des  Guèbres,  le  soleil  de 
Sedan  qui  brille  sur  leurs  tristes  toits. 

On  commentait  déjà,  le  soir  même  du  7  septem- 
bre, dans  Berlin,  les  toasts  portés,  dans  l'après- 
midi,  au  banquet  des  souverains  donné  dans  la  salle 
/Hanche  (Weisser  Saal)  du  château  Royal.  Cette 
salle  où  apparaît,  dit-on,  un  fantôme,  la  Dame 
Blanche,  chaque  fois  qu'un  Brandebourg  doit  mou- 
rir, cette  salle  Blanche,  où  les  statues  de  marbre 
des  douze  électeurs  de  Brandebourg  et  des  huit 
provinces  prussiennes  regardent,  de  leurs  prunelles 
de  pierre,  passer  et  repasser  les  mets  des  festins, 
était  tout  entière  occupée  par  des  invités  militaires. 
Les  diplomates,  sauf  M.  de  Bismark,  soldat  à  ses 
heures,  M.  de  Berg,  M.  Andrassy  et  M.  Gortscha- 
koff,  avaient  été  relégués  dans  un  salon  voisin.  La 
place  faite  dans  ces  cérémonies  à  la  diplomatie 
était  petite. 

Les  statues  de  la  salle  Blanche,  la  Poésie,  la 
Peinture  et  la  Musique,  sans  compter  les  autres,  ont 
donc  assisté  à  ce  grand  banciuet  de  soldats. Sous  les 
arcades,  qui  séparent  la  salle  de  ses  extrémités,  se 
pressaient  les  valets  aux  galons  ornés  d'aigles  noirs 
et  les  majordomes,  en  habits  rouges.  L'empereur 
Guillaume  rayonnait  entre  ses  deux  hôtes,  placés 
comme  à  la  revue,  François-Joseph  à  sa  droite,  le 
czar  Alexandre  à  sa  gauche,  à  côté  de  l'impéra- 
trice Augusta. 

On  a  télégraphié  le  texte  des  toasts  qui  ont  été 
portés  par  les  trois  empereurs.  Le  czar  avait  bu  à 
la  vaillante  armée  p)'ussie)ine. 

Et  tandis  qu'il  portait  ce  toast,  Berlin  illuminé 
admirait  la  fête  de  nuit  qu'on  lui  promettait. 

Cette  grande  fête  de  nuit  qui  a  rempli  Berlin  de 
satisfaction  et  lui  a  semblé  merveilleuse,  aurait 
paru  tout  à  fait  pitoyable  à  un  Français  et  surtout 
à  un  Italien  qui  sait,  on  pareil  cas,  faire  de  la  nuit 
la  lumière  et  illuminer  une  ville  à  f/iorno.  11  n'avait 
pas  plu.  Un  orage,  qui  menaçait  d'éclater  dans  la 
soirée,  s'était  calmé,  l'eau  s'était  contentée  de  dé- 
layer un  peu  de  boue  noire  dans  les  rues,  les  éclairs 
avaient  rayé  le  ciel  assombri  pendant  la  nuit,  mais 
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k'S  illiiiTiinations  purent  briller  en  paix  et  les  pas- 
sants circuler  sans  parapluies.  La  grande  attraction 
de  la  soirée  était  la  retraite  aux  flambeaux  des  vingt- 
deux  musiques  de  régiments  qui,  partant  du  pa- 
lais du  prince  royal,  sous  les  Tilleuls,  devaient  aller 
donner,  au  Lulzgarten,  une  aubade  aux  souve- 
rains réunis  dans  le  château  impérial. 

La  veille,  la  foulejpouvait  circuler  jusque  sous  les 
fenùlrcs  du  château  où  l'on  apercevait,  çà  et  là,  se 
détachant  derrière  les  vitres,  quelque  silhouette  de 
grand-duc  et  quelque  ombre  d'un  empereur,  voire 
môme  les  épaules  d'une  dame  d'honneur  assise  de- 
vant sa  toilette  et  livrant  ses  bras  nus  à  la  houppe 
du  cygne  maniée  par  une  camériste,  tandis  que  les 
curieux  regardaient  cela,  entassés  et  les  yeux 
béants.  Mais  le  soir  de  la  fête,  la  circulation  était 
interdite  de  ce  côté,  et  un  cordon  de  soldats  empê- 
chait le  public  d'approcher  du  Lntzgarten,  où  de- 
vait se  donner  la  sérénade  monstre.  Le  Lulzgarten, 
ou  Jardin  de  Plaisir,  est  cette  place  assez  vaste  qui 
s'étend  devant  le  château  royal  et  qui  réunit  autour 
d'elle  la  Domkirche,  cette  église  d'une  couleur  cho- 
colat fort  désagréable,  et  le  Muséum,  dont  l'aspect 
est  assez  beau.  Un  coin  de  ce  Lutzgarten  est  seul 
charmant,  c'est  cette  petite  allée  plantée  d'arbres 
qui  longe  le  plus  vieux  bâtiment  du  château.  On  se 
croirait  là  en  plein  dix-huitième  siècle  et  l'on  ne 
serait  pas  étonné  d'y  rencontrer  le  grand  Frédéric, 
appuyé  sur  sa  canne  et  son  chapeau  sur  le  côté. 

C'est  sur  le  Lutzgarten  que  devaient  se  réunir  les 
musiciens  des  vingt-deux  régiments.  Des  cartes 
spéciales  avaient  été  distribuées  qui  donnaient  place 
sur  une  estrade  où  se  groupaient  les  officiers.  Il  va 
sans  dire  que  nul  Français  n'avait  demandé  une  de 
ces  cartes.  De  tous  côtés,  à  travers  la  foule  arri- 
vaient des  musiciens,  chargés  de  leurs  instruments 
de  cuivre  et  se  rendant  au  lieu  de  réunion,  sous  les 
Tilleuls.  Quelques-uns,  leurs  gros  serpents  enroulés 
autour  du  corps,  s'ouvraient  assez  rudement  un 
passage  dans  la  mer  humaine  qui  enconabrait  la 
promonade  Unier  den  Linden.  La  foule  continuait 
à  rouler  son  flot  «  joyeux  »  d'une  façon  sépulcrale 
et  levait  des  yeux  éblouis  sur  les  décorations  de  ses 
palais  et  de  ses  rues. 

La  girandole  de  gaz  et  les  lampions  vulgaires 
sont,  dirait-on,  inconnus  à  Berlin.  On  illumine  en 
fichant  le  long  des  fenêtres  des  bougies  alignées  à 
raison  de  trois  bougies  par  vitre.  Ces  trios  succes- 
sifs de  bougies  produisent  des  effets  assez  mes- 
quins. Des  verres  de  couleur,  en  forme  de  croix, 
s'allument  aussi  à  la  porte  des  églises.  Des  flammes 
de  Bengale,  rouges  ou  vertes,  incendiaient  de 
temps  à  autre  de  leurs  reflets  fantastiques  l'Aca- 
démie ou  le  château  Royal,  mais  tout  cela  ne  pro- 
duit ni  une  fête  brillante,  ni  une  illumination 
joyeuse.  Pourquoi  faut-il,  encore  une  fois,  que  ce 
soit  un  peuple  ivre  de  soleil  comme  le  peuple  Ita- 


lien qui  ait  le  sentiment  le  plus  vif  et  plus  complet 
des  fêtes  de  nuit?  Il  semble  que,  éprise  de  lumière, 
l'Italie  veuille  s'enivrer  constamment  de  clarlé  et 
de  jour.  Mais  ces  peuples  du  Nord,  habitués  à 
l'ombre,  peuples  de  nuit,  se  contentent  de  chan- 
delles avarement  distribuées  et  de  pyrotechnies 
économiques.  Pour  eux  d'ailleurs,  le  moindre  éclat 
équivaut  à  un  rayon  de  soleil. 

On  n'avait  point  tiré  parti  des  jardins,  du  Tliier- 
garton,  du  bosquet  de  châtaigniers  situé  près  du 
Kœnigswache  (corps  de  garde  royal).  Ces  noires 
allées  demeuraient  dans  l'ombre.  Une  foule  bru- 
tale jouant  du  coude,  cognant  çà  et  là,  s'y  pressait 
indistincte  et  confuse,  s'efl'orçant  d'approcher  da- 
vantage de  Lutzgarten  où  les  invités  seuls  étaient 
admis.  Au-dessus  de  ce  flot  mouvant  de  têtes,  les 
statues  de  marbre  de  Bulow  et  de  Scharnhorstsi!m- 
blaient  contempler  le  Bliicher  de  bronze  qui  bran- 
dit son  sabre  de  l'autre  côté  de  la  place.  Triste 
spectacle  d'ailleurs.  Nulle  électricité  se  dégageant 
de  cette  masse  humaine,  composée  de  pauvres  ou 
de  petits  bourgeois,  les  vêtements  couleur  d'ama- 
dou, les  casquettes  étranges  et  sales,  des  fillettes 
avec  un  petit  chapeau  de  paille  noire  à  rubans 
bruns,  point  de  goût  et  pas  de  politesse,  des  juifs 
tirant  par  la  jupe  ou  menaçant  des  femmes  placées 
devant  eux  et  voulant  voir  le  spectacle,  les  femmes 
osseuses  ou  mafflues,  répondant  par  des  coups  de 
coude,  une  rudesse  désespérante  sans  rien  de  cette 
grosse  gaieté  des  formidables  poussées  anglaises, 
lorsque  quatre  cent  mille  personnes  s'entassent  au 
Palais  de  Cristal. 

Les  hôtels  à  la  mode,  sous  les  Tilleuls,  ont  seuls 
le  secret  de  l'élégance  en  fait  d'illuminatiims.  Ici 
le  gaz  jouait  son  rôle.  C'étaient  des  aigles ,  des 
étoiles,  des  Croix-de-Per,  des  monogrammes  de 
Guillaume,  des  W,  des  couronnes,  des  Gott  mit  uns, 
des  Kaiser  und  Vaterland,  des  girandoles,  des  orne- 
ments. Toutes  les  tôfes,  levées  en  l'air  et  rougies 
par  le  reflet  des  illuminations,  regardaient  ces 
iHuvres  d'art  avec  respect. 

Mais  les  musiciens  s'étaient  massés  devant  la 
statue  de  Frédéric  IL  Leurs  torches  allumées  proje- 
taient dans  lanuit  des  lueurs  rouges  qui  donnaient 
à  ces  visages  couverts  de  casques  des  apparences 
de  soldats  du  moyen  âge  entrant,  la  flamme  à  la 
main,  dans  une  ville  prise.  Puis,  en  rang,  les 
vingt-deux  musiques  de  régiments  allèrent  prendre 
place  devant  le  château  Royal,  les  cuivres  devant, 
les  tambours  derrière,  et  les  hymnes  autrichiens  et 
russes  retentirent,  joués  par  cette  masse  énorme 
et  étouffés  à  demi  par  le  murmure  sourd  de  cette 
foule  de  huit  cent  mille  hommes  qui  se  pressait 
partout  autour  du  Lutzgarten,  sur  les  places 
voisines,  sous  les  Tilleuls  et  sur  les  ponts  de  la 
Sprée. 

La  fête  finit   vers  onze  heures.  Les   rues  et  les 
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Tilleuls  devinrent  à  peu  près  praticables,  le  flot 
humain  s'écoula  lentement,  et  le  bruit  ne  continua 
plus  que  dans  les  caves  des  brasseries,  dans  les 
jardins  publics  et  dans  ces  centaines  de  bals  dont 
l'orchestre  retentit  chaque  soir  dans  Berlin  et 
dure  presque  jusqu'au  jour.  Patriotisme  et  hou- 
blon mêlés.  Ce  que  cette  fête,  qui  coûte  tant  de 
sang,  a  fait  encore  couler  de  bière  est  incalculable. 
Le'Germain,  tel  que  nous  le  dépeint  Tacite,  appa- 
raît bien  vite  dans  ces  solennités.  Ces  brillants  offi- 
ciers corsetés  et  sanglés,  ont  déboutonné  bientôt 
leurs  uniformes  devant  des  tables  chargées  de  jam- 
bons, et  ils  ont,  en  l'honneur  des  souverains,  sablé 
le  Champagne  en  riant  de  ce  rire  guttural  et  brutal 
qui  n'est  pas  le  rire  franc  de  Luther  dans  ses  Pro- 
pos de  table,  qui  est  au  contiaire  un  rire  prussien, 
militaire,  rude  et  désagréable. 

Ces  fêtes,  au  surplus,  avaient  été  marquées  par 
des  incidents  graves.  La  foule  était  tellement  pres- 
sée autour  du  Lutzgarten  qu'en  poussant  et  re- 
poussant les  soldats^  elle  faillit  rompre  les  lignes 
des  factionnaires  placés  en  cordon  pour  la  mainte- 
nir. Ceux-ci,  se  sentant  débordés,  à  leur  tour  re- 
poussèrent le  public,  et  la  foule  incapable  de  s'écou- 
ler, puisqu'elle  était  toujours  grossissante,  reçut 
tout  d'abord  des  coups  de  crosse  ou  de  torches 
allumées  sur  la  tête  et  finalement  s'étouffa  un  peu. 
Quinze  ou  vingt  personnes  au  moins  furent  ramas- 
sées sur  le  sol,  étendues  sans  mouvement  —  des 
cadavres.  D'autres  purent  s'éloigner  plus  ou  moins 
éclopées.  Sur  un  autre  point,  devant  le  Muséum, 
des  gens  du  peuple,  repoussés  par  les  gardes  de 
police  i\  cheval,  leur  résistèrent  comme  ils  purent, 
les  uns  en  jetant  aux  cavaliers  des  flacons  «ides 
de  schnaps,  les  autres  en  allumant  des  pétards 
sous  le  poitrail  des  chevaux.  Les  gardes  de  police; 
irrités,  enfoncèrent  alors  la  croupe  de  leurs  mon- 
tures dans  cette  foule  compacte  qui  recula  comme 
elle  put  en  s'étouffant  toujours.  On  s'est  fort  as- 
sotiimé,  comme  disait  don  César  de  Bazan.  (Voir 
aux  Documents  complémentaires.) 

Et  voilà  ce  qu'il  en  coûte  d'aller  écouter  une  mu- 
sique jouant  des  hymnes  autrichiens  ou  russes. 

Entre  temps,  l'empereur  Alexandre  avait  nommé 
feld-maréchaux  de  Russie  le  prince  Charles,  frère 
de  l'empereur  et  père  de  Frédéric-Charles,  et  le 
prince  Albrecht  père,  autre  frère  de  Guillaume,  qui 
commandait  la  cavalerie  prussienne  à  Sedan,  et  que 
nous  avions  vu,  le  3  septembre,  déjeunant  au  Che- 
val blanc,  dans  le  petit  village  de  la  Chapelle.  Ce 
sont  là  des  politesses  de  famille  et  de  petits  cadeaux 
qui  entretiennent  temporairement  l'amitié.  On 
s'ofl're  un  brevet  de  feld-maréchal  comme  on  écri- 
rait un  autographe  sur  Tulbum  de  son  hôte,  par 
pure  courtoisie.  Berlin  reprit  vite,  au  surplus,  sa 
physionomie  accoutumée.  Les  journaux,  las  de 
descriptions,  s'occupèrent  bientôt  de  politique. 


L'absence  du  roi  de  Bavière  à  ces  fêtes  avait 
causé  à  la  Prusse  plus  de  dépit,  et  peut-être  de 
siuici  qu'elle  ne  voudrait  jamais  l'avouer.  Le  Klad- 
deradatch  représentait  assez  plaisamment  ce  qu'il 
appelle  les  Puissants  qui  ne  sont  pas  à  l'entrevue. 

Le  premier  était  Napoléon  III,  triste,  déconfit, 
I'omI  à  terre,  portant  à  sa  couronne  un  crêpe  sur  le- 
quel on  lit  ce  nom  éternellement  amer  :  Sedan. 
En  légende  un  seul  mot  qui  signifie  :  Aimerait  (à 
s'y  trouver). 

Le  second  était  M.  Thiers,  "cravaté  de  blanc,  les 
lunettes  à  l'œil,  un  bras  derrièi-e  son  dos,  l'autre 
appuyé  sur  un  parapluie.  La  légende  dit  Voudrait 
(s'y  trouver). 

Le  troisième  était  un  jeune  homme  en  costume 
de  chevalier  du  moyen  âge,  debout  dans  une 
barque  remorquée  par  un  cygne  et  qui  porte  l'in- 
scription Bavière.  En  légende  le  mot  Devrait  (s'y 
trouver). 

Pour  comprendre  l'allusion  du  costume  de  che- 
valier que  porte  ce  troisième  personnage,  qui  re- 
présente le  roi  de  Bavière,  il  faut  savoir  que  ce 
rêveur,  comme  l'appellent  les  Autrichiens,  ce  fou, 
comme  le  nomment  les  Prussiens,  —  qui  lui  tien- 
nent rigueur  de  son  abstention,  —  s'est,  un  jour, 
revêtu  avec  une  sorte  d'enfantine  joie,  du  costume 
tout  entier  de  Lohengrin  de  Wagner,  et  s'est  pi'O- 
mené  ainsi,  à  travers  les  jardins  de  son  palais,  le 
casque  en  tête,  la  cuirasse  à  la  poitrine,  la  cotte  de 
maille  couvrant  ses  cuissards  de  fer,  drapé  dans  un 
manteau  et  l'épée  à  la  main.  Quant  à  la  barque 
traînée  par  des  «ygnes,  aux  promenades  sentimen- 
tales sur  les  lacs  bavarois,  tout  cela  est  parfaite- 
ment exact  et  déjà  légendaire.  Aussi  bien  les  Al- 
lemands de  Berlin  et  du  Nord  profitèrent-ils  des 
excentricités  du  jeune  souverain,  pour  déclarer  que 
son  absence  à  ces  fêtes  impériales  n'était  qu'un 
diable  bleu  de  plus  logé  dans  cette  cervelle  d'artiste 
qu'ils  déclarent  mal  pondérée. 

Mais  ils  ne  s'en  prirent  pas  seulement  au  roi 
Louis  de  l'absence  du  souverain  bavarois  à  ce  con- 
grès de  têtes  couronnées.  Ils  auraient  accusé  volon- 
tiers la  Bavière  tout  entière  d'être  la  complice  de 
l'admirateur  de  Wagner'.  Une  pièce  de  vers  sati- 
rique, parue  à  ce  moment,  répétait  à  la  Bavière 


'  On  lisait  dans  la  Gazette  nationale  de  Berlin,  du  15  jan- 
vier : 

a  Les  journaux  de  B.ivière  nous  font  connaître  les  idées 
du  roi  Louis  sur  la  nouveUe  situation  politique.  Le  consi  il 
municipal  de  Fussen  était  venu,  le  jour  de  Nocl,  présenter 
ses  hommage  à  ce  souverain.  Le  bourguemestre  complimLiita 
le  roi. 

a  Les  paroles  ne  suffisent  pas,  répondit-il,  Ije  ne  tiens 
«  compte  que  des  faits.  » 

«  Comme  le  m.igistrat  voulait  s'excuser,  le  roi  se  plaignit 
de  ce  que  la  ville  de  Fussen  avait  fait  une  réception  trop  en- 
thousiaste au  prince  de  Prusse  lorsqu'il  vint  inspecter  les 
troupes  bavaroises. 

o  Le  bourguemestre  ayant  répondu  que  c'était  au  vainqueur 
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qu'elle  pensait  en  enfant  après  auiiir  agi  en  homme. 
Agi  en  homme?  Où  cela?  A  Bazeilles,  sans  doute  ! 

Ainsi  te  voilà  toujours  flottante 

Bavière,  flottante  entre  la  main  cli-oite 

Et  la  main  gauche... 

Allons,  relève-toi,  brave  les  cohortes  noires  ! 

Bavière,  Bavière,  souviens-toi  de  ta  gloire. 
Mais  ne  tarde  pas  trop  à  t'en  souvenir  ! 

Il  n'est  pas  bien  utile,  je  pense,  d'insister  sur  la 
menace  très-peu  indirecte  que  contient  ce  dernier 
vers  et  qui  résume  fort  bien  le  sentiment  public 
berlinois  à  l'égard  de  la  Bavière.  Ailleurs  on  la 
montrait  littéralement  couverte  d'une  lèpre  noire 
dont  la  forme  affectait  la  silhouette  de  ces  jésuites 
foudroj'és  par  M.  de  Bismark.  Ailleurs  encore  on 
appelait  sa  capitale  Pechsehicarzrahenhausen,  ce  qui 
signifie  à  peu  près  Poisnuircor/jeauhausen  ou,  pour 
mieux  faire  comprendre  la  signification  de  la  plai- 
santerie, Corbeaiwille. 

Peut-être  la  Prusse  songe-t-elle  à  absorber  défi- 
nitivement cette  noire  Bavière.  J'ai  fait,  en  efl'et,  à 
Berlin  une  découverte  qui  n'est  absolument  pas 
nouvelle,  mais  qui  est  très-certainement  juste, 
c'est  que  les  Prussiens  ont  le  plus  colossal  appétit 
du  monde.  J'entends  un  appétit  de  Gargantuas. 
Ils  dévorent  toujours  et  beaucoup  et  mal.  Ils  ont 
des  estomacs  spéciaux  faits  pour  digérer  le  monde. 
C'est  là  leur  force.  Mais  cette  force  même  est  sérieu- 
sement insupportable. 

Il  faut  entendre  ces  gigantesques  estomacs  hu- 
mains parler  d'avaler  l'univers  entier.  On  a  gri- 
gnote le  Sleswig,  absorbé  le  Hanovre,  dévoré 
l'Alsace  et  une  partie  de  la  Lorraine.  Maintenant 
on  est  en  appétit  des  provinces  allemandes  autri- 
chiennes, des  parties  allemandes  russes  (et  comme 
tout  bon  estomac  ne  déteste  ni  les  huîtres,  ni  les 
crustacés  et  parconséquent  les  côtes  et  les  plages'), 
on  voudrait  goûter  à  cette  partie  de  la  Belgique 
rapprochée  par  son  langage,  à  ce  que  disent  les 


de  Wcerth  et  au  général  des  troupes  bavaroises  que  s'adres- 
saient les  honneiu's.  Sa  Majesté  répondit  ; 

«  J'ai  assez  remercié  le  prince  à  la  rentrée  des  troupes  à 
u  Munich.  Le  prince  n'est  venu,  l'automne  dernier,  qu'en 
U  qualité  d'inspecteur,  et  je  trouve  maladroit  d'avoir  arboré 
<t  partout  des  drapeaux  prussiens  et  surtout  de  nouveaux 
«  drapeaux  prussiens.  On  ne  peut  être  à  la  fois  Bavarois  et 
«  Prussien.  » 

«  Nous  trouvons  le  roi  Louis  trop  susceptible,  et  s'il  plai- 
sait à  Sa  Majesté  de  visiter  Berlin,  nous  nous  ferions  un  de- 
voir de  suspendre  à  nos  fenêtres  des  drapeaux  bavarois,  et 
la  cour  ne  verrait  rien  à  redii'e.  » 

1  On  lit  dans  le  German  Correspondent,  feuille  qui  se  pu- 
blie en  anglais  à  Berlin,  sous  les  auspices  de  la  chancellerie 
prussienne,  et  qui  est  destinée  aux  jnurnaux  anglais,  comme 
la  Correspondance  de  Berlin  aux  journaux  français: 

ce  A  l'occasion  du  lancement  de  la  corvette  blindée  de  Sa 
Jlajesté  la  Ilansa,  mademoisselle  von  Treskow,  fille  du  gé- 
néral de  ce  nom,  a  prononcé  les  paroles  suivantes  : 

a.  Par  ordre  .de  S.  M.  l'empereur,  cette  corvette  portera  le 
a  nom  de  ilansa.  C'est  le  premier  monitor  qui  aura  été  con- 


savants,  de  la  grande  patrie  allemande.  Il  y  a 
liicn  aussi  quelques  cantons  suisses  dont  on  tùtc- 
rait  volontiers.  Depuis  le  grand  Frédéric  et  le  repas 
qu'il  fit  de  la  Silésie,  la  Prusse  est  à  table,  son 
couteau dedécoupage  à  lamain.  Elle  avale,  absorbe 
et  fait  disparaître  les  mets  qui  lui  plaisent  sans 
même  se  donner  la  peine  de  les  déguster. 

Ce  qui  est  le  plus  irritant,  c'est  qu'elle  lève  les 
yeux  au  ciel,  comme  la  Charlotte  de  Gœthe,  en  se 
livrant  à  cette  mastication  brutale.  Elle  ne  croit 
absolument  qu'à  la  matière  et  elle  tient  à  se  donner 
des  airs  éthérés.  Elle  expose  des  tableaux  qui 
représentent  un  tendre  soldat  prussien,  blessé  et 
tendant  sa  gourde  à  un  turco  qui  se  meurt,  ou 
encore  le  repas  d'un  officier  qui  avale,  en  rêvant, 
un  bouillon,  tandis  que  sa  femme  ou  sa  sœur  lui 
lisent  quelques  poésies  de  Schiller.  Dans  le  fond  du 
tableau,  le  domestique  écoute,  charmé  et  attendri, 
tout  en  se  disposant  à  reporter  les  assiettes  sales  à 
la  cuisine. 

Toute  l'Allemagne  est  là,  dans  cette  image  qui 
montre  l'étroite  union  de  la  poésie  et  du  fourneau. 
Je  ne  ti'ouverais  même  pas  mauvaises,  au  besoin, 
ces  preuves  évidentes  que  ce  pays-ci  n'est  attaqué 
ni  de  dyspepsie,  ni  de  gastralgie,  mais  la  façon 
dont  les  Prussiens  nous  montrent  qu'ils  ont  des 
dents  et  se  promettent  encore  des  repas  à  venir 
est  bien  faite,  je  pense,  pour  donner  sur  les  nerfs 
et  pour  inspirer  aux  Français  les  réflexions  sévères 
qui  ont  si  fort  irrité  les  gazettes  berlinoises. 

A  vrai  dire,  ce  congres  césarien  de  septembre 
1872  n'a  pas  beaucoup  avancé  les  questions  poli- 
tiques actuelles.  Les  événements  accomplis  depuis 
un  an  l'ont  prouvé  '. 

C'est  un  «  fait  )>,  comme  a  dit  M.  de  Bismark, 
et  c'est  tout. 

On  a  beaucoup  paradé,  brillé,  cavalcade,  fait  et 
écouté  de  la  musique,  traîné  des  canons,  agité  des 
drapeaux.  On  a  un  peu  parlé  de  la  France  et  beau- 
coup de  l'Internationale,  mais  notre  patrie,  évi- 


er struit  dans  un  chantier  allemand.  Son  nom  a  sa  signitica- 
«  tion  :  il  doit  rappeler  à  notre  souvenu-  qu'il  fut  un  temps 
«  où  les  flottes  allemandes  commandaient  entièrement  la 
«  mer  du  Nord  et  la  Baltique.  Puisse  ce  nom  être  d'un 
a  lion  augure,  et  qu'il  soit  donné  à  la  Uansa  d'être  témoin  du 
a  spectacle  d'auti-efois  1  Puisse  ce  navire  maintenir  pur  et 
«  sans  tache  l'honuem"  de  notre  pavillon  et  rester  victorieux 
«  de  l'ennemi  comme  l'a  été  son  royal  maître  1  Ces  vœux  et 
«  cet  espoir  exprimés,  saluons  par  ti-ois  fois  de  nos  vivats 
«  S.  M.  l'empureui'  et  roi.  » 

«  Après  trois  acclamations  enthousiastes,  mademoiselle 
von  Treskovr  a  procédé  à  la  cérémonie  du  baptême.  Elle  a 
pris  une  bouteille  de  Champagne  qu'elle  a  brisée,  et  dont  eUe 
a  répandu  le  contenu  sur  le  pont  de  la  corvette.  Le  liquide 
a  rapidement  glissé  sur  les  parois  extérieures  du  navire  et 
est  tombé  dans  l'eau  du  bassin,  au  milieu  des  nombreux  ap- 
plaudissements de  la  foule.  » 

'  11  ne  faudrait  pas  trop  s'y  fier  cependant,  et  le  voyage  de 
Victor-Emmanuel  à  Berlin  (septembre  1873)  est  un  fait 
grave.  La  France  isolée  en  Europe  serait  bien  menacée  si 
elle  devenait  cléricale. 
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demment,  qu'on  n'a  pas  encensée  durant  l'en- 
trevue ,  n'avait  point ,  que  je  sache ,  à  attendre 
qu'il  sortît^  de  ces  conversations  un  nouveau  ma- 
nifeste de  Brunswick. 

Propos  de  souverains  en  vacances.  Il  ne  s'agis- 
sait pas  fort  heureusement  d'une  tragédie  où  notre 
pays  jouerait  le  rôle  d'Iphigénie.  Ce  n'était  pas  là 
le  prologue  d'un  drame,  mais  simplement  une 
pièce  A  coslunœs  en  plusieurs  tableaux,  et  dont  le 
dernier  finissait  par  un  nouveau  repas  de  quarante 
couverts. 

Toujours  les  repas,  comme  on  voit. 

Et,  de  cette  entrevue,  il  n'est  resté  que  le  souve- 
nir et  des  cendres.  La  Prusse  a  vainement  essayé 
de  surexciter  le  sentiment  des  deux  empereurs 
dont  la  France  a  tour  à  tour  battu  les  armées,  et 
de  leur  démontrer  que  notre  pays  est  l'ennemi 
commun.  A  la  première  occasion,  cette  fraternité 
de  souverains  se  changera  parfaitement  en  canon- 
nades mutuelles. 

Sans  doute,  le  tsar  est  tout  à  fait  Allemand 
d'humeur  et  de  tendances,  mais  derrière  lui  le  tsa- 
réwitch  et  surtout  le  peuple  russe  sort  fort  irrités 
contre  l'invasion  d'employés  allemands  et  même 
de  généraux  allemands  qui  sourdement  emplit  la 
Russie.  Alexandre  ne  régnera  pas  toujours,  et, 
lorsqu'un  autre  tsar  montera  sur  le  trône  mosco- 
vite, c'est  en  devenant  foncièrement  russe,  c'est-à- 
dire  tout  à  fait  anti-allemand  qu'il  conquerra  à  coup 
sûr  l'affection  de  sm  peuples. 

Quanta  l'Autriclie,  elle  est  encore  pins  menacée 
que  nous  par  la  Prusse.  Et  si  les  Allemands  de 
l'Autriche  gravitent  autour  du  nouvel  empire  ger- 
manique et  consentiraient  même  à  s'y  fondre, 
jamais  les  Slaves,  les  Tcliè(|U('s,  les  Hongrois,  ne 
seront  les  allies  naturels  de  l'Allemagne. 

L'alliance  des  races  latino-slaves,  voilà  le  salut 
de  notre  pays,  le  salut  de  l'Europe  et  celui  de  cette 
civilisation  moderne  si  incomplète,  mais  que  des 
générations  entières  ont  cimentée  avec  leur  sang 
et  qu'il  ne  faut  pas  laisser  écraser  sous  le  talon 
des  hobereaux. 

Toujours  est-il  que  l'appétit  de  la  Prusse  (je  tiens 
à  y  revenir)  est  étonnant. 

Le  roi  Frédéric-Guillaume  IV,  s'écriait,  à  Kœ- 
nigsberg,  le  10  septembre  1840: 

«  Que  Dieu  conserve  la  Prusse  pour  elle-même, 
pour  l'Allemagne  et  pour  le  monde,  multiple  dans 
son  unité,  comme  l'airain  composé  de  plusieurs 
métaux  qui  ne  constitue  cependant  qu'un  noble 
métal,  et  que  la  rouille  des  siècles  ne  fait  qu'em- 
bellir, )) 

Une  autre  fois,  à  propos  de  la  reprise  des  tra- 
vaux de  la  cathédrale  de  Cologne,  le  roi  s'écriait 
(il  est  bon  de  relire  ces  mystiques  discoure)  : 

«  Messieurs  de  \n  ville  de  Cologne,  de  grandes 
choses  se  passent  au  milieu  de  vous  ;  il  ne  s'agit 


point  ici,  vous  le  comprenez  bien,  de  la  construc- 
tion d'un  édifice  ordinaire  :  c'est  l'oeuvre  de  l'es- 
prit d"union  et  de  concorde  de  l'Allemagne  entière, 
de  toutes  les  confessions.  A  cette  réflexion  mes 
yeux  se  remplissent  de  larmes  de  bonheur,  et  je 
remercie  Dieu  de  m'avoir  procuré  un  si  beau  jour. 
Ici,  sur  cette  pierre  fondamentale,  s'élèveront  les 
plus  belles  portes  du  monde  ;  c'est  l'Allemagne  qui 
les  construit.  Fuissent-elles,  par  la  grâce  de  Dieu, 
devenir  pour  elle  les  portes  d'une  ère  nouvelle, 
grande  et  heureuse;  <jue  tout  ce  qui  est  anti-allemand, 
c'est-à-dire  tout  ce  qui  n'est  pas  noble,  vrai,  sincère, 
reste  à  jamais  éloigné  d'elles  1 

«  Que  l'achèvement  de  la  cathédrale  de  Cologne 
soit  le  plus  glorieux  triomphe  de  l'Allemagne  !  » 

Maintenant  il  ne  s'agit  plus  seulement  de  conti- 
nuer la  cathédrale  de  Cologne,  il  s'agit  d'achever 
Vœurire  de  la  Prusse. 

Achever,  hélas  !  Le  verbe  a  deux  sens  :  on 
achève  un  travail  et  on  peut,  hélas  !  achever  une 
victime. 

Bref,  la  Prusse  dit  et  répète  chaque  jour  qu'elle 
na  point  fini  son  œuvre.  Quelle  est  son  œuvre  ?  La 
conquête,  cette  autre  espèce  de  mastication.  Ses 
chansons  populaires  le  lui  cornent  aux  oreilles 
chaque  jour.  Écoutez  le  nouveau  Kutschke,  le  fusi- 
lier populaire. 

Le  monument  de  la  victoire  est  haut. 

C'est  vrai, 
Mais  son  plus  bel  étage  manque  encore  '  1 

Ce  plus  bel  étage,  c'est  le  couronnement  de  l'édifice 
de  cet  empire  né  ou  ressuscité  d'hier.  Les  duchés 
de  l'Elbe,  vers  le  nord-ouest  de  la  Prusse,  semblent 
excellents  à  prendre  au  conquérant  prussien,  et  du 
côté  du  nord-est,  la  géographie  et  l'ethnographie 
ne  peuvent-elles  pas  conseiller  à  l'Allemagne  de 
s'emparer  de  quelque  coin  de  terre  ?  Ses  savants 
recherchent  jour  et  nuit  des  textes  usés  pour  prou- 
ver au  monde  que  la  Hollande  et  même  une  partie 
de  la  Belgique,  la  Flandre,  sont  parfaitement  alle- 
mandes. Aussi  loin  que  l'on  pai-le  allemand,  là  est 
l'Allemagne.  Vienne  et  les  environs  sont  fort  dési- 
rables. On  s'efforcera  bien  de  les />ri(ss/a;i/se;- quel- 
que jour. 

Quant  à  l'Autriche,  elle  émigrera  si  elle  veut, 
elle  deviendra  une  puissance  danubienne.  Qu'est- 
ce  que  VŒsterreich  ?  L'empire  'de  CEst  !  A  l'est 
donc,  et  que  l'Allemagne  possède  ces  sept  millions 
de  frères  allemands  tenus,  pai-aît-il,  en  esclavage 
par  les  Habsbourgs.  J'oubliais  encore  la  Suisse. 

'  Un  poëte  s'écriait,  à  propos  des  fêtes  de  ilarienbourg 
(fêtes  en  l'honneur  du  partage  de  la  Pologne)  : 

Aucune,  aucune  branche  du  chêne  allemand 
Qui  commence  à  reverdir. 
Ne  doit  à  l'empii-e  restauré, 
Ne  doit  à  l'empire  allemand  être  ravi. 
(Voy.  im  article  de  M.  A.  Kambaud  dans  la  Revue  politique 
lillrrair^^ 
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L'Emprunt  de  trois  milliards.  -  Sousuviption  à  la  Caisse  centrale  du  Trésor,  au  Palais  de  l'Industrie. 


Toute  hérissée  de  montagnes  et  bien  pourvue  de 
canons  qu'elle  est,  la  petite  et  fière  République, 
l'Allemagne  ne  désespère  pas  de  l'entamer,  la 
Prusse  de  la  réduire  i.  Nous  ne  forçons  point  la  note 

'  En  attendant,  la  Prusse  renouvelle  son  armement.  Elle 
vient  de  commander  cent  cinquante  mille  fusils  nouveau 
modèle  e«  Angleterre.  Vne  correspond.ance  adressée  de  Berlin 
à  la  GnzeHe.de  Cologne  donne  la  description  de  ce  nouveau 
fusil  dont  vont  être  .armées  les  troupes  allemandes: 

«  Le  nouveau  modèle  a  été  fixé  d.ans  le  courant  de  l'hiver 
dernier.  C'est  le  système  IVIauser  qui  forme  la  base  de  la  con- 
struction ;  toutefois,  on  y  a  fait  de  tels  changements  et  des 
améliorations  si  considérables,  que  le  nom  précité  mérite  i. 
peine  d'être  conservé.  L'inflammation  est  une  inflammation 


ici,  et  nous  citerons  à  ce  propos  ce  que  disait  na- 
guère le  Berliner  Tagblaff  : 

<i  Si,   plus  tard,  il  devenait  impossible  qiio   1a 
Suisse,  qui  n'est  pas  une  vraie  nationalité  au  point 

centrale  obtenue  par  une  aiguille  courte;  la  cartouche  est 
en  métal.  La  légèreté  et  In  f.i.ilili.  iln  ni.aniement  du  fusil  dé- 
passent, dit-on,  celles  du  liisil  W'.'ider  et  du  Chassepot.  La 
rectitude  de  la  trajectoire  et  toutes  les  autres  qualités  que 
l'on  est  en  droit  demander  à  une  arme  bonne  et  sûre,  dans 
toutes  les  circonstances,  répondent  aux  plus  hautes  exi- 
jîences. 

«  Le  chargement  se  fait  en  deux  temps.  Le  plus  grand 
nombre  de  coups  obtenus  par  minute  se  monte  à  vingt-six  ; 
il  dépasse  de  deux  le  nombre  donné  par  le  fusil  Worder  :  ce 
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de  vue  de  la  race,  el  qui  est  enserrée  entre  trois 
puissantes  nations,  se  maintînt  comme  État  indé- 
pendant, ce  pays  des  routes  nationales ,  cette  tête 
de  pont  de  l'Europe  centrale  passerait  tout  entière 
dans  la  possession  de  l'empire  allemand.  Or  la  Suisse 
et  l'Europe  gagneraient  énormément  à  ce  que  les 
anciens  territoires  de  l'empire,  qui  n'en  ont  été  sé- 
parés définitivement  que  sous  Maximilien,  soient 
dorénavant  réunis  à  FA  llemagne.  » 

On  n'est  pas  plus  timide  et  réservé,  on  n'est  pas 
moins  ennemi  de  conquête.  Et  pour  réaliser  de  tels 
projets,  M.  de  Bismark  a  toujours  toute  prête  ce 
qu'il  appelle,  d'après  Frédéric  le  Grand,  la  guei-re 
offensive  faite  dans  un  but  de  défense.  Un  tel  morceau 
mérite  bien  d'être  cité  ici  : 

«  Je  pense,  disait  le  prince  de  Bismark  dans  la 
séance  du  Reichstag  du  -4  novembre  1871,  (discours 
à  propos  du  trésor  de  guerre  de  rempire),  je  pense 
qu'une  défense  au  moyen  de  l'offensive  est  très-fré- 
quente et  la  plus  efficace  dans  la  plupart  des  cas;  et 
que  pour  un  ^^js  (y  Allemagne)  placé  dans  une  telle 
position  centrale  en  Europe  qu'il  a  trois  et  même 
quatre  frontières  sur  lesquelles  il  peut  être  attaqué, 
il  est  très-utile  de  suivre  l'exemple  donné  par  Fré- 
déric le  Grand,  avant  la  guerre  de  Sept  ans,  lors- 
qu'au lieu  d'attendre  que  le  filet  où  il  devait  être 
enlacé  se  tendît  jusque  sur  sa  tête,  il  le  brisa  en 
portant  lui-même  rapidement  le  premier  coup.  A 
mon  sens,  ceux-là  fondent  leurs  calculs  sur  une  po- 
litique bien  inhabile  et  entraînant  une  grave  res- 
ponsabilité, qui  admoltent  que  l'empire  d'Alle- 
magne, en  certaines  circonstances,  vis-à-vis  d'une 
attaque  qui  serait  prémrée  contre  lui,  peut-être /;«?• 
une  coalition  supérieure  en  forces,  peut-être  par  telle 
puissance  isolément,  pourrait  attendre  tranquillement 
que  le  meilleur  moment  d'attaquer  et  le  plus  pro- 
pice semblât  être  venu  pour  son  adversaire.  En 
pareil  cas,  c'est  le  devoir  du  gouvernement,  et  la 
nation  a  le  droit  de  lui  demander  que,  si  une  guerre 
réellement  ne  peut  être  éviléc,  il  choisisse  lui-même, 
pour  le  faire,  ce  moment  où,  pour  le  pays,  pour  la 
nation,  elle  peut  être  faite  avec  les  moindres  sacri- 
fices et  le  moindre  danger  '  » . 

nombre  de  vingt-six  répond  à  oolui  de  dix  fourni  dans  un 
combat  eu  masse  et  dans  les  mains  d'hommes  moins  exercés, 
et  à  celui  de  dix  à  quinze  obtenu  dans  le  £eu  à  volonté.  La 
portée  est  de  1,C00  mètres,  distance  où  la  hausse  penuet 
d'atteindre  avec  un  tir  sûr.  L'on  ne  sait  encore  si  l'arme 
blanche  adoptée  au  nouveau  fusil  sera  une  baïonnette  ou  un 
yatagan. 

a  Pour  accélérer  la  fabrication,  on  a  chai'gé  un  certain 
nombre  de  fabriques  privées  do  la  confection  des  diverses 
parties;  on  a  fait  des  commandes  considérables  i  plusieurs 
manufactures  étrangères  et  A  la  fabrique  des  machines  à 
coudre  do  Louis  Lowe,  à  Berlin.  Les  manufactures  d'armes 
d'Amberg  et  de  Subi,  chargées  également  de  la  fabrication 
de  diverses  pièces,  devront,  en  leur  qualité  d'établissements 
de  l'État,  achever  la  f.ibrication  et  l'ajustement  de  tous  les 
fusils,  s 

'  Les  dùcours  de  M.  le  prince  île  Bismark,  t.  IV  (Berlin, 
van  Muydsn,  in-8°,  1872). 


Ainsi  la  France  et  même  les  alliés  qui  pourraient 
naître  ou  venir  ù  la  France  sont  bien  prévenus. 
L'Allemagne,  dès  qu'elle  sentira  qu'un  danger  est 
possible  d'un  côté  ou  d'un  autre,  se  jettera  dans 
cette  guerre  que  nous  entendons,  avec  stupeur, 
appeler  ainsi  Voffensive  pour  la  défense.  Cette  théo- 
rie nouvelle,  ce  baptême  nouveau  de  la  guerre 
d'invasion,  ne  laissent  plus  désormais  de  chance  de 
paix  au  monde.  Dès  que  l'Allemagne  pourra  croire 
qu'un  rival  peut  lui  disputer  le  pas,  elle  intervien- 
dra, attaquera  à  l'avance  à  son  jour,  à  son  heure, 
avec  le  moindre  danger.  C'est  le  bouleversement 
de  toutes  nos  idées  premières.  Ce  peuple  pacifique 
est  transformé  en  peuple  d'anthropophages.  Il 
érige  la  menace  en  système  et  il  a  l'étonnante  au- 
dace de  lui  donner  un  nom  nouveau,  un  nom  sacré  : 
—  la  défense. 

En  ramenant  cette  théorie  brutale  à  des  propor- 
tions moindres  et  plus  pratiques,  comment  jugerait- 
on  un  homme  qui,  après  en  avoir  dévalisé  un  autre, 
s'excuserait  ainsi  : 

—  Il  était  mon  voisin.  Je  savais  qu'il  avait  acheté 
un  revolver  chez  un  armurier.  Alors,  comme  ce  re- 
volver me  paraissait  menaçant,  j'ai  choisi  mon 
heure,  j'ai  pénétré  chez  cet  homme  et  je  lui  ai  en- 
levé tcfut  ce  qu'il  possédait.  Histoire,  non  de  rire, 
mais  de  tne  défendre. 

A  peu  de  choses  près,  ou  plutôt  très-exactement, 
c'est  bien  là  la  théorie  de  Frédéric  II,  renouvelée 
du  dix-huitième  siècle  par  M.  le  prince  de  Bismark. -- 

Au  reste,  dans  cette  Allemagne,  où  le  sens  moral 
est  effroyablement  oblitéré,  les  mots  eux-mêmes 
ont  pris  des  significations  inattendues.  L'habitude 
de  la  guerre  a  corrompu,  habitué  au  mal  tous  ces 
gens.  A  la  revue  de  Tempelhofer,  un  soldat  prus- 
sien disait,  par  manière  de  plaisanterie,  à  un  mien 
ami  qui  était  là,  en  voiture  : 

—  Tout  à  l'heure  nous  allons  réquisitionner  tou- 
tes ces  calèches -là! 

Réquisitionner,  c'est  l'euphémisme  de  dérober 
(Voir  aux  Documents  complémentaù-es  :  les  Alle- 
mands en  France.),  comme  l'attaque  pour  la  dé- 
fense est  l'euphémisme  de  la  conquête  brutale. 

Le  12  septembre  1872,  à  sept  heures,  l'empereur 
d'Allemagne  partait  pour  Marienbourg'.  Il  allait 
célébrer  là-bas  le  souvenir  de  cette  jolie  «  anec- 
dote 5>où  la  voracité  prussienne  a  joué  un  si  beau 
jeu  :  le  partage  de  la  Pologne. 

Le  tsar  était  déjà  en  route.  Il  s"en  allait,  dit-on, 
charmé  de  son  voyage.  Quoi  d'étonnant  à  cela?  Le 
tsar,  je  le  répète,  est  Prussien  autant  que  Russe. 
Son  peuple  ne  lui  en  sait  même  pas  un  gré  infini. 
Le  fils  du  tsar  n'est  point  de  même.  Il  y  a  un  an, 
le  tsarévitch  avait  eu,  à  Pétersbourg,  je  ne  sais 
quelle  contestation  justement  avec  l'ambassadeur 

1  Voir  aux  Documents  complémeniaires. 
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de  Prusse,  et  il  avait  répondu  à  l'Allemand  avec 
assez  de  verdeur.  Le  tsar  lui  ordonne  d'aller  rendre 
visite,  comme  pour  s'excuser,  à  l'ambassadeur 
prussien.  Le  jeune  homme  obéit,  se  rend  à  l'am- 
bassade, se  fait  annoncer,  entre  et  dit  au  Prussien: 

—  Mon  père  m'a  ordonné  de  vous  rendre  visite, 
je  vous  ai  rendu  visite. 

Et  il  sort. 

La  mauvaise  humeur  du  fils  peut  nous  consoler 
peut-être  de  l'enthousiasme  du  père. 

Maintenant  il  s'agit  de  se  demander  très-rapide- 
ment laquelle  est  encore  la  grande  nation  de  la 
France  ou  de  la  Prusse. 

Je  pose  la  question  parce  qu'elle  est  agréable  à 
résoudre. 

Le  pays  de  Voltaire  est  encore  et  sera  toujours 
supérieur  au  pays  de  Frédéric  IL  Je  préfère  VEri' 
cijdopédie  à  Rosbach,  et  le  vin  réchauffant  de  nos 
coteaux  bourguignons  ou  gascons  à  la  piquette  des 
Rhénans. 

Toute  la  différence  entre  les  deux  pays  se  ré- 
sume en  ceci  : 

En  France,  la  grande  masse  est  supérieure,  labo- 
rieuse, intelligente,  et  les  classes  dirigeantes  font 
défaut,  abdiquent  et  ne  comprennent  pas  leur  rôle. 

En  Prusse,  la  masse  est  servile,  brutale,  mais  les 
chefs  de  fde  sont  fidèles  à  leur  devoir  et  le  remplis- 
sent comme  une  mission. 

Mais  que  deviendra  ce  pays  en  proie  au  milita- 
risme, dévoré  par  son  armée,  lorsque  cet  instru- 
ment de  bataille  —  et  non  de  progrès  —  ne  sera 
plus  placé  entre  les  mains  d'un  Moltke  ou  d'un 
Bismark?  Ceux-là  peuvent  dire,  pOLir  le  moment  : 
La  Prusse,  c'est  nous.  Et  ils  ont  raison.  Mais  de- 
main? 

La  fortune  est  changeante  et  le  vent  peut 
tourner. 

La  Prusse  est  aujourd'hui  au  beau  fixe,  mais  il 
n'y  a  pas  cinq  ans,  le  baromètre  marquait  la  tem- 
pête. 

Ce  peuple,  cette  bourgeoisie,  ces  publicistes,  ces 
soldats  si  entièrement  dévoués  à  leur  souverain 
(parce  qu'il  a  réussi),  haussaient  alors  les  épaules 
sur  son  passage.  On  l'appelait,  si  l'on  était  son  en- 
nemi, le  sot  royal,  et,  si  l'on  gardait  pour  lui  quel- 
que respect,  on  faisait  la  concession  de  le  nommer 
le  sot  loyal.  Les  Français  les  plus  irrités  n'auraient 
jamais  autant  insulté  le  futur  empereur  d'Allemagne 
que  ne  l'ont  fait  les  Allemands  eux-mêmes. 

Les  Allemands  ont,  par  exemple,  un  même  mot 
pour  dire  chiffon  et  loque.  Aussi,  prenant  texte  de 
celte  synonymie,  il  se  livraient  au  jeu  de  mots  sui- 
vant, en  faisant  allusion  au  drapeau  qui  flotte  sur 
le  palais  du  roi  et  qu'on  amène  lorsque  le  roi  est  ab- 
sent : 

—  Lorsque  le  chiffon  (la  chiffe,  le  drapeau,  lup- 
pen)  est  dehors,  c'est  que  la  loque  (le  roi,  lump)  est 


dedans,  et  lorsque  le  chiffon  est  dedans,  c'est  que 
la  chiffe  est  dehors. 

Une  autre  plaisanterie,  légendaire  à  Berlin,  était 
celle-ci  : 

Le  roi,  accompagné  de  Bismark,  rencontre  un 
homme  du  peuple  mangeant  son  pain.  En  les 
voyant,  l'homme  s'arrête. 

—  Et  pourquoi  ne  manges-tu  plus?  lui  demande 
Bismark. 

—  Parce  que  quand  je  vous  ai  vus,  je  n'ai  plus 
faim  ! 

Aujourd'hui,  celui  qui  se  permettrait  ces  calem- 
bours et  ces  lazzi,  d'ailleurs  grossiers,  serait  immé- 
diatement lapide. 

Et  M.  de  Bismark,  que  n'en  a-t-on  pas  dit,  dans 
le  Parlement  et  hors  du  Parlement  ? 

—  Lijuriez,  disait-il  alors  aux  députés,  un  jour 
viendra  où  vous  me  tresserez  des  couronnes  ! 

Et  l'on  riait  de  l'aplomb  singulier  de  ce  fou  de 
Bismark,  der  tôlier  Bismark. 

Les  satiriques  de  ce  temps  racontaient  que,  se 
promenant  sous  les  Tilleuls,  M.  de  Bismark  et  le 
roi  avaient  rencontré  un  homme  qui  passait  en  sif- 
flant. A  la  vue  de  ces  deux  personnages,  le  passant 
avait  cessé  de  siffler. 

—  Vous  voyez,  sire,  comme  on  vous  respecte  ! 
dit  alors  le  comte  à  son  roi.  Vous  arrivez  et  l'on  ne 
siffle  plus. 

Mais  l'homme  répondant  aussitôt  : 

—  Est-ce  qu'on  peut  siffler,  monsieur  le  comte, 
quand  on  a  envie  de  rire  ? 

Voilà  la  façon  dont  on  traitait  le  souverain  et  son 
ministre,  et  ceci  peut  nous  fournir  en  même  temps 
la  note  de  l'esprit  berlinois. 

M.  de  Bismark  se  moquait  d'ailleurs  de  son  im- 
popularité, et  raisonnait  en  Prusse  comme  lorsqu'il 
vint  en  France,  en  1SG7. 

Sur  son  passage,  les  gamins  de  Paris  poussaient 
leurs  ohé  habituels. 

—  Tiens,  regarde  donc,  v'ià  Bismark  ! 

—  Vous  entendez,  monsieur  le  comte,  dit  l'offi- 
cier supérieur  qui  se  trouvait  à  côté  de  Bismark 
dans  la  voitui'e,  on  crie  :  Vive  Bismark  ! 

•—  Non,  oh  !  pas  du  tout,  répondit  le  chance- 
lier; on  crie  simplement  :  V'ià  Bismark.'  —  Mais, 
ajouta-t-il  en  souriant,  je  trouve  cela  tout  aussi  flat- 
teur! 

Aujourd'hui,  l'impopularité  du  chancelier  est 
devenue  une  adoration,  et  il  faut  avouer  que  M.  de 
Bismark  fait  tout  pour  la  conserver.  Il  n'est  pas  fier, 
comme  on  dit  chez  nous.  Partant  pour  la  manœuvre 
de  Spandau,  il  passe  à  cheval  à  travers  une  foule 
de  gamins,  qui  lui  crient:  Bonjour  l  en  argot  ber- 
linois. 

—  B\jou^  Bismark! 

El  lui,  tout  simplement,  répondant  sur  le  même 
ton. 


380 


HISTOIRE   DE    LA   RÉVOLUTION   DE    1870-71. 


—  B'jou!  b'jdu!  disait-il  aux  gamins. 
II  préfère  ces  ovations  populaires  à  tous  les  hoch 
(vivats)  officiels. 

Quel  dommage  que  la  force  cérébrale  d'un  tel 
homme  ait  été  mise  au  service  de  cette  politique  de 
la  force  qui  foule  aux  pieds,  au  nom  d'un  principe 
vieilli,  tous  les  droits  du  monde  moderne,  de  la 
vérité,  de  l'humanité  ! 

Ce  génie  farouche  pouvait  être  utile  à  tous,  il  s'est 
contenté  de  se  consacrer,  égoïste,  à  une  seule  œu- 
vre, celle  de  l'unité  d'un  pays  qui  pouvait  être  un 
en  demeurant  libre  et  qui  n'est  unilié  qu'en  deve- 
nant esclave. 

Certains  peuples,  pnraît-il,  semblables  à  la  femme 
de  Sganarelle,  aiment  à  être  battus.  Ils  ne  détestent 
ni  les  menottes  à  leurs  poignets,  ni  les  talons  sur 
leur  poitrine. 

Encore  un  coup,  ils  se  soucient  peu  d'être  libres, 
pourvu  qu'ils  se  sentent  devenus  forts. 

Mais  ils  ne  s'aperçoivent  pas  que  peu  à  peu  leur 
force  matérielle  absorbe  toutes  leurs  autres  facul- 
tés, que  cette  hypertrophie  de  la  brutalité  amène 
l'anémie  aux  autres  endroits  et  que,  les  années  ve- 
nant, le  temps  arrlvei-a  aussi  où  l'on  écrira  au  fron- 
ton des  casernes  prussiennes  : 

«  Ici  repose  le  génie  allemand  !  Ici  gît  et  dort 
l'Allemagne!  » 

En  1839,  M.  de  Bismark  publiait  une  brochure  : 
lu  Prusse  et  la  question  italienne,  où  il  posait  déjà 
le  programme  de  sa  politique. 

((  C'est  le  testament  du  grand  Frédéric,  disait- 
il.  Il  faut  rendre  la  Prusse  plus  allemande  et  l'Alle- 
magne plus  prussienne.  La  Prusse  alors  aura 
accompli  sa  mission:  elle  cessera  d'être  comme 
Prusse,  mais  elle  sera  devenue  r.\llemagne  (es 
wii'd  oufgegangen  sein  in  Deutsclilnnd).  n 

Le  contraire  est  justement  arrivé. 

Sans  doute  l'Allemagne  a  gagné  à  voir  dispa- 
raître cette  Confédération  germanique,  assez  sem- 
blable au  saint-empire  dont  Vauvenargues  disait 
qu'il  était  toujours  en  retard  d'une  idée,  d'une  année, 
d'une  année. 

Mais  l'Allemagne  a  cessé  d'être  l'Allemagne,  et, 
malgré  le  programme  de  1839,  elle  est,  en  1872, 
devenue  Prusse. 

Et  elle  ne  peut  devenir  que  plus  prussienne  en- 
core. 

Qu'elle  reste  donc  ainsi,  condamnée  au  milita- 
risme, attachée  à  ce  poteau  d'une  discipline  de  fer, 
ne  connaissant  plus  rien  que  l'écrasement  de  la  vo- 
lonté personnelle  devant  l'ordre  du  caporal!  qu'elle 
reste,  le  front  comprimé  par  le  casque  prussien, 
dépensant  toute  sou  énergie  à  manier  le  fusil,  toute 
sa  force  à  passer  des  revues,  tout  l'or  qu'elle  nous 
a  pris  à  acheter  des  uniformes,  à  payer  des  roues 
de  canon  ou  des  obus  de  formes  nouvelles!  qu'elle 
demeure  pendant  vingt  ans  ainsi,   transformée  en 


un  immense  quartier  de  cavalerie,  aplatie  par  sa 
grandeur  même,  étouffant  sous  sa  victoire,  le  cou 
étranglé  par  la  capote  d'ordonnance,  et,  au  bout 
de  vingt  ans,  l'Allemagne  ressemblera  ù  un  vieux 
soudard  l'cpassant  et  ressassant  ses  victoires 
fanées  ! 

Je  vois  venir  déjà  le  grognard  allemand,  plu.'^  pa- 
taud, plus  balourd  et  aussi  insupportable  que  les 
grognai'ds  français.  Je  vois  vieillir  ces  soldats  tout 
étonnés  aujourd'hui  encore  de  leur  succès,  mais 
qui  dans  vingt  ans  rabâcheront  sans  pitié  la  lé- 
gende de  leurs  exploits  meurtriers  et  de  leurs  san- 
glantes campagnes. 

L'Allemagne  payera  sa  gloire,  comme  l'ont  payée 
tous  les  peuples.  Et  qui  donc  a  compté  plus  de 
triomphes  que  la  nation  française  ?  Nous  n'en  avons 
pas  moins  succombé,  et  pourtant  nous  méritions 
de  vaincre,  et  le  cœur  battait  plus  fort  et  le  sang 
coulait  plus  généreux  dans  la  poitrine  des  com- 
battants de  Wissembourg  et  de  Saint-Privat  que 
dans  celle  des  Germains  qui  les  ont  vaincus. 

Oui,  certes,  et  voilà  l'impression  sincère,  pro- 
fonde, que  j'ai  rapportée  de  ce  voyage  : 

—  Les  Prussiens  n'étaient  pas  dignes  do  leur 
triomphe  ! 

Je  l'ai  déjà  dit,  je  le  répète  encore. 

Cette  nation  de  puritains  et  de  mystiques  n'a 
qu'une  vertu,  en  somme,  ou  plutôt  un  vice  qui  fait 
croire  à  toutes  les  vertus  ;  c'est  l'hypocrisie. 

Nous  nous  étions  nous-mêmes  laissé  prendre  à 
cette  apparence.  Nous  avions  eu  tort.. 

Il  en  est  de  la  Prusse  comme  de  la  Rome  anti- 
que, robuste,  entièrement  militaire,  conquérante, 
implacable,  et,  à  bien  prendre,  la  France  pourrait 
être,  vis-à-vis  de  cette  Rome  moderne,  comparée 
à  Athènes  et  l'Angleterre  à  Carthage. 

Les  Prussiens  n'ont  rien,  à  coup  sûr,  do  ce  qui 
fait  le  charme ,  la  séduction ,  l'entraînement  du 
Français,  rien  de  la  robuste  activité  et  de  la  vi- 
gueur saine  de  l'Anglais.  Ils  sont  lents,  lourds,  secs, 
automatiques,  mais  ils  savent  obéir.  Ils  sont  nés 
valets.  De  là  leur  force.  On  leur  dit  :  «  Soyez  vic- 
torieux »,  comme  on  leur  commanderait  de  balayer 
un  salon  ou  de  cirer  une  paire  de  bottes.  Et  les 
bottes  reluisent ,  et  le  salon  étincelle  comme  un 
miroir,  et  la  victoire,  hélas!  est  remportée.  Ils 
mettent  le  temps  qu'il  faut,  ils  emploient  le  nombre 
d'hommes  voulu,  mais  ils  arrivent  au  but. 

La  Prusse  n'est  pas  notre  égale  sous  le  rapport 
de  l'industrie,  de  l'agriculture,  de  l'art,  des  lettres, 
de  la  science  môme  :  —  elle  ne  vaut  que  par  ses 
bataillons. 

Otez-lui  son  armée,  d'une  organisation  si  sa- 
vante, elle  n'existe  plus. 

Empêchez-la  d'être  conquérante,  elle  s'épuise  et 
meurt,  enfoncée  dans  ses  sables. 
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Elle  pourra  mourir  un  jour  par  la  guerre,  écrasée 
sous  une  coalition. 

Elle  mourra  plus  siîrement  encore  par  la  paix, 
ruinée  par  son  armée  devenue  inutile. 

La  guerre  lui  fournirait  de  nouveau  des  opéra- 
tions qui  donnent  gloire  et  profit,  et  qui  tiennent 
plus  encore  de  la  Bourse  que  du  Panthéon. 

Ainsi  gardons]- nous  bien  sous  le  harnais  de 
guerre,  sans  fausse  fanfaronnade,  mais  avec  la  ré- 
solution ferme  de  nous  défendre  ou,  cette  fois,  de 
mourir. 

L'entrevue  de  Berlin  avait  donc  échoué  au  point 
de  vue  d'une  alliance  ofiensive  et  défensive,  et 
peut-être  n'était-elle  point  spécialement  destinée  à 
cette  alliance  ;  mais  ce  qui  ne  s'est  pas  fait  aujour- 
d'hui peut  arriver  demain. 

L'esprit  pratique  à  la  façon  Israélite  du  Prussien 
sait  trop  ce  que  rapporte  la  guerre  pour  n'être  point 
tenté  d'essayer  encore  l'aventure  au  point  de  vue 
commercial. 


On  lit  dans  un  ouvrage  du  colonel  prussien 
A.  Borbstadt,  sur  la  guerre  de  1866,  cette  phrase 
incroyable  : 

«  Voilà  ce  que  l'armée  prussienne  a  gagné  pour 
l'Etat,  par  sa  bravoure,  en  moins  de  six  semaines 
(il  s'agit  des  contributions  et  des  réquisitions)  ;  — 

CE    QUI    PIIOUVE    qu'une   BONNK    ARMÉE    N'EST   PAS 

TOUJOURS  IMPRODUCTIVE,  couime  le  prétendent  les 
théoriciens  politiques  ». 

Méditons  cette  situation  et  opposons-lui  ce  cri 
d'un  patriote  français  qui  vécutaussi  dans  un  temps 
troublé  comme  le  nôtre  :  «  Otons  ces  mots  diabo- 
liques, noms  de  partis  et  de  séditions  :  luthériens, 
huguenots,  papistes,  ne  changeons  le  nom  de  chré- 
tiens !  » 

Et  nous,  à  notre  tour,  au  milieu  des  divisions  qui 
nous  affaiblissent,  disons,  redisons  encore,  répétons 
toujours,  comme  le  chancelier  de  l'Hospital  :  Ne 
changeons  le  niiiii  de  Français  I 


DOCUMENTS  COMPLÉMENTAIRES  DU  CHAPITRE  XIV 


N"  1. 

UNE    FÊTE   DE   NUIT   A   BERLIN. 

La  population  de  Berlin  a  été  vivement  impres- 
sionnée par  un  terrible  accident  qui  a  eu  lieu  lors 
de  la  retraite  aux  flambeaux,  et  les  abords  des  hô- 
pitaux sont  encombrés  d'une  foule  de  personnes 
anxieuses  et  désirant  savoir  si  dans  le  nombre  des 
victimes  il  ne  se  trouve  pas  un  membre  de  leur  fa- 
mille. 

Suivant  la  Neue  Preussische  Zeitung,  sept  cada- 
vres avaient  été  transportés,  dimanche  à  midi,  à 
l'hôpital.  Quatre  ont  été  reconnus  par  leurs  parents: 
un  chef  mécanicien  du  chemin  de  fer  de  Silésie, 
un  maître  cordonnier  avec  sa  jeune  sojur  et  un  pro- 
priétaire du  Mecklembourg.  Les  trois  autres,  deux 
hommes  et  une  femme,  n'ont  pas  encore  été  récla- 
més. En  outre,  l'hospice  la  Charité  et  l'hôpital  ca- 
tholique ont  reçu  quinze  malheureux,  grièvement 
blessés. 

Le  même  journal  rapporte  que  l'on  voyait  au 
milieu  de  la  multitude  des  femmes  avec  des  petits 
enfants  ou  des  nourrissons  sur  les  bras,  suppliant 
et  repoussant  avec  des  gestes  désespérés  la  foule 
qui  les  entourait,  poussée  en  avant  par  une  force 
irrésistible.  Des  témoins  oculaires  des  scènes  qui  se 
sont  passées  au  Schlossfrei/ieil  disent  n'avoir  ja- 
mais rien  vu  de  plus  navrant,  des  groupes  de  dix, 
vingt  personnes  étaient  foulées  aux  pieds,  et  celles 
qui  les  suivaient  étaient  forcées  de  leur  passer  sur 


le  corps  tant  la  pression  de  la  foule  était  considéra- 
ble. On  ne  saura  jamais  le  nombre  exact  des  victi- 
mes. 

La  Volks  Zeitung  constate  cependant  que  l'atti- 
tude en  général  du  public  était  des  plus  calmes  et 
rejette  toute  la  responsabilité  de  cette  épouvanta- 
ble catastrophe  sur  la  pohce.  Les  mesures  adoptées 
pour  faciliter  l'écoulement  de  cette  mer  humaine, 
telles  que  le  barrage  de  certaines  rues,  le  dégage- 
ment de  -quelques  autres,  étaient  exécutées  sans 
entente  et  la  plus  grande  confusion  régnait  dans  les 
dispositions  prises  ;  quand  plus  tard  l'ordre  fut 
donné  de  dégager  certains  passages  absolument 
obstrués  par  la  foule  et  oii  elle  ne  pouvait  ni  recu- 
ler, ni  avancer,  la  police,  celle  à  cheval  surtout, 
procéda  avec  une  telle  brutalité  que  les  malheurs 
qui  sont  arrivés  étaient  inévitables. 

D'après  les  rapports  des  feuilles  de  Berlin,  l'illu- 
mination du  parc  et  du  nouveau  palais  de  Potsdam 
présentait  un  coup  d'oui  féerique.  Voici  quelques 
détails  empruntés  à  la  Gazette  nationale  et  à  la  Ga- 
zette de  la  Croix  : 

«  Le  nouveau  palais  est  situé  entre  la  grande 
avenue  et  une  immense  ellipse  formée  par  des  ran- 
gées d'orangers,  d'acacias  taillés  en  rond  et  de 
haies  vives;  aux  extrémités  on  remarque  deux  sta- 
tues en  bronze  de  l'Apollon  du  Belvédère  et  de  la 
Diane  de  Versailles;  à  gauche  et  à  droite,  se  trou- 
vent le  grand  parc,  les  vergers  royaux  qui  sont  en- 
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tourés  d'an  grillage,  ainsi  <iuo  les  jardins  des  en- 
fants du  prince  royal.  Devant  la  façade  du  palais, 
ornùe  de  423  statues  et  longue  de  700  pieds, 
s'étend  le  parc  qui,  illuminé  dimanche  soir  par 
90,000  flammes,  présentait  aux  yeux  éblouis  des 
455  invités  un  aspect  magique.  Les  plates-bandes, 
les  buissons  de  fleurs  enguirlandés  étaient  encadrés 
de  40,000  verres  à  couleurs  dessinant  sur  le  fond 
du  jardin  de  capricieuses  arabesques,  dans  les 
massifs  d'arbres  et  dans  les  taillis  on  avait  distri- 
bué au  hasard  16,000  ballons  et  girandoles. 

«  On  avait  établi  des  kiosques  élégants,  des  pal- 
miers artificiels  au  milieu  desquels  brillaient  des 
globes  en  verre  dépoli  ou  en  couleur.  » 

n  Les  abords  du  palais,  dit  la  Gazette  de  la  Croix, 
étaient  garnis  de  milliers  de  flammes,  de  lampions 
et  de  ballons.  Autour  des  orangers  se  déroulaient 
jusqu'à  terre  des  guirlandes  et  des  lampes  micro- 
scopiques fixées  dans  le  feuillage  scintillaient 
comme  des  vers  luisants.  Au  centre  de  la  place  du 
Palais,  jaillissait  une  fontaine  éclairée  du  feu  élec- 
trique. Plus  loin,  au  fond,  une  autre  fontaine  plus 
grande,  lançait  dans  les  airs  ses  gerbes  également 
lumineuses.  Les  statues  et  les  groupes,  ajnsi  que  le 
palais,  étaient  éclairés  tour  à  tour  par  des  feux  de 
Bengale  rouges  et  verts.  Pour  donner  enfin  une  idée 
de  la  magnifique  illumination  offerte  aux  hôtes 
illustres  de  l'empereur,  nous  dirons  que  le  prince 
impérial,  organisateur  de  la  fête,  avait  requis  le 
concours  de  sept  cent  cinquante  élèves  de  l'orphe- 
linat militaire  de  Postdam;  ces  jeunes  gens  ont  al- 
lumé on  quatre-vingt-dix  minutes  plus  de  cent  mille 
globes,  verres  à  couleurs,  ballons  et  lampions  ;  à 
six  heures  et  demie,  tout  le  grand  portail  qui  en- 
toure la  fontaine  et  dont  les  dou^e  arcades  por- 
taient soixante-dix  lampes,  était  éclairé. 

«  A  huit  heures,  l'illuminatiou  était  terminée. 
L'empereur  et  ses  hôtes  assistaient,  de  la  terrasse 
du  palais,  à  ce  spectacle  splendide.  » 


N"  2. 

I/KMPEREUU    GUILLIUME     a    MARIEXBfEG. 

Nous  trouvons  dans  la  Correspondance  de  Berlin 
le  texte  de  la  lettre  patente  que  l'empereur  Guil- 
laume a  adressée  au  président  supérieur  de  la  pro- 
vince de  Prusse  avant  son  départ  de  Marienburg  : 

«C'est  le  co'ur  joyeux  que  je  suis  venu  à  Ma- 
licnburg,  cette  ville  dès  laquelle,  il  y  a  des  siècles, 
il  a  été  si  longtemps  combattu,  travaillé  pour  la 
propagation  de  la  foi  chrétienne  et  de  la  civilisation 
allemande,  pour  fêter  au  milieu  de  mon  peuple  le 
moment  où,  il  y  a  cent  années,  les  tcrritoiies  de  la 
Prusse  occidentale,  de  TErmland  et  de  la  Netze, 
incorporés  de  nouveau  à  la  Prusse,  ont  été  réunis  ù 
une  couronne  de  race  allemande.  11  m'a  été  donné 
d'être  témoin  des  fruits  qu'a  portés  la  semence  dé- 
posée en  terre  par  mon  grand-aïeul.  L'histoire  du 
siècle  passé  présente  dans  ces  territoires  un  déve- 
loppement qui  ne  s'est  point  opéré,  il  est  vrai,  sans 
difficultés  ;  mais  les  obstacles  surmontés,  les  succès 


ont  été  importants  sous  tous  les  rapports  et  méritent 
les  plus  hautes  louanges.  Jamais  je  n'ai  eu  la  con- 
science plus  immédiate  et  plus  belle  de  ces  succès 
qu'en  suite  delà  réception  qui  m'a  été  faite  durant 
les  journées  du  jubilé.  Dans  l'émulation  qu'ont 
montrée  la  ville  et  la  campagne,  le  commerce  et 
l'industrie,  l'agriculture  et  la  navigation,  la  science 
et  les  arts  mécaniques,  pour  exposer  les  progrès 
d'un  siècle;  dans  l'allégresse  avec  laquelle  des 
milhers  d'habitants  de  ces  districts,  rassemblés  ici, 
ont  béni  la  fusion  durable  de  leur  patrie  avec  le 
pays  allemand;  dans  les  hommages  flatteurs  et 
touchants  à  la  fuis  qui  m'ont  été  rendus  durant  ces 
journées,  j'ai  pu  reconnaître  le  gain  du  travail 
accompli  dans  la  province.  C'est  pour  moi  une 
haute  satisfaction  de  pouvoir  tirer  les  conséquences 
les  plus  réjouissantes  pour  la  patrie  et  pour  ma 
maison  de  ce  que  j'ai  vu  et  observé  ici.  C'est  en  em- 
portant les  plus  beauxsouvcnirs  que  je  dis  adieu  h 
Marienburg.  Je  ne  le  puis  sans  vous  chaiger  d'ex- 
primer, en  publiant  cette  lettre  aux  habita  its  de  la 
Prusse  occidentale,  de  l'Ermland  et  de  la  Netze, 
combien  est  ineffaçable  l'impression  avec  laquelle 
je  quitte  Marienburg,  et  de  leur  en  témoigner  mes 
remercîments  les  plus  chauds. 

«  Marienbui'g,  le  14  septembre  1872. 

«  Guillaume.  » 


N"  3. 

LES   ALLEMANDS    EN   FKAKCE. 

Dans  les  campagnes,  quelle  existence  pour  les 
malheureux  paysans!  Les  écrivains  français  — 
M.  de  Wickede,  le  narrateur  prussien  de  l'occupa- 
tion, le  reconnaît  lui-même  —  n'ont  rien  exagéré. 
Citons  simplement  le  récit  complaisant  d'un  volon- 
taire bavarois,  le  nommé  Edmund  Metsch,  candi- 
dat inothematicus,  mais  passé  maître  en  l'art  des 
rapines.  C'est  pourtant  un  bien  bon  jeune  homme 
que  cet  Edmund  Metsch  ;  chaque  soir,  au  bivouac, 
il  s'assied  à  l'écart,  «  allume  sa  pipe  et  rêve  à  ses 
parents,  à  ses  frères  et  sœurs,  à  ses  chers  amis  et 
lance  des  nuages  de  fumée  dans  la  nuit  claire  cl 
sereine.  » 

Voyons  maintenant  ce  rêveur  aux  prises  avec  les 
habitants  et  laissons-le  parler  lui-même  : 

H  A  Enville,  je  gratifiai  de  ma  visite,  avec  trois 
camarades,  un  riche  paysan.  11  nous  fit  bonne  mine, 
ce  qui  nous  était  d'ailleurs  tout  étjal  à  nous  quatre, 
nous  montra  une  chambre  sous  le  toit,  encombrée 
de  toutes  sortes  d'ustensiles,  si  bien  que  nous 
avions  à  peine  place  pour  nous  coucher.  Ce  qui 
attira  toutd'abord  notre  attention,  ce  fut  nneWouse 
bleue  pendaeà  un  clou,  qui,  an  lieu  de  tomber  natu- 
rellement, présentait  un  renflement.  J'examinai  la 
chose  très-conscieneieuseraent,  et,  —  ô  surprise  : 
6  joie!  ô  horreur!  —  c'était  une  moitié  de  coch.vi 
fumé.  Ce  n'est  qu'avec  peine  (jne  je  pusconteni' 
la  bruyante  explosion  de  joie  do  mes  compagnor.- 
d'armes.  Comme  le  cochon  était  dans  notre  c/inin- 
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bre  et  qu'après  tout  nous  ne  pouvions  pas  savoir  si 
ce  n'était  pas  pour  nous  qu'on  l'avait  apprêté,  nous 
résolûmes  d'en  tàter  modérément,  et,  après  en 
avoir  mis  chacun  un  bon  morceau,  pour  les  occa- 
sions i\  venir,  dans  notre  sac,  nous  fîmes  un  festin 
comme  jamais  je  n'en  avais  fait  dans  ma  vie. 
Le  paysan  revint  plus  d'une  fois  et  nous  ap- 
porta du  vin;  au  regard  qu'il  promenait  sur  la 
blouse  mystérieuse,  je  reconnus  qu'il  se  doutait 
qu'il  y  avait  du  nouveau.  Mais  il  ne  disait  rien,  et 
naturellement  nous  ne  disions  rien.  Enfin,  la  cir- 
conférence lui  parut,  à  ce  qu'il  semble,  bien  réduite. 
Il  leva  la  blouse  et  fut  saisi  d'iiorreur.  Il  courut  se 
plaindre  à  un  officier.  Celui-ci  vint,  examina  le 
corps  du  délit,  se  mit  à  rire  et  dit  que  nous  devions 
dédommager  le  plaignant.  Nous  n'hésitâmes  pas  à 
le  promettre,  mais  la  chose  en  resta  là,  car  le  len- 
demain nous  dûmes  nous  mettre  en  route.  Une 
autre  fine  plaisanterie  que  je  fis  au  brave  homme, 
fut  de  remplir  les  gourdes  avec  une  bombonne  de 
cognac.  Je  débouchai,  je  flairai,  je  reniflai  encore 
et  je  dis:  «  Par  tous  les  turcos  et  tous  les  dialjles 
de  Français,  voilà  un  drôle  de  vinaigre  !  —  Goû- 
tons, dit  le  caporal  P,  —  Il  est  peut-être  empoi- 
sonné, reprit  le  sergent  K.  —  11  n'est  pas  empoi- 


sonné, dis-je,  quand  je  l'eus  goûté...  Par  tout  ce 
que  j'ai  de  plus  cher  au  monde,  c'est  du  meilleur 
cognac  que  j'aie  jamais  bu.  » 

On  ne  peut  dévaliser  plus  spirituellement  un 
pays  conquis.  Mais  voici  qui  paraîtra  plus  odieux. 
Dans  un  village  d'Alsace,  les  compagnons  d'armes 
de  Metsch  conduisent  à  la  potence  dix-neuf  Fran- 
çais prévenus  d'avoir  mutilé  des  blessés.  Metsch 
ne  pouvait  pas  manquer  un  pareil  spectacle  : 

«  J'accourus  en  toute  hâte  pour  contempler  ces 
monstres  ;  je  trouvai  ces  bêtes  fauves  Bées  ensemble 
à  une  corde,  escortées  par  les  Prussiens  ;  des  cen- 
taines des  nôtres  les  regardaient.  L'escorte  (jolie 
escorte  et  qui  fait  bien  son  service  !)  fournissait  à 
ces  monstres  une  occasion  d'expier  une  partie  de 
leurs  crimes  :  elle  les  comblait  généreusement  de 
coups  de  crosse  et  de  coups  de  pied,  à  la  grande 
joie  et  satisfaction  da  tous  les  spectateurs,  qui  s'ac- 
cordaient à  ne  trouver  aucun  châtiment  trop  sévère 
pour  de  tels  crimes.  Dans  la  foule  de  ces  misérables, 
on  voyait  un  gaillard  de  taille  colossale,  à  cheveux 
noirs  et  bouclés,  à  visage  imberbe,  qui  devait 
être,  comme  je  l'appris  dans  la  suite,  le  maître 
d'école  du  village.  » 

Ce  récit  se  passe  de  tout  commentaire. 
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CHAPITRE     XV 


L'ALLEMAGNE     EN     1872. 

i,es  ignorances  françaises.  —  Ce  qu'on  doit  étudier.  —  L'ennemi.  —  La  grande  nation  française.  —  La  France  et  la  Pruss?.— 
Comparaisons.  —  Le  vice  berlinois.  —  Berlin  pauvre.  —  Une  usine  berlinoise.  —  La  population  de  Berlin.  —  Les  loyers  à 

Berlin. Bnrackin.  —  L'origine  et  l'étymologie  de  Berlin.  —  Les  verrues  berlinoises.  —  Les  parvenus  de  la  victoire.  —  La 

police  berlinoise,  —  Les  théAtres  à  Berlin.  —  L'Opéra.  —  Pièces  nationales.  —  Petits  théâtres.  —  L'art  et  la  gloutonnerie 
réunis.  —  La  presse  berlinoise.  —  Le  journalisme  français  et  le  journalisme  allemand.  —  L'empereur  d'Allemagne.  —  Le 
KySUeuser.  —  Le  château  de  Babelsberg.  —  Politique  du  grand  Frédéric.  —  1740  et  1866.  —  Louis  XV  et  Napoléon  IIL  — 
Napoléon  I»"'.  —  léna.  —  La  reine  Louise.  —  Le  lendemain  de  la  victoire.  —  Le  chau-vinisme  allemand.  —  Poésies  et 
chants  populaires.  —  Le  fusilier  Kuisnhke.  —  La  Prusse  et  la  Saxe.  —  La  Bavière.  —  La  haine  allemande.  —  Le  devoir. — 
La  France  incorrigible.  —  Soyons  Fiançais!  —  La  grande  imlion  allemande.  —  Prusse  ou  Europe.  —  Mlfiiin  Ga'lia.  — 
Documents  complémentaires. 


11  est  certainement  utile,  après  avoir  montré 
dans  le  chapitre  précédent  le  triomphe  de  la 
Prusse,  lors  de  celte  entrevue  des  trois  empereurs, 
il  est  à  coup  sûr  profitable  et  intéressant  de  recher- 
cher quel  peut  être,  depuis  la  guerre  de  1870-71, 
l'état  matériel  et  moral  do  l'Allemagne,  et  de  se 
demander,  de  compter  ce  qu'elle  a  gagné  ou  perdu 
depuis  sa  victoire. 

Cette  étude  est  pleine  do  profit  et  pleine  aussi 
d'intérêt  pour  la  France. 

S'il  est  en  effet  une  vérité  aujourd'hui  reconnue 
par  nous,  —  et  ceci  est  à  notre  louange,  —  c-'est 
que,  dans  la  dernière  guerre,  nous  avons  surtout 
péché  par  l'ignorance  où  nous  étions  des  forces  de 
nos  ennemis.  Nous  nous  sommes  heurtés,  en  pala- 
dins ardents  et  écervelés,  contre  dos  êtres  humains 
organisés  à  l'état  de  machines  belliqueuses.  Nous 
avons  eu  l'air  de  quelque  Roland  voulant  arrêter 
une  locomotive.  La  faute,  d'ailleurs,  en  était  un 
peu  à  nous  tous,  qui  ne  connaissions  guère  l'Alle- 
magne, pas  plus  que  nous  ne  connaissions  à  fond 
les  autres  peuples,  nos  voisins.  Nos  compatriotes 
en  tournée  de  voyage,  lorsqu'ils  voulaient  étudier 
les  Allemands,  se  contentaient  d'aller  manger  une 
truite  de  l'Oos  à  Bade,  et  de  risquer  un  double  fré- 
déric  sur  le  tapis  vert  d'Eras,  de  visiter  la  cathé- 
drale de  Cologne  et  de  donner  un  coup  d'u'il  au.x 
canons  braqués  sur  la  grand'place  de  Mayence  ; 
mais  c'était  tout,  et  de  l'état  politique  et  social  de 
l'Allemagne  ils  n'apprenaient  guère  que  ce  qu'en 
enseignent  les  oiseuses  conversations  de  table 
d'hôte  ou  les  commérages  banals  des  coifTeurs.  Au 
delà  du  Rhin,  il  s'élevait  pour  nous  une  sorte  de 
brouillard  intense,  derrière  lequel  s'agitait  tout  un 


monde  féodal,  botté,  éperonné,  casqué,  absolument 
militaire,  ou  plutôt,  ce  qui  était  plus  dangereux, 
tout  un  monde  avide  d'unité  nationale,  épris  d'une 
seule  idée,  la  vieille  idée  patriotique  qui  avait 
failli  se  réaliser  en  1848,  l'idée  de  l'Allemagne  une 
et  forte.  De  ce  mouvement  à  la  fois  sourd  et  écla- 
tant, nous  ignorions  tout,  et  le  coup  de  tonnerre  de 
Sadowa  ne  réussit  pas  à  prouver  au  gouvernement 
qui  tenait  alors  les  destinées  de  la  France,  que 
notre  sécurité  était  intéressée,  non  pas  à  écraser  ce 
puissant  voisin,  mais  à  empêcher  même  qu'il  ne 
nous  écrasât. 

On  continua,  après  comme  avant  Kœniggraetz, 
en  1848  comme  en  1866,  h  faire  le  voyage  des  bords 
du  Rhin,  à  chasser  dans  la  Forêt-Noire,  à  railler 
les  casques  prussiens,  à  préférer  la  musique  autri- 
chienne aux  saxhorns  des  fusiliers  poméraniens,  à 
croire  sur  la  foi  de  l'empereur  que  la  Franco  était 
la  nation  la  mieux  armée  de  l'Europe  et  la  mieux 
en  demeure  de  faire  face  à  un  ennemi,  quel  qu'il 
fût  ;  on  n'étudia  point,  on  ne  se  corrigea  point,  on 
ne  se  fortifia  pas,  et  les  hésitations,  les  ignorances, 
les  infaluations  de  la  camarilla  impériale  nous  con- 
duisirent aux  épouvantables  désastres  qui  mirent 
notre  pays,  heureusement  sauvé,  à  deux  pas  de  sa 
ruine. 

Aujourd'hui  il  ne  s'agit  plus  de  renouveler  les 
errements  de  ce  passé  de  la  veille  qui  nous  on 
coûté  si  cher.  Il  faut,  tout  en  travaillant  à  nous  ré- 
former nous-mêmes,  chercher  à  connaître  ce  que 
font  pour  leur  progrès  et  pour  leur  amélioration 
les  autres  pays  de  l'Europe,  et  en  particulier  notre 
adversaire  d'hier  et  do  toujours,  cette  Prusse  à  qui 
nous  pouvons  bien  donner  le  nom  qu'elle  nous  je- 
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tait  sans  cesse  au  visage  :  Verh-feAnd,  l'ennemi  héré- 
ditaire. Il  faut  l'étudier,  l'étudier  avec  soin,  sans 
que  la  haine  nous  puisse  aveugler  sur  ses  vertus, 
sans  que  notre  amour-propre  puisse  se  consoler  de 
notre  défaite  au  spectacle  de  ses  vices.  Il  faut  l'in- 
terroger, lui  demander  le  secret  de  ses  victoires  et 
de  sa  force.  11  faut  lui  demander  à  elle-même  si 
elle  a  beaucoup  gagné  à  nous  vaincre  et  si,  sous 
son  orgueil  militaire  de  l'heure  présente,  il  n'y  a 
pas  un  regret  de  la  paix  perdue,  de  la  liberté  com- 
promise et,  avec  cette  inconsciente  nostalgie  du 
passé,  une  certaine  appréhension  de  l'avenir. 

Voilà  pourquoi  nous  nous  arrêterons  encore  sur 
l'Allemagne  et  les  Allemands,  dans  ce  nouveau 
chapitre  de  notre  histoire. 

Les  Allemands,  dont  la  lourde  plaisanterie  pèse 
autant  que  le  pied  d'un  rustre,  ont  depuis  long- 
temps imaginé  d'appeler  ironiquement  notre 
France  la  Grande  Nation.  C'est  leur  plaisir;  cela 
les  amuse.  Ils  se  figurent  avoir  à  jamais  souffleté 
ainsi  notre  gloire  passée  et  nos  malheurs  présents. 
Madame  Grande  Nation,  comme  ils  disent  encore, 


est  devenue  la  cible  conti-e  laquelle  s'exercent  leurs 
flèches  satiriques,  aussi  lourdes  que  leurs  obus. 
Une  de  leurs  caricatures,  publiée  au  début  de  la 
guerre  de  1870,  et  demeurée  célèbre,  représente 
un  soldat  français  qui  se  regarde  dans  un  miroir  et 
qui  est  tout  étonné  de  n'y  voir  apparaître  qu'un 
singe,  u  Grand  réveil  de  la  grande  nation,  >>  écrit, 
au-dessous  de  cette  image,  la  plume  de  l'annota- 
teur. 

Et  voilà  comment  notre  ennemi  nous  juge  ! 

Une  chanson  germaine  disait  encore  en  célébrant 
la  chute  de  Paris  :  Telle  fut  la  petite  fin  de  la  grande 
nation. 

Pauvres  gens  !  Comme  si  les  nations  finissaient 
ainsi,  en  un  jour  ! 

Mais  que  leur  sert-il  de  nous  insulter  ?  La  Grande 
Nation  ?  Certes  oui,  la  France  a  mérité  ce  titre  fier, 
et  elle  fut  grande,  non-seulement  par  la  force,  mais 
par  le  droit,  non-seulement  par  le  fait,  mais  par 
l'idée,  par  le  dévouement,  par  la  soif  de  justice 
qu'elle  avait  et  qui  la  poussait,  la  généreuse  aflb- 
lée,  à  toutes  les  aventures;  elle  fut  grande  par  1« 
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sang  qu'elle  versa  pour  le  monde,  et  parce  que, 
s'offrant  sans  faiblir  à  tous  les  martyres,  elle  sem- 
bla vouloir  être  comme  la  victime  expiatoire  de 
l'humanité.  La  Prusse,  qui  prétend  l'avoir  à  jamais 
abattue,  l'Allemagne  qui  se  vante  de  lui  succéder, 
ne  mériteront  jamais  un  pareil  titre  et  ne  sauraient 
jamais  jouer  un  pareil  rôle.  La  grande  nation  fran- 
çaise étiit  l'héroïsma  ;  la  grande  liafiëtl  allemande, 
ou  plutôt  la  grosse  nation,  —  car  gr'àitd  là-bas  se 
traduit  par  gros,  — ne  sera  jamais  qilti  l'égoïsme. 

Et  c'est  ainsi  qu'on  éprouve,  à  travers  Celle  sorte 
de  camp  qu'on  appelle  la  Prusse,  fci  oH  la  terre 
même  est  hostile,  une  impression  cotisoliîe  et  fièrë 
sans  fanfaronnade,  parce  qu'on  sent  bien  que  nos 
batailles  dernières  n'ont  pas  été  stériles  et  qu'un 
pays  s'honore  toujours  lorsque  le  sang  de  la  nation 
sait  couler,  après  que  l'armée  a  versé,  a  donné  ce- 
lui de  ses  veines.  «  La  puissance  militàii'c  de  la 
France  est  brisée  à  jamais.  »  s'écriait  le  pririciî  Fré- 
déric-Charles, dans  une  proclamation  à  SëS  soldais^ 
le  lendemain  de  la  chute  de  Metz.  Il  le  croyait.  II  se 
trompait,  et,  après  les  combats  aguerris  dèBorny, 
de  Gravclotte  et  de  Servigny,  il  devait  aller  se 
heurter,  non  sans  efforts,  aux  bataillons  improvisés 
des  soldats  de  Chanzy  et  Jauréguiberry.  Le  prince 
dut  voir  alors  qu'on  ne  brise  pas  ainsi  un  grand 
pays. 

C'est  d'ailleurs  l'impression  qu'on  ressent  feh 
voyant  la  Prusse  de  près.  On  n'est  point  si  confus 
d'avoir  été  écrasé.  En  comparant,  on  ne  se  trouve 
pas  si  complètement  inférieur  et  on  rabat  beau- 
coup de  la  grande  idée  qu'on  pouvait  s'être 
faite  de  la  Prusse.  Entendez- moi  bien.  Elle  est  for- 
midable au  point  de  vue  militaire.  Mais  elle  ne  nous 
vaut  certes  pas  au  point  de  vue  moral.  Je  l'ai  donc 
examinée  de  près,  cette  race  de  puritains  qui  ac- 
courait vers  Paris  pour  rayer  par  le  fer  et  le  feu  la 
Sodome  nouvelle  de  la  carte  du  monde.  Je  l'ai  vu, 
ce  Paris  du  Nord,  comme  il  s'appelait  autrefois.  Eu 
vérité,  il  ne  valait  point  la  peine  de  tant  déclamer 
contre  notre  immoralité.  Nous  avons  nos  vices,  à 
coup  sûr,  et  qui  sont  grands,  mais  le  vice  berlinois 
vaut  birii  le  vice  parisien.  Je  dirai  même,  sans  me 
compromettre  beaucoup,  qu'il  le  dépasse.  Il  est 
brutal,  bête  et  laid.  11  a  la  lourdeur  disgracieuse 
d'une  botte  de  cuirassier  blanc.  Il  est  gai  comme 
un  roulement  de  tambour.  La  rue  parisier,ne,  le 
carrefour  mal  hanté  de  notre  cité,  la  ruelle  inquié- 
tante du  faubourg,  tout  cela  est  décent,  timide, 
convenable,  possible  à  côté  de  certains  salons  de 
danse  berlinois,  décorés  de  glaces,  ornés  de  pein- 
tures et  où  s'agitent  pitoui-emcut  des  filles  décolle- 
tées, qui  n'ont  rien  à  envier,  comme  lividité  mal- 
saine, à  celles  de  la  «  Babylone  moderne,  n 

Un  de  ces  lieux  de  réunion  s'appelle  l'Orplieum. 
C'est  là  que  Berlin  s'amuse.  L'établissement  cor- 
respond   au    Mabile    parisien  ;   mais  il   est    plus 


richement  orné  de  colonnades,  de  salons  rafraîchis 
par  des  jets  d'eau,  de  jardins  aux  illuminations 
bizarres,  à  prétentions  féeriques.  On  danse,  tour  à 
à  tour,  dans  deux  salles;  les  petits  commis  bwli- 
nois  déploient  leurs  élégances  grotesques  dans  des 
quadrilles  qui  veulent  être  échevelés.  Quant  aux 
feramosy  elles  parodient  tristement  l'hystérie  pari- 
sienne, lëtatltla  jambe  elles  yeux  au  plafond,  avec 
des  attitude?  Convaincues  et  une  grâce  factice.  Sous 
le  gaz  des  IliStres,  que  reflètent  les  glaces,  les 
épaules  et  lëà  ^brges  nues  ruissellent  avec  des  re- 
flets malsains.  Ce  n'est  point  le  plaisir  qui  valse, 
c'est  la  débfliJchc  qui  se  démène.  Et,  choiC  étrange, 
des  gens  graves,  simples,  lents,  viennent  là  s'as- 
seoir à  une  table,  e(,  tout  en  buvant  du  Champagne 
OU  du  johâUhisberg,  regarder  se  tordre  le  vice. 

Le  vice  Ri  pour  se  blottir  dans  cet  Orphcum,  des 
loges  ailx  rideaux  épais,  qu'on  appelle,  —  il  faut 
bien  que  tout  soit  décent  à  Berlin,  —  des  loges  fie 
famille,  te  SophaAe  Crébillon,  les  Bijoux  indiscrets 
de  Diderot  n'ont  jamais  eu  à  raconler  autant  de 
choses  que  ces  vénérables  loges  defaniilte.  0  pudeur 
du  foyer  allemand  !  Sainte  vertu  des  vieux  lieder  et 
des  vertus  du  bon  Uiiland  I  Le  long  de  la  galerie  où 
ces  loges  attendent,  semblables  à  des  autres,  court 
une  fresque  surprenante,  point  du  tout  mal  peinte 
et  représentant  des  scèues  erotiques  dignes  de  l'il- 
lusti-alion  de  l'Arétin  par  Jules  Romain.  Ce  sont 
des  groupes  étranges  et  des  postures  assez  difficiles 
à  décrire.  Dans  un  coin  de  la  frise,  —  et  posr  eu 
donner  une  seule  idée,  —  se  tient  une  vieille  éden- 
tée,  glissant  dans  un  sac  d'écus  l'argent  que  vient 
de  gagner  une  belle  fille  étendue,  lassala  sed  non 
satiata.  Les  nudités  pompéiennes  ont  plus  do  dé- 
cence, à  coup  sûr,  que  ces  académies  brutales.  Un 
n'imaginerait  pas  autrement  la  décoration  d'une 
muraille  de  Suburre. 

Les  lunettes  allemandes  contemplent  néanmoins 
ces  ceintures  sans  se  troubler.  Mais  le  plus  in- 
croyable, c'est  que,  dans  cette  même  salle  de  l'Or- 
pheum,  devant  cette  frise  erotique  qui  court  des 
quatre  côtés  de  la  salle,  on  donne,  de  temps  à 
autre,  des  concerts  de  charité,  où,  cette  fois,  de  vé- 
ritables familles  s'installent  dans  les  loges  de  fa- 
mille. Et,  sans  se  baisser  beaucoup,  les  jeunes  filles 
peuvent,  tout  en  écoutant  du  Mozart  ou  du  Gluck, 
admirer  et  lorgner,  sans  une  fausse  pudeur,  les  dé- 
corations au  moins  bizarres  qu'un  Français  de 
trente  ans  ne  regarderait  pas,  —  en  public, —  sans 
un  certain  sentiment  de  honte. 

Tandis  que  nous  allions  et  venions,  h  travers  cc.-. 
salles  empestées  d'une  parfumerie  spéciale,  et  où 
l'on  rencontre  avec  étoûnement  les  portraits  de 
Bisnuirk  et  de  Moltke,  un  Allemand,  sans  doute 
très-fier  de  posséder,  dans  son  pays,  un  établiss.v 
raent  de  ce  genre,  a  tenu  à  umus  avertir  que  le  /  ^ 
manquait  d'animation. 
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—  Le  seul  jour  vraiment  convenable,  m'a-t-il  dit, 
c'est  le  samedi. 

Ce  jour-là,  on  doit  évidemment  so  livrer  à  des 
fantaisies  assez  élranges.  Aucun  municipal  ne  sur- 
veille les  écarts  des  danseuses.  Liberté  complète 
du  geste.  Les  Berlinoises  en  abusent.  De  graves 
huissiers,  décorés,  roides,  gourmés  et  solennels  ont 
l'air  de  surveiller  ces  ébats.  On  jurerait  que  leur 
Ijuritanisme  va  intervenir.  Ils  n'interviennent  com- 
plaifamment  que  pour  guider  les  couples  heureux 
dans  les  loges.  Et  ce  n'était  pas  sans  une  volupté 
secrète  que  je  suivais  des  yeux  ces  braves  gens, 
boutonnés,  le  front  haut,  la  moustache  si  rude,  — 
et  le  cœur  si  servile.  Le  Chàteau-Rouge  est  décidé- 
ment un  congrès  de  rosières  à  côlé  de  ce  temple 
berlinois. 

Ainsi,  pendant  que  les  empereurs  fraternisaient, 
le  peuple  de  Berlin  s'amusait.  La  musique  du  can- 
'  can  de  l'Orpheum  (et  les  bals  de  cette  sorte  sont 
étrangement  nombreux  à  Berlin,  mais  celui-ci  est 
le  plus  décent)  —  la  musique  du  quadrille  accom- 
pagne les  hymnes  officiels.  Grands  et  petits  sablent 
le  Champagne  Bismark.  La  grande  nation  se  diver- 
tit. Elle  trempe  ses  lauriers  àB.ns\e  Pissporter  ;  elle 
bénit  ses  drapeaux  avec  de  YAffentluiler.  Elle  est 
tout  entière  à  la  joie  du  triomphe  et  elle  en  fait 
bravement  une  orgie. 

Pendant  ce  temps,  les  pauvres  de  Berlin  souf- 
iïent.  Ils  sont  terriblement  nombreux.  Hier,  à  peu 
près  perdu  et  cherchant  à  travers  les  rues  le  Vic- 
toria-Theater,  où  le  prince  Frédéric-Charles  et  le 
prince  Adalbert  de  Bavière  allaient  écouter  la 
Chatte  blanche,  j'ai  parcouru  quelques  rues  habi- 
tées par  les  ouvriers.  Cette  population  est  à  la  fois 
rachitique,  triste  et  laide.  On  sent  je  ne  sais  quelle 
oppression  peser  sur  ces  crânes.  L'ouvrier  pai'i- 
sien,  en  blouse  de  travail,  l'ouvrier  anglais,  sor- 
tant de  sa  petite  maison  de  briques,  semblent  res- 
pirer le  bonheur  à  côté  de  ces  Allemands  aux 
longues  redingotes  graisseuses  et  aux  joues  pâles 
et  anémiques.  Des  enfants  aux  crânes  pelés  errent, 
çà  et  là,  blafards  et  très-différents  des  babys  bri- 
tanniques. 

D'autres,  plus  grands,  se  lavent  les  pieds  à  l'eau 
à  demi  croupie  des  ruisseaux.  Une  odeur  suffocante 
et  malsaine  sort  des  caves  de  ces  logis.  Les  con  - 
duits  pour  les  eaux  de  vaisselle  et  de  pluie  sont, 
non  pas  en  fonte,  mais  en  bois,  et  leurs  planches 
disjointes  font  trébucher  assez  fréquemment  les 
passants.  C'est  un  coin  plus  morne  de  ce  Berlin 
triste  et  qui  ne  s'amuse  ni  à  l'Orpheum  ni  au  théâ- 
tre. Encore  n'ai-je  point  vu  là  le  quartier  de  la  mi- 
sère, mais  seulement  celui  du  travail. 

La  misère  est  ailleurs.  Les  ouviiers,  par  exem- 
ple, quoique  ayant  obtenu  des  augmentations  de 
salaires,  ne  parviennent  pas  à  se  loger.  Il  y  en  a 
trente-cinq  mille  qui,  dans  la  banlieue  de  Berlin, 


se  sont  construit  une  sorte  de  cité  particulière  en 
planches.  On  appelle  Baracka  cette  petite  ville 
accolée  à  la  grande.  Mais  l'autorité  n'entend  pas 
que  trente-cinq  mille  ouvriers  occupent  ainsi, 
groupés  et  se  tenant  aux  coudes,  une  partie  de 
Berlin.  Ordre  a  été  donné  de  démolir  les  baraque- 
ments de  cette  cité  digne  du  West-End  et  des 
pionniers  américains.  C'est  le  Berlin  pauvre  à  côté 
du  Berlin  officiel.  Chez  M.  Borsig,  dont  l'usine  est 
le  plus  grand  bâtiment  du  quartier  de  Moabit,  on 
fabrique  des  locomotives  et,  au  besoin,  des  canons. 
De  grands  gars,  aux  barbes  énormes,  dignes  des 
reîtres  d'Albert  Durer  et  portant  encore  sur  leurs 
fronts  de  taureaux  la  casquette  du  landivhennann, 
travaillent,  les  bras  nus  et  noirs,  dans  une  atmo- 
sphère de  feu.  Ij'usine  Borsig  équivaut,  à  Berlin,  à 
notre  usine  Cail  àParis.  Elle  estd'ailleursbeaucoup 
moins  importante.  Elle  n'a  pas  cette  gigantesque 
apparence  des  bâtiments  parisiens  et,  au  surplus, 
elle  ne  saurait  être  comparée  à  cette  usine  d'Essen 
où  M.  Krupp  fond  des  canons  énormes. 

Ce  qui  frappe  là,  c'est  l'aménagement  excellent 
et  hygiénique.  Ces  immenses  ateliers,  pleins  de  la 
chaleur  de  la  fonte,  du  bruit  des  marteaux,  du  sif- 
flement de  la  vapeur,  des  éclats  de  hmaille  du  fer 
martelé,  sont  aérés  d'une  façon  tout  à  fait  remar- 
quable. A  côté  de  la  forge,  des  bains  sont  installés 
pour  les  ouvriers,  qui  peuvent  s'y  retremper  des 
picdsà  la  tête.  Des  cuvettes  pour  se  laver  les  mains 
et  le  visage  sont  installées  dans  presque  tous  les 
coins  de  la  vaste  usine.  L'eau  est  partout,  ici,  à 
côté  du  feu.  Aussi  bien,  les  ouvriers,  colosses  silé- 
siens  ou  poméraniens,  ont-ils  une  apparence  de 
santé  et  de  vigueur  peu  communes. 

On  ne  fabrique  guère,  je  l'ai  dit,  chez  M.  Borsig, 
que  des  locomotives  (l'usine  Borsig  est,  avec  l'usine 
Hartmann,  la  plus  importante  de  l'Allemagne), 
mais  pourtant  j'y  ai  vu  faire  avec  une  activité  pro- 
digieuse, des  essieux  pour  les  canons.  On  y  fond 
aussi  des  canons,  des  canons  de  fer.  Les  canons 
d'acier  sont  la  spécialité  de  l'usine  Krupp.  Depuis 
la  dernière  campagne,  la  fabrication  des  lourdes 
et  fantastiques  pièces  qui  ont  bombardé  Paris  est, 
me  dit-on,  abandonnée.  Ces  gros  canons  ne  ren- 
daient pas  les  services  qu'on  pouvait  en  attendre. 
Le  modèle  de  canon  d'acier  qu'on  fabrique  actuel- 
lement à  Essen  est  la  pièce  de  douze. 

M.  Borsig  fait  cultiver,  à  côté  de  son  usine,  un 
jardin  qui  est  une  des  jolies  choses  de  Berlin,  où 
les  malheureuses  fleurs  ont  l'air  triste  et  fané. 

A  Paris,  les  jardins  sentent  le  renfermé,  a  dit 
quelqu'un.  A  Berlin,  ils  sentent  la  prison.  Les  bou- 
quets de  fleurs  étalés  chez  les  fleuristes  sont  tristes, 
incolores  et  comme  empestés.  Les  Prussiens  vous 
diroBt,  il  est  vrai  :  A  quoi  servent  les  roses? 

M.  Borsig  pense  qu'elles  peuvent  servir  à  con- 
soler de  la  fonte  en  fusion,  et  son  jardin  et  ses  serres 
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sont  assez  beaux.  C'est  un  coin  de  Flore,  dirait  un 
poëte  du  premier  empire,  à  côté  de  l'antre  de  Vul- 
^ain. 

Les  cyclopes  qui  s'agitent  dans  cette  flamme  et 
cette  fumée  de  l'usine,  sont  des  ouvriers  laborieux, 
tous  plus  ou  moins  socialistes,  comme  tous  les  ou- 
vriers berlinois,  qui  se  réunissent  fréquemment  et 
se  mettent  en  grève  pour  obtenir  des  augmenta- 
tions de  salaires.  Les  journaux  prussiens  s'atta- 
chent vainement  à  leur  démontrer  que  faire  aug- 
menter la  main-d'œuvre,  c'est  faire  augmenter  les 
denrées,  que  l'ouvrier  paye  de  la  main  gauche  ce 
qu'il  reçoit  en  surplus  de  la  main  droite,  les  grèves 
continuent.  L'ouvrier  berlinois  est  d'ailleurs  bien 
autrement  malheureux  que  l'ouvrier  parisien. 

Et,  tout  d'abord,  il  ne  peut  se  loger.  Les  exi- 
gences des  propriétaires  berlinois  sont  effroyables. 
Les  logis  manquent  et  ils  en  abusent.  La  tyrannie 
sur  les  enfants  qu'on  ne  peut  soufl'rir  dans  les  esca- 
liers, sur  les  chiens,  etc.,  estbeaucoup  plus  insup- 
portable encore  ici  qu'à  Paris.  Défense  de  sous- 
louer  une  chambre  dans  un  appartement.  Des 
maisons  qui  rapportaient  jadis  15,000  thalei",  en 
rapportent  aujourd'hui  .'iO,()00.  Dans  leur  avidité 
toujours  croissante,  les  propriétaires  louent  surtout 
aux  locataires  qui  peuvent  leur  rapporter  le  plus 
d'argent.  Aussi,  chose  incroyable,  ce  sont  les  filles, 
les  Sc/ineppe  (les  //pcassines,  comme  on  dit  à  Berlin), 
qui  trouvent  le  plus  facilement  un  logis.  L'argent 
leur  glissant  dans  la  main,  nul  n'éprouve  de  fausse 
honte  à  le  ramasser. 

Et  la  population  continue  de  croître  !  Et  les 
»  filles  »  affinent  a  Berlin  du  fond  des  provinces. 
Avant  1866,  il  fallait,  pour  s'établir  dans  la  capitale 
de  la  Prusse,  justifier  d'un  état,  de  la  possibilité 
de  vivre.  Aujourd'hui,  rien  de  tout  cela  n'est 
exigé,  et  de  toute  l'Allemagne  on  accourt  à  Berlin 
comme  papillons  vers  la  lumière,  —  une  lumière 
qui  ressemble  plutôt  à  une  chandelle  qu'à  un  bec 
de  gaz. 

Berlin  grossissant  étrangement,  tous  les  appé- 
tits, toutes  les  ambitions,  toutes  les  fièvres  de  l'Al- 
lemagne s'y  donnent  rendez-vous.  Le  Berlinois  est 
déjà  noyé  sous  des  alluvions  provinciales.  Bref,  sa 
population  qui  ne  dépassait  pus  136,000  âmes 
en  180G,  lorsque  Davoust  l'occupait,  et  qui,  cent 
ans  auparavant,  n'en  comptait  que  50,000  ;  Berlin 
qui,  en  1833,  avait  déjà  plus  de  230,000  habitants, 
plus  de  400,000  en  18i8.  532,000  en  1851,  .'r26,00O 
en  1835,  et  près  de  300,000  en  1862,  Berlin  compte 
aujourd'hui  plus  de  800,000  habitants  et  le  million 
ne  tardera  pas  à  être  atteint. 

Comment  le  pauvre,  le  travailleur,  peut-il  vivre 
dans  une  ville  où  les  prix  de  toutes  choses  dépassent 
même  ceux  de  Londres  et  sont  dc-ux  fois  plus 
élevés  qu'à  Paris  ?  Le  loyer  surtout  étant  non-seu- 
lement très-élevé,  mais  le  logement  presque  impos- 


sible à  trouver,  comment  aura-t-on  un  toit,  un 
foyer,  un  gîte  '  ? 

On  se  rappelle  les  rixes  sanglantes  qui,  pendant 
trois  jours,  changèrent  le  quartier  populaire  de 
Blumenstrasse  {la  rue  des  Fleurs)  en  véritable  champ 
de  bataille.  Ces  morts  et  ces  blessures  avaient  pour 
cause  l'âpreté  des  propriétaires.  La  police,  dont  on 
tua  un  lieutenant  dans  ces  jours  de  luttes,  mit  la 
main  sur  soixante-dix  personnes  qui  avaient  com- 
battu à  coups  de  chaises,  de  bâtons,  de  bouteilles, 
de  meubles.  Or,  sur  ces  soixante-dix  prisonniers,  il 
n'y  avait  pas  plus  de  huit  Berlinois. 

Le  cosmopolitisme,  qui  a  tant  nui  à  Paris,  ne 
imira  pas  moins  à  Berlin,  qui  est  aussi  mêlé  et 
étrangement  composé,  sans  être  aucunement  hos- 
pitalier. 

Bref,  les  ouvriers,  n'ayant  plus  de  logis,  se  sont 
mis  à  errer  à  travers  champs,  éparpillés  comme  des 
bohémiens.  Ces  familles  éparses  se  sont  réunies 
entre  elles  et,  à  la  façon  des  peuples  pasteurs  des 
premiers  âges,  elles  se  sont  groupées  autour  d'une 
demeure  commune.  Elles  ont  choisi,  du  côté  du 
faubourg  Cotebaser  Damm,  un  emplacement  pou- 
dreux et  sablonneux,  et  là,  ramassant  çà  et  là  des 
planches  et  des  débris,  elles  ont  construit  des  ba- 
raqiu3S  comme  elles  eussent  planté  des  tentes. 

Liaracka  ou  Barackia  forme  ainsi,  à  côté  de 
Berlin,  comme  une  petite  cité  de  misérables.  Mais 
elle  n'est  pas  la  seule,  et  la  banlieue  berlinoise 
compte  beaucoup  de  ces  baraquements  '. 

Que  ne  va-t-il  de  ce  côté,  l'empereur  Guillaume, 
et  que  ne  donne-t-il  à  ces  pauvres  diables  sans  toit 
un  peu  de  l'argent  qu'il  dépense  à  brûler  de  la 
poudre  au  nez  de  ses  hôtes!  Jamais  cité  de  tsi- 
ganes, jamais  grotte  de  ijitanos  au  fjoartier  bohème 
do  Séville  n'a  dépassé  en  tristess!'  l'aspect  de  ces 
baraques  basses,  noires,  d'où  sort  d'un  tuyau  à 
demi-crevé  une  fumée  nauséabonde.  Des  planches 
sordides,  des  débris  de  maisons,  de  vieilles  portes 
tarotées  par  les  vers  forment,  accotés  les  uns  contre 
les  autres,  les  habitations  des  pauvres  gens. 

Des  enfants  aux  joues  exsangues  se  traînent  dans 
la  poussière  noire  et  tendent  lamain  avecdes gestes 
alTamés.  Des  femmes,  pieds  nus,  travaillent  à  quel- 
(juc  panier,  à  quelque  ouvrage  en  osier,  sur  le  pas 
de  ces  portes  qui  ressemblent  à  des  trous  de  ter- 
riers. Autour  de  ces  pauvres  logis,  on  a  planté  des 
choux  rouges,  des  haricots,  dcspommesde  terre,  la 
nourriture  de  ceux  qui  n'ont  point  de  viande. 

'  Le  Kliiditcradateh  adonné  une  idée  assez  exacte  de  la  si- 
tuation, en  représentant  le  premier  liourtrmestre  de  Berlin, 
M.  Hobrecht,  peifUé  sur  la  tour  de  l'Hôtel  de  ville,  una 
longue  vue  à  la  main  et  cherchant  dans  la  grande  ville  qui 
est  ii  ses  pieds,  une  maison  pour  lui-même.  Tout  autour,  Ton 
voit  affichés  des  loyers  de  3,000.  5,000,  10,000  thalers  ;  un 
des  plus  modestes,  celui  de  2,000  thalers,  est  précisément 
celui  auquel  s'est  arrêté  le  bourgmestre. 

'  Tous  les  renseignements  que  voici  dat«nt  de  septcmbic 
1872. 
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Et  sur  cesmaisonneUes  funèbres,  çà.  et  là,  flotte 
un  lambeau  de  drapeau  noir  et  blanc,  le  drapeau 
prussien.  Ils  n'ont  point  de  refuge  dans  l«ur  dure 
patrie,  mais  ils  ont  une  patrie,  ces  pauvres  diables, 
et  ils  sont  fiers  de  dire  :  J'appartiens  à  cette  Prusse, 
—  qui  ne  les  nourrit  pas  ! 

Ils  font  aussi  de  l'esprit,  les  Berlinois  : 

—  Entrée  interdite  dans  la  propriété,  écrivent-ils 
sur  une  planchette,  devant  une  lande  stérile  où  les 
pourceaux  ne  trouveraient  pas  un  morceau  de 
gland. 

Ailleurs,  ai  antre  trace  ces  mots  au  fronton  de 
sabaraque^l/a(/'e  de  la  ville. 
Et  plus  bas  : 

—  Ici  on  trouve  des  renseignements  sur  tous  les 
habitants. 

Les  journaux  allemands  ne  se  font  point  faute  de 
signaler  cette  plaie  intime  et  la  Gazette  de  Cologne 
disait  naguère  sur  ce  môme  sujet  :  a  II  faut,  par 
exemple,  aller  faire  une  visite  à  l'esplanade  dite 
Schlœchterwiese  {Pré  des  Uouchers)  pour  se  faire 
une  idée  de  ce  que  la  dure  loi  de  la  nécessité  peut 
inventer  d'expédients.  Cotte  plaine  offre  l'aspect 
d'un  vaste  campement.  On  y  compte  jusqu'à  80  ba- 
raques, qui  abritent  des  centaines  de  familles. 
Malgré  la  défense  de  l'autorité,  de  nouvelles  ca- 
banes se  construisent  tous  les  jours  ;  les  plus  mo- 
destes sont  faites  de  débris  de  meubles,  commodes, 
armoires  et  bois  de  lit,  dont  les  planches,  clouées 
les  unes  il  côté  des  autres,  se  joignent  tant  bien  que 
mal.  Les  autres  baraques,  plus  vastes  et  mieux 
aérées,  reviennent  à  deux  thalers  de  loyer  par 
an.  » 

Je  trouve  chez  un  savant  que  les  Allemands 
n'accuseront  pas  d'être  Français,  M.  Ebel,  une  as- 
sez singulière  explication  de  l'étymologie  de  Berlin. 
Il  parait  qu'il  y  a  des  siècles,  Berlin  s'appelait  Co- 
logne, Kœlii,  et  qu'on  lui  donnait  le  nom  de  Kœln- 
an-der-Sprce,  Cologne-sur-la-Sprée,  pour  distin- 
guer cette  ville  de  Cologne-sur-le-Iihin.  L'endroit 
où,  dans  cette  ville  de  Kœln-an-der-Spree,  on  me- 
nait paître  les  troupeaux,  s'appelait  le  Berlin,  ou 
plutôt  le  Ganstveider,  c'est-à-dire  la  prairie  aux 
oies.  Ce  Gansewerdcr  est  devenu  aujourd'hui  le 
Friedricliswerder,  mais  le  nom  du  berlin,  de  ce  pâ- 
lis communal,  a  été  donné  par  extension  à  la  ville 
tout  entière. 

Que  si  Paris  avait  la  même  origine,  on  prévoit 
facilement  combien  les  docteurs  allemands  s'en  se- 
raient divertis  et  quelles  douces  plaisanteries  ils 
eussent  faites  sur  cette  prairie  aux  oies.  Nous  ne 
nous  donnerons  pas  ce  facile  et  germanique  plai- 
sir, pas  plus  que  nous  ne  tirerons  conséquence  de 
Vours  héraldique  qui  personnifie  Berlin  et  qui 
nous  fournirait  sans  difficulté  d'utiles  rapproche- 
ments avec  la  cité  et  les  citoyens  qu'il  représente. 


Laissons  ces  jeux  d'esprits  aux  savants  de  la 
Sprée  '. 

Toujours  est-il  que  Berlin  a  l'origine  que  je  viens 
de  dire  ;  pour  les  villes  et  pour  les  hommes,  le  sort 
est  le  même.  On  naît  comme  on  peut  et  où  Ion 
peut.  Mais  la  modestie,  dans  certains  cas,  est  de  ri- 
gueur. 

Berlin,  avec  ses  trottoirs  exhaussés,  ses  condui- 
tes d'eau  en  bois,  ses  rigoles  où  l'on  peut  si  facile- 
ment se  briser  la  jambe  —  heureux  si  l'on  en  est 
quitte  pour  une  entorse,  —  ses  tombereaux  d'ai- 
sance (pardon  du  détail  caractéristique)  circulant 
et  empestant  à  ciel  ouvert,  ses  serviettes  en  papier 
qu'on  donne,  dans  tant  de  restaurants,  au  lieu  de 
linge,  sa  bière  blanche,  sa  liqueur  le  A'nickebein,  le 
«  cas^e-jambes  » ,  qui  rappelle  les  trottoirs  des  rues, 
son  odeur  suffocante,  ses  rues  malsaines,  et  mal 
éclairées,  ses  A'neipes  d'étudiants  où  l'on  hurle 
contre  VErb-Feind,  l'Ennemi  Héréditaire,  et  où  le 
nom  de  Franzosenfresser  devient  un  titre,  ses  dé- 
bits de  Delicatessen  (délicatesse)  où  la  prostitution 
se  fait  hypocrite  et  d'autant  plus  répugnante,  ses 
rues  ignobles,  comme  le  Kœnigsmauer  qui  désho- 
nore Berlin  (une  rue  des  Filles-Dieu  en  plein  quartier 
riche),  sa  Judengasse,  où  grouille  la  juiverie  demi- 
nue,  fillettes  brunes  et  laides,  population  fiévreuse 
et  aussi  misérable  qu'au  Ghetto  de  Uomé,  ses  bals 
incessants,  l'Antou-Saal,  le  bal Colonna,  que  sais-je? 
toute  cette  fui-ie  de  débauche  et  de  plaisir  qui  se 
vautre,  — taches  à  ces  soleils  qu'on  nomme  les 
Universités, — Bei-lin,  avec  toutes  ces  verrues,  aura 
fort  à  faire  pour  détrôner  Paris. 

Une  des  choses  qui  ont  le  plus  blessé  les  Berli- 
nois dans  le  jugement  que  je  portais  sur  eux',  c'est 
ce  mot  :  les  parvenus  de  la  victoire  qu'ils  ont  tra- 
duit ainsi,  en  l'alourdissant,  selon  leur  méthode  : 
parvenus  en  ce  qui  concerne  la  victoire.  La  vérité  est 
là  pourtant  qui  donne  raison  à  ce  mot.  Qu'est-ce 
que  la  Prusse  et  d'où  date  sa  puissance?  Sous  Né- 
ron, un  chevalier  romain  passe  de  Hongrie  en  Prusse 

i  Ces  savants  n'ont  pas  seulement  le  -privilège  de  la  fine 
plaisanterie,  mais  ils  prétendent  avoir  celui  de  l'érudition. 

En  feuilletant  une  collection  du  lemps,  du  mois  de  juin 
ISGtï,  nous  avons  retrouvé  un  article  de  M.  Seinguerlet,  qui  si- 
ijnalait  pourtant  une  bourde  vraiment  trop  forte  commise 
par  uu  recueil  littéraire  bavarois  : 

a  II  paraît  à  Munich,  sous  la  direction  de  M.  Sybel  et  avec 
le  concours  de  tous  les  liistoriens  éminents  de  l'Allemagne, 
une  revue  historique  très-apprcciée,  Die  hixluri.iclie  Zcil- 
schrift.  Chaque  numéro  renferme  une  nomenclature  d'ou- 
vrages historiques  rangés  par  ordre  de  pays.  Or,  dans  l'avant- 
deriiior  numéro,  jugez  de  ma  sm;)rise  lorsque  j'ai  lu,  sous  la 
rubrique  a  Bohême  »,  les  Si:énes  de  la  vie  de  Bohême,  par 
Henri  MUrger.  Eh  quoi  I  le  chantre  de  Mimi  transformé  en 
un  grave  historien  1...  En  vérité,  c'est,  comme  dit  Régnier  : 
Apprendre  en  voy.igeaut  des  secrets  surprenants,  i) 

Et  que  ne  disent-ils  pas,  ces  Allemands,  aurait  pu  ajouter 
M.  Seinguerlet,  de  l'ignorance  et  do  la  légèreté  des  Fran- 
çais !  , 

'  Les  Prussiens  chez  eux,  où  je  puise  la  plupart  des  rensei- 
gnements que  voici, 


HISTOIRE    DE   LA  RÉVOLUTION  DE    1870-71. 


,S!)I 


|ioiir\'  acheter  cleTambre,  on  s'émorveillc,  et  voilà, 
à  vrai  dire,  lapreraière  trace  des  Prussiens  ou  plu- 
iHdcs  Borrussieiis.  Ils  devaient  être  déjà  d'ailleurs 
I :'ls  qu'ils  sont  aujourd'hui  et,  .dans  tous  les  cas,  ils 
avaient  déjà,  au  moyen  âge,  l'aspect  que  nous 
ii'ur  connaissons.  Un.  tableau  d'un  vieux  muîti'o 
allemand,  Burgmark,  nous  les  montre,  au  musée 
de  Dresde  (galerie  du  second  étage)  avec  leurs  fa- 
voris énormes  couvrant  leurs  grosses  joues,  le 
menton  rasé,  l'air  farouche,  semblables  dès  le  qua- 
torzième siècle  aux  soldats  actuels  de  l'empereur 
Guillaume.  On  prendrait  déjà  ces  reîtres  pour  des 
cuirassiers  blancs. 

Eh  !  bien,  Berlin  aussi  est  une  ville  parvenue.  Et 
les  écrivains  allemands  le  savent  et  le  reconnais- 
sent bien  eux-mûmes.  Naguère,  la  Gazelle  natio- 
nale, de  Berlin,  publiait  un  article  intitulé  :  la  Mo- 
ralité et  la  Sécurité,  dont  les  couleurs  n'étaient  pas 
moins  sombres  que  les  nôtres  : 

«  Lorsqu'un  étranger,  Espagnol  ou  Russe,  ar- 
rive à  Berlin  pour  apprendre  à  connaître  ce  qu'on 
appelle  la  moralité  prussienne,  dont  il  est  tant 
question  dans  nos  pieuses  gazettes,  la  première 
chose  avec  laquelle  il  fasse  connaissance ,  c'est 
l'immoralité  berlinoise.  Pas  n'est  besoin  d'attendre 
le  i"mai  ni  de  visiter  la  région  de  l'Harzgebirge  : 
dans  la  rue  Frédéric,  de  Berlin,  et  dans  d'autres 
rues,  c'est  tous  les  jours  la  nuit  du  Walpurgis. 

(c  Oui,  dans  les  rues  les  plus  fréquentées  de  la 
(  apitale  allemande,  c'est  un  véritable  sabbat  dé 
sorcières  du  Blocksberg.  C'est  là  que  toute  la,  tourbe 
des  sorcières  se  vautre  en  pleine  licence;  laque, 
dans  l'enthousiasme  de  la  victoire,  elle  se  livre  à 
des  transports  de  joie  sauvage  et  débraillée.  Par  la 
parole  et  par  le  signe,  par  le  geste,  par  les  chucho- 
tements et  par  les  cris ,  par  la  démarche  et  par 
l'allure  dégingandée,  par  les  actes  et  par  les  mani- 
festations de  toute  nature,  elle  fait  savoir  que  ce 
théâtre  lui  appartient.  » 

La  Gazette  de  la  Bourse,  un  autre  journal  berli- 
nois, ajoutait  à  son  tour  : 

«Les  plaintes  que  provoquent  depuis  longtemps 
l'organisation  exceptionnellement  défectueuse  de 
Il  police  de  sûreté  de  Berlin  et  le  peu  de  services 
qu'elle  rend  au  public  deviennent  chaque  jour  plus 
fondées. 

«  Les  attaques  à  main  armée  dont  il  a  été  si  sou- 
vent question  dans  ces  derniers  temps,  et  las  faits 
et  gestes  des  filles  publiques  et  de  leurs  «  protec- 
teurs »  dans  les  rues  les  plus  aniaiées,  enfin  l'ab- 
sence complète  de  toute  police,  partout  où  son  con- 
cours serait  nécessaire,  sont  autant  de  témoignages 
do  la  profonde  insécurité  qui  règne  à  Berlin  plus 
que  dans  n'importe  quelle  autre  capitale. 

«  A  Londres,  dans  les  quartiers  les  plus  infâmes, 
le  paysan  inoffensif  n'est  pas  aussi  exposé  qu'il 
l'est  chez  nous,  dans  notre  grande  rue  Frédéric. 


«  Dès  lie  soiPjfëfg  neuf  heures,  des ■  groupes  de 
six  à  huit  prostituées  stationnent  au  coin  de  la 
Behrenstrasse  et  de  la  Jœgerstrasse,  invitent  ou 
insultent  les  passants,  et,  en  cas  de  refus,  sont  pro- 
tégées par  les  entremetteurs,— les  «Louis» ,  comme 
on  les  appelle, —  qui  se  trouvent  dans  le  voisinage, 
et  contre  lesquels  la  police  elle-même  n'ose  tenir  la 
main,  s 

Voilà  ce  qui  est,  en  1872,  la  civilisation  et  la  mo- 
ralité de  cette  Athènes  de  la  Sprée. 

«  Los  Allemands ,  a  dit  Ludwig  Bœrne ,  sont 
d'une  nature  tellement  servile,  que,  s'ils  étaient 
libres,  ils  renonceraient  volontairement  à  la  li- 
berté. Je'serais  un  Néron  en  Allemagne,  et  jetterais 
mon  diadème  dans  un  fleuve,  qu'à  m'on  comman- 
dement: Apporte  !  le  plus  accentué  de  ceux  qu'on 
accusa  de  démagogie  plongerait  comme  le  barbet 
le  plus  fidèle  et  me  rapporterait  ma  couronne  !  » 

Berlin  est  une  ville  qui  aspire  avidement  à  s'amu- 
ser et  n'y  réussit  que  rarement.  Pour  y  parvenir 
cependant,  elle  multiplie  les  lieux^de  plaisir,  théâ- 
tres, bals,  concerts,  jardins  où,  pour  quatre  gros- 
chen ,  on. écoute  du  Beethoven  tout  en  lappant 
des  verres  de  bière  hauts  comme  d«s  vidercomes, 
musiques  militaires,  —  que  sais-je  encore  ?  —  toutes 
les  variétés  de  joies  diverses,  depuis  les  plus  par- 
faites, comme  l'audition  d'une  symphonie  admi- 
rable, jusqu'aux  plus  brutales,  comme  les  pyrrhi- 
ques  affolées  des  danseuses  de  hasard.  Le  théâtre 
le  plus  remarquable  de  Berlin  est  l'Opéra,  rebâti 
depuis  l'incendie  de  1843  sur  l'emplacement  même 
où  Frédéric  le  Grand  avait  voulu  qu'il  fût  construit 
tout  d'abord,  entre  le  château  Royal  et  les  vieilles 
murailles  de  Berlin,  à  deux  pas  de  cette  livière  de 
la  Sprée,  qui  fait  dans  le  monde  plus  de  bruit  qu'elle 
n'est  grosse. 

Le  théâtre  actuel  est  fort  élégant  et  même  somp- 
tueux. La  forme  extérieure  est  demeurée  celle  du 
monument  m&me  de  Frédéric  II,  mais,  intérieure- 
ment, cette  salle,  décorée  et  aménagée  à  la  mo- 
derne, ofïre  un  aspect  vraiment  admirable.  Ce 
théâtre,  qui,  paraît-il,  est  d'une  dimension  pareille 
à  celle  de  l'Opéra  de  Paris,  semble  plus  petit,  à 
première  vue.  Il  est  plus  orné,  à  coup  sur,  mais 
d'aspect  moins  vaste,  et  la  salle  s'élève  à  une  hau- 
teur moins  grande.  Les  moulures  et  sculptures  do- 
rées éclatent  élégamment  sur  le  fond  rouge  des 
loges.  En  face  de  la  scène,  occupant  une  largeur 
de  huit  fauteuils  et  une  certaine  profondeur,  est  la 
loge  impériale  avec  ses  colonnes  corinthiennes 
tendues  de  draperies  à  crépines  d'or.  La  couronne 
impériale  surmonte  le  dais  de  velours  rouge  et,  sur 
le  rebord  de  la  loge,  des  aigles  d'or  dressent  leurs 
ailes  en  l'air  comme  les  vieux  aigles  carlovin- 
gions  qui  ornaient  la  place  d'Aix-la-Chapelle  et  que 
la  muuicipahté  a  fait  enlever,  les  trouvant  trop 
vieux. 
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La  disposition  des  avant-scènes  (proscenium loge) 
de  rOpéra  est  assez  curieuse.  Ces  avant-scènes 
contiennent  des  places,  parfaitement  numérotées, 
qu'on  peut  louer,  dans  la  journée,  absolument 
comme  si  c'étaient  des  stalles  de  parquet  et  sans 
qu'il  en  coûte  un  groschen  de  plus.  Chaque  loge 
d'avant-scène  contient  huit  places,  cinq  sur  des 
chaises  mobiles,  trois  sur  un  canapé  divisé  par 
compartiments.  Elles  ont  toutes  ce  désavantage 
iné\  itable  de  ne  laisser  voir  au  spectateur  qu'un 
seul  côté  de  la  scène.  En  ce  sens,  l'aménagement 
de  la  loge  impériale  et  sa  situation  sont  bien  autre- 
ment habilement  comprises  que  celles  de  nos  avant- 
scènes. 

Le  prix  des  places,  à  l'Opéra  de  Berlin,  comme 
dans  tous  les  théâtres  allemands  d'ailleurs,  est  as- 
sez modéré,  et  il  n'a  rien  de  commun,  parexemple, 
avec  les  prix  exagérés  des  théâtres  anglais.  Pour 
un  thaler  (3  fr.  75),  on  est  deux  fois  mieux  placé 
à  Berlin  que  pour  une  guinée  (25  francs)  à  Lon- 
dres. Une  place  de  parquet,  qui  équivaut  à  notre 
fautt^uil  d'orchcitre,  ne  coûte  pas  même  3  francs. 
Aussi  bien,  rien  ne  ressemble  moins  à  une  compo- 
sition de  salle  de  théâtre  anglais  qu'une  salle  de 
théâtre  allemand.  Les  femmes  en  toilettes  de  bal, 
les  gentlemen  en  habits  noirs  et  la  fleur  à  la  bou- 
tonnière qui  entrent  à  Govent-Garden  ou  à  Drury- 
Lane  comme  à  une  réception  souveraine,  seraient 
parfaitement  déplacés  à  l'Opéra  de  Berlin.  Notre 
tenue,  correcte  sans  être  affectée,  paraîtrait  même 
exagérée.  Ce  parquet  de  l'Opéra  berlinois,  com- 
posé de  bons  bourgeois,  de  fillettes  en  toilettes 
bien  simples  et  de  jeunes  gens  élégants  comme 
des  bottiers,  a  tout  juste  l'aspect  de?  fauteuils  d'or- 
chestre au  théâtre  des  Folies-Dramatiques,  un  jour 
de  semaine. 

Pendant  les  entractes,  on  assiège  dans  les  cou- 
loirs la  Trink-Hall  nichée  dans  un  coin  du  corridor 
et  qui  verse  la  bière  ou  l'eau  gazeuse  à  profusion. 
Le  foyer,  assez  petit,  n'est  pas  davantage  un  en- 
droit où  l'on  cause;  il  est  un  endroit  où  l'on  boit. 
Presque  tous  les  spectateurs  sont  nu-Iête  dans  les 
couloirs.  Ils  ont  accroché  leurs  chapeaux  à  des  pa- 
tères,  à  la  garde-robe  comme  on  dit  ici.  11  est  par- 
faitement inconvenant,  d'ailleurs,  de  se  couvrir 
dans  une  salle  de  spectacle,  même  pendant  un  en- 
tr'acte.  On  a  le  droit  de  vous  inviter  aussitôt  à  en- 
lever le  chapeau  de  votre  front.  Aussi  bien,  chaque 
fois  que,  le  rideau  tombant  sur  une  lin  d'acte,  un 
monsieur  se  couvre,  on  peut  être  à  peu  près  cer- 
tain que  c'est  un  étranger. 

J'avais,  depuis  mes  anciennes  lectures  sur  la  vie 
du  grand  Frédéric,  gardé  comme  une  sorte  de  sou- 
venir de  cet  opéra  de  Berlin  qui  fut  si  fameux,  et 
que  le  conquérant  de  la  Silésic  improvisa  comme 
s'il  se  fût  agi  d'un  plan  do  bataille.  Napoléon  !«', 
qui  imita  en  tant  de  choses  (surtout  extérieures) 


Frédéric  II,  et  qui,  par  exemple,  lui  emprunta  son 
attitude  de  revue,  les  bras  croisés  derrière  le  dos, 
la  démarche  pensive  et  la  prise  de  tabac  devenue 
légendaire,  Napoléon  voulut  imiter  le  souverain 
de  Potsdam  jusque'  dans  ses  manies  artistiques, 
lorsqu'il  réglait,  par  un  décret,  à  Moscou,  entre 
deux  combats,  le  sort  des  artistes  de  la  Comédie- 
Française.  Mais  ce  qui  était  affectation  chez  Napo- 
léon était  naturel  chez  Frédéric.  L'Opéra  et  son 
installation,  puis  son  administration  même,  fai- 
saient partie  des  attributions  et  des  préoccupations 
du  roi  de  Prusse.  Frédéric  était,  à  la  vérité,  le  vé- 
ritable directeur  de  son  théâtre  de  l'Opéra  comme 
du  théâtre  de  Potsdam.  11  surveillait  ici  les  repré- 
sentations de  la  Mo)-t  de  Cérnr,  la  tragédie  de  Vol- 
taire, et  là  celles  de  César  et  Cléopâtre,  l'opéra  de 
Graun.  Sa  cassette  particulière  faisait  les  frais  de 
l'Opéra  berlinois,  et  il  n'invitait  à  ses  représenta- 
tions qu'un  public  choisi,  qui  lui  plaisait,  qui  com- 
prenait, ou  qu'il  voulait  initier  à  la  connaissance  de 
l'art  dramatique. 

Un  érudit,  M.  Louis  Schneider,  a  donné  dans  une 
Histoire  de  l'Opéra  de  Berlin,  quelques  notes  auto- 
graphes de  Frédéric  le  Grand,  relatives  à  l'adminis- 
tration du  Théâtre-Royal,  et  véritablement  fort 
curieuses.  L'humeur  particulière,  à  la  fois  subtile 
et  économe  de  Frédéric,  se  retrouve  tout  entière 
dans  ces  notes  marginales,  où  tantôt  le  roi  se  plaint 
que  tel  o  dansseur  et  sa  feme  ne  valent  pas  six 
sous,  1)  tantôt  que  la  Burnonville  n'a  a  aucune  ccl- 
lebrité.  »  —  «  Elle  peut  dansser,  certes,  ajoute-t-il, 
mais  je'ne  la  regarderai  pas.  » 

Ailleurs,  sur  une  lettre  du  comte  de  Zierotin, 
qui  dirigeait  les  spectacles  royaux  un  peu  comme 
un  général  russe  dirige  aujourd'hui  ceux  de  Pé- 
tersbourg,  Frédéric  écrit  en  marge  :  Les  Oalets  sont 
trop  tristes,  il  faut  quelque  chose  qui  réjouisse  et 
qui  ne  coûte  pas.  n  D'autres  fois  ausbi,  il  décrit  lui- 
même  le  costume  que  doit  porter  telle  ou  telle  dan- 
seuse :  «  ïisbé  doit  estre  habillée  en  uinfe  pastorale, 
satin  couleur  de  cher  et  gaze  d'argent  avec  des 
fleurs,  n 

L'orthographe  de  Frédéric  était,  on  le  voit,  fan- 
taisiste comme  celle  de  tous  les  personnages  du 
dix -septième  et  du  dix-huitième  siècle.  Madame  de 
Sévigné,  à  qui  Ton  ne  contestera  pas  le  titre  de 
grani  écrivain,  avait  une  orthographe  d'écolière. 
Quant  à  Frédéric,  on  a  des  écrits  de  lui  où  il  vante 
Vefervessanse  du  génie  de  Voltaire.  Il  n'en  est  pas 
moins  fort  intéressant  de  voir  un  souverain  prus- 
sien manier  ainsi  la  langue  française,  et  l'on  ne 
peut  s'empêcher  de  regretter  sur  ce  point  le  passé, 
quand  on  songe  quelle  puissance  avait  alors  notre 
clair  et  alerte  langage,  pétulant,  armé  en  guerre, 
et  qui  était  le  seul  langage  de  cotte  société  polie  donl 
Rœderer  s'est  fait  l'historiographe. 

Frédéric    en   vrai    philosophe  narquois,    avait 
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L'ENTREVUE  DES  TROIS  EMPEREURS.  —  Avant  la  grande  revue. 


comme  fait  exprès  d'élever  l'Opéra  païen  en  face 
du  Panthéon  chrétien,  de  telle  sorte  que  la  sacris- 
tie donnât  sur  les  loges  du  corps  de  ballet  et  que 
les  danseuses  se  rencontrassent,  toutes  souriantes 


et  pomponnées,  avec  les  capucins  graves  et  pen- 
sifs. L'incendie  de  1843  a  détruit  l'Opéra  de  Fré- 
déric, mais  celui  qui  s'élève  à  sa  place  ne  le  cède 
en  rien  au  premier,  bien  au  contraire.  11  fut  bâti  en 


39i 


HISTOIRE    DE    LA    RÉVOLUTION    DE    1870-71, 


une  seule  année  et  inauguré  seize  mois  après  l'in- 
cendie de  l'ancien  bâtiment.  C'était  le  7  décem- 
bre 1841,  et  pour  cette  société  berlinoise,  toute  occu- 
pée d'art  en  apparence  pour  complaire  au  roi  Fré- 
déric-Guillaume IV,  qui  tenait  aux  jouissances  de 
l'esprit;  pour  ces  courtisans  toujours  aux  aguets, 
ce  fut  une  véritable  fête  que  cette  réouverture  où 
l'on  donna,  pour  la  première  fois,  lu  Camp  de  Silé- 
sie,  de  Mevi'rbeer. 

Le  théâtre  allemand  peint  les  Français  en  les 
calomniant  :  le  chevalier  Iléaut  de  Lessing  est  le 
prototype  du  genre.  A  vrai  dire,  les  types  de 
Français,  dans  le  répertoire  allemand,  gravitent  à 
peu  près  tous  autour  de  celui-là. 

Quant  aux  Anglais,  les  Allemands,  dans  leurs 
comédies,  les  représentent  comme  des  originaux 
et  des  fous,  lis  en  sont  encore  à  VAiiglais  de  Patrat. 
Les  trailres  étrangers  véritables,  ceux  qui  jouent 
les  méchants  rôles  dans  les  drames  allemands,  sont 
les  Italiens  et  les  Espagnols.  Ainsi  le  théâtre  a  ses 
préférences  et  ses  préjugés. 

Quant  aux  pièces  belliqueuses  que  1870  a  l'ait 
éclore  comme  crapauds  apiès  la  pluie,  on  n'en  joue 
plus  beaucoup  à  l'heure  qu'il  est.  L'Allemand,  en 
somme,  est  pacifique,  ne  s'acharne  pas  après  les 
souvenirs  de  guerre,  et  ne  demanderait  pas  mieux 
de  ne  pas  être  le  caporal  de  l'Europe,  si  la  schlague 
officielle  et  son  humeur  de  laquais  ne  lui  commaa- 
daient  point  de  marcher.  D'ailleurs,  quoique  les 
dernières  batailles  soient  estompées  déjà  par  deux 
années  passées,  on  représente  encore  çù  etlà,  et  de 
temps  il  autre,  quelque  ouvj-ago  bien  hostile  à  la 
France. 

L'Allemagne  s'entretient  la  main, 
L'Opéra,  par  exemple,  donnait  naguère  un  ballet 
intitulé  Militaria,  dont  la  scène  se  passe  en  France, 
durant  la  dernière  guerre.  On  y  voit  les  Alsaciens 
enchantés,  recevant,  en  pleurant  de  joie,  leurs 
frèrcK  les  Allemands,  qui  viennent  les  délivrer  du 
joug  des  Wclchcs.  Un  soldat  prussien,  fort  alerte, 
se  défend  victorieusement  contre  une  trentaine  de 
Français,  Un  maire  de  village  lorrain  se  tro\ive  sur 
le  point  d'être  fusillé  par  les  francs-tii'ews.  Il  va 
l'être,  lorsque  l'armée  prussienne  accourt  et  le 
délivre.  En  reconnaissance  de  quoi,  le  maire  donne 
su  fille  à  un  officier  prussien,  et  tout  finit  par  une 
danse. 

Le  franc-tireur,  cette  bêle  noire  do  IWllemand, 
joue  un  très-grand  et  très- vilain  rôle  dans  ces  pièces 
et  ballets  patriolir/ues.  11  y  a  dans  le  répertoire  al- 
lemand, une  vieille  pièce,  Lvonore,  dont  le  sujet  est 
les  amours  d'une  comtesse  silésienne  avec  un  offi- 
cier prussien  pendant  la  guerre  de  Trente  ans.  Au 
dénoûnient,  l'officier  meurt  en  criant  :  Maintenant 
la  Silésie  est  prussienne  !  Les  Berlinois  ont  tout  sim- 
plement, en  1870,  transporté  la  scène  du  drame  de 
Silésie  en  Lorraine,  et  Léonnrc,  ainsi  modifiée,  a 


encore  faitfureur.  Au  dénoûment,  l'officier  s'écrie  : 

Za  lorra?«ees?/>/'ussiënne/ Et  rien  n'est  changé.  ' 

Les  Berlinois  ne  se  doutent  pas  qu'ils  font  ainsi  la 
critique  la  plus  sanglante  de  cette  Prusse,  éternel- 
lement conquérante,  qui  vole  la  Lorraine  comme 
elle  a  volé  la  Silésie,  et  qui,  après  l'avoir  pratiquée 
violemment,  continue  au  dix-neuvième  siècle,  à  la 
face  du  monde  moderne,  la  politique  farouche  du 
moyen  Age. 

Mais  essayez  donc  de  faire  entendre  ces  nuances 
à  un  Prussien  !  * 

Presque  tous  les  théâtres,  sans  être  ainsi  combi- 
nés, ont  un  jardin  pour  les  entr'actes  avec  une  ga- 
lerie couverte  en  cas  de  pluie.  Ces  jardins  sont 
parfois  étrangement  décorés  et  avec  un  goût  stu- 
péfiant. Par  exemple,  à  Kroll,  les  plates-bandes 
sont  entourées  de  gros  coquillages  en  guise  de  buis 
et  les  gazons  sont  divisés  en  carrés  ou  en  losanges 
dessinés  à  terre  par  de  petits  débris  de  porcelaine 
blanche  ou  de  verre  noir.  Est-ce  qu'à  Potsdam  on 
ne  voit  pas  ces  mêmes  divisions  déplantes  formées 
par  des  rinceaux  de  verroteries  en  forme  de  col- 
liers? 

On  en  vient  bien  vite  à  trouver  que  les  Anglais 
ont  un  goût  exquis,  lorsqu'on  a  quelque  temps  ha- 
bité Berlin  1  Les  jardins  de  Kew  et  de  Hampton- 
Court  en  Angleterre  sont  d'ailleurs  des  modèles 
d'arrangement  et  de  beauté. 

Au  fond,  et  quoique  leurs  théâtres  soient  nom- 
breux, les  Berlinois  n'aiment  point  le  théâtre  avec 
cette  sorte  de  passion  du  Parisien  qui  se  passerait 
de  manger  pour  aller  écouter  Mélingue.  «  Pour  un 
Allemand,  a  dit  Custine,  //  n'y  a  point  de  tliéûtre  qui 
puisse  faire  oublier  la  famille  ;  pour  un  Français,  il 
n'y  a  point  de  famille  qui  puisse  faire  oublier  le  t/ivii- 
tre.  n  Celaesfun  peu  vrai.  Mais,  au  théâtre,  non- 
seulement  les  Allemands  n'oublient  pas  la  famille, 
mais  ils  y  reiO^ettent  surtout  la  table  chargée  de 
mets,  leur  bière  épaisse,  leur  pain  lourd  et  leur 
mangeaille  éternelle.  Le  temps  qu'ils  passent  à 
écouter  leur  semble  perdu  pour  l'estomac.  Aussi, 
leurs  théâtres  commençant  à  sept  heures  finissent- 
ils  à  dix.  11  faut  bien  souper,  non  pas  comme  on 
soupait  au  dix-huitième  siècle,  en  causant,  mais 
souper  en  ne  disant  mot,  en  se  bourrant  do  mets, 
souper  non  pas  comme  Frédéric  II,  en  ratliné  et  en 
Français,  mais  comme  Louis  XW,  Allemand  sur  ce 
point,  en  goinfre. 

Au  surplus,  les  Berlinois  préfèrent-ils  les  bras- 
series où  l'on  boit,  où  l'on  absorbe,  où  l'on  broie 
delà  saucisse  et  du  jambon  à  toutes  les  représen-  • 

talions  dramatiques,  lisent  établi  (jugez-les  par  ce       Jl 
seul  trait)  uneimmense  l>ier-l/rauerei dans  \cs  caves  ' 

mêmes  de  l'Hôtel  de  Ville.  La  municipalité  loue 
cet  emplacement  5ô,000  fr.  par  an  à  un  restau- 
rateur. En  haut,  les  archives  de  la  cité;  — en  bas, 
les  caves  de  Gambrinus  où  Ion  s'enivre,   mais  où 
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l'on  peut  lire,  sur  la  muraille,  des  inscriptions  go- 
thiques prêchant  la  sohriété.  U  faut  bien  (Hre  un  peu 
hypocrite.  Et  certes  la  municipalité  n'aurait  jamais 
loué  son  hôtel  de  ville  à  un  directeur  de  théâtre. 

Le  théâtre,  pour  les  Berlinois,  c'est  le  superflu, 
disait  Voltaire. 

Le  superflu,  chose  si  nécessaire. 

Ramenoz-moi  vite  à  notre  goût  et  à  notre  esprit 
français  ! 

Nous  avons  dit  quelques  mots  du  théâtre;  pn?,- 
sons  au  journalisme.  A  vrai  dire,  ici,  le  journalisme 
tel  que  l'Angleterre  et  la  France  le  comprennent 
(avec  certaines  différences),  le  journalisme  de  dis- 
cussion, poi'tant  des  ai'dcles  de  fond  quotidiens  et 
suivantune  ligne  de  polémique  déterminée  n'existe 
pas.  La  plupart  des  journaux  reçoivent,  toutes 
faites,  par  une  sorte  d'agence  officieuse,  les  com- 
munications du  pouvoir.  D'autres  encore,  les  jour- 
naux officieux,  vont  tout  bonnement  au  rapport  et 
insèrent  telles  quelles  ces  communications  gouvei-- 
nementales,  en  ayant  du  reste  la  bonne  foi  de  faire 
suivre  ces  articles  d'un  astérisque  spécial  qui  dé- 
signe nettement  au  public  la  source  de  l'informa- 
tion. Les  grands  articles  de  fond,  les  hautes  ques- 
tions traitées  par  une  personnalité  quelconque, 
politique  ou  littéraire,  le  sont  par  des  lettres  de 
savants,  de  littérateurs,  de  philosophes,  —  tels  que 
le  docteur  Strauss,  M.  Virchow  ou  M.  Moleschott, 
je  suppose, — intervenant  dans  une  discussion  pour 
dire  leur  mot  qui  est  souvent  le  mot  du  maître. 

La  seule  partie  vraiment  originale  des  journaux, 
ce  sont  leurs  correspondances,  et  les  auteurs  sont 
peut-être  les  seuls  rédacteurs  du  journal  qui  soient 
dignement  rémunérés.  Quelques-uns  de  ces  cor- 
respondants, comme  ceux  de  la  Naù'onaï  Zeùunr/, 
touchent  douze,  quinze  ou  dix-huit  cents  francs 
par  mois;  les  autres,  au  contraire,  les  rédacteurs 
ordinaires,  n'ont  -que  des  appointements  annuels 
de  \,0'M  ou  1,500  thalers,  et  je  prends  là  les  mieux 
payés,  les  plus  remarquables.  Le.  thaler  valant 
3  fr.  75,  il  est  facile  de  compter  ce  que  peut  tou- 
cher, par  an,  un  de  ces  rédacteurs. 

Le  journaliste,  au  surplus,  est  assez,  je  ne  diiai 
pas  méprisé,  —  quoique  pour  tout  ce  qui  est  mili- 
taire ici  le  mot  ne  soit  pas  trop  dur,  —  mais  peu 
honoré. .  Dans  ce  pays,  qui  n'a  d'admiration  que 
pour  le  métier  des  armes,  tout  ce  qui  tient  une 
plume,  ou  du  moins  tout  ce  qui  la  manie  au  jour 
le  jour,  ne  jouit  que  d'un  crédit  modéré.  Le  pou- 
voir traite  fort  durement,  et  brutalement  au  besoin, 
les  journalistes  qui  le  servent,  et  le  publie  a  vu, 
lors  de  la  dernière  guerre,  conduire  au  fond  d'une 
forteresse,  et  la  crosse  dans  les  reins,  des  rédac- 
teurs de  journaux,  sans  s'émouvoir  autrement  du 
procédé. 

Ce  que  les  AUemaiids  admirent  moins  encore 


que  leurs  journalistes,  ce  sont  les  reporters  fran- 
çais, et  on  ne  sait  guère  qu'à  l'étranger,  en  Angle- 
terre, en  Italie,  ou  en  Autriche  le  mal  que  peuvent 
faire  penser  de  nous  les  fanfaronnades,  les  injures 
et  les  informations  sans  consistance  de  certains 
journalistes. 

Lc-'s  canards  nagent  l'un  après  l'autre  en  Finance, 
Et  ce  que  nulle  oreille  humaine  ne  saurait  enten<lrc, 
La  presse  française  l'entend  ! 

A^iilà  comment,  dans  ses  éphémérides  versifiées, 
le  Kladderudatcli  souhaite  la  bienvenue  aux  nou- 
vellistes de  France.  Les  journaux  berlinois  sont 
déjà  pleins  des  'béviKS  de  quelques  personnalités 
parisiennes  sur  les  fêtes  actuelles  et  la  pohtique 
présente,  et  ils  s'en  réjouissent  à  grands  cris  comme 
si  les  erreurs  ou  les  inventions  de  quelques  jour- 
nalistes étaient  le  fait  de  l'ignorance  de  toute  la 
nation. 

Ces  journaux  berlinois  sont  assez  nombreux  et 
de  toutes  nuances,  qui  toutes,  au  surplus,  se  fon- 
dent dans  la  grande  couleur  prussienne  et  dans 
l'admiration  de  celui  qu'ils  appellent  «  Très-Hau- 
tement Sa  Majesté  Impériale  et  Royale.  »  Aucun 
journal,  je  crois,  n'oserait  attaquer  la  monarchie. 
La  Nord-Deutsche  A  llgemeine  Zeitung  est  la  gazette 
semi-offîcielle,'^'ost  l'organe  de  M.  de  Bismark,  et, 
en  ce  sens,  cette  feuille  est  intéressante  à  lire  et  à 
suivre  dans  les  développements  de  sa  politique. 

La  National  Zeitung  est  le  journal  du  parti  libé-- 
ral,  tandis  que  la  Kreuz  Zeitung,  la  Gazette  de  la 
Croix,  conserve  ses  attitudes  réactionnaires  et  féo- 
dales. Le  parti  démocratique  (mais  toujours  roya- 
liste de  forme)  a  pour  organe  la  Volks  Zeitung, 
dont  le  Social-Democrat,  journal  démocratique  tt 
social,  comme  son  nom  l'indique,  offre  une  note 
beaucoup  plus  foncée.  Encore  un  coup,  et  pour 
donner  une  idée  juste  des  esprits  en  Prusse,  ces 
socialistes,  même  les  plus  «  rouges  »,  comme  di- 
raient les  iCreuz  Zeitung  de  Paris,  se  rangent  tou- 
jours sous  le  drapeau  de  Guillaume  et  ne  veulent 
aucunement  en  briser  la  hampe.  L'Allemagne  ne 
discute  plus  depuis  qu'elle  est  victorieuse. 

La  Vossische  Zeitung,  journal  sans  couleur  poli- 
tique bien  accentuée,  est  une  vieille  gazette  d'in- 
formations, assez  populaire  à  Berlin  et  que  le 
public  appelle  vulgairement  la  Tante  Voss,  absolu- 
ment comme  il  nomme  l'Oncle  Spenner  (Onkcl 
Spenncr),  un  autre  journal  rédigé  dans  le  même 
genre,  la  Spennerische  Zeitung  '. 

•  Les  deux  plus  anciens  journaux  de  Berlin  sont  cette  Ga- 
zette de  Yoss  {Vossische  Zeitung)  et  la  Gazette  de  Spenncr 
(Spennerisclie  Zettung).  La  première  fut  fondée  en  1720,  et  la 
seconde  en  1740.  Ces  deux  feuilles  ont  gai'dé  depuis  la 
guerre  de  Sept  ans  un  cuisant  souvenir  de  l'occupation  de 
Berlin  par  l'armée  russe.  A  cette  époque,  deux  des  princi- 
paux rédacteurs  furent  condamnés  par  le  généralissime 
moscovite  à  recevoir  chacun  deux  cents  coups  de  bâton  pour 
avoir  publié  des  articles  irrespectueux  pour  le  czar  et  pour 
l'armée  moscovite.  —  Mais  les  empereurs  se  font  fête  ! 
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Le  libéralisme  compte  encore  une  gazette,  la 
Staatshûrger  Zeitung,  mais  avant  peu  le  docteur 
Kaizsler  aura  fondé  un  nouveau  journal,  le  Deutsch 
Wochl  blatt,  qui  paraîtra  tous  les  huit  jours  et  dé- 
fendra le  parti  national  libéral  qui  s'est  rangé  der- 
rière M.  de  Bismark  et  le  suit  sans  broncher  dans 
ce  qu'il  appelle  sa  lutte  contre  Y  infaillible. 

La  Montays  Zeitung,  enfin,  la  seule  gazette  qui 
paraisse  le  lundi,  complète  cette  liste  inachevée 
des  journaux  berlinois.  Et,  à  propos  de  lundi,  le 
lundiste,  le  feuilletoniste  de  théâtres  qui  jouit,  en 
France,  d'une  certaine  autorité,  n'existe  pas  à 
Berlin,  quoique  la  critique  dramatique  soit  fort 
bien  représentée  dans  ces  journaux  et  par  des  écri- 
vains d'un  talent  réel  :  par  exemple,  le  docteur 
Kugler  qui  rend  compte  des  théâtres  à  la  Xational 
Zeitung,  et  M.  Gumpricht,  qui  tient  la  crititjue  à  la 
Vossisclie  Zeitung. 

M.  Schmids-Cabanis  s'est  fait  aussi,  en  ce  genre, 
une  certaine  réputation  dans  le  Montags  Zeitung. 
Le  critique  musical  le  plus  renommé  est  M.  En- 
gel,  de  la  National  Zeitung. 

A  côté  de  cette  presse  politique  et  littéraire,  la 
((  petite  presse  » ,  comme  on  dirait  à  Paris,  figure 
avec  un  nombre  assez  considérable  de  gazettes,  et 
naguère  Berlin  a  vu  paraître  un  Figaro  berlinois, 
lierliner  Figaro,  qui  tient  le  public  au  courant  des 
faits  et  gestes  des. acteurs,  des  filles  et  des  coulisses. 
En  tète  de  ce  genre  do  journaux  vient  nécessaire- 
ment le  Kladdcradatcli,  fondé  déjà  depuis  vingt- 
cinq  ans  et  qui  jouit  à  peu  près  de  la  vieille  répu- 
tation de  notre  Charivari.  Chaque  jour  voit  se 
créer  à  côté  de  lui  des  rivaux  et  des  concurrents. 
Le  Kladderadatch  vient,  d'ailleurs,  de  faire  une 
perte  assez  sérieuse  dans  la  personne  du  docteur 
David  Kalisch,  qui  écrivait,  avec  tant  de  verve, 
les  pièces  de  vers  satiriques  de  la  première  page.  Il 
ne  faut  pas  le  confondre  avec  le  critique  Kolisch 
de  la  Nouvelle  Presse  de  Vienne. 

David  Kalisch  était  un  homme  d'esprit  fort 
habile  à  rimer  des  chansons,  des  couplets,  tel 
poëme  humoristique  sur  le  Tannhauser  et  à  com- 
pos<>r  des  pièces  populaires  comme  celles  qu'on 
joue  à  Berlin  depuis  plus  de  cent  cinquante  jours, 
Berlin  (/ui  pleure  et  Berlin  qui  rit. 

Le  dessinateur  à  la  mode  du  Kladderadalck  est 
M.  Scholz  (Wilhelm)  dont  les  croquis  seraient  assez 
médiocres  à  côté  des  admirables  charges  du  Punch, 
mais  dont  les  légendes  ont  beaucoup  d'esprit  et  de 
moi'dant.  C'est  M.  Scholz  qui  a  inventé  ces  dialo- 
gues entre  deux  bons  bourgeois  berlinois,  l'un 
prud'homme  et  l'autre  chauvin,  Schiiltze  et  Millier, 
et  qui,  appuyés  sur  leurs  cannes,  causent  entre 
eux,  tous  les  huit  jours,  des  petites  alTaires  de  l'Al- 
lemagne. Schultze  et  Millier  sont  deux  types  diffé- 
rents du  Joseph  Prud'homme  berlinois,  l'un  maigre, 
armé  dun  parapluie,  l'autre  gras  et  portant  des 


lunettes.  On  a  publié  à  Berlin,  en  18C7,  un  très- 
amusant  volume,  mais  tout  à  fait  vulgaire,  où  sont 
racontées  les  aventures  de  Schiiltze  et  de  Mïdler  à 
Paris  durant  l'Exposition. 

On  y  juge  ainsi  la  critique  française  : 

—  (Ju'avez-vous  contre  Renan? 

—  Oh  !  il  ne  danse  pas  le  cancan! 

On  y  appelle  la  chanteuse  ïhérésa  la  sainte  Thé- 
rèse française. 

Voilà  le  ton.  L'esprit  du  Kladderadatch  est  d'ail- 
leurs le  type  même  de  cet  esprit  de  Berlin,  plutôt 
méchant  que  malin  et  plutôt  dur  qu'aiguisé.  Cet 
esprit-là,  qui  trouve  souvent  des  traits  presque 
meurtriers,  n'a  rien  de  la  plaisanterie  sans  fiel  du 
/ûr/AvAi' autrichien,  par  exemple.  Il  emporte  le  mor- 
ceau, mais  il  est  brutal. 

Le  Kladderadatch  a  déjà  beaucoup  de  concur- 
rents, et  le  nombre  en  grossira  sans  doute.  Tout 
d'abord  les  Guêpes  berlinoises...  C'est  un  petit  jour- 
nal illustré,  paraissant  tous  les  dimanches.  Il  est 
aussi  fort  piquant  et  curieux.  Un  autre,  VLlk,  qui 
en  argot  veut  dire  charge,  plaisanterie,  etc.',  est 
une  sorte  d'annexé  illustrée  du  journal  le  Tageblatt. 
Les  journaux  illustrés  qui  obtiennent  le  plus  de 
vogue  en  Allemagne  ne  sont  pas  imprimes  à  Berlin, 
mais  à  Leipzig.  Tel  est  die  Illustrite  Zeitung,  une 
imitation  allemande  de  V Illustration  de  Paris.  D'au- 
tres recueils  de  littérature,  comme  le  L'ebcr  Land 
and  Meer  (sur  Terre  et  sur  Mer),  que  rédige  pres- 
que à  lui  seul  M.  Uackkender,  l'auteur  des  Scènes 
de  la  Vie  militaire  en  Prusse,  un  Paul  de  Kock  mêlé 
de  Balzac,  —  ou  le  ]]'estermann'e  Mnnatshefte,  ma- 
gazine mensuel  du  docteur  Westermann  qui  traite 
là  toutes  les  questions  artistiques  ou  littéraires.  Ces 
journaux  sont  fort  répandus.  Tels  sont  encore  die 
Gegenwart  (le  Présent)  et  Au f  die  Ilohe  (sur  la  hau- 
teur). Mais  de  tous  ces  recueils,  celui  qui  obtient  le 
plus  de  succès,  c'est  ce  fameux  die  Gartenlaube,  — 
à  peu  près  mut  à  mot,  la  Charmille  du  jardin  —  qui 
tire  à  plus  de  trois  cent  mille  exemplaires,  qu'on 
expédie  par  tonneaux  en  Amérique  et  que  trou- 
vaient les  maraudeurs  dans  tous  les  sacs  des  sol- 
dats allemands  Lombes  sur  les  clianips  de  bataille. 
La  France  n'a  certainement  pas  un  seul  journal 
aussi  répandu  et  je  dirai  aussi  utile  au  point  de  vue 
de  l'éducation,  de  l'enseignement,  de  l'étude  au 
coin  du  feu  que  ce  Gartenlaube,  le  vrai  conseiller 
du  foyer. 

Ces  journaux,  à  les  parcourir  seulement,  et  aux 
colonnes  des  annonces,  entre  autres  endroits,  don- 
nent bien  le  ton  de  l'état  moral  actuel  de  Berlin.  Ja- 
mais les  annonces  américaines  ou  anglaises,  dans 
leur  audacieuse  crudité,  n'ont  atteint  au  degré  de 
dépravation  candide  des  gazettes  prussiennes.  Ces 
annonces  ont  vraiment  à  la  fois  de  quoi  égayer  et 
de  quoi  faire  rougir.  C'était  mon  ironique  joie  de 
feuilleter  la   Vossische  Zeitung  et  de  m'arrèter  sur 
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ces  annonces  de  sociétés  industrielles  et  sur  ces 
étranges  demandes  publiquement  adressées  par  des 
inconnus  à  des  inconnus. 

Voici  trois  annonces  prises  au  hasard  : 

Deux  jeunes  yens,  bien  élevés  et  trh-riches,  cher- 
chent à  faire  la  connaissance  de  deux  Jeunes  persun' 
nés  de  seize  à  vingt  ans,  pour  leur  embellir  l'existence. 
S'adresser  au  bureau  de  la  gazette. 

Un  jeune  homme  de  vingt-neuf  ans,  appartenant  ù 
la  meilleure  société,  cherche  la  protection  d'une  dame 
riche,  comme  il  faut  et  pas  trop  âgée.  Discrétion  as- 
surée. 

Une  dame  belle,  jeune  et  bien  élevée,  cherche  l'ami- 
tié d'un  homme  riche  et  gentleman.  On  peut  écrire  au 
bureau  du  journal. 

Il  va  sans  dire  que  ces  annonces  sont  textuelles. 
Je  pourrais  bien  en  citer  d'autres,  mais  le  français 
dans  les  mots  ne  brave  point  l'honnêteté  comme  le 
latin  et  l'allemand.  Le  papier  souffre  tout,  disent 
nos  paysans  périgourdins.  On  serait  tenté  d'avouer 
qu'ils  ont  raison  en  lisant  ces  feuilles  berlinoises. 
Et  que  d'annonces  encore  de  devineresses,  de  tireu 
se?  de  cartes,  de  somnambules  qui  montrent  claire- 
ment que,  malgré  ses  universités,  ses  professeurs 
et  ses  humanistes,  la  superstition  niaise  et  sotte, 
la  crédulité  brutale  et  bête  sont  fort  puissantes  à 
Berlin,  plus  puissantes  encore  qu'à  Paris,  oili  les 
vieu.\  railleurs  d'autrefois  plaçaient  la  patrie  des 
badauds. 

Il  y  a  plaisir,  on  le  voit,  et  profit  à  consulter  les 
gazettes  et  à  tâter  par  là  le  pouls  d'une  nation.  Ce 
pouls  allemand  ne  marque  pas  une  fièvre  bien  ar- 
dente (on  sait  qu'il  y  a  des  fièvres  généreuses). 
C'est  un  pouls  lourd,  régulier,  le  pouls  d'un  rumi- 
nant qui  a  bon  estomac.  Sancho  devait  avoir  un 
pouls  semblable,  mais  jamais  ce  maigre  et  pauvre 
et  héi-oïque  Don  Quichotte,  dontrarlère  battait  pour 
toute  noble  cause  et  toute  belle  folie  ! 

Il  y  a,  sur  la  route  de  Leipzig  à  Cassel,  une  col- 
line haute,  couverte  de  bois  sombres,  au-dessus  de 
laquelle,  droite  encore,  et  dominant  ce  pays  voisin 
du  Hartz,  se  dresse  une  tour  à  demi  ruinée.  C'est 
le  Kyffhauser.  — Là,  dans  un  sommeil  qui  dure  de- 
puis des  siècles,  dort  assis,  accoudé,  et  sa  barbe 
faisant  trois  fois  le  tour  de  la  table  de  pierre,  le 
vieux  Frédéric  Barberousse,  l'empereur,  qui  ne 
s'éveillera  que  lorsque  l'Allemagne  aura  reconquis 
son  ancienne  splendeur. 

Tout,  vers  ce  coin  de  terre,  porte  à  la  rêverie,  à 
la  poésie  romantique,  au  mystère  :  c'est  l'Allema- 
gne légendaire.  Des  mines,  des  fourneaux,  une 
terre  remuée  et  fouillée  ;  dans  la  nuit,  de  rouges 
lueurs  de  forges,  pareilles  à  des  haleines  ardentes. 
Là  vivaient  les  nains  qui  travaillent  la  terre,  les  ko- 
bolds  allemands,  frères  des  korigans  bretons. 

C'est  pourtant  là  qu'a,  pendant  si  longtemps,  pal- 
pité l'âme  allemande!   Cette  terre  est  comme  le 


cœur  même  du  pays  germain.  Luther  est  né  de  ce 
côté.  La  Warburg  n'est  pas  loin.  L'esprit  mysté- 
rieux de  la  Germanie  habite  ici  toujours.  Mais  pour 
tout  bon  Allemand,  Frédéric  Barberousse,  à  cette 
heure,  a  quitté  le  KyfHiauser;  il  est  maintenant 
éveillé,  ou  plutôt  il  est  vivant  toujours  dans  la  per- 
sonne de  l'empereur  Guillaume.  Imperator  redivi- 
vus. 

A  le  voir  de  près,  cependant,  ou  plutôt  à  juger  de 
ses  habitudes  et  de  ses  goûts  parles  objets  qui  l'en- 
tourent et  le  logis  qu'il  habite,  l'empereur  Guil- 
laume n'a  rien  qui  rappelle  le  Kaiser  légendaire, 
le  grand  vieillard  des  Surgraves.  Nous  avons,  tout 
à  l'heure,  visité  Babelsberg,  sa  résidence  d'été, 
située  non  loin  de  Polsdam  et  sur  une  hauteur  d'où 
le  paysage  est  vraiment  superbe  et,  chose  rare  de 
ce  côté,  boisé.  C'est  la  demeure  d'un  riche  ban- 
quier ou  d'un  gentilhomme  campagnard,  plutôt 
que  celle  d'un  souverain.  Le  luxe  artistique  y  est 
remplacé  par  le  confortable  bourgeois.  Une  seule 
pièce  ouverte  de  tous  côtés,  à  la  façon  de  la  rotonde 
de  Sans-Souci,  et  laissant  apercevoir,  à  travers  les 
glaces  sans  tain,  les  points  de  vue  divers,  est  vrai- 
ment princière.  Le  reste  est  très-simple  et  très-mo- 
desfe,  et  parfois  même  de  mauvais  goût.  D'affreuses 
pendules  en  zinc,  des  photographies  coloriées,  des 
lithophonies,  de  méchants  tableaux  qu'on  prendrait 
parfois  pour  des  chromolithographies  s'étalent  à 
côté  de  meubles  de  forme  gothique,  d'un  gothique 
moderne,  et  par  conséquent  odieux.  Mais,  à  vrai 
dire,  le  logis  respire  l'honnêteté  et  je  ne  sais  quelle 
odeur  de  foyer  domestique.  On  se  croirait  parfois 
dans  un  cottage  anglais.  Les  appartements  de  la 
princesse  royale,  meublés  dans  le  goût  de  Windsor, 
complètent  l'illusion. 

Ce  qui  est  fort  curieux  et  très-caractéristique, 
c'estl'appartement  particulier  de  l'empereur  Guil- 
laume. Un  lit  de  fer,  un  petit  lit  avec  un  matelas 
très-dur,  des  meubles  sommaires,  çà  et  là,  des 
tableaux  de  batailles  (celles  qu'il  gagna,  comme 
prince  de  Prusse,  surlesBadois  révoltés  •),  des  gra- 
vures belliqueuses ,  des  portraits  de  généraux, 
l'homme  est  là  tout  entier  :  son  encrier  a  la  forme 
d'un  boulet,  ses  presse-papier  figurent  des  armes 


'  Quelques  Allemands  (ils  sont  rares)  n'ont  pas  oublié 
cette  campagne  de  49  et  naguère  encore  (1871)  on  lisait  dans 
la  Suddetttsc/ie  Post  : 

«  Le  14  juin  1840  commença,  sous  le  commandement  supé- 
rieur du  prince  royal  de  Prusse  d'alors,  l'empereur  actuel 
d'Allemagne,  l'attaque  des  défenseurs  de  la  Constitution 
dans  le  P.alatinat  septentrional.  Les  soldats  de  la  charte  na- 
tionale durent  se  retirer  devant  la  supériorité  du  nombre. 
Dix-sept  combattants,  originaires  de  la  Hesse  rhénane,  furent 
séparés  de  leurs  frères  d'armes  et  faits  prisonniers  dans  le 
jardin  du  château  de  Kirchheimbolanden.  Tous  ces  malheu- 
reux jeunes  gens,  animés  des  plus  nobles  sentiments  et  guidés 
par  le  patriotisme  le  plus  pur,  furent  fusillés  du  premier  au 
dernier.  Le  dimanche  16  de  ce  mois,  on  inaugurera,  dans  le 
cimetière  de  Kii'chheimbolanden,  un  monument  en  l'honneur 
de  ces  martyrs  de  l'unité  et  de  la  liberté  allemandes.  » 
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en  faisceaux.  Dans  son  cal)inct  de  travail,  deux 
morceaux  d'obus,  montés  sur  socle;  l'un  porte  cette 
inscription  :  Duppcl,  1800,  l'autre,  Kœnigrjraetz, 
3 /(«7/eif  1866.  Parmi  les  livres  placés  sur  la  table 
de  travail,  à  côté  d'une  carte  représentant  l'^"*-;  de 
la  France,  je  lis  le  titre  de  la  France,  son  pansé  et  son 
avenir,  par  feu  M.  A.  de  Gasparin,  et  je  remarque 
aussi  un  petit  album  colorié,  imprimé  chez  nous, 
et  représentant  les  principales  journées  de. la  cam- 
pagne de  1870-1871  et  de  Wisserabourg  ;i  Belfort. 
Ou  y  voit  les  Bavarois  brûlant  Bazeilles  et  battant 
en  retraite  à  Coulmiers.  Tous  les  autres  livres  sont 
en  allemand. 

Ce  château  de  Babeisberg  est,  en  un  mot,  la 
maison  de  plaisance  d'un  riche  notaire  ou  d'un 
chocolatier  enrichi,  et  la  chambre  de  l'empereur 
est  le  cabinet  d'un  vieux  soldat  robuste,  car  il  faut 
des  jarrets  pour  monter  si  haut,  et  une  certaine 
vigueur  pour  dormir  si  mal  couché. 

Quelle  différence  avec  Potsdam,  et  surtout  avec 
Sans-Souci  !  Potsdam,  c'est  le  palais  officiel  de  Fré- 
déric II.  On  y  retrouve  le  grand  Fi-édéric  tel  qu'il 
pouvait  apparaître  aux  jours  fort  rares  des  grandes 
réceptions,  dans  ce  joli  salon  aux  meubles  argentés, 
et  jouant  de  la  flûte. 

Il  est  intéressant  d'ailleurs,  puisque  nous  parlons 
de  Frédéric,  de  rechercher  dans  les  actions  des 
fondateurs  de  la  grandeur  prussienne,  le  secret  de 
la  politique  actuelle  de  la  Prusse.  Chose  étrange, 
Frédéric  II  agit,  à  peu  de  chose  près,  comme  M.  de 
Bismark,  et  les  intrigues  de  la  guerre  de  Sept  ans 
ne  sont  point  sans  rapport  avec  celles  de  la  diplo- 
matie franco-allemande  après  Sadowa.  Le  grand 
Frédéric  a  dupé  la  France  comme  M.  de  Bismark  a 
dupé  Napoléon  III.  Il  faut  avouer  que  les  diplo- 
mates de  Louis  XV  n'étaient  pas  plus  habiles  que  le 
rêveur  de  Biarritz. 

Lorsque  Frédéric  se  lança  résolument  dans  la 
guerre  contre  Marie- Thérèse,  guerre  qui  pouvait 
être  mortelle  pour  la  puissance  prussienne,  lors- 
qu'il se  décida  à  faire  valoir,  les  armes  à  la  main, 
ce  qu'il  appelait  ses  droits  sur  les  quatre  duchés  si- 
lésiens  de  Jœgendorf,  Brieg,  Liegnitz  et  Wotlau, 
il  s'attacha,  tout  d'abord,  à  neutraliser  et  même  à 
amadouer  la  France.  Il  reçut,  avant  son  départ, 
notre  ambassadeur  et  lui  dit  net  :  «  Je  vais,  je  crois, 
jouer  votre  jeu  ;  «('  les  as  tne  viennent  nous  parta- 
gerons »  N'est-ce  pas  la  conduite  même  de  M.  de 
Bismark  à  la  veille  de  la  guerre  de  1866  avec 
r.\utriche  ? 

Les  fls  vinrent  à  Frédéric  comme  ii  M.  de  Bismark 
et  la  France  en  fut  également  jalouse.  La  France, 
en  1740,  tergiversa,  tarda  beaucoup  trop.  Elle  ne 
fit  franchement  alliance  avec  la  Prusse  que  lorsque 
la  victoire  se  fut  décidément  tournée  du  côté  de 
Frédéric.  Avant  la  bataille  de  Mohvitz  elle  hésitait; 
après  la  bataille,  elle  se  déclara  pour  le  joueur 


heureux.  Mais  Frédéric  ne  lui  en  sut  aucun  gré  et, 
comme  M.  de  Bismark  avec  Napoléon,  il  garda 
même  une  secrète  dent  contre  notre  diplomatie  qui 
ne  savait  se  montrer  ni  pour  ni  contre.  Les  pires 
gens,  en  pareilles  matières,  sont  les  irrésolus. 
Tandis  que  le  cabinet  de  Versailles  oscillait  ainsi 
entre  la  Prusse  et  l'Autriche,  Frédéric  agissait  avec 
une  étonnante  vigueur.  D'un  bond,  envahissant  la 
Moravie,  il  arrivait  aux  portes  de  Vienne.  Forcé  de 
se  replier  sur  la  Bohême,  il  y  attendait  l'ennemi, 
battait  les  Autrichiens  à  Gzaslau  et  leur  arrachait 
décidément  la  Silésie. 

Alors,  dès  qu'il  eut  la  proie  convoitée,  dès  que 
l'Angleterre  vint  lui  garantir  la  conquête  reconnue 
parleiraité  de  Berlin  en  juillet  1742,  Frédéric,  qui 
offrait  deux  ans  auparavant  à  l'ambassadeur  fran- 
çais de  partager  avec  Louis  XV,  dit  assez  brusque- 
ment à  M.  de  Belle-Isle,  en  lui  annonçant  que  la 
paix  était  faite  : 

—  Mainteniint,  monsieur  le  comte,  songez  à  cous; 
ma  partie  est  gagnée  ! 

Le  songe:  à  vous  n'allait  point  sans  menaces,  et 
Frédéric  devait  montrer,  hélas  !  à  nos  généraux  et 
à  nos  diplomates,  qu'il  avait  trop  le  droit  de  me- 
nacer. N'ayant  plus  de  confiance  dans  Versailles,  le 
roi  de  Prusse  traita  dès  lors  la  France  comme  une 
ennemie  future,  etlorsqu'après  n'avoir  pas  osé  faire 
alliance  avec  lui,  pour  le  partage,  elle  l'attaqua 
pour  lui  disputer  le  triomphe,  Frédéric  montra  du- 
rement à  Soubise  qu'il  pouvait  aussi  facilement 
vaincre  un  général  d'antichambre  qu'un  diplomate 
courtisan.  Ah  !  la  honteuse  époque  et  qui  rappelle 
trop  nos  désastres  derniers!  Une  cour  corrompue, 
des  ofiiciers  incapables,  des  politiques  aveugles  ou 
niais,  des  armées  traînant  après  elles  des  cabotins 
et  des  coiffeurs,  des  filles  et  des  metteurs  en  scène, 
des  généraux  qu'on  fait  prisonniers  tandis  qu'ils 
soupent! 

Qui  pouvait  croire  alors  que  les  fils  des  soldats  de 
Rossbach  pourraient  être  les  soldats  d'Iéna  ! 

Ainsi,  la  politique  de  Frédéric,  cette  politique 
alléchante  au  début,  brutale  au  dénoiiment,  et  irré- 
sistible par  l'action,  c'est  bien  la  politique  de  M.  de 
Bismark.  La  Prusse  suit  aveuglément  les  recom- 
mandations du  testament  du  Grand  Frédéric, 
comme  la  Russie  suit  celles  du  testament  de  Pierre 
le  Grand.  Et  ces  deux  fortes  nations,  attachées  au 
souvenir  de  leur  premier  maître,  en  reviendront  un 
jour  à  heurter,  l'une  contre  l'autre,  C3S  deux  im- 
menses idées  de  conquête  :  l'idée  du  roi  et  l'idée 
du  tsar. 

On  ne  peut  avoir  vu  Sans-Souci  sans  donner  un 
coup  d'œil  au  moulin  légendaire.  Peut-être  An- 
dricux  ne  l'avait-il  jamais  vu  lorsqu'il  rima  son  joli 
conte.  C'est  un  moulin  gigantesque,  et  qui,  en  effet, 
devait  gêner  la  vue  du  roi,   mais  c'est  aussi  un 


ÎHSTOIHE   DU    I.A    lUCVOLUTION    DK    1S70-71. 


moulin  superbe  et  l'on  conçoit  que  le  meunier  ait 
voulu  le  garder. 

Puis  le  tombeau  de  PrcJénc  II,  dans  l'église  de 
kl  Garnison  attire  l'attention.  Ce  l'ut  là,  devant  ce 
cercueil,  que  la  reine  de  Prusse,  la  reine  Louise, 
cette  martyre  que  les  Prussiens  appellent  encore 
la  mhe  de  la  patrie,  conjura  le  tsar  Alexandre  de 
s'allier  au  roi  de  Prusse  contre  Napoléon.  11  faut 
voir,  à  Charlottenbourg,radmirable  figure  sculptée 
par  Rauch  qui  représente  la  reine  Louise  morte  et 
les  bras  croisés  sur  sa  poitrine.  L'espèce  d'éclai- 
rage funèbre  que  les  verres  de  couleur  donnent  au 
marbre,  enlèvent  un  peu  de  prix  à  cette  statue, 
mais  elle  n'en  paraît  pas  moins  admirable.  Rauch 
la  sculpta  avec  amour  et  comme  en  secret.  Ce  fut 
son  œuvre  caressée,  adorée.  Elle  méritait  bien 
cette  adoration,  cette  reine  que  Napoléon  I"''  forçait 
à  fuir,  à  pied,  ses  enfants  à  la  main,  et  à  vivre, 
misérable,  des  œufs  que  lui  apportaient  des 
paysans.  On  montre  à  Charlottenbourg  la  statue 
du  petit  enfant  mort,  dont  accoucha  la  reine 
Louise  après  toutes  ces  secousses.  C'était  (nous 
l'oublions)  le  petit  frère  de  l'empereur  actuel  et, 
en  1810,  la  mort  de  sa  mère.  Ce  Napoléon,  qui 
donnait  l'ordre  d'arrêter  Stein,  coupable  de  patrio- 
tisme, et  qui,  à  défaut  de  Stein,  faisait  conduire  à 
pied,  de  Francfort  à  Paris,  la  chanoinesse,  sœur 
du  baron,  ce  Napoléon  qui  humiliait  ainsi  les 
femmes,  les  mères,  ne  se  doutait  pas  de  la  haine 
qu'il  allumait  contre  nous  dans  ces  âmes  alle- 
mandes. La  Tugendbund  et  la  levée  de  boucliers 
de  1813  devaient,  hélas!  lui  répondre. 

«  Les  princes  plus  grands  que  leur  siècle,  dit 
Bœrne,  ont  toujours  fait  du  mal  à  la  postérité. 
C'est  Frédéric  le  Grand  qui  a  perdu  la  bataille 
d'Iéna.  » 

Napoléon  l"  devait  aussi  perdre  ses  batailles  à 
venir.  Mais,  au  lendemain  d'Iénâ,  il  se  croyait 
tout  permis,  et  la  démoralisation  de  la  Prusse 
pouvait  lui  laisser  croire  qu'il  en  était  à  jamais  le 
maître. 

On  vient  de  publier,  à  Londres,  un  livre  fort 
curieux,  non  traduit  encore  en  français,  \e  Journal 
et  Lettres  de  sir  George  Jackson.  Ce  Jackson,  tour 
à  tour  attaché  à  l'ambassade  d'Angleterre,  en 
France,  lors  de  la  paix  d'Amiens,  à  l'ambassade  de 
Berlin,  pendant  la  campagne  de  1806,  et  secrétaire 
de  légation  en  Espagne,  durant  la  guerre  de  l'indé- 
pendance contre  Napoléon,  nous  a  laissé  de  fort 
intéressants  souvenirs  et  des  détails  fort  peu  connus 
sur  ces  années  si  troublées  et  si  remplies  de  1800  a 
1814  '.  Ce  sont  surtout  les  pages  consacrées  à  la 
Prusse  et  aux  événements  qui  ont  précédé  et  suivi 
léna  qui  nous  importent  aujoui'd'hui.  Là-dessus 
le  diplomate  anglais  est  fort  attachant,  et  ses  pein- 

'  Voir  dans  le  Tùnes  du  17  août  1872  uu  long  article  sur 
les  Dianes  and  letters  ofsir  George  Jackson,  London,  1872. 


tures  plaisantes  de  Postdam,  de  Sans-Souci,  de  Un- 
ter  deri  Linden  à  la  veille  des  désastres  méritent  de 
rester.  On  y  voit  dans  leur  plein  toute  la  sottise 
étonnante  de  cette  cour  vieillie,  les  cérémonies  bi- 
zarres imposées  aux  souverains  par  l'étiquette  de 
Va.ncien  régime,  la  cérémonie  de  la  Fackel  dance 
et  la  mélancolie  du  roi  et  la  tristesse  de  cette  reine 
Louise  que  le  Times  appelle  la  Marie-Antoinette  du 
Nord. 

Il  faut  demander  aussi  aux  Lettres  de  George 
Jackson  un  tableau  de  l'eiïarement  qui  saisit  l'armée 
prussienne  après  le  double  désordre  d'Iéna  et 
d'Auerstœdt.  Qu'on  n'accuse  plus  la  France  d'avoir, 
après  Sedan,  manqué  de  force  morale.  Nous  con- 
naissions déjà  la  démoralisation  des  soldats  prus- 
siens en  1806,  mais  Jackson  nous  en  cite  d'étranges 
exemples.  La  terreur  de  nos  paysans  mobilisés  de- 
vant les  uhlans  est  égalée  par  ces  histoires. 

(I  Hier  matin,  écrit  G.  Jackson,  l'officier  prussien 
commandant  à  Anclam  avait  été  surpris  par  l'arri- 
vée au  grand  galop  de  quinze  cents  cavaliers  prus- 
siens poursuivis  par  dix-neuf  chasseurs  français. 
Les  officiers  suppliaient,  au  nom  de  Dieu,  ces  sol- 
dats de  tourner  bride  et  de  charger  la  poignée  de 
chasseurs.  Mais  cela  fut  de  nul  ell'et.  «  Ce  sont  des 
Français  I  ce  sont  des  Français  !  »  s'écriaient  les 
hommes.  Et  cette  exclamation  leur  paraissait  une 
excuse  suffisante  à  leur  lâche  conduite  !  » 

Un  peu  plus  loin,  dans  le  même  livre,  nous  ren- 
controns l'épisode  étonnant  de  Custrin,  Custrin 
pris  par  quarante  chasseurs  français,  et  le  gouver- 
neur, M.  d'Insleleben,  capitulant  devant  quelques 
ennemis. 

Ainsi  l'histoire  de  1806  n'a  rien  à  envier  à  nos 
capitulations  de  1870,  et  si  notre  armée  avait  mis 
le  pied  en  Allemagne,  nous  ussions  assisté,  il  y  a 
deux  ans,  à  des  spectacles  aussi  navrants  que  ceux 
de  nos  forteresses,  tombant,  une  à  une  et  si  vite, 
devant  l'étranger. 

La  Prusse  devait  d'ailleurs  se  sentir  éperonnée 
par  tant  de  honte.  En  lui  montant  au  front,  le  rouge 
lui  fit  monter  le  sang  au  cœur.  Napoléon  travailla, 
pour  ainsi  dire,  à  réveiller  son  courage,  en  insul- 
tant l'ennemi  à  terre.  Sir  Jackson  rapporte  les 
cruelles  paroles  de  l'empereur,  à  qui  le  roi  deman- 
dait de  laisser  Magdebourg  à  la  Prusse. 

«  —  IMagdebourg  !  Magdebourg  !  s'écriait  Napo- 
léon. Mais  vous  oubliez  que  vous  n'êtes  plus  en 
état  de  négocier!  sachez  que  je  veux  abaisser  la 
Prusse  et  garder  Magdebourg  pour  entrer  quand 
je  veux  à  Berlin  !  Je  ne  connais  que  deux  senti- 
ments, la  vengeance  et  la  haine  ;  il  doit  y  avoir 
à  V avenir  une  haine  contre  les  Français,  en  Prusse, 
mais  J8  la  mettrai  hors  d'état  de  nuire  "...  » 

Hélas  !  les  universités  allaient  s'agiter  bientôt, 

A  '  Ces  paroles  sont  en  français  dans  le  livre  de  sii'  George 
Jackson. 
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Fichte  commençait  déjà  à  enseigner  le  patriotisme, 
\a  ligue  fie  la  vertu  allait  naître,  l'Allnmagne  allait 
imiter  l'Espagne,  et  tandis  que  la  Germanie  se  rele- 
vait, le  temps  n'était  pas  loin  où  le  maréchal  Victor 
allait-  écrire  —  vainement  —  à  Napoléon  du  fond 
de  la  Péninsule  : 

«  Ma  position  est  allreuse;  je  toiiclio  au  moment 
de  voir  la  dissolution  du  premier  corps  d'armée. 
Les  soldats  tombent  d'inanition.  Je  n'ai  absolument 
rien  à  leur  donner;  ils  sont  au  désespoir.  Je  ne 
vois  pas  sans  effroi  les  effets  de  cette  détresse;  ils 
seront  funestes  à  notre  gloire;  ils  le  seront  à  Votre 
Majesté.  » 

Vain  avertissement!  Inutile  appel!  Napoléon 
affolé  croyait,  comme  M.  de  Bismark  le  dit  aujour- 
d'hui, que  la  force  prime  le  droit.  *■ 

Le  temps  vint  où  le  droit  méconnu  s'affirma  par 
un  coup  de  tonnerre. 

Comment  M.  de  Bismark  n'a-t-il  pas  médité  cette 
histoire,  et  ne  sait-il  point  que  les  triomphes  de  la 
force  ont  toujours  été  passagers,  et  que  l'avenir 
brise  comme  verre  ce  que  le  présent  croit  éternel? 

M.  de  Bismark  n'est  pas  seul  coupable:  le  chau- 
vinisme allemand  l'est  aussi.  On  pont  se  rendre 
compte  de  l'humeur  nationale  allemande,  qui  n'est 
pas  toujours  anssi  solennelle  et  qui  est  plus  brutale 
et  plus  balourde,  eu  lisant  ou  écoutant  la  Ctinnson 
(le  Kutxcitke.  Kntschke  est,  en  Allemagne,  le  type 
(lu  fusilier  prussien,  ex^ictement  ce  qu'est  chez  nous 
II'  ti'oupier  UwquUhm.  Le  vaudeville  et  la  chanson 
mettent  Kutschke  à  toutes  sauces.  Lps  librairies  de 
Berlin  ont  publié  des  Ménum-es  de  KuUchke  pendant 
la  campagne  de  France,  qui  nous  montrent  naïve- 
ment le  fusilier  buvant,  mangeant,  faisant  ripaille, 
et  qui,  à  bien  prendre,  sont  la  plus  complète  satire* 
qu'on  puisse  faire  de  ces  honnêtes  soldats  allemands. 
'/'eneiiiiis  eimfiientein  réuni.  Les  images  du  livre  nous 
montrent  Kntschke  pillant,  brisant,  réf/uisùiunnant, 
en  loustic  mêlé  de  pandour.  C'est  fort  bien.  Nous 
n'en  demandions  pas  davantage. 

Toujours  est-il  que  le  Chanl  de  A'u/sc/ike  a  fait 
fureur  en  Allemagne.  On  l'a  tiré  à  des  centaines 
d<'  milliers  d'exemplaires.  On  l'a  traduit  dans  toutes 
les  langues,  voire  même  en  grec  et  en  hébreu.  Ces 
savants  Allemands  ne  doutent  de  rien.  De  qui  est 
cette  chanson?  On  l'ignore.  On  l'attribue  à  un  gé- 
néral allemand,  d'autres  même  an  prince  royal,  à 
Iwitz.  Elle  est  d'ailleuis  assez  vulgaire: 

Qu'est-ce  qui  rampe  \k  clans  le  buisson? 
Je  crois  que  c'est  Napoléon  ! 
Et  qu'a-t-il  donc  à  ramper  ' 
Courons  sus,  amis,  au  laucerl 

Et  Kntschke   raille  les    milraillouses  {les  demoi- 


selles). En  bon  Allemand  qu'il  est,  il  répète  :  Pa^ 
de  quartier  !  il  ajoute  enfin  : 

Napoléon,  Napoléon  ! 
Ton  affaire  ne  sent  pas  bon  : 
Grâce  à  Dieu,  la  voilà  finie 
L'impériale  comédie'  ! 

Ce  chant  date  de  juillet  1870,  mais  il  en  est  un 
qu'on  chante,  cà  cette  heure,  à  Berlin,  que  la  France 
ne  connaît  pas,  et  qui  donne  bien  la  note  actuelle 
de  l'idée  allemande,  appuyant  M.  de  Bismark  dans 
sa  campagne  anticléricale  '.  C'est  toujours  l'inévi- 
table Kutschke,  porte-voix  du  peuple,  qui  parle, 
et  volontiers  il  dirait,  comme  notre  Guy  Patin,  en 
pai-lant  des  jésuites  :  —  Les  Loyolites,  je  ne  puis  les 
souffrir! 

LE  NOUVEAU  KUTSGHKK 
DÉDIÉ  A    LA  GUEEHE  OERMANO-KOMAINK 

<t  Qu'est-ce  qui  jure  là-bas  dans  le  buisson?  C'est  le  Piono- 
nium!  Qu'est-ce  qu'il  a  à  jurer  donc  là?  On  n'entend  pas  un 
traître  mot.  Il  .s'est  mis  en  rang  de  bataille  avec  ses  canons, 
et  il  attaque  sur  le  No7i  possumus,  où  il  fait  feu  avec  le  Syl- 
labux. 

«  Et  s'il  tire  aussi  terriblement,  élancez- vous  sur  lui  !  Celui 
qui  s'amuserait  à  traiter  .avec  des  bulles  serait  un  véritable 
Oituf.  H  est  entouré  par  Windhonst  et  d'autres  pareils  turoos  ? 

«  Pourquoi  est-ce  qu'ils  s'enflamment  pour  Kome  ?  Allons  les 
repousser! 

«  Quels  noirs  chapeaux  sont  postés  là  ?  Hurrah  !  ce  sont 
les  jésuites!  On  les  expulsera  comme  on  a  chassé  Bourbaki  I 
Que  dit  le  p.ape?  Écoutez  donc  :  «  Une  pierre  doit  se  clélitclier 
«  rie  la  liauleur  et  écraser  le  pied  du  colosse  en  marmetatle  île 
«  pommes.  » 

a  Je  le  dis  au  visage  du  pape  :  une  telle  pierre  ne  nous 
convient  p.is,  nous  avons  de  la  dernière  carrière  viotorieu.'sc 
des  cornes  plus  ([u'assez  !  A  la  charge  I  Et  nous  prendrons 
aussi  cotte  Babel  des  sept  collines  comme  Pans.  —  Le  monu- 
ment de  la  victoire  est  haut,  c'est  vrai,  mais  son  plus  bel 
étage  mancpic  encore!  » 

Ces  refrains  ne  valent  pas  ceux  des  Arndt,  des 
Riickert,  desKaîrner  ;  mais  ils  peignent  l'état  ac- 
tuel des  esprits.  Arndt!  K(Brner!  lUickcrti  autant 
de  noms  que  nous  avons  loués,  célébrés,  aussi  vi- 
vement en  France  qu'en  Allemagne  !  Pauvres  niais 
que  nous  étions  !  Nous  admirions  leur  patriotisme  ! 
Nous  traduisions  leurs  strophes  ardentes  !  Nous 
étions  prêts  à  leur  dire  :  Patriotes,  votre  œuvre 
était  noble  et  juste!  Et  nous  ne  sentions  pas  que 
chacune  de  leurs  paroles  tombait  sur  notre  patrie 
comme  du  vitriol  sur  de  la  chair!  Ah  !  fous  géné- 
reux que  nous  étions!  Et  comme  les  lecteurs  de 
Kœrner  et  de  Riickert  nous  ont  fait  payer  notre 
admiration  et  notre  folie  ! 

•  Voy.  Chansons  des  Allemands  contre  la  France,  traduites 
par  M.  de  Chariot. 

"  A  partir  du  l"'  janvier  1873,  les  jésuites  d'AUemaa^  pu- 
blieront  leur  journal  Stimmem  von  Maria  Laacit  eu  HoBRnde, 
dans  une  petite  ville  située  prés  de  la  frontière  allemande. 
Cet  organe  compte  pré?  de  cinq  mille  abonnés. 

Tous  les  novices  allemands  de  l'onlre  des  jésuites  se  réu- 
nissent actuellement  au  couvent  de  Gorheim,  dans  la  princi- 
pauté de  Hohenzollern,  pour  se  jin-parer  à  leur  départ.  Ils  se 
rendront  on  Irlande. 
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Au  lieu  de  nous  admirer,  eux,  depuis  looglemps   1    livre  .urla  ^'^f  ™- -^^^«;;"'^J;*  J^^^ 
ils  ne  s'attachaient  plus  qu'à  nous  déprécier  et  à       et  démontre,    p  einement  .^   «on    §k     q.      nou 
p.  -„;„,.  sommes  tous   plus   ou  moms   fous.  W.    viicno«, 
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admiration   en    injures.    Pour   lui    comme    pour 
M.  Stark,  nous  sommes  des  aliénés. 

Un  docteur  en  pliilosophie,  le  docteur  J.  Biium- 
garten,  de  Coblentz,  a  publié  cette  année,  à  Stutt- 
gart, chez  Paul  Nelf,  un  choix  d'études  de  mœurs 
parisiennes  et  provinciales  qu'il  a  appelé  la  France 
comique  et  populaire.  A  l'entendre,  et  à  entendre 
aussi  l'auteur  de  la  Littérature  française  pendant  la 
guerre  de  1870-71  ',  l'esprit  français  n'est  qu'un 
composé  de  ùlagues  et  A'aryot,  cl  les  mots  hlojjue  et 
blaguer  feraient  le  fond  de  notre  langue  comme,  au 
dire  de  Figaro,  gadduin  l'ait  h'  fond  di'  la  langue 
anglaise. 

Les  Saxons  ne  réûéc hissent  pas  que,  dans  la  der- 
nière guerre,  ils  ont  été,  en  quelque  scrrte,  aussi 
vaincus  que  nous.  Ils  n'ont  rien  gagné  que  des  ho- 
rions aux  victoires  prussiennes.  Et  le  vieux  Guil- 
laume a  voulu  devenir  empereur  d'Allemagne  pour 
faire  croire  à  ses  alliés  qu'ils  n'ont  pas  travaillé 
pour  le  roi  de  Prusse. 

Le  premier  moment  d'éblouissemcnt  passé,  les 
alliés  ont  réfléchi  pourtant. 

La  Bavière  boude,  par  exemple,  et,  au  fond,  la 
Saxe  regrette. 

Après  avoir  été  au  danger.  Saxons  et  Bavarois 
ne  sont  guère  à  l'honneur  ni  au  pouvoir. 

La  Prusse  règne  et  les  autres  se  taisent. 

Aussi  bien  est-on  d'assez  mauvaise  humeur  à 
Dresde,  où  les  directions  des  postes,  des  télégra- 
phes, etc.,  sont  prussiennes,  où  la  vie  familière 
saxonne  menace  de  faire  place  à  la  rude  et  brula- 
lement  luxueuse  vie  de  Berlin,  où  tout  augmente, 
comme  on  dit,  d;ms  des  proportions  incroyables. 
Dresde  est  le  centre  du  mouvement  particulariste 
saxon,  comme  Leipzig  est  le  centre  du  mouvement 
annexioniste. 

Chose  fort  étrange,  Leipzig,  la  ville  de  l'inlcrna- 
lionale  allemande,  voudrait  être  prussienne  ; 
Dresde,  toute  dévouée  à  son  rui  Jean,  tient  à  de- 
meurer saxonne. 

11  y  aurait,  à  ce  propos,  de  curieuses  éludes  à 
faire  ici,  et  c'est  grand  dommage  que  notre  gou- 
vernement ait  cru  devoir  retirer  la  plupart  des 
chargés  d'affaires  ou  des  ambassadeurs  qu'il  avait 
autrefois  dans  les  petits  royaumes  allemands. 

J'appelle  de  toutes  mes  forces  l'attention  du  pou- 
voir sur  ce  fait.  11  est  évident  que  l'Allemagne 
n'est  pas  très-satisfaite  d'être  avalée,  absorbée  par 
la  Prusse.  Eh  bien,  dans  les  grands  centres  où  le 
mouvement  antiprussien  peut  se  dessiner,  àDresde, 
à  Munich,  etc.,  la  France  n'est  plus  représentée. 

Elle  l'est  à  Berlin,  où  nos  représentants  sont  vus 
avec  défiance  et  traités  en  ennemis. 

Mais  là  où  peut-être  de  vieilles  sympathies  ca- 
chées ou  des  intérêts  nouveaux  pourraient  se  faire 

'  Le  livre  publié  par  van  Meyden  est  signé  un  Berlinois.  Il 

est  d'un  M.  Borcharil. 


jour,  malgré  les  haines  si  profondes  nées  de  la  der- 
nière guerre,  nous  n'avons  plus  personne,  nous 
avons  retiré  tous  ceux  qui  nous  représentaient. 

Est-ce  pour  des  raisons  politiques? 

Non,  la  Russie,  l'Autriche,  l'Angleterre,  ont  des 
consuls  dans  toutes  ces  villes. 

Est-ce  pour  des  raisons  d'économie? 

Ce  serait  maladroit.  Le  département  des  alTaires 
étrangères  n'aurait  pas  de  postes  plus  importants 
que  ces  postes  de  consuls  à  Munich,  à  Dresde  ou  à 
Stuttgart.  ■ 

Ce  n'est  pas  à  l'heure  où  deux  camps  armés  sont 
en  présence,  où  la  race  germanique  prétend  absor- 
ber la  race  gauloise  ou  romane,  qu'il  faut  relever 
de  leur  poste  les  sentinelles  avancées. 

J'insisterais  volontiers  davantage  sur  l'ioipor- 
tancé  qu'il  y  aurait  à  rétablir  ces  relations  directes 
de  la  France  avec  la  Saxe  et  la  Bavière. 

On  sent,  en  effet,  que  l'esprit  public  n'est  pas  fout 
à  fait  aussi  irrité  et  furieux  contre  la  France  ici 
qu'à  Berlin.  11  n'y  a  pas  cette  jalousie  du  laquais 
enrichi  cimtre  le  maître  dans  le  malheur.  La  Saxe 
a  marché  contre  nous  en  1870,  comme  elle  mar- 
chaitavec  nousen  1S12,  parce  que  sa  nature,  hélas! 
est  d'obéir. 

Tous  plus  ou  moins,  ces  Allemands,  ils  sont  des 
liôteliers,  des  kellners. 

Mais  la  haine  n'a  pas  trop  survécu  à  la  lutte  et 
les  regards  saxons  n'ont  point  l'électricité  cour- 
roucée ou  l'inquiétude  menaçante  des  regards 
prussiens. 

Mais,  je  le  répète,  en  dépit  de  ces  restrictions 
particulières,  les  Allemands  en  général,  dont  tout 
indique  la  haine,  ont  encore  ce  manque  de  pudeur 
de  nous  reprocher  de  «  préparer  une  guerre  nou- 
velle. » 

Cela  prouve  simplement  qu'ils  la  voudraient, 
cette  guerre,  où  leurâpn'té  aur.iit  cette  fois,  pour 
s'assouvir,  les  réquisitions  nouvelles,  le  pillage  plus 
farouche  encore  et  l'annexion  de  la  Franche-Comté. 

Cela  prouve  qu'ils  souhaiteraient  que  notre  rage 
s'exallàt  et  que  notre  raison  se  perdit  jusqu'à  de- 
mander aux  combats  une  réparation  que  la  fortune 
accorde  avec  le  temps  aux  patients  seuls. 

Cela  prouve  qu'ils  redoutent  encore  cette  France, 
hier  à  l'agonie,  et  qu'ils  se  reprochent  de  ne  l'avoir 
pas  frappée  au  cœur. 

Cela  prouve,  enfin,  que  nous  devons  plus  que 
jamais  être  la  nation  du  droit  et  de  l'honneur,  et 
imposer  au  monde,  par  notre  dignité  et  notre 
calme,  le  respect  de  notre  infortune  et  le  regret  de 
notre  défaite. 

Quant  à  compter,  de  près  ou  de  loin,  sur  le  re 
mords  ou  la  sympathie  de  l'Ademagne,  il  n'y  faut 
pas  songer. 

La  Prusse  est  bien  prussienne,  mais  l'AUcmague 
est  plus  prussienne  que  la  Prusse. 
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A  Leipzig,  —  que  les  Prussiens  ont  occupé,  —  à 
Francfort  —  qu'ils  ont  écrasé  do  contributions,  — 
à  îlarabouig,  —  qui  porte  encore  le  nom  de  répu- 
blique,—  partout,  dans  les  villes  libres  ou  dans  les 
villes  annexées,  le  prestige  de  la  Prusse  est  absolu, 
son  triomphe  est  incontesté,  ses  couleurs  sont 
acclamées  comme  les  couleurs  de  la  nation. 

L'Allemagne  a  le  fanatisme  de  la  Prusse. 

Tout  est  prussien,  prussophile  et  prassifié. 

Le  roi  Jean  de -Saxe  n'est  plus  qu'un  préfet  de 
l'empereur  Guillaume. 

Déjà  les  invitations  oflicielles  de  M.  Pappc,  di- 
recteur de  la  Chambre  de  commerce,  sont  aux 
couleurs  allemandes  et  non  plus  aux  couleurs 
saxonnes.  La  poste,  je  l'ai  déjà  dit,  s'appelle  poste 
impériale. 

Lorsqu'en  revenant  de  Gastein,  le  Kaiser  est 
passé  par  Leipzig  et  que  le  roi  s'est  rendu  au-de- 
vant de  lui,  la  population  tout  entière  a  fait  la  haie 
sur  son  passage  et,  loin  de  crier  :  «  Vive  le  roi 
Jean  !  »  elle  criait  :  «  Vive  l'empereur  Guillaume  !« 

Cela  dans  la  ville  où  Bebel  et  Liebknecht,  les 
députés  indépendants,  ont  été  jugés  et  à  quelques 
lieues  de  la  citadelle  où  ils  sont  détenus. 

Les  Allemands,  ces  rêveurs  qui  mettent  si  bruta- 
lement leurs  rêves  en  pratique,  songent  à  la  vieille 
légende  qui  veut  que  Frédéric  Barberousse,  en- 
dormi dans  un  caveau  du  Knyfl'hauser,  ne  se  ré- 
veille que  lorsque  l'Allemagne  aura  reconquis  son 
antique  splendeur — et  ils  vous  disent  sans  sour- 
ciller : 

—  Notre  Guillaume  a  la  barbe  grise,  mais  elle 
était  rousse  il  y  a  quelques  années.  C'est  le  vieux 
Frédéric  lui-même;  c'est  l'antique  kaiser  qui  renaît 
avec  lui  ! 

De  là  à  baiser  les  semelles  du  Louis  XIII  vigou- 
reux dont  le  Richelieu  est  M.  de  Bismark,  il  n'y  a 
qu'un  pas,  et  les  Allemands  sont  bien  capables  de 
hj  faire. 

Aussi  bien,  quant  à  nous,  pas  d'illusions. 

Ce  peuple,  qui  était  doux,  bienveillant,  affable, 
avant  d'être  déformé  par  la  méthode  prussienne  et 
grisé  par  la  victoire,  ce  peuple  est  devenu  har- 
gneux, insupportable  et  agressif. 

Il  traiterait  volontiers  la  France  comme  un  che- 
val trop  vigoureux  et  qu'on  châtre. 

Ou  encore,  nous  regardant  à  peu  près  comme  un 
peuple  de  dons  Quichottes  : 

—  Ce  pauvre  fou,  se  dirait-il,  son  cerveau  s'en- 
gorge. 11  faut  encore  le  saigner  ! 

Voilà  ce  que  le  militarisme  et  le  triomphe  ont  fait 
d'une  nation  aimable  comme  cette  nation  saxonne 
qui  n'aimait  que  les  fleurs,  jadis,  qui  se  passionnait, 
comme  des  Hollandais,  pour  une  tulipe,  et  qui  mar- 
che maintenant  au  pas,  costume  ses  enfants,  des 
babies,  en  hussards  noirs  ou  en  dragons  bleus  et 


chante  des  chassons  patriotiques  où  l'on  annexe 
Besançon  et  la  Champagne  au  refrain. 

Hélas  !  les  guerres  du  premier  eaipire  avaient,  de 
même,  transformé  en  soudards,  en  grognards,  les 
Français  spirituels  et  charmants  du  dix-huitième 
siècle. 

Et  le  soldat  séduisant  d'un  La  Fayette  ou  (.l'un 
Rochambeau  était  devenu  le  fusilleur  de  Sar;i- 
gosse,  le  Philippe  Bridant,  si  bien  peint  par  Balza''. 

L'Allemagne  aura  avant  peu, — elle  a  déjà,  — ses 
Philippe  Bridant. 

Des  Bridant  gorgés  de  bières  arrosées  de  Brau- 
nenberger,  des  Bridant  épais,  lourds,  musculcux, 
patauds. 

Notre  devoir  donc,  c'est  le  travail,  le  travail 
quand  même,  le  travail  toujours,  le  travail  sur 
nous-mêmes,  le  travail  dans  les  ateliers,  dans  les 
universités,  dans  les  cnmps,  le  travail  incessant,  le 
travail  acharné. 

Ne  nous  endormons  point  lorsque  l'ennemi 
veille. 

Ne  le  provoquons  point  lorsqu'il  veut  être  pro- 
voqué.- 

Ne  haussons  pas  la  voix  lorsque  le  silence  est 
plus  digne. 

Ne  nous  injurions  pas  lorsque  l'étranger  ramasse 
la  boue  de  nos  injures  personnelles  pour  les  rejeter 
à  la  joue  rouge  encore  do  la  patrie. 

Tenons-nous,  fermes  et  droits,  à  notre  poste;  — 
et,  méprisant,  haïssant  et  niant  la  conquête,  sachons 
du  moins,  non  plus  attaquer,  mais  nous  défendre, 
et  ne  soyons  plus  désarmés  si  le  conquérant  de  nuit 
s'introduit  chez  nous,  ses  fusils  et  ses  rossignols  à 
la  main  ! 

En  résumé,  demeurons  pacifiques  et  sachons  res- 
ter libres.  Avec  deux  armes  pareilles,  notre  victoire 
est  assurée. 

Notre  prospérité  d'hier  fait  déjà  l'envie  de  nos 
vainqueurs,  et  notre  activité  laborieuse  constitue 
un  lambeau  de  revanche. 

—  Vous  êtes  incorrigibles,  vous  autres  Français  , 
me  disait  un  Allemand,  l'autre  soir. 

Incorrigibles,  certes.  Décidés  à  vivre,  à  rester,  à 
redevenir  la  France,  à  tenir  notre  place  dans  le 
monde,  à  reprendre  notre  rang,  notre  rôle,  notre 
force.  Incorrigibles,  oui.  Cent  fois,  mille  fois  incor- 
rigibles. Incorrigibles  après  Poitiers,  incorrigibles 
après  Azincourt,  incorrigibles  après  Malplaquet, 
incorrigibles  après  Rosbach,  incorrigibles  après 
Verdun  enlevé,  incorrigibles  après  Trafalgar,  in- 
corrigibles après  Leipzig,  incorrigibles  après  Wa- 
terloo, incorrigibles  après  Sedan... — oui,  parfaite- 
tenient  incorrigibles. 

C'est  là  notre  défaut  et  c'est  notre  vertu. 

L'Allemagne  s'est  corrigée  de  sa  bonhomie,  et 
elle  est  devenue  hargneuse,  rapace,  altière,  farouf 
che,  redoutable,  ennuyeuse  etdétestéa, 
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La  France  ne  se  corrigera  pas  de  son  entrain,  de 
sa  verve,  de  sa  vivacité,  de  sa  folie.  —  Je  lui  passe 
tout,  cela  pourvu  qu'elle  se  corrige  de  son  igno- 
rance. 

La  France  ne  doit  rien  oublier,  rien  pardonner, 
et  se  tenir  droite  et  fière  dans  son  deuil,  sans  colcie 
aux  lèvres,  sans  menaces  au  poing,  mais  sans  fai- 
blesse au  coîur. 

L'Allemagne  est  décidément  devenue  la  Prusse. 
C'est  une  double  raison  pour  que  la  France  s'ef- 
force de  redevenir  la  France. 

Veillons,  oui,  veillons  sur  notre  bien  le  plus  cher 
avec  la  liberté,  veillons  sur  notre  indépendance. 
Nous  avons,  à  nos  portes,  nous  avons  chez  nous 
un  ennemi  enivré  de  gloire,  affamé  de  butin,  et 
qui  rêve  des  dépouilles  nouvelles.  Maudissons  la 
guerre,  mais  rendons-nous  capables  de  la  faire  et 
dignes  de  la  faire  heureuse.  Travaillons,  luttons, 
apaisons-nous,  unissons-nous  sous  le  drapeau  ré- 
publicain qui' marie  les  trois  couleurs  françaises  et 
redevenons  enfin  la  f/rande  nation  de  la  liberté  et 
du  droit,  la  grande  nation  aimée  des  peuples. 

Quant  à  la  grande  nation  de  la  violence,  de  la 
ruse,  de  la  conqu(H(!  à  la  fois  hypocrite  et  brutale, 
la  grande  nation  di'  la  politique  de  fer  et  de  sang, 
voilà  maintenant  ce  qu'elle  est,  et  j'ai  soulevé  un  coin 
de  son  voile.  Peut-être,  au  spectacle  qu'elle  pré- 
sente aujourd'hui,  peut-on  déjà  prévoir  ce  qu'elle 
deviendra  demain. 

Les  grands  empires  militaires  ne  peuvent  vivre 
que  parla  conquête  et  doivent  fatalement  périr  par 
l'invasion.  C'est  un  Allemand,  Ludwig  Bœrne,  qui 
a  écrit  un  jour  :  «  Les  hommes  supérieurs  à  leur 
temps  sont  funestes  à  l'avenir.  C'est  Fi'édéric  le 
Grand  qui  a  perdu  la  bataille  d'Iéna.  »  Oui,  certes, 
absolument  comme  Napoléon  l'^'a  perdu  la  bataille 
de  Sedan.  Absolument  comme  M.  de  Moltke  a  déjà 
perdu,  à  l'heure  qui  sonne,  cette  bataille  future 
dont  le  nom  est  tracé  sur  quelque  coin  de  notre 
carte  du  vieux  monde  et  dont  la  date,  déjà  mar- 
quée, ne  sera  connue  que  de  l'inévitable  avenir. 

Du  patriotisme.  Et  surtout  point  de  chauvi- 
nisme. Ne  croyons  pas  avoir  tiiomphé  de  la  Prusse 
lorsque  nous  aurons  écrit  avec  aplomb,  comme  je 
l'ai  lu  quelque  part,  que  son  armée  est  une  armée 
de  /larade,  ce  qui  est  niais  et  même  insultant  pour 
ceux  que  cette  armée  a  vaincus.  11  faut  bien  recon- 
naître, pour  n'être  pas  défaits  de  nouveau,  que 
nous  avions  mérité,  par  notre  ignorance,  notre  dé- 
faite passée  ;  mais  il  faut  dire  aussi,  et  je  le  i-e- 
dis  avec  joie,  que  les  Allemands  méritent,  à  leur 
tour,  les  mêmes  épreuves. 

La  grande  nation  allemande  peut,  pour  un  mo- 
ment, dans  la  balance  politique,  peser  du  même 
poids  que  jadis  la  nation  française.  Klle  peut  nous 
succéder,  elle  ne  nous  remplace  pas,  elle  ne  nous 
remplacera  jamais.  La.  grande  nation  allemnode  n'a 


de  nous  que  nos  vices  alourdis,  notre  chauvinisme 
hypertrophié.  Elle  n'a  ni  notre  élan,  ni  notre  ala- 
crité, ni  notre  bonté,  qui  faisaient  tout  pardonner. 
Los  docteurs  d'université,  .M.  Du  lioys-Reymond  et 
les  autres,  auront  beau  nous  appeler  barbares  el pi- 
rates, ils  ne  feront  pas  que  les  fils  de  Vercingétorix 
ne  soient  demeurés  généreux  et  que  les  descendants 
il'Arminius  ne  soient  devenus  antipathiques  et  fa- 
rouches. 

Cependant  que  doit  faire  la  France  en  présence 
de  cet  ennemi? 

11  y  a  un  mot  de  Frédéric  II  qui,  pour  avoir  été 
dit  par  un  roi  de  Prusse,  n'en  doit  pas  moins  être 
notre  mot  d'ordre  à  nous  tous. 

Au  bord  du  lac  de  Neu-Iluppin  ,  vers  Spandau, 
dans  le  château  de  Rheinsberg,  Frédéric,  étant 
encore  prince  royal,  vivait  en  prince  dépensier, 
loin  des  regards  de  son  père.  11  buvait  gaiement, 
passait  les  jours  à  table  et  les  nuits  au  jeu,  tout  à 
l'ivresse.  Un  jour,  au  lendemain  d'un  festin,  cette 
nouvelle  arriva  à  Rheinsberg  :  Le  roi  est  mort  ! 
Frédéric  11  est  roi  ! 

—  .\lors,  s'écrièrent  les  amis  du  prince  royal, 
Voti-e  Majesté,  maintenant,  sera  libre  de  rire  et  de 
jouer  de  la  flûte  comme  elle  voudra. 

.Mais  Frédéric,  froidement  : 

—  Plus  de  folies  désormais,  répondit-il. 

l'Ius  de  folies,  c'est  ce  que  doit  dire  la  France  : 
elle  n'a  plus  ni  le  tempérament  ni  la  force  de  sup- 
porter certainescrises.  Convalescente,  telle  secousse 
nouvelle  la  frapperait  de  mort.  Aussi  bien,  loin  des 
partis,  attaché  à  l'idée  sublime  de  patrie,  tout  bon 
Français  doit-il  ne  songer  qu'à  fonder  cette  Répu- 
blique, qui  n'est  pas  le  gouvernement  de  quelques- 
uns,  mais  celui  de  tous,  la  chose  publique,  enfin, 
c'est-à-dire  le  remède  et  le  salut. 

Puis,  lorsque  notre  Fiance  assagie,  refaite^réor- 
ganisée.  éclairée,  civilisée  par  l'instruction,  le  ser- 
vice obligatoire  et,  comme  le  disait  fort  bien  mon 
compagnon  de  voyage,  M.  E.  Junca,  en  demandant 
la  oraie  revanche  «  par  raffinement  de  tout  ce  qui 
est  beau,  bon,  noble  et  généreux  dans  le  caractère 
national  «;  lorsque  cette  France  ainsi  régénérée 
aura  repris  assez  de  forces  pour  que  les  peuples 
puissent,  comme  par  le  passé,  trouver  en  elle  ou  un 
appui,  ou  même  seulement  un  appoint;  alors,  ayaii 
pour  elle  l'idée,  et  étant  demeurée  le  droit,  elle 
saura  prouver  que  sa  puissance,  quoi  qu'en  ait  dit 
Frédéric-Charles,  n'était  pas  à  jamais  brisée. 

Elle  aura  son  jour,  soyons  en  certain,  notre 
France  malheureuse  et  adorée.  Attendons  et  tra- 
vaillons. Le  duel  engagé  aujourd'hui  n'est  pas  seu- 
lement celui  de  l'aigle  allemand  et  du  coq  gaulois 
se  disputant  l'.^lsace  et  la  Lorraine  ;  c'est  le  duel 
du  cosmopolitisme  prussien  contre  la  liberté  euro- 
péenne. «  Dans  la  politique  actuelle  de  notre  con- 
tinent, a  fort  bien  dit  le  publiciste  russe  Trubnikoll', 
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toutes  ces  questions  s'efTacent  devant  une  seule  : 
l'empire  yermanique  ou  V Europe.  »  Voilà  la  vraie 
guerre.  Les  terribles  événements  qui  l'ont  précédée 
n'étaient  que  des  escarmouches. 

Ne  nous  inquiétons  pas  de  Strasbourg  ni  de  Metz: 
les  cœurs  y  sont  Français.  Jamais  l'Allemand,  le 
Schwab,  le  Souabe,  comme  on  l'appelle  là-bas,  ne 
sera  le  maître  de  ces  nobles  et  riches  contrées. 
L'inquiétude  véritable  est  celle-ci  :  La  Prusse  do- 
minera-t-ello  le  monde?  Voilà  ce  qu'ils  demandent, 
ces  petits  Hohenzollern,  devenus  arrogants  ! 

Pour  arrivera  ce  but,  M.  de  Bismark  se  sert  de 
toutes  les  forces  dont  dispose  la  société  moderne  : 
il  se  popularise  en  luttant  contre  le  papisme  ;  il  ca- 
nalise le  socialisme  et  le  rend  officiel  (Karl  Marx  à 
Londres,  Strussberg  en  Roumanie.)  La  guerre  re- 
ligieuse, écocomique  et  sociale  précède  pour  lui  la 
poussée  rers  V Orient  et  l'Occident.  Eh  bien,  peu  nous 
importe  encore  !  la  France  triomphera  de  tout,  s 
elle  sait  se  guérir  de  ses  plaies,  si  elle  renonce  à 
ses  utopies,  si  elle  veut  être,  avant  tout,  libre  et 
instruite,  si  elle  perce  à  jour  les  vagues  systèmes 
pleins  de  pièges,  pour  n'aimer  que  les  idées  claires 
et  ne  suivre  que  les  esprits  droits,  si  elle  oublie  ses 


haines  invétérées  pour  ne  songer  qu'au  grand 
amour  sauveur,  celui  de  la  patrie,  si  enfin  elle  re- 
nonce à  son  ardeur  de  jouir,  pour  aimer  un  peu  la 
soudrance  et  braver  un  peu  la  mort. 

Hélas  !  c'est  un  Allemand,  Gutzkow.  qui  a  énit 
cette  dure  mais  mâle  parole  :  «  Celui  qui  n'est  pas 
iftîcoutumé  à  l'idée  qu'on  peut  le  guillotiner  dans  le 
plus  prochain  quart  d'heure,  celui-là  ne  jnuei'a  ja- 
mais un  grand  rôle  de  notre  temps.  » 

Il  en  est  de  môme  des  peuples. 

Pour  qu'une  nation  vive,  il  faut  qu'elle  n'ait  pas 
peur  de  mourir. 

Mais  quoi  !  pendant  que  le  jour  s'est  levé  sur  Co- 
logne et  éclaire  cette  rive  là-bas,  du  côté  de  la 
France,  il  me  semble  qu'une  voix  grandit  en  moi, 
une  voix  intérieure,  espérance  ou  plutôt  convic- 
tion, et  que  du  sol  même  de  cette  grande  nation 
allemande,  —  Gennania  rediviva,  —  de  cette  terre 
que  les  pieds  de  nos  soldats  ont  foulée  tant  de 
fois,  un  cri  s'élève  poussé  par  les  morts,  les  mar- 
tyrs, les  vainqueurs  et  les  vaincus  également 
glorieux  de  toutes  nos  guerres,  et  ce  ci'i  est  oo- 
hii-ci  : 

—  .-Elerna  dallia!  —  La  France  est  immortelle! 
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N"  1. 

LA  MORALITÉ  EN  AI^LEMAGNE. 

Au  lendemain  de  nos  désastres,  il  n'y  eut  qu'un 
cri  en  Allemagne  :  La  France  est  morte.  Les  sujets 
de  l'empereur  Guillaume  déclarèrent  hautement 
que  nous  étions  une  nation  finie.  C'étaient  la  frivo- 
lité, l'immoralité,  le  culte  exclusif  des  jouissances 
matérielles  qui  nous  auraient  conduits,  de  déca- 
dence en  décadence,  jusqu'à  l'anéantissement  de  la 
mort. 

L'Allemagne,  au  contraire,  voyait. s'ouvrir  de- 
vant elle  un  glorieux  avenir  de  noblesse  morale,  de 
grandeur  intellectuelle,  de  richesses  et  de  puis- 
sance. Il  paraît,  si  nous  en  croyons  des  documents 
officiels  d'origine  allemande,  que  ces  belles  prévi- 
sions étaient  le  plus  trompeur  des  rêves.  «  Les 
symptômes  d'une  grande  décadence  morale,  li- 
sons-nous, dans  un  rapport  officiel  du  Consistoire 
de  la  province  de  Brandebourg,  se  multiplient,  en 
Prusse,  d'une  manière  efi'rayante.  Partout  se  repro- 
duisent les  mêmes  plaintes  au  sujet  du  relâche- 
ment des  liens  de  la  famille,  des  rapports  toujours 


plus  difficiles  entre  maîtres  et  serviteurs,  du  mau- 
vais esprit  des  journaliers  et  de  la  population  ou- 
vrière, de  la  recherche  ardente  des  richesses  et 
des  plaisirs  grossiers.  La  pureté  des  mœurs  dimi- 
nue d'année  en  année  chez  la  jeunesse  ;  le  nombre 
des  naissances  illégitimes  augmente  ;  l'intempé- 
rance, loin  de  disparaître,  ne  songe  qu'à  varier  ses 
jouissances.  Jamais  les  signes  de  la  corruption 
n'ont  été  plus  visibles  et  plus  abondants.  » 

De  son  côté  le  Nueus  Zeitblatt,  de  Hanovre,  pu- 
blie ces  lignes  révélatrices  et  significatives  :  «  On 
n'a  cessé  pendant  et  après  la  guerre  d'exalter  le  ca- 
ractère moral  des  Allemands  ;  on  a  célébré  la 
guerre  et  l'unité  allemandes  comme  ayant  donné 
naissance  à  de  grandes  vertus.  D'où  provient  donc 
la  rapide  et  eflrayante  décadence  du  peuple  alle- 
mand? Notre  indépendance  et  notre  unité  natio- 
nale n'aboutiront-ellcs  qu'à  nous  conduire  vers 
l'abîme  où  disparaîtront,  avec  nous,  nos  vante- 
ries  ?  a 

Voilà  des  aveux  cruels  et  qui  ont  dû  bien  coûter 
à  l'arrogance  de  nos  vainqueurs.  La  nation  qui 
nous  a  enlevé  deux  provinces  et  pris  cinq  milliards, 
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éprouve  déjà  les  tristes  effets  de  l'esprit  de  con- 
quête et  de  spoliation.  Argent  mal  acquis  ne  profite 
guère,  dit  le  proverbe  :  l'Allemagne  commence  à 
s'en  apercevoir.  Elle  s'en  apercevra  tous  les  jours 
davantage.  Quiml  ù  nous,  qu'elle  a  réduits  à  l'ad- 
versité, demandons  de  plus  en  plus  au  dur  labeur, 
à  l'épargne,  à  toutes  les  énergies  morales  notre  ri^ 
lèvement  et  notre  salut. 

Lisez  encore  le  portrait  que  trace,  de  l'état  de 
rAllemagne  en  1872,  la  Gazette  de  Silésie  da  S  jan- 
viei'  : 

«  L'accroissement  de  notre  richesse  est  malheu- 
reusement accompagné  d'un  autre  phénomène  on 
ne  peut  plus  regrettable.  La  spéculation  entière- 
ment dénuée  d(!  conscience  s'ust  emparée  de  tous 
li's  moyens  qu'elle  a  trouvés  d'arriver  vite,  et  sans 
peine,  à  réaliser  des  profits  gigantesques,  et  n'a 
pas  craint  de  saper  la  base  morale  sur  laquelle 
doivent  s'appuyer  toutes  les  actions  humaines.  Les 
journaux  de  bourse  disent  tout  haut  qu'il  est  per- 
mis de  faire  en  commerce  et  en  finance  tout  ce  que 
la  loi  ne  défend  pas.  Mais  jusqu'où  la  loi  va-t-elle? 
Elle  donne  tout  au  plus  à  la  société  une  certaine 
protection  extérieure;  mais  elle  ne  pourra  jamais 
soumettre  entièrement  aux  lois  de  la  morale  les  re- 
lations d'honnne  à  homme,  et  le  mensonge,  le 
manque  de  parole,  la  trahison  envers  les  amis  et 
envers  les  parents,  et  ^même  le  parjure,  restent 
impunis. 

(1  Tontes  les  forces  se  sont  mises  au  service  du 
plus  grossier  matérialisme  ;  l'instruction,  l'éduca- 
tion, toutes  les  choses  intellectuelles  contraslent 
entièrement  avec  l'accumulation  rapide  des  mil- 
lions. La  richesse  toujours  croissante  a  oublié  jus- 
qu'ici d'aider,  comme  elle  le  devait,  aux  nobles 
penchants.  » 


Jfo  2. 
L'ALLEMAGNE  ET  NOTRE  RANÇON. 

On  écrivait  de  Berlin,  le  1"  août  1872,  an  Joiir- 
nal  des  Débats  : 

«  En  résumant  l'emploi  de  la  contribution  de 
guerre,  on  trouve  que  l'Allemagne  en  garde  bien  peu 
de  disponible.  Au  f-  mars  1K72,  l'Allemagne  avait 
reçu  2  milliards  40'{  millions  SOOjOOO  fr.,  y  compris 
les  intérêts,  la  contribution  de  guerre  de  la  ville  de 
Paris  et  les  autres  contributions  analogues.  Sur 
cette  somme,  on  a  prélevé  \  milliard  132  millions 
de  francs  pour  couvrir  les  dépenses  communes  de 
l'empire  allemand,  pour  l'exercice  1872,  et  du  sur- 
plus il  a  été  donné  t  milliard  2  raillions  de  francs 
à  r.\Ilemagne  du  Nord  et  150  millions  de  francs  à 
l'Allemagne  du  Sud. 

«  Maintenant,  si  l'on  veut  bien  se  persuader  que 
le  compte  de  liquidation  pourla  guerre  est,  d'après 
les  comptes  officiels,  de  1  milliard  180  millions  de 
francs  pour  l'Alb'magne  du  Nord,  on  verra  qu'il  en 
résulte  pour  elle,  de  ce  chef  seul,  un  déficit  de 
près  de  180  nullious  de  fiancs,  déficit  auquel  il 
faut  encore  ajouter  2-10  millions  de  frais  de  guerre 


non  encore  portés  en  compte;  plus  100  millions 
pour  les  intérêts  de  l'emprunt  contracté  pendant  la 
guerre;  plus,  23  raillions  pour  la  mise  en  état  des 
chemins  de  fer  de  l'.Msace- Lorraine,  ce  qui  fait 
monter  le  déficit  total  à  près  de  540  millions  de 
francs.  Mais,  en  face  de  ce  déficit,  il  y  a  à  recou  • 
vrer,  d'une  part,  le  produit  d'un  emprunt  fait 
en  1870,  soit  390  millions  de  francs,  et  d'autre  part, 
170  millions  de  francs  qui  ont  été  avancés  par  la 
Confédération  du  Nord  à  l'administration  centrale 
de  l'empire. 

«  11  est  donc  clair  que  si  l'on  n'avait  pas  obtenu 
du  gouvernement  français  le  paiement  anticipé 
d'une  partie  des  3  milliards,  les  fin^'nces  delà  Con- 
fédération du  Nord  se  seraient  trouvées  dans  une 
position  très-critique,  et  d'autant  plus  qu'on  avait 
déjà  disposé  d'avance  de  150  millions  de  francs 
dans  les  prévisions  du  budget  de  1872. 

«  De  plus,  si  la  France  ne  continue  passes  paie- 
ment anticipés  pour  une  bonne  partie  des  3  mil- 
liards, l'emprunt  allemand  provisoire  de  1870  ne 
pourra  même  pas  être  remboursé  en  1873.  Sur  la 
contribution  de  guerre  de  3  milliards  de  francs,  on 
a  déjà  disposé  de  3  milliards  et  demi  ;  il  reste  donc 
1  milliard  et  demi  pour  couvrir  les  pensions  accor- 
dées et  s'él(!vant  à  12  millions  un  tiers  de  thalers 
ou  46  millions  de  francs.  En  capitalisant  cette 
somme  à  3  pour  cent,  elle  représente  un  capital  de 
220  millions  de  francs,  de  sorte  que,  en  fin  de 
compte,  il  ne  restera  de  disponible,  sur  celte  im- 
mense somme  de  l'indemnité,  que  600  millions  de 
francs  en^'iron. 

«  Les  impôts  si  lourds  en  Allemagne  n'ayant  pas 
été  diminués,  on  se  demande  à  qui  la  guerre  a  pro- 
fité. » 

N"  3. 

LES   ORDRES    RELIGIEUX   EN    PRUSSE. 

Dans  unebrochure  récemment  publiée,  M.  Schutte 
a  dressé  la  statistique  des  ordres  religieux  en  Alle- 
magne. A'oici,  d'après  la  Gazette  de  t'Allemai/ne  du- 
Nord,  organe  officieux,  quelques  extraits  de  cette 
stati'tique  par  rapport  à  la  Pruss(ï: 

a  11  existe  en  Prusse97  ordres  religieux  d'hommes 
et  congrégations  (13  de  différentes  catégories), 
comptant  ensemble  1,069  membres;  parmi  lesquels 
se  trouvent  M  couvents  de  jésuites  avec  .160  mem- 
bres, et  3  couvents  de  rédemptoristes  comptant 
69  religieux.  Dans  la  Bavière,  il  y  a  71  couvents 
composés  de  1,043  membres,  et  dans  le  grand- 
duché  de  llesse-Darmstadt,  on  en  compte  4  avec 
29  conventuels. 

n  Le  nombre  total  des  ordres  de  femmes  et 
associations  en  Prusse  est  de  626  instituts  avec 
3,386  religieuses,  environ  1,800  de  plus  qu'en  1863. 
La  Bavière  possède  188  instituts  comprenant 
2,333  membres. 

«  Parmi  les  couvents  d'hommes,  ceux  des  domi- 
nicains, ordres  mendiants,  jésuites,  rédemptoristes, 
lazaristes,  augustins,  carmes  sont  dirigés  par  des 
supérieurs  de  nationalité  italienne;  les  trappistes 
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(1  couvent  à  Cologne  avec  24  membres)  et  frères 
instituteurs  de  la  Salle  (7  couvents  à  Cologne  et  à 
Trêves  avec  34  membres)  ont  des  supérieurs /"mn- 
çais;  les  sn^éiicurcs  (gene/'ul  oberinnen)  des  sœurs 
de  Saint-Borromce,  de  Notre-Dame,  des  dames  du 
Bon-Pa?teur,  des  sœurs  institutrices  de  la  Divine- 
Providence,  des  bénédictines  de  l'Adoration  per- 
pétuelle et  des  fdlcs  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  rési- 
dent en  France. 

«  ABreslau,  le  368'^  catholique  ;àTrcvcs,  le  140=; 
à  Cologne,  le  126"-'  est  prêtre  séculier  ou  réguliei'. 

«  Dans  les  diocèses  de  Paderborn  et  de  Munster, 
le  nombre  des  couvents  ofTie  une  disproportion 
remarquable  avec  l'accroi>seraent  de  la  population. 
La  population  catholique  de  la  Westpbalie  était  au 
mois  de  décembre  18(il,  de  887,427;  en  1864,  de 
907,450;  en  -1867,  de  920,633;  elle  ne  s'était  donc 
accrue  que  de  20,023  en  moyenne  ;  par  contre,  de 
18G2  à  1867,  il  y  avait  au  delà  de  630  prêtres  et 
réguliers,  c'est-à-dire  que  l'on  trouvait,  après  dé- 
duction d'un  quart  poiir  les  districts  non  westpha- 
liens  de  Munster  et  Paderborn,  sur  40  individus, 
un  prêtre,  une  nonne,  etc. 

«  En  revanche,  la  populalion  évangclique,  qui 
est  bien  plus  petite  et  comptait,  en  1861,  174,197 
âmes  de  moins  que  la  population  catholique,  a 
augmenté  de  22,052  âmes  en  six  ans. 

«  Ces  chiirres  sont  significatifs  :  l'énorme  accrois- 
>  sèment  des  prêtres  prouve  que  la  puissance  des  su- 
périeurs étrangers  et  non  allemands  va  toujours  en 
augmentant. 

«  C'est  là  un  fait  de  nature  à  attirer  l'attention 
des  gouvernements,  puisqu'il  ne  sauraitjamais  être 
indifl'érent  pour  un  État,  quand  un  élément,  avec 
lequel  il  faut  compter  dans  la  vie  réelle,  acquiert 
une  .'omnie  d'influence  aussi  extraordinaire.  Mais 
ce  fait  provoque  en  même  temps  l'intervention  du 
pouvoir  législatif  aussitôt  que  l'on  s'aperçoit  que  la 
direction  au  moins  d'une  fraction  de  cette  milice 
ecclésiastique  a  lieu  dans  un  sens  antinational  et 
hostile  à  l'État.  Dès  ce  moment,  le  principe  de  la 
propre  conservation  commence  à  avoir  force  de 
lui.  »  ' 


N"   4. 

UISCOURS^l'ROXONCÉ  A  GRENOBLE  PAR  M.  GAMBETTA, 
le  26  septembre  1S72. 

Messieurs, 

...  Je  sens  et  je  sais  que  je  suis  dans  un  pays  qui 
est,  de  longue  date,  acquis  à  la  cause  et  dévoué  à 
la  défense  des  principes  de  la  Révolution  française, 
puisqu'il  l'était,  pour  ainsi  dire,  avant  que  la  France 
de  89  eût  commencé  à  les  balbutier.  Je  n'oublie 
pas  votre  ancien  et  persévérant  dévouement  à  nos 
idées,  et,  si  je  pouvais  l'oublier,  l'accueil  que  vous 
m'avez  fait  au  moment  où  j'ai  mis  le  pied  sur  le  sol 
de  votre  ville,  serait  certainement  la  plus  énergique 
et  la  plus  pénétrante  manière  de  me  rappeler  tout 
ce  que  j'ai  encore  à  faire  pour  être  digne  de  vous 
et  de  votre  glorieux  passé. 


Mais  j'ai  bien  senti,  messieurs,  —  et  permettez 
que  je  me  défende  publiquement  devant  vous 
contre  le  reproche  de  tomber  jamais  dans  une  con- 
fusion qui  serait  vraiment  coupable,  —  j'ai  bien 
senti  que  ce  que  vous  acclamiez,  vous  saluiez,  de 
cris  si  ardents,  si  répétés,  c'était  la  République  et 
non  l'homme. 

L'homme  vaut  ce  que  valent  ses  efforts  ;  mais 
ces  efl'orts  ne  sont  jamais  que  restreints,  et  trop 
souvent,  —  il  n'y  a  jamais  faiblesse  à  le  recon- 
naître, —  sujets  à  des  vacillations  et  à  des  incerti- 
tudes, parce  qu'il  n'y  a  pas  d'homme  paifait,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  d'homme  qui  puisse  se  promettre  à 
lui-même  qu'il  sera  toujours  à  la  hauteur  des  évé- 
nements. i\Iais  cet  homme  que  vous  voulez  bien  re- 
connaître comme  un  des  vôtres,  comme  le  vôtre, 
car  il  s'est  donné  tout  entier  à  son  parti...  a,  au 
moins,  pour  lui  celte  conviction  qu'il  n'a  jamais 
mis  dans  son  cœur  aucun  intérêt,  aucune  passion, 
aucune  mobile  en  balance  as  ce  les  intérêts  de  la 
démocratie  républicaine. 

Tout  à  l'heure,  on  prononçait  un  mot  qui  produit 
toujours  sur  moi  la  plus  vive  impression  :  on  faisait 
allusion  à  ces  douloureux  et  tragiques  événement 
de  la  guerre,  de  cette  guerre  que  nous  avons  con- 
tinuée alors  qu'elle  était  née  du  caprice  d'un  aven- 
turier couronné,  de  cette  guerre  dont  nous  avons 
hérité  et  que  nous  avons  poursuivie  après  l'avoir 
dénoncée  et  combattue,  parce  que  nous  sentions 
qu'il  y  allait  de  l'avenir  et  de  l'honneur  de  la  France. 

Hélas  !  citoyens,  cet  avenir  a  été  compromis; 
notre  pays  a  été  entamé  dans  son  intégrité.  Mais 
ce  n'est  pas  à  vous  qu'il  faut  apprendre  que  la  res- 
ponsabilité en  remonte  tout  entière  à  l'empire  et  à 
ses  complices,  les  conseillers  de  tous  rangs  placés 
autour  de  lui. 

Messieurs,  laissez -moi  dire  que  rien  ne  me  touche 
davantage  que  ce  salut  habifuel  qui  m'est  adressé 
partout  où  je  passe  et  qui  rappelle  les  etforts  du 
gouveinement  de  la  défense  nationale,  car  il  y  a 
une  chose , qu'il  faut  toujours  répéter,  parce  que 
c'est  l'honneur  de  notre  parti,  qu'il  faut  redire 
chaque  fois  que  se  produisent  les  attaques  de  nos 
adversaires,  qu'il  ne  faudra  jamais  se  lasser  de 
prouver,  pièces  en  main,  c'est  que  la  cause  de  la 
France  et.  celle  de  la  République  sont  désormais 
unies  et  confondues,  et  que,  entre  l'une  et  l'autre, 
il  y  a  une  association  indissoluble  que  rien  ne  pourra 
rompre.  Messieurs,  on  nous  a  souvent  reproché 
d'avoir  fait  passer  l'une  avant  l'autre;  je  réponds 
que  nous  les  avons  toujours  confondues,  associées, 
réunies,  et,  pour  moi  qui  ne  comprends  pas  la  Ré- 
publique sans  la  France,  je  sens  bien  qu'on  ne  pour- 
rait jamais  séparer  la  France  de  la  République  sans 
courir  à  des  désastres  plus  elTroyables  encore  que 
ceux  dont  nous  sortons  à  peine. 

...  N'est-il  pas  entendu,  en  effet,  dans  ce  timips 
de  confusion  où  les  mots  ont  changé  absolument 
de  signification,  bien  qu'on  co:itinue  à  toujours  les 
employer,  n'est-il  pas  bien  entendu  que  nous 
sommes  à  tout  jamais  le  parti  du  désordre .' — Nous, 
le  parti  du  désordre,  messieurs,'  nous  qui  respcc- 
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tons  constamment  la  loi,  qui  nous  assujettissons 
même  à  saluer  et  à  ne  pas  enfreindre  celles  qui  ont 
i^'.é  le  fruit  du  crime  sorti  de  l'usurpation  la  plus 
ndicusc  ;  nous  qui  avons  fait  conlinuellcment  toutes 
les  concessions,  tous  les  sacrifices  depuis  deux  ans; 
qui  avons  donné  partout,  dans  tous  les  conseils 
électifs  de  la  France,  dans  lesquels  nos  concitoyens 
nous  ont  constitués  en  majorité,  l'exemple  de  la 
patience,  de  la  modération;  —  nous,  le  parti  du 
tlC'sordre!  quelle  impudence  il  faut  avoir  pour  le 
]  [étendre  !  Non,  messieurs,  nous  sommes  le  vrai 
ji  irti  de  l'ordre  dans  ce  pays;  et,  en  cela,  nous 
I!  avons  qu'à  nous  rendre  justice,  qu'à  mettre  en 
Il  rant  notre  propre  discipline  toute  volontaire  et 
par  cela  môme  efficace;  nous  n'avons  fourni,  dans 
aucune  occasion,  le  prétexte  d'intervenir  h  l'auto- 
rité, ou  à  des  agents  trop  zélés  qui  la  compromet- 
tent, et  qui  cherchent  toutes  les  occasions,  favo- 
rables ou  non,  de  saisir  le  parti  républicain  en 
flagrant  délit...  On  nous  accuse  d'être  des  gens  de 
désordre  et  d(!  violence!  Et  quand  nous  nous  ciin- 
tcntonsdeprendro  notre  droit  et  de  l'exercer,  quand 
nous  fournissons  toutes  les  preuves  de  sagesse,  que 
dit-on?  On  dit  :  Ah  !  si  nous  ne  les  avions  pas  arrê- 
tés, à  quels  excès,  à  quelles  saturnales  se  seraient 
livrés  ces  démagogues  !  Vous  n'imaginez  pas, 
ajoute-t-on,  à  quels  actes  ils  se  seraient  portés  contre 
les  citoyens,  contre  les  personnes,  contre  les 
propriétés,  si  une  loi  bonapartiste  —  qu'on  retrouve 
tout  exprès  —  ne  leur  avait  pas  été  opposée  à 
temps  et  si  nous  n'étions  pas  venus  là  pour  sauver 
lasociétéd'un  pareil  cataclysme.  Voilà  leur  langage. 

Kn  sorte  que,  messieurs,  nous  sommes  dans  celte 
situation  singulière  et  fort  difficile  à  soutenir,  à 
savoir  que,  quand  nous  obéissons  aux  lois,  c'est  par 
impuissance,  et  que,  quand  nous  les  critiquons, 
même  en  nous  y  soumettant,  en  nous  Ijornant  à 
faire  remarquer  leur  triste,  leur  odieuse  origine 
qui  viole  le  droit  des  sociétés  libres,  on  nous  dé- 
nonce. Messieurs,  on  devrait  bien  reconnaître  enfin 
que  la  presse  dite  de  l'ordre,  en  se  conduisant  de 
cette  manière,  ne  fait  que  du  désordre,  et  que  ses 
agents  ne  recherchent  qu'une  chose,  la  provoca- 
tion. 

Mais  je  m'ouhlie  à  parler  d<'  celte  presse  sans 
nom,  qui  a  perdu  toute  estime  et  toute  considéra- 
tion dans  le  pays.  11  vaudrait  mieux  élever  la  ques- 
tion i.'t  dire  une  bonne  fois  aux  hommes  d'Ktat  qui 
ont  la  prétention,  dans  tous  les  partis,  de  chercher 
le  régime  sous  lequel  la  France,  qui  est  une  démo- 
cratie, doit  se  développer  et  produire;  leur  dire  une 
bonne  fois  :  Avez-vous  réfléchi  à  ce  que  c'est  que  la 
démocratie  ?  Et,  avant  de  la  mettre  à  la  gêne,  avant 
de  lui  imposer  des  lois  misérables,  avez-vous  me- 
suré l'étendue  du  mal  qu'il  faut  faire  disparaître"? 
Avez-vous  mesuré  les  besoins  de  celte  société,  et 
savez-vous  bien  dans  quel  pays,  à  quelle  époque 
vous  vivez?  Car,  enfin,  messieurs,  ce  droit  que  nous 
exercions  ici,  à  buis-clos,  et  sous  la  surveillance  de 
cinq  à  six  administrations  dinéroiilos,  il  n'y  a  pas 
de  pays  libre  qui  n'en  revendique  l'exercice  et  où 
les  hommes  d"Etat  ne  se  glorifient  de  le  protéger; 
il  n'y  a  pas  de  pays  libre  où  l'on  ne  puisse,  comme 


en  Angleterre,  pour  citer  l'exemple  d'un  pays  mo- 
narchique, réunir  les  électeurs  au  nombre  de  cinq, 
six  ou  dix  mille,  en  tous  temps,  en  tous  lieux,  en 
plein  air;  où  les  partis  ne  puissent  développer  leurs 
théories,  exposer  leursprogrammes,  rendre  compte 
de  leur  conduite,  accuser  les  partis  hostiles,  com- 
mencer et  poursuivre  des  campagnes,  et,  enfin, 
faire  librement  ce  qui  doit  se  faire  dans  toute  société 
qui  a  quelque  souci  de  la  dignité  de  ses  membres. 

Eh  bien,  ce  qui  se  fait  en  Angleterre,  ce  que  font 
les  lords  anglais,  ce  que  font  les  membres  de  la 
Chambre  des  communes,  se  fait  également  à  quel- 
ques pas  d'ici,  en  Suisse,  où  l'on  comprend  que  la 
démocratie  est  un  gouvernement  d'opinion  par  es- 
sence, que  c'est  à  l'opinion  publique  que  doit  rester 
le  dernier  mot,  que  c'est  elle  qui  doit  tout  exami- 
ner, tout  contrôler,  tout  vérifier,  tout  juger,  afin 
de  pouvoir  choisir.  Aussi  les  démocraties  ne  sont 
véritablement  libres,  n'offrent  de  sécurité,  d'ave- 
nir, et  ne  fondent  quelque  chose  d'assis  qu'à  la 
condition  de  provoquer  la  confiance  des  hommes 
libres  qui  les  composent,  qu'à  la  condition  de  per- 
mettre à  tous  d'aller,  de  venir,  de  circuler,  de  se 
grouper,  de  se  réunir,  de  s'associer,  de  se  péné- 
trer. Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  démocratie,  si  ce 
n'est  point  le  gouvernement  de  tous,  si  l'on  est 
parqué,  si  c'est  le  régime  cellulaire?  Ce  n'est  plus 
la  démocratie,  c'est  le  système  des  castes  sociales, 
c'est  l'ancien  régime.  Comprendre  ainsi  la  démo- 
cratie, messieurs,  c'est  outrager  la  raison,  et  il 
faut  la  peur  pour  expliquer  les  misérables  et 
odieuses  mesures  qu'on  nous  oppose. 

Quand  donc  prendrons-nous  des  habitudes  vi- 
riles? Lorsque  nous  vivions  sous  la  monarchie, 
qu'elle  fût  légitime  —  voilà  encore  ur.  mot  bien 
fait! — comme  après  ISIij,  ou  qu'elle  fût  une  mo- 
narchie à  compartiments,  une  nionai-cin'e  à  poids 
et  contro-poids,  dont  les  uns  font  équililire  aux  au- 
tres, avec  un  horloger  plus  ou  moins  éloquent  qui 
se  flattait  de  tout  faire  marcher.  Messieurs,  je  veux 
bien  que  ce  soit  là  des  vieilleries,  du  bric-à-brac, 
mais  il  y  a  des  gens  qui  rêvent  cependant  le  retour 
de  ce  système  épuisé  ;  —  lorsque,  dis-je,  nous  vi- 
vions sous  l'une  ou  l'autre  de  ces  monarchies,  je 
comprends  que  l'un  et  l'autre  de  ces  régimes  aient 
eu  peur  du  peuple,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  des 
gouvernenienls  de  démocratie;  et  ils  avaient  peur 
du  peuple,  parce  qu'ils  ne  le  connaissaient  pas,  et 
que,  ne  voulant  pa?  et  ne  pouvant  pas  l'appréciei-, 
ils  n'avaient  trouvé  qu'un  moyen  de  le  gouverner, 
c'était  de  le  clore  et  de  le  tenir  en  chartre-privée. 

Mais,  messieurs,  ce  n'est  pas  un  régime,  un 
système  politique  comme  la  démocratie  actuelle, 
monde  encore  récent,  qui  date,  comme  origine, 
comme  naissance,  comme  formule,  de  1789,  et  qui, 
en  sonmic,  n'a  pris  pied  parmi  nous,  n'a  mis  la 
main  aux  affaires,  n'a  été  investi  du  moyen  pro- 
tecteur de  sa  souveraineté,  mise  en  possession 
de  la  plénitude  de  son  droit,  qu'en  1848  par  le  suf- 
frage universel  ;  —  ce  n'est  pas,  dis  je,  ce  monde 
nouveau  de  la  démocratie  française  qu'on  peut  se 
flatter  de  gouvenier,  régler,  conduire,  instruire 
par  les  procédés,  par  les  habitudes  des  quinze  à 
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vingt  hiibiles  diseurs  qui  gouvernaient  et  condui- 
saient la  mcjnarchie  parlementaire.  11  faut  aujour- 
d'iiui  descendre  dans  les  couches,  dans  les  rangs 
profonds  de  la  société  ;  il  faut  comprendre  que  ce 
n'est  que  de  la  discussion  manifestée,  contredite, 
et  qui  rencontrera  autant  d'affirmations  que  de 
négations,  que  peut  se  dégager  l'opinion,  —  car 
la  démocratie  n'est  pas  le  'gouvernement  de  l'uni- 
formité ni  de  cette  discipline  passive  que  l'on 
rêve  dans  d'autres  partis,  dans  d'autres  sectes  ; 
c'est  le  gouvernement  de  la  liberté  de  penser,  de 
la  liberté  d'agir.  De  là,  par  conséquent,  la  néces- 
sité d'une  perpétuelle  communication  de  tous  les 
citoyens  entre  eux,  quand  ils  le  veulent  et  comme 
ils  le  veulent,  à  la  seule  condition,  —  condition 
unique,  —  de  délibérer  pacifiquement,  sans  armes, 
ainsi  que  le  disaient  les  premiers  législateurs  de 


la  Révolution  française,  afin  de  ne  pas  fournir  à 
quelques-uns  la  tentation  de  violer  le  droit  des  au- 
tres. 

Et  cependant,  messieurs,  il  nous  faut  supporter 
cette  législation  mauvaise,  qui  est  aujourd'hui  la 
nôtre,  cette  usurpation  de  notre  droit,  cet  empié- 
tement de  l'autorité  pour  en  démontrer  tous  les 
jours  l'inutilité.  En  effet,  il  est  bien  sûr  que  si  l'on 
ne  peut  se  réunir  au  nombre  de  quinze  cents  per- 
sonnes sous  le  prétexte  qu'on  formera  ainsi  une 
réunion  publique,  on  peut  bien  se  réunir  au  nom- 
bre de  trois  cents  ;  et,  ce  qui  aura  été  dit  dans  cette 
réunion  de  trois  cents  personnes  sera  répété,  im- 
primé, publié,  répandu,  de  sorte  qu'on  n'aura  rien 
fait,  rien  empêché,  et  que  le  but  que  l'on  se  pro- 
posait ne  sera  pas  atteint  :  on  aura  simplement  mis 
la  main  sur  la  lumière,  mais  la  lumière  aura  passé 
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à  travers  les  doigts,  malgré  tous  les  obstacles.  11 
faudrait,  sous  une  République,  abandonner  ces 
mesures,  rejeter  ces  procédés  qui  n'ont  d'autre  ré- 
sultat que  d'engendrer  le  désordre  moral,  sinon  le 
désordre  matériel,  quand  c'est  précisément  de 
l'ordre  moral,  avant  tout,  que  devraient  se  préoc- 
cuper les  hommes  d'État.  Car,  retenez-le  bien, 
messieurs,  sans  l'ordre  moral  il  n'y  a  pas  d'ordre 
matériel  assuré  ;  c'est  l'ordre  moral  qui  règle  tout, 
qui  calme  tout,  qui  asseoit  tout  et  qui  permet  aux 
peuples  de  tout  faire  pour  se  i-elever  de  leurs  catas- 
trophes. 

Que  voulez-vous?  En  France  on  ne  peut  pas  s'ha- 
bituer, depuis  quarante-cinq  ans,  dans 'certaines 
classes  de  la  société,  à  prendre  son  parti,  non-seu- 
lement de  la  Révolution  française,  mais  de  ses  con- 
séquences, de  ses  résultats.  On  ne  veut  pas  confes- 
ser que  la  monarchie  est  finie,  que  tous  les  régimes 
qui  peuvent,  avec  des  modifications  différentes, 
représenter  la  monarchie,  sont  également  condam- 
nés. Et  c'est  dans  ce  défaut  de  résolution,  de  courage 
chez  une  notable  partie  de  la  bourgeoisie  française, 
que  je  retrouve  l'origine,  l'explication  de  tous  nos 
malheurs,  de  tontes  nos  défaillances,  de  tout  ce 
qu'il  y  a  encore  d'incertain,  d'indécis  et  de  malsain 
dans  la  politique  du  jour. 

On  se  demande,  en  vérité,  d'où  peut  provenir 
une  pareille  obstination;  on  se  demande  si  ces 
hommes  ont  bien  réfléchi  sur  ce  qui  se  passe;  on 
se  demande  comment  ils  ne  s'aperçoivent  pas  des 
fautes  Iqu'ils  commettent  et  comment  ils  peuvent 
fermer  les  yeux  à  un  spectacle  qui  devrait  les  frap- 
per. N'ont-ils  pas  vu  apparaître,  depuis  la  chute  de 
l'empire,  une  génération  neuve,  ardente,  quoi(uie 
contenue,  intelligente,  propre  aux  affaires,  amou- 
reuse de  la  justice,  soucieuse  des  droits  généraux  ? 
Ne  l'ont-ils  pas  vue  faire  son  entrée  dans  les  con- 
seils municipaux,  s'élever,  par  degrés,  dans  les 
autres  conseils  électifs  du  pays,  réclamer  et  se  faire 
sa  place  de  plus  en  plus  grande,  dans  les  luttes 
électorales?  N'at-on  pas  vu  apparaître,  sur  toute 
la  surface  du  pays,  —  et  je  tiens  infiniment  à 
mettre  en  relief  cette  génération  nouvelle  de  la 
démocratie,  —  un  nouveau  personnel  politique 
électoral,  un  nouveau  personnel  du  suffrage  uni- 
versel? iN'a-t-on  pas  vu  les  travailleurs  des  villes  et 
des  campagnes,  ce  monde  du  travail  à  qui  appar- 
tient l'avenir,  faire  son  entrée  dans  les  affaires  po- 
litiques? N'est-ce  pas  l'avertissement  caractéristi- 
(]ue  que  le  pays  —  après  avoir  essayé  bien  des 
formes  de  gouvernement  —  veut  enfin  s'adresser 
à  une  autre  couche  sociale  pour  expérimenter  la 
forme  républicaine  ? 

Oui  !  je  pressens,  je  .sens,  j'annonce  la  venue  e 
la  présence  dans  la  politique,  d'une  couche  sociale 
nouvelle  qui  est  aux  affaires  depuis  tantôt  dix-huit 
mois,  et  qui  est  loin,  à  coup  sûr,  d'être  inférieui'e 
h  ses  devancières. 

Quand  on  l'a  vue  apparaître,  on  ne  pouvait  en 
noter,  en  remarquer  la  naissance  que  par  petits 
groupes,  que  sur  des  points  isolés,  à  Mai'seille,  à 
Paris,  à  Lyon,  au  Havre,  à  Saint-Etienne,  ici  et 


même  ailleurs  ;  mais,  pour  le  fait  même  de  l'isole- 
ment de  ces  groupes,  qu'on  ne  réunis.=ait  pas  pour 
les  soumettre  à  un  examen,  à  une  analyse  vérita- 
blement sagace,  on  n'a  pu  se  rendre  un  compte 
exact,  au  début,  des  conséquences  de  celte  appari- 
tion, de  cette  invasion  d'un  élément  social  nouveau 
par  le  suffrage  universel  dans  les  affaires  générales 
de  la  nation  ;  et,  alors,  on  a  trouve  beaucoup  plus 
facile  de  déclamer  contre  ces  conseils  électifs,  de 
les  accuser  de  toute  espèce  de  mauvaises  passions, 
de  les  critiquer,  de  les  dénoncer,  quoique,  peu  à 
peu,  pour  les  observateurs  attentifs,  il  ait  apparu 
que  ces  conseils,  tant  diffamés,  devenaient  chaque 
jour  de  plus  en  plus  pratiques,  expérimentés,  aptes 
aux  affaires,  prudents,  sages  en  politique,  et  que, 
toutes  les  fois  qu'ils  émettaient  unvo'u  ou  qu'ils 
prenaient  une  décision,  ces  vœux  ou  ces  décisions 
avaient  un  caractère  particulier,  un  accent  spécial, 
qui  doivent  influer  sur  la  direction  générale  des 
affaires  de  la  France.  On  a  senti  que  la  démocratie 
actuelle  était  sortie  du  sentimentalisme  un  peu 
vague  qui  avait  été  le  caractère  dominant  de  nos 
devanciers  ;  on  a  senti  qu'il  y  avait  là  quelque  chose 
de  plus  positif,  de  plus  pratique,  et,  —  passez-moi 
une  expression  que  l'on  critique  quelquefois,  maie 
qui  seule  peut  rendre  ma  pensée,  —  do  plus  scien- 
tifique. Et  alors,  qu'a-t-on  fait  dans  le  camp  de  nos 
adversaires? 

On  a  changé  de  tactique  et,  au  lieu  de  consi- 
dérer à  l'œuvre  ce  personnel  nouveau,  au  lieu  de 
le  juger  et  de  se  laisser  entraîner  dans  ce  courant, 
on  a  réfléchi,  mais  dans  un  mauvais  sens.  La  réac- 
tion et  les  partis  coalisés  de  la  monarchie,  sous 
quelque  forme  qu'elle  se  présente,  se  sont  mis  en 
garde,  en  éveil,  et  ils  ont  crié  au  radicalisme  triom- 
phant. Partout  ils  ont  dit  que  le  radicalisme  était 
aux  portes  avec  le  cortège  de  spectres,  de  malheurs 
et  de  catastrophes  qu'il  doit  nécessairement  traîner 
après  lui  !  On  a  cherché  ainsi  à  alarmer  le  pays, 
ce  malheureux  pays  que,  depuis  soixante-quinze 
ans,  les  partis  rétrogrades  dominent  et  exploitent 
par  la  peur.  Caria  peur,  messieurs,  c'est  la  maladie 
chronique  de  la  France  :  la  peur  en  politique.  En 
effet,  autant  la  France  est  brave,  généreuse,  ar- 
dente, héroïque,  désintéressée  sur  les  champs  de 
bataille,  autant  elle  est  timide,  hésitante,  facile  à 
troubler,  à  tromper,  .'i  affoler,  à  effrayer  dans  le 
domaine  politique. 

Et  ils  le  savent  bien,  ceux  qui,  depuis  tantôt 
quatre-vingts  ans,  nourrissent  ce  pays  de  calom- 
nies, de  mensonges  et  d'inventions  perfides.  Oui, 
c'est  la  peur  qui  est  le  mal  de  ce  pays,  et  c'est  de 
la  peur  qu'ils  ont  tiré  leurs  ressources,  les  réacteurs 
de  1800,  de  1815,  de  1831  et  de  184'J  !  C'est  de  la 
peur  qu'il  a  tiré  sa  principale  force,  le  coupe-jarret 
de  1831  !  C'est  sur  la  peur  qu'ils  ont  établi  leur  as- 
cendant pour  nous  mener,  après  vingt  ans  d'em- 
pire, à  la  dégradation,  à  la  mutilation  !  C'est  de  la 
peur  qu'ils  ont  fait  sortir  ce  plébiscite  fatal  qui  de- 
vait nous  entraîner  à  la  guerre  !  C'est  de  la  peur 
qu'est  née  cette  impuissante  réaction  du  8  févriet 
1871  !  C'est  toujours  par  la  peur,  avec  la  peur,  en 
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exploitant  la  peur,  que  la  réaction  triomphe  !  Oh  1 
débarrassons  nous  de  la  pour,  en  politique  !  Chas- 
sons ces  sycophatites,  et  démontrons  par  nos  réso- 
lutions, par  nos  actes,  par  notre  attitude,  que  ja- 
mais nous  ne  voudrons  nous  servir  de  la  violence,  et 
que  c'est  un  misérable  et  odieux  calcul  qu'ont  fait 
nos  adversaires,  de  compter  toujours  sur  la  peur 
éternelle  de  la  France  !  Et  pui^-qiie  la  peur  est  de- 
venue l'expédient,  la  ressource  de  nos  ennemis,  il 
faut  que  le  parti  républicain,  que  le  parti  radical, 
qui  met  ses  satisfactions  au-dessous  de  l'intérêt 
général,  se  donne  la  mission  de  guérir  la  Frapce 
de  cette  maladie  de  la  peur.  Or,  le  remède,  le 
moj'-on  à  employer,  quel  est-il  ?0h  !  il  est  toujours 
le  même,  et  il  est  toujours  vainqueur  :  c'est  la  sa- 
gesse. 

La  sagesse,  mes  chers  concitoyens,  c'est  le  dei-- 
nier  mot  que  je  viens  de  prononcer.  Il  faut  que  ce 
remède  ait  été  d'un  ciïet  singulier  sur  nos  adver- 
saires, car  il  suffit  que  nous  ayons  prouvé  notre 
sagesse,  que  nous  ayons  proclamé  très-haut  que 
rien,  qu'aucune  provocation  n'était  capable  de  nous 
faire  sortir  de  cette  ligne  de  conduite  inflexible, 
pour  avoir  provoqué  dans  leurs  rangs  une  irrita- 
tion, une  exaspération  qui  lient  de  la  rage.  Leurs 
journaux,  leurs  représentants,  ont,  par  là  même, 
dévoilé  leurs  plus  secrètes  espérances.  Ils  atten- 
daient, à  coup  sûr,  à  en  juger  par  leur  déconvenue, 
quelque  faule  du  parti  républicain;  ils  espéraient 
que,  lassé  par  les  injures,  irrité  à  son  tour  partant 
de  dénis  de  justice,  par  tant  d'outrages  subis  et 
venant  de  côtés  où  il  les  attendait  le  moins,  ils  es- 
péraient que  le  parti  républicain  tomberait  dans  un 
de  ces  nombreux  pièges  qu'on  tend  sous  ses  pas, 
et  qu'alors  il  s'ensuivrait  quelque  émotion,  do  ci, 
de  lu,  à  l'aide  de  laquelle  on  pourrait  rétablir  l'ordre 
qu'on  aurait  «Tinsi  troublé. 

Eh  bien,  leurs  espérances  ont  été  vaines,  et  la 
sagesse  s'est  trouvée,  sinon  dans  notre  tempéra- 
ment, —  c'est  ce  qui  fait  que  nous  avons  plus  de 
liiérite  que  d'autres  à  la  pratiquer,  car  le  spectacle 
de  l'injustice  nous  révolte,  —  elles'est  trouvée  dans 
nos  volontés,  dans  nos  intérêts  ;  et  c'est  elle  qui  fait 
atijourd'hui  le  triomphe  de  la  cause  à  laquelle 
nous  sommes  attachés.  En  effet,  sous  les  autres  ré- 
gimes que  celui  ci,  qui,  au  moins,  porte  notre 
nom  :  le  régime  républicain;  sous  les  antres  ré- 
gimes, dictature  césarienne,  royauté  escamotée  sur 
les  barricades,  ou  monarchie  se  prétcndaiit  héri- 
tière des  quatorze  siècles,  on  comprend  que  le  parti 
républicain  ,  exclu  de  l'arène,  chassé,  décimé, 
proscrit  et  réduit  à  l'impuissance  dans  la  carrièie 
légale,  se  précipitât  dans  les  aventures  héroïques 
de  la  rue.  Pourquoi?  Parce  qu'on  ne  lui  laissait 
aucune  issue  pour  vivre,  pour  respirer,  et  qu'alors, 
:;  la  force  illégitime,  iTopposait  l'héroïsme  de  ses 
membres  et  la  force  du  droit  populaire.  Ces  temps 
sont  changés,  messieurs,  et  ce  qui  était  de  mise 
quand  nous  n'étions  qu'une  minorité  opprimée, 
c'est-à-dire  l'emploi  de  la  force  contre  un  régime 
oppresseur,  serait  un  crime  sous  un  gouvernement 
qui  se  réclame  du  sutt'ragc  universel,  qui  porte  le 


nom  delà  République  et  qui  est  chargé  d'agir,  de 
gouverner,  de  contracter,  d'emprunter  au  nojn  de 
la  itépubliquc. 

En  conséquence,  il  ne  nous  reste  qu'une  chose  à 
faire  pour  le  moment,  c'est  à  nous  conduire  paci- 
fiquement, légalement,  en'nous  réclamant  du  -suf- 
frage universel,  dont  on  ne  pourra  pas  ajourner 
bien  longtemps  la  volonté,  la  décision;  c'est  à 
transformer  co  germe,  cetembryon  de  Bépublique, 
que  nous  devons  protéger  et  défendre,  afin  do 
pouvoir  assister  bientôt  à  l'éclosion  d'une  Répu- 
blique, sincère,  définitive  et  progressive.  Oui,  la 
sagesse  consiste  à  dire  que  nous  n'attendons  rien 
que  de  la  raison,  que  du  temps,  que  de  la  persua- 
sion, que  de  la  force  des  choses,  que  de  l'impuis- 
sance où  sont  réduits  les  partis  monarchiques,  que 
de  leur  stérilité  et,  s'il  faut  tout  dire,  que  de  leur 
couardise. 

C'est  à  eux,  s'il  leur  plaît,  d'avoir  i-ecours  aux 
moyens  violents.  Quant  à  nous,  nous  n'en  avons 
nul  besoin,  le  pays  est  avec  nous  et  il  le  proclame  à 
chaque  occasion  qu'il  lui  est  donné  de  le  faire. 
Nous  avons  donc  pour  nous  la  loi,  le  titre,  nous 
aurons  la  chose  bientôt. 

Nous  n'avons  qu'à  laisser  s'écoulerjles  heures  et 
les  minutes.  Tous  les  jours  on  peut  marquer  les  pas 
qui  sont  faits  vers  le  but,  et  ce  but  on  y  touchera 
bientôt  ;  on  y  touche  si  bien  déjà  que  nous  assis- 
tons à  un  singulier  spectacle  depuis  tantôt  un  mois 
et  demi.  Ces  farouches  représentants  du  droit  divin 
ou  du  droit  populaire,  mais  accommodé  à  la  Bona- 
parte, se  sont  séparés  et  sont  allés  dans  les  divers 
cantons  ou  collèges  qui  les  ont  nommés.  Se  sont-ils 
mis  en  communication  avec  leurs  électeurs?  Bien 
peu  l'ont  osé  faire,  mais  la  plupart  ont  observé,  et, 
s'ils  n'ont  pas  parlé,  ils  ont  adressé  le  résultat  du 
leurs  réflexions  à  des  journaux  suffisamment  indis- 
crets pour  que  nous  soyons  renseignés  à  merveille. 

Voyez  le  chemin  parcouru  :1a  réaction  affirmait 
bien  haut  la  nécessité  où  l'on  était  de  restaurer  im- 
médiatement la  monarchie  avec  fusion,  elle  aban- 
donne cette  idée  pour  passer  à  la  monarchie  tem- 
pérée sans  fusion...  puis  on  est  passé  à  ce  qu'on  a 
appelé  l'essai  loyal  de  la  République,  mais  de  la 
République  sans  républicains. 

...  Après  l'essai  loyal  ils  sont  allés  à  l'essai  de  la 
République  conservatrice,  et  les  voilà  maiutemant 
qui  en  sont  à  la  République  constitutionnelle.  A  la 
suite  de  certaines  réflexions,  de  certaines  observa- 
tions, les  divers  chefs  des  partis  monarchiques, 
après  avoir  secoué  l'arbre,  — non  pas  pour  le  ren- 
verser, oh  !  non,  tel  n'était  pas  leur  dessein.  Après 
s'être  épuisés  en  combinaisons  toutes  plus  empoi- 
sonnées et  plus  chimériques  les  unes  que  les  autres, 
et  aprèsavoir  reconnu  leur  impuissance,  mais  sur- 
tout après  avoir  constaté  de  visu,  chez  eux,  en  leurs 
gentilhommières,  où  en  sont  aujourd'hui  les  dis- 
positions du  corps  élecioral,  et  ayant  aperçu,  à 
l'horizon,  la  République  définitive,  —  les  divers 
chefs  des  partis  monarchiques  se  sont  dit  (ju'il  ne 
leur  restait  plus  qu'une  chose ù  faire:  c'était  de 
faire  la  République. 
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Voilà  où  nous  en  sommes,  mescliers  amis.  Pour 
le  moinont,  nous  sommes  arrivés  à  cet  état  pai'ti- 
culier,  que  nous  touchons  à  l'unanimité  en  France. 
Oui,  il  est  probable  que  lorsque  le  Piirlement  se 
réunira  à  Versailles,  -  encore  bien  que  l'on  an- 
nonce tie  sa  part  quelques  velléités  de  rentrer  à 
Paris,  afin  sans  doute  de  mieux  marquer  l'état  de 
conversion  de  ces  bonnes  âmes,  —  il  est  probable 
que  lorsqu'il  rentrera  à  Versailles  il  dira  que,  vé- 
ritablement, il  n'a  pas  une  minute  à  perdre  pour 
constituer  la  République.  Qu'est-ce  que  cela  si- 
gnifie ? 

Cela,,veut  dire  que  l'on  sent,  quoi  que  l'on  en  ait, 
non  pas  que  la  dissolution  soit  à  prêcher,  ni  même 
qu'elle  soit  à  démontrer,  mais  (jue  la  dissolution 
est  laite;  car  si  l'on  n'avait  pas  cotte  intime  con- 
viction que  la  dissolution  est  là,  comme  le  fos- 
soyeur, prêt  à  jeter  une  dernière  pelletée  de  terre 
sur  le  cadavre  de  l'Assemblée  de  Versailles;  si  l'on 
ne  ressentait  pas  les  aiïres  de  la  mort,  vous  pouvez 
croire  qu'on  ne  parlerait  pas  de  se  marier  in  cxtre- 
tnis  avec  la  République. 

Eh  bien,  messieurs,  sous  cette  forme  qui  con- 
vient parfaitement,  d'ailleurs,  au  caractère  tout  à 
fait  amical  de  notre  réunion,  je  crois  que  je  viens 
de  mettre  une  lumitft-e  sur  un  des  écueiis  les  plus 
perfides  qui  bordent  le  chemin  de   la  République. 

Et  j'en  veux  dire  ici  franchement  ma  pensée  et 
mon  avis,  afin  que  personne,  en  en  lisant  l'expres- 
sion, ne  puisse  conserver  la  moindre  obscurité  dans 
son  esprit  sur  ce  point. 

La  politique,  messieurs,  surtout  dans  un  moment 
où  le  monde  qui  finit  et  le  monde  qui  commence 
s3  touchent  et  se  heurtent  pai  mille  cmtradictions 
et  par  mille  intérêts  opposés;  la  politique  qui  a  pour 
but  de  satisfaire  les  besoins  ardents  d'un  grand 
peuple  au  point  de  vue  de  la  liberté  politique 
et  de  l'égalité  sociale,  cette  politique  a  singulière- 
ment besoin  do  discrétion.  Elle  a  besoin  do  ména- 
gements p(uir  les  intérêts  qui  sont  en  échec,  pour 
ècux  qui  disparaissent,  pour  ce  qui  icste  de  ves- 
tiges ctde  traces  do  l'ancien  régime.  Elle  a  besoin 
d'avoir  certains  accommodements,  ceitaines  faci- 
lités de  compromis,  de  transactions,  parce  que 
jamais  il  n'est  arrivé  qu'on  fit  une  bonne  société 
et  un  bon  régime  politique  en  faisant  table  rase. 
Ceux  qui  le  prétendraient  n'ontpas  regardé  la  réa- 
lilé  des  choses.  La  Révolution  fran(;aisi;  elle-même, 
qui  aétélaplus  radicale  des  révolutions,  n'a  pufaire 
et  n'a  pas  fait  table  rase.  Que  d'abus  elle  a  laissé 
subsister  !  sous  d'autres  noms,  sousd'aulrcs  formes, 
je  le  veux  bien,  mais  qui  subsistent  encor.',  et  qu'il 
nous  reste  à  détruire. 

Mais,  mcssicuis,  la  politique  dont  je  parle  a  be- 
soin aussi  de  clairvoyance,  de  vigilance,  de  pru- 
dence pour  ne  pas  livrer  les  destinées  même  du 
peuple  et  do  la  cause  qu'elle  défend  aux  habiletés, 
aux  surprises,  aux  andiigu'ités  et  aux  calculs  de  ses 
adversaires. 

Oui,  le  parti  républicain  ,  aujourd'hui, — celui 
qui  est  composé  surtout  d'hommes  souvent  et  du- 
rement éprouvés,  celui  qui  compte  dans  ses  rangs 


presque  autant  de  victimes  que  de  serviteurs,  c'est 
celui-là  dont  je  parle,  parce  que  c'est  celui  que  je 
connais  le  mieux  et  que  c'est  celui  auquel  j'appar- 
tiens,—  le  parti  répulilicain,  qui  l'a  toujours  été 
ou  qui  ne  compte  que  des  membres  qui  l'ont  tou- 
jours été,  ce  parti-là  est  tenu  à  beaucoup  de  largeur 
de  main,  à  un  grand  esprit  de  conciliation  et  de 
concorde;  il  est  tenu  à  se  recruter  largement  et 
sans  mesquins  calculs  d'amour-propre,  dans  tous 
les  rangs  du  pays,  afin  de  devenir  la  majorité  de 
la  nation  elle-même.  C'est  son  devoir  immédiat,  et 
il  n'y  manquera  pas. 

Ce  parti  doit  avoir  cependant  un  certain  crité- 
lium  à  sa  disposition  ;  il  doit  pouvoir  distinguer 
entre  la  naïveté  des  uns  et  le  calcul  des  autres, 
entre  les  nouveaux  qui  s'olfrent  à  lui  et  les  anciens, 
entre  ceux  qui  viennent  lui  apporter  leur  concours 
par  suite  de  convictions  récentes  et  ceux  qui  ont 
des  actes  à  mettre  derrière  leurs  paroles  ;  il  doit 
enfin  pouvoir  être  mis  à  même  aussi  de  reconnaître 
ceux  qui,  secouant  une  indifl'érence,  hélas  !  trop 
générale,  veulent  entrer  dans  la  vie  politique. 

Ceux-là,  messieurs,  il  faut  les  accueillir  à  bras 
ouverts.  Mais  il  y  en  a  d'autres,  il  y  a  les  hommes 
qui  n'appartiennent  à  aucun  parti,  qui  les  ont  tous 
ser\  is  et  tous  trahis  tour  à  tour,  qui  sont  des  agents 
également  dociles  du  despotisme  clérical  ou  mili- 
taire; il  y  a  ceux  qui  prennent  comme  un  masque 
la  formule  à  la  mode,  qui  se  glissent  dant  les  rangs 
à  l'aide  de  déclamations  plus  hautes,  plus  vives  et 
plus  ardentes  que  celles  d'aucun  patriote  éprouvé; 
il  y  a  ceux  encore  qui,  sous  une  attitude  plus  ou 
moins  réservée,  agissant  comme  si  on  leur  faisait 
violence  ou  parce  qu'il  n'y  a  pas  moyen,  pour  le 
moment,  de  faire  autrement,  se  déclarent  républi- 
cains. 

Vous  voyez,  messieurs,  à  combien  de  surprises, 
à  combien  de  périls  on  peut  se  trouver  exposé,  à 
combien  d'intrigues  de  tous  genres  on  peut,  pour 
ainsi  dire,  donner  la  complicité  de  sa  conscience. 
Il  faut  donc  que  ,  sans  être  exclusifs,  sans  être 
fermés,  nous  soyons  prudents,  vigilants,  défiants. 
au  luun  même  des  intérêts  les  plus  sacrés  de  la  Ré- 
publique. Car  si  nous  recommencions  la  faute  qui 
a  déjà  été  commise,  il  y  a  vingt  deux  ans,  d'accep- 
ter sur  signature,  sur  déclaration,  ces  prétendus 
ouvriers  de  la  dernière  heure,  eh  bien  !  on  connaît 
la  besogne  qu'ils  recommenceraient  à  leur  tour  : 
prendre  la  République,  la  placer  sur  un  char,  l'or- 
ner de  fleurs  et  la  mener  sous  le  couteau  de  quel- 
que égorgcur  de  race. 

Mais  entendons-nous  bien  et  ne  laissons  pas  dire 
que  nous  obéissons  à  un  détestable  esprit  de  secte. 
Or,  pour  s'entendre,  quelle  est  la  formule  à  trouver, 
si  tant  est  que ,  dans  une  matière  qui  réclame  au- 
t  »nt  de  ta^t  et  de  mesure  dans  l'appréciation  de  tel 
ou  tel  caractère,  on  puisse  poser  une  règle  géné- 
rale de  conduite?  Dessinons  au  moins  quelque 
chose  qui  pourra  servir  de  commencement,  de 
règle. 

Ryad'abord  une  première  remarque  à  faire, 
que  voici  :  s'il  est  vrai  que  le  suffiage  universel  pris 
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clans  sa  masse  nu  suit  pas  toujours  assez  renseigné, 
surtout  dans  un  pays  qui  n'est  pas  encore  habitué 
à  hi  RcpuJjlique,  qui  n'est  pas  encore  formé  aux 
mo'urs  républicaines,  parce  qu'elle  n'a  pas  assez 
duré, — et,  si  elle  n'a  pas  duré,  vous  savez  à  qui  en 
remonte  la  responsabilité?— mais  enfin  s'il  est  vrai 
que  le  sutî'rage  universel  ne  soit  pas  suffisamment 
mûr  et  accoutumé  aux  habitudes,  aux  plis,  aux 
pi'atiques  delà  démocratie  républicaine,  s'il  ne  sait 
pas  avec  assez  de  précision, — comme  on  le  sait,  par 
exemple,  dans  la  dernière  bourgade  de  Suisse  —  ce 
qui  se  passe,  ce  qu'on  projette,  ce  qu'on  doit  faire 
ou  repousser,  il  n'y  en  a  pas  moins  dès  maintenant 
une  préoccupation  suffisante,  dans  les  rangs  de  la 
démocratie,  de  la  conduite  des  hommes  politiques. 
Mais  il  n'y  a  qu'une  certaine  partie  de  cette  démo- 
cratie qui  ait  la  passion  et  le  souci  des  choses  et  des 
actes  des  hommes  publics  ;  c'est  donc  à  ces  hommes 
plus  avisés  et  plus  éclairés  qu'il  appartient,  dans 
une  certaine  mesure,  librement,  sans  pression,  de 
se  faire  les  instituteurs,  les  éducateurs,  les  guides 
de  leurs  frères  moins  avancés  du  suffrage  univer- 
S(;l,  de  ceux  qui  ont  moins  de  loisirs  et  de  lumières. 
Ce  sont  ceux-là  qui  doivent  exercer  leur  juge- 
mont,  en  procédant  à  ce  tri,  à  cette  sorte  de  crible 
par  où  doivent  passer  les  conversions  subites  dont 
nous  nous  entrelenons.  Ce  sont  eux  qui  doivent 
scruter  la  vie  d'un  homme  marquant,  monarchiste 
ed'aré  qui,  tout  à  coup,  se  rallie  à  la  Républiqu", 
sous  la  double  pression  delà  force  croissante  de  la 
llépubliquc  et  de  l'imminence  de  la  dissolution  , 
ce  sont  eux  qui  doivent,  pour  leurs  amis,  pour 
leurs  concitoyens,  leurs  coélectours  d'un  collège, 
d'un  département,  rechercher  quelle  est  la  loyauté, 
la  sincérité,  la  justesse,  et  enfin  ce  je  ne  sais  quoi 
qui  fait  qu'on  dit  :  «Celui-ci  est  un  brave  homme, 
on  peut  s'y  fier,»  ou  :  u  Celui-ci  n'est  pas  un  Jiomme 
sûr,  il  ne  faut  pas  l'admettre.  » 

Ce  sont  là  dis  difficultés  qu'il  faut  résoudre  sur 
place,  à  l'aide  des  mille  impressions  et  renseigne- 
ments que  l'on  peut  recueillir,  comparer  et  peser  ; 
il  n'est  pas  possible,  d'ailleurs,  que  l'on  soit  sans 
relations  qui  permettent  de  faire  ce  travail,  travail 
délicat  qui  exige  beaucoup  de  mesure,  d'habileté 
et  de  prudence,  et  qui,  par  conséquent,  doit  être 
ait  de  très-près,  en  y  mettant  beaucoup  de  temps 
et  de  soins. 

Pour  inspirer  ce  travail,  je  voudrais  vous  donner 
un  avis  personnel  dont  vous  ferez  l'usage  qui  vous 
semblera  bon,  car  il  est  parfaitement  susceptible  de 
modifications,  suivant  les  cas. 

Messieurs,  laissez-moi  vous  soumettre  une  idée 
à  titre  de  proposition  générale,  capable  d'être  ré- 
duite, qui  comporte  des  exceptions  ou  qui  peut  être 
appliquée  [sévèrement,  lors  des  élections  à  la  pro- 
chaine Assemblée,  afin  que  le  suffrage  universel  ne 
soit  pas  dupe  et  victime,  afin  qu'il  ait  bien  la  cer- 
titude que  la  République  et  ses  instiutions  organi- 
ques sortii'ont  de  l'urne,  afin  qu'il  soit  bien  positif 
que  les  mandataires  ne  pourront  pas  usurper  sur 
les  mandants,  afin  qu'il  soit  impossible  d'assister  à 
une  abominable  confi.-cation  de  la  souveraineté  na- 


tionale au  profit  de  quelque  prétendant.  Je  voudrais 
donc  qu'il  fût  bien  entendu  que,  pour  lesprocJiai- 
nes  élections,  on  ne  pût  admettre  sur  les  listes  ré- 
publicaines des  hommes  qui  ne  présenteraient  pas 
dans  leur  passé,  —  vous  entendez  bien,  —  des  ga- 
ranties suffisantes  ou,  dans  leur  présent,  les  mêmes 
garanties  nécessaires,  garanties  qui  puissent  nous 
assurer  que  le  dépôt  sacré  qui  leur  sera  confié,  que 
cette  voix  souvex'aine  au  nom  de  laquelle  ils  au- 
ront autorité  et  mission  de  parler,  à  Paris,  car 
c'est  là  qu'on  réunira  l'Assemlilée  nationale  pro- 
chaine, ne  seront  l'objet,  de  leur  part,  ni  d'une  di- 
minution, ni  d'une  confiscation. 

Je  voudrais  encore  que  l'on  déclarât,  au  point 
de  vue  du  parti  républicain,  que  tous  ceux  qui  ont 
été,  à  un  degré  positif,  dans  les  derniers  jeux  des 
paitis,  tous  ceux  qui  ont  été  des  chefs  avérés  des 
intrigues  et  des  complots  monarchiques,  tous  ceux 
qui  ont  été  les  serviteurs  des  prétendants,  qui  ont 
été  des  agents  de  désordre  antipatriotique,  je  vou- 
drais que  tous  ceux-là  fussent  exclus  de  nos  listes 
républicaines.  Je  voudrais  ensuite  qu'on  distinguât 
entre  ces  chefs  et  ceux  qui  les  suivaient,  car  ceux-ci 
pouvaient  être  de  bonne  foi,  ils  pouvaient  n'être 
qu'égarés.  A  coup  sûr,  le  nombre  des  égarés  ne 
serait  pas  considérable  ;  et,  dans  tous  les  cas,  on 
n'accepterait  parmi  eux  ciue  ceux  qui  n'auraient 
pas  pris  devant  leur  pays,  et  à  l'encontre  du  suf- 
frage universel,  une  position  compromettante. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  mon  idée  est  celle-ci: 
séparer  les  chefs  de  leur  prétendue  armée;  l'armée 
peut  entrer  dans  les  rangs  du  parti  démocratique  ; 
quant  aux  chefs,  il  faut  les  laisser  encore,  ainsi 
que  faisaient  les  premiers  chrétiens,  à  la  porte  de 
l'église  pour  y  faire  pénitence. 

Cette  conduite  à  suivre  s'explique  par  plusieurs 
motifs  dont  le  premier  vous  apparaît  nettement  :  il 
s'agit  de  sauvegarder  la  souveraineté  nationale; 
car  il  est  bien  clair,  aujourd'hui,  que  le  duel  esta 
peu  près  réglé  entre  la  Uépuljliijiie  ctla  monarchie. 
La  monarchie  se  dérobe,  elle  cache  son  drapeau, 
elle  dépose  s^s  armes  et  laisse  la  République  maî- 
tresse du  terrain  ;  il  est  donc  bien  certain  que,  si 
le  pays  nommait  des  pseudo-républicains,  des 
himimes  n'ayant  le  nom  de  la  République  que  sur 
les  lèvres,  tandis  qu'ils  porteraient  la  monarchie  au 
fond  du  cojur,  ils  ne  tarderaient  pas,  une  fois  élus, 
à  ouvrit-  la  bouche  pour  faire  connaître  leurs  secrets 
désirs,  et  consommer  la  ruine  de  la  République, 
comme  le  firent  leurs  devanciers  de  18i8,  qui,  di.x- 
sept  fois,  l'acclamèrent  pour  mieux  l'égorger  en- 
suite. 

Par  où  vous  voyez  que  si  le  sufi'rage  universel 
pouvait  être  induit  en  erreur  et  que  si,  sous  le  pré- 
texte de  faire  une  transaction,  on  confiait  le  dépôt 
de  la  République  à  de  tels  gardiens,  c'est  la  souve- 
raineté nationale  que  l'on  s'exposerait  à  faire  con- 
fisquer. 

Il  y  a  un  autre  motif  qui  n'est  pas  moins  grave  et 
qui  est  décisif  devant  mon  esprit. 

C'est  qu'il  est  nécessaire  qu'en  politique  on  ait  la 
responsabilité  de  ses  actes  antérieurs.  Il  est  juste  et 
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boa,  lorsqu'on  a  choisi  un  parti,  lorsqu'on  a  été 
son  tenant,  lorsqu'on  a  joue  un  rôle  au  nom  de 
certaines  idées,  de  certaines  doctrines,  lorsqu'on 
s'en  est  fait  le  promulgateur  et  le  défenseur,  — à 
moins  qu'on  ne  justifie  d'actes  de  résipiscence  et 
de  contrition  irrécusaijles,  —  il  est  juste  et  bon 
qu'on  subisse  la  loi  qu'on  s'est  faite  à  soi-même,  et 
qu'on  ne  vienne  pas  solliciter  du  sullVage  universel, 
avec  le  concours  du  parti  républicain,  une  récom- 
pense dont  on  est  indigne  et  qui  a  pu  être  méritée 
par  d'autres. 

Je  dis  que  c'est  l'i  une  raison  politique 'du  plus 
baut  intérêt,  et  d'une  gravité  capitale.  En  eiïet, 
est-ce  qu'il  peut  y  avoir  parmi  les  hommes  quelque 
chose  de  plus  sacré  que  l'opinion?  Est-ce  que  nous 
ne  devons  pas  avoir  un  soin  jaloux  pour  ne  pas 
admettre  dans  nos  rangs,  —  non  pas  les  hommes 
égarés  qui  se  repentent  sincèrement  :  à  ceux-là  nous 
devons  ouvrir  nos  bras,  — mais  leurs  chefs,  ceux 
qui  les  ont  trompés,  ces  chefs  qui  ont  été  les  agents 
et  les  guides  des  partis  hostiles? 

Messieurs,  ce  serait  nous  abandonner  nous- 
mêmes  que  d'agir  autrement,  que  de  tenir  une 
autre  conduite;  et  ceux  qui  nous  parlent  de  pa- 
reilles transactions  ne  se  rient-ils  pas  de  nous,  et 
ne  serions-nous  pas  l'objet  do  moqueries  de  tous, 
si  nous  avions  jamais  la  faiblesse  d'accepter  d'aussi 
humiliantes  propositions? 

Non,  non,  le  parti  républicain  a  le  droit  et  le  de- 
voir d'être  généreux  envers  ceux  qui,  reconnais- 
sant le  drapeau  de  la  llôpublique  et  présentant 
toutes  garanties,  demandent  à  la  servir  avec 
loyauté;  mais  il  commettrait  l'acte  le  plus  impré- 
voyant et  le  plus  fatal,  il  manquerait  h  tous  ses  de- 
voirs s'il  mettait  à  sa  tète,  s'il  plaçait  de  ses  propres 
mains  ses  pires  ennemis  sur  les  bancs  de  la  pro- 
chaine Assemblée,  dont  les  décisions  seront  déci- 
sives pour  le  sort  de  la  France,  pour  sa  grandeur 
et  son  avenir,  ainsi  que  pour  les  droits  engagés, 
depuis  soixante-quinze  ans,  dans  la  lutte  entre  la 
Révolution  française  et  l'ancien  régime.  Ce  serait 
le  contraire  de  la  bonne  politique,  et  j'ajoute  que 
ce  serait  le  contraire  de  la  morale,  qu'il  n'en  faut 
jamais  séparer. 

11  me  vient  un  souvenir  à  l'esprit,  dont  je  désire- 
rais vous  faire  part  avant  de  terminer. 

Nous  sommes  réunis,  en  ce  moment,  dans  une 
ville  qui  a  dans  son  passé  un  mémorable  souvenir 
qu'il  me  convient  d'évoquer  pour  vous  prouver 
combien,  en  politique,  il  est  dangereux  de  se  fier 
aux  imposteurs. 

Oui,  c'est  dans  cette  ville  qu'après  la  première 
Restauration,  cet  homme  qui,  avec  tant  de  gloire, 
a  fini  par  fipporter  Innt  de  désastres  à  notre  noble 
pays,  remit  le  pied  après  1814.  Vous  savez  le  jour 
précis,  car  cette  histoire  vous  est  familière  :  elle 
vous  a  été  contée  par  vos  grand'mèrcs,  comme  a 
dit  le  poëte.  Quand  il  fut  entré  dans  votre  ville, 
c'est  d'ici  qu'il  jugea  combien  il  lui  serait  facile  de 
ressaisir  la  France,  grâce  à  la  haine  qu'inspirait  le 
retour  dos  émigrés.  La  France  de  la  Révolution 
avait  été  mise  en  présence  de  ces  spectres  et  de  ces 


revenants,  —  n'est-ce  pas  un  peu  la  situation  où 
nous  sommes  aujourd'hui?  —  elle  avait,  celte 
France  démocratique  et  paysanne,  reculé  d'hor- 
reur devant  la  réapparition  de  l'ancien  régime.  El: 
bien,  ce  comédien,  ce  tragédien,  cet  aventurier  de 
génie,  en  remettant  le  pied  sur  le  sol  de  la  France, 
que  lui  disait-il?  Il  disait  au  peuple  des  campagnes 
et  des  villes  :  Ouvriers,  bourgeois,  artistes  iL 
paysans,  me  voilà  !  Je  reviens,  vous  me  reconnais- 
sez ;  je  suis  le  soldat  de  la  Révolution  ;  je  viens  dé- 
fendre vos  droits  menacés  ;  vos  propriétés  sont  eu 
question,  je  vous  les  garantirai;  les  biens  natin- 
naux,  je  vous  les  assurerai  ;  je  suis  le  fils  de  la  I! '- 
volution  ;  je  suis  la  Révolution  elle-même,  vous 
savez  bien  !  je  suis  la  Révolution  couronnée!  Oui, 
j'ai  eu  tort,  je  le  reconnais;  mais  je  vous  apporte 
des  libertés,  foutes  les  libertés  :  liberté  de  penser, 
liberté  d'écrire,  liberté  de  se  réunir,  de  s'associer, 
liberté  de  la  nation  par  la  constitution  d'un  Parle- 
ment indépendant.  Oui  !  vous  devez  avoir  toutes 
ces  libertés  et  vous  les  aurez  ! 

Toutes  ces  promesses  ont  été  faites,  toutes  '• 
paroles  ont  été  prononcées,  et  où?  Ici,  dans  vol 
ville.  Eh  bien  !  ces  promesses  n'étaient  qu'un  meu- 
songe,  ces  paroles  n'étaient  qu'un  leurre,  tout  cela 
était  un  dernier  artifice  de  ce  Corse  aux  abois.  Ces 
belles  promesses  séduisirent  la  France,  parce  que 
la  France  est  toujours  confiante,  toujours  ardente, 
toujours  généreuse  ;  elle  se  laissa  prendre  au  mi- 
rage, et  vous  savez  comment  finit  cette  lugubre 
tragédie.  Vous  savez  aussi  quelle  fut  la  triste  fin  de 
ce  despote  dont  les  coups  de  force  et  les  promesses 
furent  copiés,  plus  tard,  par  son  héritier,  par  Na- 
poléon III.  Celui-ci  fit  aussi  son  coup  d'État  libé- 
ral, son  retour  de  l'jle  d'Elbe,  son  Acte  additionnel 
et  ses  promesses  du  19  janvier  avec  un  Ollivier  pour 
Benjamin  Constant.  On  dit  à  tous  que  cette  chose 
grotesque,  que  ces  deux  mots  qui  hurlent  en- 
semble, que  l'empire  libéral  serait  la  paix  et  la  li- 
berté. On  organise  le  plébiscite,  on  le  présente  aux 
populations,  on  le  fait  voter  ;  ce  qui  devait  être  la 
paix  devient  la  guerre  ;  elle  est  déclarée,  la  France 
est  envahie  :  vous  savez  le  reste  I 

Ah  !  défions -nous  des  promesses  politiques. 
Soyons  défiants.  Rappelons-nous  ce  que  nous  ont 
coûté  notre  confiance,  notre  imprévoyance.  Rappi,'- 
lons  nous  aussi  ce  que  nous  disions  au  peuple 
en  1870,  en  l'écartant  des  urnes.  Nous  lui  disions 
que  voter  Oui,  c'était  voter  pour  la  ruine  de  la  pa- 
trie. Nous  l'avertissions  que  cet  homme  ne  parlait 
si  haut  de  la  paix  que  pour  faire  plus  sûrement  Ii 
guerre,  qu'il  ne  parlait  de  liberté  que  pour  la  con- 
fisquer, et  qu'il  ne  se  faisait  le  dépositaire  de  la 
souveraineté  nationale  que  pour  la  donner  en  dot 
à  son  fils.  Voilà  ce  que  nous  disions  au  peuple 
en  1870,  et  vous  vous  rappelez  aussi  comment  on 
nous  traita  à  cette  même  époque.  Vous  connaissez 
l'invenlion  des  complots  qui  devaient  influencer  les 
votes  des  campagnes  ;  vous  connaissez  les  men- 
songes, les  calomnies  et  les  outrages  dont  nous 
fûmes  l'objet. 

Aujourd'hui,  on  veut  rééditer  les  mêmes  procé- 
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(lés;  on  veut  employer  les  mêmes  moyens  que 
remplie  libéral.  On  vient  nous  dire  que  le  parti 
monarchique  a  déclaré,  dans  une  réunion,  qu'il 
voulait  la  République,  qu'il  acceptait  cette  consti- 
tution nouvelle  de  la  France.  Ah  !  messieurs,  pour 
notre  honneur,  pour  notre  sécurité,  pour  l'honneur 
et  la  grandeur  de  notre  patrie,  gardez-vous  de 
donner  dans  cette  ignoble  comédie  ! 

Il  suffira  d'ailleurs,  mes  chers  concitoyens,  de 
faire  pour  ces  intrigues  et  ces  machinations  ce  que 
nous  avons  fait  pour  d'autres  procédés  de  nos  ad- 
versaires :  nous  les  dénoncerons  à  la  France.  Ne 
nous  laissons  pas  surprendre.  Ne  tombons  pas  dans 
les  pièges  qui  nous  sont  tendus,  soyons  constam- 
ment en  éveil.  Que  si  certaines  entreprises  de  nos 
adversaires  sont  à  redouter,  nous  aurons  la  force 
pour  en  faire  justice;  quant  au:c  surprises,  nous 
avons  notre  raison  et  notre  perspicacité  pour  les 
déjouer.  Nous  avons  promis  d'être  vigilants,  nous 
tiendrons  notre  promesse.  Il  ne  se  passera  pas  une 
intrigue  que  nous  ne  criions  au  sufl'ragc  universel  : 
Yeillez  !  ce  sont  des  trompeurs  et  dessycophanles! 

Et  qu'on  ne  nous  accuse  pas  d'exclusion,  et 
qu'on  ne  vienne  pas  répéter  toutes  les  vieilles  re- 
dites sur  les  partis  ;  qu'on  ne  nous  traite  pas  de 
jacobins  et  de  radicaux,  ce  ne  sont  là  que  des  mots 
qui  signifient,  chacun  à  son  heure,  des  nécessités 
politiques.  Mais  nous  sommes  de  notre  heure  et  de 
notre  temps,  et  nous  appartenons  à  la  démocratie 
républicaine  de  1872.  Oui,  nous  dénoncerons 
toutes  les  machinations  et  toutes  les  intrigues  au 
suffrage  universel,  car  il  est  le  maître,  en  défini- 
tive, et  il  saura  faire  justice. 

Ne  renonçons  donc  pas  à  l'excellente  méthode 
que  le  parti  républicain  suit  partout  avec  un  zèle  et 
un  bonheur  croissants  :  patience,  fermeté  et  vigi- 
lance, c'est  là  notre  mot  d'ordre. 

Et  maintenant,  permettez-moi  de  vous  dire  que 
si,  pour  atteindre  notre  but,  nous  devons  attendre 
quelques  mois  de  plus  que  nous  ne  le  désirerions, 
là  n'est  pas  la  question.  La  seule  question,  la  vraie 
question,  c'est  de  considéi"er  qu'il  n'y  a  plus  rien  à 
espérer,  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  faire,  qu'il  n'y  a 
plus  rien  à  tenter  avec  les  gens  qui  sont  à  Ver- 
sailles. C'est  vers  le  suffrage  universel  qu'il  faut  dé- 
sormais se  tourner,  c'est  à  lui  qu'il  faut  parler, 
c'est  à  lui  qu'il  faut  proposer  les  vrais  noms,  c'est 
lui  qu'il  faut  inviter  à  discuter,  à  se  concerter  en 
petits  groupes,  à  examiner  les  hommes,  a  choisir 
les  programmes,  à  indiquer  les  réformes,  à  viser 
au  but,  enfin  à  préparer,  que  dis-je,  à  désigner 
ceux  qu'il  s'agira  purement  et  simplement,  le  jour 
étant  venu,  d'envoyer  à  Paris,  à  ce  Paris  qui  est 
vide  de  la  représentation  nationale,  à  ce  Paris  que 
l'on  a  voulu  frapper,  outrager  après  n'avoir  pas  su 
]e  défendre,  à  ce  Paris  qui  supporte  si  dignement 
les  injures  et  les  calomnies  qu'on  lui  prodigue,  à  ce 
Paris  qui  n'a  jamais  perdu  la  confiance  de  la 
France.  Car,  toutes  les  fois  que  son  nom  est  pro- 
noncé en  province,  jusque  dans  la  plus  humble  des 
bourgades,  il  est  salué  comme  la  tête  et  le  cœur  de 
la  patrie! 


N"5. 

DISCOURS   PRONONCÉ  A  ANKECY  PAU  M.   OAMI',i:tTA, 
LE  l"  OCTOBRK  1872. 

...  Pourrions-nous  rechercher  ensemble,  Irès- 
rapidement,  ce  que  récèle  de  vérités  et  de  pro- 
messes ce  mot  de  République  ?  La  République  dé- 
finitive !  mais  c'est  le  triomphe  même  du  génie 
français  ;  carimaginezce  que  serait  dans  le  monde 
un  tel  gouvernement.  En  effet,  nous  avons  eu  des 
périodes  révolutionnaires,  nous  avons  eu  de  véri- 
tables batailles,  nous  avons  eu  des  mêlées  qui 
nous  rappellent  la  Convention  et  la  Constituante  de 
18-48  ;  mais  la  République  pacifique  et  calme,  s'or- 
ganisant  à  son  aise,  au  milieu  de  l'assentiment  gé- 
néral du  pays,  formulant  ses  désirs,  établissant  ses 
assises,  décrétant  avec  lenteur  et  sapesse  les  tables 
de  la  loi,  cette  République,  qui  sera  la  notre,  nous 
ne  l'avons  pas  encore  vue,  mais  nous  sommes  à  la 
veille  de  la  voir.  Cela  dépend  de  vous,  messieurs, 
et  de  vos  frères  dans  le  reste  du  pays.  Tous  les 
faits  que  l'on  peut  observer,  surtout  après  cette 
main-mise  sur  tous  les  corps  électifs  de  la  nation 
par  la  nation  elle-même,  nous  amènent  à  prédire 
que  l'avènement  de  cette  République  est  inévitable 
et  que  les  impuissants  qui  veulent  endiguer  ce  flot 
redoutable  devront  bientôt  disparaître  ou  s'écarter 
devant  le  passage  du  fleuve. 

Eh  bien,  la  République  définitive,  ce  ne  sera 
pas  seulement  cette  organisation  démocratique  du 
pays  dans  la  commune  d'abord,  dans  le  départe- 
ment et  au  centre,  de  telle  sorte  que  vous  ne  re- 
voyiez plus,  dans  vos  chères  communes,  de  ces 
administrateurs  y  arrivant  comme  dans  un  pays 
conquis,  des  gens  ignorants  de  vos  besoins,  de  vos 
aspirations  et  irrespectueux  de  vos  franchises. 
Non  !  la  République  devra  vous  donner,  vous  don- 
nera des  agents  fidèles  du  pouvoir  central,  délégués 
parmi  vous,  non  pas  pour  servir  d'intermédiaire  à 
une  oppression  éloignée,  mais  pour  faire  vos  af- 
faires sur  place  et  sous  vos  propres  yeux. 

Je  n'insiste  pas,  messieurs,  car  le  temps  me 
presse;  mais  il  est  bien  entendu  que  si,  dans  la 
République,  nous  réorganisons  l'État  à  tous  ses 
degrés,  nous  devi-ons  aussi  le  réorganiser  dans  ses 
rapports  avec  tous  et  avec  tous  les  intérêts  so- 
ciaux, —  rapports  civils,  messieurs,  essentielle- 
ment, —  ce  qui  est  la  vraie,  la  seule  et  libérale 
manière  de  régler  notamment  ce  tête-à-tête  diffi- 
cile de  l'Église  et  de  l'État,  dans  lequel  l'Étal  a 
toujours  succombé  jusqu'à  présent  au  profit  de  la 
puissance  ecclésiastique,  —  et  ce  qui  fera  que  la 
politique,  dans  la  commune,  dans  l'école,  dans 
l'armée,  dans  l'administration,  sera  débarrassée  de 
cette  domination  occulte  et  étrangère  qui  pervertit 
tout. 

Dans  la  République,  on  organisera  également 
une  magistrature  véritablement  indépendante,  une 
magistrature  qui,  pour  moi,  constitue  l'arbre  de 
couche  ijiême  de  tout  le  mécanisme  social;  car, 
dans  un  pays,  le  premier  des  besoins,  c'est  la  jus- 
tice,  et  le  plus  délicat  des  mécanismes  sociaux, 
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c'est  la  magistrature.  On  ne  saurait  y  apporter 
trop  de  précision  et  trop  d'impartialiti'.  Il  serait 
désirable,  en  effet,  que  la  justice  fût  l'intermédiaire 
autorisé  entre  le  citoyen  et  le  pouvoir;  mais  pour 
cela  vous  sentez  bien  qu'il  faut  introduire  là,  à 
pleins  bords,  le  flot  démocratique. 

Passons.  Sous  la  République,  il  y  aura  véritable- 
ment une  armée  nationale,  une  armée  qui  com- 
prendra tout  le  monde,  une  armée  qui  sera  la  na- 
tion elle-même  debout  di^vant  l'étranger;  une  ar- 
mée où  les  droits  de  l'intelligence  et  de  la 
hiérarchie  seront  parfaitement  respectés,  et  sur- 
tout où  la  science  des  armes,  ce  triomphe  de  l'in- 
telligence appliquée  aux  luttes  de  la  force  sera 
développée,  portée  à  sa  derniers  puissance  avec 
tout  ce  que  comporte  d'audace,  d'intelligence, _ 
d'héroïsme  et  de  grandeur,  le  génie  même  des 
Français. 

Iliaudra  aussi  dans  cette  Républi([i!e  définitive 
une  refonte  complète  de  toutes  ces  lois,  de  tout  ce 
code  administratif  où  il  y  a  tant  d'herbes  folles, 
tant  de  n'-glements  surannés,  tant  de  choses  séniles 
et  gothiques;  il  faudra  beaucoup  déchirer  pour 
beauf^oup  réformer  dans  le  liullvlin  des  lois  ;  enliii, 
ily  a  des  droits  primordiaux,  sacrés,  inaliénables, 
imprescriptibles,  qu'il  sera  nécessaire  de  mettre  à 
l'écart  de  toutes  nos  luttes  politiques,  à  l'abri  des 
atteintes  de  tous  et  même  des  corps  de  l'Etat  ;  car, 
messieui's,  il  n'y  a  pas  et  il  ne  saurait  y  avoir  de 
corps  social,  do  nation  vraiment  libre  et  civilisée, 
organisée  pour  la  bonne  distribution  de  la  justice 
et  pour  la  défense  des  droits  du  citoyen,,  si,  au 
préalable,  on  n'a  rcconim  certains  droits  supérieurs 
que  l'on  place  dans  une  sphère  inaccessible  aux 
luttes  des  partis  et  aux  changements  de  pouvoir. 
En  dehors  de  ce  principe,  il  n'y  a,  il  ne  peut  y 
avoir  que  des  abus  que  je  n'énumérerai  pas,  car 
vous  les  connaissez  tous,  et  les  retracer  ici  ce  serait 
faire  l'histoire  de  nos  misères  politiques  et  so- 
ciales. 

...  Ce  que  je  veux  dire  encore,  messieurs,  c'est 
qu'en  même  temps  qu'on  fera  cette  besogne,  on 
installera  an  milieu  du  monde  un  gouvernement 
sans  précédent,  un  gouvernement  qui  n'aurajamnis 
eu  son  pareil,  la  République  française!  Songez, 
messieurs,  pendant  quelques  instants,  à  ce  que  ces 
mots  éveillent  d'idées  de  noblesse  et  de  grandeur. 

Sans  doute,  il  y  a  eu  des  peuples,  il  y  en  a  en- 
core, —  et  ils  nous  entourent,  —  qui  ont  la  liberté, 
la  plénitude  de  la  liberté  politique.  Vous  avez  à  vos 
portes  un  Etat  qui  est  une  République,  un  État  qui 
est  libre,  qui  est  sage  et  qui  peut  nous  donner 
l'exemple  de  la  pratique  des  moeurs  républicaines 
et  de  toutes  les  libertés,  l'exemple  de  la  sagesse,  de 
l'économie  et  de  la  probité.  C'est  la  Suisse  ;  mais  la 
Suisse  est  un  Etat  fédéral  ;  c'est  un  ensemble  de 


cantons  associés.  Il  n'y  a  pas  là  cette  unité,  cette 
physionomie  particulière  et  spéciale  qui  se  détache 
en  pleine  lumière,  qui  plane  au-dessus  de  tous  et 
qui  est  la  chose  de  tous  ;  qui  exprime  les  senti- 
ments et  les  idées  de  tous,  et  qui,  cependant, 
n'usurpe  sur  personne.  Ce  n'est  pas  non  plus  la 
réunion  de  provinces  associées  ;  ce  n'est  pas  laTou- 
raiiie  unie  à  la  Provence,  ni  la  Picardie  jointi;  au 
Languedoc,  ni  la  Bourgogne  rattachée  à  la  Bre- 
tagne, comme  sont  liés  entre  eux  les  États-Unis 
d'Amérique.  Non  !  cet  ensemble,  cette  unité,  c'est 
la  République  française,  c'est-à-dire  la  chose  la 
plus  concentrée  et  la  plus  variée,  la  plus  multiple 
et  la  plus  féconde  tout  ensemble!  La  République 
française!  ce  ne  serait  pas  seulement  la  sagesse 
dans  les  entreprises,  comme  furent  autrefois  les 
Pays-Bas  de  Hollande  qui  formaient  aussi  une  Ré- 
publique, mais  où  des  frottements  et  des  divisions 
engendraient  des  difficultés  de  toutes  sortes.  Ce 
serait,  au  contraire,  un  peuple  tout  entier  se  ré- 
sumant dans  une  personne  morale  d'une  grandeur 
incomparable,  et  celte  personne  morale,  cet  être 
noble  et  privilégié,  cette  création  suprême  de  l'in- 
telligence et  de  la  volonté  humaine  pouvant  avoir 
toutes  les  qualités  des  divers  pays  dont  je  viens  de 
rappeler  les  noms,  pouvant  avoir  la  rude  franchise 
delà  Suisse;  la  probité,  le  sérieux  et  la  ténacité  des 
Hollandais;  l'esprit  d'initiative,  le  courage  indi- 
\iduel,  l'audace,  la  célèbre  devise  :  Go  ahead.'En 
avant  !  —  comme  chantaient  vos  musiciens  tout  à 
l'henie,  — des  États-Unis  de  l'Amérique,  mais  qui 
aurait  quelque  chose  en  plus,  quelque  chtjse  d'es- 
sentiellement propre  à  noti'e  nation,  qui  aurait  la 
grâce  et  comme  la  fleur  de  la  civilisation  et  du 
goût;  qui  serait  — ce  qu'on  n'a  jamais  pu  enlever 
—  la  véritable  initiatrice  du  genre  humain  ;  qui 
siirait  la  recherche  dans  les  arts,  le  fini  dans  les 
métiers,  la  supériorité  dans  les  sciences,  la  subli- 
mité dans  les  conceptions  philosophiques,  la  probité 
dans  les  aftaires,  la  clarté  dans  les  intelligences,  la 
lumière  et  la  justice  partout,  et  qui  enfin  apparaî- 
trait dans  le  monde  comme  la  haute  expression  de 
l'esprit  humain.  Voilà,  messieurs,  ce  que  serait  la 
République  française  ! 

Eh  bien!  tout  ce  brillant  avenir,  si  riant  et  si 
consolant,  au  milieu  des  tristesses  et  des  amer- 
tumes (|ui  nous  désolent,  mais  qui  doivent  ctri! 
pour  nous  comme  un  incessant  aiguillon,  tout  ce 
brillant  avenir  peut  se  réaliser.  Grâce  à  quoi?  Grâce 
à  une  opération  prochaine,  les  élections  !  Par  quel 
moyen?  Par  l'expression  souveraine  de  la  volonté 
du  peuple.  Quelques  mois  nous  séparent  de  ces 
grandes  assises  populaires.  Eh  bien  !  "messieurs  et 
chers  concitoyens,  je  bois  à  la  contiimation  de  nos 
efforts  pendant  ces  quelques  mois  ;  je  bois  à  la  vo- 
lonté du  peuple  exprimée  dans  ses  comices. 
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CHAPITRE    XVI 

LE8  VOYAGES  DE  M.  GAMBETTA  EN  SAVOIE  ET  EN  DAUPHINÉ   (septembre   1S72). 

Réuuiou  des  Conseils  généraux.  —  L'anniversaire  du  21  septembre.  —  Projet  d'un  grand  banquet  public  à  Chambérj-. 
Interdiction  du  gouvernement.  —  Voyage  de  M.  Gambetta  à  Chambéiy.  Son  allocution  en  présence  de  la  députatiun 
Ka.voisienne.  —  M.  Gambetta  se  rend  à  Grenoble.  Banquet  de  la  rue  do  StrasTiourg.  —  Discours  de  M.  Gambetta.  Les 
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Le  lableau  de  rAlleniagne  en  septemltre  [1872, 
au  moment  de  l'exaltation  de  tout  un  peuple  vic- 
torieux, nous  a,  sans  nous  la  faire  oublier,  détour- 
nés un  peu  de  la  France.  Il  est  temps  d'y  revenir. 
La  fin  du  mois  d'août  de  cette  même  année  avait 


été  marquée  par  l'ouverture  des  conseils ,e'(>néraux, 
et  la  réunion  de  ces  conseils  devait  montrer,  une 
lois  de  plus,  quelle  était  décidément  la  volonté  de 
la  France  et  vers  quelle  opinion  bien  déterminée 
penchait  la  majorité  du  pays.   La  loi  n'autorisait 
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point,  sans  doute,  les  conseils  généraux  à  s'occuper 
de  politique  et  presque  tous  s'attachèrent  à  obser- 
ver rigoureusement  la  légalité.  Mais,  à  côté  de  ma- 
nifestations et  de  vo'ux  directs,  il  pouvait  y  en 
avoir  et  il  y  en  eut  d'indirects.  «  On  ne  prononçait 
pas,  disait  alors  le  Temps  ',  le  mot  do  monarchie 
ou  de  république,  mais  on  se  rabattait  sur  cette 
question  de  l'instruction  populaire  qui  divise  en- 
core plus  nettement  peut-être  les  hommes  de  pro- 
grès et  les  hommes  de  réaction.  »  Et  puis,  n'était-il 
point  permis  à  tel  président  ou  à  tel  préfet,  dans  un 
discours  d'ouverture  ou  de  clôture,  d'exprimer 
pour  M.  Thier»  une  estime  publique  qui  éfait 
comme  l'affirmation  et  la  reconnaissance  de  la  Eé- 
pubhque?Ne  pouvait-on  pas,  comme  le  fit  M.  Wad- 
dington  dans  un  toast,  réclamer  pour  la  France 
des  institutions  stables  et  libres,  sous  le  régime  ré- 
publicain. 

«  Pris  dans  leur  ensemble,  concluait  l'srticle  du 
Temps  que  nous  venons  de  citer,  les  conseils  expii- 
maient  de  la  manière  la  moins  équivoque  la  déter- 
mination de  garder  le  régime  que  nous  avons.  Le 
vœu  unanime  du  pays,  on  n'en  saurait  douter  au- 
jourd'hui, est  de  s'en  tenir  au  fait  accompli,  avec 
une  défiance  égale  de  l'esprit  de  révolution  et  de 
l'esprit  de  réaction,  avec  l'instinct  bien  net  que  le 
gouvernement  le  plus  légitime  est  celui  qui  garan- 
tit le  mieux  l'ordre  et  les  libertés.  C'est  là,  nous  le 
répétons,  un  fait  considérable.  La  République  va 
avoir  en  France  une  base  plus  sûre  et  plus  large  ; 
elle  dominera  de  plus  haut  ses  ennemis  tant  dans 
l'Assemblée  qu'au  dehors;  elle  aura  plus  de  liberté 
pour  se  donner  les  institutions  qui  lui  sont  néces- 
saii'es,  plus  de  confiance  pour  aborder  les  ques- 
tions que  son  nom  même  lui  pose  et  lui  propose.  » 
Une  seule  pensée,  en  effet,  préoccupait  le  pays: 
la  pensée  de  sortir  enfin  du  provisoire.  On  en  était 
las  et  cette  fatigue  énervait  à  la  fin  l'opinion  pu- 
blique. La  situation  de  M.  Thiers  ne  s'en  trouvait 
d'ailleurs  que  plus  assurée,  au  moins  en  apparence, 
et  on  pouvait  croire  qu'à  la  rentrée  de  l'Assemblée, 
les   députés    les    plus    incorrigibles    tiendraient 
compte  des  aspirations  du  pays.  Mais,  cherchant 
partout  des  occasions  de  démontrer  que  la  Répu- 
blique était  incompatible  avec  l'ordre  et  l'apaise- 
ment, ceux-là  devaient,  au  contraire,  profiter  d'un 
incident  qui,  dans  tout  autre  pays,  habitué  à  la  pra- 
tique de  ses  libertés,  eût  passé  inaper(;u,  pour  s'ef- 
frayer et  chercher,  en  même  temps,  à  effrayer  le 
pays. 

L'anniversaire  du  1  septembre,  qui  avait  marqué 
la  chule  de  l'empire,  s'était  passé  sans  troubles. 
On  attendait,  pour  prouver  peut-être  que  les  répu- 
blicains étaient  demeurés  les  éternels  agitateurs, 
l'anniversaire  du  i!i  septembre,  où  la  République 
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avait  été  proclamée  en  France  pour  la  première 
fois.  Le  21  septembre  arriva  et  toutes  les  manifes- 
tations ayant  été  interdites;  nulle  part  l'ordre  ne 
fut  un  moment  troublé. 

Les  nouvelles  reçues  le  lendemain  des  départe- 
ments constataient  partout  le  calme  le  plus  com- 
plet. Dans  la  banlieue  de  Paris,  quelques  banquets 
privés  avaient  eu  lieu  ;  à  Bordeaux,  deux  ou  trois 
banquets  ayant  le  même  caractère,  et  réunissant 
peu  de  convives;  rjen  à  Lille;  à  Lyon,  quelques 
précautions  avaient  été  prises  par  l'autorité  mili- 
taire, »n  journal  illuminait  ses  bureaux,  et,  en  fin 
de  compte,  aucune  agitation  ;  dans  les  communes 
des  Bouches-du-Rbône,  une  tranquillité  complète, 
et,  à  Marseille  seulement,  un  banquet  où  l'autorité 
militaire,  intervenant  en  vertu  de  l'état  de  siège, 
avait  fait  évcicuer  la  salle  sans  rencontrer  la  moindre 
résistance.  On  ne  signalait  nulle  part  aucun  désor- 
dre, aucune  résistance. 

«  On  dirait  que  le  parti  radical  français  a  juré 
d'étonncrle  monde  par  sa  sagesse,»  disait  à  ce  sujet 
le  journal  le  iXord.  Cette  sagesse,  dont  le  journal 
russe  de  Bruxelles  faisait  l'éloge,  et  qu'il  considé- 
rait comme  un  des  symptômes  les  plus  caractéris- 
tiques de  l'apaisement  moral  qui  s'était  produit 
sous  le  gouvernement  de  M.  Thiers,  excitait  au 
contraire  les  défiances  du  Monde,  et  elle  était  niée 
formellement  par  le  Journal  de  Parts  et  i)ar  le  Fran- 
çais, n  Le  21  septembre  s'est  bien  passé,  trop  bien 
peut-être  jjour  le  gouvernement ,  disfùit  le  journal  reli- 
gieux... Le  gouvernement  a  fait  un  signe,  et  partout 
l'on  s'est  abstenu  sans  mot  dire...  Cela  prouve  la 
discipline  du  parti,  mais  aussi  sa  confiance,  car  des 
gens  aussi  soupçonneux  ne  se  laissent  pas  convain-  • 
cre  sans  gages.  » 

Ainsi,  la  pensée  secrète  des  ennemis  de  M.  Thiers 
était  de  regretter  cette  sagesse  dont  tout  un  pays, 
à  peine  sorti  de  troubles  profonds,  venait  de  faire 
preuve. 

Le  21  septembre  avait  cependant  été  marqué,  à 
Chambéry,  par  un  incident  qui  appartient  à  l'his- 
toire. Dans  le  courant  de  l'été  de  1872,  et  vers  la 
fin  de  la  session  parlementaire,  M.  Gambetta  avait 
reçu  de  divers  points  de  la  France  des  invitations 
qui  lui  étaient  adressées  par  les  membres  les  plus 
infiuents  du  parti  républicain,  à  l'effet  de  le  déci- 
der à  mettre  à  profit  ses  vacances,  en  s'enquérant 
de  l'état  de  l'opinion  publique,  des  vœux  et  des  as- 
pirations du  pays  '.  Au  nombre  de  ces  invitations 
se  trouvait  celle  des  républicains  de  Chambéry. 
M.  Gambetta,  sollicité  par  les  députés  républicains 
de  la  Savoie  appartenant  à  la  gauche,  se  décida  à 
partir  pour  Chambéry. 

Une  lettre  adressée  de  cette  ville  à  la  République 
française,  faisait  connaître  les  dispositions  des  ré- 

'  Voir  le  volume  des  Allocutions  et  Discours  de  M,  Gimi- 
bella  (septembre  et  octobre  1872).  1  vol.  in-18,  1872. 
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publicains  de  la  Savoie  à  la  veille  du  21  septembre, 
et  relatait  les  principales  circonstances  des  inci- 
dents survenus  dans  cette  journée.  Nous  en  déta- 
chons les  passages  suivants  ;  on  y  verra  que  le 
Monde  lui-même  n'y  eût  pu  trouver  rien  de  subver- 
sif. 

«  La  journée  du  21  septembre  1872  laissera  un 
profond  et  durable  souvenir  dans  la  mémoire  des 
républicains  de  la  Savoie.  Cette  date  du  21  sep- 
tembre n'est  pas  seulement  pour  eux  la  date  anni- 
versaire de  la  fondation  de  la  République  en 
France  ;  c'est  aussi  la  date  commémorative  de  la 
première  réunion  de  la  Savoie  à  une  patrie  à  la- 
quelle la  rattachent  ses  origines  de  race,  sa  langue, 
ses  traditions  dans  le  passé,  ses  intérêts  les  plus 
manifestes  dans  le  présent  et,  pourquoi  ne  pas  le 
dire?  ses  espérances  dans  l'avenir,  maintenant 
que  la  France  est  constituée  en  République  et 
prend  la  première  place  parmi  les  gouvernements 
libres  et  démocratiques  du  monde.  Vous  voyez 
par  là  quel  intérêt  tout  particulier  les  républicains 
de  la  Savoie  avaient  mis  à  célébrer,  cette  année,  le 
retour  du  21  septembre.  Ils  voulaient  d'abord  s'u- 
nir de  cœur  et  d'esprit  à  tous  les  républicains  de 
France,  et  puis  ils  voulaient  célébrer  une  date 
vraiment  savoisienne  et  donner  ainsi  à  la  démons- 
tration qu'ils  projetaient  le  caractère  d'un  témoi- 
gnage irrécusable  de  leur  attachement  à  la  patrie 
française. 

(1  Notre  projet  consistait  d'abord  à  convoquer 
tous  les  républicains  de  la  Savoie  dans  un  grand 
banquet  public  à  Ghambéry,  oîi  nous  aurions  dit 
tout  haut  toutes  nos  pensées,  où  nous  aurions 
échangé  nos  sentiments.  Survient  tout  à  coup  la 
circulaire  de  M.  Victor  Lefranc,  ministre  de  l'inté- 
rieur, relative  aux  réunions  et  banquets  du21  sep- 
tembre. Je  vous  l'avouerai,  monsieur,  pendant 
quelques  jours,  nous  avons  eu,  comment  dirai-je  ? 
l'ingénuité,  la  naïveté  de  croire  qu'un  gouverne- 
ment avisé  ferait  une  exception  en  notre  faveur,  en 
faveur  de  notre  banquet  projeté,  par  les  raisons 
que  je  vous  explique  plus  haut.  Mais  nous  n'avons 
pas  tardé  à  revenir  de  notre  erreur.  Nos  prépara- 
tifs continuaient  toujours.  Un  parlait  de  la  réunion 
du  21  septembre  dans  tous  les  cercles,  dans  toutes 
les  maisons  de  la  Savoie  ;  on  se  promettait  une 
belle  et  féconde  journée.  Nous  comptions  sans 
notre  préfet  de  Ghambéry,  M.  le  marquis  Jacques 
de  Tracy,  un  de  ces  heureux  privilégiés  du  gou- 
vernement, qui,  sans  être  républicains,  reçoivent 
du  gouvernement  la  mission,  toute  de  confiance, 
de  l'aider  à  fonder  et  à  gouverner  la  République. 
M.  le  marquis  de  Tracy,  bien  loin  de  nous  prêter 
son  concours  dans  cette  occasion  comme  il  aurait 
dû  le  faire  peut-être,  s'il  avait  mieux  compris  son 
devoir  et  les  intérêts  du  gouvernement  qu'il  sert, 
M.   de  Tracy  paraît,  au  contraire,  s'être  appliqué 


à  entraver  par  tous  les  moyens  la  réunion  proje- 
t:''c.  Dès  que  les  orgaiiisateura  du  banquet  eurent 
reconnu  qu'il  leur  serait  impossible  de  lui  conser- 
ver un  caractère  public,  ils  s'empressèrent  de 
prendre  toutes  leurs  précautions  pour  transformer 
la  réunion  primitive  en  réunion  privée.  Vous  sa- 
vez, messieurs,  quelles  conditions  il  faut  remplir  : 
local  clos  et  couvert,  invitations  personnelles  éma- 
nant d'une  personne  privée.  Nos  organisateurs  se 
soumirent  à  tout,  et  plus  les  difficultés  augmen- 
taient, plus  il  semble  que  l'ardeur  des  républicains 
devenait  grande.,Un  citoyen  de  notre  ville  loua  par 
bail  enregistré  un  local  fort  bien  choisi  pour  y  re- 
recevoir les  invités.  Les  travaux  d'installation  fu- 
rent exécutés  gratuitement  par  les  souscripteurs 
eux-mêmes.  Tout  allait  à  merveille,  tout  était  prêt, 
et  nous  comptions  donner  à  la  France  un  touchant 
et  solennel  témoignage  de  notre  indéfectible  atta- 
chement. La  joie  était  sur  tous  les  visages.  Nous 
sentions  bien  autour  de  nous  qu'une  sourde  résis- 
tance continuait  à  travailler.  Le  parti  clérical,  qui 
est  ici  le  plus  agissant,  le  seul  agissant,  pour  mieux 
dire,  de  tous  les  partis,  ne  se  lassait  pas  de  se  re- 
muer. 

« Ge  qui  ajouta  encore   à  sa  colère, 

c'est  que  nous  avions  chargé  M.  Gambetta  d'être 
l'interprète  de  nos  sentiments  républicains  et  fran- 
çais dans  la  réunion  du  21  septembre. M.  Gambetta 
nous  avait  promis  d'assister  à  notre  réunion  privée. 
Il  était  le  premier  invité  ;  on  attendait  son  arrivée, 
et,  je  vous  demande  la  permission  de  me  laisser  le 
dire  en  toute  franchise  dans  vos  colonnes  l'annonce 
de  sa  venue  prochaine  avait  remué  toutes  les  popu- 
lations de  la  Savoie.  Le  chiffre  des  invités  au  ban- 
quet était  monté  à  dix-neuf  cents. 

«  Enfin  arriva  le  21  septembre.  M.  Gambetta 
était  attendu  pour  ce  jour-là  dans  la  matinée;  une 
députation  composée  de  M.  l'avocat  Parent,  notre 
député ;du  président  de  notre  conseil  général  et  de 
quelques  autres  citoyens  notables,  était  allée  le 
recevoir  à  Guloz,  et  une  foule  nombreuse  s'était 
portée  à  la  gare  de  Ghambéry  pour  lui  souhaiter 
la  bienvenue.  A  sa  descente  de  wagon,  il  est  ac- 
cueilU  par  notre  conseil  municipal,  qui  le  remercie 
de]  son  arrivée  et  qui  lui  remet  un  exemplaire 
d'une  affiche  qui  venait  d'être  posée  sur  les  murs 
de  la  ville,  et  par  laquelle  M.  le  marquis  de  Tracy 
persistait  à  interdire  le  banquet. 

«  Dans  la  journée,  on  sut  que  M.  Gambetta,  dès 
son  arrivée,  avait  voulu  éclaircir  la  question  des 
instructions  adressées  au  préfet  par  le  gouverne- 
ment, et  réclamer  pour  les  citoyens  de  Ghambéry 
l'exercice  du  droit  de  réunion  privée,  en  s'adres- 
sant  directement  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  à 
Paris.  » 

La  réponse  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  étant 
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arrivée,  dans  la  soirée  du  samedi  21  septembre,  il 
fut  décidé  entre  M.  Gambetta  et  ses  amis  de  Cham- 
Léry  que  l'on  renoncerait  au  banquet  du  lende- 
main. Cette  décision  fut  immédiatement  notifiée  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  par  M.  Gambettapar 
dépêche  télégraphique,  et  portée  à  la  connaissance 
du  public  par  le  Patriitte  Aavoisim,  qui  publia  le 
dimanche  matin  un  supplément  spécial. 

Voici  cette  lettre  : 

«  Monsieur  le  ministre  de  l'intérieur,  àPai'is, 

«  J'ai  riionneui  de  vous  accuser  réception  de 
votre  dépêche  de  ce  jour.  J'ai  communiqué  immé- 
diatement vos  observations  ii  mes  amis  de  Cham- 
béry. 

«  Il  a  été  reconim  (|ue  l'invitation  collective  et 
publique  qui  avait  été  adressée,  par  la  voie  du 
journal  /"  Patriote,  à  un  moment  où  l'on  croyait 
pouvoii',  dans  les  limites  et  sous  les  conditions  exi- 
gées par  la  loi  de  1868,  organiser  pour  demain  di- 
manche une  réunion  publique  suffisait,  dans  les 
circonstances  actuelles,  pour  enlever  à  la  réunion  à 
laquelle  j'avais  été  invité  et  prorais  d'assister,  le 
caractère  de  réunion  privée  que  le  gouvernement 
exige,  pour  qu'elle  ne  puisse  rencontrer  aucun  obs- 
tacle. Toutes  précautions  avaient  cependant  été 
prises  dans  ce  but.  Le  local  était  clos  et  couvert  ; 
les  cartes  d'invitation  rigoureusement  nominatives 
et  personnelles. 

«  Mais  il  a  paru  qu'ajirès  l'invitation  collective 
et  publique  insérée  dans  le  Patriote,  le  caractère 
privé  de  la  réunion  pouvant  être  mis  en  discus- 
sion, il  n'y  avait  pas  lieu  de  passer  outre  et  de 
soilir  des  limites  où  le  droit  et  le  devoir  des  bons 
citoyens  s'accordent,  jusqu'à  l'abolition  de  la  lé- 
gislation impériale,  pour  maintenir  l'exercice  du 
droit  de  réunion  privée. 

(1  En  conséquence,  désirant  attester  une  fois  de 
de  plus  la  volonté  arrêtée  du  parti  républicain  de 
ne  jamais  s'écarter  de  la  stricte  légalité,  et  dans 
l'intérêt  supérieur  de  l'ordre  et  de  la  République, 
il  a  été  décidé  que  l'on  renonçait  à  la  réunion  pro- 
jetée pour  demain.  Le  droit  de  réunion  privée,  tel 
qu'il  a  été  reconnu  par  vous  dans  les  instructions 
adressées  aux  préfets,  étant  ainsi  sauvegardé  et 
restant  à  la  libre  disposition  des  citoyens,  mes 
amis  de  Chambéry  se  réservent  d'en  user,  en  se 
conformant  encoie  plus  rigoureusement  aux  pres- 
criptions exigées  à  l'heure  actuelle  et  en  l'absence 
du  droit  de  réunion  publique  qui  devrait  apparte- 
nir sans  contestation  aux  citoyens  d'un  pays  libre 
et  républicain. 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre,  l'expres- 
sion de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

u  L.  Gaiibetta, 
<i  Ilotel  de  la  Poste. 
a.  21  septembre  1872,  u 


Cependant  le  dimanche  matin  22  septembre,  la 
ville  de  Chambéry  avait  un  air  de  fête  ;  on  atten- 
dait les  invités  qui  débouchaient  de  toutes  les 
routes,  en  carriole,  à  pied,  de  la  gare  par  tous  les 
trains.  Le  banquet  ne  pouvant  avoir  lieu,  il  fut  dé- 
cidé que  M.  Gambetta  recevrait,  dans  son  appar- 
tement de  l'hôtel  de  la  Poste,  le  plus  grand  nombre 
possible  des  invités  au  banquet. 

La  première  députation  présentée  fut  celle  de 
Grenoble  lit  des  cantons  de  l'Isère,  à  la  tète  de  la- 
quelle se  trouvaient  le  maire,  une  grande  partie 
des  conseillers  municipaux  de  Grenoble,  les  con- 
seillers généraux  de  l'Isère,  auxquels  s'étaient 
joints  un  nombre  considérable  de  citoyens  qu'on 
peut  évaluer  au  moins  à  250  ou  300.  La  députation 
s'annonça  comme  ayant  reçu  la  mission  d'inviter 
M.  Gambetta  à  se  rendre  dans  l'Isère  en  quittant 
Chambéry. 

Après  que  cette  première  députation  se  fut  reti- 
rée, la  salle  se  remplit  de  nouveau  d'une  foule  nom- 
breuse, composée  de  citoyens  de  la  ville  de  Cliam- 
béi'y,  des  villages  et  des  cantons  avoisinants.  En 
présence  de  cette  nouvelle  députation,  présentée 
par-  AI.  Parent,  député  de  la  Savoie,  M.  Gambetta 
prononça  l'allocution  suivante  : 

«  Mes  chers  concitoyens, 

«  Je  vous  remercie  d'avoir  bien  voulu  faire  si 
facilement  contre  mauvaise  fortune  bon  cœur,  et 
d'avoir  compris  que,  pour  des  hommes  de  bonne 
volonté  et  de  dévouement,  —  quels  que  soient  les 
obstacles  et  les  entraves  que  l'on  multiplie  devant 
l'exercice  de  leurs  droits,  —  il  ne  saurait  y  avoir 
d'empêchements  insurmontables,  parce  qu'ils  sont 
décidés  à  faire  toujours  le  nécessaire  pour  exécu- 
ter ce  qu'ils  ont  entrepris. 

«  En  effet,  messieurs,  nous  ne  sommes  pas  por- 
tés, comme  nous  en  accusent  certains  esprits, 
à  faire  des  manifestations  pour  l'art,  nous  ne 
cherchons  pas  les  manifestations  pour  elles-mêmes. 
Ce  qui  nous  a  poussés  à  cette  réunion,  ce  qui  nous 
provoque  à  célébrer  cet  anniveisaire,  c'est  le  be- 
soin ressenti  par  des  âmes  républicaines  de  se 
mettre,  à  une  certaine  heure,  en  communication 
entre  elles  pour  rechercher,  dans  les  leçons  que 
nous  ont  léguées  nos  pères,  les  enseignements  et 
les  exemples  à  l'aide  desquels  nous  pourrons  nous- 
mêmes,  inspirés  par  eux,  faire  face  aux  dificultés 
de  la  situation  actuelle. 

«  Ce  n'est  donc,  de  la  part  d'administrateurs  qui 
s'obstinent  à  mettre  des  convictions  Uostiles  au 
service  de  la  République  dont  ils  souhaitent  l'é- 
branlement et  Ja  chute,  ce  n'est  qu'un  calcul  bien 
puéril  que  celui  qui  a  eu  pour  effet  d'interdire 
notre  réunion.  {Oui !  oui!  —  Bravos  et  applaudisse- 
ments.) 

«  Je  dis,  en  effet,  messieurs,  que  nous  ne  sommes 
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pas  des  gens  à  prendre  l'ombre  pour  la  proie.  Ce 
qui  nous  importait,  dans  le  rendez-vous  solennel 
pris  pour  le  22  septembre,  c'était  de  nous  voir  face 
à  face,  de  nous  interioger,  de  rechercher  où  nous 
j  en  sommes  et  de  déterminer  ce  qui  nous  reste  à 
faire.  Peu  importe  donc  que  cette  entrevue  ait 
lieu  dans  un  banquet  ou  dans  cette  chambre  ;  et 
puisqu'on  a  pensé  que  nous  avions  eu  surtout  en 
vue  un  spectacle  extérieur,  eh  bien  !  ceux  qui  ont 
eu  cette  idée  en  seront  pour  leur  confusion,  et 
notre  but  sera  comiilétement  rempli,  si  nous  di- 
sons ici  des  choses  utiles  à  retenir  et  à  appliquer. 

(1  D'autant  plus,  messieurs,  que  je  suis  résolu  à 
ne  pas  quitter  ce  grand  et  noble  pays  qui  m'avait 
attiré  depuis  longtemps  par  son  histoire,  par  son 
passé.  Et  veuillez  remarquer  que  je  parle  de  la  Sa- 
voie et  des  départements  limitrophes,  car,  pour 
moi,  je  suis  absolumerit  opposé  à  celte  légende  qui 
veut  couper  la  France  en  morceaux,  qui  met,  de 
divers  côtés,  des  Bretons,  des  Picards,  des  Nor- 
mands et  des  Savoyards.  Non!  non  !  en  France,  je 
ne  connais  que  des  Français,  et  s'il  en  est  parmi 
eux  que  je  fais  passer  avant  les  autres,  ce  sont 
ceux-là  qui  sont  aux  frontières  !  (Applaudissements 
reflétés.  ) 

«  En  conséquence,  avant  de  partir  d'ici,  je  par- 
courrai le  pays  tout  entier,  et  j'entrerai  en  rela- 
tions directes  avec  les  populations  des  villes  et  des 
campagnes,  des  campagnes  surtout  au  milieu  des- 
quelles vous  êtes  appelés  à  vivre  et  à  travailler. 
Aujourd'hui,  messieurs,  ces  populations  s'éclairent, 
s'élèvent,  se  rapprochent.  Rappelez-vous  combien 
étaient  abominables  et  odieux  les  récits  qu'on  fai- 
sait sur  les  populations  des  villes  ;  comme  était  ha- 
bile et  sacrilège  cette  politique  qui  reposait  sur  les 
dissensions  qu'on  cherchait  à  organiser  entre  le 
peuple  des  villes  et  le  peuple  des  campagnes. 

Il  Non  !  non  !  messieurs ,  il  n'y  a  pas  deux 
France,  une  France  rurale  et  une  France  citadine; 
il  n'y  a  qu'une  France,  la  France  de  ceux  qui  tra- 
vaillent, qui  besognent,  qui  peinent  pour  rendre  la 
patrie  paisible,  libre  et  prospère  au  dedans,  grande 
et  forte  au  dehors.  [Bravos  et  applaudissements.) 

«  Nous  subissons  à  présent  le  contre-coup, 
l'expiation  des  fautes  qu'ont  commises  les  généra- 
tions qui  nous  ont  précédé  dans  la  vie  sociale  et 
polilique.  Oui  !  si  nous  n'avons  pas  eu  la  Répu- 
blique comme  nous  eussions  pu  l'avoir  depuis 
longtemps,  si  nous  ne  l'avons  même  pas  comme 
nous  la  désirons  à  l'heure  où  je  parle,  vous  savez 
à  qui  en  remonte  la  responsabilité.  Le  pays,  lui, 
n'a  commis  qu'une  faute,  mais  cette  faute  a  été  de 
tolérer  le  crime  de  ceux  qui  ont  enlevé  la  Répu- 
blique dans  une  nuit  sinistre.  [Oui!  oui!) 

«  Mais,  messieurs,  croyez-le  bien,  ce  n'est  pas 
pour  récriminer,  pour  prononcer  de  vaines  paroles 
que  je  vous  ramène  ainsi  eu  arrière.  C'est  pour 


vous  faire  bien  sentir  que  la  situation  que  nous  su- 
bissons aujoui'd'hui,  cette  admirdstration  inquiète, 
cet  état  de  choses  indécis,  cette  intrusion  du  clergé 
dans  nos  affaires,  ce  malaise  général,  ce  travail  des 
partis,  ces  obstacles  qui  nous  séparent  de  la  réali- 
sation de  nos  vœux,  que  tout  cela,  c'est  le  fruit  de 
nos  désastres,  fruit  amer  de  l'empire  et  du  plébis- 
cite. [Salve  d'applaudissements.) 

«  Oui  !  c'est  parce  que  la  France  s'est  abandon- 
née que  la  fortune  l'a  aljandonnée.  Nous  devons, 
par  conséquent,  après  avoir  médité  sur  notre 
chute,  rechercher  les  raisons  que  nous  avons  de  ne 
plus  croire  au  retour  d'un  pai-eil  état  de  choses. 
Ces  raisons,  elles  sont  multiples. 

«  En  18.j0-18ol,  comme  aujourd'hui,  on  a  vu  une 
Assemblée  composée  des  représentants  des  anciens 
régimes,  mettant  en  commun  leurs  haines,  leurs 
passions,  leurs  intérêts  égoïstes,  s'associant,  —  eux 
qui  se  détestaient  au  fond  de  l'àme,  qui  étaient  in- 
capables de  s'entendre  pour  rien  fonder,  —  se 
réunissant,  se  concertant  pour  étouffer  la  Répu- 
bhque,  qui  n'est  pas,  qui  ne  doit  pas  être  le  7'ègne 
exclusif  de  quelques-uns,  mais  qui  est  l'instrument  de 
tous  pour  obtenir  l'épanouissement  de  la  justice 
dans  le  monde.  »  (Applaudissements.) 

M.  Gambetta  exhortait  ensuite  ses  auditeurs,  et 
avec  eux  le  parti  républicain  tout  entier,  à  la  pru- 
dence et  à  la  patience.  «  La  véritable  politique, 
disait-il,  c'est  la  vigilance  et  la  jmtience,  et,  après 
tout,  nous  n'avons  pas  un  long  temps  à  attendre,  car 
il  est  certain  que  le  pouvoir  lui-même,  que  cette 
Chambre  est  arrivée  au  dernier  degré  de  l'impopu- 
larité, de  l'impuissance,  de  la  stérilité  et  de  l'incapa- 
cité. B  Etait-il  bien  prudent  de  constater  si  ouver- 
tement un  tel  résultat,  puisque  M.  Gambetta  lui- 
même  avouait  que  u  la  prudence  exige  que  l'on 
((  rampe  quand  il  faut  ramper  et  qu'on  avance  quand 
a  il  faut  avancer  (1)))  pratiquait-il  bien  alors  ce 
qu'il  appelait  un  art  ?  n'allait-il  point  rendre  une 
force  inattendue  à  cette  Chambre  impuissante  et,  lui 
donnant  la  colère,  n'allait-il  pas  faire  cesser,  sinon 
son  impopularité  irrémédiable,  au  moins  sa  stéri- 
lité? N'était-ce  pas  stimuler  un  ennemi  à  terre  que 
de  constater  si  bruyamment  sa  chute?  N'était-ce 
pas  aussi  créer  un  embarras  inutile  au  gouverne- 
ment de  M.  Thiers,  qui  devait  infailliblement  se 
trouver  bientôt  face  à  face  avec  les  ennemis  de  la 
République  demandant  compte  au  gouvernement 
du  discours  de  l'orateur  républicain? 

Ce  n'était  pas  d'ailleurs  ce  discours  de  Chambéry 
qui  devait  exciter  le  courrou.\.  des  royalistes,  c'est 
le  discours  que  M.  Gambetta  prononça  quelques 
jours  après,  le  26  septembre,  à  Grenoble,  non  pas 
le  toast  à  la  République  porté  dans  la  salle  de 
l'hôtel  des  Trois-Dauphins,  cet  hôtel  historique  où 

1  Voy.  Allocutions  et  discours,  p.  21.  Toutes  uos  citations 
sont  empruntées  à  ce  recueil. 
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Napoléon  I"  descendit  en  revenant  de  l'île  d'Elbe, 
mais  le  discours  prononcé  dans  le  banquet  de  la 
rue  de  Strasbourg.  Nous  avons  donné,  par  avance, 
le  texte  même  de  ce  discours,  prononcé  devaAt  la 
municipalité  de  Grenoble,  des  conseils  généraux 
et  des  maires  des  communes  voisines,  et  des  offi- 
ciers de  la  garnison.  M.  Qambetta  avait  parlé  en 
répondant  à  M.  Edouard  Rey,  membre  du  conseil 
général  de  Tlsère  et  conseiller  municipal. 

On  a  lu  et  on  relira  cet  éloquent  réquisitoire 
contre  les  hommes  dont  le  manque  d'esprit  poli- 
tique et  de  courage  civil  a  tant  de  fois  amené  en 
France  de  si  profondes  catastrophes.  Ce  fut  ù  ce 
propos  que  M.  Gambetta  lança  ce  mot  qui  devait 
avoir  un  si  grand  retentissement  et  être  si  fort  et  si 
habilement  exploité  contre  la  République  :  les  nou- 
velles couches  sociales. 

«  On  se  demande,  disait  l'orateur,  si  ces  hommes 
ont  bien  réfléchi  sur  ce  qui  se  passe  ;  on  se  demande 
comment  ils  ne  s'aperçoivent  pas  des  fautes  qu'ils 
commettent  et  comment  ils  peuvent  plus  longtemps 
conserver  de  bonne  foi  les  idées  sur  lesquelles  ils 
prétendent  s'appuyer  ;  comment  ils  peuvent  fermer 
les  yeux  à  un  spectacle  qui  devrait  les  frapper. 
N'ont-ils  pas  vu  apparaître,  depuis  la  chute  de  l'em- 
pire, une  génération  neuve,  ardente  quoique  con- 
tenue, intelligente,  propre  aux  affaires,  amoureuse 
de  la  justice,  soucieuse  des  droits  généraux?  Ne 
l'ont-ils  pas  vue  faire  son  entrée  dans  les  conseils 
municipaux,  s'élever,  par  degrés,  dans  les  autres 
conseils  électifs  du  pays,  réclamer  et  se  faire  sa 
place,  de  plus  en  plus  grande,  dans  les  luttes  élec- 
torales? N'a-t-on  pas  vu  apparaître,  sur  toute  la 
surface  du  pays,  —  et  je  liens  infiniment  à  mettre 
en  relief  cette  génération  nouvelle  de  la  démocratie, 
—  un  nouveau  personnel  politique  électoral,  un 
nouveau  personnel  du  suffrage  universel  ?  N'a-t-on 
pas  vu  les  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes, 
ce  monde  du  travail  à  qui  appartient  l'avenir,  faire 
son  entrée  dans  les  affaires  politiques?  N'est-ce  pas 
l'avertissement  caractéristique  que  le  pays  —  après 
avoir  essayé  bien  des  formes  de  gouvernement  — 
veut  enfin  s'adresser  à  une  autre  couche  sociale 
pour  expérimenter  la  forme  républicaine?  {Oui! 
oui/  Sensation  prolongée.) 

«  Oui  !  je  pressens,  je  sens,  j'annonce  la  venue  et 
la  présence  dans  la  politique,  d'une  couche  sociale 
nouvelle  {.Nouveau  mouvement.)  qui  est  aux  afl'aires 
depuis  tantôt  dix-huit  mois,  et  qui  est  loin,  à  coup 
sûr,  d'être  inférieure  à  ses  devancières.  [Bravos.]  » 

M.  Gambetta  voulait  désigner  par  là  cet  élément 
nouveau  que  le  suffrage  universel  mêlait,  dans  les 
conseils  généraux,  dans  les  conseils  municipaux, 
aux  affaires  générales  de  la  nation.  Mais  les  inté- 
ressés, les  ennemis  de  la  République  ne  devaient 
point  lo  prendre  ainsi.  Ils  curent  bientôt  fait  de 
répliquera  M.  Gambetta:  «La  nouvelle  couche  so- 


ciale dont  vous  annoncez  la  venue,  nous  l'avons  vue 
à  l'œuvre  :  à  Saint-Etienne,  elle  assassinait  M.  de 
l'Espée  ;  à  Paris,  elle  organisait  la  Commune.  »  Est- 
il  besoin  de  répondre  à  cet  argument  et  M.  Gam- 
betta ne  devait-il  pas  lui-même,  dans  un  discours 
d'un  esprit  politique  excellent,  expliquer,  moins 
d'un  an  plus  tard,  ce  qu'il  avait  entendu  dire  par  «  la 
nouvelle  couche  sociale  1  »  Il  est  évident  que  l'huma- 
nité en  formation  ne  progresse  que  par  l'amon- 
oèlement  des  générations  composant  tour  à  tour, 
l'humus  d'où  naissent  la  nourriture  et  la  vie  ;  humus 
et  homo  ont  une  même  racine  scientifiquement, 
l'image  de  M.  Gambetta  était  irréfutable.  La  Révo- 
lution de  89  n'a  été  que  l'avènement  d'une  nou- 
velle couche  sociale,  mais  l'orateur  eût  dû  ajouter 
qu'une  nouvelle  couche  n'apparaît  au  jour  que  lors- 
qu'elle est  formée  de  tous  les  sucs  féconds,  lors- 
qu'elle est  digne  de  porter  des  fruits.  Le  18  mars  a 
été  un  sanglant  avortement,  parce  que  la  nouvelle 
couche  n'y  était  figurée  que  par  un  terrain  maré- 
cageux, ou  plutôt  parce  qu'il  n'y  avait  pas  là  une 
nouvelle  couche  proprement  dite,  mais  plutôt  un 
amas  de  détritus  de  toutes  les  couches  à  la  fois. 

11  ne  sort  de  moissons  superbes  que  des  terres 
fécondes. 

La  juste  théorie  de  M.  Gambetta  insuffisamment 
expliquée  ou  plutôt  non,  volontairement  méconnue 
et  calomniée  par  des  adversaires,  devait  être  bien- 
tôt une  arme  de  guerre  aux  mains  des  ennemis  de 
M.  Thicrs.  Dès  la  séance  de  la  commission  de  per- 
manence du  10  octobre,  les  représentants  delà  Droite 
posaient  au  Président  de  la  République  des  ques- 
tions faites  sur  le  ton  agressif  et  M.  de  Mornay  osait 
dire  que  les  habitants  de  Chambéry,  qui  avaient  ap- 
plaudi les  paroles  de  M.  Gambetta  «  attaquant  l'As- 
semblée, ne  ynéritaienf  pas  le  nom  de  Français.  »  A 
quoi  M.  de  Mahy  répondait  avec  vivacité  et  fort 
justement  :  Le  pays  est  plus  agité  par  vous  que  par 
-M,  Gambetta. 

C'étaient  ceux  quiallaientbientôtpréparerouver- 
tement  la  monarchie,  qui  eussent  volontiers  accusé 
M.  Gambetta  de  sédition.  Quis  tolerit  Gracchos  de 
seditione  qu,r>'entes  ? 

M.  Thiers  répondait  alors  aux  interpellations  des 
amis  de  M.  de  Mornay  : 

«  Je  demande  que  les  hommes  indépendants 
comprennent  la  difficulté  de  notre  situation,  ce  que 
nous  pouvons  et  ce  que  nous  ne  pouvons  pas.  Nous 
tenons  nos  engagements  vis-à-vis  de  l'Assemblée. 

«  Lorsque  l'Assemblée  s'est  séparée,  une  cam- 
pagne contre  elle  était  prépai'ée  au  grand  jour. 
J'ai  dit  que  nous  ferions  respecter  l'.^ssemblée,  et 
nous  l'avons  fait.  11  y  a  eu  un  discours  regrettable 
prononcé  à  Grenoble,  je  le  déplore  profondément. 
Ce  discours  est  regrettable  surtout  pour  ceux  qui 
pensent  que  la  forme  actuelle  est  le  seul  gouverne- 
ment [possible. 
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«  Je  défie  qu'on  en  établisse  pratiquement  un  au- 
tre. Mais  ce  discours  a  plus  fait  rétrograder  la  Ré- 
publique qu'elle  ne  pourraitrétrogrador  parla  main 
de  tous  ses  ennemis.  Mais  remarquez  que  dans 
l'espace  de  trois  mois  ce  discours  est  un  fait  isolé. 
Sans  nos  précautions  et  nos  avertissements,  il  au- 
rait pu  y  avoir  bien  autre  chose. 

«  J'ai  dû  lutter  quelquefois  contre  l'Assemblée, 
et  je  crois  l'avoir  amenée  à  des  votes  plus  utiles 
pour  le  pays.  Mais  l'Assemblée,  J3  le  reconnais,  a 
été  profondément  sage,  malgré  les  partis  extrêmes. 
Je  la  remercie,  je  la  respecte,  je  l'honore  devant 
le  pays.  Nous  n'avons  permis  aucune  réunion  pu- 
blique, et  cependant  sous  l'empiie  on  en  permet- 
tait quelques-unes. 

«  Nous  n'avons  pas  autorisé  les  banquets,  no- 
tamment celui  de  Chambéry.  A  Grenoble,  on  était 
chez  un  propriétaire,  chez  un  particulier  :  le  cas 
était  plus  difficile. 

«  Que  dirait-on  si  un  grand  propriétaire  réunis- 
sait, dans  un  splendido  château,  130,  2O0,  400  de 
.ses  amis  et  leur  adressait  un  discours  sur  ses  vœux 
légitiuics  ? — Je  ne  fais  pas  d'allusion  politique  ;  — 
on  nous  blâmerait  d'intei'venir  dans  ce  château  et 
l'on  aurait  raison.  C'est  pour  cela  que  nous  ne 
sommes  pas  intervenus  à  Grenoble.  Le  discours  qui 
a  été  prononcé  là,  je  le  trouve  mauvais,  très-mau- 
vais. 

«Je  n'admets  pas  la  distinction  des  classes.  11 
n'y  a  dans  la  nation  que  la  nation.  Avec  le  Code 
civil  et  le  Code  pénal  il  n'y  a  qu'une  société.  Distin- 
guer dans  la  nation,  c'est  provoquer  la  guerre  de 
classe  à  classe.  Il  n'y  a  que  des  Français,  des  ci- 
toyens qui  ne  peuvent  se  distinguer  que  par  le  mé- 
rite et  la  sagesse.  Et  celui  qui  distingue  entre  les 
classes  pour  ne  s'attacher  qu'à  une  seule  devient 
factieux  et  dangereux.  Si  la  tribune  avait  été  ou- 
verte, j'aurais  combattu  le  discours  de  Grenoble 
avec  toute  mon  énergie. 

«  Je  n'ai  pas  pu  fermer  la  porte  du  propriétaire 
de  Grenoble;  mais  en  prétendant  servir  la  Répu- 
blique certains  hommes  travaillent  à  la  perdre.  Je 
défie  de  faire  autre  chose  aujourd'hui  que  le  gouver- 
nement de  tout  le  monde,  de  proclamer  une  dy- 
nastie quelconque.  Si  on  le  peut,  qu'on  le  fasse.  Il 
ne  peut  pas  y  avoir  un  gouvernement  de  parti.  » 

Ainsi,  il  avait  fallu,  pour  calmer  les  représen- 
tants de  la  majorité  de  l'Assemblée,  que  M.  Thiers 
réfutât  le  discours  de  Grenoble  et  déclarât  «  en 
dehors  du  droit  et  de  la  bonne  politique  » ,  les  maires 
qui  s'associaient  à  de  «  pareilles  manifestations.  » 
L'adjoint  au  maire  de  Chambéry  avait  même  été 
suspendu  de  ses  fonctions.  C'était  le  résultat  le  plus 
clair  de  la  situation  nouvelle  où  d'éloquentes  mais 
hâtives  paroles  mettaient  le  pouvoir  et  l'Assem- 
blée. Issu  de  l'Assemblée,  M.  Tbiers  ne  pouvait, 
on  le  comprendra  sans  peine,  la  braver  ouverte- 


ment. Et  tant  que  l'Assemblée,  seul  pouvoir  légal, 
existait,  était-il  prudent  d'en  faire  abstraction  ou 
de  railler  sa  caducité,  lorsqu'un  seul  do  ses  votes, 
quelque  opposé  qu'il  fût  à  la  volonté  du  pays,  pou. 
vait'répondre,  hélas!  victorieusement  à  toutes  les 
harangues,  quelque  puisées  qu'elles  fussent  dans 
la  conscience  même  la  nation? 

Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  le  gouverne- 
ment, à  défaut  do  M.  Thiers,  devait  avoir  à  se  dé- 
fendre contre  les  interpellations  dos  membres  de 
la  Commission  de  permanence,  et  ce  n'était  pas  la 
dernière  fois  encore  que  le  président  de  la  Répu- 
blique allait  plaider  lui-même  sa  propre  cause. 
Dans  la  séance  du  26  septembre,  M.  Martial  Delpit 
n'avait-il  pas  fait  comme  une  affaire  d'État  d'une 
conversation  entre  lui  et  M.  Thiers,  publiée  par  le 
journal  le  Soir,  et  n'en  avait-il  pas  demandé  compte 
à  M.  Victor  Lefranc,  ministre  de  l'intérieur?  i 

Dans  cette  même  séance  du  24  septembre,  n'a- 


1  Voici  le  teste  de  cette  conversation  entre  M.  Thiers  et 
M.  Delpit,  contre  lequel  M.  Delpit  protesta  au  sein  de  la 
commission  de  permanence  : 

«  M.  Martial  Delpit,  député,  membre  de  la  commission  de 
permanence,  a  rendu  visite  à  M.  le  Président  de  la  Eépu' 
blique.  Il  venait,  disait-il,  en  son  nom  personnel,  présenter 
SCS  hommages  à  M.  Thiers,  et  en  même  temps  lui  soumettre 
quelques  observations  à  propos  de  la  lettre  écrite,  il  y  a 
quelques  jours,  par  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  à  M.  Bois- 
set,  président  du  conseil  général  de  Saône-et-Loire. 

«  Cette  lettre,  qui  a  reçu  une  immense  publicité,  avait, 
selon  M.  Delpit,  causé  une  vive  émotion  dans  les  rangs  des 
députés  de  la  Droite,  et  l'honorable  représentant  croyait 
être  l'interprète  de  ses  collègues  en  exprimant  au  Président 
l'impression  pénible  provoquée  par  la  lettre  du  vieil  ami  de 
M.  Thiers. 

«  Aussitôt,  élevant  la  voix,  comme  il  a  coutume  de  le  faire 
lorsqu'il  désire  transformer  une  conversation  particulière 
en  une  petite  manifestation,  le  président  répliqua  à 
M.  Delpit: 

«  —  Vous  voilà  bien  I  vous  vous  plaignez  toujours.  Moi, 
quand  j'ai  reçu  à  Trouville  copie  de  la  lettre  de  mon  vieil 
ami,  je  me  suis  dit  ;  Bon  I  voilà  Barthélémy  qui  va  me 
brouiller  avec  là  Gauche,  après  m'avoir  brouillé  avec  l:i 
Droite.  Car  enfin,  que  dit  Barthélémy  ?  Qu'il  ne  faut  ni  am- 
nistie ni  dissolution.  Je  croyais  que  cette  affirmation  serait 
agréable  à  la  Droite,  mais  désagréable  à  la  Gauche.  Or,  c'est 
la  Droite  qui  se  plaint,  et  les  radicaux  sont  sages. 

(H  —  C'est  précisément  cette  sagesse  et  cette  modération 
inattendues  des  républicains  qui  nous  sont  suspectes,  répli- 
qua M.  Martial  Delpit.  Ce  n'est  pas  natui'el. 

«  —  Laissez-moi  vous  répondre  par  une  anecdote,  tnonsieur 
Delpit,  interrompit  avec  sa  bonhomie  charmante  l'illustre 
vieillard.  Quand  j'étais  jeune,  il  y  a  longtemps,  j'étais  vol- 
tairicn.  Mon  Dieu  oui,c'ét.ait  la  mode  alors  detre  voltairicn. 
Un  jour,  je  rendais  visite,  avec  un  de  mes  amis,  à  un  vieux 
caré  très-lié  avec  ma  famille.  Le  prêtre  essayait  de  nous  ca- 
téchisej,  nous  invitant  à  accomplir  les  devoirs  que  nous  im- 
posait la  reUgion.  —  Mais,  disions-nou.s,  nous  n'avons  pas  la 
foi,  monsieur,  le  curé,  à  quoi  bon  pratiquer  I  —  Pratiquez, 
pratiquez  toujours,  répliqua  notre  couvertissem-,  la  foi  vien- 
dia  après. 

a  Eh  bien  !  reprit  M.  Thiers,  les  radicauï  ne  croyaient  ni 
à  la  sagesse,  ni  à  la  puissance  de  la  modération.  Ils  n'y 
croient  peut-être  pas  encore.  Mais  ils  la  pratiquent,  et  à 
force  de  la  pratiquer,  ils  finiront  sans  doute  par  y  croire  ; 
taudis  que  vous  et  vos  amis,  monsieur  Delpit,  qui  êtes  des 
sages,  et  qui  croyez  à  la  toute  puissance  de  la  modération, 
vous  pratiquez  si  souvent  la  violence  que  vous  finissez  par 
devenir  des  énergumènes.  » 
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vait-oii  pas  entendu  M.  le  marquis  de  Mornuy  si- 
gnaler avec  aigreur  des  notes  officielles  ou  semi- 
officielles,  entre  autres  une  lettre  de  M.  Barthé- 
lémy Saint-llilaire,  relativement  aus  poursuites 
actuelles  contre  les  insurgés  du  18  mars  et  décla- 
rant que  l'on  ne  poursuit  plus  personne  seulement 
inculpé  du  chef  de  la  Commune.  M.  de  Mornay 
avait  écrit  à  M.  le  ministre  de  la  guerre.  Celui-ci 
lui  avait  répondu  que  des  ordres  étaient  donnés 
pour  activer  la  justice  militaire,  mais  qu'il  n'avait 
été  rien  prescrit  quant  à  ce  que  croyait  devoir  faire 
la  justice  militaire  ;i  l'égard  de  telle  ou  telle  caté- 
gorie d'insurgés. 

M.  Laboulaye  rappelait  qu'il  avait  alors  fait  par- 
tie de  la  commission  parl(îmentaire  chargée  d'exa- 
miner la  proposition  d'amnistie  de  M.  de  Presscnsé. 
A  ce  titre,  il  croyait  devoir  donner  quelques  ren- 
seignements. 11  y  avait  tiente-dmx  mille  prévenus. 
Dans  l'impossibilité  de  les  juger  tous,  la  commis- 
sion avait  demandé  qu'on  ne  poursuivît  plus  ceux 
qui  n'étaient  accusés  que  de  participation  aux  actes 
de  la  Commune  à  titre  de  simples  soldats.  Elle 
voulait  que  la  justice  réservât  ses  rigueurs  pour  les 
chois  du  mouvement  insurrectionnel  ou  les  auteurs 
de  crimes  de  droit  commun.  Si  les  déclarations 
contenues  dans  la  lettre  do  M.  Barthélémy  Saint- 
llilaire  étaient  exactes,  la  justice  militaire  ne  faisait 
(ju'agir  conformément  au  voîu  de  la  commission 
parlementaire. 

M.  le  marquis  de  Mornay  n'en  maintenait  pas 
moins  sa  manière  de  voir,  et  trouvait  que  M.  Bar- 
thélémy Saint-Tîilaire  avait  été  un  peu  trop  loin. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  insistait  aussitôt 
dans  le  même  sens  et  trouvait,  d'un  autre  côté, 
que  les  lettres  de  M.  Barthélémy  Saint-llilaire 
iHaient  trop  fréquentes,  dans  Tintérêt  du  gouver- 
nement et  du  maintien  du  pacte  de  Bordeaux. 

Quelques  rires  ayant  accueilli  les  paroles  de 
M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld,  il  ajoutait  alors  : 

«  Eh  bien,  puisque  vous  le  voulez,  j"irai  plus 
loin.  M.  Thiers,  dans  un  salon  à  Bordeaux,  la  veille 
du  jour  où  le  pouvoir  exécutif  lui  a  été  décerné,  a 
déclaré  positivement  en  ma  présence  et  en  présence 
d'un  certain  nombre  de  députés,  que  la  solution  de 
l'avenir  était  la  monarcliie.  Le  lendemain  nous 
avons  voté. 

«  Que  chacun  soit  lidéle  à  ses  convictions,  con- 
tinue le  duc  de  la  Rocliefoucauld;  quant  ù  moi,  je 
crois  que  la  République  serait  la  perte  de  la  France. 
On  peut  avoir  une  conviction  contraire,  mais  tout 
;iu  moins  on  devrait  respecter  fidèlement  le  pacte 
(le  Bordeaux.» 

M.  Victor  Lelranc  répondit  au  nom  de  M.  Thiers: 

a  Le  Président  de  la  République  a  toujours  tenu 
f.a  parole.  On  parle  de  prétendues  promesses  qui 


auraient  été  faites  lors  du  pacte  de  Bordeaux.  J'en 
puis  parler  sciemment.  .J'étais  rapporteur  du  pro- 
jet de  hi  conférant  à  M.  Thiers  le  titre  de  chef  du 
pouvoir  exécutif  de  la  République  française.  Eh 
bien  !  moi,  républicain  de  tout  temps,  j'ai  affirmé 
dans  ce  rapport  la  constante  soumission  à  la  sou- 
veraineté nationale,  mais  c'est  tout. 

«  .\insi,  quand  des  hommes,  comme  le  général 
Chanzy,  écrivent  au  chef  de  l'État  qu'ils  approu- 
vent sa  conduite,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  ne  pas 
leur  répondre  ;  il  y  a,  au  contraire,  de  nombreux 
motifs  pour  le  faire.  » 

M.  Baze  combat  la  théorie  du  ministre  et  sou- 
tient de  nouveau  que  les  adresses  des  conseils  géné- 
raux constituent  une  violation  de  la  loi. 

M.  'Victor  Lefranc  réplique  que  le  Président 
de  la  République  et  le  gouvernement  tout  entier, 
jugent  que  ces  adresses  ne  sont  à  aucun  degré 
illégales.  Cette  conviction  est  absolue,  et  les  mem- 
bres du  gouvernement  sont  tout  prêts  à  la  défendre 
devant  la  Chambre  si  la  question  y  est  portée. 

M.  le  duc  de  Larochefoucauld-Bisaccia  dit 
qu'un  seul  homme  n'a  pas  le  droit  de  travailler 
pour  l'établissement  d'une  forme  quelconque  de 
gouvernement,  et  cet  homme  c'est  M.  Thiers.  Ce- 
pendant, certaine  lettre  écrite  à  M.  le  général 
Chanzy  est  l'affirmation  de  cette  forme.  M.  Thiers 
a  outrepassé  ses  droits,  comme  le  prince  Louis- 
Napoléon,  autrefois,  a  outrepassé  les  siens. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  se  plaint  vivement 
de  l'animation  dont  il  est  témoin.  M.  Thiers  ne 
s'est  nullement  écarté  de  ses  promesses,  pas  plus 
que  de  ses  devoirs. 

M.  "N'ictor  Lefranc  termine  par  ces  mots  : 

it  On  parle  de  promesses  faites  lors  du  pacte  de 
Bordeaux:  moi,  républicain,  rapporteur  de  la  loi 
qui  a  nommé  M.  Thiers  clief  du  pouvoir  exécutif, 
j'ai  solennellement  inscrit  dans  le  rapport  «  la  sou- 
«  mission  à  la  souveraineté  nationale.  » 

Cette  séance  avait  été  plus  orageuse  encore  qu'on 
n'en  pourrait  juger  par  les  fragments  de  procès- 
verbal  que  je  viens  de  citer,  et  l'on  y  avait  entendu 
M.  Martial  Delpit,  à  propos  de  quelques  réponses 
faites  à  des  conseillers  généraux,  s'écrier  que  ce 
qui  manquait  aux  républicains,  c'était  le  respect 
de  la  loi  !  Or,  moins  d'un  mois  après  cette  ardente 
campagne  en  faveur  de  «  la  légalité  et  du  «  pacte 
de  Bordeaux  »,  M.  le  comte  de  Chambord  allait 
écrire  à  un  ami  de  M.  de  la  Rochefoucauld,  M.  de 
la  Rochette,  député  do  la  Loire-Inférieure,  une 
lettre  où,  protestant  contre  l'établissement  de  la 
République,  il  adjurait  ses  partisans  de  combattre 
sniis  relw-he  pour  le  triomphe  de  la  monarchie. 

Étrange  façon,  on  l'avouera,  de  respecter  le 
pacte  de  Bordeaux  qu'on  déclarait  si  outrageuse- 
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ment  violé  par  M.  Thiei-s  donL  on  laisait  le  cumplin- 
des  radicaux  !  ' 

<  Voici  le  texte  de  cette  lettre  dn  comte  de  Cliamljovd  à 
M.  (le  La  Rochette.  h' Union  en  eut  la  primeur: 

a  Bbenzweyer,  le  l.l  octobre  1872. 

«  Je  n'hésite  pas,  mon  cher  La  Rochette,  à  répoudre  fran- 
chement aux  questions  que  vous  me  posez. 

a.  La  France  serait  sauvée,   et  nous  la  verrions  sortir  de 
ses  ruines,  plus  forte  et  plus  grande  que  jamais,  si  l'on  vou- 

[,IVH.   lût. 


M.  Thiers  devait  d'ailleurs  subir,  avant  peu,  un 
autre  assaut.  Dans  les  premiers  jours  d'octobre, 

lait  comprendre  enfin  quelles  sont  les  vraies  conditions  du 
salut.  .     ..     ,    ,   . 

a  Le  pays  est  las  des  agitations.  Un  secret  mstmct  lui 
dit  que  la  monarchie  traditionnelle  lui  rendrait  le  repos  au- 
quel il  aspire  ;  et  c'est  ce  que  la  révolution  veut  empêcher  à 
tout  prix.  Aussi  redouble-t-elle  d'efforts  poux  le  séduire  et 

a  Votre  patriotisme  s'en  indi.sne,  et  vous  regrettez  de  voir 
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le  9,  le  gouvernement  apprit  que  le  prince  Napo- 
léon, accompagné  de  la  princesse  Clotilde,  sa 
femme,  venait  de  rentrer  en  France  parPontarlier. 
Di'S  le  lendemain,  dans  la  séance  de  la  commission 
de  permanence,  le  Président  de  la  République 
annonça  l'incident  en  ces  termes: 

«  Je  demande  à  faire  part  à  la  commission  d'un 
fait  très-important.  Le  gouvernement  a  dû  prendre 
une  résolution  d'une  grande  gravité.  Le  prince 
Jérôme-Napoléon  s'est  introduit  sans  autorisation 
sur  le  territoire  français.  11  est  chez  un  propriétaire 
à  quelque  distance  de  Paris, 

«  Nous  avons  pensé  que  nous  ne  pouvions  souf- 
frir sa  présence,  et  que  nous  devions  l'inviter  à  re- 
passer la  frontière.  En  ce  moment  l'acte  s'exécute. 
Nous  avons  envoyé  un  fonctionnaire  appuyé  sur 
une  force  dont  il  n'aura  probablement  pas  à  se 
servir. 

«  Aucune  loi  formelle  et  précise  ne  nousautorise; 
mais  il  existe  deux  décisions  de  l'Assemlilée  décla» 
rant  la  dynastie  impériale  décliue.  Cela  signifie 
que  la  P'rance  repousse  de  son  sein  une  dynastie 
qui,  ne  régnant  plus,  annonce  cependant  l'intention 
de  vouloir  régner  encore.  Nous  avons  fait  acte  de 
courtoisie   vis-à-vis  des  membres   do   la  famille 


tant  d'esprits  généreux  se  rendre  les  complices  involon- 
taires d'erreurs  qu'ils  détestent  et  do  solutions  qu'ils  rcdou. 
tont. 

a  Je  m'en  attriste  comme  vous;  mais  comme  vous,  je 
proteste  contre  l'établissement  d'un  état  de  choses  destiné 
à  prolonger  la  série  de  nos  malheurs. 

K  II  est  impossible  de  s'y  méprendre.  La  proclamation  de 
la  Uépublique  en  France  a  toujours  été  et  serait  encore  le 
jioint  de  départ  de  l'anarchie  sociale,  lo  champ  ouvert  à. 
toutes  les  convoitises,  à  toutes  les  utopies,  et  vous  ne  pou- 
vez, sous  aucun  prétexte,  vous  associer  à  celte  funeste  en- 
treprise, 

«  On  répète  sans  cesse,  et  avec  raison,  que  nous  vivons 
dans  l'Imprévu,  et  l'on  s'ingénie  à  trouvei:  chaque  jour  l'ex- 
pédient capable  d'assurer  la  sécurité  du  lendemain.  Hi  le 
pays  a  la  faiblesse  de  se  laisser  entraîner  par  les  courants 
qui  l'agitent,  rien  n'est  moins  inconnu  que  l'avenir.  Nous 
courons^à  un  abîme  certain. 

«  En  vain  essaierait-on  d'établir  une  distinction  rassu- 
r.ante  entre  ce  parti  de  la  violence,  qui  promet  la  paix  aux 
hommes  en  déclarant  la  guerre  à  Dieu,  et  ce  parti  plus  pro- 
duit, mieux  discipliné,  arrivant  à  ses  fins  par  des  voix  dé- 
tournées, mais  atteignant  le  mCme  but. 

«.  Tls  diffèrent  par  leur  langage,  mais  ils  poursuivent  la 
m&me  chimère;  ils  ne  recrutent  pas  les  mOmes  soldats,  mais 
ils  marchent  sous  le  même  drapeati.  Ils  ne  peuvent  nous 
attirer  que  les  mêmes  malheurs. 

«  Conserver  l'illusion  d'une  République  honnête  et  modé- 
rée, après  les  sanglantes  journées  de  juin  184S  et  les  .ictes 
sauvagi:5  de  la  seconde  Terreur,  si  meurtrières  toutes  deux 
pour  notre  brave  armée,  n'est-ce  pas  oublier  trop  vite  les 
■avertissements  de  la  Providence  et  traiter  les  leçons  de 
l'expérience  avec  trop  de  dédain  / 

a  C'est  au  moment  où  la  France  se  réveille,  en  s'atfirmant 
par  un  grand  acte  de  foi,  qu'on  prétendrait  lui  imposer  le 
gouvernement  le  plus  menaçant  pour  ses  libertés  reli- 
gieuses ! 

«  C'est  quand  la  nécessité  des  alliances  so  fait  si  impé- 
rieusement sentir,  qu'on  rendrait  toute  alliance  impossiiilo 
et  qu'on  se  condamnerait  soi-même  à  un  isolement  fatal  I 

a  Non,  cela  ne  sera  pas. 

a  La  République  inquiète  les  intérêts  autant  que  les  con. 


Bonaparte  n'ayant  aucune  pensée  hostile.  Une 
princesse  fia  jjrinces.w  Mathilde)  est  depuis  dix- 
huit  mois  en  France,  admise  sur  sa  parole,  et  nous 
n'avons  pas  à  le  regretter.  L'an  dernier,  le  prince 
Napoléon  voulut  assister  au  conseil  généial  delà 
Corse;  il  fut  autorisé  à  s'y  rendre.  Mais  nous  lui 
déclarâmes  que  nous  lui  refusions  le  droit  de  résider 
sur  lo  territoire  français. 

«  Plus  tard,  il  nous  demanda  de  traverser  la 
France  pour  gagner  Calais,  et  de  là  so  rendre  en 
Angleterre.  L'autorisation  lui  fut  également  accor 
dée.  Si,  cette  fois-ci,  il  avaitfait  une  demande,  noua 
aurions  peut-être  consenti.  Mais  il  est  arrivé  d'une 
façon  suspecte.  Cela  nous  a  imposé  le  devoir  de 
l'inviter  à  quitter  la  France.  Sur  ce  point,  le  con- 
seil des  ministres  a  été  unanime.  Je  prends,  quant 
à  moi,  la  responsabilité  tout  entière  do  cette  déci- 
sion jusqu'à  la  réunion  de  l'Assemblée  nationale. 

«  M.  DE  KEiiaORLAY.  La  Commission  do  perma- 
nence de  1871,  dont  je  faisais  partie,  a  examiné,  à 
propos  du  conseil  "général  de  la  Corse,  la  question 
du  séjour  sur  notre  territoire  du  prince  Napoléon. 
Il  fut  reconnu  qu'aucune  loi  existante  n'interdisait 
00  séjour  ;  M.  Thiers  était  présent. 

(I  Je  partage  encore  aujourd'hui    l'opinion   de 

aoionoes,  Elle  ne  peut  être  qn'\m  provisoire  plus  ou  moing 
prolongé.  La  monarchie  seule  peut  donner  la  vraie  libertéi 
ot  n'a  i)as  Isesnin  de  se  dire  oQnservfttrioe  pour  rassurer  les 
honnêtes  gens. 

u  (l'tBl  à  ces  derniers  surtout  que  je  voudrais  tendre  la 
conai'ienoe  de  leur  fc^roe. 

a  I,e  peupla  d'autrefois  avait  coutume  de  s'écrier  ;  o  Ah  I 
«  si  le  roi  le  savait  I  »  Comme  il  serait  juste  de  dire  au- 
jourd'hui 1  u  Ah  I  si  les  hommes  de  bien  voulaient  !  u 

a  Combattons  sans  relâche  les  défaillances  des  mis,  Is 
timide  condescendance  des  autres.  A  la  politique  des  lie 
tions  et  des  mensonges,  opposons  partout  et  toujours  noti'p 
politique  à  ciel  ouvert. 

«  Au  fond,  la  Franco  est  catholique  et  monarchique  i  o'eat 
à  nous  qu'il  appartient  de  la  prémunir  contre  ses  égare- 
ments, de  lui  signaler  les  écueils  et  de  lui  montrer  le 
port. 

«  J'ospôre  n'avoir  jamais  failli  &  ce  devoir  sacré,  et  nul 
n'aura  le  pouvoir  de  me  faire  dévier  de  mon  cbainin. 

a  .Te  n'ai  pas  une  parole  à  rétracter,  |)as  i\n  aot«  jl  re- 
gictter,  car  ils  m'ont  tous  été  inspirés  par  l'amour  de  ma 
patrie  ;  et  je  revendique  hautement  ma  part  do  rcsponaabir 
iité  dans  les  conseils  que  je  donne  à  mes  amis. 

«  Le  jour  du  triomphe  est  encore  un  des  secrets  do  Dieu, 
mais  ayez  confiance  dans  la  mission  de  la  France. 

«  L'Europe  a  besoin  d'elle,  la  papauté  à  besoin  d'elle, 
et  c'est  poiuquoi  la  vieille  nation  chrétienne  ne  peut  pas 
périr. 

«  Comptez  sur  ma  constante  affection. 

<r  HBKBI.  I) 

Et,  après  la  lecture  de  cette  lettre  de  celui  qu'en  1873  on 
allait  appeler  tout  haut  Henri  \\  n'allait-on  j)as  avoir  en- 
core, le  2  novembre  suivant,  à  Bordanux,  un  grand  dîner  où 
les  tléputés  royalistes  de  la  Gironde  devaient  nettement 
attaquer  la  RépuMique  ?  Qu'est-ce  que  le  discours  de 
M.  Gambetta,  à  Grenoble,  à  côté  du  iliscours  de  M.  Prince- 
tcait,  h  Bordeaux  ?  Une  théorie  politique  ou  phitôt  sociale,  i\ 
côté  d'un  véritable  acte  de  rébellion  contî-e  un  gouverne- 
ment existant.  Mais  les  députés,  qui  s'en  prenaient  à 
M.  Thiers  du  discoure  de  H.  Gambetta,  n'eurent  garde  de 
se  révolter  ou  seulement  do  s'oSu.sqner  du  discours  de 
M.  Princeteau. 
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l'ancienne  commission,  et  cependant  on  ne  peut 
pas  m'accuser  d'avoir  la  moindre  affection  pour  la 
dynastie  impériale. 

((  M.  TiriERS.  Je  ne  demande  pas  ;i  mes  collègues 
de  partager  notre  responsabilité.  Nous  avons  appris 
tout  simplement  un  fait  et  nous  avons  pris  des  me- 
sures en  conséquence. 

«  Nous  voulons,  dans  ces  matières,  beaucoup 
de  courtoisie  et  de  tolérance  ;  mais  quoique  le" 
prince  Napoléon  ne  soit  point  un  personnage  assez 
dangereux  pour  créer  un  péril,  nous  ne  voulons 
pas  que  sa  présence  puisse  être  une  cause  de  trouble 
quelconque.  » 

Le  prince  Napoléon  était  depuis  la  veille  au  châ- 
teau de  Millemont,  chez  M.  Maurice  Richard  ;  et  il 
avait  déjà  refusé  d'obéir  à  l'ordre  qui  lui  était 
donné  de  quitter  le  territoire  français.  Cet  ordre 
allait  de  nouveau  lui  être  notifié. 

Le  prince  Napoléon,  en  possession  d'un  passe- 
port qui  lui  avait  été  délivré  en  isll  pour  se  ren- 
dre en  Corse  était  arrivé  le  9  octobre  au  matin  à  la 
frontière,  accompagné  de  sa  femme,  la  princesse 
Clotilde.  Aucune  objection  n'avait  été  faite  à  son 
entrée  en  France,  quoique  le  passeport  fût  périmé, 
mais  le  commissaire  spécial,  après  avoir  télégra- 
phié à  Paris,  avait  mis  deux  agents  en  surveillance 
dans  le  train  où  se  trouvait  le  prince.  Ce  dernier  se 
rendait,  disait-on  d'abord,  chez  M.  Adelon,  dans 
le  département  de  Seine-et-Marne. 

En  arrivant  à  Paris,  les  deux  agents  qui  s'étaient 
endormis  en  route  avaient  été  très-émus  en  ne 
voyant  pas  descendre  le  voyageur  qu'ils  avaient 
mission  de  surveiller. 

De  là  une  série  d'incidents  et  de  craintes  qui 
eurent  pour  conséquence  la  déclaration  faite  par 
M.  Thiers  à  la  commission  de  permanence. 

Le  10  au  matin,  fut  notifié  au  prince  Napoléon 
l'arrêté  d'expulsion  qui  le  frappe  ;  mais  on  s'était 
heurté  à  la  ferme  volonté,  exprimée  par  le  prince 
Napoléon  et  par  la  princesse  Clotilde,  de  n'obéir  à 
cette  mesure,  qu'autant  qu'ilsy  seraient  contraints 
par  la  force. 

Le  gouvernement  de  M.  Thiers  ne  pauvait  ni  ne 
voulait  céder;  il  fit  son  devoir,  les  ordres  furent 
donnés  et,  le  12  octobre  à  dix  heures  et  demie  du 
matin,  un  commissaire  de  police  entrait  dans  le 
salon  de  M.  Maurice  Richard,  au  château  de  Mille- 
mont.  Le  commissaire  était  accompagné  du  chef 
du  cabinet  du  préfet  de  police,  et  de  deux  gen- 
darmes qui  se  placèrent  de  chaque  côté  de  la  porte 
d'entrée.  Autour  du  prince  et  de  la  princesse  se 
tenaient,  avec  M.  et  madame  Maurice  Richard, 
M.,  madame  et  mademoiselle  Rouher,  MM.  Charles 
Abbatucci,  député,  Dugué  de  la  Fauconnerie, 
Géry,  Rabon  de  Bouville,  comte  Primoli,  Brunet, 
ancien  chevalier  d'honneur  de  la  princesse  Clotilde, 


Adelon,  ancien  chef  du  cabinet  du  ministre  de  la 
justice,  etc. 

Le  (îaidois,  que  nous  devons  croire  officiellement 
informé,  raconta  longuement  la  scène  «  doulou- 
reuse n  disaient  les  journaux  bonapartistes,  de  l'ex- 
pulsion. 

M.  Clément,  le  commissaire  de  police,  après 
avoir  placé  les  gendarmes  à  la  porte  d'entrée  fit 
quelques  pas  dans  le  salon  : 

—  Quel  est  celui  d'entre  vous,  messieurs,  dit-il, 
qui  est  le  prince  Jérôme-Napoléon  Bonaparte? 

—  C'est  moi,  monsieur,  répond  le  prince  en 
s'avançant  vers  le  commissaire  de  police. 

—  Monseigneur,  ajoute  M.  Clément,  je  suis 
chargé  de  vous  notifier  un  arrêté  du  ministre  de 
l'intérieur  qui  vous  interdit  l'entrée  du  territoire 
français,  et  qui  m'enjoint,  en  outre,  de  vous  faire 
accompagner  jusqu'à  la  frontière. 

—  Je  refuse  d'obéir,  répond  le  prince,  et  je  vous 
prie,  monsieur,  de  notifier  sur  votre  procès-verbal 
la  protestation  que  j'ai  donnée  hier  au  chef  de  ca- 
binet du  préfet  de  police. 

En  cet  instant  entre  M.  Patinot,  c'est  le  chef  de 
cabinet  de  M.  Renault;  il  est  fort  ému. 

Le  prince  Napoléon  indique  au  commissaire  de 
police  un  bureau  oi^i  il  pourra  rédiger  son  procès- 
verbal. 

—  N'oubliez  pas,  monsieur,  ajoute  le  prince, 
qu'il  faudra  m'arrêter  ;  veuillez  donc  constater  que 
je  ne  cède  qu'à  la  force,  qu'à  la  violence. 

C'est  alors  que  M.  Clément  commence  la  lecture 
de  son  troisième  et  dernier  procès-verbal.  Arrivé  à 
la  fin,  le  commissaire  de  police,  prévoyant  les  ob- 
jections du  prince,  se  penche  sur  le  bureau  et,  tout 
en  écrivant,  dit  à  haute  voix  : 

«  Le  prince  Jérôme-Napoléon  Bonaparte  ayant 
refusé  d'obtempérer  aux  ordres  de  l'arièté  minis- 
tériel, nous  avons  requis  le  commandant  de  gen- 
darmerie pour  que  force  reste  à  la  loi.  » 

A  peine  M.  Clément  eut-il  achevé  sa  lecture,  que 
le  brigadier  de  gendarmerie  s'avança  à  pas  lents 
vers  le  prince  Napoléon. 

—  Cela  suffit,  dit  le  prince,  donnez-moi  votre 
procès- verbal,  monsieur,  je  vais  le  signer. 

Le  prince  Napoléon  fut  avec  la  princesse  Clotilde 
reconduit  dans  un  vagon-salon,  jusqu'à  la  fron- 
tière. Mais  il  ne  lui  suffisait  pas  d'avoir  essayé  de 
troubler  l'ordre,  il  voulut  encore,  lui,  dont  la  fa- 
mille ne  s'éleva  jamais  que  par  les  proscriptions, 
essayerde  flétrir  ceux  qu'il  appela  ses  prescripteurs 
Dès  le  42  octobre,  il  avait  adressé  une  protesta- 
tion ainsi  conçue  à  M.  Jules  Grévy. 

«  Millemont  (Seluo-et-Oise),  le  12  octobre  1872, 
A  M.  Grévy,  président  de  F  Assemblée  nationale 
et  de  In  commission  de  permanence. 
(i  Monsieur  le  président, 
«  Une  violation  du  droit  est  commise  contre  ma 
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personne  ;  je  suis  victime  d'un  abus  de  la  force  ; 
j'en  poursuis  la  réparation  devant  les  autorités 
compétentes  de  la  France,  et  je  m'adresse  à  vous 
comme  président  de  l'Assemblée  nationale  et  delà 
commission  de  permanence,  persuadé  que,  malgré 
des  opinions  opposées,  des  haines  politiques,  il  se 
trouvera  un  sentiment  de  justice  que  l'on  n'invoque 
jamais  en  vain  devant  une  Chambre  française. 

((Voici  les  faits  : 

((  Citoyen  français,  en  plein  exercice  de  mes 
roits  civils  et  pohtiques,  nommé  conseiller  géné- 
ral d'un  département,  la  Corse,  en  1871,  me  trou- 
ant hors  du  territoire  français,  j'ai  voulu  l'espec- 
ter  scrupuleusement  la  légalité  ;  les  passeports 
étant  exigés  en  France  depuis  la  révolution  du 
A  septembre,  je  me  suis  adressé  à  l'autorité  fran- 
çaise, au  consul  général  de  Genève,  lieu  voisin  de 
na  résidence. 

a.  Ce  fonctionnaire  me  répondit  qu'il  ne  pouvait 
me  délivrer  un  passeport  sans  en  référer  à  son 
gouvernement,  et  après  quelques  jours  il  m'infor- 

ait  qu'il  était  autorisé  à  m'en  délivrer  un  qui 
porte  en  toutes  lettres  :  ((  Bon  pour  se  rendre  en 
France,  délivré  par  ordre  du  gouvernement  « 
(13  octobre  1871,  valable  pour  un  an). 

((Je  ne  rappellerai  pas  les  persécutions  puériles 
dont  j'ai  été  l'objet  en  Corse,  car  elles  n'arrivèrent 
pas  jusqu'à  une  violation  de  la  loi  en  ma  personne. 

((  La  validation  de  mon  élection  pouvant  soulever 
des  difficultés,  je  ne  voulus  pas  être  le  prétexte  de 
troubles,  et  je  donnai  ma  démission. 

((  Cette  année-ci,  mes  concitoyens  me  renom- 
"mèrent;  mon  élection  a  été  validée  sans  opposition. 

'((  Me  trouvant  donc,  en  fait  et  en  droit,  investi 
d'un  mandat  de  suffrage  universel,  je  devais  croire 
que  le  gouverneiuent  ne  me  contestait  pas  mes 
droits  civilset  politiques.  Depuis  quelques  mois  j'ai 
traversé  la  France  plusieurs  fois,  notamment  les 
villes  de  Lille,  Calais,  Chambéry,  Dijon,  Grenoble 
et  Marseille,  et  j'ai  eu  soin  de  faire  viser  mon  passe- 
port toutes  les  fois  que  je  me  trouvais  à  l'étranger 
avant  de  rentrer  en  France. 

«  Cette  pièce  porte  les  visas  des  agents  diploma- 
tiques français  de  Turin,  de  Bruxelles  et  de  Lon- 
dres ;  jamais  je  n'ai  éprouvé  la  moindre  difficulté 
dans  mes  difl'érenls  voyages  en  France,  qui  n'ont 
été  le  prétexte  d'aucun  trouble  ni  désordre. 

«  Confiant  dans  mon  droit  reconnu  par  le  gou- 
vernement et  doiitj'ai  usé  maintes  fois,  je  suis  parti, 
le  8  octobre,  de  Neuchàtel  et  suis  entré  en  France 
par  Pontarlier  avec  ma  femme,  en  montrant  mon 
passeport  sons  mon  nom. 

((  Ce  passeport  a  été  visé  par  les  autorités  de  la 
frontière. 

(I  Je  me  suis  rendu  chez  un  de  mes  amis,  à  la 
campagne,  où  m'appelaient  dos  intéiêts  privés, 
notamment  le  choix  d'une  institution  pour  y  faire 


(île  ver  mes  fds  dans  leur  patrie,  afin  qu'ils  appren- 
nent à  la  connaître  et  à  l'aimer,  quel  que  soit  son 
gouvernement. 

«  Voulant  éviter,  à  ma  jeune  femme  surtout,  les 
inconvénients  que  pouvait  soulever  un  séjour  à 
Paris,  nous  sommes  venus  directement  à  la  cam- 
pagne dans  Seine-et-Oise. 

«J'j' étais  depuis  trois  jours  fort  tranquillement, 
ayant  vu  seulement  quelques-uns  de  mes  amis  per- 
sonnels, quand  hier  s'est  présenté  le  chef  du  cabi- 
net de  M.  le  préfet  de  police,  qui  m'a  exhibé  un  ar- 
rêté du  ministre  de  l'intérieur  (jue  je  transcris  ici  : 

MIKISTKBE 

HE  1/intèrieir; 

CA-BINET 
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((Nous,  ministre  de  l'intérieur,  d'apn'-s  les  ordres 
de  M.  le  Présidentde  la  République,  le  conseil  des 
ministres   entendu, 

«  Considérant  que  le  prince  Napoléon  Bonaparte 
est  entré  en  France  sans  avoir  obtenu  l'autorisation 
du  gouvernement  et  en  présentant  à  la  frontière  un 
passeport  qui  ne  lui  avait  été  remis  que  pour  un 
cas  déterminé,  arrêtons  : 

((  Art.  !•''.  Le  prince  Jérôme-Napoléon  Bonaparte 
sera  immédiatement  reconduit  à  la  frontière. 

((  Art.  2.  M.  Patinot,  chef  du  cabinet  de  M.  le 
préfet  de  police,  est  chargé  de  notifier  la  présente 
décision  et  d'en  assurer  l'exécution. 

((  Art.  3.  Les  autorités  civiles  et  militaires  sont 
invitées  à  donner  assistance  pour  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

((  Le  ministre  de  V intérieur. 

((  Pour  le  ministre  de  l'intérieur  : 

«  Le  sous-secrétaire  d'Etat, 

((  CALilOX.  )) 

(i  Voici  la  réponse  que  j'ai  faite  à  cet  employé, 
qui  n'a,  d'après  nos  lois,  aucune  autorité  pour 
exécuter  un  mandat  d'arrêt  ou  d'expulsion  : 

«  Le  prince  Napoléon  a  pris  connaissance  de 
l'amphation  de  l'arrêté  du  ministre  de  l'intérieur, 
en  date  du  10  octobre,  qui  lui  a  été  remis  par 
M.  Patinot.  A  cette  notification,  le  prince  fait  la 
réponse  suivante  : 

((  Le  prince  s'est  rendu  à  Millemont  avec  la  prin- 
cesse Clotilde,  sa  femme,  pour  répondre  à  une  in- 
vitation de  M.  Maurice  Richard,  son  ami,  et  en 
même  temps  pour  pourvoir  à  des  intérêts  privés 
comme  père  de  famille. 

((  Le  princeest  citoyen  français.  Aucune  loi  n'a 
prononcé  d'exil,  n'est  intervenue  soit  contre  lui, 
soit  contre  la  princesse.  Le  prince  est  membre  du 
conseil  général  d'un  des  départements  de  la  France; 
il  en  exerce  les  attributions. 
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((  Le  pi'iiice  et  l;i  princesse  oui  justifie  à  la  fron- 
tière de  passeports  réguliers,  délivrés  parles  auto. 
rites  compétentes.  Le  passeport  du  prince,  délivré 
Id  13  octobre  1871,  par  ordre  du  gouvernement 
franrais,  a  pour  destination  la  France  ;  il  a  été  visé 
successivement  par  les  agents  français  à  Turin,  à 
Bruxelles,  à  Londres,  et  le  8  octobre  présent  mois, 
à  Pontarlier. 

«  Le  passeport  délivré  à  la  princesse  émane  du 
ministre  de  France  à  Bruxelles,  porte  la  daie  du 
14  octobre  1871  et  a  pour  destination  la  France  et 
l'Angleterre.  C'est  donc  par  une  erreur  matérielle 
et  contrairement  à  toutes  les  énonciations  du  do- 
cument qui  vient  d'être  indiqué,  que  l'arrêté  du 
ministre  de  l'intérieur  porte  que  le  passeport  pré- 
senté à  la  frontière  [n'avait  été  remis  que  pour  un 
cas  déterminé. 

«  Dans  ces  conditions,  le  prince  s'oppose  à  l'exé- 
cution de  l'arrêté  pris  contre  sa  personne  et  déclare 
qu'il  va  immédiatement,  pour  faire  respecter  sa 
liberté  individuelle  et  ses  droits  de  citoyen,  saisir 
l'autorité  judiciaire,  gardienne  des  lois  du  pays.  Le 
prince  invite  M.  Patinot  à  faire  connaître  inuné- 
diatement  cette  réponse  au  gouvernement. 

(c  Signé:  Napoléon  (Jérôme).  » 

«  Ce  malin  un  commissaire  de  police,  assisté  do 
gendarmes,  m'arrête  et  nous  contraint,  ma  temme 
et  moi,  à  monter  dans  un  train  de  chemin  de  fer, 
qui  doit,  dit-on,  nous  conduire  à  la  frontière. 

«  Il  est  de  mon  devoir  d'user  de  quelques  mo- 
ments de  répit  que  me  laissent  les  agents  de  M.  le 
Président  de  la  République  pour  formuler  une  pro- 
testation et  vous  la  faire  parvenir. 

«  Vous  le  voyez,  monsieur  le  président,  un  ci- 
toyen français  que  ne  frappe  aucune  loi  d'exception 
est  arrêté  violemment,  un  conseiller  général  est 
empêché  de  séjourner  en  France,  en  un  mot,  je 
suis  victime  d'un  acte  odieusement  arbitraire. 

«  De  plus,  je  suis  en  droit,  comme  je  l'ai  dit  à 
l'agent  du  ministre  de  l'intérieur,  de  me  consi- 
dérer comme  ayant  été  attiré  dans  un  piège,  puis- 
que le  gouvernement  m'a  délivré  une  pièce  régu- 
lière pour  entrer  en  France,  et  a  toujours  été  averti 
de  mes  séjours  par  ses  agents. 

nMa  conduite  politique,  pleine  de  modération, 
n"a  jamais  donné  au  gouvernement  le  moindre  pré- 
texte à  incrimination,  et  je  le  mets  au  défi  de  for- 
muler contre  moi  un  grief  qui  tombe  sous  le  coup 
dune  loi  quelconque. 

«En  réalité,  le  nom  de  Napoléon,  que  j'ai  l'hon- 
neur de  porter,  est  mon  seul  crime-  aux  yeux  du 
gouvernement. 

«  Si  je  voulais  trouver  des  arguments  en  faveur 
de  la  liberté  individuelle,  ils  abonderaient  dans  les 
discours  de  M.  le  Président  de  la  Répubhque  et  de 
tous  ses  ministres. 


«  Aujourd'hui,  dépositaires  du  pouvoir,  ils  re- 
nient les  principes  du  respect  du  droit;  ils  se  ral- 
lient à  la  politique  radicale,  qui  a  été  appliquée 
par  un  délégué  à  Tours  et  à  Bordeaux,  et  exposée 
avec  tant  de  cynisme  dans  un  récent  discours  : 
c'est  à  l'Assemblée  de  savoir  si  elle  veut  en  parta- 
ger la  responsabilité. 

«  Je  pars  avec  une  ameiturae  que  je  ne  saurais 
vous  dissimuler,  et  je  constate  que  ma  femme,  res- 
pectée parles  émeutiers  du  4  septembre,  qui  hono- 
rèrent son  départ  volontaire,  quitte  aujourd'hui  la 
France  entre  les  gendarmes  de  la  République  con- 
servatrice. 

«  Quelque  désarmé  que  je  sois,  cédant  à  la  foice, 
j'en  appelle  comme  toujours  à  notre  seul  souverain 
à  tous,  au  sufî'rage  universel  et  à  la  volonté  natio- 
nale. 

«Recevez,  monsieur  le  président,  l'assurance  de 
ma  haute  considération. 

«  Napoléon  (Jérôme).» 

Deux  jours  après,  le  prince  Napoléon  éci'ivait  de 
Suisse  la  lettre  suivante,  adressée  au  procureur 
général  de  la  République  près  la  cour  d'appel  de 
Paris  : 

«  rhàletilu  l'iaiigiiLS,  Il  uctobic. 

«  Monsieur  le  procureur  général, 

<■  Je  suis  citoyen  français,  aucune  loi  d'exil  ne  m'a' 
frappé. 

«J'ai  l'entière  jouissance  de  mes  ilr(.iits  civils  et 
politiques,  je  suis  membre  du  conseil  général  de  la 
Corse. 

«Je  suisvenu  en  France  pour  pourvoira  l'éduca- 
tion de  mes  fils,  j'étais  porteur  d'un  passe-port 
régulier. 

«Cependant,  au  mépris  de  la  loi  de  liberté  indi- 
viduelle, j'ai  été  sommé,  en  vertu  d'un  arrêté  du 
ministre  de  l'.intérieur,  signé  pour  le  ministre  par 
M.  Calmon,  sous-secrétaire  d'État,  de  quitter 
immédiatement  le  territoire  français. 

((Sur  mon  refus  formel  d'obéir,  j'ai  été  mis  en  état 
d'arrestation  par  M.  Clément,  commissaire  de  po- 
lice, sous  les  ordres  de  M.  Patinot,  chef  du  cabinet 
de  M.  le  préfet  de  police. 

«J'ai  protesté  en  vain  contre  l'illégalité  de  cette 
arrestation  opérée  sans  droit,  en  dehors  de  toutes 
les  formes  prescrites,  par  des  agents  sans  qualité. 

((J'ai  demandé vainementù  ceux  qui  m'arrêtaient 
la  représentation  d'un  mandat  quelconque,  l'indi- 
cation du  crime  ou  du  délit  dont  j'étais  incidpé. 

«En  vain  j'ai  insisté  pour  être  conduit  devant  un 
juge  civil  ou  militaire. 

«L'emploi  de  la  force  a  été  la  seule  réponse  faite 
à  mes  protestations,  à  ma  résistance. 

«J'ai  été  appréhendé  au  corpspar  lesgendnrmes 
et  conduit  sous  escorte  à  la  frontière. 

«J'ai  toujours  pensé,  monsieur  le  piucureui-  gêné- 
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rai,  (|iie  le  recours  ;i  la  lui  du  pays  était  le  moyen 
le  plus  efficace  pour  réprimer  les  excès  et  les  vio- 
lences du  pouvoir. 

«Je  viens  donc  me  placer  avec  confiance  sous  la 
protection  de  cette  loi  et  porter  plainte  entre  vos 
mains  contre  MM.  Lefranc,  ministre  de  l'intérieur; 
Renault,  préfet  de  police  ;  Patinot,  chef  du  cabinet 
de  M.  le  préfet  de  police,  coupables  d'attentats  à 
la  liberté  en  ma  personne,  crime  prévu  et  puni  par 
les  articles  114  et  suivants  du  Code  pénal. 

a  Je  déclare  me  porter  partie  civile,  sous  réserve, 
dans  le  ras  où  il  ne  serait  pas  donné  suite  à  ma 
plainte,  d'exercer  mon  action  devant  les  tribunaux 
compétents. 

«Recevez, monsieur  le  procureur  général, l'assu. 
rauce  de  ma  considérnliiui  la  plus  distinguée. 
(iJicROME  Napoléon. )) 

Et  ce  n'était  pas  tout.  M.  Maurice  Richard  lui- 
même  déposait  une  protestation  outre  les  mains 
du  président  de  la  République  : 

«  Millcmont.  15  octobre  1872. 
«  Monsieur  le  président, 

«J'arrive  de  Suisse  oîi  j'ai  eu  l'honneur  d'accom- 
pagner jusqu'à  Prangins  Leurs  Altesses  Impériales 
Mgr  le  prince  Napoléon  et  madame  la  princesse 
Clotilde,  qu'il  vous  a  plu  d'arracher  de  chez  moi 
et  d'envoyer  en  exil. 

«  Je  ne  dirai  rien  de  l'illégalité  de  cet  acte,  qui 
interdit  le  sol  do  la  France  à  un  Français,  conseil- 
ler généi-al  d'un  de  nos  départements,  alors  qu'au- 
cune loi,  aucune  pénalité  ne  le  frap|ie  :  la  justice 
du  pays  est  saisie. 

«Mais  je  viens  meplaindredela  violation  de  mon 
domicile.  11  n'y  avait  à  constater  chez  moi  ni  crime 
ni  délit.  Vous  le  savez  mieux  que  personne.  Les 
agents  qui  se  sont  présentés  à  Millemont  n'avaient 
ni  droit,  ni  qualité,  ni  compétence. 

«  Si  j'avais  obéi  à  mon  indignation  et  poussé  jus- 
qu'au bout,  f  aurais  i-ésislé  par  la  force  à  la  violence 
et  il  l'arbitraire;  mais  je  n'ai  consulté  que  mes  sen- 
timents de  modération.  Je  n'en  ai  pas  moins 
éprouvé  une  douleur  profonde.  Je  me  suis  sou- 
venu, monsieur  le  président,  que  pendant  plusieurs 
années,  dans  la  même  Assemblée  politique,  je  vous 
avais  écouté  avec  confiance,  professant  à  lu  fois  les 
principes  de  liberté  et  de  respect  des  lois  du  pays. 
Mes  convictions  s'étaient  fortifiées  à  cet  enseigne- 
ujent  —  et  ce  n'est  pas  sans  amertume  quo  je  vous 
vois  brisant  vos  doctrines,  violant  les  droits  des  ci- 
toyens et  créant,  pour  les  passions  de  l'avenir,  les 
plus  redoutables  précédents. 

H  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président,  l'assu- 
rance de  ma  haute  considération, 

«Maurice  Richard,» 

a  Ancien  députe,  ancien  ministre.  » 


Ainsi,  le  2  décembre  se  plaignait  de  la  violence, 
et  les  hommes  qui  incarnaient  l'empire  criaient  à 
l'illégalité. 

Dans  une  lettre,  datée  du  23  octobre,  M.  Im- 
garde  [de  Lefîemberg,  procureur  général  près  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  informait  d'ailleurs  bientôt 
le  prince  Napoléon  que  son  expulsion  de  France 
étant  un  acte  rjoiiverne/nental,  l'Assemblée  natio- 
nale était  seule  compétente  pour  connaître  de  la 
plainte  dont  cette  expulsion  était  l'objet.  M.  Thiers, 
qui  avait  à  propos  de  cette  juste  mesure,  étéenbutte 
aux  attaques  odieuses  de  la  presse  réactionnaire, 
devait  donc  attendre  l'interpellation  dont  M.  De- 
peyre  devait  le  menacer  plus  tard,  à  la  tribune  '. 

Ces  événements,  ou  plutôt  ces  troubles  politiques 
avaient  rempli  en  partie  le  mois  de  septembre  1872. 
Nous  ne  comptons  point  comme  un  incident  h  si- 
gnaler la  venue  de  M.  Thiers  à  l'Elysée  et  pour- 
tant, depuis  le  19  septembre,  Paris  était  réelle- 
ment satisfait  de  savoir  que  le  chef  de  l'Etat  avait 
repris  son  séjour  dans  la  capitale.  Une  date  autre- 
ment importante  approchait.  La  Franco  touchait 
à  une  heure  poignante,  solennelle,  terrible.  Le 
30  septembre  à  minuit,  les  Alsaciens  et  les  Lorrains 
qui  n'avaient  pas  opté  pour  la  France  allaient 
cesser  d'être  Français. 

Quelle  douleur  !  Le  déchirement  allait  venir.  Jus- 
qu'alors on  n'avait  pas  compris  toute  l'effroyable 
portée  de  ce  mot:  la  conquête.  Maintenant,  c'en 
était  fait.  La  main  brutale  du  Germain  allait  sépa- 
rer les  frères  entr'eux,  cadenasser  —  non  pas 
pour  jamais,  mais  pour  de  longues  années  —  l'Al- 
sace et  la  Lorraine.  La  Prusse  était  d'ailleurs  jus- 

'  Le  Temps  du  25  octobre  parlait  ainsi  de  la  séance  de  la 
commission  de  jjermanence,  où  il  avait  été  question  de  l'ex- 
pulsion du  prince: 

«  Cette  sé.ince,  que  présidait  M.  Grêvy  et  où  M.  Victor 
ijcfianc  a  .seul  représenté  le  gouvernement,  a  été  fort 
courte  :  elle  n'a  pas  duré  une  heure  ;  c'est  dire  que  tout  s'y 
est  passé  paisiblement  et  sans  aucun  éclat.  Des  réclama- 
tions un  peu  chicaniorcs  à  propos  de  la  lecture  du  procès- 
verbal  eu  ont  occupé  le  début  ;  puis  il  est  survenu  un  inci- 
dent concernant  l'expulsion  du  prince  Napoléon;  le  tout 
s'est  terminé  par  deux  interrogations  adressées  au  ministre 
de  l'intérieur  et  portant  l'imc  sur  l'instruction  de  l'affaire  de 
Nantes,  l'antre  sur  la  concession  à  deux  journalistes  de 
l'entreprise  du  service  postal  entre  la  France  et  l'/Vjigle- 
tcrre.  Si  les  bonapartistes  s'étaient  figuié  que  le  cas  du 
prince  Napoléon  ferait  quelque  bruit  an  sein  de  la  commis- 
sion, ilfant  convenir  qu'ils  ont  été  singulièrement  déçus.  Le 
président  M.  Grévy  n'était  pas  seulement  saisi  do  la  pro- 
testation du  cousin  de  l'cx-empereur  et  de  sa  plainte  au  pro- 
cureur général  de  la  Cour  de  Paris  ;  il  avait  encore  en 
main  une  lettre  signée  de  MM.  Rouhcr  et  Jlaurice  Richard, 
et  dans  laquelle  ces  personnages  se  déclaraient  prêts  ii  four- 
nir comme  témoins  à  la  commission  les  renseignements  les 
plus  précis  sur  les  circonstances  relatives  à  l'expulsion  du 
prince.  La  commission  a  écouté  en  silence  la  lecture  de 
cette  lettre  ;  aucune  objection  ne  s'est  élevée  contre  la  ré- 
ponse que  M.  Grévy  avait  faite  aux  sign.itaircs.  et  dans  la- 
quelle il  déclarait  que  la  réunion  n'avait  point  qualité  pour 
connaître  la  protestation  du  prince  Napoléon,  et  quo  tout  ce 
qu'il  pouvîiit  faire,  c'était,  à  la  reprise  de  la  session,  de  la 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  :  c'est  ainsi  que  la 
question  a  été  pmement  et  simplement  écartée.  » 
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qu'à  la  fin  usurière'  et  perfide.  Le  li  septembre, 
le  Journal  officiel  français  avait  publié  une  note 
d'oti  il  résultait  que,  d'après  l'interprétation  donnée 
par  le  gouvernement  de  Berlin  h  l'article  2  du 
traité  de  Francfort,  du  10  mai  1871,  les  Français 
résidant  en  Alsace-Lorraine  et  non  originaires  des- 
territoires  annexés  devaient  se  soumettre,  comme 
les  Alsaciens-Lorrains  d'origine,  à  la  formalité  de 
l'option,  s'ils  voulaient  conserver  leur  nationalité. 

On  savait  déjà  que  le  gouvernement  prussien, 
contrairement  à  l'opinion  du  gouvernement  fran- 
çais, refusait  aux  mineurs  le  droit  d'opter  pour  la 
nationalité  française,  avec  assistance  de  leur  re- 
présentant légal,  et  quelle  que  fût  la  nationalité 
pour  laquelle  leurs  parents  opteraient  personnelle- 
ment. Mais  la  note  du  Journal  officiel  révélait  une 
prétention  exhorbi tante.  «  L'origine  est-elle  donc, 
il'après  les  Allemands,  la  base  de  la  nationalité? 
demandait  un  publiciste.  Oui,  si  la  personne  est 
Alsacienne  de  naissance;  non,  si  elle  est  née  dans 
un  département  français  ;  car  si  un  Breton  ou  un 
Marseillais  est  actuellement  domicilié  en  Alsace- 
r^rirraine,  le  gouvernement  impérial  a  la  prétention 
([u'il  perde,  parle  fait  de  son  domicile,  sa  nationa- 
lité d'origine,  qu'il  soit  Allemand  de  droit,  et  ne 
puisse  rester  Français  qu'au  moyen  d'une  option. 
Deux  caractères  pouvaient  servir  à  déterminer  à 
quelle  nationalité  on  appartiendra  de  plein  droit, 
et  sans  avoir  besoin  d'opter  :  ce  sont  l'origine  et  le 
domicile.  On  voit  que  la  prétention  du  gouverne- 
ment allemand  est  de  prendre  pour  caractéristique 
de  la  nationalité,  ici  l'origine  sans  le  domicile,  là 
le  domicile  sans  l'origine,  suivant  les  circonstances 
et  en  vue  de  conserver  le  plus  possible  de  sujets.  » 

L'Alsace  et  la  Lorraine  allaient  fournir  d'ailleurs 
un  grand  spectacle  au  monde  et  la  Prusse  allait 
perdre  la  plupart  do  ceux  qu'elle  avait  conquis. 
Encore  ne  saurait-elle  se  targuer  d'avoir  les  âmes 
de  ceux  qu'elle  a  conservés.  Pour  les  premiers  la 
date  terrible  était  le  30  septembre.  Pour  les  autres 
il  y  avait  une  autre  date,  une  seconde  échéance 
plus  redoutable  :  le  6  octobre  !  Cette  date-là  ne 
connaissait  ni  choix  ni  option  ;  elle  ne  fermait  pas, 
comme  la  première,  la  porte  de  l'exil,  elle  mettait 
le  sceau  suprême  à  l'esclavage  :  c'est  la  date  du 
jour  où  commençait  ce  qu'un  journal  anglais,  le 
Spectalor,  appelait  énergiquemcnt  <•  la  torture  de 
la  conscription.  »  —  «  La  conscription,  ajoutait  le 
journal  anglais,  pour  ces  fds  ou  frères  de  Français, 
qui  peut-être  furent  mortellement  frappés  il  y  a 
deux  ans  par  les  balles  allemandes  I 

«En  ce  moment,  ajoutait  l'écrivain  anglais,  lors- 
que le  terme  fatal  approche,  les  murs  des  villes  et 
des  communes  d'Alsace-Lorraine  sont  couverts 
d'affiches  officielles  adressées  aux  adolescents 
ayant  atteint  l'âge  militaire,  pour  leur  donner 
l'ordre  de  comparaître  sans  faute,  avant  le  6  oc- 


tobre, devant  les  bureaux  de  conscription...  Avant 
le  6  octobre!  Lorsque  les  provinces  rhénanes 
furent  rendues  à  l'Allemagne  après  1814,  les  mo- 
narques do  la  Sainte-Alliance  de  cette  époque  sti- 
pulèrent soigneusement  qu'il  n'y  aurait  pas  de 
conscription  pour  l'armée  prussienne  avant  un 
laps  do  six  ans.  Et  cependant  les  provinces  rhé- 
nanes n'avaient  fait  partie  de  la  république  fran- 
çaise et  de  l'empire  que  pendant  une  vingtaine 
d'années.  L'Alaace-Lorraino  a  été  française  pen- 
dant deux  sièûles.  « 

L'Alsace-Lorraine  allait  mnnlrer  qu'elle  l'était 
toujours. 

Ce  ne  fut  pas  une  émigratiim,  ce  lut  un  exode  que 
vit  cette  journée  du  dernier  jour  de  septembre. 
Tout  un  peuple  d'émigrants,  fuyant  le  sol  natal! 
Depuis  l'antiquité,  jamais  vit-on  pareilles  scènes'? 

A  Strasbourg,  environ  4,7.j0  personnes  on/  ojtté, 
et  à  peu  près  la  moitié  des  optants  a  effectivement 
quitté  la  ville,  A  Mulhouse,  10,000  optèrent.  A 
Schirraeck  et  dans  le  cercle  de  Molsheim  le  nombre 
des  émigrants  fut  considérable. 

Le  30  septembre,  à  Belfort,  il  y  avait  tant  d'émi- 
grants, qu'un  grand  nombre  d'entre  eux  ont  dii 
chercher  un  abri  dans  des  granges,  ce  qui  n'a 
pas  empêché  ceux  qui  sont  restés  encore  à  Mul- 
house de  prendre  le  même  chemin.  Parmi  les  per- 
sonnes, au  nombre  de  plus  de  mille,  qui  partaient 
de  Mulhouse,  huit  cents  au  moins  avaient  opté 
pour  Beltort  et  songeaient  à  y  rester  pendant 
quelque  temps.  Le  30,  on  optait  encore  pendant 
toute  la  matinée,  et  la  plus  grande  partie  de 
ces  optants  avaient  également  choisi  Belfort  comme 
futur  domicile. 

Le  30  septembre,  à  Metz,  une  telle  masse  d'émi- 
grants avaient  attendu  ce  dernier  jour,  qu'il  avait 
fallu  organiser  des  trains  supplémentaires  (Pagny). 
Les  émigrants  étaient,  pour  la  plupart,  de  pauvres 
gens. 

Huit  jours  auparavant,  il  y  avait  une  fièvre  d'a- 
gitation, un  remue-ménage,  un  va-et'Vient,  enfin 
un  bouleversement  comme  cela  devait  à  peine 
exister  lors  de  la  grande  migration  des  peuples  : 
ou  voulait  échapper  encore  à  la  dernière  heure  aux 
Prussiens  détestés  et  atteindre  le  sol  français.  Les 
rues  étaient  couvertes  de  meubles  et  presque  à 
chaque  pus  on  rencontrait  des  voitures  chargées 
d'objets  de  ménage. 

A  la  gare,  il  fallait  livrer  bataille  pour  arriver 
au  guichet  des  billets  ;  heureux  celui  qui  parvenait 
à  en  conquérir  un.  Les  yeux  brillants  de  joie  et  le 
cœur  rempli  de  je  ne  sais  quelles  espérances  fran- 
çaises, il  prenait  congé  des  amis  et  connaissances, 
en  leur  disant  :  Au  revoir!  à  bientôt!  car  tout 
Français  est  convaincu  que  l'exil  ne  sera  que  de 
courte  durée  et  que  l'Alsace-Lorraine  sera  recon- 
quise dans  un  bref  délai. 
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Un  seul  convoi  de  chemin  de  fer  transportait 
2.000  émigr.ints  à  la  fois. 

Et  ceux  qui  restaient  gardaient  une  muette  rési- 
l'.nation,  nourrissaient  en  secret  l'espoir  de  rede- 
\  finirbientôt  Françnis,  et  ils  regardaient  le  drapeau 
(ricolore   français  qui  flotte  sur  la  cathédrale  (1). 

L'Alsace-Lorraine  sera  pour  l'Allemagne  ce  qu'a 
rl6  la  ^'éiiétie  pour  l'Autriche,  ce  qu'est  la  Pologne 
pour  la  Russie,  une  plaie  au  flanc,  un  ennemi  in- 
lériour,  une  cause  de  faiblesse  plutôt  qu'un  élé- 
ment do  force.  La  ville  de  Metz  fournissait,  par 
exemple,  à  la  France  environ  300  conscrits  par  an. 
En  187.'?,  elle  en  fournit  13  à  la  Prusse,  et  encore 
peu  valides,  faibles,  estropiés.  L'Alsace  et  la  Lor- 
i-aine  sont  françaises,  françaises  de  nom,  de  sang 
et  do  cœur.-  Elles  ne  seront  jamais  provinces  alle- 
m;indes.  Ceux  qui  les  ont  quittées  les  regrettent  et 
rêvent  d'aller  s'asseoir  au  foyer  natal  ;  ceux  qui  y 
sont  restés  attendentle  jour  oùle  drapeau  français 
reparaîtra  sur  leurs  cités  affranchies. 

On  ne  possède  pas  ce  qu'on  dérobe,  on  s'en  sert, 
on  le  viole,  on  l'use.  L'Alsace  et  la  Lorraine  ne 
seront  jamais  à  la  Prusse.  Mais  l'Alsace  et  la  Lor- 
raine sont  à  la  France  par  leur  souvenir,  par  leur 
dévouement,  par  leur  amour.  C'est  à  la  France  à 
lesreconqui'rirparl'àpreté  de  son  travail,  l'énergie 
de  sa  volonté,  la  maturité  de  sa  raison  et  la  force 
de  son  bras. 

Le  conseil  municipal  de  Paris  vota  bientôt,  con- 
formément aux  conclusions  d'un  rapport  de  M.  Pré- 
lot,  la  création  de  huit  demi-bourses  au  collège 
Chaptal,  en  faveur  de  jeunes  Alsaciens-Lorrains. 


1  On  écrivait  de  Metz  .au  Courrier  du  ll(f!-l!/iin,  à  la  date 
du  18  septembre  : 

«  Un  silence  profond,  sinistre,  règne  dans  notre  ville;  ne 
cachons  i>as  la  vérité,  les  rues  sont  désertes,  et  ce  cjui  est 
plus  sensible  encore,  les  affaires  sont  nulles.  Aujouid'hui 
encore  j'ai  vu,  comme  tant  de  fois  déjà,  qu'on  a  tout  pris  à 
un  homme,  ne  lui  laissant  pour  .ainsi  dire  que  sa  chemise, 
pour  le  recouvrement  des  contributions.  Il  ne  faut  nulle- 
ment être  ))ropliète  pour  prédire  que  pareille  chose  anàvera 
à  beaucoup  d'autres.  Vous  me  direz  peut-être  que  l'on  voit 
cela  d.ans  toutes  les  villes,  d'accord  ;  mais  nulle  part  aussi 
fréquemment  qu'à  Metz.  I.a  cause  en  est  à  une  complète 
stagnation  dans  les  affaires  qui  inspire  bien  des  craintes 
pour  l'avenir,  et  notre  gouvernement  devra  songer  aux 
moyens  à  employer  pour  atténuer  la  calamité  dont  Metz 
est  frappée.  Il  ne  sert  de  rien  de  fermer  les  yeux.  La  Strass- 
burger  Zeitung  se  trompe  (juand  elle  n'évalue  qu'à  6,IXX)  le 
nombre  de  ceux  qui  sont  partis.  En  IStiit,  Jletz  comi>- 
tait  49,000  âmes,  sans  la  garnison  ;  lors  du  dernier  recen- 
sement, ce  chiffre  était  tombé  à  .19,000;  il  y  a  donc  lUie 
diminution  de  10,tXKi  âmes,  et  depuis  cette  épociuc,  la  po- 
pulation n'a  cessé  de  décroître  :  l'on  sait  très-bien  qu'en 
ce  moment  elle  ne  compte  plus  eu  tout  que  ;iO,000  âmes,  et 
l'on  conçoit  que  cette  diminution  de  111,000  personnes  exerce 
une  influence  désastreuse  sur  le  commerce  et  l'industrie.  Le 
nombre  des  optants  s'est  élevé  .samedi  dernier  à  2,500,  la 
plupart  des  pères  de  famille  ;  hier,  6B  personnes  ont  opté, 
et  cela  continuera  ainsi  encore  pendant  quelques  jours.  Nous 
savons  bien  que  ces  gens  ne  veulent  rien  voir,  rien  entendre  ; 
mais  cela  ne  fait  pas  notre  affaire  à  nous  autres  Allemands 
à  Metz.  Ne  pas  parler  du  mal,  le  passer  complètement  sous 
silence,  ne  sert  à  rien,  jo 


A  son  tour,  le  conseil  général  de  la  Seine,  sur  la 
proposition  de  sa  commission  des  finances,  ouvrait 
à  l'unanimité  un  crédit  de  23,000  francs  qui  se- 
ront répartis  également  entre  les  deux  Sociétés  qui 
s'occupent  de  secourir  nos  compatriotes  émigrés 
de  l'Alsace-Lorraine. 

Ainsi,  on  n'oublie  point  ces  chères  provinces. 
Dans  sa  séance  du  18  décembre,  l'Assemblée  na- 
tionale allait  adopter,  à  l'unanimité,  la  proposition 
Wolowski,  aux  termes  de  laquelle  les  souscriptions 
volontaires  destinées  à  la  libération  du  territoire, 
devaient  être  employées  pour  venir  en  aide  aux 
Alsaciens-Lorraius  demeurés  Français.  La  même 
proposition  portait  qu'un  premier  crédit  de  trois 
millions  pour  l'exercice  1873  était  ouvert  sur  cette 
allocation  au  ministère  de  l'intérieur. 

Tout  cela  est  fort  bien,  mais  tout  cela  n'est  pas 
assez.  Il  ne  faut  jamais  oublier  l'Alsace  et  la  Lor- 
raine, et  les  voix  de  ces  chères  provinces  de- 
vraient être  pour  nous  comme  des  voix  d'outre- 
tombe,  comme  un  conseiller  qu'on  •«a  perdu  mais 
dont  on  vénère  la  mémoire  et,  qu'aux  heures  diffi- 
ciles et  rudes,  on  consulte,  parla  pensée  et  la  mé- 
moire, en  se  disant  :  Quel  parti  m'ei'it-il  dit  de 
prendre,  lui  qui  m'aimait? 

N'avez-vous  jamais  lu  l'histoire  de  cet  homme 
qui  allait  demander  conseil  à  la  pierre  tombale  de 
son  enfant?  Ainsi  devraient  agir  ceux  qui  ont  au 
cii'ur  l'amour  de  la  patrie  et  le  regret  cuisant  de  la 
voir  amoindrie.  Que  ceux-là  songent  aux  voix  dou- 
loureuses des  Alsaciens  et  des  Lorrains,  aux  désirs 
de  ces  exilés,  aux  vœux  de  ces  frères  arrachés  de 
nos  bras,  et  qu'ils  travaillent  pour  la  France  en 
fondant  la  République  et  en  se  rendant  à  la  prière 
de  ce  qui  a  été  la  France. 

Demeurer  libre  pour  redevenir  grande  ! 

C'est  le  cri  de  r.\lsace-Lorraine  à  la  mère-patrie. 

C'est  le  mot  d'ordre  de  la  France. 

L'instruction,  que  le  Conseil  général  de  la  Seine 
voulait'faire  donnera  quelques  Alsaciens-Lorrains, 
il  la  faudrait  répandre  largement  sans  compter  sur 
tous  les  Français.  L'éducation  d'un  peuple,  c'est 
son  salut.  Le  27  octobre  1872,  le  Conseil  général  de 
la  Seine  prenait  d'ailleurs  une  décision  impor- 
tante :  il  émettait  un  vo-u  en  faveur  de  la  laïcité  de 
l'enseignement  primaire.  La  question  lui  avait  été 
déjà  posée  en  1871,  et  il  avait  cru  devoir  y  faire 
alors  une  réponse  négative  ;  ce  déplacement  de  ma- 
jorité était  donc  un  fait  intéressant  et  significatif. 
La  discussion  qui  avait  précédé  le  vole  avait  été 
fort  animée  ;  mais  par  37  voix  contre  30,  le  Conseil 
général  se  prononçait  bientôt  en  faveur  des  conclu- 
sions de  son  rapporteur;  et  le  vœu  qu'il  émettait 
au  sujet  de  l'enseignement  laïque,  portait  égale- 
ment sur  l'instruction  obligatoire  et  gratuite. 

Cette  question  de  l'instruction  pa.ssionnait  alors 
le  public.  La  rentrée  solennelle  de  l'École  normale 
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avait  eu  lieu  le  7  novembre,  et,  à  écouter  les  dis- 
cours prouoncés,  à  voir  réunies  les  sommités 
scientifiques  et  littéraires,  on  pouvait  goûter  un  de 
ces  rares  plaisirs  de  lettrés —  qu'on  recherche 
d'autant  plus  qu'ils  sont  plus  rares.  M.  Barthélémy 
Saint-Hilidre,  M.  Mignet,  M.  Wurtz,  le  doyen  de 
notre  Faculté  des  sciences,  M.  Guigniaut,  M.JWal- 
lon,  M.  Vacherot,  M.  Naudet,  puis  des  professeurs 
l>lus  jeunes,  M.  Michel  Bréal,  M.  Gaston  Boissier, 
et  des  anciens  élèves  de  l'Ecole,  comme  M.  Ed- 
mond About,  et  des  députés,  comme  M.  Henri 
Martin,  M.  Ed.  Scherer,  et  le  docteur  Warnier, 
enfin,  M.  Léon  Say,  préfet  de  la  Seine,  assistaient 
à  cette  cérémonie  qui  réunissait,  à  vrai  dire,  toute 
la  famille  universitaire. 

M.  Jules  Simon,  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, présidait  la  séance,  ayant  à  sa  droite  M.  Er- 
nest Bersot,  le  directeur  de  l'Ecole,  et  à  sa  gauche 
M.  Bcrtiu-Meurot,  le  sous-directeur.  C'était  dans 
la  salle  des  conférences  de  l'Ecole  qu'on  se  trou- 
vait réuni,  et  l'auditoire  se  pressait  jusque  sur  le 
pas  dû  la  porte,  comme  au  bon  temps  des  grands 
professeurs  de  la  Sorbonnc.  Dans  un  discours  d'une 
finesse  extrême,  d'un  esprit  délicat  et  d'une  langue 
charmante,  M.  Bersot  traçait  alors  le  tableau  des 
travaux  de  l'Ecole,  c'est-à-dire  de  ses  progrès.   Il 


caractérisait  fort  heureusement  l'humeur  actuelle 
et  sérieuse  des  normaliens  actuels  — :  assez  diffé- 
rents de  ceux  que  combattait  P. -J.  Proudhon  —  et 
il  parlait  dignement  de  deux  élèves  de  la  rue 
d'Ulm,  morts  des  suites  de  la  dernière  guerre,  ter- 
minant en  parlant  de  l'Ecole  par  un  mot  juste  et 
simple,  salué  par  les  applaudissements  de  tous. 

—  Il  y  a,  du  moins,  un  coin  de  la  France  qui  eu 
bien. 

Dans  une  allocution  à  la  fois  lamilière  et  élo- 
quente, spirituelle  et  patriotique,  une  causerie 
plutôt  qu'un  discours,  M.  Jules  Simon  faisait  con- 
naîtra alors  quelles  réformes  il  se  proposait  d'intro- 
duire encore  dans  l'enseignement;  quels  étaient  ses 
projets  et  ses  espoirs;  comment,  de  concert  avec 
M.  Léon  Say,  il  rêvait  de  loger  dignement  la  Fa- 
culté des  sciences  dans  l'espace  actuellement  et 
inutilement  occupé  par  la  pépinière  du  Jardin  des 
Plantes;  comment  là  il  voulait  faire  construire  des 
laboratoires  dignes  de  la  science  française,  égaux 
à  ceux  de  lleidelberg  ou  de  Berlin  ;  comment  aussi 
la  Sorbonue  tout  entière  appartiendrait  ensuite  à  la 
Faculté  des  lettres,  et  comment  enfm  il  se  proposait 
de  demander  à  l'Assemblée  nationale  pour  ces  ré- 
formes, dignes  d'un  grand  pays,  six  millions. 

llclativeracnt  à  l'instruction  primaire  gratuite  et 


HISTOIRE    DE    LA    RÉVOLUTION   DE    1870-71. 


obligatoire,  le  niinistie  disait  un  mot  qu'il  était  bon 
de  retenir  : 

—  11  y  a  trcnle-six  ans  que  je  la  deraande,  de- 
main je  la  demanderai  encore  et  je  finirai  peut-être 
par  l'obtenir. 

Tout  ce  diseours,  si  plein  de  faits  et  d'enseigne- 
ments, était  accueilli  avec  la  plus  chaleureuse  vi- 
vacité par  ces  professeurs  de  demain,  à  qui  le 
ministre  disait: 

«  C'est  voua  qui  referez  la  France  en  lui  appre- 
nant à  penser.  » 

Et  les  maîtres  présents  joignaient  leui'S  applau- 
dissements à  ceux  de  leurs  élèves  qui  seront  maî- 
tres un  jour. 

La  séance  terminée,  M.Jules  Simon  et  M.Bersot 
?uidèrentles  étrangers  présents,  dont  quelques-uns 
étaient  des  profanes,  ?i  traveis  les  bibliotlièques  et 
les  laboratoires  de  l'Ecole.  Il  y  a  là  des  aménage* 
ments  superbes,  et  la  science  est  logea  à  l'aise  dans 
ces  biltiments  gais  et  vastes.  M.  Pasteur  faisait, 
(levant  ce  public  d'élite,  des  expériences  sur  les 
infiniments  petits,  les  vibrions  et  les  bactéries. 
Journée  de  science  consolante  et  qui  montrait 
qu'une  génération  s'élève  laborieuse  et  destinée, 
selon  le  mot  de  M.  Jules  Simon,  ù  faire  des 
hommes. 

Comment  y  parvenir?—  Dcmandi;z  à  la  Grèce 
comiuent  elle  faisait  des  héros. 

Nous  somnies,  il  est  vrai,  loin  des  temps  hé- 
roïques, et  il  suffit 'd'être  dans  le  bon  sens  du  mot 
/imlifjue  pour  arriver  au  résultat.  Or,  sur  cette 
question  de  l'enseignement  et  du  progrès  par 
l'éducation,  un  grand  pas  allait  être  fait  ou  du 
moins  tenté,  car,  moins  d'un  an  après,  M.  Batbie 
allait  réduire  à  peu  près  à  néant  les  réformes  que 
M.  Jules  Simon  voulut  introduire  et  qu'il  lit  con- 
naître dans  une  ciCCKfoîV-e  fameuse.  Celte  circulaire, 
relative  à  l'enseignement  secondaire,  —  qui  pré- 
pare tous  les  autres  —  était  vraiment  une  onivre 
excellente. 

Elle  venait  bien  à  point  et  que  n'avons-nous  tous 
été  élevés  comme  le  voulait  alors  le  ministre  ! 

Toujours  est-il  que  cette  circulaire  fut  accueillie 
avec  joie  par  ceux  des  professeurs  qui  ne  sont  ni 
des  pédants,  ni  des  cuistres,  et  que  cette  initiative 
hardie  comptera  dans  l'histoire  intellectuelle  du 
pays,  car  il  s'agissait  d'une  vraie  réforme  très-sen- 
sée, qui  devait  porter  des  fruits  immédiats.  Rien 
ici  qui  i-appelàt  les  bouleversements  de  M.  Fortoul 
ou  les  expérimentations  de  M.  Duruy.  Celait  un 
ensemble  de  mesures  mûiies  par  le  temps,  récla- 
mées par  l'opinion  publique,  implorées  partout  ce 
qui  est  jeune  et  vivant  dans  l'Université,  et  qui, 
dans  l'avenir,  passeront  sans  peine  du  jour  au  len- 
demain dans  le  domaine  de  l'application.- 

Quoi!  tout  se  renouvelait  selon  une  loi  de  pro- 
irrès.  et  l'enseignement  seul  restait  étranger  h  ce 


mouvement  des  esprits,  pétrifié  dans  la  routine, 
dans  l'immobilité  de  la  méthode  des  jé-ultes? 
N'étaient  les  professeurs,  souvent  imbus  d'idées 
nouvelles  et  pénétrés  des  exigences  de  leur  temps, 
on  se  serait  cru  dans  les  classes  où  le  vieux  RoUin 
dénonçait  déjà  un  système  fastidieux  et  pédan- 
tesque. 

Toujours  les  mêmes  abus  ramenés  avec  le  retour 
de  l'année  scolaire  :  les  leçons  interminables,  les 
deniiis  écrasants,  l'instruction  se  présentant  comme 
un  fardeau  loin  de  s'oflrir  comme  un  levier,  les  lec- 
tures, ces  récréations  fécondes  de  l'intelligence,  ren- 
dues presque  impossibles,  interdites  même  ou  sus- 
pectées par  certains  proviseurs,  les  récréations  dé- 
tournées de  leur  but  d'hygiène,  un  programme 
excessif,  tout  pour  accabler  les  esprits,  rien  pour 
fortifier  le  corps.  Si  bien  que  l'éducation  de  nos 
fils  était  incomplète  et  faussée,  et  qu'à  continuer 
ainsi,  tout  espoir  de  relèvement  de  la  jeunesse,  de 
revanche  intellectuelle,  était  perdu.  On  persistait 
à  faire  des  lanréots  prodiges  ou  des  bacheliers  in- 
suffisants; on  ne  formait  pas  les  citoyens  que  de- 
mande l'avenir  de  la  France. 

M.  Jules  Simon  avait  vu  de  loin  le  danger,  et  il 
y  voulut  remédier.  Observateur  clairvoyant  et  juge 
compétent,  il  formula  dans  sa  circulaire  le  résumé 
de  ce  que  l'on  pourrait  appeler  les  Cahiers  de  l'U- 
niversité militante.  Tout  ce  qui  pensait,  dans  les 
rangs  de  l'Université,  voulait  une  réforme;  les 
plus  indépendants,  les  Gaston  Boissier,  les  Michel 
Bréal,  avaient  jeté  le  cri  d'alarme;  les  autres,  moins 
libres  de  protester  en  toute  occasion,  se  récriaient 
contre  un  système  absurde.  Comme  le  disait  fort 
bien  M.  Simon  :  v  II  vaut  mieia.' savoir  peu  de  cfinses, 
et  /es  bien  savoir,  que  d' effleurer  un  ensemble  d'é- 
tudes. »  Or,  tel  était  le  vice  principal  du  programme 
universitaire.  Aux  anciens  règlements,  on  avait 
superposé  tout  l'édifice  des  sciences  indispensa- 
bles, de  l'histoire,  de  la  géographie,  des  langues 
vivantes.  Tout  menaçait  de  crouler,  et  il  était 
temps  d'arrêter  cette  tour  de  Pise  qui  penchait  vers 
sa  chute. 

Le  ministre  s'y  prit  de  la  bonne  façon  en  allé- 
geant cette  construction  surannée  de  l'Université 
royale  et  impériale  qui  ne  doit  être,  pour  son  hon- 
neur, que  l'Université  nationale  et  républicaine.  Au 
lieu  de  viser,  comme  un  de  ses  prédécesseurs,  à 
supprimer  le  grec,  c'est-à-dire  une  des  formes  de 
l'esprit  humain,  il  fortifiait  l'élude  du  grec  et 
l'étude  du  latin  en  les  débai-rassant  de  tout  ce  fatras 
de  devoirs  écrits  qui  encombrait  la  vie  du  fort 
en  thf-nie.  Ces  devoirs  étaient  réduits  de  moitié  : 
celte  moitié  appartiendrait  aux  explications,  à  la 
préparation  des  auteui-s,  à  la  lecture.  Et  si  l'on 
donnait  moins  de  temps  à  des  ressemelages  de  la- 
tinité, on  emploierait  ce  temps  gagné  à  connaître 
largement  Platon,  Démosthènes,  Cicéron,  lespoëf  e-; 
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ces  âmes  des  peuples,  les  orateurs,  ces  voix  de  la 
liberté.  On  les  connaîtrait  dans  l'ensnmhle  de  leur 
œuvre,  c'est-à-dire  dansleurvie,  dans  leur  intimité. 
Jusqu'ici,  pour  faire  des  devoirs  et  toujours  des 
ileimirs,  on  n'emportait  du  lycée  que  des  pages 
éparses,  des  fragments  d'auteurs,  quelque  chose 
comme  le  squelette  des  chefs-d'œuvre,  dos  miettes 
du  génie.  Mais  on  barbouillait  du  papier  à  tour  de 
bras,  et  l'on  apprenait  des  milliers  de  lignes,  et 
cela  faisait  la  joie  de  quelques  vieux  professeurs  et 
de  presque  toutes  les  administrations  de  lycées. 
Mais  aussi  le  désespoir  de  tous  ceux  qui  sentaient 
comme  nous  le  péril  de  cet  enseignement  égyptien, 
le  danger  d'une  réglementation  <à  l'usage  des 
momies. 

Ce  n'est  pas  tout,  on  se  souvient  de  l'horiible  et 
ridicule  vers  latin  qu'on  nous  forçait  à  composer? 
Plus  de  vers  latins  désormais  !  Ainsi  l'avait  décidé 
M.  Simon,  interprète  de  l'expérience.  L'Allemagne 
a  rejeté  les  vers  latins  depuis  longtemps,  et  c'est 
elle  pourtant  qui  donne  les  meilleurs  humanistes. 
Elle  explique  à  force  et  à  fond  les  auteurs,  cette 
Allemagne  que  l'on  sait.  Il  n'en  est  pas  moins  utile 
de  l'imiter  dans  ce  qu'elle  a  de  bien  —  et  de  ne 
pas  nous  laisser  vaincre  par  elle  sur  tous  les  clianips 
U(;  bataille. 

Imitons  la  Grèce  aussi,  puisque  nous  sommes  et 
que  nous  resterons  République.  Ces  braves  répu- 
bliques anciennes  nous  ont  donné  l'exemple,  si  peu 
compris  chez. nous,  de  faire  de  vrais  citoyens  en 
formant  des  âmes  vigoureuses  dans  des  corps  ro- 
bustes. L'éducation  de  jadis,  d'hier  devrions-nous 
dire,  presque  sans  gymnastique  ,  surchargée  de 
besognes  hâtives,  atrophiait  le  corps  sans  dévelop- 
per davantage  l'esprit  qui  soutirait  de  ce  manque 
d'équilibre.  C'est  la  saine  fatigue  du  corps  qui  fait 
le  repos  de  l'esprit.  Ainsi,  gymnastique  obligatoire, 
exercices  militaires,  —  ce  qui  est  utile  pour  n'être 
point  dévoré  sans  défense,  —  cquitation  gratuite, 
natation,  longues  promenades  désormais  intcres- 
snnles  au  lieu  d'être  sans  but.  IS éducation  physique 
était  créée  et  le  petit  crevé,  —  pour  nous  servir  de 
la  langue  pittoresque  de  l'argot  du  jour,  —  était 
désormais  un  être  mort. 

Et  (pour  revenir  aux  études)  voici  qu'une  chose 
ignorée  allait  être  connue  :lagéûgraphie.  On  appren- 
drait partout  la  géor/rap/tie  locale  avant  de  s'aven- 
turer dans  la  géographie  générale,  et  c'est  la  bonne 
méthode.  Nous  ne  parlons  point  des  langues  étran- 
gères, l'anglais,  l'allemand.  Imposées  par  des  be- 
soins de  chaque  jour,  nécessaires  comme  l'existence 
même,  elles  ne  seront  plus  rejetées  au  dernier  plan 
par  un  préjugé  pseudo-classique.  Le  temps  est 
passé  où  trop  d'élèves  en  fait  d'anglais  n'allaient 
pas  plus  loin  que  le  Goddam  de  Figaro,  et  en  fait 
d'allemand  retenaient  simplement  quelques  lam- 
beaux de  tyroliennes.  On  n'allait  plus  être  humilié 


devant  un  berlinois  ou  un  Inndonncr  qui  nous  en- 
tend, hélas,!  et  que  nous  ne  pouvons  comprendre. 
Et  si  nous  parlions  d'une  langue  qui,  elle  aussi, 
jusqu'à  un  certain  point,  faisait,  dans  nos  lycées, 
partie  des  langues  étrangères?  Ce  pauiire  français, 
par  quelle  négligence  coupable  l'avait-on  relégué 
dans  les  deux  dernières  classes,  rhétorique  et  plii- 
lo-sophie?  Ainsi  le  noviciat  de  l'idiome  maternel 
commençait  seulement  à  la  fin  des  études.  Et  quels 
résultais  alors  sauf  pour  les  privilégiés  de  l'intelli- 
gence! Que  d'élèves  qui  parlaient,  non  le  français, 
mais  le  patois  !  Cela  est  fini.  On  allait  savoir  enfin 
le  français  en  France  !  Et  notre  vieille  littérature 
nationale  reverdirait  peut-être  et  pousserait,  — qui 
sait? —  des  frondaisons  nouvelles. 

Et  si  M.  Simon  s'était  créé  des  droits  à  la  grati- 
tude des  pères  de  famille,  il  n'avait  pas  négligé  les 
maîtres  de  l'Université.  S'il  n'avait  pu  faire  en  fa- 
veur de  ceux  qui  enseignent  tout  ce  qu'il  aurait 
voulu  sans  doute,  il  avait  fait  beaucoup,  car  une 
nouvelle  répartition  des  traitements  rendait  plus 
stable  la  position  des  professeurs,  en  même  temps 
qu'elle  l'améliorait  singulièrement.  Ce  grand  mal 
des  traitements  insuffisants  pour  tant  de  savoir  pé- 
niblement acquis,  de  dévouement  absolu,  de  luttes 
obscures,  allait  non  point  disparaître  (les  milliards 
à  payer  ne  le  permettent  pas),  mais  s'atténuer 
d'une  façon  sensible.  A  ce  bienfait,  la  circulaire 
joignait  le  don,  plus  inappréciable  encore,  d'une 
indépendance  mieux  garantie.  A  l'avenir,  au  lieu 
d'être  isolés  et  sans  action  sur  la  marche  d'un  lycée, 
les  professeurs  réunis  en  assemblées  devaient  for- 
mer autour  du  proviseur  un  corps  délibérant.  C'est 
le  régime  républicain  désormais  installé  dans  l'Uni- 
versité :  là,  comme  ailleurs,  nous  n'avons  jamais 
voulu  d'aufre  régime. 

Tout  cela  était  fort  bien,  mais  il  fallait  que  les 
professeurs  tinssent  la  main  ferme  à  l'exécution  de 
ces  réformes,  car  le  souvenir  de  ce  qui  s'est  passé 
sous  M.  Duruy  n'est  pas  efîacé  de  notre  mémoire. 
Ce  qu'il  y  avait  de  bon  dans  l'omvre  mélangée  de 
ce  ministre  n'a  pas  abouti  par  la  mauvaise  volonté 
systématique  des  intermédiaires.  Ces  intermédiaires 
ennemis  de  toute  innovation,  sont  à  leur  poste 
dans  les  positions  administratives  de  provinces 
entre  le  ministre  qui  décrète  le  bien  et  les  profes- 
seurs qui  le  veulent  presque  tous.  Il  fallait  donc 
que  les  professeurs  usassent  de  leur  indépendance 
et  le  ministre  de  son  pouvoir  pour  qu'on  réalisât 
dans  toutes  ses  parties  le  programme  excellent  qui 
devait  servir  à  refaire  la  France  en  refaisant  la 
jeunesse. 

Telle  était  l'espèce  d'aurore  de  régénération 
qu'on  pouvait  entrevoir  et  que  la  chute  du  gouver- 
nement de  M.  Thiers  a  rendue  inutile. 

La  France  venait  cependant  encore  une  fois  de 
prouver,  par  des  élections  partielles,  qu'elle  était 
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réellement  et  profondément  attacliéc  à  la  Répu- 
blique. Les  électeurs  des  départements  d'Alger,  du 
Calvados,  de  la  Gironde,  d'Indre-et-Loire,  du  Mor- 
bihan, de  l'Oise  et  des  Vosges,  avaient  été  convo- 
qués pour  le  dimanche  20  octobre,  àl'efrel  de  pour- 
voir au  siège  de  député,  vacant  dans  chacun  de 
ces  départements. 

Le  scrutin  du  20  octobre  fut,  dans  sa  grande 
majorité,  favorable  à  la  République  i.  M.  Crémieux 
fut  élu  cà  Alger;  M.  Caduc,  candidat  républicain, 
battit  complètement  M.  de  Porcade  La  Roquette, 
iionapartiste,  dans  la  Gironde;  M.  Jules  Méline, 
esprit  clair  et  honnête,  avocat  de  talent,  ancien 
adjoint  au  maire  du  premier  arrondissement  de 
Paris  et  memlire  démissionnaire  de  la  Commune 
contre  laquelh;  il  avait  protesté,  passa  à  une  forte 
majorité  dans  le  département  des  Vosges.  LeMor- 
bilian  envoya,  par  contre,  un  député  qui  se  don- 
nait officiellement  pour  le  candidat  des  Jésuites, 
M.  Martin  (d'Auray)  '-. 

Ces  élections  furent  un  des  événements  de  ce 
mois  d'attente  où,  avant  la  reprise  des  travaux  de 
l'Assemblée,  chaque  parti  se  mesurai!  des  yeux 
et,  pour  ainsi  dire,  aiguisait  ses  armes  pour  la  pro- 
chaine rencontre. 

Jusque-là,  nous  n'avons  à  noter  que  des  faits. 

'  N'otons.  au  mois  d'octobre,  l'élection  d'im  conseiller  œu- 
iiicipal.  à  Paris.  M.  l,amoiiroux.  candidat  répiihlicnin.  fut 
•'•In. 

1  ÉLECTIONS  PU  20  OCTORHE 

DERNIERS  RÉStTLTATS 

ALGER 
n'>  sections  sur  07. 

:\I M.  (  'ivmieux 1..172  voix. 

Bertholon :!.ti:52 

C.\.LVAT)OS 
Électeurs  inscrits;  124,197. 

VIM.  Paris 28,480  voix. 

De  Foumés 17,778 

.Toret-Deselozières 1 5,060 

De  Colbcrt-Chabanais 2.04.1 

M.  Paris  est  élu. 

OIR0N15E 

AIM.  Caduc f'O.OtX)  voix. 

De  Forcadc 44,<XKI 

M.  Caduc  est  élu. 
INDRE-ET-LOIRE 

M  M.  Nioche .'50,869  voix. 

Schneider 2!>.373 

M.  Nioche  est  élu. 

MORBIHAN 

MM.  Martin 42,7.')4  voix. 

Beauvais 33,51,5 

M.  Martin  est  élu. 

OISE 

MM.  Gérard 38..V2.^  voix. 

Housselle 34,561 

M.  Gérard  est  élu. 
VOSGES 

.MM.  Méline 31,000  voix. 

Mougeot 24,000 

yi,  MéUne  est  élu. 


Un  décret  du  2  octobre  transférait  à  Nancy  la 
Faculté  de  médecine  de  Strasbourg,  tandis  que  le 
gouvernement  prussien  rétablissait  —  temporaire- 
ment—  l'obligation  des  passe-ports  à  la  frontière 
d'Alsace-Lorraine.  Un  nouveau  décret  du  gouver- 
nement français  du  3  réorganisait  les  divisions 
militaires  en  France;  depuis  le  l"' septembre,  le 
général  Chanzy  commandait,  à  Tours,  le  7"  corps 
d'armée  (comprenant  les  troupes  cantonnées  dan^ 
les  l.i',  10''  et  18°  divisions  territoriales),  et  le  gé- 
néral Ducrot  commandait,  à  Bourges,  le  8"  corps 
(troupes  des  19",  20''  et  21°  divisions  territoriales). 
Un  décret  du  .'ÎO  de  ce  même  mois  réglait,  pour  le 
Fervice  de  campagne,  les  attributions  spéciales  des 
officiers  de  l'artillerie  et  du  génie.  Enfin,  cinq  jour-- 
après  la  signature  à  Londres  d'un  nouveau  traiti' 
de  commerce  anglo-français,  le  Journal  offciil 
annonçait  que  la  reine  d'.\ngleterre  et  le  roi  de 
Portugal  avaient,  d'un  commun  accord,  choisi 
M.  Thiers,  président  de  la  République  française, 
pour  statuer  arbitralement  sur  un  différend  exis- 
tant depuis  plusieurs  années  entre  les  gouverne- 
ments britannique  et  portugais  au  sujet  de  certains 
territoires  situés  sur  la  côte  orientale  d'Afrique.  Le 
Jouriml  offiriel  annonçait  en  même  temps  que  je 
président  de  la  République  française  avait  accepté 
celte  haute  mission  '. 

.■\.insi,  M.  Thiers  avait  raison  de  dire,  comme  il 
l'avait  fait  le  10  octobre,  devant  la  commission  de 
permanence,  que  l'Europe  lui  sayait  gré  de  ses 
efforts  et  qu'on  avait  rendu  justice  ;\  la  France,  à 
Berlin  même,  lors  de  l'entrevue  des  trois  empe- 
reurs. 

L'Assemblée  nationale  allait  rentrer  le  lendemain 
même  et  la  lutte  ouverte  entre  M.  Thiers  et  la  ma- 
jorité, depuis  Borde;uix,  allait  prendre  un  carac- 
tère aisu  et  décisif. 


1  Ka\it-il  ajouter,  parmi  les  faits  des  deux  derniers  mois 
dont  on  vient  de  lire  l'histoire,  l'exécution  de  Lollive,  Dé. 
changes  et  Dénivelle,  à  Satory  (18  septembre)  ;  la  mort  de 
Léon  L.aya,  l'auteur  du  Duc  Job,  trouvé  pendu  chez  lui 
(")  septembre)  ;  l'incident  de  la  Fère,  où  quelques  officiers 
généraux  parlèrent  politique  beaucoup  trop  haut  ;  l'explo- 
sion de  ces  pèlerinages  de  Lourdes  dont  nous  aurons  occa- 
sion de  reparler  ;  la  mort  de  Théophile  Gautier  (24  octobre) 
celle  de  Babinet  (20  octobre)  :  enfin,  et  surtout,  l'arrestation 
<le  M.  Edmond  About,  à  Saverne,  dans  sa  propre  maison, 
contre  tout  droit,  par  l'autorité  prussienne?  M.  j\bout  fut 
traîné  en  prison  comme  coupable  d'avoir,  dans  un  feuilleton 
du  io\irnal  /e  Soir,  manqué  de  resiwct  à  l'empereur  d'Alle- 
;  magne.  Il  fut  un  moment  question,  à  Strasbourg,  de  le  juger 
comme  sujet  allemand,  ayant  manqué  de  respect  à  son  .sou- 
verain. M.  Ahout  est  Lorrain,  'en  effet,  né  à  Dieuze.  C'est 
parce  qu'on  lui  a  pris  son  pays,  qu'on  lui  prenait  aussi  sa 
liberté. 

L'émotion  fut  grande  en  France  lorsqu'on  apprit  l'arres- 
I  tation  de  l'écrivain.  M.  de  Rémusat,  ministre  des  affaires 
I  étrangères,  s'entremit;  la  Société  des  gens  de  lettres  réclama 
celui  qu'on  détenait.  Enfin,  après  six  jours  d'arrestation 
(du  5  au  11  septembre),  M.  Edmond  .Vbout  fut  relaxé.  Il  se 
vengea  en  contant  avec  esprit  sa  captivité.  Les  feuilletons 
du  Soir,  visés  par  l'autorité  allemaude,  ont  paru  depuis  en 
volume  sous  ce  titre  :  Alsace! 
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Toujours  est-il  que  M.  Thiers,  continuant  sa  tâche 
patriotique,  venait  d'avoir  la  joie  de  voir  une  nou- 
velle partie  du  territoire  français  évacué  par  l'en- 
nemi. Les  Prussiens  avaient  quitté  le  6  novembre 
les  deux  départements  de  la  Marne  et  de  la  Haute- 
Marne. 

Ces  solennités  étaient,  pour  la  pauvre  France, 
l'occasion  de  secouer  un  peu  de  sa  douleur  et  de  se 
sentir  comme  à  demi  relevée  de  son  abjection. 

Déjà,  le  16  septembre,  on  avait  inauguré  à  Vou- 
ziers  un  monument  élevé  à  la  mémoire  des  enfants 
du  pays  morts,  dans  la  dernière  guerre,  pour  la 
défense  du  pays. 

Il  y  avait  eu,  en  présence  d'une  foule  immense, 
nn  service  à  l'église,  puis  on  était  allé  au  cimetière. 
Le  monument  est  une  colonne  en  pierre  blanche, 
portant  ces  mots  en  relief:  A  la  mémoire  des  sol- 
datit  inorU  pour  la  patrie. 

Le  général  Ghanzy,  député  des  Ardennes,  avait 
prononcé  le  discours  suivant: 
((  Messieurs, 

(I  Une  même  pensée,  une  seule,  nous  réunit  au- 
tour de  ce  monument:  nous  venons  honorer  la  mé- 
moire de  nos  concitoyens  tombés  glorieusement 
sur  les  champs  de  bataille  de  la  dernière  guerre, 
en  combattant  pour  la  plus  sacrée  des  causes,  celle 
de  la  patrie. 

«  Nos  jours  de  fête  d'autrefois  sont  maintenant 
des  jours  de  deuil  ;  nous  les  choisissons  pour  nous 
souvenir.  Votre  émotion,  vos  larmes  disent  assez 
qu'il  ne  peut  y  avoir  d'allégresse  lorsqu'un  crêpe 
recouvre  le  drapeau  de  la  France  mutilée. 

«  Mais  cette  tristesse  a  sa  grandeur  :  c'est  le  re- 
cueillement d'âmes  courageuses  qui,  ne  se  laissant 
point  abattre  par  des  revers  passagers,  veulent 
s'inspirer  des  exemples  donnés  par  ceux  que  nous 
pleurons,  pour  retremper  leur  foi  dans  l'avenir. 

«  Nous  saurons  être  dignes  de  ces  nobles  vic- 
times ;  leur  sang  si  généreusement  répandu  fécon- 
dera nos  âmes.  S'il  manque  des  enfants  à  la  France, 


ceux  qui  lui  restent,  forts  do  cette  union  indisso- 
luble d  laquelle  notre  pays  a  dû  sa  puissance  et  que 
cimente  encore  le  malheur  commun,  sauront  effa- 
cer jusqu'aux  traces  dos  mauvais  jours  que  nous 
avons  dû  traverser. 

«  Vous  le  sentez  tous  comme  moi,  messieurs, 
une  nation  telle  que  la  nôtre  ne  peut  déchoir,  si, 
conservant  le  sentiment  de  sa  valeur,  elle  sait  tirer 
de  ses  désastres  l'enseignement  qui  doit  la  diriger, 
travailler  avec  sagesse  à  sa  régénération,  et  mar- 
cher avec  calme  et  surtout  avec  confiance  vers  les 
destinées  nouvelles  que  sa  volonté  lui  prépare,  et 
que  la  Providence  lui  réserve. 

«  Si  nos  contrées  ont  été  et  restent  encore  les 
plus  éprouvées,  elles  peuvent  avoir  le  légitime 
orgueil  des  sacrifices  qu'elles  supportent  avec  tant 
de  résignation  pour  la  patrie,  comme  elles  ont  la 
satisfaction  d'avoir  conservé  intact  leur  patrio- 
tisme, leurs  traditions  et  leurs  croyances,  au  mi- 
lieu de  la  tourmente  qui  a  ébranlé  les-  esprits  et  le 
pays. 

«  Vous,  entants  des  Ardennes,  victimes  de  votre 
dévouement,  vous,  nos  frères  de  toutes  les  parties 
de  la  France  tombés  sur  ce  sol  témoin  à  toutes  les 
époques  de  tant  de  luttes  héroïques,  vous  tous, 
chers  morts,  qui  assistez  à  cette  touchante  céré- 
monie du  haut  des  régions  oi^i  planent  vos  âmes, 
vous  vivrez  dans  nos  cœurs  pour  les  fortifier.  » 

Alors  que  le  général  parlait  ainsi,  les  Ardennes 
étaient  encore  occupées  et  la  cérémonie  gardait 
l'impression  d'un  deuil.  Dans  la  Marne  et  la  Haute- 
Marne,  la  joie  fut  douloureuse,  comme  celle  de  tout 
prisonnier  qu'on  délivre,  mais  profonde  et  grave. 

Ainsi,  avec  son  or,  par  son  travail,  par  ses  res- 
sources, la  France  arrachait,  reprenait,  lambeau 
par  lambeau,  à  l'ennemi  la  proie  qu'il  avait  enle- 
vée, et  on  pouvait  entrevoir  déjà  —  mais  da 
quel  avenir  encore  !  —  la  date  de  ce  grand  la 
historique  pleinde  soulagements  etde  joiesamères: 
la  libération  du  territoire. 


DOCUMENT  COMPLEMENTAIRE  DU  CHAPITRE  XVI 


L'ALSACE    ET     LA.    LORRAINE    SOUS    LA   DOMINATION 
PRUSSIENNE. 

Le  r///(e.spubhait  la  lettre  suivante  qu'il  avait  re- 
çue d'Alsace  : 

«  Monsieur  l'éditeur  du  Times, 
«  L'annexion  à  l'Allemagne  de  l'Alsace  et  d'une 
partie  de  la  Lorraine  est  un  fait  d'une  telle  impor- 


tance que  je  n'ai  point  à  m'excuser  de  venir  encore 
vous  en  entretenir,  d'autant  plus  que  je  désire  don- 
ner des  informations  qui  puissent  faire  apprécier  à 
mes  compatriotes  et  aux  autres  nations  les  consé- 
quences qu'un  tel  acte  entraîne  pour  les  habitants 
des  territoires  annexés.  Bien  des  gens  parlent  de  la 
cession  des  provinces  et  d'un  million  et  demi 
d'âmes  avec  autant  de  légèreté  que  des  cinq  mil- 
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liards  j|ije  la  FrancR  a  été  contrainte  de  payera 
l'Allemapne,  ot  même  en  France  où  cette  immense 
somme  a.  été  si  promptement  trouvée,  il  y  a  encore 
des  pans  qui  no  comprennent  pas  entièrement  la 
cruelle  position  de  ceux  qui,  sous  la  pression  d'une 
irrésistible  ncctssité,  ont  été  livrés  par  un  gouver- 
nement à  un  autre. 

«  L'olijetde  celte  lettre  est  non  pas  do  critiquer 
les  articles  du  traité  entre  la  France  et  l'Allemagne, 
qui  roncernent  l'Alsace  et  la  Lorraine,  la  conven- 
tion additionnelle  signée  à  Francfort  en  décembre 
1871,  et  les  diverses  interprétations  de  ces  docu- 
ments par  les  autorités  consultées  journellement 
sur  ce  sujet  ;  mon  désir  est  de  donner  une  idée  de 
la  manière  dont  l'annexion  est  considérée  par  les 
lialiftants. 

'(  D'abord,  voyons  quelle  est  la  position  avant, 
pendant  et  après  la  guerre,  de  ceux  qui  sont  nés  ou 
qui  ont  passé  leur  vie  sur  le  territoire  annexé. 
Certainement  l'Alsace  et  la  Lorraine  ont  été  alle- 
mandes pendant  une  période  de  leur  histoire;  mais 
l'amour  de  la  France  qui  anime  les  habitants  ac- 
tuels n'esl-il  pas  digne  de  quelque  respect,  quand, 
après  un  espace  de  deux  cents  ans,  ils  n'ont  aucun 
désir  de  revenir  à  la  nationalité  de  leurs  ancêtres 
allemands?  J'affirme,  sans  crainte  de  contradic- 
tion, que  dans  aucune  autre  partie  de  la  France,  il 
n'existe  un  patriotisme  plus  pur  que  dans  cette 
portioB  qui  vient  de  lui  être  arrachée. 

«  Les  raisons  qui  ont  détourné  les  yeux  de  l'Eu- 
rope loin  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  sont  faciles 
à  expliquer. 

«Quand  la  guerre  de  1870-71  éclata  surla  France, 
le  siège  de  Strasbourg  lui  même  perdit  de  son  im- 
portance, en  présence  de  la  rapide  succession  des 
batailles  et  du  siège  de  Paris.  Les  armées  qui,  on 
le  pensait  du  moins,  devaient  défendre  les  pas- 
sages des  "Vosges,  furent  repoussées,  et  bien  des 
gens,  qui  ne  purent  prendre  part  à  la  détense  de 
Strasbourg,  passèrent  les  montagnes  et  rejoigni- 
rent l'armée  de  la  Loire  ;  ceux  qui  restèrent  n'eu- 
rent pas  de  point  de  ralliement,  d'où  ils  eussent  pu 
agir  efficacement.  Quant  au  monde  extérieur,  il 
avait  peu  de  temps  pour  penser  à  l'héro'ique  dé- 
fense de  la  capitale  de  l'Alsace,  quand  la  France 
entière,  ^depuis  le  Rhin  jusqu'à  l'Atlantique,  était 
inondée  par  le  conquérant. 

«Quels  sentiments  pour  ceux  dont  la  devise  est: 
Arnnt  la  famille,  la  jiatrii-,  quand,  regardant  des 
sommets  des  Vosges,  ils  virent  lu  ville  dont  ils  sont 
si  fiers  supporter  un  siège  do  six  semaines,  durant 
lequel  six  cents  maisons  furent  détruites,  dix  mille 
personnes  furent  chassées  de  leurs  demeures,  et 
plus  de  mille  habitants  furent  tués  ou  blessés,  sans 
compter  les  pertes  de  la  garnison  !  Quelle  fut  leur 
agonie  quand,  jour  et  nuit,  en  tournant  leurs  re- 
gards vers  la  plaine  où  l'immense  flèche  du  vieux 
Munster  se  dresse  comme  un  signal,  ils  purent 
compter  les  obus  meurtriers  tombant  dans  l'inté- 
rieur des  murs,  ot  voir  bâtiments  après  bâtiments 
consunu''s  par  les  flammes  sans  en  excepter  leur 
cathédrale  chérie  1  D'autres  villes  furent  traitées  de 


la  même  manière,  mais  le  bombardement  de  Stras" 
bourg  est,  plus  que  tout  autre  fait,  gravé  dans 
l'esprit  des  Alsaciens. 

(1  Après  la  bataille  de  Sedan,  on  parla  de  la  paix 
au  prix  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  ;  mais  ce  ne 
fut  qu'un  instant.  La  guerre  fut  eftntinuée,  et  les 
habitants  de  ces  deux  provinces  furent  assurés,  par 
la  déclaration  de  M.  Jules  Favre,  que  la  France  ne 
céderait  pas  un  pouce  de  son  territoire  ni  une 
pierre  de  ses  forteresses.  Les  mois  se  passèrent, 
chaque  jour  apportant  de  nouveaux  revers  pourles 
armes  françaises.  A  la  fin  Paris  capitula  et  la  paix 
fut  conclue.  Mais  quel  sacrifice  !  L'Alsace  et  une 
partie  de  la  Lorraine  furent  accordées  à  l'inexo- 
rable vainqueur. 

«  Heureusement,  peu  de  personnes  vivantes  ont 
expérimenté  ce  que  c'est  que  d'être  livré  à  un  gou- 
vernement par  un  autre,  avec  la  perspective  de 
changer  de  nationalité  ou  de  quitter  leurs  de- 
meures dans  un  délai  fixe.  Aussi  n'est-il  pas  sur- 
prenant qu'un  tel  acte  soit  considéré,  à  distance, 
comme  une  simple  formalité,  qu'il  vaut  mieux 
accepter  comme  inévitable  et  même  avec  bonne 
grâce.  Probablement  peu  des  milliers  de  touristes, 
qui,  ces  jours  derniers,  ont  passé  par  les  provinces 
annexées  pour  se  rendre  en  Suisse  ou  surles bords 
du  Rhin,  ont  trouvé  que  le  changement  survenu 
ait  produit  quelque  tristesse.  Mais  s'ils  s'étaient  ar- 
rêtés quelques  jours  seulement,  ils  auraient  vite 
découvert  les  douleurs  elles  misères  de  la  réalité. 
«  Observons,  en  effet,  la  vie  journalière  des 
habitants  dans  ses  plus  petits  détails,  et  nous  arri- 
verons bientôt  à  la  certitude  de  la  dureté  de  ce 
changement.  Les  noms  des  villes,  des  villages,  des 
rues  ont  été  défigurés. 

«  Dans  les  écoles  publiques  et  dans  tous  les  actes 
officiels,  la  langue  allemande  est  obligatoire;  et 
même  dans  les  écoles  privées,  le  français  n'est  ad- 
mis que  dans  une  certaine  limite  et  enseigné  seule- 
ment aux  enfants  dont  les  parents  peuvent  le  payer. 
Presque  toutes  les  autorités  civilesont  été  changées, 
et  sur  deux  cents  magistrats  alsaciens  (Cour 
d'appel,  tribunaux  de  première  instance  et  justices 
de  paix)  cinq  seulement  ont  consenti  à  restera  leur 
poste.  Des  soldats  allemands  tiennent  garnison 
dans  les  villf  s,  manœuvrent  dans  les  campagnes  et 
sont  logés  chez  l'habitant.  Les  communications 
par  chemins  de  fer,  par  la  poste  ou  le  télégraphe 
ont  passé  sous  le  contrôle  étranger.  Autrefois,  les 
alTaircs  locales  de  chaque  département  dans  l'Al- 
sace et  la  Lorraine,  étaient  administrées,  comme 
dans  le  reste  de  la  France,  par  trois  conseils.  Le 
conseil  général  pour  le  département  tout  entier,  le 
conseil  d'arrondissement  pour  une  subdivision  du 
département,  et  le  conseil  municipal  pour  chaque 
ville  ou  village.  Depuis  l'anm-xion,  les  conseils 
i.'énéraux  et  les  conseils  d'arrondissement  ont  été 
supprimés  ;  car  personne,  dans  une  cert>iine  pcsi- 
lioii,  n'aurait  consenti  à  agir  conjointement  avec  un 
prélel  allemand. 

trfees  conseils  municipaux  sont  aussi  à  peu  près 
dissous  ;  car  leur  pouvoir  est  presque  nominal,  et 
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leurs  actes,  même  dans  les  questions  purement  lo- 
cales, telles  que  routes,  etc.,  peuvent  être  annulés 
par  un  préfet  ou  sous-préfet.  Une  nouvelle  loi  a, 
en  outre,  donné  des  pouvoirs  extraordinaires  a*u 
kreis-director,  qui  est  une  espèce  de  sous-préfet. 
Si  ce  fonctionnaire  pense  que  personne,  dans  une 
ville  ou  un  village,  n'est  capable  de  remplir  la  place 
de  maire,  quand  bien  même  il  y  en  aurait  un  d'élu 
par  le  conseil  municipal,  il  peut  nommer  un  étran- 
ger, c'est-à-dire  un  Allemand,  pour  occuper  ce 
poste  :  et  quoique  cette  fonction  ait  toujours  été 
considérée  comme  honoraire,  il  peut  ordonner 
qu'un  salaire  soit  payé  par  la  commune  à  celui 
qu'il  a  nommé.  Enfin,  le  kreis-director  peut  enliè- 
ninent  supprimer  le  conseil  municipal,  et  placer 
Ms  pouvoirs  entre  les  mains  du  maire  qu'il  a 
nommé. 

<i  J'ai  cité  au  hasard  quelques-uns  des  change- 
nrents  les  plus  importants.  Prises  séparément,  ces 
modi/ications  peuvent  paraître  assez  insignifiantes, 
et  quelques-unes  même  étaient  inévitables  ;  mais, 
dans  leur  ensemble,  elles  constituent  un  grief  for- 
midable (a  mois  formidable  grievance],  principale- 
ment pour  les  classes  les  plus  pauvres.  Les  Anglais 
qui,  dans  leur  pays,  n'approuvent  que  des  réformes 
graduelles  et  mûries,  comprendront  quel  doit  être 
l'eilct  d'une  pareille  révolution  sociale,  accomplie 
en  quelques  mois. 

«  Les  conséquences  sont  désolantes.  A  Strasbourg 
et  h.  Metz,  l'émigration  a  eu  lieu  sur  une  très-large 
échelle,  et  ce  ne  sont  pas  seulement  ceux  qui  pou- 
vaient s'établir  en  France  qui  sont  partis  :  des 
milliers  de  sens  ont  abandonné  leurs  demeures  et  1 


des  positions  lucratives,  plutôt  que  de  rester  sous 
la  loi  étrangère.  Ce  grand  exode  ne  se  produit  pas 
seulement  dans  les  grandes  villes  ;  il  n'y  a  pas  de 
village  auquel  il  ne  s'étende.  Une  des  cités  les  plus 
prospères  d'Alsace  était  Bischwiller  :  huit  de  ses 
plus  importantes  manufactures  de  drap  ont  derniè- 
rement été  vendues  à  très-bas  prix,  à  une  compa- 
gnie allemande,  patrons  et  ouvriers  étant  partis 
plutôt  que  de  travailler  hors  de  France.  J'apprends 
de  source  allemande  que  deux  mille  personnes  ont 
quitté  cette  .ville.  Ceci  est  un  seul  des  nombreux 
exemples  que  je  pourrais  citer. 

«  Je  le  répète,  si  quelqu'un  croit  que  les  habi- 
tants d'Alsace-Lorraine  acceptent  volontairemeni 
leur  nouvelle  position,  qu'il  vienne  au  milieu  d'eux, 
et  il  se  persuadera  bientôt  de  leurs  vrais  senti- 
ments. Hommes,  femmes,  montrent  leur  amour 
pour  la  France,  non-seulement  par  des  pleurs  et 
des  paroles,  mais  encore  par  les  symboles  exté- 
rieurs qui  leur  sont  encore  permis.  Ce  ne  sont  plus 
seulement  les  paysans  qui  portent  la  coiffure  natio- 
nale :  les  femmes  d'un  rang  supérieur  l'ont  aussi 
adoptée.  L'amour  pour  la  patrie  est  exprimé  par 
des  bagues,  des  broches,  des  boucles  d'oreille  et 
des  rubans.  Quoique  le  diapeau  tricoloie  soit  in- 
terdit, on  rencontre  partout  le  rouge,  le  blanc  et  le 
bleu,  sous  des  formes  si  variées  que  la  police  ne 
peut  rien  y  redire.  Ceux  qui  auparavant  parlaient 
l'allemand  aussi  couramment  que  le  français,  se 
sontaslreints  à  ne  parler  que  cette  dernière  langue. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  votre  obéissant  serviteur, 

J.-F. 
L'3  septembre. 
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CHAPITUE   PREMIER 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE   ET  LE  MESSAGE  DU  12  NOVEMBKE  (Novembre  1S72). 

Reprise  des  travaux  de  l'Assemblée  nationale.  —  La  iiuestion  des  réformes  coustilutioimellcs.  —  La  première  séance.  —  Le 
Message  du  12  novembre  1S72.  Exposé  de  la  situation  :  l'emprunt,  la  Banque  de  France,  le  commerce,  le  budget,  les 
impôts  nouveaux,  le  compte  de  liquidation,  le  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre,  les  questions  politiques,  la  Képubli(iue 
conservatrice,  nécessité  d'organiser  le  gouvernement.  —  Sur  la  proposition  de  M.  de  Kerdrel,  une  commission  de  quinze 
membres  est  nommée  pour  préparer  une  réponse  au  message.  —  Scission  entre  le  centre  gauclie  et  la  gauche.  —  Impression 
causée  par  le  message.  —  Appréciations  de  la  presse.  —  La  séance  du  18  novembre.  Le  général  t'hau^'arnier.  Son  inter- 
pellation sur  les  voyages  de  M.  Gambetta  en  Savoie  et  en  Dauphiné.  —  Képonse  de  M.  Tliiers.  La  question  de  confiance 
est  posée  par  le  gouvernement.  Résultats  de  la  séance.  —  Déclarations  de  M.  Thiers  au  sein  do  la  commission  Kcrdrcl.  — 
M.  Hatbieet  le  gouvernement  de  combat.  —  La  séance  du  20  novembre.  Discours  de  MU.  Thiers,  Emoul,  Lucien  Brun. 
Les  modifications  mini^t.-iii'IIix.  —  DnrrMKNTs  rnMpi.ibiKXTAir.Ks. 


Les  vacances  de  rAssembléc  nationale  étaient 
teraiinées,  et  la  nation  croyait  bien,  cette  fois,  être 
enli*  puivenue  aux  derniers  jours  de  ce  /jmvisoire 
ijui  Ténervait  depuis  trop  longtemps. 

La  question  des  réforiites  constituliouneUes,  c'est- 
à-dire  de  l'organisation  même  du  gouvernement, 
allait  être  posée  dès  la  rentrée  de  l'Assemblée.  La 
presse  avait,  durant  les  vacances,  suffisamment 
démontré  et  le  pays  laissé  entendre  que  le  temps 
du  proviîoire  était  passé. 

La  première  séance  de  l'-^ssemblée  eût  été  ce- 
pendant tout  à  fait  insignifiante  sans  une  chicane 
de  procédure  soulevée  par  un  membre  de  la 
droite,  M.  Dahircl.  «  M.  Wolowski  était  venu  lire 
à  la  tribune  une  proposition  signéi;  par  nombre  de 
députés,  et  dont  il  semblait  que  le  prompt  examen 
ne  pût  être  contesté  par  personne.  11  s'agissait,  en 
effet,  d'une  question  de  patriotisme  et  d'huma- 
nité '.  Les  signataires,  s'autorisant  de  ce  que  les 
(|uclqncs  millions  souscrits  par  les  particuliers 
pour  le  payement  de  l'indemnité  de  guerre  ren- 
daient libre  une  petite  portion  des  crédits  votés 
dans  le  même  but,  demandaient  que  cet  e.xcédant 
fût  alVecté  au  soulagement  des  misères  des  Alsa- 
ciens-Lorrains qui  ont  abandonné  leurs  foyers  pour 
conserver  leur  qualité  de  Français  '.  M.  AVolow.ski 
avait  réclamé  l'urgence  ;  le  président,  M.  Grévy, 

1  Voyez  l'excellent  résumé  de  la  séance  dans  un  article 
du  Tempi'  du  12  novembre. 

«  Celte  proposition  ne  fut  mise  aux  vois  (Voir-  le  pi-écé 
dent  chapiti-c)  que  le  IS  décembr 


allait  la  faire  voter,  lorsque  M.  Dabirel  prit  la  pa- 
role pour  un  rappel  au  règlement.  Loisque  l'ur- 
gence est  demandée,  le  règlement  prescrit  de 
renvoyer  cette  demande  aux  bureaux,  si  elle  est 

,  prise  en  considération,  et  de  ne  se  prononcer  défi- 
nitivement à  ce  sujet  qu'après  discussion  dans  les 
bureaux,  et  i-apport  en  séance  publique.  Mais  de- 

I  puisque  l'Assemblée  actuelle  existe,  cette  disposi- 
tion est  restée  lettre-morte  ;  on  a  pris  l'habitude 

I  de  voter  immédiatement  rurgence  sans  passer  par 
la  formalité  de  la  prise  en  considération  et  du  ren- 
voi aux  bureaux.  C'est  contre  cet  usage  que,  con- 
formément à  la  décision  prise  la  veille  par  la  réu- 
nion des  Réservoirs,  M.  Dahirel  crut  devoir  pro- 
tester, en  demandant  le  retour  pur  et  simple  au 
règlement.  La  question  n'avait  rien  de  politique, 
mais  l'occasion  était  trop  favorable  pour  ne  pas 
risquer  une  pointe  sur  le  terrain  brûlant  des  modi- 
fications constitutionnelles  ;  l'orateur  de  la  droite 
n'y  manqua'pas  ;  chemin  faisant,  il  décocha  un 
trait  ironique  à  la  Constitution  Rivet.  Puis  le  débat 
dégénéra  en  un  dialogue  entre  le  président  et 
M.  Dahirel,  dans  lequel  M.  Grévy  essaya  de  faire 
trancher  par  un  vote  le  désaccord  existant  entre  le 
règlement  et  la  pratique.  En  lin  de  compte,  la  so- 
lution du  point  en  litige  fut  ajournée,  si  bien  que 
l'urgence  ne  fut  pas  votée  sur  la  proposition  de 
M.  Wolowski.  Les  Alsaciens-Lorrains  attendirent 
plus  d'un  mois,  grâce  aux  scrupules  procéduriers 
de  M.  Dahirel. 
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Les  villes  délivrées,  —  Entrée  des  troupes  françaisesjà  Châlons,  après  le  départ  des  Allemands. 


«  Au  commnncement  de  la  séance, —  nouscitons 
toujours  le  résumé  du  Temps,  —  le  président  avait 
déposé  sur  le  bureau  la  protestation  adressée  par 
le  prince  Napoléon  à  l'Assemblée  contre  son  expul- 
sion. t(  Ce  document,  dit  M.  Grévy,  ne  pouvant 
«  être  assimilé  qu'à  une  pétition,  sera,  s'il  n'y  a 
«  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la  commission  des 
«  pétitions  qui  en  fera  son  rapport.  »  Cette  propo- 
sition fut  adoptée  sans  autre  incident  ;  on  avait 
également  renvoyé  à  la  commission  une  autre  pé- 
tition ayant  le  même  olyet  ot  émanant  d'électeurs 
du  canton  d'Ajaccio  que  le  prince  représentait  au 
conseil  général  de  la  Corse.  La  Chambre  laissa 
faire  avec  une  parfaite  indifférence  ce  double  dé- 
pôt; mais  il  semblait  que  lorsque  la  question  re- 
viendrait, la  droite  fût  disposée  à  s'en  mêler  et  à 
s'en  faire  un  grief  contre  le  gouvernement.  Ce 
groupe  parlementaire  avait,  en  effet,  tenu  le  1 1  no- 
vembre une  réunion  en  vue  de  s'entendre  pour  la 
reconstitution  du  bureau,  et  M.  de  Kergorlay  ayant 
appelé  l'attention  des  assistants  sur  le  cas  du  cou- 
sin de  l'ex-empereur,  il  avait  été  décide  qu'on  ne 
prendrait  pas  l'initiative  du  débat,  laquelle  appar- 
tenait aux  bonapartistes,  mais  que  «  tout  en  ma- 
«  nifestant  la  répugnance  du  parti  pour  le  prince 
<(.  qui  avait  parlé  un  four  en  plein  Sénat. de  faire  fu- 
«  siller  les  princes  de  la  maisonde  Bourbon. s'ils  ren- 
«  /raient  en  France,  »  on  saisirait  cette  occasion  de 
protester  contre  la  violation  du  droit  et  de  la  li- 
berté. 1) 

Nous  verrons  bientôt  que  la  répugnance  dont 
parlait  M.  de  Kergorlay  allait  se  changer  en  une 


parfaite  alliance  entre  bonapartistes  et  royalistes. 

Le  12  novembre,  le  général  Changarnier  mon- 
tait, salué  par  les  applaudissements  de  la  droite,  à 
la  tribune,  et  déposait  une  interpellation  ainsi 
conçue,  qui  devait  être  la  première  attaque  de  la 
guerre  faite  au  gouvernement  de  M.  Thiers  : 

a  J'ai  l'honneur  de  demander  à  l'Assemblée  na- 
tionale l'autorisation  d'interpeller  le  gouverne- 
ment à  l'occasion  des  voyages  de  M.  Gambetta  en 
Savoie  et  en  Dauphiné,  pendant  les  vacances  par- 
lementaires. » 

L'interpellation  ne  devait  avoir  lieu  que  six 
jours  après,"  le  18  novembre.  Dans  l'intervalle,  les 
escarmouches  allaient  être  vivement  commen- 
cées. 

M.  Jules  Grévy  avait-été  réélu,  le  12  novembre, 
président  de  l'Assemblée  par  462  voix  '.  L'Assem- 
blée réélut  en  même  temps  les  mêmes  vice-prési- 


'  Le  12  novembre,  M.  Grévy  remeroiait  l'Assemblée  en 
ces  tenues  : 

ce  M.  le  président.  Mes  chers  collègues,..  {Mouvement 
général  d'attention. —  Profond  silence'),  je  suis  profondément 
touché  des  marques  persévérantes  de  votre  confiance,  et  je 
vous  remercie  du  grand  honneur  que  vos  suffrages  viennent 
de  me  décerner  encore  une  fois. 

a  Permettez-moi  de  compter  encore,  au  début  de  cette 
session  qui  doit  être  laborieuse  et  importante,  sur  le  senti- 
ment de  bienveillance  et  de  sympathie  dont  vous  m'avez 
soutenu  jusqu'ici  dans  les  difficultés  de  ma  tâche,  comme 
vous  pouvez  aussi  compter  toujours  sur  mon  ferme  dévoue- 
ment à  l'Assemblée  nationale..,  {Ti-ès-bien  !  trét-bien  .'),  aux 
intérêts  qu'elle  me  confie...  {Applaudissements),  aux  devoirs 
qu'elle  m'impose  et  aux  droits  qui  appartiennent  à  chacun 
de  vous.  {Trés-ljien  ,'  Ir^s-bien  .'  —  AppInwJissemrnt^  i-'^doiMés 
et  pt'olonijés.) 
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(lents;  M.  Cazciiove  de  Pradine,  député  légitimiste, 
remplaça  comme  secrétaire  M.  Costa  de  Beaure- 
gard,  qui  avait  donné  sa  démission. 

C'étaisnt  là  d(!s  faits  sans  importance  à  côté  de 
l'événement  considérable  qui  allait  se  produire 
dans  la  séance  du  13.  Ce  jour-là,  M.  Thiers,  prési- 
dent de  la  République,  vint  donner  lecture  de  son 
Message  à  l'Assemblée. 

Le  Message  du  12  novembre  1H72  restera  comme 
la  page  la  plus  fameuse  de  tout  ce  qu'écrivit,  dans 
sa  longue  carrière  d'historien  et  d'iiomme  poli- 
tique, M.  Adolphe  Thiers.  La  France  allait  y  voir 
une  porte  ouverte  vers  l'avenir,  l'Europe  un  gage 
de  confiance  et  une  occasion  d'admirer  encore  l'il- 
lustcc  homme  d'État. 

Durant  une  heure  et  vingt  minutes,  temps  exact 
de  la  durée  de  sa  lecture,  M.  Thiers  tint  constam- 
ment l'Assemblée  attentive.  On  remarqua  bien 
qu'il  parlait  d'une  voix  faible  et  aigrie  comme  à  son 
ordinaire,  mais  que  cette  voix  «  s'éleva  et  s'arren- 
tua  lorsque  le  président  arriva  aux  ronsidérations  po- 
litiques de  la  fin.  » 

La  sagesse  et  l'autorité  de  ce  discours  ne  de- 
vaient point  désarmer,  au  surplus,  les  rancunes  de 
la  droite,  et,  lorsqu'après  avoir,  dans  la  première 
partie  de  son  Message,  parlé  des  finances,  de 
l'agriculture,  de  la  prospérité  matérielle  de  la 
France,  M.  Thiers  aborda,  dans  la  seconde  partie, 
les  questions  politiques,  la  droite  laissa  échapper 
sa  colère,  qui  se  traduisit  notamment  par  une  in- 
terruption insolente  de  M.  le  duc  de  la  Rochefou- 
cauld-Bisaccia. 

Toujours  est-il  que  l'effet  du  Message  fut 
immense,  en  dépit  de  l'irritation  de  la  droite  et  de 
la  froideur  du  centre  droit.  La  gauche  y  applaudis- 
sait avec  ardeur  et  répondait  chaleureusement  aux 
ricanements  de  la  droite.  En  résumé,  et  selon 
l'expression  d'un  député  :  «  On  ne  se  lassait  pas 
d'exprimer  son  étonnemont  sur  la  beauté  etlagran- 
dcur  du  Message  ;  on  admirait  cette  perfection  du 
langage  politique  ;  on  se  demandait  par  l'efl'et  de 
quel  rare  privilège  M.  Thiers  se  dépasse  sans  cesse 
lui-même,  cl  lorsqu'on  le  croit  arrivé  au  terme  de 
l'âge  et  des  ressources,  se  montre  tout  à  coup  plus 
fécond  ot  plus  puissant  que  jamais.  «  (Lettre  de 
M.  Ed.  Schérer.) 

Il  faut  conserver  et  on  lira  dans  son  intégralité 
ce  document  qui  restera,  pour  l'histoire,  le  testa- 
ment môme  de  M.  Thiers,  transformé  et  l'esprit 
agrandi,  et  nous  soulignerons  les  passages  les  plus 
caractéristiques  de  cette  sorte  do  profession  de  foi 
que  l'on  devait  appeler  la  politique  du  Message. 

u  Messieurs, 

«  Après  une  séparation  do  trois  mois,  pendant 
lesquels  l'œuvre  de  réparation  que  vous  nous  avez 
confiée  n'a  p.is  été  interrompue  un  seul  instant, 


nous  venons  remplir  le  devoir  annuel  que  nous 
imposent  les  institutions  républicaines,  et  vous  ex- 
poser la  véritable  situation  du  pays,  le  bien  et  le 
mal  n'étant  ni  exagérés  ni  déguisés. 

<i  Le  calme  sur  lequel  vous  comptiez,  et  dont 
vous  aviez  donné  l'exemple  en  vous  interdisant 
toute  discussion  irritante  au  moment  de  vous  sé- 
parer, ce  calme  s'est  maintenu.  Nous  avons  promis 
de  l'aire  respecter  la  représentation  nationale  ddn<; 
la  mesure  de  nos  pouvoirs  légaux,  et  nous  n'avons 
pas  souffert  qu'il  fût  porté  atteinte  au  respect  dont 

elle   doit    être    entourée (Légères  runuurs    ù 

droite.  —  Assentiment  ô  gauche.  )  Car,  dans  ce 
pays  bouleversé  par  les  révolutions  et  parla  guerre, 
que  resterait-il  debout  si  la  souveraineté  nalionale, 
ici  représentée  aussi  légitimement  qu'elle  le  fut 
jamais,  n'était  l'autorité  suprême,  source  de  toutes 
les  autorités,  partout  respectée,  et  quand  elle  a 
parlé,  partout  oht'iel  {Très-bien I  trh-bieni) 

«  Mais,  nous  pouvons  l'aflirmer,  sauf  d'inévita- 
bles incidents,  ce  respect  a  été  maintenu,  et  vous 
reprenez  paisiblement  vos  sièges  de  législateurs  et 
de  légitimes  représentants  de  la  souveraineté  na- 
tionale. [C'est  vrai! —  Très-bien!  très-bien!) 

«  Tout  en  nous  attachant  à  maintenir  l'ordre, 
nous  n'avons  cessé  de  veiller  au  cours  régulier  des 
affaires,  à  la  stricte  observation  des  lois,  au  déve- 
loppement de  la  grande  opération  financière  qui 
doit  aboutir  à  la  libération  du  territoire,  à  l'éva- 
cuation des  départements  qui  devaient  être  les 
premiers  affranchis,  à  la  rentrée  des  nouveaux  im- 
pôts, à  la  réorganisation  de  notre  sage  et  vaillanttj 
armée,  à  la  marche  de  nos  négociations  comnier 
ciales,  enfin  à  la  pacifique  et  amicale  direction  de 
nos  relations  avec  les  deux  mondes. 

«  Pendant  ce  temps,  le  pays  travaillait  de  son 
côté  avec  cette  activité  qui  ne  l'abandonne  jamais, 
qui  est  en  ce  moment  la  puissante  réparatrice  de 
nos  malheurs,  et  qui,  cette  année,  nous  procurera 
un  mouvement  commercial  supérieur  à  ce  qu'il 
avait  été  dans  les  temps  les  plus  prospères. 

«  Ne  quittons  pas  ce  sujiît  sans  remercier  la 
Providence,  qui,  dans  ce  moment  d'immenses  sa- 
crifices, nous  a  envoyé  les  plus  belles  récoltes  que 
nous  ayons  obtenues  depuis  un  quart  de  siècle... 
{C'est  vrai!)  ce  qui  nous  a  aidés  à  solder  une  pai'- 
tie  des  sommes  que  nous  devions  acquitter  au  de- 
hors. Et  ici,  messieurs,  il  n'y  a  h  remercii>r  que 
Dieu,  souverain  auteur  de  toutes  choses,  qui,  tour 
à  tour,  instruit,  soutient,  relève  quand  il  lui  plaît 
les  nations  qui  ont  failli,  et  n'ont  désespéré  ni  de 
lui  ni  d'elles-mêmes  !  {/iravos  cl  opj/laudissemeuts 
prolongés.) 

«  Permettez-moi,  messieurs,  de  ne  pas  m'en  tenir 
à  ces  énonciations  générales,  et  d'entrer  dans 
quelques  détails  sur  nos  affaires  les  plus  essen- 
tielles. 
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a  L'emprunt  'iii  mois  de  juillet  est,  sans  contre- 
dit, l'opération  financicre  la  plus  considérable 
qu'on  ait  encore  tentée.  Jamais,  en  effet,  on  n'avait 
demandé  trois  milliards  et  demi  à  la  fois,  et  jamais 
on  n  avait  reçu  pour  réponse  une  souscription  de 
quararite-ti  ois  milliards.  Nous  savons  bien  que  les 
auteurs  de  cette  offre  n'auraient  voulu  ni  pu  la 
réaliser;  néanmoins,  on  est  fondé  à  dire  que,  en 
cette  occasion,  la  totalité  des  capitaux  disponibles 
du  monde  commercial  a  été  offerte  à  la  France. 

((  Il  y  a  d'ailleurs  quelque  chose  de  plus  signifi- 
catif que  l'offre,  c'est  le  versement.  On  pouvait 
•  I  craindre,  en  effet,  qu'il  fallût  un  temps  bien  long 

pour  réaliser  cette  offre  ;  et  cependant,  au  jour  où 
nous  avons  l'honneur  do  parler  devant  vous,  le 
Trésor  a  déjà  reçu  en  valeurs  réelles  dix- sept  cent 
cinquante  millions,  de  la  part  des  capitalistes  qui 
sont  venus,  les  uns  opérer  leurs  versements  aux 
époques  convenues,  les  autres  libérer  en  une  seule 
fois  les  rentes  qu'ils  av^ent  souscrites.  C'est,  par 
conséquent,  la  moitié  de  cet  emprunt  colossal 
réalisée  en  moins  de  trois  mois.  {M 'uveiiient.  — 
Trh-bien!) 

«  Nous  n'avions  rien  fait,  du  reste,  pour  exciter 
en  cette  circonstance  la  fièvre  de  la  spéculation  ; 
car,  entre  les  prix  d'émission  proposés,  nous  avions 
choisi  le  plus  élevé,  celui  de  64  fr.  50.  Or,  les  cours 
actuel,  qui  oscillent  depuis  deux  mois  entre  86  et 
87  fr.,  prouvent  que  nous  n'avions  laissé  à  la  spé- 
culation que  le  moindre  bénéfice  qu'on  pût  lui 
abandonner,  et  que  néanmoins  ce  bénéfice  était 
suffisant,  puisque  chaque  fois  qu'une  baisse  se  pro- 
duit, les  ordres  d'achals,  arrivant  tout  à  coup  du 
fond  de  nos  provinces,  constituent  une  sorte  d'a- 
mortissement quotidien  de  plusieurs  millions  par 
jour,  qui  opère  le  classement  successif  de  l'em- 
prunt. 

«L'opération  qui  doit  nous  fournir  les  moyens  de 
libérer  notre  territoire  s'accomplit  donc  sans  aucun 
des  accidents  qu'on  pouvait  craindre  et  que  nous 
prédisait  la  malveillance.  Nous  n'avons  même  pas 
vu  apparaître  la  crise  monétaire  qui,  au  précédent 
emprunt,  s'était  produite  un  instant,  mais  que  des 
mesures  prises  à  propos  avait  arrètéesur-lechamp. 
Pour  des  opérations  si  considérables  et  si  nou- 
velles, l'expérience  n'existait  pas.  Mais  cette  expé- 
rience s'est  bientôt  formée  et  elle  a  été  mise  à 
profit  par  notre  administration  financière. 

«  La  difficulté  principale  a  toujours  consisté , 
comme  nous  l'avons  dit  bien  des  fois,  à  payer  à 
l'étranger  une  somme  de  o  milliards.  La  payer  en 
or  ou  en  argent  aurait  privé  le  pays  de  tout  son 
numéraire  ;  la  payer  eu  marchandises  aurait  été 
impossible,  car  aucune  puissance,  si  commerçante 
qu'on  la  suppose,  n'a  un  coinmerce  de  o  milliards 
avec  quelque  pays  que  ce  soit.  L'.4.ngleterre  elle- 
même  n'a  un  tel  commerce  qu'avec  le  monde  en- 


tier, et  c'est  du  papier  qu'on  échange  avec  tous.les 
pays,  qu'il  faut  se  servir  pour  opérer  de  tels." 
payements.  Mais  ce  papier,  il  faut  l'acheter  avec 
prudence,  si  l'on  ne  veut  pas  produire  une  hausse 
du  change  qui  grèverait  dangereusement  le  com- 
merce et  ferait  pres(]ue  aussitôt  sortir  le  numé- 
raire. C'est  à  quoi  s'est  appliquée  noire  adminis- 
tration financière.  En  achetant  avec  les  précautions 
convenables,  elle  s'était  procuré  ù  un  taux  modéré 
iaO  millions  de  traites  de  tous  les  pays  sur  l'Alle- 
magne. 

«Elle  ne  s'était  pas  bornée  à  cette  mesure.  Au 
premier  emprunt,  quelque  rassurant  que  fût  l'as- 
pect du  marché  européen,  elle  avait  cru  sage  de  se 
faire  garantir  la  souscription  de  la  totalité  de  l'em- 
prunt: ce  qui  avait  coûté  au  Trésor  une  commis- 
sion qu'il  ne  faut  pas  regretter  en  présence  d'une 
opération  de  deux  milliards„qui  ne  s'était  jamais 
vue.  Au  second  emprunt,  au  contraire,  celui  de 
juillet  dernier,  le  doute  ne  pouvant  plus  exister, 
l'administration  des  finances  a  eu  recours  à  un 
moyen  tout  différent,  et  elle  s'est  fait  garantir,  non 
pas  la  souscription  de  l'emprunt  qui  était  certaine, 
mais  le  taux  du  change  qui  aurait  monté  démesu- 
rément. Nous  avons  donc  acquis  à  forf  lit  et  à  bon 
marché  sept  cents  millions  de  traites  sur  l'Allema- 
gne. De  plus,  les  souscriptions  de  nos  rentes  à  l'é- 
tranger, fa\-orisces  au  moyen  d'un  faible  avantage, 
nous  ayant  encore  pi'ocuré  environ  trois  cents  mil- 
lions de  papier,  nous  avons  pu  aborder  la  grande 
opération  dont  il  s'agis?ait,  avec  quatorze  ou 
quinze  cents  millions  de  traites  sûr  rAllemâgné, 
de  manière  à  pouvoir  acquitter  au  dehors  ces  som- 
mes prodigieuses  sans  produire  aucune  perturba- 
tion dans  les  changes.  {Marques  nombreuses  de  sa- 
tisfaction.) 

«Au  jour  même  où  nous  avons  l'honneur  de  nous 
adresser  à  vous,  nous  avons  déjà  payé  à  la  Prusse 
800  millions  ;  nous  lui  en  payerons  200  en  décem- 
bre. Ainsi,  un  milliard  aura  été  acquitté  en  quatre 
mois,  et  il  nous  restera  cinq  à  six  cents  millions  de 
traites  pour  les  payements  de  l'année  prochaine. 

«  Cependant,  comme  le  papier  sur  l'étranger 
attire  toujours  le  métal  à  sa  suite,  et  que  le  numé- 
raire pouvait  devenir  rare,  de  grandes  précautions 
avaient  été  prises  d'accord  avec  la  Banque  de 
France,  afin  de  parer  aux  accidents  qui  pouvaient 
se  produire.  Yous  1  aviez  autorisée,  en  deux  fois,  à 
porter  ses  émissions  de  billets  de  2  milhards  -iOO 
millions  à  3  milliards  200  millions;  et  ce  grand 
établissement,  toujours  dévoué  à  l'Etat,  avait  f;iit 
travailler  ses  ateliers  jour  et  nuit  pour  fabriquer 
100  millions  de  petites  coupures,  partie  en  billets 
de  20  et  de  o  francs,  partie  en  monnaie  division- 
naire d'argent. 

«  Grâce  à  ces  précautions,  nous  avons  pu  opérer, 
sans  secousse,  sans  embarras  pour  1p  cnnimercej 
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le  plus  grand  transport  de  valeurs  qui  ail  jamais 
été  exécuté  dans  le  monde:  et  s'il  s'est  rencontré 
quelque  gêne  ce  n'est  pas  chez  nous:  c'est  dans  les 
pays  où  des  spéculations  locales  avaient  compliqué 
la  situation  générale,  et  où  l'empressement  à  sous- 
crire nos  rentes  avait  déterminé  la  création  d'une 
grande  quantité  de  valeurs.  Mais  cette  gêne  ne  sau- 
rait ère  que  passagère.  L'or  qui  arrive  des  colo- 
nies anglaises  payera  bientôt  nos  blés,  et  l'or,  prix 
de  ces  blés,  ira,  de  Londres  à  Berlin,  liquider  notre 
dette  envers  l'Allemagne. 

«  Quelques  détails  sur  l'état  de  la  Banque  de 
Fiaace  achèveront  de  vous  faire  connaître  la  situa- 
tion économique  du  pays. 

«Ainsi  que  je  viens  de  vous  le  dire,  vous  aviez 
autorisé  la  Banque  à  porter  ses  émissions  de  billets 
de  2  milliards  400  millions  à  3  milliards  200  mil- 
lions. Jusqu'au  mois  dernier,  elle  n'avait  pas  dé- 
passé une  fois  cette  ancienne  limite  de  2  milliards 
100  iiiillioMS. 

«  Depuis  un  mois,  la  sortie  inévitable  du  numé- 
raire, attiré  vers  l'Angleterre,  et  les  abondants 
secours  donnés  au  commerce  par  l'escompte,  ont 
exigé  une  plus  grande  émission  de  monnaie  fidu- 
ciaire; mais  encore  aujourd'hui,  sur  les  800  mil- 
lions que  vous  l'aviez  autorisée  à  émettre,  la  Ban- 
que n'a  émis  que  loO  millions,  et  il  lui  reste  630 
millions,  dont  très-probablement  elle  n'aura  pas  à 
faire  usage . 

«11  faut  ajouter  que  son  portefeuille,  qui  ne  con- 
tenait dans  les  meilleurs  temps  que  600  à  650  mil- 
lions d'effets  de  commerce,  en  contient  aujourd'hui 
930;  ce  qui  révèle  la  plus  grand  développement 
d'affaires  qui  se  soit  encore  produit  dans  notre 
pays.  Elle  avait,  au  moment  où  la  guerre  a  fini, 
300  millions  en  or  et  argent  dans  ses  caisses;  elle 
en  a  aujourd'hui  près  de  800,  auxquels  il  faut  ajou- 
ter-44  millions  de  lingots  en  dépôt,  plus  de  30  mil- 
lions en  or  et  argent  appartenant  à  l'Elat,  ce  qui 
constitue  un  dépôt  métallique  de  01)0  millions,  peu 
inférieur,  à  celui  qui  existait  avant  la  guerre.  En- 
lin,  sur  800  millions  d'effets  ajournés  légalement 
par  suite  des  événements  des  deux  dernières 
années,  il  ne  restait  le  mois  dernier  que  17  mil- 
lions d'impayés.  11  n'en  reste  plus  aujourd'hui  que 
sept,  sur  lesquels  deux  ou  trois  rentreront  encore. 
Ces  circonstances  expliquent  comment  le  billet  de 
la  Banque  de  France  est  accueilli,  dans  le  monde 
entier,  à  l'égal  de  l'or  et  de  l'argent.  Et  si  nous 
disons  cela,  messieurs,  ce  n'est  pas  pour  en  faire 
honneur  à  qui  que  ce  soit,  mais  pour-  prouver  l'é- 
tendue et  la  solidité  du  commerce  français,  fonde- 
ment du  crédit  de  la  France  elle-même,  et  nerf  de 
sa  puissance.  {Très-bien!  très-bien!) 

«Maintenant,  messieurs,  il  faut  que  je  vous  parle 
de  ce  commerce  français,  et  que  je  vous  fasse  con- 
niiitrc  quels  ont  été  ses  progrès  pendant   la    pré- 


sente année  1872.  De  cette  année,  nous  connaissons 
neuf  mois,  et  à  l'entrée  du  dixième  nous  pouvons 
déjà  dire  avec  précision  ce  que  seront  les  douze. 
En  ajoutant  à  ces  neufs  mois  trois  mois  évalués 
d'après  la  moyenne  des  neufs  premiers,  on  est  sur 
de  ne  se  point  tromper,  car  la  fin  de  l'année  est 
presque  toujours  sa  portion  la  plus  productive. 

«  En  adoptant  cette  base  de  calcul,  les  importa- 
tions seront  de  3  milliards  437  millions,  et  les  ex- 
portations de  3  milliards  537  millions;  total  pour 
l'ensemble  du  commerce  pendant  l'année  cou- 
rante :  7  milliards  14  millions.  Si  l'on  \eut  appré- 
cier le  progrès  obtenu,  il  faut  remonter  à  l'année 
1869,  dernière  année  de  la  paix,  et  la  plus  fruc- 
tueuse de  la  période  impériale.  Or,  en  1869,  le 
commerce  a  été  de  6  milliards  227  millions,  ce  qui 
fait  ressortir,  à  l'avantage  de  l'année  courante, 
une  augmentation  de  787  millions,  augmentation 
presque  sans  exemple  dans  les  périodes  précé- 
dentes. (.\p/jlai(disseiiients  sur  an  grand  nombie  de 
bancs,  au  centre  et  à  gauc/ie.) 

«Maintenant  si  l'on  entre  dans  les  détails,  on  sera 
frappé  des  remarques  suivantes  : 

«Les  exportations  dépasseront  d'ime  centaine  de 
millions  les  importations,  et  elles  les  auraient  dé- 
passées d'une  somme  bien  plus  considérable  sans 
les  introductions  de  céréales  qui  se  sont  accomplies 
au  commencement  de  1872,  pour  suppléer  à  la 
mauvaise  récolte  de  1871. 

n  Sans  ces  introductions  tout  accidentelles,  la 
supériorité  des  exportations  sur  les  importations, 
serait  non  pas  de  100  millions,  mais  de  247.  Et 
quand  je  m'arrête  à  cette  remarque,  ce  n'est  pas 
que  je  regarde  les  importations  comme  un 
malheur.  Il  faut  bien  importer  pour  pouvoir  ex- 
porter; mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  supé- 
riorité habituelle  des  expoitations  sur  les  impor- 
tatieus,  quand  elle  est  continue  dans  un  pays,  a 
toujours  été  considérée  comme  le  signe  de  sa  su- 
périorité industrielle  et  commerciale  sur  ses  ri- 
vaux. (Assentiment  sur  les  )nèines  bancs.) 

a  Si  de  plus  on  examine  nos  importations  en 
elles-mêmes,  on  reconnaîtra  qu'elles  dénotent  une 
grande  activité  manufacturière,  puisqu'elles  ont 
surtout  consisté  en  matière   premières. 

«  Nous  importerons,  par  exemple,  les  graisses 
indispensablts  à  la  savonnerie,  à  l'éclairage,  pour 
une  somme  de  70  millions  au  lieu  de  40  à  50.  Les 
peaux  brutes,  matière  de  nos  peaux  ouvrées  si  re- 
cherchées, sont  entrées  pour  une  somme  de  144  mil- 
lions au  lieu  de  100.  L'introduction  des  soies  brutes 
dépassera  de  plus  de  50  millions  la  moyenne  des 
années  antérieures. 

«  Les  introductions  de  laines  et  de  cotons  bruts 
n'ont  pas  varié  malgré  les  apparences  contraires, 
dues  à  la  différence  des  prix.  Une  seule  de  nos  im- 
purtatioMs  pourrait  paraître  inquiétante  pour  notre 
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industrie,  c'est  celle  des  tissus  de  coton  venus  du 
dehors,  laquelle  recevra,  en  1872,  l'accroissement 
considérable  de  30  à  86  millions.  Cette  importation, 
f|ui  chagrine  en  ce  moment  la  Normandie  et  les 
Flandres,  auraitde  quelles  inquiéter  si  elle  n'était 
parfaitement  expliquée. 

«  En  effet,  vos  tarifs  ont  accordé  à  l'Alsace-Lor- 
raine  une  faveur  temporaire  qui  a  permis  à  ses 
produits  dVntrnr  au  quart  du  droit  pî'ndant  les  six 


premiers  mois  de  1872,  et  à  demi-droit  pendant  le 
reste  de  l'année. 

«Or,  ce  qui  prouve  que  la  cause  vraie  de  l'énorme 
introduction  des  tissus  de  coton  est  duc  à  la  faveur 
temporairement  accordée  à  l'Alsace-Lorraine,  c'est 
qu'il  en  entrera  par  la  seule  frontière  de  l'Est  plus 
que  par  toutes  nos  frontières  réunies,  c'est-à-dire 
44  millions  par  l'Alsace-Lorraine,  contre  41  mil- 
lions par  TAngleterre,  la  Suisse,  la   Belçriquc    et 
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l'Allemagne.  C'est  donc  un  état  de  choses  qui  va 
cesser,  et  qui  ne  peut  inquiéter  séiieusement  nos 
provinces  cotonnicres. 

«  Quant  aux  exportations,  celles  des  soieries,  des 
lainages,  des  peaux  préparées,  de  l'orlévrerie,'  de 
la  tabletterie,  de  la  lingerie,  dépassent  toutes  do 
20  à  2o  pour  100,  quelques-unes  de  près  de  30,  nos 
exportations  antérieures.  Les  vins  et  caux-de  vie 
se  sont  maintenus,  les  eaux-de-vie  ayant  com- 
pensé une  légère  dmiinution  sur  les  vins. 

<i  Ces  divers  chifl'res  expliquent  comment  l'an- 
née 1872  surpasse  de  787  millions  le  commerce  des 
époques  antérieures  ;  et  un  tel  progrès  dans  des 
circonstances  si  difficiles  doit  nous  rassurer  sur 
l'avenir  de  nos  industries,  si  la  politique,  cause 
toujours  prépondérante  de  l'activité  de  la  produc- 
tion, ne  t'ait  pas  succéder  des  perturbations  nou- 
velles à  deux  années  d'un  repos  presque  complet. 
(Assen/iinenf.  —  Trh-bien!  très-bien!) 

«  Reste,  maintenant,  à  vous  rendre  compte  de 
l'état  de  nosbudgets  ;  car,  si  la  situation  économique 
du  pays  n'a  pas  autant  souffert  qu'on  aur'iit  pu  le 
craindre  des  malheurs  de  la  guerre,  cependant  les 
finances  de  l'Iitat  auraient  pu  s'en  ressentir  grave- 
ment. Elles  s'en  ressentent,  en  effet,  mais  grâce 
aux  sacrifices  que  vous  avez  courageusement  con- 
sentis, le  budget  en  cours  d'exécution  sera  facile- 
ment soldé  et  nos  budgets  futurs  se  trouveront  en 
plein  équilibre. 

«  Le  budget  de  1872  a  été,  comme  vous  le  savez, 
arrêté  à  2  milliards  334  millions  de  dépenses,  le 
budget  départemental  et  communal  laissé  à  part. 
Ce  chiffre  de  2  milliards  334  raillions  ne  sera  guère 
dépassé  ;  et  pourla  première  fois,  depuis  longtomp?, 
vous  avez  peu  ou  point  decrédits  supplémentaires. 
La  difficulté  pourl'équilibre  ne  consistera  donc  pas 
dans  les  excédants  de  dépenses,  mais  dans  l'insuf- 
sance  des  recettes. 

«  Cette  insuffisance  avait  été  prévue  et  était  fa- 
cile à  prévoir;  car,  d'une  part,  les  impôts  indis- 
pensables n'avaient  pas  été  votés  à  temps,  et, 
d'autre  part,  il  n"était  pas  possible  que  les  impôts 
votés  donnassent  tout  de  suite  la  plénitude  de  leur 
produit.  Pour  établir  l'équilibre  en  finances,  il  ne 
suffit  pas  de  In  voter,  il  faut  le  réaliser  par  la  per- 
ception; et  celte  seconde  partie  de  l'œuvre  exige  à 
lafois  beaucoup  de  temps,  de  soins  et  de  fernielé 
administrative. 

«  Déjà  nous  avions  dit,  car  nous  n'avons  rien  à 
dissimuler,  que  les  nouveaux  impôts  attribués  au 
budget  de  1872,  resteraient  en  arrière  des  éva- 
luations budgétaires,  non  pas  que  les  estimations 
eussent  été  forcées,  mais  parce  que  la  perception 
ne  s'établit  jamais  du  premier  coup. 

«  Ainsi,  malgré  les  précautions  que  vous  aviez 
prises,  il  est  entré  eu  sucre,  cafés,  cacaos,  poivre, 
des  quantités  considérables  de  ces  denrées  intro- 


duites précipitamment  pour  les  soustraire  à  l'aug- 
mentation de  l'impôt.  Parmi  ces  quantités,  les  unes, 
représentent  une  moitié,  les  autres  un  quart,  un 
cinquième  de  la  consommation  annuelle,  et  elles 
peuvent  être  évaluées  à  une  cinquantaine  de  mil- 
lions dérobés  à  l'impôt.  Si  Ion  ajoute  que  la  fron- 
tière était  restée  ouverte  pendant  plusieurs  mois, 
par  suite  de  l'occupation  étrangère,  et  que  la  se- 
conde ligne  de  douanes,  supprimée  il  y  a  plusieurs 
années,  vient  à  peine  d'être  rétablie,  on  aura  l'ex- 
plication d'une  seconde  perte  d'environ  10  millions. 

«  Les  boissons,  les  tabacs  ont  présenté  les  mêmes 
pertes,  et  celles-ci  principalement  par  la  fraude. 
Mais  l'action  de  ces  causes  devait  être  passagère, 
et  tous  les  jours  les  perceptions  en  soufl'rance  se 
rétablissent  à  vue  d'ieil. 

«  Ainsi,  en  comptant  par  trimestre,  ce  qui,  en 
faisant  disparaître  les  variations  niensuclles,  rend 
plus  sensible  la  marche  ascendante  des  recettes,  on 
constate  le  progrès  suivant  : 

«  Pour  les  sucrée  exotiques,  on  voit  la  perte  qui, 
d'après  les  évaluations  budgétaires,  était  de  9  mil- 
lions pendant  le  premier  trimestre,  descendre  à 
4  millions  pendant  le  second,  et  à  770,000  francs 
pendant  le  troisième. 

«  Pour  les  boissons,  la  perte  qui  était  de  13  mil- 
lions dans  le  premier  trimestre,  n'est  plus  que  de 
10  raillions  dans  le  second,  et  de  ti  millions  dans 
le  troisième. 

a  Le  même  phénomène  s'est  produit  sur  les 
tabacs;  et,'àcet  égard, la  perte  qui  variait  entre  l 
et  3  millions  pendant  les  premier  et  second  tri- 
mestres, n'est  plus  que  de  2  millions  au  troisième, 
grdce  au  rétablissement  de  la  consommation 
d'abord  ralentie,  et  à  la  répression  de  la  fraude 
devenue  plus  efficace. 

«  L'impôt  sur  le  papier  donne  la  somme  promise, 
et,  probablement,  il  donnera  une  somme  plus 
forte. 

«  Le  droit  sur  les  transports  des  chemins  de  fer 
(voyageurs  et  marchandises  de  grande  vitesse) 
estimé  à  60  millions,  dépassera  celle  évaluation. 

«  Tout  nous  fait  donc  espérer  que  les  impôts 
votés  à  la  fin  de  1871  et  au  commencement  de  1872 
atteindront  prochainement  la  plénitude  de  leur 
produit,  et  qu'à  partir  du  1*' janvier  1873,  l'équi- 
libre, quant  à  ces  perceptions,  sera  complètement 
obtenu. 

«  Mais,  tandis  que  les  impôts  de  consommation, 
plus  sensibles,  plus  difficiles  à  percevoir,  laissaient 
un  déficit,  les  impôts  de  l'enregistrement  et  du 
timbre,  moins  sujets  à  la  fraude,  donnaient  une 
augmentation  de  produit  d'environ  19  millions. 

«  Quant  aux  impôts  directs,  malgré  les  charges 
accablantes  de  ces  deux  années,  ils  se  perçoivent 
avec  une  prodigieuse  facilité.  Ainsi,  à  la  fin  du 
troisième  trimestre,   pour  huit   douzièmes  échus 
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s'élevant  à  401  millions,  il  était  rentre  127  mil- 
lions, c'est-à-dire  26  millions  en  avance. 

«  Néanmoins,  sur  l'ensemble  des  recettes,  la  fin  de 
l'année  ne  pouvant  compenser  les  retards  du  com- 
mencement, on  peut  prévoir  un  déficit  qui  s'élève 
en  ce  moment  à  environ  132  millions.  Mais  ce  dé- 
ficit ne  saurait  avoir  rien  d'inquiétant,  ni  même 
d'embarrassant,  si  l'on  songe  aux  annulations  de 
1  crédit  prévues  pour  ce  même  exercice  et  déjà  réa- 
lisées sur  les  trois  exercices  précédents.  Nous  vous 
en  parlerons  tout  à  l'heure,  à  propos  du  compte  de 
liquidation.  Il  suffira  pour  l'instant  de  vous  dire 
que  ces  annulations  s'élèveront  ù  plusieurs  cen- 
taines de  millions. 

«  11  nous  reste  à  vous  faii'c  connaître  les  vraisem- 
blances que  présente  l'exercice  de  1873. 

€  Le  budget  de  cet  exercice  vous  a  été  soumis,  et 
vous  avez  hâté  votre  retour  afin  de  pouvoir  voter 
avant  le  31  décembre  prochain,  de  manière  à  être 
rentrés  l'année  prochaine  dans  nos  habitudes  finan- 
cières. 

«  Ce  budget,  non  compris  le  budget  communal 
et  départemental,  avait  été  arrêté  en  dépense  à 
2  milliards  38S  millions  ;  ce  qui  faisait  ressortir  une 
augmentation  de  dépense  de  53  millions  sur  l'an- 
née précédente. 

«  La  commission  du  budget  vous  a  proposé 
quelques  réductions,  qui,  suivant  nous,  seraient  re- 
lii-ettables  pour  les  services.  Mais  vous  les  appré- 
cierez, et  jusque-là  les  dépenses  peuvent  être  éva- 
luées à  environ  2  milliards  374  millions. 

«  Quelles  sont  les  ressources  pour  faire  face  à 
cette  dépense? 

«  L'année  dernière,  la  commission  du  budget, 
cherchant  à  diminuer  la  somme  des  impôts  nou- 
veaux jugés  nécessaires  pour  1872,  avait  fait  re- 
cette de  5o  millions  restés  libres  sur  le  produit  du 
premier  emprunt.  Une  ressource  aussi  accidentelle 
ne  pouvait  évidemment  figurer  au  budget  de  1873, 
pas  plus  qu'une  autre  somme  d'environ  3  millions, 
également  accidentelle.  Les  recettes  de  cet  exer- 
cice 1873  se  réduisaient  donc  à  2  milliards  28G  mil- 
lions, et  elles  ne  pouvaient  plus  suffire  à  une  dé- 
pense de  2  milliards  37i  millions. 

«  Onauraitpu  se  bornera  demander  120  millions 
d'impôts  nouveaux,  et  on  aurait  ainsi  obtenu  un 
total  de  2  milliards  406  millions  de  recettes,  supé- 
rieur de  32  millions  à  la  dépense.  Cependant,  con- 
vaincus par  l'expérience  que  les  impôts  votés 
n'étaient  pas  les  impôts  perçus,  nous  vous  avons 
demandé,  non  pas  120  millions  d'impôts  nouveaux, 
mais  170. 

a  Si  ces  170  millions  étaient  perçus  intégralement 
et  immédiatement,  les  ressources  de  1873  s'élève- 
raient à  2  milliards  456  millions;  ce  qui  procure- 
rait, par  rapport  aux  dépenses,  un  excédant  d'en- 
viron 82  millions,  porté  même  à  90  raillions,  d'après 


certaines  évaluations.  Dans  ce  cas,  nous  aurions, 
dès  l'année  qui  va  s'ouvrir,  dépassé  l'équilibre  de 
82  à  90  millions.  Nous  serions  heureux  de  croire  à 
un  si  brillant  résultat,  mais  nous  n'osons  l'espérei', 
du  nujins  pour  l'exercice  1873. 

((  Vous  n'avez  sans  doute  pas  oublié  le  dilléi-eml 
qui  s'est  élevé,  h  ce  sujet,  entre  la  commission  du 
budget  et  nous,  vers  la  fin  de  la  session  dernière, 
«  Vous  demandez  trop,  nous  disait-on,  et,  dans  la 
«  situation  présente,  quand  on  exige  tnnt  des  con- 
«  Iribuables,  il  est  inhumain  de  leur  demander  GO, 
«  peut-être  même  80  millions  au  delà  du  néces- 
«  saire!  »  Si  vous  aviez  partagé  l'avis  de  nos  con- 
tradicteurs, l'impôt  des  matières  premières  serait 
même  devenu  à  peu  près  inutile.  Vous  ne  l'avez 
point  pensé,  et  l'événement  vous  donne  pleinement 
raison.  Ce  fort  excédant  d'environ  90  millinns 
l'ourra  se  réaliser  en  totalité  ou  en  partie  pendant 
les  années  1873  et  1874;  mais  nous  n'y  croyons 
pas  pour  1873.  La  raison  en  est  facile  à  donner. 

«  Les  impôts  votés  les  premiers,  en  1871  et  1872, 
sur  l'enregistrement,  les  sucres,  les  cafés,  les  al- 
cools, les  tabacs  sont  restés,  comme  on  vient  de  le 
voir,  au-dessous  des  évaluations  budgétaires.  Mais 
ils  auront  bientôt  traversé  leur  année  d'épreuve  et 
ils  donneront,  à  partir  du  1"-'' janvier  prochain,  tout 
ce  qu'on  pouvait  en  attendre.  I!  en  sera  autrement 
pour  les  170  millions  d'impôts  votés  en  juillet  der- 
nier et  dont  les  matières  premières  forment  la  par- 
tie principale.  Ceux-là  aussi  auront  leur  temps 
d'épreuves  à  traverser;  et  pour  ceux-là,  comme 
pour  les  autres,  ce  ne  sera  certainement  pas  trop 
d'une  année  pour  qu'ils  acquièrent  leur  complet 
développement;  non  pas,  comme  on  l'avait  an-- 
nonce,  que  les  impôts  sur  les  matières  premières 
soient  impossibles  à  percevoir;  nous  sommes  heu- 
reux, au  contraire,  de  vous  annoncer  que  l'Angle- 
terre a  signé  avec  nous  un  traité  qui  va  être  soumis 
à  vos  délibérations,  et  dont  la  première  condition 
est  la  perception  au  1"  décembre  prochain  de  nos 
taxes  fiscales. 

«■Ce  n'est  donc  pas  l'impossibilité  de  fdire  accep- 
ter nos  nouvelles  taxes,  l'impossibilité  tant  et  si  sou- 
vent alléguée,  qui  nous  fait  douter  de  la  rentrée 
des  179  millions  d'impôts  votés  les  derniers,  mais 
bien  l'épreuve  préalable  qui  retarde  la  fécondité 
de  tout  impôt  nouveau. 

«  C'est  par  ce  motif  qu'à  la  session  dernière, 
nous  avons  demandé,  non  pas  120  millions  seule- 
ment, mais  170  millions  d'impôts  supplémentaires, 
pour  être  assurés  que  l'équilibre  tant  désiré,  et  si 
nécessaire  à  notre  crédit  serait  atteint. 

«  Il  eût  été  sans  doute  plus  facile,  plus  popu- 
laire, de  demander  moins;  mais  le  mieux,  le  plus 
sage,  le  plus  sûr,  c'est  de  ne  pas  flatter  le  pays,  de 
lui  dire  la  vérité,  et  de  ne  lui  demander  ni  plus  ni 
moins  qu'il  ne  faut. 
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«  Ainsi  donc,  les  impôts  votés  les  premiers  don- 
nant, dès  le  !"■  janvier  1873,  la  totalité  de  leur  pro- 
duit, et  les  170  millions  d'impôts  votés  les  derniers 
en  donnant  une  partie  seulement,  l'équilibre  sera 
largement  atteint  à  la  fin  de  1873,  mais  sera  cer- 
tainement dépassé  on  1874  d'une  somme  impossi- 
ble à  évaluer  aujourd'liui  et  qui  pourra  être  consi- 
dérable. 

(I  Nous  aurions  voulu  vous  la  faire  espérer  pour 
l'année  1873;  mais  nous  aimons  mieux  être  vrais, 
et  ne  vous  la  promettre  que  pour  le  moment  où  elle 
pourra  se  réaliser.  Dans  ces  limites,  les  résultats 
obtenus  seront  assez  grands  pour  qu'il  faille  autant 
s'en  étonner  que  s'en  applaudir  !  {Oui!  (lui !  —  Trh- 
bien  !  trcs-hien!) 

«  On  se  préoccupe  quelquefois  du  compte  de  li- 
quidation, mais  à  tort.  Ce  compte  sera  chargé  sans 
doute  de  beaucoup  de  dépenses,  et  notamment  des 
indemnités  votées  l'année  dernière  pour  les  pays 
envahis,  de  la  restitution  aux  départements  des 
sommes  dépensées  pour  les  bataillons  mobilisés,  de 
plusieurs  centaines  de  millions  nécessaires  pour  la 
reconstruction  du  matériel  de  la  guerre,  d'une  par- 
tie de  la  contribution  payée  à  l'armée  allemande 
par  la  ville  de  Paris,  de  quelques  sacrifices  enfin 
que  vous  ne  pourrez  manquer  de  faire  pour  la  re- 
construction de  nos  monuments  incendiés,  charges 
qui  se  balanceront  entre  fi  et  700  millions.  Mais  les 
annulations  de  crédit,  dont  l'empire  faisaitd'avance 
une  recette  des  budgets,  et  dont  nous  nous  bor- 
nons à  faire  une  ressource  de  leur  liquidation,  nous 
ont  laissé  disponibles  des  sommes  considérables. 
«  L'actif  do  ce  compte,  qui  avait,  comme  res- 
•  source  propre,  !)0  millions,  prix  d'une  rente  appar- 
tenant à  l'Etat,  et  35  millions  d'immeubles  doma- 
niaux, trouvera  en  annulations  de  crédits,  53  mil- 
lions sur  le  budget  de  1869,  23-4  millions  sur  le 
budget  de  1870,  et  127  sur  celui  do  1 87 1  :  total,  o30 
millions. 

«  Il  faut  ajouter  à  cette  somme,  un  reliquat 
qn'on  peut  regarder  comme  certain,  sur  les  500 
millions  consacrés  aux  frais  du  dernier  emprunt. 
Si  l'on  s'en  rapporte  au  reliquat  du  premier,  il  n'y 
aurait  pas  de  témérité  à  évaluer  ce  nouveau  reli- 
quat à  une  centaine  de  millions  au  moins.  On  au- 
rait donc  un  actif  do  039  millions  contre  un  passit 
de  700  millions,  lequel  ne  sera  payable  que  dans 
quatre  ou  cinq  ans;  ce  qui  pourrait  être  sans  doute 
l'occasion  d'une  faible  augmentation  de  la  dette 
flottante,  aujourd'hui  réduite  au-dessous  de  toutes 
les  proportions  antérieures,  mais  ce  qui  ne  saurait 
créer  la  nécessité  do  rouvrir  le  Grand-Livre  de  la 
dette  publique.  Notre  situation  financière  est  donc 
aussi  satisfaisante  que  nous  pouvions  le  désirer  et 
l'espérer  après  les  années  que  nous  venons  de  tra- 
verser. {Très-bien  !  tri's-bivn  !) 

a  Nous  devons,  avant  de  finir,  vous  en  faire 


connaître  une  circonstance  importante:  c'est  le 
traité  signé  avec  l'Angleterre,  et  qui  va  rendre 
certaine  et  immédiate  la  perception  de  nos  impôts 
sur  les  matières  premières. 

(1  Ce  traité  est  le  résultat  des  négociations  longues 
et  laborieuses,  qui  ont  duré  plusieurs  mois,  pour 
concilier  des  intérêts  nombreux  et  contraires.  Vous 
connaissez  les  intérêts,  leur  susceptibilité,  leur 
obstination  ;  et  vous  ne  devez  pas  vous  étonner 
qu'en  Angleterre  de  puissantes  villes  de  commerce 
aient  réclamé  et  réclament  encore  contre  le  traité 
qui  vient  d'être  signé  par  le  gouvernement  britan- 
nique. Nous  croyons  qu'elles  ont  tort,  comme  au- 
ront tort  chez  nous  ceux  qui  réclameront  contre 
les  arrangements  convenus;  car,  de  part  et  d'autre, 
les  intérêts  nationaux  ont  été  ménagés  avec  le  plus 
grand  soin. 

«  Nous  nous  sommes  arrêtés,  gouvernement 
anglais  et  gouvernement  français,  au  point  où  l'ac- 
cord devenait  impossible,  et  où  la  rupture  était 
imminente,  rupture  commerciale,  bien  entendu, 
et,  dans  aucun  cas,  politique.  Mais,  dans  l'état 
actuel  du  monde,  aucun  genre  de  dissentiments 
n'est  à  désirer  entre  les  puissances  de  l'Europe. 
(AssentinieiiL)  .ajoutez  que  le  défaut  d'accord  entre 
la  France  et  l'Angleterre  rendait  toute  entente  im- 
possible avec  les  autres  puissances  commerciales, 
et  que  nos  tarifs  refusés  en  Angleterre  auraient 
perdu  toute  chance  d'être  acceptés  ailleurs.  Voici, 
du  reste,  en  peu  de  mots,  les  bases  posées  et  adop- 
tées à  Londres  et  à  Paris,  sauf  votre  ratification. 

«  Les  taxes  fiscales  mises  sur  les  produits  étran- 
gers, notamment  sur  les  matières  premières,  et  les 
droits  compensateurs  qui  en  sont  la  conséquence 
nécessaire,  seront  perçus  à  partir  du  1"  décembre 
prochain,  sur  toutes  les  provenances  delà  Grande- 
Bretagne,  d'après  le  tarif  voté  par  vous,  le  26  juil- 
let dernier. 

((  Ouant  au  régime  définitif  qui  réglera  nos  rap- 
ports commerciaux  avec  r.\ngleterre,  voici  ce  qu' 
est  convenu  : 

«  Les  traités  et  conventions  de  1860  seront  abo- 
lis à  partir  du  1"  mars  1873,  époque  où  la  dénon- 
ciation devait  avoir  son  effet  ;  et,  ci  l'avenir,  le 
régime  établi  entre  les  deux  nations,  sera  celui  que 
partout  on  qualifie  de  a  traitement  de  la  nation  la 
«  plus  favorisée.  »  Ce  traitement ,  il  faut  le  re- 
connaitre,  est  le  régime  naturel  de  notre  époque. 

«  Partout  aujourd'hui,  dès  qu'on  entreprend  do 
négocier  avec  les  litats  commerçants,  chacun  vous 
dit  :  «  Traitez-nous  comme  vous  traitez  les  autres.» 
C'est  en  ellet  ce  qui  nous  c>t  arrivé  avec  l'Alle- 
magne, lorsque,  tous  nos  arrangements  commer- 
ciaux ayant  été  anéantis  par  la  guerre,  il  a  fallu 
adopter  avec  elle  un  principe  de  paix  commerciale, 
équitable  et  simple.  Nous  lui  avons  promis,  et  elle 
nous  a  promis,  de  nous  traiter  comme  les  nations  les 
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M.  Sauvage,  dùputù  de  la  Heine,  décédé  en  novembre  1872 


/iliis  favorisées.  C'est  le  même  principe  qui,  à  l'ave- 
nir, réglera  nos  rapports  avec  la  Grande-Bretagne. 
Nous  ferons  pour  la  protection  de  notre  industrie 
ce  que  nous  jugerons  utile  ;  mais  nous  ne  traite roi:s 
pas  les  produits  anglais  autrement  que  les  produits 
des  autres  nations.  L'Angleterre  fera  de  même  à 
notre  égard. 

«  Cependant,  comme  nous  étions  liés  avec  plu- 
sieurs nations  par  des  engagements  nombreux  et 
impossibles  à  rompre  sans  accord  préalable,  nous 
avons  ajourné  l'application  complète  du  principe 
adopté  jusqu'au  31  décembre  1875,  époque  où 
expirent  nos  engagements,  ceux  notamment  qui 
nous  lient  avec  l'Autriche.  Jusque-là,  si  nos  taxes 
fiscales  ou  nos  traités  en  vigueur  comportaient 
temporairement  un  régime  dillérenliel  à  l'égard  de 
l'Angleterie,  l'Angleterre  attendrait  au  31  décem- 
bre 1876  le  régime  égalitaire  que  nous  avons  promis 
de  lui  accorder. 


(I  Ainsi,  quant  au  pi-ésent:  perception  immédiate 
de  nos  taxes  fiscales,  et  maintien  provisoire  du 
régime  existant  pour  les  produits  français  en  Angle- 
terre, pour  les  produits  anglais  en  France  ;  quant  à 
l'avenir:  traitement  réciproque  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  au  jour  oii  ce  régime  égalitaire  sera  de- 
venu possible,  telles  sont  les  conditions  stipulées 
avec  la  Grande-Bretagne,  et  que  vous  ratifierez, 
nous  l'espérons,  lorsqu'elles  vous  auront  été  com- 
plètement expliquées.  (Mouvements  divers.) 

«  Nous  venon?,  messieurs,  de  vous  faire  con- 
naître exactement  la  véritable  situation  du  pays,  et 
nous  nous  sommes  étendus  spécialement  sur  sa 
situation  financière  et  commerciale,  parce  que  c'est 
celle  qui  importe  le  plus  à  notre  crédit,  et  que  le 
crédit  constitue,  à  côté  de  notre  armée  qui  se  réor- 
ganise avec  une  singulière  promptitude,  les  deux 
éléments  de  notre  puissance.  Ainsi,  après  la  guerre 
la  plus  malheureuse,  après  la  guerre  civile  la  plus 
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terrible,  après  lYcrouleraont  d'un  trône  qu'on  avait 
cru  solide,  la  France  a  vu  toutes  les  nations  em- 
pressées de  lui  offrir  leurs  capitaux,  son  crédit 
mieux  établi  que  jamais,  huit  milliards  acquittés 
en  deux  ans,  la  plus  grande  partie  de  ces  sommes 
transportées  au  dehors  sans  trouble  dans  la  circu- 
lation", le  bilU't  de  banque  accepté  comme  argent, 
les  impôts,  quoique  accrus  d'un  tiers,  acquittés 
sans  ruine  pour  le  contribuable,  l'équilibre  finan- 
cier rétabli  ou  près  de  l'être,  200  milhons  consacrés 
à  l'amortissement,  et  l'induêlrie,  le  commerce, 
s'augmenlant  de  plus  de  700  millions  en  une  seule 
année!  Ces  résultats,  que  nous  ne  saurions  pas 
remettre  sous  vos  yeux,  s'ils  n'étaient  la  preuve 
frappante  de  la  force  vitale  du  pays,  à  quoi  les 
devons-nous,  messieurs?  Nous  les  devons  à  une 
cause,  à  une  seule,  au  maintien  énergique  de  l'or- 
dre !  [Vif'i  assentiments  sur  un  très-t/7-and  nombre  de 
bancs.)  Oui,  c'est  l'ordre  qui  a  fait  qu'au  letidemain 
de  la  guerre  étrangère,  au  lendemain  do  la  guerre 
civile,  les  soldats  étrangers  occupant  notre  sol,  les 
ruines  de  nos  cités  fumant  encore,  c'est  l'ordre,  je 
le  répète,  énergiqucraent  maintenu,  qui  a  pu  per- 
mettre que  la  France  donnât  autant  do  produits,  et 
fût  entourée  d'autant  de  crédit  qu'aux  époques  les 
plus  prospères  de  son  existeuîe,  (,\p/Jaudissements 
sur  les  mêmes  bancs.) 

((  Je  ne  cesserai,  messifurs,  de  le  redire,  si  vous 
■saviez  été  en  pleine  possession  de  l'ordre,  cette  guerre 
sans  égale  en  i-eters,  ce  cruel  démembrement  de  notre 
territoire,  ces  charges  effrnyantes  qui  semblaient  aw 
dessus  de  nos  forces,  ce  trône  tombé  sous  le  poids  de  ses 
fautes,  cette  antique  forme  de  la  monarchie  sous  la- 
quelle nous  étions  habitués  à  vivre  tout  à  coup  dispa- 
rue, cette  forme  nouvelle  de  la  République  qui,  d'ordi- 
naire, inquiète  les  esprits  dès  quelle  apparaît,  tout 
cela  fondant  à  la  fois  sur  notre  pays  surpi'is,  désolé, 
tout  celii  pouvait  devenir  un  irréparable  désastre I 
Avec  l'ordre,  au  contraire,  nos  ateliers  se  sont 
rouverts,  les  bras  ont  repris  leur  activité,  les  capi- 
taux étiangers,  loin  de  nous  fuir,  les  ca^'ilaux  fi'an- 
çais,  loin  de  se  cacher,  sont  revenus  vers  nous,  le 
calme  a  reparu  avec  le  travail,  et  déjà  la  France 
relève  la  tète,  supporte  sans  les  oublier  d'inconso- 
lables douleurs  ;  et,  chose  surprenante  encore,  une 
forme  de  gouvernement  qui,  d'ordinaire,  la  troublait 
profondi'mcnf,  commence  à  entrer  peu  à  peu  dans  ses 
/labiludes...  {Acclamations  d'assentiment  à  gauche  et 
au  Centre  gauche.) 

«  Une  voix  à  droite.  C'est  une  erreur  1 

«  M.    LE  PRÉSIDENT   DE   hX   IIKPUHMQTTE.    ...   ne 

l'empêche  pas  au  moins  de  revenir  à  la  vie,  à  fespé- 
rance,  à  la  confiance,  confiance  qu'elle  in.tpire  aux 
aulrei  en  l'éprouvant  clle-mvmel  fAouvelle  et  vive 
adhésion  à  gauche.) 

«  Et  jiuisque  j'approche  inévitablement  des 
sujets  brûlants  du  jour,  je  dirai  à  ceux  qui  depuis 


longtemps  ont  donné  leur  foi  à  la  République, 
comme  à  l'idéal  de  gouvernement  le  plus  conforme 
à  leur  pensée,  et  le  plus  approprié  à  la  marche  des 
sociétés  modernes,  je  leur  dirai:  «  (^est  par  vous 
«  surtout  que  l'ordre  doit  être  passionnément  dé- 
«  siré...  (Oui!  oui!  Très-bien!  à  gauclie.  —  Ex- 
clamations et  rires  ironiques  à  droite)...  car  si  la 
M  République,  déjà  essayée  à  deux  reprises  et  sans 
H  succès,  peut  tvussir  cette  fois,  c'est  à  F  ordre  que 
«  vous  le  devreS.  (C'est  vrai!  Très- bien!  au  centre 
gauciie  et  à  gauche.)  Faites-en  donc  votre  œuvre, 
«  Votre  souci  de  tous  les  jours  !  Si  l'exercice  deccr- 
'(  lains  droits  qui  appartiennent  aux  peuples  libres 
«  peut  inquiéter  le  pays,  sachez  y  renoncer  mo- 
«  uientanément  et  faites  «  la  sécurité  publique  un 
«  sacrifice  qui  profitera  surtout  à  la  République.  S'il 
«  était  possible  de  dire  que  l'ordre  n'e,-t  pas  un 
«  intérêt  égal  pour  tous,  j'oserais  affirmer  qu'il  est 
t(  votre  iiilérét  essentiel  à  vo;.s,  et  que,  lorsque 
«  tious  travadlons  ù  le  maintenir,  nous  travaillons 
tt  pour  vous,  presque  plus  que  pour  nous-mêmes.» 
(Mouvement  npprnixxiif  nu  centre  gauche.) 

«  Messieurs,  les  événements  ont  donné  la  Répu- 
blique, et  remonter  à  ses  causes  pour  les  discuter  et 
pour  tes  Juger,  siroit  ai{fourd' hui  une  entreprise  aussi 
dangtreuse  qu'inutile.  La  République  existe. 

n  Voix  à  droite.  Non  I  non  I 

n  îi.  liE  BAUON  ciîAunAND.  Nous  avons  dit  le 
contraire  à  Bordeaux  ! 

«  M.  LK  PRÎS8IDENT.  Veuillez,  messieurs,  ne  pas 
interrompre!  Vous  n'avez  pas  de  réponse  indi- 
viduelle à  faire  à  un  Message  à  l'Assemblée  natio- 
nale. {C'est  vrai!  Très-bien!) 

<i  M.    LE    PRKSIDEST    DE  LA  RÉPUBLIQUE.  Je  prie 

toutes  les  opinions  d'attendre  et  de  ne  pas  se  hâter 
do  blâmer  ou  d'approuver. 

<i  Je  reprends. 

0  La  République  existe;  elle  est  le  gouvernement 
légal  du  pays  ;  vouloir  autre  chose  serait  une  nouvelle 
révolution  et  la  plus  redoutable  de  toutes.  Ne  per- 
dons pa^  notre  temps  à  la  proclamer;  miis  em- 
ployons-le à  lui  imprimer  ses  caractères  désirables 
et  nécessaires.  Une  commission  nommée  par  vous,  il 
y  a  quelques  mois,  lui  donnait  le  litre  de  Répub'ique 
conservât)  ice.  Emparons-nous  de  ce  titre,  et  tac/tons 
surtout  qu'il  soit  mérité.  (Très-bien  !) 

(I  Tout  gouvernement  doit  être  conservateur,  et 
nulle  société  ne  p(^urrait  vivre  sous  uu  gouverne- 
ment qui  ne  le  serait  point.  {Assentiment  général.) 
La  République  sera  conservatrice  ou  elle  ne  sera 
pas.  {Sensation.) 

«  Lue  voix  au  centre  gauche.  Très-bien  !  Nous  ac- 
ceptons! 

«    M.    LE    PRÉ.SIDEXT     DE    L.V     RÉPUBLIQUE.     La 

France  ne  veut  pas  vivre  dans  de  continuelles 
alcirmcs  :  elle  veut  pouvoir  dormir  en  repos,  afin 
de  travailler  pour  se  nourrir,  pour  faire  face  à  ses 
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immenses  charges;  et  si  on  no  lui  laisse  pas  le 
repos  dont  elle  a  indispensahlement  besoin,  quel 
que  soil  le  gouvernement  qui  lui  l'efusera  oe  repos, 
elle  ne  le  souffrira  pas  longtemps!  (C'eut  vrai/  — 
Très-bien  I  sur  un  grand  noui/rre  de  banes  à  fjauche 
et  au  centre  gauche.) 

K  Qu'on  ne  se  fasse  pas  d'illusions  !  On  peut  croire 
que,  grâce  au  suffrage  universel,  et  appuyé  ainsi 
sur  la  puissance  du  nombre,  on  pourrait  établir 
une  république  qui  serait  celle  d'un  parti  !  Ce  serait 
une  œuvre  d'un  jour. 

«  Le  nombre  lui-même  a  besoin  de  repos,  de  sécu- 
rité, de  tramil.  (C'est  vrai  !  Très-bien  !  très-bien!) 
Il  pent  vivre  d'agitations  quelques  jours;  il  n'en  vit 
pas  longtemps.  (iNouvclles  ei  nombreuses  marques 
d'adhésiori.)  Après  avoir  fait  peur  aux  autres,  il 
prend  peur  de  lui-même;  il  se  jette  dans  les  bras  d'un 
maître  d'aventure,  et  paye  par  vingt  ans  d'esclavige 
quelques  jours  d'une  désastreuse  licence.  (C'est  vrai  ! 
c'est  vrai!  —  Applaudissements  prolongés  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.)  Et  cela,  il  l'a  fait  souvent, 
vous  le  savez,  et  ne  croyez  pas  qu'il  ne  soit  pas  ca- 
pable de  le  refaire  encore.  Il  recommencera  cent 
fois  ce  triste  et  humiliant  voyage  de  l'anarchie  au 
despotisme,  du  despotisme  à  l'anarchie,  semé  de 
hontes  et  de  calamités,  où  la  Finance  a  trouvé  la 
perte  de  deux  provinces,  une  delte  triplée,  l'incen- 
die de  sa  capitale,  la  ruine  de  ses  monuments  et  ce 
massacre  des  otages  qu'on  n'aurait  jamais  cru 
revoir!  {Profonde  émotion.) 

«  Je  vous  en  conjure,  messieurs,  n'oubliez  pas 
ces  termes  si  terriblement  liés  l'un  à  l'autre  :  Ré- 
publique agitée  d'abord  :  puis  retour  à  un  pouvoir 
qu'on  appelle  fort,  parce  qu'il  est  sans  contrôle,  et 
avec  l'absence  du  contrôle,  la  ruine  certaine  et 
irrémédiable.  {Vive et  générale  adhésion.)  Oui,  rom- 
pons la  chaîne  fatale  qui  lie  ces  termes  funestes,  et 
calmons  au  lieu  d'agiter;  faisons  à  la  sécurité  gé- 
nérale les  sacrifices  nécessaires,  faisons  même 
ceux  qui  sembleraient  excessifs;  et  surtout  ne 
laissons  pas  entrevoir  le  règne  d'un  parti...  {Très- 
bien!  très-bien!  très-bien!)  caria  République  n'est 
qu'un  contre-sens  si,  au  lieu  d'être  le  gouverne- 
ment de  tous,  elle  est  le  gouvernement  d'un  parti 
quel  qu'il  soit.  {Bravos  et  applaudissements  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.)  Si,  par  exemple,  on  veut 
la  représenter  comme  le  triomphe  d'une  classe  sur 
une  autre,  à  l'instant  on  éloigne  d'elle  une  partie 
du  pays,  une  partie  d'abord  et  le  tout  ensuite.  {Oui! 
oui  !  —  C'est  vrai!) 

«  La  Révolution  de  1780  a  été  faite  pour  qu'il 
n'y  eût  plus  de  classes,  pour  qu'il  n'y  eût  dans  la 
nation  que  la  nation  elle-même,  la  nation  une,  vi- 
vant tout  entière  sous  une  même  loi,  supportant 
les  mêmes  charges,  jouissant  des  mêmes  avantages, 
et  où  chacun,  en  un  mot,  fût  récompensé  ou  puni 
suivant  ses  œuvres.  {Très-bien  !  et  applaudissements 


à  gauche.)  En  agissant  ainsi,  la  révolution  de  nso 
a  établi  la  base  de  la  véritable  jus.ice  sociale 
proclamée  et  appliquée  {Nouveaux  applaudisse- 
ments à  gauche.)  pour  la  première  fois  sur  la  terre. 
Et  c'est  parce  qu'il  avait  cette  signification  qu'on 
a  pu  dire  du  drapeau  tricolore  qu'il  ferait  le  tour 
du  monde.  Longtemps,  à  la  suite  d'un  conquérant, 
il  s'est  promené  victorieux  chez  les  nations  euro- 
péennes, mais  ses  œuvres  matérielles  ont  péri,  ses 
œuvres  morales  subsistent  et  sont  la  plus  solide 
gloire  de  la  France,  bien  plus  que  des  victoires 
qui,  selon  les  hasards  de  la  force,  passent  d'un 
drapeau  h  un  autre  drapeau.  {Mouvement). 

«  Quanta  moi,  je  ne  comprends,  je  n'admets  la 
République  qu'en  la  prenant  comme  elle  doit  être, 
comme  le  gouvernement  de  la  nation,  qui,  ayant 
voulu  longtemps  et  de  bonne  foi  laisser  à  un  pou- 
voir héréditaire  la  direction  partagée  de  ses  desti- 
nées, mais  n'y  ayant  pas  réussi,  par  des  fautes  im- 
possibles à  juger  aujourd'hui,  prend  enfin  le  parti 
de  se  régir  elle-même,  elle  seule,  par  ses  élus  li- 
brertient,  sagement  désignés,  sans  acception  de 
partis,  de  classe,  d'origine,  ne  les  cherchant  ni  en 
haut  ni  en  bas,  ni  h.  droite  ni  à  gauche,  mais  dans 
cette  lumière  de  l'estime  publique,  où  les  cul-ac- 
tères,  les  qualités,  les  défauts  se  dessinent  en  traits 
impossibles  à  méconnaître,  et  les  choisissant  avec 
celte  liberté  dont  on  ne  jouit  qu'au  sein  de  l'oidre, 
du  calme  et  de  la  sécurité.  {Bravos  et  acclamations 
à  gawlie.) 

a  Deux  années  écoulées  sous  vos  yeux,  sous  votre 
influence,  sous  votre  contrôle,  dans  un  calme 
presque  complet,  peuvent  nous  donnerl'espérance 
de  fonder  cette  République  conservalrice,  mais 
l'espérance  seule,  et  qu'on  ne  l'oublie  pas,  il  suffi- 
rait de  la  moindre  faute  pour  faire  évanouir  cette 
espérance  dans  cette  désolante  réalité.  {Mouvement 
et  rumeurs  à  droite.) 

«  Permettez-moi  d'ajouter  une  dernière  ré- 
flexion. Ce  n'est  pas  à  la  France  seule  que  la  Ré- 
publique a  besoin  d'inspirer  confiance,  c'est  au 
monde.  Quoique  vaincue,  la  France  n'a  pas  cessé 
d'attirer,  de  fixer  les  regards  des  nations,  qui  s'a- 
larment ou  se  rassurent  selon  ce  qui  se  passe  chez 
elle  ;  et  cette  attention  inquiète  n'est  qu'un  hom- 
mage rendu  à  son  influence  sur  les  peuples.  {Mou- 
vement.) 

«  Nous  entendons  dire  quelquefois  :  La  France 
e%\  isolée  !  Et  la  plupart  du  temps,  ce  n'est  chezles 
partis  qui  le  disent  qu'une  illusion  de  leur  orgueil. 
Les  gouveinements  étrangers  ont  eu  à  d'autres 
époques  un  penchant  à  se  mêler  des  affaires  inté- 
rieures des  pays  voisins  ;  mais  de  cruelles  expé- 
riences les  ont  éclairés  et  ils  n'y  songent  plus.  .Mais 
ils  sont  maîtres  de  leur  estime,  et  personne  ne  pt'ut 
se  passer  de  l'estime  d'autrui.  L'homme  a  besoin 
de  l'estime  de  l'homme,  et  les  nations  ont  besoin 
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de  l'estime  des  nations.  {Cent  vrai!  —  Très-bien! 
<m-A<en/)  Un  jour  vient  d'ailleurs,  où  l'on  a  be- 
soin d'appui,  d'appui  moral  au  moins,  et  on  ne  le 
trouve  que  lorsqu'on  l'a  mérité.  {Assentiment.) 

«  Les  gouvernements  étrangers  sont  assez  éclai- 
rés aujourd'hui  pour  ne  voir  dans  la  France  que  la 
France  elle-même.  Est-elle  ordonnée,  elle  convient 
à  tous;  est-elle  non-seulement  ordonnée,  mais 
forte,  elle  convient  à  ceux  qui  désirent  un  juste 
équilibre  entre  les  puissances  de  l'univers. 

<i  Or,  j'ose  affirmer  que  les  efforts  que  la  France 
a  faits  depuis  bientôt  deux  ans,  lui  ont  valu  une 
estime  dont  elle  a  déjà  reçu  de  nombreux  témoi- 
gnages. Et  ce  n'est  pas  à  tel  ou  tel  parti,  à  tel  ou 
tel  homme,  que  s'adressent  ces  témoignages,  mais 
à  la  France,  à  la  France  seule,  et  à  la  conduite 
qu'elle  tient  pour  réparer  des  fautes  qu'elle  n'a  pas 
commises,  mais  qu'elle  expie  parce  qu'elle  les 
a  laissé  commettre.  {Vives  et  nomhreuses  adlié- 
sions.) 

«  Eh  bien  !  je  le  déclare,  parce  que  j'ai,  par  de- 
voir, les  yeux  sans  cesse  fixés  sur  l'Europft,  la 
France  n'est  pas  isolée,  et  il  dépend  d'elle  d'être 
au  contraire  entourée  d'amis  confiants  et  utiles. 
Qu'elle  soit  paisible  sous  la  République  et  elle 
n'éloignera  personne.  Qu'elle  soit  agitée  sous  une 
monarchie  chancelante,  et  elle  verra  le  vide  se  faire 
autourd'elle  sous  une  foi  me  de  gouvernement  aussi 
bien  que  sous  l'autre.  {Vives  approbations  à  yaur/ic. 
—  Interruption  prolontjée.) 

H  Nous  touchons,  messieurs,  à  un  moment  déci- 
sif. La  forme  de  cette  République  n'a  été  qu'une 
forme  de  circonstance  donnée  par  les  événements, 
reposant  sur  votre  sagesse  et  sur  votre  union  avec 
le  pouvoir  que  vous  aviez  temporairement  choisi  ; 
mais  tous  les  esprits  vous  attendent,  tous  se  de- 
mandent quel  jour...  {Murmures  à  droite),  quelle 
forme  vous  choisirez  pour  donnera  la  République 
cette  force  conservatrice  dont  elle  ne  peut  se  pas- 
ser... 

('  M.     T)E   LAlîOCIIEFOrC'AULD,    DUC    DE    niSACCTA. 

Mais  nous  n'en  voulons  pas  ! 

«M.  LE  VICOMTE  DE  LORGEIUL.  Et  le  pacte  de  Bor- 
deaux? 

(I  M.    I,E  PRÉSIDENT    DE  LA  RÉPUliLIQUE.    C'est    à 

vous  de  choisir  l'un  et  l'autre.  Le  pays,  en  vous 
donnant  ses  pouvoirs  vous  a  donné  la  mission  évi- 
dente de  le  sauver,  en  lui  procurant  la  paix 
d'abord,  après  la  paix  l'ordre,  avec  l'ordre,  le  ré- 
tablissement de  sa  puissance,  et  enfin  un  gouver- 
nement régulier.  Vous  l'avez  proclamé  ainsi,  et  dès 
lors,  c'est  à  vous  de  fixer  la  succession,  l'heure  de 
ces  diverses  parties  de  l'œuvre  de  salut  qui  vous 
est  confiée.  {Oui!  Trt-s-bien  !  ù  droite.)  Dieu  nous 
garde  de  nous  substituer  à  vous!  Mais,  à  la  date 
que  vous  aurez  déterminée,  lorsque  vous  aurez 
choisi  quelques-uns  d'entre  vous  pour  méditer  sur 


cette  œuvre  capitale,  si  vous  désirez  notre  avis, 
nous  vous  le  donnerons  loyalement  et  résolument. 
{/himeurs  à  droite.)  Jusque-là  comptez  sur  notre 
profond  attachement  au  pays,  à  vous,  à  cette  chose 
si  belle  et  si  chère  à  nos  cœurs,  qui  était  avant 
nous,  qui  sera  après  nous,  à  la  France,  qui,  seule, 
mérite  tous  nos  efforts  et  tous  nos  sacrifices.  {Vives 
et  nombreuses  appi'obations.) 

«Voici  une  grande,  une  décisive  session  qui 
s'ouvre  devant  vous;  ce  ne  sera  de  notre  part  ni  la 
déférence,  ni  le  concours,  ni  le  dévouement,  ni  la 
résolution  qui  manqueront  au  succès  de  votre 
(puvre,  que  Dieu  veuille  bénir,  rendre  complète,  et 
surtout  durable,  ce  qui  ne  nous  a  pas  encore  été 
accordé  depuis  le  commencement  de  ce  siècle.  » 
{Longues  acclamations  et  applaudissements  réitérés 
au  centre  gauche  et  à  gauclie.) 

A  peine  M.  Thiers  achevait-il  la  lecture  de  ce 
magnifique  message,  d'un  ton  si  élevé  et  d'un  es- 
prit si  pénétrant,  que  la  gauche,  M.  Gambetta  le 
premier,  couvrait  l'orateur  d'une  triple  salve  d'ap- 
plaudissements, et  que  M.  le  duc  de  la  Rochefou- 
cauld-Bisaccia,  le  marquis  de  Gouvello,  et  quel- 
ques autres  membres  de  la  droite,  s'approchaient 
du  bureau  et  répétaient  encore  :  «Nous  protestons  ! 
nous  protestons  '  !  » 

Le  fougueux  M.  Audren  de  Kerdrel  était  déjà  à 
la  tribune  lorsque  le  silence  se  rétablit. 

M.  Audren  de  Kerdrel  dépose  une  proposition 
ou  une  demande  ainsi  formulée  : 

«J'ai  l'honneur  de  demander  qu'une  commis- 
sion soit  nommée  pour  l'examen  du  Message  de 
M.  le  Président  de  la  République.  »  {J'rès-bien!  d 
droite.) 

«M.  AUDREN"  DE  KERDREL.  Jedeuiande l'urgcnce. 

«M.  LE  PUÉsiDEXT.  M.  de  Kerdrel  a  la  parole 
sur  l'urgence. 

((M.  AUDREN  DE  KEUDREL.Messicurs,  je  demande 
à  dire  simplement  un  mot  en  favcmr  de  la  prise  en 
considération  de  l'urgence.  Je  serai  ainsi  dans  le 
règlement,  et  j'espère  aussi  rester  dans  les  conve- 
nances. 

«  Je  n'ai  pas  l'habitude  de  me  laisser  aller  à  des 
entraînements  irréfléchis  :  je  ne  m'associe  donc  à 
aucune  protestation  contre  le  Message  de  M.  le 
Président  de  la  République  ;  je  n'ai  pas  à  le  juger 
aujourd'hui.  Le  véritable  juge,  à  l'appréciation 
duquel  je  me  soumettrai,  comme  chacun  de  nous 
doit  s'y  soumettre,  c'est  l'Assemblée.  {Très-bien!  à 
droite.  —  Mouvements  divers.) 

«  Voie  à  gauc/ie.  Et  le  pays  ? 

«  Voix  à  droite.  L'Assemblée,  c'est  le  pays  ! 

(c  M.  AUDREN  DE  KERDREL.  Je  Sollicite  un  juge- 
ment, une  appréciation  libre  et  non  passionnée. 

'  Voy.  Franck,  lit   ouc  de  F  Assemblée  naiinnnir. 
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(I  C'est  ce  que  je  demande  à  mes  collègues  de  la 
gauche  comme  à  mes  collègues  de  la  droite  ;  c'est 
ce  que  je  demande  à  l'Assemblée  toute  entière. 

((Il  y  a  messieurs,  ce  me  semble,  —  c'est  le  seul 
mot  que  je  me  permettrai  sur  le  Message,  et  j'es- 
père que  vous  ne  le  trouverez  pas  excessif, — il  y  a 
dans  le  Message  quelques  expressions  qui  seraient 
de  nature  à  établir  peut-être  une  équivoque,  un 
malentendu.  Nous  serions  peut-être,  d'après  M.  le 
Président  de  la  République ,  plus  avancés  sur  le 
terrain  constituant  que  je  ne  le  croyais,  et  quand  il 
n'y  aurait  que  ce  doute  à  éclaircir,  je  crois  que  ma 
proposition  aurait  son  opportunité,  et  j'espère  que 
vous  voudiez bien  en  déclarer  l'urgence.  (7'/ ps-ià'«/ 
très-bien!  à  droite.) 

«M.  LE  PRÉSIDENT  DE    LÀ  RÉPUBLIQUE.  L'hoilOra- 

ble  M.  deKerdrel  vient  de  faire  appel  à  toutes  les 
parties  de  cette  Assemblée  pour  demander  que  le 
Message  ait  un  juge.  Je  regrette  qu'il  ne  se  soit 
pas  adressé  au  gouvernement  aussi,  il  en  aurait 
reçu  cette  réponse  empressée  :  que  le  gouverne- 
ment lui-même  en  demande  un.  Le  gouvernement 
a  la  prétention  de  pouvoir  être  jugé  par  l'Assem- 
blée et  par  le  pays,  et  il  ne  l'aurait  pas,  que  force 
lui  serait  bien  d'accepter  de  tels  juges. 

«  Quant  à  moi,  je  désire  que  l'Assemblée  juge, 
juge  froidement,  en  se  livrant  à  un  examen  appro- 
fondi sur  toutes  les  parties  du  Message,  et  je  dé- 
sire que  ce  jugement  ait  lieu  devant  le  pays  tout 
entier,  car  je  ne  me  sentirais  pas  la  conscience  en  re- 
pos, si,  à  la  tête  du  gouvernement,  je  ne  sais  pour 
combien  de  temps,  je  pouvais  me  conduire  dans 
un  sens  que  r.\sseml)lée  et  le  pays  n'auraient  pas 
approuvé. 

«  Quanta  moi,  je  puis  me  tromper;  si  je  me 
trompe,  on  me  le  prouvera  et  je  baisserai  volon- 
tiers la  tête  devant  la  majorité  de  cette  assemblée 
et  devant  la  majorité  dn  pays.  (Très-bien!  iiès- 
bien  !  à  gauc/ie  !  —  Humeurs  à  droite.  ) 

«Mais  je  dis  la  majorité.  Je  puis  me  tromper,  et 
je  serais  coupable  si  j'avais  parlé  comme  je  l'ai  fait 
ne  m'étant  pas  trompé;  mais  j'ai  cru,  en  parlant 
comme  je  l'ai  fait,  parler  dans  le  sens  de  la  majo- 
rité véritable.  (Oui!  oui!  Très-bien  !  à  rjouclu'.  — 
Bruit  à  droite.) 

«  M.    DE  LA    ROCHEFOUCAULD,  DUC   DE    BISACCIA. 

Vos  serments  ! 

«  M.  LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE.  Je 

m'unis  donc  à  M.  de  Kerdrel  pour  demander  un 
froid  jugement,  comme  il  l'a  dit,  un  jugement 
réfléchi.  [Très-bien!  très-bien!  à  f/auebe.) 

a  M.  LAMBERT  DE  KAiNTE-CROix.  C'est  le  réta- 
blissement de  l'Adresse! 

('  M.  LE  PRÉSIDENT.  Monsieur  do  Kerdrel,  veuil- 
lez rédiger  votre  proposition  d'une  manière  défi- 
nitive. 

(M.  de  Kerdrel  monlo  au  fautiuil  de   M.  le  pré- 


sident, et,  après  s'(Mro  entriMenu  avec  lui,  éciit, 
sur  son  bureau,  la  nouvelle  rédaction  de  sa  pro- 
position.) 

"M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  relis  la  proposition  de 
M.  de  Kerdrel  : 

«J'ai  l'honneur  de  demandcrcju'une  commission 
n  soit  nommée  pour  présenter  à  l'Assemblée  na- 
«  tionale  un  projet  de  réponse  au  Message  de  M.  le 
«  président  de  la  République.  «  {Exclamation  à 
(jaucbe.) 

Malgré  les  justes  observations  de  M.  Grévy,  qui 
fit  remarquer  «  qu'un  message  était  une  communi- 
(c  cation  de  pouvoir  à  pouvoir  ;  que  la  raison,  la  na- 
«  ture  des  choses,  l'usage  constant  sous  tous  les 
n  gouvernements  représentatifs,  n'avaient  jamais 
(i  admis,  au  sujet  d'une  pareille  communication, 
«  autre  chose  qu'une  réponse  du  pouvoir  législa- 
«  tif,  »  l'urgence  n'en  fut  pas  moins  votée,  à  une 
majorité  assez  faible,  sur  la  proposition  de  M.  de 
Kerdrel  :  une  commission  de  quinze  membres 
allait  être  chargée  de  présenter  ii  l'Assemblée  na- 
tionale un  projet  de  réponse  au  Message  du  Pi'ési- 
dent  de  la  République.  C'était  purement  et  simple- 
ment, comme  on  le  fit  bien  remarquer,  le  rétablis- 
sement de  l'Adresse. 

Le  jour  même  où  avait  été  lu  le  Message,  deux 
membres  du  centre  gauche,  MM.  Bérenger  et  Ro- 
bert de  Massy,  demandèrent  que  le  centre  gauche, 
qui  votait  et  communiquait  par  des  délégués  avec 
l'Union  républicaine,  se  sépaiât  complètement  des 
radicaux.  MM.  Bertauid,  Vacherot,  Ernest  Picard, 
de  Lasteyrie,  Ricard,  s'opposèrent  à  cette  scission, 
mais,  comme  le  dit  M.  E.  Franck,  ((  les  esprits 
clairvoyants  virent  là  le  premier  symptôme  de  la 
division  prochaine  en  deux  fjactions,  division  qui 
ne  tarda  pas  à  s'accomplir.  » 

Le  Message  avait  agité  l'Assemblée,  mais  il  en- 
thousiasma le  pays,  et  la  plupart  des  représen- 
tants des  puissances  étrangères ,  crurent  devoir 
en  féliciter  M.  Thiers.  Les  principaux  organes  de  la 
presse  peuvent  nous  servir  à  bien  caractériser 
l'impression  immédiate  que  causa  un  tel  discours 
ou  plutôt  un  tel  acte  politique. 

Le  Journal  des  Débats,  après  avoir  exprimé  son 
admiration  pour  le  noble  langage  du  chef  de  l'Etat, 
recherchait  quelle  était  la  pensée  qui  dominait  tout 
le  Message  : 

«  M.  Thiers,  disait-il,  s'y  montre  plus  que  jamais 
le  chef  de  la  France  conservatrice.  Il  est  vrai  qu"il 
affirme  la  foi'me  du  gouvernement  que  les  partis 
ennemis  voudraient  éternellement  laisser  en  ques- 
tion. Nous  croyons  qu'i;i  encore  M.  Thiers  a  été 
l'interprète  sensé  et  fidèle  du  pays  conservateur, 
qui  ne  veut  plus  de  révolutions  et  qui  préfère  s'ar- 
ranger et  tirer  le  meilleur  parti  du  régime  que  les 
événements  lui  ont  fait,  que  de  sombrer  dans  d'im- 
puissantes tentatives  de  nouveaux  changements.  » 
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La  népuliUque  française,  journal  de  M.  Gam- 
betta,  après  avoir  loué  ('ncriïiquemoiil,  le  12,  l'en- 
semMe  du  Message,  sY-criait  le  lendemain  : 

«  Il  est  impossii)le  désormais  que  M.  Thiers 
espère  gouverner  paisiblement  avec  le  concours 
de  ceux  qui  blâment  si  énergiquement  sa  conduite, 
qui  ont  montré  une  telle  horreur  de  sa  politique, 
une  telle  répugnance  à  servir  ses  desseins.  Il  est 
impossible  aussi  d'imposer  longtemps  à  la  lYance 
ces  députés  qui  résistent  à  la  volonté  nationale,  à 
la  sagesse,  à  leuis  propres  intérêts,  qui  nous  me- 
nacent incessamment  de  quelques  coups  de  tête.  Il 
faut  en  finir.  » 

La  République  française  ajoutait  que  «  dans  un 
très-petit  nombre  de  mois,  »  nos  engagements  avec 
l'Allemagne  seraient  remplis,  et  que  l'Assemblée 
n'aurait  plus  alors  de  prétexte  pour  retarder  sa 
dissolution  ;  jusque-là,  il  fallait  «  que  M.  le  l'rési- 
dcnt  de  la  République  subisse  avec  une  patience 
patriotique  l'impuissante  opposition  dont  on  le  me- 
nace, et  qui  fait  sa  popularité  et  sa  force.  » 

Le  Français,  journal  de  M.  le  duc  de  Broglie,  se 
montrait  plein  Je  tristesse  et  d'amertume.  Avant 
le  Message,  il  avait  toutes  les  espérances  : 

(I  Le  centre  gauche  était  en  voie  de  se  dégager 
des  radicaux.  Le  centre  droit  était  dans  des  dispo- 
tions à  la  fois  fermes  et  conciliantes,  prêt  à  céder 
beaucoup  si  on  lui  donnait  des  garaniies  cons-erva- 
trices  sérieuses  et  effectives.  A  droite,  la  vivacité 
des  premières  impressions  et  des  répugnances  s'at- 
ténuait, et  on  se  rapprochait  visiblement  de  la  po- 
litique du  centre  droit.  La  gauche  se  divisait  et 
échouait  dans  ses  manœuvres  dissolvantes.  Les  ra- 
dicaux, à  la  fois  piteux  et  exaspérés,  sentaient 
l'isolement  les  gagner.  Tout  dépendait  dès  lors  de 
M.  Thiei's  :  l'œuvre  d'union  devenait  possible  pour 
peu  qu'il  y  aidât,  et  les  familiers  de  la  Présidence 
faisaient  espérer  son  concours,  prédisant  mysté- 
rieusement aux  députés  du  centre  droit  et  de  la 
droite  modérée,  que  le  Message  leur  donnerait  des 
satisfactions  inespérées.  » 

La  lecture  du  Message  avait  fait  écrouler  tout 
cet  échafaudage  de  consolantes  chimères  : 

«  Après  le  Message,  quel  contraste  !  Les  mem- 
bres du  centre  droit  sont  attristés,  découragés, 
froissés  ;  les  ardents  cle  l'extrême  droite  abordent 
les  homujes  de  conciliation  en  semblant  leur  dire, 
non  sans  qnel(|ue  sentiment  de  malice  et  d'or- 
gueil :  ((  Eh  bien,  ne  vous  avions-nous  pas  dit  que 
o  vous  poursuiviez  un  rôle  irréalisable  !  »  Les  con- 
servateurs du  centre  gaucho  sont  embarrassés, 
déconcertés  et  sentent  toute  leur  œuvre  compro- 
mise. Seuls,  les  radicaux,  désespérés  la  veille,  sont 
exultants  et  triomphants,  n 

On  sait  que,  pour  le  Français,  les  républicains 
sont  tous  radicaux  et  même  un  peu  communards. 

La  Gazette  de  /^/axce,  journal  des  légitimistes 


Uhrraux,  constatait  aussi  que  les  rflrf/'cflMx  l'empor- 
taient, et  elle  déclarait  que  les  monarchistes 
allaient  préparer  le  terrain  «  destiné  à  recueillir 
les  pauvres  égarés»  qui  voulaient  tenter  l'aven- 
ture «  de  fortifier  la  République  sans  la  faire  re- 
connaître. » 

L'Union,  organe  des  ultras  du  parti,  affirmait  na- 
turellement que  la  République  ne  ptmvait  pas  être 
conservatrice.  Un  seul  moyen  s'offrait  à  la  France 
de  supprimer  du  même  coup  et  à  jamais  le  despo- 
tisme contre  l'anarchie ,  c'était  le  retour  à  la 
royauté  légitime.  Elle  constatait  que  M.  Thiers 
avait  <(  violé  son  serment  »  en  «  sortant  audacieu- 
mentdu  pacte  de  Bordeaux;  »  elle  ajoutait  qu'il  ne 
pouvait  plus  y  avoir  maintenant  que  deux  partis  : 
le  parti  monarchique  et  le  parti  républicain  ;  si  le 
parti  monarchique  étdit  vaincu,  il  serait  bientôt 
vengé,  car  il  défiait  M.  Thiers  de  faire  de  l'ordre 
sans  les  monarchistes. 

D'après  l'Univers  et  M.  Veuillot,  «  le  discours 
que  M.  Thiers  venait  de  prononcer  à  dessein  de 
rallumer  la  République,  pourrait  avoir  de  grandes 
conséquences,  mais  il  était  premièrement  d'une  pe- 
tite littérature...  L'âge  se  fait  sentir,  n 

L'Ordre,  journal  des  bonapartistes,  consacrait  sa 
première  page  à  la  Sainte-Eugénie,  fête  de  l'impé- 
ratrice; dans  la  seconde,  il  rappelait  le  pacte  de 
Bordeaux,  la  déclaration  faite  par  M.  Thiers  que 
l'Assemblée  était  souveraine,  mais  non  pas  con- 
stituante, et  il  gémissait  de  ce  que  le  suffrage  uni- 
versel, base  de  notre  société  moderne,  fût  destitué 
de  son  intervention  directe  et  légitime  dans  le  choix 
des  institutions  .politiques. 

Bref,  l'impression,  encore  une  fois,  était  pro- 
fonde et  allait  être  durable.  ÎMais  il  ne  fallait  point 
se  dissimuler  que  le  gouvernement  de  M.  Thiers  se 
trouvait  en  face  d'une  situation  difficile.  L'interpel- 
lation Chaiigarnier  le  menaçait  encore,  et  la  com- 
mission de  Kerdrel, —  nommée  par  les  bueraux  et 
où  la  droite  se  trouvait  en  majorité,  —  ne  laissait 
pas  que  d'être  inquiétante  '. 

Le  lundi,  18  novembre,  M.  le  général  Changar- 
nier  monta  à  la  tribune  pour  soutenir  son  interpel- 
lation. 

Cette  interpellation  pouvait  causer  de  grands 
dangers.  Ainsi,  parce  qu'il  avait  plu  ti  M.  le  géné- 

'  Cette  Commission  des  Quinze  so  composait  de  : 

1°  MM.  Batbie,  Baoul  Diival,  Henri  Fonrnier,  de  Labns- 
sctièie,  irAudilïret-Pasquier,  Lucien  Bruu,  de  Lacombe, 
Albert  Grivart  et  Ernoal,  membres  de  la  Droite  et  du  Centre 
droit 0 

2"  MM.  de  Lasteyrie,  Ricard  et  Gaultier  de   Ku. 
milly,  membres  du  Centre  gauclie 3 

;!"  MM.  Albert  Grévj  et  Emmanuel  Arago,  membres 
de  la  Cauclie  républicaine 2 

4»  M.  Martel,  flottant,  mais  plus  rapproché  des  p.ir- 
tisans  de  M.  Thiers 1 

Total Ï5 

Le  gouvernement  avtiit  donc  la  minorité. 
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lal  Tlii'^odule  Changarnier  de  disputer  des  lauriers 
oratoires  à  la  méinuire  du  général  Foy^  la  France 
s'était  trouvée  inquiète,  pi*eBsentant,  avec  etl'roi, 
une  nouvelle  chute  ajoutée  à  tant  de  chutes  succes- 
sives —  et  les  espérances  égoïstes  des  partis  détrô- 
nés se  sont  réveillées,  inassouvies,  et  les  dents 
longues  ! 

On  se  rappelait,  par  contraste,  un  fort  beau  mot 
de  La  Tour  d'Auvergne  sollicité  par  quelques 
amis  de  faire  partie  d'une  assemblée  politique  : 

«  Mon  devoir,  le  devoir  du  soldat,  répondait  La 
Tour  d'Auvergne,  n'est  pas  de  savoir  faire  des  lois, 
mais  de  savoir  les  défendre  !  » 

M.  le  général  Ghangarnier  n'est  pas  La  Tour 
d'Auvergne.  11  a  habitué  l'histoire  à  le  considérer 
sous  une  double  face  très-particulière,  mi-partie 
héro'ique  et  comique. 

Nous  confessons  avoir  beaucoup  admiré  jadis  ce 
qu'on  pourrait  appeler  aujourd'hui  a  la  légende  du 
général  Ciiangarnier,  n  Nous  avions  gardé  dans  la 
mémoire  le  souvenir  de  cette  retraite  de  Gonstan- 
tine  oii,  placé  à  la  tête  d'un  bataillon  du  3"  léger 
composant  l'arrière-garde,  le  commandant  Ghan- 
garnier, avec  trois  cents  hommes  foi-més  en  carré, 
tint  victorieusement  (été  aux  six  n^ille  Arabes 
d'Achmet-Bey,  sauva  l'armée  en  retraite  du  géné- 
ral Clauscl  ;  et  le  fait  d'armes  du  mai-about  de 
Sidi-Mabrouck,  quoiqu'un  peu  trop  vanté  par  l'es- 
prit de  parti,  demeurait  pour  nous  un  de  ces  traits 
de  vertu  militaii'c  oii  s'aflirme  le  caractère  d'un 
homme. 

Aussi  bien,  lorsque  nous  vîmes,  à  la  tribune  de 
l'Assemblée  de  Bordeaux,  monter  enveloppé  dans 
ses  cache-nez  et  ses  foulards,  celui  qui  avait  été  le 
chef  de  bataillon  de  1833  et  le  blessé  de  Médéah, 
puis,  un  moment,  l'exilé  de  l'empire,  un  sentiment 
de  respect  ancien  effaça  pour  nous,  ce  jour-là,  les 
pitoyables  souvenirs  de  18i8,  et  nous  regardâmes 
avec  une  sorte  de  compassion  ce  soldat  qui  volait 
la  paix  et  qui  pleurait  ou  voulait  pleurer  en  la  vo- 
tant. 

Dupe  que  nous  étions  !  L'homme  qui  apparais- 
sait, vieilli  et  cassé  à  la  tribune  de  Versailles,  et 
dont  les  cheveux  blancs  semblaient  devoir  imposer 
le  respect,  cet  homme,  en  dépit  de  l'âge,  était  tou- 
jours le  même,  un  «  puéril  agitateur.  »  Comme 
soldat,  les  critiques  nous  l'avaient  ainsi  caracté- 
risé :  Un  bon  chef  de  bataillon  dans  l'uniforme  d'un 
général  médiocre.  Comme  politique,  un  trouble-fête 
impatient,  prêt  à  compromettre  le  pays  tout  entier 
pour  une  heure  de  pouvoir. 

M.  le  général  Ghangarnier  qui  allait  oser  accuser 
A'ambition  sénile  M.  Thiers,  un  homme  dont  le  pa- 
triotique rôle  et  le  dévouement  sont  salués  par 
l'Europe  entière,  et  ne  sont  outrageusement  niés 
que  par  quelques  Français  qui  mi-ttent  la  satisfac- 
tion de  leurs  appétits  avant  le  bonheur  et  la  gran- 


deur de  la  France,  M.  le  général  Ghangarnier  a 
toujours  été  un  modèle  d'ailleurs  incomplet  d'am- 
bitieux et  de  sabreur  politique. 

Après  s'être  oiïert  à  la  République,  au  lenile- 
main  de  1848,  il  s'est  moniré  prêt  et  môme  ardent 
h  la  renverser,  dès  qu'il  put  voir  qu'elle  ne  satisfe- 
rait pas  sa  soif  ardimte  de  puissance. 

Lorsqu'il  commandait  la  Indivision  militaire  et 
que,  général  et  député,  il  paraissait  apprendre  à 
jouer  —  maladroitement  —  le  rôle  de  Monk,  on 
Tavaitdéjà  entendu  dire  : 

—  Je  rétablirais  l'empire,  si  je  voulais,  aussi  fa- 
cilement que  je  ferais  un  cornet  de  bonbons? 

Le  mot  est  célèbre.  Et  c'était  pourtant  là  ce 
même  général  qui,  quelques  mois  auparavant, 
écrivait  au  ministre  de  la  guerre  de  la  République 
française,  en  sollicitant  un  commandement,  une 
lettre  où  se  trouve  cette  déclaration  : 

«  L'habitude  de  manier  des  troupes,  l'amour 
passionné  de  la  gloire,  la  volonté,  l'habitude  de  vain- 
cre, me  permettent  de  remplir  avec  succès  tous  les 
devoirs  qui  pourront  m'ètre  imposés  !  n 

L'aimable  modestie  de  l'Iiomme  et  son  goût  bien 
connu  pour  la  simplicité  dans  la  phrase,  sa  retrou- 
vent, on  le  voit,  dans  les  écrits  de  sa  jeunesse. 
C'est  déjà  là  le  soldat  qui  s'écriera  un  jour  sans 
sourciller  :  «  Je  m'appelle  modesletncnt  Changar- 
nierl  » 

Cependant  après  avoir,  aux  environs  du  coup 
d'État,  papillonné  délicatement  autour  de  l'Elysée, 
le  général  Ghangarnier  semblait  s'en  être  éloigné 
et  il  rêvait  alors  pour  son  propre  compte  une  dic- 
tature militaire.  Déjà  même  un  journal  le  présen- 
tait comme  un  candidat  tout  trouvé  à  la  présidence 
de  la  République,  et  lui-même  se  laissait  appeler  le 
connétable  de  l'Assemblée  nationale,  lorsque  Louis 
Napoléon,  jouant  au  plus  fin,  rompit  ouvertement 
avec  lui  et  le  priva  de  ses  commandements. 

L'orateur  Ghangarniei'  n'en  avait  pas  moins  eu 
le  temps  de  prononcer  des  paroles  que  l'écho  de 
l'histoire  lui  renvoie  aujourd'hui  fort  ironique- 
ment, à  vingt  et  un  ans  de  dista'ice. 

Louis  Napoléon  ayant  passé,  à  Satory,  une  revue 
où  le  Champagne  versé  avait  arraché  aux  soldats 
des  cris  vineux  de:  Vive  l'Empereur  !  ï  Assemblée 
s'en  était  montrée  inquiète,  troublée,  et  M.  Ghan- 
garnier, aussitôt,  avec  ses  grands  gestes  que  l'âge 
a  raccourcis  : 

«  L'armée,  s'ctaitil  écrié,  ne  désire  pas  plus  que 
vous  inQigor  à  la  France  les  misères  et  les  hontes  du 
gouvernement  des  Césars,  alternativement  imposé  et 
renversé  par  des  prétoriens  en  débauche!  Manda- 
taires  de  la  France,  délibérez  en  paix  ! 

Les  mandataires  délibérèrent,  et  peu  de  mois 
après,  s'éveillèrent,  comme  on  le  sait,  les  uns  à 
Mazas,  les  antres  à  Vi.-icennes,  tandis  que  d'autres 
s'L'ndorinuieut  sanglants,   sur  le  pavé  de  la  rue 
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du   Petit-Carreau,  ou   de  la  rua   Saiutc-Margue- 
rito  ! 

(Jui  eût  songe  d'ailleurs  à  ces  souvenirs,  si  M.  le 
général  Ghangarnier,  l'ancien  auditeur  des  séances 
de  l'Institut,  n'était  pas  devenu  le  kader  des  pro- 
vocations de  l'Asseiublée  nationale  ?  Qui  eût  tiré 
de  la  poussière  ces  paroles  d'il  y  a  vingt  ans,  cette 
attitude  embarrassée  et  maladroite  du  Ghangarnier 
de  1830,  si  le  Ghangarnier  de  1872  ne  s'était  re- 
trouvé tel  qu'autrefois,  avec  son  ambition  aigrie 
par  l'âge,  comme  un  vin  qui  aurait  tourné  en  bou- 
teille, et  si  nous  n'avions  revu  Là,  comme  un  spectre 
inciuiéiant,  le  Ghangarnier  qui  laissait  béatement 
faire  l'empire,  à  sa  barbe  de  soldat,  le  Ghangar- 
nier rêvant  la  dictature  et  aboutissant  à  Mazas,  le 
Monk  de  hasard  ajoutant  sa  culotte  de  peau  au  ba 
taillon  des  bonnets  à  poils,  et  si  môme,  derrière  le 
Ghangarnier  de  Versailles,  nous  n'avions  reconnu 
encore  le  Ghangarnier  de  Metz,  celui  dont  le  gé- 
néral Coffinières  de  Nordeck  a  dit  : 

«  Le  (jénêval  Clmnganiinr  était,  l'i  Mct-z,  lai  clrs 
/j'tis  chauds  partisans  de  la  ré/jence!  » 

Voilà  pourtant  l'homme  dont  la  Droite  lôva  un 
moment  de  faire...  quoi  ?  Un  de  nos  triumvirs  ! 

Voilà  Vaillant  passionné  de  la  (/luire,  Vlioinmc  ha- 
bitué à  vaincre  qui  a  voulu  tenter  do  renverser  un 
patriote  éclairé  tel  que  M.  ïhiers,  et  cela  peur 
substituer  au  gouvernement  de  l'homme  qui  nous 
aida  à  sauver  la  France  le  gouvernement  de 
l'homme  qui  a  aidé  à  la  perdre  ! 

«Le  pays  était  tranquille  il  y  a  quinze  jours  », 
dit,  à  la  tribune  de  Versailles,  M.  le  Président  de 
la  République,  répondant  à  ses  vieux  amis  M.  de 
Rroglic  et  M.  Ghangarnier.  «  Il  ne  faudrait  pas, 
écrivait  alors  la  Jlépublique  française  ',  beaucoup 
de  séances  comme  celle  d'hier  pour  troubler  cette 
tranquillité  si  nécessaire.  M.  Tliicrs,  du  reste,  pré- 
voyant le  résultat  des  interpellations,  des  manœu- 
vres, des  intrigues  dont  cette  première  affaire  est 
le  commencement,  a  déclaré  que  si  le  retour  de 
l'Assemblée  devait  troubler  l'ordre,  l'ordre  moral 
dont  le  pays  a  besoin,  il  n'en  serait  point  respon- 
sable, lui,  le  chef  de  l'iitat,  devant  la  France  et 
devant  l'Europe.  Les  républicains  ont  le  droit  de 
faire  à  leur  tour  une  déclaration  pareille,  de  se 
rendre  la  même  justice.  Dans  cette  journéej  qui 
aura  été  l'une  des  plus  lamentables  de  notre  his- 
toire parlementaire,  ils  ont  tout  sacrifié  à  l'intérêt 
de  la  patrie.  Ils  ont  imposé  silence  à  tous  leurs 
sentiments,  à  leurs  convictions  les  plus  chèi'cs.  Us 
ont  subi,  impassibles,  toutes  les  provocations. 
Tandis  que  leurs  adversaires,  déterminés  à  tout 
pour  créer  des  conflits,  pour  amener  des  ruptures 
définitives  entre  le  pays  et  le  gouvernement,  s'a- 
bandnnnaiont  aux   dcrnièi-es   violences,  les  radi- 
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eaux  ont  tout  laissé  passer,  l'éloquence  militaire  de 
M.  Ghangarni(!r,  les  furieuses  et  dévotes  déclama- 
tions de  M.  de  Broglie,  et  ils  se  sont  contentés  de 
donner  à  M.  ïhiers  leurs  applaudissements,  leur 
appui,  leurs  votes  de  confiance,  se  résignant  à  tout 
pour  ne  point  lui  créer  un  embarras.  » 

La  séance,  on  le  voit,  avait  été  dramatique. 

Lorsque  M.  le  général  Ghangarnier  était  monté 
à  la  tribune,  il  s'était  fait  un  mouvement  d'atten- 
tion. 

H  M.    LE    Gib.'ÉRAL   CHANGAIIXIER.    Mcssieurs,    Ic 

jeudi  10  octobre,  devant  la  commission  de  perma- 
nence, j'ai  pris  l'engagement  d'entretenir  l'Assem- 
blée des  voyages  de  l'honorable  M.  Gambetta  en 
Savoie  et  en  Dauphiné,  pendant  les  vacances  par- 
lementaires. 

a  Je  viens  dégager  ma  parole.  Dieu  me  fera  la 
grâce  de  mourir  sans  y  avoir  jamais  manqué. 
(  Très-bien  !  très-bien!  ) 

«  L'ardeur  de  mon  patriotisme  me  commande 
impérieusement  de  prier,  de  supplier  M.  le  Pré- 
sident de  la  République,  que  j'ai  tant  aimé,  que 
.j'ainK;  encore {.Vo«(/ewc«/),  de  s'unir  à  la  ma- 
jorité de  l'Assemblée,  pour  combattre  l'audace 
croissante  du  radicalisiiie.  {Très-bien!  très  bien!  à 
droite.) 

«  Dans  le  long  discours  qu'il  a  prononcé  à  Gre- 
noble, l'honorable  M.  Gambetta  a  injurié  gros- 
sièrement IWssemblée  souveraine  ;  il  s'est  évertué 
à  en  ruiner  l'autorité.  Il  a  outragé  la  religion  de  la 
majorité  des  Français.  En  annonçant  l'avènement 
prochain  d'une  nouvelle  couche  sociale,  il  a  in- 
quiété les  ouvriers  honnêtes,  les  négociants  et  les 
propriétaires  sur  leur  droit  de  jouir  de  la  position 
acquise  par  leur  travail  personnel  ou  par  le  travail 
accumulé  de  leurs  ancêtres.  {C'est  vrai!  —  Vive 
approbation  à  droite  et  au  centre.) 

«  Il  a  excité  les  passions  humaines,  les  passions 
envieuses  de  ces  hommes  dont  les  convoitises  sont 
mal  servies  parleur  valeur  intrinsèque.  {Très-bien! 
très-bien!  au  centre  droit  et  à  droite.) 

«  L'honorable  garde  des  sceaux,  dont  j'admire 
tant  la  vigoureuse  éloquence,  connaît  des  lois  ré- 
pressives de  tels  délits.  S'il  ne  juge  pas  opportun 
de  vous  demander  l'autorisation  de  les  appliquer, 
je  voudrais,  au  moins,  que  les  agents  dépendant 
du  ministère,  et  qui  ont  encouragé  par  leur  pré- 
sence  la  prédication  de  ces  doctrines  insensées,  ne 
demeurassent  pas  im^tnms.  {Très-bien!  très'bicn! 
sur  les  mêmes  bancs.) 

t  L'honorable  général  de  Gissey,  aussi  conscien- 
cieux, aussi  loyal  dans  le  cabinet  qu'il  a  été  vail- 
lant sur  le  grand  champ  de  bataille  du  18  août 
iHlO...  {Très-bien!  très-bien!  —  Bravos  et  applau- 
dissements sur  les  mêmes  bancs),  a  donne  à  ses  col- 
lègues un  exemple  excellent  :  il  a  su  punir  cinq 
étourdis,  cinq  enfants  qui  se  sont  donné  la  dislrac- 
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tion  malsaine...  [Apiilaudm-'immU  à  d'oite)  mal- 
saine d'écouter  et  d'applaudir  le  patois  démagogi- 
que. {Applaudissements  répétés  à  droite.) 

«  Je  sais  que  dans  un  petit  coin  d'un  côté  de 
l'Assemblée,  on  prétend  comparer  le  banquet  de 
Bordeaux.et  le  banquet  de  Grenoble.  Soit,  compa- 
rons-les. 

«  A  Bordeaux,  dans  un  beau  langage...  {Rires 
ironiques  à  gauche),  respectueux  de  toutes  les  con- 
venances, l'honorable  M.  Princeteau  nous  a  invités 
à  revenir  à  la  monarchie.  Si,  de  son  côté,  l'hono- 
rable M.  Gambetta...  {Sourires  à  droite)  s'était 
contenté,  à  Grenoble,  de  nous  vanter  les  grâces  de 
la  Répubhque,  la  sécurité  qu'elle  donne  à  l'inté- 


rieur, les  alliances  qu'elle  nousa-sure  avec  les  sou- 
verains de  l'Europe  monarchique...  {Rires  à  droiti'), 
il  ne  m'aurait  pas  probablement  converti  à  des 
idées  si  singulières,  mais  je  ne  lui  contesterais  pas 
plus  qu'à  JNI.  Princeteau  l'exercice  d'un  dinit  par- 
faitement légitime  dans  l'état  provisoire  oti  nous 
vivons.  {Bravos  et  applaudissements  sur  plu^.'^-urs 
bancs  de  la  droite.) 

«  J'ai  le  malheur  de  ne  pas  admirer  la  briiyanio 
éloquence  de  l'honorable  M.  Gambetta;  j'aiiials 
depuis  longtemps  oublié  cette  prose,  si  je  n'avais 
été  obligé  de  reconnaître  qu'elle  a  fait  beaucoup 
de  mal.  Elle  ne  s'adresse  pas  à  des  esprits  cultivés; 
elle  s'adresse  à  des   hommes  faibles,  disposés  à 
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prendre  la  violence  pour  de  la  force.  Beaucoup  de 
pauvres  gens  se  sont  dit  :  «  Les  radicaux  nous  me- 
«  nacent;  donc  ils  sont  forts  !  »  Ce  triste  raison- 
nement a  préparé  l'éclatante  défaite  des  conserva- 
teurs aux  dernières  élections  {Rires  et  exclamations 
à  gauche.  —  C'est  vrai!  Trèi-bien!  très-bien!  au 
centre  et  à  droite.) 

«  Oui,  messieurs  de  la  gauche,  c'est  vrai  !  Cela 
vous  fait  rire,  mais  c'est  vrai.  [Mouvements  en  sens 
divers.) 

«  Ceux  qui  s'étonnent  et  s'affligent  des  nom- 
breuses abstentions  au  scrutin  électoral  les  attri- 
buent volontiers  à  la  fatigue,  à  l'indifférence,  au 
dégoût  inspiré  par  les  élections  trop  fréquentes. 
Ce  n'est  pas  là  la  vraie  raison  de  ces  abstentions; 
la  vraie  raison,  la  voici  : 

«  Ne  se  sentant  pas  suffisamment  protégés  par 
un  gouvernement... 

((  Voix  ù  droite.  Très-bien  !  {Exclamations  diver- 
ses.) Parlez  !  parlez  ! 

«  M.  LE  GÉNÉRAL  CHANGARNIER.. .  ne    SC   Sentant 

pas  suffisamment  protégés  par  un  gouvernement 
que  JQ  ne  voudrais  pas  embarrasser,  mais  qui,  il 
me  permettra  de  le  lui  dire,  est  un  peu  indécis  dans 
ses  allures. 

«   Une  voix  au  centre  gaucfie.  Non  ! 

«  M.    LE  QÉXÉR.UL   CHANGARNIER...   IcS    llOmmCS 

paisibles,  doux  et  faibles,  tâchent  de  se  faire  ou- 
blier des  dangereux  coquins  dont  l'avènement  au 
pouvoir  semble  de  jour  en  jour  plus  probable. 
(  Très-bien!  très-bien  I  à  droite.) 

a  Voilà  la  vraie  raison  des  abstentions,  mes- 
sieurs. 

«  Pour  rassurer  les  timides,  pour  nous  rassurer, 
nous  qui  ne  sommes  pas  timides...  {Ah!  ait!  à  i/au- 
du'),  mais  vigilants  et  prévoyants...  {Très-bien! 
t7-ès-bien\  à  droite),  le  gouvernement  ne  jugera  t-il 
pas  que  le  moment  est  venu  de  se  séparer  fiauche- 
ment,  hautement,  éuergiquernent  d'un  factieux... 
{Exclamations  à  gawhe.  —  Très-bien  !  et  applaudis- 
sements à  droite)  d'un  factieux  prêt  à  tout  boule- 
verser? (Rumeurs  à  gauclu\  —  Très-bien!  au  centre 
et  à  droite.) 

«M.  LE  PRÉSIDENT.  Général,  je  vous  prie  de  ne 
pas  employer,  à  l'égard  d'un  de  vos  collègues,  des 
expressions  que  le  règlement  et  les  usages  parle- 
mentaires interdisent.  (Très-bien!  à  gauclte.  —  Ru- 
meurs à  droite.  ) 

«M.  LE  COMTE  DE  REssKGCiER.  Vous  défendez 
l'Assemblée,  général  !  Parlez  ! 

«M.  FRESNEAU.  On  a  insulté  l'Assemblée,  et  le 
général  la  défend. 

((  M.  LE  PRÉSIDENT.  Personne  ne  peut  désirer, 
je  le  pense,  qu'il  se  produise  à  cette  tribune  des  ex- 
pressions qui  pourraient  conduire  à  ce  qui  cesserait 
d'être  un  débat  pailemcntaire.  (C'est  vrai! —  Très- 
bien!  très-bien!) 


«31.  LE  GÉNÉRAL  CHANGARNIER.  Je  Serais  dé- 
solé  de  contrarier  M.  le  président,  qui  a  non  seu- 
lement notre  confiance,  mais  notre  affection.  {7'rès- 
bien!  sur  quelques  bancs  à  droite.)  11  n'approuve 
pas  que  je  parle  un  français  correct...  {Hilarité 
ajjprohative  à  droite)  qui  exprime  clairement  ma 
pensée  et  celle  de  la  majorité  de  r.^sserablée.C)/»/ 
oui!  à  droite.)  Pour  lui  complaire,  je  vais  changer 
ma  rédaction. 

«Je  supplie  le  gouvernement,  que  j'aime  tant,  de 
reconnaître  que  le  moment  est  venu  de  s'unir  à  la 
majorité  pour  combattre  un  collègue.  (Se  tournant 
vers  le  président)  :  monsieur  le  président  est-il  con- 
tent? 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  suis  toujours  content 
quand  les  ordteurs  restent  dans  les  termes  parle- 
mentaires. Mon  devoir  est  de  les  y  maintenir,  et  je 
n'ai  fait  autre  chose  que  de  prier  l'honorable  gé- 
néral de  vouloir  bien  s'y  renfermer.  {Très-bien! 
très -bien!) 

«M.     LE    COLONEL    DE    CHADOIS.     Yoilà    qui     est 

digne  ! 

«M.    LE    GÉNÉRAL    CHANGARNIER.    A    mcrveiUc  ! 

«  Le  gouvernement  ne  reconnaîtra-t-il  pas  que  le 
moment  est  venu  de  se  séparer  franchement,  hau- 
tement d'un  collègue  disposé  à  tout  bouleverser 
pour  ressaisir  une  dictature  désastreuse,  dont  le 
retour  perdrait  à  jamais  la  France?»  {Vive  approba- 
tion et  applaudissements  à  droite  et  au  centre  droit. 
—  1,'honorable  général  Cliangarnier,  en  retour- 
nant à  son  banc,  est  accueilli  par  une  nouvelle 
salve  d'applaudissements  et  vivement  félicité  pur 
SCS  collègues  de  la  droite  et  du  centre  droit.  ) 

Avant  que  le  président  de  la  République  ne  ré- 
pondit au  général,  M.  Victor  Lefranc,  ministre  de 
l'intérieur,  défendit  brièvement  la  conduite  du 
gouverni'ment  : 

«Je  dirai,  en  quelques  mots,  fit  le  ministre,  les 
sentiments  du  gouvernement  sur  ce  discours  et  sur 
l'agitation  résultant  du  l'ensemble  de  ces  réunions. 
{Mouvement  d'attention.) 

«Ni  le  gouvernement,  ni  M.  le  président  de  la 
République  ne  croyaient  avoir  besoin  de  doniipr 
des  explications  sur  ce  point.  11  me  suffira  de  rap- 
peler les  paroles  de  M.  le  président  de  la  Républi- 
que dans  la  commission  de  permanence.  [Lisez-les! 
lisez- les'.) 

«Le  procès-verbal  de  la  commission  le  constate; 
M.  le  Président  de  la  République  supplie  ses  collè- 
gues d'aider  le  gouvernement  à  calmer  les  passions 
de  toutes  sortes.  Le  rôle  du  gouvernement  est 
d'être  impartial  et  modéré;  il  avait  donné  sa  pa- 
role de  faire  respecter  l'Assemblée;  cette  parole  a 
été  tenue  complètement. 

«Un  discours  profondément  regrettable,  pro- 
noncé à  Grenoble  par  M .  Gambetta,  a  été  publié  par 
les  journaux,  mais  la  réunion  n'était  pas  publique. 
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Si  le  gouvernement  voulait  empêcher  un  grand 
propriétaire  de  réunir  'i  à  300  personnes,  on  lui 
reprocherait  d'intervenir  dans  la  vie  privée.  La  si- 
tuation est  la  même. 

(I  Le  discours  de  M.  Gambetta  est  mauvais,  très- 
mauvais.  Il  n'y  a  pas  de  couches  sociales  différen- 
tes ;  il  n'y  cl  dans  la  nation  que  la  nation.  {T/rs- 
l/ienl  /?rs-/u*?n!)  Depuis  que  le  Code  pénal  et  le 
Code  civil  existent,  il  n'y  a  en  France  que  des 
Français,  fii  de  pareilles  théories  avaient  été  pro- 
duites à  la  Iribune,  le  gouvernement  les  eût  com- 
battues et  il  eût  demandé  à  l'Assemblée  de  les  con- 
damner. I) 

M.  le  général  Changarnier  avait  porté  les  pre- 
miers coups;  M.  le  duc  de  Broglie  se  chargea  de 
porter  les  seconds. 

«M.  LE  DUC  DE  BE0C4LIE.  -  Un  grand,  un  im- 
mense scandale  a  été  commis.  Un  homme  s'est 
posé  devant  vous  et  a  dit  à  cette  Assemblée,  le  seul 
pouvoir  légal  du  pays:  «  Vous  n'existez  plus!  non- 
seulement  votre  dissolution  est,  proche,  mais  elle 
est  faite  !  non-seulement  vous  êtes  mourante,  mais 
vous  êtes  mortel» 

aUne  voix  à  gauche.  —  C'est  vrai  !  {Bruit.) 

«  M.  BARAGNOJf.  Il  y  a  un  membre  de  la  gauche 
qui  a  dit  :  C'est  vrai  ! 

«  M.  LE  DUC  DE  BROGLIE.  Et  en  di?ant  cela,  il  a 
proclamé  l'illégitimité  de  toutes  vos  Ipis  et  la  léga- 
lité de  l'insurrection.  {A jjpl(uidissemenl.$  à  droite.) 

«Je  demande  s'il  y  a  une  société  policée,  s'il  y  a 
un  pays  civilisé  qui  puisse  supporter  qu'un  simple 
particulier  puisse  prendre  à  partie  les  pouvoirs  de 
son  pays,  les  frapper  de  déchéance,  et  appeler 
ainsi  ses  concitoyens  à  la  désobéissance,  à  l'oubli 
et  au  mépris  des  lois. 

u  Plusieurs  voix  à  gauche.  Et  le  banquet  de  Bor- 
deaux ! 

«  M.  LE  DUC  DE  BROGLIE.  En  présence  de  cet 
audacieux  défi  jeté  à  la  légalité  tout  entière,  M.  le 
président  de  la  République  s'est  ému  et  a  répondu 
au  nom  du  gouvernement  dont  il  était  l'organe... 

«M.RAOUL   DUVAL.   Quand   il  a   été  interpellé! 

«II.  LE  DUC  DE  BROGLIE.  Je  crois  que  la  France 
entière  désire  qu'il  répète  cette  déclaration,  pour 
l'applaudir  elle-même  une  fuis  de  plus.  {Tri'S-bien! 
à  droite.) 

«Vous  venez  d'entendre  que  l'injure  faite  ù  cette 
Assemblée  est  répétée  ici  même. 

«  Puisqu'on  répète  deux  fois  l'injure,  on  peut 
bien  répéter  deux  fois  la  réponse.  {Vive  approba- 
tion à  droite  et  au  centre.) 

«  Nous  ne  demandons  que  cela,  et  nous  le  dési- 
rons avec  passion. 

<i  D'autres  points  encore,  qui  ne  sont  pas  moins 
graves,  ont  été  traités  dans  le  banquet  de  Grenoble, 
ce  sont  des  doctrines  qui  ne  remuent  pas  moins 
profondément  le  lond  de  la  société.  On  a  distingué 


les  classes  diverses,  les  couches  diverses  du  pays, 
et  on  a  appelé  une  nouvelle  couche  sociale  à  venir 
prendre  possession  du  pouvoir. 

«Qu'est-ce  que  peut  être  une  nouvelle  couche 
sociale  dans  un  pays  où  il  n'y  a  plus  de  distinctions 
légales  de  classes  possibles  en  présence  du  suffrage 
universel,  de  l'égalité  civile  et  religieuse?  Qu'est-ce 
que  peut  être  une  nouvelle  couche  sociale,  sinon 
l'avènement  de  l'ignorance  et  la  proscription  de  la 
richesse?  {Vive  approbation  à  droite  et  an  centre.) 

«Et  vous  croyez  qu'une  pareille  doctrine  ne  re- 
tentit pas  dangereusement  dans  ces  masses  souf- 
flantes et  laborieuses  que  la  dureté  de  leur  posi- 
tion expose  à  toutes  les  tentations  et  à  toutes  les 
convoitises.  {Très-bien!  tr!^s-bien!) 

«  Vous  croyez  que,  quand  elle  a  été  proclamée 
par  un  homme  qui  a  eu  momentanément,  acciden- 
tellement, par  hasard  et  par  surprise,  mais  enfin 
qui  a  eu  six  mois  l'honneur  de  représenter  le  gou- 
vernement dq  la  France,  vous  croyez  que,  quand 
elle  est  proclamée  par  lui,  elle  ne  vient  pas  puiser 
une  force  énorme  à  ces  prédications  détestables 
que  fait  tous  les  jours  la  presse  révolutionnaire  et 
auxquelles  font  écho  tous  les  docteurs  d'estaminet 
et  tous  les  politiques  de  cabaret  de  France?  Vous 
croyez  qu'elle  ne  puise  pas  une  force  immense  aux 
prédications  qui  excitent  l'ouvrier  contre  le  pa- 
tron, le  peuple  contre  le  bourgeois,  le  salaire  con- 
tre le  capital!  Vous  croyez  que  tout  cela  est  sans 
écho!  {Applaudissements  à  droite  et  sur  plusieurs 
bancs  au  centre.)  Vous  croyez  que  tout  cela  ne  vaut 
pas  la  peine  d'être  combattu  plusieurs  fois  à  cette 
tribuue,  quand  cela  est  répété  tous  les  jours  et  dans 
tous  les  coins  de  la  France  par  mille  voix  de  la 
presse!  Une  nouvelle  couche  sociale  !... 

«  Une  voix  à  gauche.  Encore  ! 

«M  LE  DUC  DE  BROGLIE.  Nous  l'avons  vue  à  l'œu- 
vre un  jour' fameux  :  c'était  le  18  mars  1871.  Ce 
jour-là  nous  avons  vu  apparaître  avec  surprise 
dans  le  Journal  officiel  de  la  Commune  les  noms 
des  maîties  de  Paris:  des  noms  que  personne  n'a- 
vait jamais  connus  ni  vus  prononcés  nulle  part,  des 
noms  qui  n'étaient  connus,  ni  dans  les  services 
publics,  ni  dans  l'industrie,  ni  dans  les  arts,  ni 
dans  les  anciennes  professions  libérales  et  honora- 
bles du  pays  ;  nous  les  avons  vu,  apparaître,  c'était 
bien  là  la  nouvelle  couche  sociale!  la  voilà  {Bravos 
et  applaudissements  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Il  était  temps  que  M.  Thiers  répondît.  Le  Prési- 
dent le  fit  avec  une  raison  et  une  mesure  parfaites: 

uU.iniEnSfPrésideyit  de  la/tépublique.'Messieurs, 
un  sentiment  que  beaucoup  d'entre  vous  compren- 
dront, —  je  voudrais  que  ce  fût  tous,  —  me  porte  ■ 
à  monter  à  cette  tribune. 

«  Je  dirai  peu  de  mots  ;  mais  j'ai  senti  qu'au 
point  oîi  les  choses  étaient  arrivées,  il  fallait  dire 
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peu  de  mots,  mais  des  mots  décisifs.  [Très-bien! 
fri's-ùien!  —  Mouvement  d'altanlion.) 

(i  Jo  l'avoue,  je  suis  douloureusement  affecté  de 
me  voir  ici,  à  cette  tribune,  après  deux  ans  d'un 
dévouement  absolu  et  complet...  (/?«îneMr.s  à  droite. 

Très-bien!  très-bien  !  et  applaudissements  à  gau- 

clie  et  au  centre  gauclie),  traité  ici  —permettez-moi 
le  mot  et  ne  m'interrompez  pas — comme  un  homnie 
duquel  on  aurait  le  droit  de  douter,  et  qu'on  appelle 
ici  pour  répéter  l'expression  de  sentiments  qu'il  a 
professés  quarante  ans  de  sa  vie  et  que  depuis  deux 
ans  il  a  pratiqués,  j'ose  le  dire,  avec  la  plus  grande 
énergie,!...  {Très-bien!  très-bien!  et  applaudisse- 
ments aux  bancs  de  la  gauche  et  du  centre  gaucfie.) 

(t  Eh  bien,  messieurs,  non  !  Dans  des  temps  bien 
difliciles,  bien  périlleux,  j'ai  combattu  le  socia- 
lisme, j'ai  combattu  les  doctrines  dénioci'atiques, 
avec  une  énergie  qui  était,  je  l'ose  dire,  beaucoup 
plus  méritoire  que  celle  qu'on  peut  déployer  ici, 
lorsqu'on  est  protégé  par  une  armée  fidèle  et  par 
un  f'ouvernement  dévoué.  «  {Très-bien!  très-bien! 
sur  les  mêmes  bancs.  —  Interruptions  à  droite.) 

En  appelant  ensuite  à  l'opinion  et  à  la  France, 
M.  Thiers  ajoutait: 

«  Si  vous  le  voulez,  j'accepte  le  jugement  du 
pays...  {O/i  !  o/i!)iene  le  refuse  pas,  je  le  demande. 
(  Vices  marques  d'approbation  à  gauc/ie.  —  Rumeurs 
à  droite.) 

«  Quant  à  moi,  je  serai  toujours  prêt  à  compa- 
raître devant  le  pays,  à  deux  titres  :  comme  député 
l't  comme  chef  du  gouvernement,  pour  le  peu  de 
temps  où  je  l'ai  été.  {Très-bien  !) 

u  Je  ne  crains  donc  pas  le  jugement  du  pays,  je 
ne  crains  pas  davantage  le  vôtre 

<(  Mais,  messieurs,  permettez-moi  de  vous  faire 
une  réflexion  que  vous  apprécierez. 

«  Quand  on  veut  qu'un  gouvernement  soit  fort, 
et  vous  le  désirez  apparemment,  il  faut  lui  faire 
une  situation  digne  de  lui  et  ne  pas  l'amener  ici, 
comme  un  suspect  et  un  coupaljle,  pour  venir  faire 
une  profession  de  foi.  {Bravos  et  applaudissements 
ù  ijnwhe.) 

«  Quelle  que  soit  donc  la  forme,  amicale  ou  non, 
avec  laquelle  on  m'a  amené  à  cette  tribune,  je  le 
répète  de  nouveau,  non  !  je  ne  répondrai  pas  {Mou- 
vement)... et  je  ne  répondrai  pas,  parce  que  ma  vie 
a  répondu  et  que  ces  deux  dernières  années  répon- 
dent encore  pour  quiconque  est  juste  etiie  veut  pas 
fermer  les  yeux  à  la  lumière.  {Applaudissements  à 
gaudie.) 

«  Maintenant  je  ci  oyais,  — car,  au  fond  de  cette 
question,  parlons  franchement,  sincèrement,  ce 
n'est  pus  la  question  de  l'incident  de  Grenoble  qui 
•  produit  cette  agitation...  {Applaudissements  à  gau- 
die. —  C'est  cela!  c'est  cela!  —  Si!  si!  à  droite \ 
c'est  une  autre  cause  —  je  croyais  que  dans  quel- 
ques jours  nous  aurions  l'occusiun   naturelle   de   | 


nous  expliquer  sur  la  grande  question  qui  produit 
ce  trouble  des  âmes,  qu'il  est  facile  d'apercevoir, 
que  je  comprends,  et  que,  pour  ma  part,  je  dois  le 
dire,  je  voudrais  voir  plus  tempérée  et  suivie  d'une 
discussion  plus  froide  que  celle  à  laquelle  nous 
avons  assisté  depuis  le  commencement  de  cette 
séance. 

«  C'est  pour  cette  discussion  que  je  voulais  me 
réserver.  Je  voulais  discuter  le  pacte  de  Bordeaux. 
Mais  aujourd'hui,  messieurs,  on  ne  me  permet  pas 
de  différer.  Il  n'est  pas  possible  de  traiter  mainte- 
nant cet  immense  problème  ;  mais  on  a  posé  la 
question  de  confiance.  Eh  bien,  ne  perdons  pas  de 
temps.  {Oli!  o!i!  à  droite.  —  Très-bien!  très  bien  !  ù 
gauche.)  N'agitons  pas  le  pays  inutilement.  Nous 
savons  tous  ici  ce  que  nous  voulons  et  ce  que  nous 
pensons  :  soyons  sincères.  Vous  pouvez  voter  au- 
jourd'hui. [Très-bien!  très-bien!  à  gauclie.) 

«  Quant  à  moi,  j'ai  porté  pendant  deux  ans... — 
permettez-moi  de  dire  un  mot  do  moi,  j'en  ai  le 
droit,  et  le  pays  ne  comprendrait  pas  qu'après  ce 
que  j'ai  fait,  vous  ne  me  permettiez  pas  de  dire  un 
mot  de  moi,  —  j'ai  passé  deux  ans  sous  ce  poids 
accablant  ;  je  ne  reste  —  il  y  a  d'honnêtes  gens 
qui  me  comprendront  et  me  croiront...  —  {Très- 
bien  !  très-bien  !)  —  je  ne  reste  sous  ce  poids  que 
par  pur  dévouement.  {Applaudissements  à  gauche. 
— Légères  rumeurs  à  droite.)  Tant  pis  pour  ceux  qui 
ne  le  croiront  pas  !  C'est  sous  ce  poids  accablant 
que  j'ai  vécu  deux  ans,  et  je  me  suis  dit  que  je 
n'avais  pas  le  droit,  i  ar  une  susceptibihté  impru- 
dente, de  faire  naître  p>iur  le  pays  une  situation  des 
plus  graves  ;  mais  quar^  i  on  paraît  douter  de  moi, 
on  me  donne  le  droit  df.  provoquer  un  témoignage 
de  confiance.  {Appro'/atwn  à  gauclie.)  Vous  m'ea 
avez  donné  le  droit,  je  le  demande.  [C'est  vrai!  — 
Applaudissements  à  gauche.)  ie\e  demande  immé- 
diatement. {Nouveaux  applaudis-^ements.) 

(1  Quand  ou  veut  un  gouvernement  décidé,  il 
faut  être  décidé  soi-même.  {Très-bien!  très  bien.') 
Eh  bien,  soyez  décidés  à  notre  égard!  soyez-le  ! 
Vous  vous  plaignez  d'un  gouvernement  provisoire, 
faites  un  gouvernement  définitif,  f Très-bien!  à 
gauche.) 

(M.  le  duc  de  Broglie  quitte  sa  place  pour  aller 
s'entretenir  avec  quelques-uns  de  ses  collègues.) 

a  A  gauc/te.  En  place  !  en  place  ! 

(M.  le  duc  de  Broglie  se  rassied.) 

0  M.  LE  PRÉSIDENT  DE  LA  EÉPCBLIQUE.  Si  VOUS 

avez  un  gouvernement  définitif  et  non  provisoire, 
apportez-le  !  Si  vous  savez  des  actes  plus  résolus 
que  les  nôtres,  devant  tous  les  faits  qui  se  sont 
accomplis  ;  si  vous  pouvez  nous  dire  ici  ce  que 
vous  auriez  fait  à  notre  place  devant  le  banquet  de 
Grenoble,  et  dans  toutes  les  circonstances  qui  se 
sont  produites  depuis  ces  deux  années,  venez  le 
dire  !  Je  cède  avec  transport,  avec  souci  pour  mou 
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pays,  mais,  pour  moi-même,  je  cède  volontiers  la 
place  à  ceux  qui  pourront  apporter  ici  un  caractère 
plus  décidé  que  le  nôtre,  des  actes  plus  efficaces 
(juc  ceux  que  nous  avons  apportés  au  pays  depuis 
deux  ans,  et  un  gouvernement  qu'on  pourra  appe- 
ler définitif  et  que  la  France  acceptera.  »  {Bravos  ut 
applattdissuments  prolongés  à  guuc/ie  et  à  i'extrème 
gaiw/ie.) 

M.  le  général  Changarnier  ne  se  tenait  pas 
pour  battu  :  o  lui  qui,  disait-il,  n'avait  pas  d'umbi- 
tion  séïiile,  »  et  il  résolut  d'attaquer  de  nouveau 
M.  Thiers  '. 

«  M.  LE  GÉNÉRAL  CHANGAKNiEii.  Jamais  mon 
vieux  patriotisme,  tant  de  fois  éprouvé  depuis  un 
demi-siècle,  n'a  tant  souffert;  jamais  mes  senti- 
ments intimes,  jamais  l'atTection  que  je  porte  à  cet 
homme  illustre  n'ont  été  aussi  cruellement  éprouvés- 
11  m'a  été  bien  triste,  bien  pénible  d'entendre  le 
poursuivant  si  acclamé  des  libertés  nécessaires..'. 
{Vive  adhésion  à  droite.) 

a  M  LE    PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE...  qui  leS 

a  toujours  poursuivies  ! 

t<  M.  LE  GÉNÉRAL   CHANGARNIER.  Il    m'a  été  bien 

pénible  d'entendre  le  plus  illustre  champion  du 
gouvernement  parlementaire... 

«  A  droite.  —  C'est  celai  —  Très-ùien. 

«  M.  LE  GÉNÉRAL  CHANGARNIER...  s'étonner  que 
(l(^s  amis  lui  posassent  une  simple  question...  {In- 
terruption et  rires  à  gauche.  —  Approbation  à 
droite.  ) 

«  J'avertis  mes  gracieux  interrupteurs  que  s'ils 
ont  la  prétention  de  m'intiraider,  ils  n'y  réussiront 
pas.  (Applaudissements  et  bravos  répétés  à  droite.  — 
Rumeurs  à  gauche.) 

(c  Que  demandions-nous  à  l'illustre  Président  de 
la  République? 

«  Au  fond  de  la  salle.  — ■  Plus  haut  !  on  n'entend 
pas  ! 

ff  il  LE  GÉNÉRAL  CHANGARNIER.  Mossicurs,  écOU- 

tcz-moi,  je  ferai  tous  mes  elTorts  pour  être  en- 
tendu. 

«  Que  demandions-nous  i'i  l'illustre  Président  de 
la  République,  qui  a  dédaigné  les  témoignages  de 
mon  affection...  (Rires  et  rumeurs  à  gauche.) 

«  Nous  lui  demandions  tout  simplement  qu'il 
nous  préférât,  nous,  ses  vieux  amis...  (interruption 
à  gauche),  à  ses  nouveaux  amis,  très-zélés,  mais 
forts  compromettants,  {yrès-éi'en.'  très-bien I  et  ap- 
plaudissements à  droite.  —  Rumeurs  à  gauche.)  Nous 
ne  1  ui  demandions  que  cela  et  il  s'en  est  irrité  !  (Déné- 
gation au  banc  du  gouvernement.) 

«  11  y  a  une  autre  considération  que  j'ai  envie  de 
soumettre  à  l'Assemblée. 


'  On  conte  que  tous  les  matins  mademoiselle  Dosne  rece- 
•vait,  au  temps  de  la  présidence  de  M.  Thiers,  un  bouquet 
avec  cette  carte  du  général  :  Le  f/cnéral  Cha>m/.rnicr  qui  n'est 
pus  encore  maréchal  de  France  ! 


«  Le  personnel  principal  de  la  discussion  a  gardé 
le  silence  !  (Rires  et  bruits  divers.) 

«  M.  GAMBETTA.  11  y  a  pcrsévcrancc.  (Oh!  oh! 
à  droite.) 

«  M.  PRAX-PARis.  Ce  silence  n'a  rien  de  ras- 
surant! 

«  M.     LE    GÉNÉRAL   CHANGARNIER.    C'est  qUC   les 

téméraires  qui,  loin  de  vous,  vous  outragent,  re- 
viennent au  respect  quand  ils  sont  devant  vous. 
(Très-bi?n !  très-bien  !) 

«  Puisse  cette  discussion  inspirer  quelques  ré- 
flexions à  M.  Thiers,  que  j'aime  tant  ! 

«  Puisse-t-elle  enseigner  aux  hommes  de  bien  et 
aux  anarchistes  que  la  sincérité,  la  dignité  et  l'éner- 
gie sont  avec  les  serviteurs  de  l'ordre  et  de  la  loi. 
(Très-bien  !  très-bien!  —  Ajjplaudissernents  à  droite.) 

a  M.  LE  DUC  DE  MARMiER  Le  langage  français, 
le  voilà  ! 

(I  M.  GENT.  — C'est  cela!  «  Délibérez  en  paix  !  » 
(Rires  et.  bruit  ù  guuclie.) 

C  ettfois,  -M.  Thiers  s'éleva  vigoureusement 
contre  l'attaque  de  l'orateur  et  du  général  de  la 
droite  ;  tout  ému  et  irrité,  il  monta  à  la  tribune. 

«  M.    LE    PRÉSIDENT    DE    LA  RÉPUBLIQJJE.     Je  ne 

sollicite  pas,  câV  je  n'ai  pas  d'ambition  sénile... 
(V'we  approbation  à  gauclœ  et  au  centre  gauclie.)  Je 
ne  suis  pas  allé  solliciter  le  pouvoir  à  Bordeaux. 
(Nouvelle  approbation  sur  les  mêmes  bancs.)  —  Qu'il 
se  lève  celui  qui  peut  dire  que  j'ai  sollicité  sa  voix, 
(Très  bien!  à  gauche.  —  Mouvement  prolongé.] 

«  Je  comprends  aujourd'hui  l'ambition  des 
autres  ;  mais  ils  se  trompent  bien  ceux  qui  en  au- 
raient, qui  ne  savent  pas  quel  serait  le  poids  de 
cette  ambition  satisfaite. 

«  Mais  enfin  la  situation  est  à  cette  heure  bien 
différente.  On  pourrait  solliciter  aujourd'hui  ce 
qu'on  repoussait  alors...  [Très-bien!  à  gauclœ),  ce 
fardeau  que  plus  d'un  personnage  a  refusé  alors  de 
partager  avec  moi...  (/"/w-iii'eAi/  très-bien!  et  rires 
approbntifs  à  gauclie.) 

«  Eh  bien,  je  n'ai  sollicité  de  personne  le  fardeau 
qui  m'a  été  imposé,  parce  qu'il  y  avait  devant  moi 
la  paix  la  plus  douloureuse  à  signer  et  celui  avec 
lequel  je  l'ai  signée  m'a  dit  ces  paroles  que  je  puis 
bien  répéter  dans  cette  enceinte  : 

«  Ce  n'est  pas  à  vous  que  la  France  devait  im- 
poser tant  de  douleur,  car  de  tous  les  Français  vous 
êtes  celui  qui  méritez  le  moins  de  l'éprouver! 
(Très-bien!  très-bien!  —  Bravos  et  applaudis- 
sements prolongés  à  gauclie  et  au  centre  gauche.) 

«  Après  avoir  fait  cette  paix,  dont  on  m'a  laissé 
le  poids  accablant  et  cruel,  qui  sera  une  douleur  de 
toute  ma  vie,  il  y  avait  à  vaincre  l'insurrection 
terrible...  (Murmures  sur  plusieurs  bancs  à  droite.)... 
il  y  avait  à  vaincre  l'insurrection  la  plus  formidable 
qu'il  y  aitjamais  eu,  il  y  avait  le  crédit  à  rétablir, 
il  y  avait  toutes  les  chances  à  traverser. 
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«  On  n'était  pas  ambitieux  alors,  personne  ne 
rélait,  et  je  mets  au  défi  tout  honnête  homme  de 
dire  que  j'ai  solhcité  le  pouvoir  de  qui  que  ce  soit.  « 
{Très-bien  I  trh-bwn  !  à  (janclie.) 

Après  ces  nobles  paroles,  il  n'y  avait  plus  qu'à 
voter.  (Juatre  ordres  du  jour  se  trouvaient  en  pré- 
sence, l'un  venant  du  centre  gauche  et  de  la  gau- 
che modérée,  proposé  parl'amiralJaurès  :  «  JJAs- 
«  semblée  renouvelant  à  M.  le  Président  le  lémoi- 
«.  ijuarje  de  sa  confiance...»  l'autre  émanant  du 
centre  droit  et  écartant  la  question  de  confiance; 
un  troisième  proposé  par  M.  Uenoit  d'Azy  :  n  L'As- 
ti, semblée  ré/jrouvant  les  doctrines  professées  à  Gre 
«.  noble  et  s'associant  au  blâme  que  leur  inflige  M.  le 
u  Président  de  la  Hé/jublique  ;  »  le  quatrième  signe 
de  MM.  Cornélis  de  Witt,  Meltetal  et  de  Gas- 
lontle  :  s  L'Assemblée  confiante  dans  l'énergie  du  j 
gouvernement  et  réprouvant,  etc.  »  M.  le  général 
Billot,  enfin,  demandait  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple  que  M.  Dufaure,  au  nom  du  gouvernement, 
déclarait  ne  pas  accepter. 

Cet  ordre  du  jour  pur  et  simple  fut  repoussé 
par  41)0  voix  contre  133,  l'ordre  du  jour  de  M.  Be- 
noist  d'Azy  par  377  voix  contre  2~[),  celui  de  l'ami- 
ral Jaurès  ptir  44i)  voix  coutrj  l'JO.  L'ordre  du  jour 
MeUetal  et  C.  de  Witt  fut  adopté  par  263  voix 
contre  il 6.  La  droite  s'était  abstenue. 

«  A  l'issue  de  cette  triste  séance,  dit  M.  Ed.  Franck 
{Histoire  de  f  Assemblée  nationale),  les  vieux  projets 
abandonnés  étaient  réédités,  les  combinaisons  les 
plus  fantastiques  circulaient  dtins  les  réunions 
extra-parlementaires  et  dans  la  salle  des  Pas- 
Perdus.  On  exhumait  le  triumvirat  militaire;  on 
préparait  des  listes  ministérielles  où  figuraient  les 
chefs  du  centre  droit  ;  on  essayait  de  nouveau  la 
fusion  monarchique,  bref  les  fractions  de  la  droite 
étaient  en  ébuUition.  Si  l'on  en  croit  la  chronique, 
le  gouvernement /»'oi'i"soii'/-e  de  la  droite  aurait  été 
constitué  avec  le  maréchal  Mac-iSlahon  et  les  gé- 
néraux Ghaiigarnier  et  Ladmirault  comme  trium- 
virs; les  organisateurs  de  ce  gi)uvernement  sur  le 
papier  étaient  allés  un  peu  vile  en  besogne,  car  il 
devait  leur  manquer  l'adhésion  du  maréchal  Mac- 
Mahon  et  du  gouverneur  de  Paris,  lesquels  s'em- 
pressèrent de  protester  de  leur  dévouement  au 
Président  de  la  République.  » 

Le  18  novimibre  1872  n'en  était  pas  moins  le 
premier  acte  d'un  drame  qui  devait  se  dénouer  au 
2i  mai  et,  si  l'on  veut,  au  10  novembre  1873. 

Le  soir  même  un  journal  publiait  les  nouvelles 
que  voici  et  qui,  réalisées  ou  non,  feront  compren- 
dre l'état  d'esprit  dans  lequel  se  trouvaient  et  la 
presse  et  l'opinion  publique,  à  l'issue  de  cette  na- 
vrante séance  : 

a  Minuit. 

«  On  assure  que  le  gouvernement  posera  au- 
jourd'hui : 


<i  i°  La  question  de  confiance  ; 

«  2°  La  question  de  nomination  d'une  commission 
spécialement  chargée  de  l'examen  d'un  projet  de 
léformesconstitutionnellesdont  voici  les  deux  prin- 
cipales dispositions  : 

«  Prorogation  des  pouvoirs  de  M.  Thiers  pour 
quatre  années; 

«  llennuvellemcnt  de  l'Assemblée  par  quart,  à 
dater  de  février  lb73.  » 

«  1  heure  du  matin. 

a  Dans  le  conseil  des  ministres,  tenu  hier  soir 
de  cinq  à  sept  heures,  l'opportunité  de  soumettre, 
dès  aujourd'hui,  à  la  Gliambre  une  proposition  dé- 
finitive a  été  discutée. 

«  On  croit  que  le  gouvernement  n'attendra  pas 
le  rapport  de  la  commission  Kerdrel  pour  faire  une 
communication  importante  à  l'-^sseinbléc. 

«  Le  cabinet,  qui  se  montre  animé  de  disposi- 
tionsfort  énergiques,  engagerait  vivement  M.  Thiers 
à  prendre  l'initiative  vis-à-vis  de  la  Chambre. 

«  Une  résolution  formelle  sera  adoptée  dans  le 
conseil  des  ministres  qui  se  tiendra  ce  malin  à 
dix  heures. 

«  En  présence  de  l'improbation  unanime  du  con- 
seil dés  ministres,  la  retraite  de  M.  Dufaure  parait 
certaine. 

«  M.  Thiers  est  décide  à  rester  fermement  dans 
la  légalité. 

('  Il  n'a  pas  l'intention  de  donner  sa  démission, 
si  les  circonstances  ne  l'y  obligent  pas  d'une  ma- 
nière absolue. 

o  II  y  a  eu  réception  à  la  présidence. 

«  Des  députés  de  la  gauche,  du  centre  gauche 
et  même  quelques-uns  du  centre  droit  sont  venus 
manifester  à  M.  Thiers  leur  désir  de  voir  le  gou- 
vernement arrêter  au  plus  vite  une  crise  qui  émeut 
si  fort  l'opinion.  » 

M.  Thiers  ne  devait  point  donner  sa  démission, 
mais  il  allait  se  trouver  face  à  face  avec  les  adver- 
saires qui  composaient  la  majorité  de  la  commis- 
sion Kerdrel.  M.  d'Audllfret-Pasquier  avait  été  élu 
président,  M.  Raoul  Du  val  secrétaire  et  M.  Batbie 
rapporteur.  C'était  la  guerre. 

Le  22,  M.  le  duc  d'AudrilI'ret-P.isquier  alla  invi- 
1er  M.  le  Président  de  la  République  à  se  rendre 
auprès  de  la  commission. 

M.  le  Président  de  la  République  se  rendit  exac-  ■ 
Icment  au  rendez-vous  donné  par  la  commission  à  " 
deux  heures  précises;  deux  membres  manquaient. 

M.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier  déclara  d'abord  ù 
M.  Thiers  que  les  intentions  tlos  commissaires 
étaient  toutes  concdiantes.  M.  Thiers  répondit  que 
ce  n'était  pas  lui  qui  avait  soulevé  le  conflit;  qu'il 
serait  charmé  que  l'apaisement  put  se  faire  dans 
les  esprits,  et  que  d'un  commun  accord,  il  fût  pos- 
sible de  trouver  une  solution  qui  satisfit  l'intérêt 
général.       • 
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La  commission  demanda  des  éclaircissements 
sur  trois  points  principaux  : 

1°  Pourquoi  le  banquet  do  Grenoble  a-t-il  été 
qualifié  dans  le  Message  d'incident  inévitable'^ 

2°  Pourquoi,  au  mépris  du  pacte  de  Bordeaux, 
le  Message  a  t  il  appelé  la  République  le  gouverne- 
ment légal  du  pays? 

3°  Comment  le  gouvernement  compte-t-il  sortir 
du  modus  videndt  actuel,  et  quelles  sont  les  institu- 
tions qu'il  compte  lui  substituer? 

Le  Président  de  la  République  a  répondu  longue- 
ment à  chacun  de  ces  points  : 

«  La  qualification  d'incident  inévitable,  a-t-il  dit, 
ne  s'appliquait  nullement,  dans  ma  pensée,  d'une 
façon  exclusive  au  banquet  de  Grenoble.  Quand 
l'Assemblée  s'est  séparée,  il  était  question  de  faire 
une  foule  de  banquets.  Le  gouvernement  les  a  em- 
pêchés presque  tous  :  Il  a  pu  calmer  les  agitations 
qui  semblaient  prêtes  à  se  produire,  sauf  dans 
quelques  cas  très-rares  :  c'était  là  une  chose  «  iné- 
vitable». Voilà  la  pensée  du  Message.  Quant  au 
banquet  de  Grenoble,  en  lui-même  il  échappait  à 
la  répression  légale,  parce  qu'il  avait  conservé  le 
caractère  d'un  banquet  privé.  Voilà  pourquoi, 
ayant  pu  et  ayant  dû  interdire  la  manifestatiofi  de 
Ghambéry,  le  gouvernement  a  dû  se  borner  à  faire 
à  Grenoble,  maintenir  fermement  l'ordre,  qui  n'a 
nullement  été  troublé. 

«  Pour  ce  qui  est  du  discours  de  Grenoble,  a 
ajouté  le  Président  de  la  République,  ma  vie  toute 
entière  n'a  été  qu'une  protestation  contre  les  doc- 
trines et  surtout  contre  les  appétits  suscités  par  ces 
doctrines.  En  vérité,  ai-je  besoin  de  démentir  de 
pareilles  choses?  La  France  ne  me  connaît-elle  pas, 
depuis  cinquante  ans  que  je  suis  dans  la  vie  publi- 
que? N'ai-je  pas  donné  des  explications  suffisantes 
à  la  commission  de  permanence  ?  » 

Le  président  de  la  commission  dit  qu'on  ne  sau- 
rait demander  à  M.  le  Président  de  la  République 
une  réponse  plus  nett:^  :  il  aurait  été  seulement  à 
désirer  que  M.  Thiers  affirmât,  dans  son  Message, 
sa  séparation  complète  avec  le  parti  radical  qui 
doit,  dans  le  pays,  sa  force  à  l'alliance  clandestine 
qu'il  donne  à  supposer  entre  lui  et  le  gouverne- 
ment. 

M.  Thiers  a  alors  repris  la  parole  et  longue- 
ment expliqué  ce  qu'il  entendait  par  une  politique 
ferme  et  modérée. 

((  Dans  un  pays  divisé  comme  le  nôtre  par  tant 
de  partis,  a-t-il  dit,  un  gouvernement  ne  doit  être 
d'aucun  parti.  Moi-même  je  n'ai  pas  été  du  mien, 
moi  qui  ai  été  le  ministre  constitutionnel  du  roi 
Louis-Philippe.  Je  me  suis  fait  un  devoir  de  n'être 
d'aucun  parti,  et  de  gouverner  avec  toutes  les  in- 
telligences et  tous  les  hommes  de  bonne  volonté, 
animés  d'un  sincère  patriotisme. 


«  Si  je  m'étais  tu  à  l'égard  du  banquet  de  Grc- 
nolilc,  dans  le  Message,  on  l'aurait  accusé  do  la- 
cune. 11  a  fait  trop  de  bruit  pour  que  j'aie  pu  gar- 
der le  silence.  J'ai  parlé,  j'ai  combattu  les  doctri- 
nes que  j'ai  toujours  combattues.  Je  l'ai  fait  avec 
le  ton  qu'il  convient  au  chef  du  gouvernement.  Je 
ne  pouvais  tenir  le  langage  du  député  engagé  dans 
une  discussion.  Et,  en  vérité,  il  faut  un  étrange 
aveuglement  ou  un  étrange  parti  pris  pour  faire  de 
moi  un  radical. 

«  On  me  demande  pourquoi  je  n'ai  pas  été  plus 
agressif.  J'ai  été  logicien,  je  le  crois,  et  pas  agres- 
sif. J'ai  combattu  comme  un  homme  politique  doit 
le  faire.  En  discutant,  j'aurais  pu  prendre  un  autre 
ton.  Mais  dans  un  document  de  cette  nature,  j'ai 
pris  le  ton  élc''  et  ferme,  je  crois,  d'un  homme 
d'Etat.  Il  mt,  semblait  qu'aucune  équivoque  ne 
pouvait  subsister. 

«  Et  quand,  oubliant  les  services  rendus,  on 
m'interpelle  comme  on  l'a  fait,  j'avais  le  droit  de 
me  référer  à  l'explication  que  j'avais  donnée  à  la 
commission  de  permanence. 

«  La  question  est  ailleurs.  C'est  l'esprit  général 
du  Message  qui  a  déplu,  non  pas  certes, qu'il  ne 
fût  pas  assez  conservateur,  tout  le  monde  est  obligé 
de  reconnaître  qu'il  ne  pouvait  l'être  davantage.  Il 
a  déplu  à  une  partie  de  l'Assemblée.  -On  en  a 
trouvé  l'esprit  trop  républicain. 

«  Eh  bien  1  voici-  comment  je  suis  républicain. 
On  m'a  remis  à  Bordeaux  la  République  entre  les 
mains  :  personne,  à  cette  époque,  ne  m'a  proposé 
une  autre  forme  de  gouvernement  :  c'est  la  forme 
républicaine  qui  m'a  été  remise  en  dépôt:  c'est  elle 
que  la  loyauté  me  fait  un  devoir  de  rendre  au  pays. 

«  On  voulait  que  je  jouasse  le  rôle  d'un  traître  et 
que  je  trahisse  la  République  pour  en  faire  une 
monarchie.  Je  n'ai  pas  pu  faire  cela  Mon  républi- 
canisme, le  voîci  :  Si  j'avais  pu  faire  de  mon  pays 
ce  que  j'aurais  voulu,  j'en  aurais  fait  une  Angle- 
terre plutôt  qu'une  Amérique;  mais,  par  les  fautes 
des  trois  derniers  gouvernements,  la  France  a  été 
poussée  à  la  République  et,  outre  mes  devoirs  de 
loyauté,  mon  jugement  m'a  convaincu  qu'il  n'y 
avait  que  cela  de  possible. 

«  La  loyauté  à  la  parole  donnée,  la  conviction 
que  la  monarchie  est  impossible  puisqu'il  y  a  trois 
dynasties  pour  un  seul  trône,  tels  sont  les  motifs 
qui  guident  ma  conduite  et  mon  langage.  Si  quel- 
qu'un croit  que  la  monarchie  est  possible,  qu'il  le 
dise  !  S'il  y  a  une  majorité  dans  l'Assemblée  pour 
la  faire,  qu'elle  le  tente  ■  je  me  retirerai.  Mais  je 
ne  crois  pas  que  cela  soit  possible. 

«  On  me  demande  pourquoi  je  suis  venu  déchi- 
rer le  pacte  de  Boi'deaux,  comme  on  dit.  Que  nous 
étions-nous  promis?  Relisez  mes  discours.  J'ai  dit 
que,  si  nous  voulions  constituer,  nous  nous  divise- 
rions, mais  que  nous  pouvions  réorganiser,  qu'un 
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jour  viendrait  où  il  faudrait  faire  son  choix  et  se 
prononcer. 

«  Est-il  venu  ? 

(I  Je  ne  le  prétends  pas,  mais  voici  ce  que  je  sou- 
tiens : 

«  Si  tout  le  monde  s'était  renfermé  dans  la  ré- 
serve convenable,  si  on  était  resté  dans  le  pacte  de 
Bordeaux,  soit. 

«  Mais  tous  les  partis  l'ont  rompu.  Au  dedans  et 
au  dehors,  on  a  proclamé  d'autres  souverains  que 
le  souverain  légal  qui  existe  aujourd'hui,  et  tout  le 
monde  a  fait  naître  ce  sentiment  général  :  11  faut 
faire  quelque  chose  ;  il  est  impossible  de  rester 
dans  l'état  où  l'on  est. 

«  Je  ne  suis  pas  venu  vous  proposer  de  procla- 
mer la  Répultlique —  comme  l'a  fait  la  Convention 
—  une,  indivisible  et  impérissable.  La  perpétuité 
ne  se  proclame  pas,  et  j'eusse  été  ridicule  en  la 
proclamant.  Tous  les  gouvernements  se  disent  per- 
pétuels et  tous  périssent  par  leurabsurde  conduite. 

«J'ai  pensé  qu'il  fallait  tout  do  suite,  avant  que 
la  Chambre  actuelle  cessât  d'exister,  faire  qiiel- 
(pies  articles  organiques,  bien  modestes,  bien  sim- 
ples, mais  indispensables  pour  que  le  gouverne- 
ment pût  vivre  et  fonctionner.  "■     . -^ 

«  Eh  bien,  tout  le  monde  s'alarme  de  la  Chanjirç^ 
prochaine.  On  exagère  la  crainte  au-delà  de  toute 
mesure.  Mais  quel  est  le  remède? 

((Deux  Chambres  animées  _d'esprits  différents, 
dont  l'une  puisse  contenir  l'autre.  Monarchie  ou 
Itépublique  ne  peuvent,  à  mon  avis,  se  passer  de 
deux  Chambres.  Je  me  suis  dit  qu'il  ne  fallait  pas 
laisser  partir  r,\ssemblée  actuelle  sans  lui  deman- 
der au  moins  de  se  prononcer  sur  cette 'réfoi'me  : 
C'est  donc  un  acte  de  conservateur  que  j'ai  fait?  Et 
cela  même,  l'ai-je  proposé  ? 

«  Non  !  j'aurais  cru  manquer  à  la  souveraineté 
de  l'Assemblée,  si  j'avais  pris  l'initiative.  Je  me 
suis  borné  à  lui  conseiller  d'étudier  si  elle  ne 
croyait  pas  avec  tout  le  monde  qu'il  y  eût  quelques 
précautions  fort  simples  à  prendre  pour  assurer 
l'avenir. 

«  En  quoi  d'ailleurs,  je  le  demande,  ai-je  attenté 
au  pacte  de  Bordeaux?  Je  vous  ai  expliqué  que, 
dans  les  circonstances  actuelles,  aucune  forme  de 
gouvernement  autre  que  la  République  n'est  pos- 
sible :  cela  ne  fait  pas  de  doute  ;  car,  enfin ,  la 
forme  anonyme,  c'est  la  République,  et  c'est  cette 
forme  qui  nous  régit.  Ne  nous  payons  donc  pas  de 
mots. 

«  Dans  mon  Message,  je  n'ai  fait  qu'une  chose, 
une  seule  :  accentuer  fermement  les  sentiments 
conservateurs.  Tout  le  monde,  depuis  deux  mois, 
parle  de  la  nécessité  de  sortir  du  provisoire;  ceux- 
là  demandent  la  dissolution,  ceux-ci  demandent 
une  Constitution.  Pour  mon  compte,  je  n'ai  rien 
fait  de  pareil. 


«  Je  me  suis  borné  à  dire  à  l'Assemblée  :  «  Si 
<(  vous  croyez  le  moment  venu  de  faire  des  ré- 
«  formes  constitutionnelles,  faites-le  avec  un  sea- 
«  timent  conservateur  et  libéral.  » 

«  Vous  dites  que  je  suis  de  connivence  avec  les 
radicaux.  Ce  sont  justement  les  radicaux  qui  ne 
veulent  pas  reconnaître  à  l'Assemblée  actuelle  le 
dioitde  faire  aucune  réforme  constitutionnelle  ;où 
est  la  connivence?  Je  le  dis  sans  amertume  :  ce 
sont  ceux  qui  ne  veulent  rien  faire,  qui  jouent 
ainsi,  sciemment  ou  de  bonne  foi,  le  jeu  des  radi- 
caux. 

«Je  le  répète  une  dernière  fois  :  je  suis  très-dis- 
poséj  quoique  accablé  de  fatigue  et  désirant  le  re- 
pos, <à  faire  preuve  d'esprit  de  conciliation  et  à 
m'enlendre  avec  la  commission  pour  rétablir 
l'union  nécessaire  à  la  bonne  marche  des  affaires 
publiques,  union  quia  déjà  si  puissamment  aidé  à  la 
réorganisation  de  la  France  '.  » 

Une  nouvelle  entrevue,  qui  eut  lieu  le  23  no- 
vembre, fournit  à  M.  Thiers  l'occasion  de  renou- 
veler ses  déclarations. 

Ce  fut  le  26,  trois  jours  après,  que  M.  Balbic 
monta  à  la  tribune  pour  lire  son  rapport. 

On  lira  celte  pièce  tout  entière  aux  Documents 
complém'nlaires  du  premier  chapitre.  M.  Batbie  y 
rappelait  les  termes  du  pacte  de  Bordeaux,  récla- 
rïiait  la  neutralité  promise  par  M.  Tbiers,  et  con- 
cluait à  la  furm.ition  d'un  gouvernement  de  combat. 

Un  gouvernement  de  combat! 

Le  mot  fut  dit.  Il  fut  audacieusemcnt  jeté  et  .sou- 
ligné par  un  homme  qui  se  pique  d'.appartenirà  ce 
qu'on  appelle  le  parti  des  geos  d'ordre  et  des  mo- 
dérés. M.  Batbie,  avec  une  visible  préoccupation 
de  menaces,  avait  laissé  tomber  du  haut  de  la  tri- 
bune ces  nuits:  gouvernement  de  combat,  comme 
on  jetterait  un  gant  à  l'adversaire  qu'on  veut  pro- 
voquei-. 

La  France  était  calme  ;  elle  était  prospère,  elle 
demandait  à  vivre,  à  revivre  plutôt,  à  travailler,  à 
réparer  ses  brèches  et  à  fermer  ses  plaies  ;  elle  se 

I  Nous  avons  reproduit  le  compte-rendu  alors  publié  par  le 
journal  le  Soir  —  très-bien  informé  en  ce  qui  touchait  I<1 
Présidence.  1,' Événement  6t.iit  plus  net  en  citant  la  pérorai- 
son exacte  du  discours  du  Président  de  la  République. 

a  11  faut,  a  dit  M.  Thiers,  voir  les  choses  telles  qu'elles 
sont,  et  tirer  logiquement  les  conséquences  de  la  situation 
qui  nous  est  faite. 

o  Votre  mandat,  il  importe  de  le  dire,  est  prés  d'expirer 
puisque  les  dispositions  sont  prises  pour  que  le  temtoirc 
soit  promptement  évacué. 

«  iSi  vous  m'objectez  que  vous  Êtes  constituants,  je  vous  ré- 
pondrai encore  :  Constituez,  rien  ne  vous  en  empt-ehe,  con- 
stituez... la  monarchie...  si  vous  le  pouvez.  Mais,  si  vous  ne 
le  pouvez  pas,  si  vous  reconnaissez,  par  votre  inaction,  l'im- 
puissance dans  laquelle  vous  êtes  de  le  faire,  laissez-nous, 
l.aissez-moi  constituer  la  RéiiMique.  » 

Le  Président,  ajoutait  V Événement,  a  terminé  en  disant  : 

«  Vous  vous  étonnez  parce  que  les  radicaux  me  soutien- 
nent. Qu'y  a-t-il  là  d'extraordinaire .'  je  soutiens  ta  liépu/jli- 
que.  Tout  le  secret  est  là.  » 
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livrai!,  cuiiliuiilc  dans  l'illuslre  homme  d'État  qui 
la  ilirigcait,  à  sa  tâche  lahorieuse  ;  elle  était  lasse 
des  agitations,  des  Intrigues  et  des  luttes  stéi'ilcs, 
elle  ôtait  toute  à  son  œuvre  et  semblait  redevenir 
lidèle  à  son  devoir. 

Et  voilà  l'heure  justement  que  choisissait,  pour 
parler  de  cuinbdt  —  de  combat  entre  Français  — 
un  légiste  qui  confondait,  dans  un  même  anathèmc, 
les  républicains  de  toutes  nuances  et  les  scélérats 
de  tous  pays  ! 

M.  P.  Batbie  est  jeune  encore,  il  est  savant,  il  a 
passé  pour  libéral  en  matière  d'économie  politi- 
que ;   il   a    fait  des  coiirérences  sur  Yultairc  ut 


V Homme  aux  qnaranic  vciif:,  et  tout  à  coup  il  sonnait, 
à  son  tour,  l'hallali  do  la  liberté. 

M.  Balbie,  qui  pouvait  remonter  jusqu'à  la 
clwiianneric,  puisqu'il  tenait  tant  à  parler  d'insur- 
lection  et  d'insurgés,  se  contenta  de  s'en  tenir  aux 
insurgés  de  juin.  Ignorait-il  que  les  rapports  au- 
thentiques et  bien  des  découvertes  historiques  ont 
démontré  depuis  vingt  ans  que,  parmi  les  combat- 
tants de  ces  fatales  journées,  beaucoup  faisaient  le 
coup  de  feu  au.\  cris  de  Vice  Aa/joléo»? 

Napoléon, 

Nous  l'aurons  ! 

c'était  une  sorte  de  Marseillaise  sinistre,   chantée 
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par  les  défenseurs  des  barricades  que  les  Arago  et 
les  Clément  Thomas  emportaient  d'assaut  >. 

Eu  vérité,  je  croyais  entendre  tomber  du  haut  de 
la  tribune  française,  —  cette  tribune  où,  pour  ne 
point  citer  les  orateurs  du  peuple,  que  M.  Batbie 
trouverait  radicaux,  tour  à  tour  les  Foy,  les  Ben- 
jamin Constant,  les  Chateaubriand,  les  Royer-Col- 
lard,  les  Rerryer,  ont  apporté  leur  éloquence  et 
leur  talent;  —  de  cette  tribune,  qui  rendait  jadis 
le  monde  attentif,  on  croyait  entendre  tomber  la 
voix  sépulcrale  de  quelque  harangueur  du  moyen 
âge,  à  demi  prédicateur,  à  demi  tortionnaire. 

Quoi  !  rien  n'avait  trouvé  grâce  devant  M.  Bat- 
bie ?  Pas  même  la  science  ! 

Il  y  a  un  Dictionnaire  admirable  et  admiré,  un 
monument  scientifique,  c'est  le  Dictionnaire  de 
Nysten,  que  MM.  Robin  et  Littré  ont  complété  de 
leurs  propres  travaux. 

Le  Dictionnaire  Aèi'nni  l'iiomme  neît(^ment  et  sans 
phrases,  plus  brutalement  encore  que  le  philosophe 
grec  qui  l'appelait  un  animal  à  deux  pattes  et  sans 
plumes. 

La  définition  paraît  blessante  à  M.  Batbie  qui  ne 
veut  pas  être  un  mammifère. 

Et  M.  Batbie  désignait  aussitôt  Mflsi  ce  maître- 
livre  :  «  Des  dictionnaires  iju'ils^à0pe lient  scientifi- 
ques! » 

M.  Batbie,  emporté  par  son  éloquence  de  procu- 
i-eur  du  roi,  n'avait  pas  vu,  à  ce  moment,  l'impla- 
cable rictus  d'ironie  qui  relevait  les  lèvres  de 
M.  Littré.  Le  vieux  savant,  maigre  et  pâle,  sem- 
blait mépriser  l'attaque  du  légiste  bien  nourri  et, 
de  sa  place, 'il  regardait  le  député  du  Gers  comme 
un  assiégé  derrière  des  murailles  imprenables 
contemplerait  un  assaillant  irrité,  mais  impuissant. 
Après  avoir  insulté  la  scieiue,  M.  Batbie;  calom- 
niait les  républicains  en  les  conlondunt  volontaire- 
mentaveclesassassins  des  otages  et  les  inccndi  lires 
de  Paris. 

C'est  alors  que  M.  Schœlclier,  se  levant,  jeta  ce 
cri,  le  seul  qui  ait  interrompu,  du  côté  de  la  gau- 
che, la  lecture  du  rapport  de  M.  Batbie. 
—  C'est  une  infamie  ! 

Et  n'était-il  pas  une  protestation  vivante  contre 
les  paroles  de  M.  Batbie,  ce  Scha-lcher  qui  fut  un 
moment  le  prisonnier  et  qui  risqua  d'être  une  des 
victimes  de  la  Commune? 

M.  Batbie  rappelait  aussi  èi  l'Assemblée  les  arti- 
cles de  journaux  venus  de  Londres  et  qui  signalent 
la  commission  des  grâces  à  la  vengeance  de  «  futurs 
ass:issins.  » 

Il  y  a,  en  ellet,  là-bas,  un  anonyme  particuliè- 
rement hideux  qui  de  loin  se  tord  en  menaces  écu- 
mantcsi 

>  Il  est  bon  de  citer  ici  la  circulaire  que  le  même  M.  Bat- 
liic  adressait  précisément,  en  1818,  nu.x  électeurs  du  Gers, 
M.  Batbie  a  cru  avoir  lait  oublier  celte  circuliiin;  en  répon- 
dant qu'il  t'<0(O'eimc  lorsqu'illa  signa. 


Mais  le  parti  républicain  est-il  solidaire  de  ces 
frénétiques  écrits? 

Je  dirai  plus  :  les  chefs  du  parti  républicain  sont- 
ils  épargnés  par  ces  fous  furieux  ? 

N'a-t-on  pas,  sous  la  Commune,  dans  une  réunion 
fameuse,  mis  ho?'S  la  loi,  et  pis  que  cela,  hors  de 
r humanité,  les  représentants  de  Paris?  ' 

N'a-t  on  pas  condamné  à  mort,  dans  une  église, 
Louis  Blanc,  Brisson  et  les  autres  '.' 

Et  —  sans  tant  chercher,  hélas  !  —  n'a-t-on  pas 
immolé  le  républicain  Cliaudey  comme  on  avait 
assassiné  le  républicain  Clément  Thomas? 

Gambetta  lui-mêms,  Gambetta  que  flétrissait  li'. 
rapporteur,  n'est-il  point  insulté  chaque  jour,  tout 
autant  que  M.  Batbie,  par  les  brochuriers  de  Lon- 
dres, de  Bruxelles  ou  de  Genève? 

Mais  ce  qui  était  surtout  impardonnable  et  ce 
qui  révolta  le  sentiment  public  dans  le  réquisitoire 
audacicusement  agressif  de  M.  Batbie,  c'est  l'art 
tout  spécial  avec  lequel  on  vit  M.  Thiers  publique- 
ment attaqué  par  des  gens  qui  avouaient  eux-mêmes 
qu'ils  ne  représentaient  pas  le  pays  ? 

Était-iT  possible  de  pousser  plus  loin  l'oubli  de 
toute  reconnaissance  envers  celui  qu'on  voulait 
bien  appeler  le  grand  historien  ?  A  qui  croyait-oa 
'itcn  imposer  lorsqu'on  venait  dire  que  la  droite  a 
secondé  de  toutes  ses  forces  dans  sa  tâche  patriotique 
le  chef  du  pouvoir  exécutif? 

«  liA  FRANCE  ACCEPTE  LA  RÉPUBLIQUE  )),  s'écriuit 

en  décembre  1870  M.  Louis  Veuillot. 

En  1872,  c'était  mieux  encore.  La  France  n'ac- 
ceptait plus  seulement  la  République,  elle  la  dési- 
rait. Elle  la  désire  encore  en  187'i. 

Elle  la  veut  libre,  fiôre,  honnête,  calme,  labo- 
rieuse, basée  sur  l'honneur  et  la  justice,  pure  de 
tout  compromis  avec  des  excès  qui  n'ont  jamais  été 
utiles  qu'aux  tyrannies,  —  cette  République,  la 
France  n'entend  pas  la  laisser  conserver  par  les 
Jacobins  blancs. 

M.  Batbie  voulut  bien,  d'ailleurs,  expliquer 
pourquoi  la  minorité  de  la  commission  avait  refusé 
de  s'associer  aux  conclusions  du  rapporteur.  Le 
scrutin  qui  décida  si  ces  conclusions  seraient  dis- 
cutées le  jour  même  ou  le  surlendemain,  donna  à. 
la  minorité  de  la  commission  26  voix  de  majorité. 
352  votants  contre  33G  (sur  688)  décidèrent  que 
la  discussion  du  rapport  aurait  lieu  le  28  no- 
vembre '. 

Dès  le  matin  de  ce  jour  solennel,  l'Assemblée 
était  assiégée  de  curieux,  la  garde  en  avait  été 

<  Voycn  le  premier  volume  de  noire  lliilnire  de  It  liévnlu- 
lion  lie  1870-71. 

>  On  prétend  que  le  27,  M.  Batbie  fut  entendu  causant 
avec  M.  Kouher.  —  L'ex-vice-empereur  lui  disait  :  Ainsi, 
c'est  fiiilendii  ?  et  M.  Batbie  répondait  :  Pnrfnitemcnt.  Je 
note  ici  le  propos  sans  y  atlaclicr  d'ailleurs  grande  ûnpor- 
t.ince.  Ce  n'était  p-is  pour  M.  Eoulicr,  mais  pour  M.  Batbie 
que  SI.  B:ilbie  voulait  le  pouvoir. 
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doublée.  On  devait  s'attendre,  en  effet,  à  une 
séance  saisissante,  mais  aucune  manifestation  n'é- 
tait à  craindre.  M.  Dufauro,  dans  son  langage 
clair,  précis,  limpide  comme  l'eau,  montra  nette- 
ment à  quoi  tendait  la  manœuvre  de  la  droite. 
Comme  on  redoutait  l'éloquence  de  M.  Thiers,  on 
voulait  lui  interdire  la  tribune.  Le  gouvernement, 
d'ailleurs,  était  prêt  à  accéder  à  la  commission, 
mais  en  revanche  il  demandait  la  prompte  organi- 
sation des  pouvoirs  publics. 

M.  Batbie  répliqua  en  affectant  une  allure  paci- 
fique, puis  il  parla  de  faire  des  actes,  ce  qui  rame- 
nait le  souvenir  du  fjoiwerneiitent  de  cmnhal . 

Il  concluait  enfin  à  ce  que  la  séance  soit  suspen- 
due durant  une  heure  pendant  laquelle  la  commis- 
sion délibérera  sur  la  proposition  du  gouverne- 
ment, proposition  ainsi  formulée  : 

Une  commission  de  trente  membres  set'a  nommée 
dans  les  bureaux,  à  l'effet  de  présenter  à  l' Assemblée 
nationale  un  projet  de  loi  pour  régler  les  attribu- 
tions des  pouvoirs  publics  et  les  conditions  de  la  res- 
ponsabilité ministérielle. 

A  sept  heures  du  soir,  M.  Batbie  annonçait  que 
la  commission,  n'adhérant  point  à  la  proposition 
du  gouvernement,  maintenait  ses  conclusions. 
M.  Thiers  demandait  alors  la  remise  de  la  discus- 
sion au  lendemain. 

Nous  citerons,  presque  textuellement,  le  discours 
que  M.  Thiers  prononça  dans  cette  séance  du 
2'J  novembre  qui  fut  encore  une  victoire,  mais  une 
victoire  à  la  Pyrrhus,  où  le  vainqueur  épuisait  ses 
ressources  et  ses  forces. 

n  M.  THIERS.  Vous  désirez,  sur  la  question  qui 
s'agite,  les  explications  de  tout  le  monde  ;  mais 
celles  que  vous  désirez  le  plus,  ce  sont  celles  du 
gouvernement.  Il  importe  de  dissiper  toute  équi- 
voque. Si  ma  parole  ne  trahit  pas  mes  efforls,  j'es- 
père que  cette  équivoque  sera  bientôt  dissipée.  Ce 
n'est  pas  le  pouvoir  que  je  viens  défendre.  Je  le 
céderais  volontiers  et  sans  regrets.  Je  viens  dégager 
ma  responsabilité.  Il  y  en  a  une  très-grande  atta- 
chée à  la  journée  d'aujourd'hui.  Je  n'ai  pas  la  pré- 
tention déplacée  d'être  un  homme  nécessaire. 

«  Tout  au  plus  ai-je  voulu  être  un  homme  utile. 
Mon  but  est  d'écarter  de  moi  la  responsabilité  de 
ce  qui  se  passera  aujourd'hui. 

«  L'Assemblée  a  le  droit  souverain  de  limiter 
elle-même  sa  mission,  mais  personne  n'est  maître 
des  événements.  Il  ne  faut  pas  songer  à  créer  telle 
ou  telle  forme  de  gouvernement,  mais  il  faut  don- 
ner à  ce  gouvernement  le  moyen  de  remplir  utile- 
ment sa  mission. 

«  Le  Message  n'aurait  pas  été  un  Message  fran- 
çais s'il  n'avait  pas  traité  ces  questions. 

«  Il  fallait  ménager  la  foi,  les  scrupules  d'une 
partie  de  nos  collègues  ;  mais  il  fallait  attirer  votre 
attention   sur  un  avenir  que   personne   ne  peut 


écarter.  Tout  le  monde  songeait  aux  questions  que 
nous  avons  indiquées;  en  les  signalant,  nous  avons 
rempli  un  devoir.  Cependant,  mon  Message  a  sou- 
levé une  vive  émotion.  Une  commission  a  été  nom- 
mée. Elle  n'est  pas  restée  strictement  dans  son 
mandat,  puisqu'au  lieu  d'examiner  s'il  y  avait  une 
réponse  à  faire,  elle  a  fait  elle-même  cette  i-éponse. 
Je  ne  m'en  plains  pas,  car  plus  tôt  ces  questions 
seront  résolues,  mieux  cola  vaudra. 

«  Nous  avons  demandé  l'examen  complet  des 
questions  de  politique  générale,  et  on  nous  répond 
par  une  querelle  personnelle.  Il  ne  s'agit  plus  de 
constituer,  il  s'agit  de  m'éloigner  de  cette  tribune. 
Il  est  naturel  que  nous  ayons  répondu  à  notre  tour 
par  un  refus.  Nous  ne  refusons  pas  de  discuter 
cette  question  personnelle,  non,  nous  la  discute- 
rons comme  les  autres,  mais  je  refuse  d'accepter 
la  proposition  de  la  commission. 

«  Je  ne  vous  demanderai  pas  votre  indulgence, 
ni  votre  bienveillance  ;  je  vous  demanderai  votre 
patience,  car  le  sujet  est  vaste,  et  mes  forces  sont 
épuisées. 

«  Le  rapport  ne  vous  fera  pas  une  question  per- 
sonnelle détournée;  elle  est  directe.  Je  l'accepte. 
On  a  abordé  une  question  de  grande  politique.  On 
a  dit  :  «  Des  doctrines  détestables  se  sont  pro- 
«  duites  à  la  face  du  pays.  M.  Thiers  n'est  pas  so- 
«  cialiste,  n'est  pas  communeux;  seulement,  vous 
«  êtes  applaudi  par  un  parti  avancé.  Blâmez  ce 
((  parti.  )) 

«  L'honorable  rapporteur  a  fait  une  longue  des- 
cription de  ce  qu'il  a  appelé  l'armée  du  désordre. 
En  effet,  malheureusement,  cette  armée  existe,  et 
on  fait  bien  de  prendre  des  précautions  contre 
elle. 

((  Mais  on  ferait  bien  aussi  de  ne  pas  toujours 
représenter  aux  yeux  de  l'étranger  la  France 
comme  à  la  veille  d'un  bouleversement.  Oui,  l'ar- 
mée du  désordre  existe,  mais  elle  existe  partout,  et 
la  France  a  peut-être  moins  à  la  craindre  que  les 
autres  pays.  Mais  il  ne  faut  pas  mettre  dans 
les  rangs  de  cette  armée  ceux  qui  n'en  font  pas 
partie. 

«  Je  vais  vous  dire  ce  qu'est  cette  armée  du  dé- 
sordre. Dans  l'extrême  Orient,  il  y  a  des  labou- 
reurs qui  ne  se  croient  pas  des  hommes  et  qui 
travaillent  pour  le  maître  comme  des  bêtes  de 
somme.  Ici  nous  ne  connaissons  pas  cet  abaisse- 
ment. 

«  Le  travailleur  est  libre,  il  peut  posséder.  De 
fausses  doctrines  ne  lui  permettent  pas  d'être 
averti  que  c'est  le  travail  et  le  temps  seul  qui  lui 
donneront  ce  bien-être  qu'il  envie.  On  tacbe  de  le 
tenter  par  les  plus  tristes  doctrines.  Ai-je  ^'amais 
tenté  de  les  encourager?  Ai-je  jamais  flatté  l'anta- 
gonisme entre  le  peuple  et  l'ouvrier?  En  1848,  j'ai 
dit  au  peuple  :  «  Vous  êtes  maître  de  vos  bras,  de 
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«  votre  temps,  tle  votre  labeur;  vous  pouvez  dis- 
«  cuter  avec  votre  patron,  tâchez  de  l'amener  à 
«  votre  façon  de  calculer:  mais  si  vous  voulez  aller 
«  jusqu'à  la  tyrannie  de  la  grève,  vous  vous  trom- 
<i  pez,  car  vous  avez  toutes  les  chances  d'être 
«  vaincu. 

«  Ce  n'est  pas  le  patron  qu'il  faut  dompter,  c'est 
«l'acheteur.  Si  vous  voulez  vous  abstenir  de  tra- 
«  vailler,  c'est  votre  droit;  mais  si  vous  voulez 
«  obstruer  la  voie  publique  et  paralyserla  liberté  du 
('  travail,  vous  avez  tort.»  Non-seulement  je  l'ai  dit, 
mais  il  y  a  quelques  mois  j'ai  agi  avec  une  vigueur 
qu'on  ne  contestera  pas. 

((  Il  y  a  des  gens  qui  disent  au  peuple  que  la 
société  l'opprime.  J'ai  toujours  travaillé  à  détruire 
ces  détestables  inspirations  dans  l'esprit  du  peuple. 
On  va  plus  loin.  On  pousse  quelquefois  le  peuple  à 
se  ruer  sur  la  société. 

<c  Alors  il  n'y  a  plus  de  doctrines;  il  y  a  la  force 
avec  la  justice.  Je  n'ai  jamais  manqué  à  ce  devoir. 
Je  l'ai  fait  sous  la  royauté,  je  l'ai  fait  sous  vos 
yeux  avec  une  énergie  comme  on  n'en  a  jamais 
déployé,  en  battant  en  brèche  les  murailles  de 
Paris,  qui  avaient  résisté  aux  armes  d(;  l'étrangor. 

«  On  ajoute  qu'il  y  a  un  parti  (jui  ne  croit  pas  en 
Dieu.  Je  n'entre  pas  dans  le  secret  des  consciences, 
mais  je  déplore  ces  déplorables  doctrines  qui 
abaissent  l'esprit  humain.  De  malheureux  penseurs 
croient  avoir  découvert  que  la  nature  dément 
l'existence  de  Dieu.  La  nature  tout  entière  pro- 
clame l'cxistimce  de  VfAïc  suprême. 

«  L'athéisme  est  une  erreur,  d'un  moment, 
mais  Dieu  ne  permettra  pas  que  le  dix-neuvième 
siècle  porte  au  front  cette  tache  dégradante.  {7'rès- 
birn  !) 

«  Quand,  il  y  a  quelques  années,  on  a  attaqué  le 
siège  de  la  religion  catholique,  j'ai  protesté  ;  j'ai 
toujours  défendu  les  droits  des  catholiques,  du 
culte  national  de  la  France.  Attaquer  Rome,  c'est 
attaquer  la  conscience  humaine  dans  ce  qu'elle  a 
de  plus  élevé. 

«  Un  honiMio  (l'Ktat  digne  de  diriger  sa  nation 
ne  peut  pas  avoir  d'autres  doctrines.  Aussi  me 
suis-je  étonné  quand  nu  est  venu  me  demander  si 
ma  pensée  avait  fléchi. 

«  Je  ne  demande  pas  de  reconnaissance  ;  mais 
après  ce  que  j'ai  pensé,  écrit  et  fait,  je  ne  com- 
prends pas  qu'on  vienne  me  demander  si  je  n'ai 
pas  quelque  complicité,  quelque  complaisance 
pour  ceux  qui  proress<;ut  des  doctrines  que  j'ai 
combattues  toute  ma  vie.  On  n'avait  pas  le  droitde 
m'adresser  une  pareille  question. 

«  Vous  voulez  avoir  un  pouvoir  fort.  Vous  le 
traitez  d'une  singulière  manière.  A vez-vous  jamais 
vu  demander  à  un  gouvernement  compte  des  ap- 
plaudissements qu'il  recevait  d'un  côté  ou  d'un 
autre?  Vous  m'avez  dit  que  j'avais  rendu  des  ser- 


vices éminents,  et  après  cela  vous  me  posez  des 
questions  humiliantes  ! 

«  Nous  voici  au  vif  de  la  question.  Eemontons 
un. peu  en  arrière.  C'est  à  Bordeaux  que  mes  rela- 
tions avec  l'Assemblée  ont  commencé.  Vous  m'a- 
vez offert  le  pouvoir  dans  des  conditions  telles, 
que  me  l'offrir,  c'était  me  donner  l'ordre  impérieux 
de  l'accepter.  Vous  m'avez  imposé  la  tâche  dou- 
loureuse de  signer  une  paix  cruelle.  Je  ne  l'ai  pas 
sollicité,  ce  triste  pouvoir  ;  je  l'ai  subi,  vu  les  cir- 
constances. M'avez-vous  fait,  vous  ai-je  fait  des 
conditions?  Nous  étions  sous  la  pression  terrible 
d'é'énements  que  nous  ne  pouvions  pas  discuter. 
Nous  n'avions  qu'un  souci,  celui  de  faire  cesser 
cette  guerre  cruelle,  au  moment  où  ceux  qui  avaient 
voulu  le  pousser  ii  outrance,  achevaient  de  peidre 
le  pays. 

«  Les  impôts  ne  rentraient  plus,  quatre  cent 
hiillc  de  vos  compatriotes  étaient  en  exil.  N'a-l-on 
pas  parlé  alors  de  la  forme  de  gouvernement.  Mo- 
narchie ou  République?  C'eût  été  insensé.  Après 
la  guerre  étrangère,  c'eût  été  provofjuer  la  guei'ie 
civile.  Il  y  avait  une  forme  de  gouvernement  (jiii 
sauvegardait  tout,  la  Républi(|ue.  On  m'a  appelé 
((  (;hef  (hi  pouvoir  exécutif  de  la  République  fran- 
n  çaise.  «  Ktait-ce  mon  rêve  politique?  Non,  si  j'a- 
vais pu  disposer  des  événements,  j'aurais  fait  de 
mon  pays  une  Angleterre  et  non  une  Amérique. 
Mais,  à  Bordeaux,  je  vous  aurais  défié  de  pro- 
noncei-  le  mot  de  monarchie. 

«  Quelles  réserves  ont  faites  ceux  qui  accep- 
taient le  mot  de  République  en  conservant  les  opi- 
nions de  toute  leur  vie?  Aucune. 

«  J'ai  dit  :  «  Si  nous  arrivons  à  une  meilleure 
Il  fortune,  si  nous  gouvernons  bien,  c'est  la  Répu- 
«.  blique  qui  en  profitera.  »  Personne  n'a  protesté. 
On  n'aurait  pas  osé  dire  qu'il  fallait  mal  gouverner 
pour  que  la  République  n'en  profilât  pas.  [Bruit  à 
droite.) 

«  Dès  lors  on  prévoyait  que  lorsque  la  France 
blessée  aurait  recouvré  ses  forces,  elle  se  donne- 
rait un  gouvernement  définitif.  Le  provisoire  est 
dangereux.  Je  ne  suis  d'aucun  parti,  pas  même 
de  celui  que  j'ai  servi  autrefois.  Je  gouverne  au 
nom  du  fait  acquis  dans  l'intérêt  du  pays,  pour  le 
mener  au  repos  et  à  la  postérité. 

«  Cette  politique  que  je  crois  bonne,  je  l'oppose 
à  la  politique  du  gouvernement  de  combat.  (/îra- 
/■').<.) 

«  Les  gouvernements  qui  sont  tombés  successi- 
vement n'ont  péri  que  parce  qu'ils  n'ont  pas  com- 
pris cette  politique,  qui  réduit  l'opposition  à  ceux 
qui  veulent  le  mal. 

Il  Cette  politique  qui  nous  a  permis  de  rétablir 
l'ordre,  a-t-elle  cessé  d'être  sage,  raisonnable  et 
fructueuse?  Elle  nous  a  permis,  dans  Paris,  d'ar- 
racher à  l'armée  du  désordre  trois  mille  canons  et 
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quatre  cent  mille  fusils.  En  cinq  semaines,  nous 
avons  triomphé  du  désordre  avec  une  armée  que 
nous  avions  eu  ijien  de  la  peine  à  réunir  devant  les 
défiances  de  rennemi. 

«  Devant  la  Cummuiie  soulevée,  les  maires  de 
Paris  sont  venus  me  demander  :  «  Travaillez-vous 
«  pour  la  Mi)narcliic  ou  la  République  ?  »  J'ai  ré- 
pondu :  «  Vous  calomniez  l'Assemblée.  »  Aujour- 
d'hui, nous  pouvons  parler.  Il  n'y  aura  pas  de  dé- 
sordre. 

«  Le  moindre  projet  d'émeute  serait  implacable- 
ment réprimé  par  notre  fidèle  armée  qui  n'obéira 
qu'à  la  loi.  Alors,  devant  l'émeute,  je  me  suis  en- 
gagé, mais  je  n'ai  engage  que  moi.  Personne  de 
vous  cependant  ne  m'a  désavoué. 

«  Je  me  suis  engagé  à  ne  pas  travailler  pour  la 
monarchie.  Si  vous  êtes  engagés,  vous  pouvez 
tenir  vos  engagements.  {Bruits.) 

a  A  mon  àgo,  très-près  des  vérités  éternelles, 
croyez-vous  que  je  voudrais  pousser  mon  pays 
dans  telle  ou  telle  voie  ?  Non,  je  ne  le  forai  pas. 

«  Quel  est  mon  devoir?  Si  devant  moi  je  voyais 
la  possibilité  de  faire  la  monarchie,  si  je  croyais 
que  ce  fût  possible,  pratique,  durable,  je  ferais 
bon  marché  de  cet  engagement  et  je  laisserais 
faire  ceux  qui  voudraient  et  croiraient  pouvoir 
fonder  la  monarchie.  Si  je  le  croyais  possible,  je 
me  retirerais  avec  empressement. 

(i  Si  vous  le  croyez,  dites  un  mot,  faites-moi 
descendre  de  cette  tribune  et  prenez  ce  pouvoir 
dont  vous  serez  responsable.  {Triple  salves  d'ap- 
jjlaiidissomriits.) 

«  Je  suis  un  vieux  disciple  de  la  monarchie,  et 
je  pratique  la  Répulilique  parce  que  je  crois  que 
c'est  en  ce  moment  le  seul  gouvornomcnt  possible. 
«  Je  vous  ai  dit  que  toute  équivoque  doit  cesser. 
Vous  me  demandez  pourquoi  on  m'applaudit? 
Voilà  !  (Ajjplaudissei)wnls  jtrolonf/és.) 

«  Sur  la  plupart  des  questions  sociales,  politi- 
ques, économiques,  je  ne  partage  pas  les  opinions 
do  ce  parti.  Il  le  sait.  {Applaudissements.)  Ni  sur 
l'armée,  ni  sur  l'organisation  sociale,  ni  sur  l'or- 
ganisation de  la  République ,  je  ne  suis  do  son 
avis .  ( App la  udissemen  Is.  ) 

«  11  n'y  a  pas  aujourd'hui  pour  la  France  d'autre 
gouvernement  possible  que  la  République  conser- 
vatrice. Je  le  déclare,  non  pas  que  je  demande  à 
rester  au  pouvoir. 

a  Non,  je  ne  demande  qu'à  le  quitter.  Voilà  ma 
déclaration  claire  et  formelle.  J'ai  toujours  com- 
battu les  opinions  pour  lesquelles  vous  me  trouvez 
trop  indulgent;  mais  je  crois  sincèrement  à  la  Ré- 
publique conservatrice.  Conservons-lui  surtout  ce 
titre.  N'ayons  pas  de  politique  de  combat;  ayons 
la  fermeté  contre  tout  le  monde,  la  modération  et 
l'impartialité  envers  tous  les  partis.  C'est  le  seul 
moyen  d'arriver  à  l'apaisement.  Si  vous  croyez 


que  le  gouvernement  de  combat  soit  préférable, 
choisissez-le  ;  moi  je  ne  suis  pas  l'homme  du  gou- 
vernement de  combat,  du  gouvernement  à  ou- 
trance. Je  n'accepterai  pas  une  mission  de  ce 
genre. 

«.  Ai-je  manqué  à  l'impartialité  ?  Les  plus  grands 
seigneurs  de  France  occupent  les  ambassades... 
s  Une  voix.  Picard,  par  exemple.  {Onrit.) 
«  M.  ïuiERS.  J'ajouterai  qu'ils  les  occupent  bien, 
noblement,  utilement.  Dans  l'armée,  me  suis-je 
montré  homme  de  parti?  Consultez  tous  les  géné- 
raux. Pour  l'administration,  j'ai  pris  des  fonction- 
naires dans  tous  les  rangs,  ne  consultant  que  leur 
capacité  et  leur  dévouement.  Vous  voyez  les  peines 
que  j'ai  au  milieu  de  vous  :  il  n'y  a  pas  un  préfet 
qui  ne  soit  dans  ma  situation,  {/tires.) 

«  Il  y  a  eu  des  élections  que  j'aurais  préféré 
autres  —  j'en  demande  pardon  à  ceux  de  mes  col- 
lègues qui  ont  été  élus.  L'élection  aujourd'hui  ap- 
partient au  nombre. 

«  Ce  n'est  pas  ma  faute,  car  je  n'ai  pas  été  par- 
tisan du  suffrage  universel.  Mais  quand  on  me  dit 
que  le  pays  n'est  pas  républicain,  je  vous  réponds 
que  le  nombre  l'est.  {Murmitrcs.)  Soyez  convaincus 
que  les  candidats  qui  arboreront  le  drapeau  répu- 
blicain auront  plus  de  chances  que  les  autres. 
Vous  pouvez  faire  des  élections  avec  la  politique 
de  combat,  mais  celles  qui  se  font  avec  la  politique 
de  modération  et  de  fermeté  sont  meilleures  que 
les  autres. 

«  Je  n'ai  que  quelques  mots  à  dire.  Je  me  suis 
montré  à  vous  tout  entier.  Quoi  que  vous  décidiez, 
j'aurai  un  poids  de  moins  sur  la  conscience  pour 
vous  avoir  dit  toute  la  vérité. 

«  On  me  cproche  d'avoir  parlé  dans  mon  Mes- 
sage de  République  conservatrice?  Je  vous  ai  dit 
que  c'était  la  seule  possible.  Vous  avez  mis  un  an 
à  faire  la  loi  sur  le  recrutement.  Je  ne  vous  de- 
mande pas  de  trancher  de  suite  la  question  gou- 
vernementalp.  Je  n'ai  rien  proposé  ;  je  me  suis 
borné  à  vous  donner  un  avis  pour  le  cas  où  vous 
croiriez  devoir  prendre  un  parti. 

d  On  me  reproche  de  monter 
tribune.  Si  vous  saviez  ce  qu': 
ter  !  On  me  dit  que  mon  intervention  dans  les  dé- 
bats n'est  pas  dans  les  moeurs  parlementaires. 
Vous  parlez  des  mœurs  parlementaires  du  temps 
de  la  royauté. 

H  A'ous  ne  pouvez  pas  appliquer  au  chef  d'une 
République  le  régime  des  chefs  héréditaires  d'une 
monarchie.  Le  système  parlementaire  sous  la  Ré- 
publique, c'est  que,  si  le  chef  du  pouvoirne  per- 
suade pas  l'Assemblée,  il  se  retire.  Les  ministres, 
au  premier  vote  hostile,  se  retireraient.  La  respon- 
sabilité ministérielle,  vous  l'avez  plus  complète  que 
partout  ailleurs.  En  Amérique,  le  président  peut 
être  blâmé,  il  n'en  reste  pas  moins  au  pouvoir. 


paru. 

inter  trop  souvent  à  la     L 

l'il  m'en  coûte  d'y  mon-     f 
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Moi,  au  moindre  vote  hostile,  je  m'incline  devant 
la  souveraineté  de  l'Assemblée,  et  je  me  retire. 

u  Croyez-vous  que  mon  absence  de  la  tribune 
(Miipêcherait  les  crises  ? 

«  Vous  n'oseriez  pas  le  dire.  Si  vous  aviez  voté 
pour  le  service  de  trois  ans  dans  la  loi  sur  le  recru- 
tement, je  vous  aurais  envoyé  ma  démission  sur- 
le-cliamp. 

«  Que  voulez- vous  que  je  fasse  devant  une  As- 
semblée unique,  moi  qui  ne  suis  pas  un  faiseur  de 
coups  d'État,  non  pas  seulement  par  probité,  mais 
par  respect  pour  l'armée,  qui  ne  pourrait  accepter 
un  ordre  de  ce  genre  qu'avec  indignation  et  mé- 
pris. 

«  Voulez-vous  que  je  sois  un  commis,  un  esclave 
qui,  pour  rester  quelques  jours  de  plus  au  pou- 
voir, serait  toujours  de  votre  avis?  Si  vous  voulez 
un  chef  du  pouvoir,  choisissez  en  un  autre. 

((  Il  n'en  manque  pas.  [Iiilcrruption.)  Je  résiste 
parfois  à  l'Assemblée  ;  vous  voulez  m'ôter  ce 
moyen,  mais  vous  ne  pouvez  le  faire  qu'en  orga- 
nisant un  service  politique  complet.  Examinez  la 
question  mûrement,  longuement,  et  n'en  faites  pas 
une  affaire  personnelle.  Si  vous  vous  méfiez  de 
moi,  faites  un  vote  direct,  sans  être  amenés  pour 
cela  à  prendre  une  résolution  mauvaise  et  regret- 
table. Si  vous  votez  contre  moi,  je  vous  assure  que 
je  rentrerai  avec  bonheur  dans  le  repos,  la  retraite 
et  les  nobles  études  qui  ont  été  la  joie  de  toute  ma 
vie.  Mais  ne  faites  pas  de  la  question  ministérielle 
une  question  de  confiance  ;  posez  celle-ci  franche- 
ment. Si  vous  votez  contre  moi,  je  descendrai  du 
pouvoir  en  disant  :  «  Je  jure  que  j'ai  servi  deux 
0  ans  mon  pays  avec  un  dévouement  sans  bornes.» 
{ApiilaudiKsements  prolongés  à  gauche.) 

«M. ERNOUL.  Je  ci'ois  que  personne  n'eut  jamais 
plus  besoin  que  moi  de  faire  appel  à  l'indulgence 
d'une  grande  Assemblée.  Je  viens  tenir  l'engage- 
ment que  j'ai  pris  hier  de  venir  à  cette  tribune  jus- 
tifier le  vote  de  la  commission  qui  a  repoussé  les 
propositions  faites  par  M.  Dufaure  au  nom  du 
gouvernement.  J'ai,  comme  M.  Thiers,  l'horreur 
de  l'équivoque.  Je  viens  vous  ouvrir  mon  âme  tout 
entière.  L'équivoque  subsiste.  M.  Thiers,  au  lieu 
de  nous  répondre,  a  imité  cet  illustre  romain  qui 
montait  au  Capitole.  {Oh  !  oh/) 

«  Il  nous  a  avoué  qu'il  avait  pris  des  engage- 
ments qui  le  forçaient  à  accepter  pour  le  drapeau 
de  sa  vieillesse  la  forme  républicaine.  Il  y  a  une 
question  autre  à  discuter  que  la  Monarchie  ou  la 
République,  c'est  la  question  sociale.  Nous  la  dis- 
cuterons (i  son  heure.  Je  viens  faire  mon  devoir  en 
venant  défendre  mon  pays  devant  cette  invasion 
formidable  du  socialisme.  M.  le  général  Changar- 
nier,  dans  son  interpellation,  s'est  fait  l'organe  du 
parti  conservateur  tout  entiei'.  Il  a  poussé  le  cri 
d'alarme  contre  l'armée  du  désordre.  Cette  inter- 


pellation s'était  produite  après  le  vote  de  la 
Chambre  qui  décidait  d'examiner  s'il  y  avait  lieu 
de  répondre  au  Message. 

«  On  dit  que  nous  avons  usurpé  un  droit  que 
nous  n'avions  pas  ;  ce  droit  nous  l'avions  d'une  fa- 
çon tacite,  {/(ires.)  C'est  le  gouvernement  lui-même 
qui  nous  a  priés  de  formuler  notre  pensée  plus  am- 
plement. M.  le  Président  do  la  République  nous 
déclarait  alors  qu'il  était  l'ennemi  des  partisans  du 
désordre  sous  quelque  nom  qu'ils  se  cachassent. 

(I  Depuis  Bordeaux  nous  avons  travaillé  avec 
M.  Thiers  pour  relever  cette  grande  blessée  qu'on 
appelle  la  France. 

B  Nous  avons  signé  ensemble  la  trêve  do  la  pa- 
trie. Nous  avons  tous  juré  de  ne  faire  les  affaires 
d'aucun  parti;  M.  Thiers  a  juré  de  ne  préparer 
aucune  solution  constitutionnelle  à  notre  insu... 

«  A  gauche.  Eh  bien,  il  vous  le  dit!  (Bircs.) 

«  M.  ERsouL.  Nous  ne  devions  nous  occuper  que 
de  la  réorganisation  du  pays.  M,  Thiers  avouait 
lui-même  au  commencement  de  cette  année  que  la 
rupture  du  pacte  de  Bordeaux  serait  le  signal  de 
dangers  incalculables.  Le  Message  de  M.  le  Prési- 
dent de  la  République,  en  posant  le  principe  que  la 
République  étaii  le  gouvernement  légal  du  pays,  a 
déchiré  ce  pacte.  • 

«Mais  ne  discutons  pas  la  question  de  Répu- 
blique et  de  Monarchie.  Ce  n'est  pas  le  moment, 
quand  le  Prussien  est  encore  en  France.  {Bravos  à 
droite.  ) 

«  Nous  ne  méconnaissons  aucun  des  services  que 
M.  Thiers  nous  a  rendus  ;  mais  qu'il  n'oubhe  pas 
que  pour  lui  prouver  notre  gratitude,  nous  l'avons 
laissé  gouverner,  nous  majorité,  avec  la  minorité, 
ce  qui  ne  s'était  jamais  vu  dans  aucun  gouverne- 
ment. Nous  ne  discutons  pas  sans  péril.  Si  nous 
discutions  à  Paris  la  question  qui  nous  occupe,  en 
présence  de  gardes  nationaux  armés,  où  en  serait 
l'Assemblée?  {Bravos  à  droite.) 

«  J'ai  dit  qu'il  y  avait  une  question  sociale.  Pré- 
cisons. M.  le  Président  de  la  République  nous  dit 
qu'il  faut  songer  au  lendemain,  et  que,  pour  cela, 
il  faut  Faire  quelques  articles  de  constitution.  Non, 
nous  avons  une  autre  préoccu'patiim.  Nous  enten- 
dons le  flot  de  la  barbarie  qui  monte,  l'ennemi 
social  nous  menace.  Nous  avons  dit  à  M.  Thiers  : 
«  La  majorité  conservatrice  est  l'instrumentle  plus 
«  souple  dont  un  chef  d'État  puisse  se  servir,  scr- 
«  vez-vous  en  pour  combattre  l'ennemi  social  et 
«  ceux  qui  s'allient <àrennemi  social.  » 

«  Au  lieu  de  cela,  on  s'est  occupé  de  fonder  une 
République  définitive  groupant  ensemble  toutes 
sortes  de  gens  différents  d'opinion,  pour  arriver  à 
former  une  majorité  de  rencontre,  avec  des  répu- 
blicains conservateurs,  avec  des  républicains  radi- 
caux et  des  républicains  tout  courts.  Nous  autres 
monarchistes,  nous  ne  cherchons  pas  à  envahir  vos 
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consciences,  respectez  les  nôtres.  Nous  revendi- 
quons les  droits  du  Parlement  ;  nous  demandons 
que  le  gouvernement  soit  remis  en  sa  ])lace.  Nous 
voulons  la  responsabilité  ministérielle.  M.  Dufaure 
nous  disait  hier  que  nous  l'avons,  il  a  voulu  parler 
sans  doute  de  la  responsabilité  pénale. 

«  M.  MALARTKE.  Et  Picard  !  Et  Jules  Ferry,  (/ft- 
terruplwn.) 

«  M.  EiiNOt'L.  Mais  quand  M.  Thiers  monte  à  la 
tribune,  nous  voyons  sa  poitrine  devant  celle  de 
chaque  ministre.  Il  y  a  là  un  danger,  car  au  lieu 
d'une  question  ministérielle,  nous  avons  chaque 
fois  une  question  gouvernementale.  Il  m'est  arrivé 
souvent  de  voter  contre  mes  convictions,  sous  la 
pression  de  M.  Thiers,  pour  éviter  une  révolution. 
La  liberté  du  parlement  n'existe  plus  dans  ces  con- 
ditions. Si  nous  avons  des  questions  constitution- 
nelles à  discuter,  nous  demandons  à  les  discuter 
dans  d'autres  conditions  que  celles-là.  Avec  son 
caractère  personnel,  nous  manquerions  de  la  li- 
berté nécessaii'e.  Aujourd'hui  môme  M.  Thiers  re- 
fuse de  nous  donnerles  gages  que  nous  demandons. 

«  Non  que  nous  nous  méfions  delui,  non  que  nous 
puissions  le  confondre  avec  les  Césars  de  contre- 
bande qui  font  des  coups  d'Etat.  {Trcs-hwn !)  Mais 
il  y  a  en  ce  moment  dans  le  pays  'un  mouvement 
d'agitation  contre  l'Assemblée.  Les  conseils  muni- 
cipaux Votent  des  adresses  où  ou  demande  la  dis- 
solution de  l'Assemblée.  Un  journal  disait  hier  que 
si  les  monarchistes  renversaient  M.  Thiers,  il  ne 
resterait  aux  républicains  qu'à  les  combattre  ail- 
leurs que  sur  le  terrain  parlementaire.  [Inten-up- 
tioii). 

«  Nous  demandons  à  M.  Thiers  de  se  grouper 
parmi  nous,  de  ne  pas  s'associer  à  ces  démonstra- 
tions hostiles  et  menaçantes.  Il  refuse  et  nous 
oblige  à  nous  rappeler  ces  mots  qu'il  écrivait  dans 
V Histoire  du  Consulat  et  de  l'Eiujjire,  à  savoir  que, 
si  grand  que  soit  le  génie  d'un  homme,  il  ne  faut 
jamais  lui  conlier  absolument  les  destinées  de  la 
patrie,  n'importe  dans  quelles  circonstances.  {Très- 
bien,  à  droite.)  On  nous  propose  de  voter  en  même 
temps  les  questions  constitutionnelles  et  la  respon- 
sabilité ministérielle;  c'est  absolument  comme  si 
on  proposait  à  un  homme  de  bâtir  une  maison 
qu'il  ne  pourrait  luiljiter  qu'après  sa  mort. 

«  Le  jour  où  le  gouvernement  s'associera  avec 
nous,  et  se  placera  au  centre  du  parti  conserva- 
teur, on  verra  s'il  y  a  une  majorité  dans  le  pays  et 
dans  la  Chambre  pour  le  gouvernement." 

«  On  a  dit  l'autre  joui-  un  mot  que  je  regrette  : 
«Coupez  le  câble  !  Il  est  coupé!  »  Je  dirai  à  M.  le 
président  de  la  République  :  »  Ne  coupez  pas  le 
càble,nous  sommes  à  l'ancre,  craignez  la  tempête.  « 
{Bravos  à  droite.) 

«  M.    LE  PUl^SIDENl    DE    LA   RÉPUBLIQUE.  L'ora- 

teur  a  raison  de  rappeler  les  paroles  que  j'ai  dites, 


qu'il  n'y  a  pus  d'homme  à  qui  on  doive  confier 
-iveuglément  les  destinées  du  pays.  Mais  il  a  eu  tort 
de  me  comparer  au  grand  capitaine  qui  avait  des 
armées  victorieuses.  Quelles  précautions  veut-il 
prendre  contre  moi  qui  dépends  absolument  de 
l'Assemblée  ?  J'ai  la  plus  grande  peine  à  manier  le 
pouvoir  que  vous  m'avez  confié.  Vous  voulez  que 
je  m'appuie  sur  vous,  mais  on  est  aussi  divisé  à 
droite  qu'à  gauche.  {Murmures.)  Si  vous  étiez  unis, 
vous  seriez  assez  forts  pour  n'avoir  pas  besoin  de 
recourir  à  des  expédients  et  vous  me  proposeriez 
tout  autre  chose  que  ce  que  vous  me  proposiez  tout 
à  l'heure.  {Trcs-hien,  à  gauche.) 

<(  Je  fais  la  majorité  comme  je  peux,  je  ne  la 
choisis  pas  ;  elle  est  rarement  la  même  et  si  nous 
nous  étions  appuyés  sur  tel  ou  tel  parti  de  préfé- 
rence, les  lois  les  plus  utiles  n'auraient  peut-être 
pas  été  votées. 

«  Nous  ne  refusons  pas  de  discuter  les  rapports 
du  gouvernement  avec  l'Assemblée,  si  vous  voulez 
nous  donner  le  moyen  d'entraver  une  délibération 
que  nous  trouverions  malheureuse.  Vous  nous  pro- 
posez la  crise  en  permanence,  la  crise  sans  discus- 
sion, sans  moyen  de  la  prévenir. 

«  Nous  ne  repoussons  pas  l'examen  même  de 
cette  question,  mais  nous  ne  voulons  pas  la  ré- 
soudre isolément.  Nous  demandons  que  toutes  les 
questions  soient  discutées  ensemble.  Si  vous  êtes 
de  bonne  foi  {Réelaiiialions)  dans  cette  enceinte,  au 
dehors  on  n'y  est  pas  toujours,  il  ne  faut  pas  qu'on 
vienne  nous  dire  demain  :  «  A  l'Assemblée  on  a 
'(Voté  contre  vous.  »  Il  faut  que  votre  vote  ne  soit 
pas  interprété  autrement  qu'il  doit  l'être.  Nous 
sommes  obligés  de  persévérer  absolument  dans  l'a- 
mendement de  M.  le  garde  des  sceaux. 

«Vous  ferez  de  mes  attributions  ce  que  vous  vou- 
drez, je  ne  vous  demanderai  pas  de  les  étendre  ou 
de  les  restreindre,  mais  examinez  la  question  tout 
entière.  Il  y  a  sous  le  vote  une  question  de  con- 
fiance cachée;  le  pays  tout  entier  l'a  compris  ainsi. 
{liée  lama  lions.) 

A  droite.  C'est  du  gouvernement  personnel. 

«  M.  THiEiis.  Y  u-t-il  rien  de  plus  parlemen- 
taire, de  plus  respectueux  que  de  venir  vous  de- 
mander: «Avez-vous,  ou  non,  confiance  en  moi?» 
Quoi  que  vous  disiez,  je  me  soumettrai...  la  vie  que 
je  mène  est  affreuse...  {Applaudissements à  gauc/ie.) 

«M.  LUCIEN  BRUX.  La  responsabilité  de  la  com- 
mission est  grave;  elle  tient  à  ce  qu'aucun  doute 
ne  subsiste  dans  vos  esprits. 

«Il  n'est  question  ici,  ni  de  République,  ni  de 
Monarchie.  11  n'y  a  point  ici  de  question  person- 
nelle. La  majorité  de  cette  Assemblée  veut  exercer 
une  action  plus  efficace  sur  le  gouvernement  du 
pays,  sans  s'exposer  tous  les  jours  à  des  crises. 
C'est  cette  majorité  qui  a  voté  la  loi  sur  la  garde 
nationale,  la  loi  sur  le  jury  et  qui,  l'autic  jour,  se 
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M.  Calmon,  préfet  de  la  Seine  en  1S72- 


prostcrnait  devant  le  Dieu  qui  bénit  et  protège  les 
nations  qui  ont  confiance  en  lui. 

«Nous  voulons  un  gouvernement  do  combat, 
non  de  combat  contrôla  République,  mais  de  com- 
bat contre  ceux  qui  attaquent  l'Assemblôe.  Nous 
voulons  un  moyen  efficace  de  livrer  tous  les  jours 
ce  combat  là,  m;iis  pas  un  autre. 

n  M.  le  Président  de  la  République  ne  veut  ac- 
cepter la  responsabilité  ministérielle  qu'après  que 
tout  sera  constitué.  Nous  demandons  qu'elle  vienne 
avant  le  reste. 

«Personne  ne  refuse  de  donner  à  M.  Thiers  des 
compensai  ions  à  la  responsabilité  ministérielle. 
Que  demande  la  Commission?  Do  nommer  une 
autre  commission  qui  examinera  la  question. 

«  Après  qu'elle  sera  constituée,  cette  commis- 
sion s'entendra  avec  les  ministres  et  avec  le  chef 
de  l'Élat  pour  proposer  les  compensations  qui  se- 
ront nécessaires  au  gouvernement,  en  échange  de 


la  responsabilité  ministérielle.  Mais  il  ne  faut  pas 
que  ces  compensations  soient  de  naliire  telh;  que 
le  jour  oîi  elle  seront  décrétées,  cette  Assemblée 
n'ait  plus  qu'à  partir. 

«  Les  souverains  doivent  savoir  céder;  le  fonda- 
teur d'une  dynastie  en  France,  sera  le  souverain 
qui  saura  céder.  [Rires.) 

«Si  M.  Thiers  consent  à  céder,  il  aura  fait  plus 
pour  sa  gloire  en  un  seul  jour  que  pendant  toute 
sa  carrière.  Au  nom  de  la  commission,  je  dirai  à 
M.  Thiers.'  Accordez-nous  ce  que  nous  deman- 
dons, et  le  vote  de  confiance  que  vous  provoquez, 
vous  l'obtiendrez,  {/{/'res.) 

«M.  LE  TRÉsiDENT  met  uux  voix  la  clôture  de  la 
discussion. 

Elle  ent  prononcée. 

u  M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment présenté  par  M.  le  garde  des  sceaux,  et  dont 
voici  le  texte  : 
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«Une  commission  de  trente  membres  sera  nom- 
mée, dans  les  bureaux,  à  l'effet  de  présenter  à 
l'Assemblée  nationale  un  projet  de  loi  pour  régler 
les  attiibutions  des  pouvoirs  publics  et  les  condi- 
tions de  la  responsabilité  minislérielle.  » 

«  Un  scrutin  public  est  ouvert. 

«En  voici  le  résultat  : 

«lû-i  membres  prennent  part  au  vote. 

«370  votent  pour  la  proposition  du  Gouverne- 
ment. 

«  334  votent  contre. 

«L'amendement  de  M.  Dufaure  est  adopté.  {Ap- 
plaudissements pi'olongés.) 

«La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 

M.  Tliiers  triomphait,  mais  il  n'avait  que  36  voix 
de  majorité.  Le  pays  fut  joyeux  pourtant  de  voir, 
lUéme  à  ce  prix,  une  crise  pareille  conjurée. 

Paris  était  agité,  fiévreux,  le  soir  de  ce  jour 
sombre  et  pluvieux  de  novembre.  Depuis  trop 
longtemps  les  affaires  étaient  arrêtées  et  devenues 
stagnantes,  à  cause  des  affaires  politiques.  On  se 
disputait  les  journaux  de  la  dernière  lieure  devant 
les  kiosques. 

Comme  les  journaux  apportaient  la  bonne  nou- 
velle du  triomphe  du  gouvernement,  on  s'est  senti 
considérablement  soulagé. 

Les  députés  et  les  journalistes  arrivant  de  Ver- 
sailles avaient  été  accueillis  à  la  gare  Saint-Lazare 
par  cinq  cents  voix  émues  qui  faisaient  entendre 
le  cri  de  : 

—  Vive  Thiers!  Vive  la  République! 

De  temps  à  autre  des  groupes  se  formaient  sur 
les  boulevards.  De  toutes  les  conversations  ressor- 
tait cette  grande  satisfaction  de  l'oiiinion  publique 
soulagée,  heureuse. 

L'émotion  était  aussi  grande  que  la  joie. 

Sans  la  pluie,  on  eût  illuminé. 

La  joie,  pour  qui  réfléchissait  un  peu,  devait  être 
de  courte  durée.  Dès  le  lendemain,  M.  Thiers  se 
retrouvait  en  face  de  la  coalition  monarchiste. 

M.  Ernoul,  la  veille,  dans  son  discours,  avait 
parlé,  à  propos  du  coup  d'Etat  de  décembre,  dos 
Césars  de  l'enrontre.  M.  JNIestreau  vint,  le  30  no- 
vembre, s'étonner  de  ne  point  retrouver  cette  ex- 
pression dans  le  compte  rendu  du  Journal  ofjîciel. 
C'est  que  les  bonapartistes  avaient  menacé  M.  Er- 
noul de  se  retirer  de  la  coalition  si  lui-môme  ne  sa- 
crifiait la  qualification,  et  que  M.  Ernoul  n'avait 
pas  hésité  à  se  rétracter. 

M.  Dalbie,  dans  cette  même  séance,  déclarait 
que  le  scrutin  du  29  novembre  prouvait  bien  de 
quel  côté  était  le  vrai  parti  conservateur,  co  qui  lui 
valut  de  la  part  de  M.  Casimir  Péiier  une  virulente 
réponse  : 

—  Nous  sommes  conservateurs  et  n'avons  point 
changé  ! 

La  droite  tenait  d'ailleurs  toute  prête  sai-evanche 


de  la  défaite  de  la  veille.  Elle  voulait  faire  peser 
sur  un  membre  du  cabinet  la  responsabilité  minis- 
térielle. 

M.  Prax-Paris,  député  bonapartiste,  membre  du 
groupe  dit  de  V Appel  ok  pc'iy>/e,  avait  déposé  une 
demande  d'interpellation  relative  aux  adresses  en- 
voyées au  président  de  la  République  par  les  con- 
seillers municipaux  réunis  hors  session  et  autres 
corps  électifs  non  politiques.  M.  Prax-Paris  voyait 
là  une  illégalité,  et  déclarait  qu'en  la  tolérant  le 
gouvernement  en  devenait  le  complice.  C'était 
encore  là,  paraît-il,  une  question  à' ordre  moral. 

RI.  Victor  Lefranc  répondit  à  l'interpellation  de 
M.  Prax-Paris,  mais  il  avait  affaire  à  trop  forte 
partio.  M.  Raoul  Duval  rédigea  un  ordre  du  jour 
où  l'Assemblée  rappelait  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
ù  la  pratique  de  la  loi.  L'ordre  du  jour  du  député 
bonapartiste  fut  voté  par  303  voix  contre  298. 
M.  Victor  Lefranc  succombait  avec  sept  voix  de 
minorité.  C'était  peu  de  chose,  mais  c'était  assez 
pour  entraîner  sa  chute.  A  l'issue  de  la  séance,  le 
ministre  de  l'intérieur  donna  sa  démission  '. 

M.  do  Rémusat,  ministre  des  affaires  étrangères, 
devait  être  chargé,  le  lendemain,  do  l'intérim  du 
ministère  de  l'intérieur,  et  le  7  décembre  M.  de 
Goulard,  ministre  des  finances,  remplaçait  M.  Vic- 
tor Lefranc  à  l'intérieur,  tandis  ([ue  M.  Léon  Say, 
préfet  do  la  Seine,  prenait  le  portefeuille  des 
finances,  et  que  M.  de  Fourtou,  membre  de  l'As- 
semblée nationale  et  député  de  la  Dordogne,  était 
nommé  ministre  des  travaux  publics. 

La  nomination  de  .M.  Léon  Say  au  ministère  des 
finances  laissait  libre  la  préfecture  de  la   Seine. 

'  Notons,  parmi  les  varia  de  ce  mois  qu'il  faut  recueillir 
le  décret  du  H  novembre,  qui  instituait  près  du  ministère 
de  la  guerre  uue  commission  permanente,  dont  les  attribu- 
tions consisteront  à  réglementer  l'emploi  des  chemins  de  fer 
par  l'armée  ;  à  la  date  du  2:!,  l'arrêté  du  génér.il  gouverneur 
de  Paris  qui  interdisait  la  publication  du  journal  In  Héstii- 
rection  dont  le  premier  numéro  avait  paru  la  veille.  L'arrêt»' 
était  surtout  motivé  sur  ce  que  la  Résurrerlion  a  n'était  que 
la  continuation  du  journal  le  Radical,  interdit  par  un  arrCté 
en  date  du  2tS  juin  1872.  » 

Le  21  novembre.  —  Loi  apportant  des  modifications  rela- 
tives à  la  formation  des  listes  de  jurys  en  matières  crimi- 
nelles,  présentée  par  le  garde  des  sceaux,  M.  Dufanre,  et 
soutenue  par  la  Droite. 

22  novembre.  —  Loi  conservant  aux  assesseurs  musul- 
mans la  voix  délibérativc  dans  les  conseils  généraux  de 
l'Algérie. 

Lo  27  novembre,  l'Assemblée  votait  une  loi  relative  aux 
pensions  à  accorder  aux  militaires  blessés  et  amputés. 

Le  ,'Î0.  paraissait  un  décret  déterminant  les  conditions 
du  volontariat  de  cinq  ans. 

Le  17,  la  veille  de  l'interpellation  Chaugarnier,  les 
prières  publiques,  demandées  jmr  l'Assemblée  nationale, 
avaient  eu  lieu  dans  toutes  les  églises  de  France. 

11  ne  faut  pas  oublier  l'élection,  la  réélection  du  président 
Giaut,  aux  États-Unis.  Son  concurrent,  Horace  Greeley, 
devait  mourir  peu  de  temp-î  après.  Le  géuér.al  Ulysse  Grant 
est,  depuis  Washington  (élu  le  :iO  avril  17S0),  le  dix-huitième 
président  de  la  République  américaine.  Il  aura  été,  comme 
Washington  lui-même,  comme  Thomas  JefEerson,  comme 
James  iladison,  comme  James  Mouroë,  comme  Andrew 
Jac'Kson,  comme  Abraham  Lincoln,  élu  deux  fois. 
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M.  Calmon,  suus-secrôtaire  d'Etat  au  ministère  de 
l'inlérieur,  succéda  h  M.  L(5on  Say  dans  l'adminis- 
tration supérieure  de  la  ville  de  Paris. 

M.  Thicrs  put  d'ailleurs,  à  bon  droit,  regretter 
la  chute  de  M.  Victor  Lcfranc.  L'insuccès  du  mi- 
nistre au  lendemain  de  la  victoire  du  président 
montrait  trop  clairement  combien  cette  victoire 
mcrae  était  stérile.  Lorsque  M.  Victor  Lefranc  suc- 
comba, M.  Eugène  Rouher  dit,  tout  en  montant 
en  wagon  et  se  frottant  les  mains  : 

—  Nous  les  tenons  !  Nous  les  aurons   les  uns 


après  les  autres!  Victor  Lefranc,  c'est  la  premiers 
feuille  de  l'articliautf 

Le  mot  était  peu  académique,  mais  il  était  mal- 
heureusement trop  vrai,  et  dès  la  fin  du  mois  de 
novembre  1873,  M.  Thiers  pouvait  mesurer  les 
forces  dont  disposaient  ses  irréconciliables  adver- 
saires. 

Il  devait  donc  être  à  la  fois  résolu  et  habile  ;  en- 
core riiabileté  et  la  résolution  pouvaient-elles  ne 
pas  lui  suffire  pour  vaincre  définitivement. 

Il  lui  fallait  en  outre  la  Patience  et  la  Fortune. 
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N°  1. 

COMMISSION  KERDHEL. —  RAPPORT  DE  M.  BATBIE. 

V'oioi  le  texte  du  rapport  fait  par  M.  lialljic  au  nom  de  la 
commission  Kerdrel,  et  dont  il  a  été  donné  lecture  en  séance 
publique  : 

Messieurs,  dans  la  séance  du  L3  novembre  der- 
nier, après  la  lecture  du  Message  de  M.  le  président 
de  la  République,  vous  avez  été  saisis  par  l'hono- 
rable M.  de  Kerdrel  d'une  proposition  tendante  à 
la  nomination  d'une  commission  qui  serait  chargée 
de  préparer  une  réponse  où  l'Assemblée  dirait  à 
son  tour  son  opinion  sur  notre  situation  politique. 
Cette  proposition  ayant  été  adoptée  par  le  gouver- 
nement, l'urgence  en  fut  déclarée  par  une  majorité 
composée  de  nuances  diverses. 

...  Fidèles  au  vœu  que  1  opinion  publique  nous  a 
fait  entendre  par  ses  nombreux  organes ,  nous 
avons  tous,  sans  exception,  apporté  dans  la  com- 
mission beaucoup  de  bonne  volonté  et  un  grand 
désir  de  conciliation.  Nous  savons  en  effet  que  la 
France  ne  sépare  pas,  dans  sa  confiance,  l'Assem- 
blée de  M.  le  Président  de  la  République  ;  nous 
savons  qu'elle  veut,  avant  tout,  l'union  de  ceux  à 
qui  elle  a  remis  ses  destinées  le  même  jour,  par  le 
même  vote,  et  en  quelque  sorte  par  le  même  cri 
de  détresse. 

Nous  avons  ensemble  relevé  la  grande  et  noble 
blessée,  et  aujourd'hui  qu'à  peine  debout  notre 
pauvre  patrie  tourne  ses  yeux  vers  nous,  elle  est 
animée  d'un  égal  sentiment  de  reconnaissance 
pour  tous  ceux  qui  l'ont  secourue.  Le  Président  de 
la  République  lui  a  rendu  des  services  éminents, 
et  le  pays  n'ignore  pas  que  de  toutes  nos  forces 
nous  avons  secondé  le  chef  du  pouvoir  exécutif, 
et  que  notre  concours  l'a  fortifié  dans  ses  entre- 
prises. 

Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  l'idée  de  la  dissolu- 
liou   n'a  trouvé  aucun  écho  parmi  les  hommes 


sensés  et  que,  pour  ne  pas  tourmenter  la  conva- 
lescence de  la  patrie,  l'opinion  de  la  grande  ma- 
jorité nous  supplie  de  ne  point  nous  soustraire  au 
fardeau  des  aifaires  publiques.  L'exercice  du  pou- 
voir, qui,  dans  les  jours  heureux,  peut  procurer 
de  grandes  et  nobles  jouissances,  est  aujourd'hui 
trop  triste  et  trop  douloureux  pour  que  nous 
soyons  soupçonnés  de  vouloir  le  retenir  par 
égo'i'sme. 

Nous  avons  cetto  ressemblance  avec  M.  le  Pré- 
sident de  la  République,  que  les  uns  et  les  autres 
nous  sommes  ici  par  devoir,  cherchant  à  éloigner 
de  la  France  encore  affaiblie  une  rechute  qui  cer- 
tainement serait  mortelle.  Nous  resterons  au  poste 
qui  nous  a  été  confié  jusqu'à  ce  que  le  pays  soit 
non-seulement  délivré  des  ennemis  du  dehors, 
mais  encore  rassuré  à  l'égard  des  ennemis  de  l'in- 
térieur. 

Jusqu'à  présent,  les  communications  de  M.  le 
Président  de  la  Répubhque  avaient  été  reçues  par 
la  simple  formahté  qui  consiste  à  donner  acte. 
Pourquoi  avons-nous  renoncé  à  cet  usage,  et  quel 
motif  a  porté  M.  de  Kerdrel  à  provoquer  une  ré- 
ponse de  l'Assemblée?  C'est  que  plusieurs  passages 
avaient  troublé  une  partie  de  cette  Chambre.  Quel- 
ques-uns de  nos  collègues,  en  entendant  M.  le 
Président  dire  qu'il  ne  fallait  pas  «  employer  son 
temps  à  proclamer  la  République,  mais  à  l'orga- 
niser, puisqu'elle  était  l'état  légal  du  pays»,  s'é- 
taient demandé  si  le  pacte  de  Bordeaux  était  dé- 
chiré et  si  le  pouvoir  constituant  de  l'Assemblée 
était  mis  en  doute. 

En  tout  cas,  ils  étaient  alarmés  de  voir  que  le 
gouvernement,  sortant  de  son  impartialité,  portait 
toutes  ses  forces  d'un  côté,  et  qu'un  pouvoir  insti- 
tué par  l'unanimité  de  l'Assemblée  mettait  la  puis- 
sance de  l'autorité  au  service  d'un  parti  qui,  jusqu'à 
présent  du  moins,  n'avait  pas  eu  la  majorité  parmi 
nous.  Ces  collègues  rappelaient  qu'à  Bordeaux 
M.  Thiers  avait  dit  :  «  Vous,  monarchistes,  et  vous, 
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républicains,  non,  vous  ne  serez  pas  trompés  ni  les 
uns  ni  les  autres.  »  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique nous  a  rassurés  sur  ce  point. 

...  Assurément,  lorsque  le  moment  sera  venu, 
nous  écouterons  les  avis  de  M.  le  Président  de  la 
République  avec  la  déférence  qui  est  due  à  sa  haute 
position  et  à  ses  grandes  lumières.  Qu'il  nous  per- 
mette aussi  de  lui  faire  connaître  sur  ce  point  les 
impressions  de  la  majorité  de  la  commission.  Nous 
le  ferons  respectueusement  et  non  pour  le  vain  plai- 
sirdele  contredire,  mais  pour  exprimer  des  réserves 
que  beaucoup  de  nos  collègues  croient  devoir  à 
leur  conscience. 

M.  le  Président  a  eu  bien  raison  do  dire,  dans 
son  Message,  que  la  République  serait  conserva- 
trice ou  qu'elle  ne  serait  pus.  Cette  proposition 
implique  que  ce  régime  a  besoin  du  concours  des 
conservateurs  ;  car  une  République  d'où  les  con- 
servateurs seraient  exclus,  ne  tarderait  pas  à  sou- 
lever des  défiances  et  réveillerait  le  sentiment  de 
terreur  que  les  précédents  historiques  attachent  à 
cette  forme  de  gouvernement. 

Or,  parmi  les  conservateurs,  il  en  est,  et  le 
nombre  est  grand,  qui  ont  gardé  leur  foi  monar- 
chique. Us  ne  refuseront  pas  au  gouvernement  les 
attributions  qui  lui  sont  nécessaires  pour  faire  res- 
pecter l'ordre  et  observer  les  lois  ;  mais  d'invin- 
cil)les  scrupules  les  arrêteraient  si  leur  concours 
ne  pouvait  être  donné  qu'à  la  condition  de  renier 
leurs  doctrines  et  de  condamner  par  leurs  votes  ce 
qui,  peureux,  est  l'objet  d'un  culte  héréditaire.  Ils 
se  déclarent  prêts  à  armer  M.  Thiers  des  pouvoirs 
dont  il  peut  avoir  besoin  pour  faire  exécuter  les 
décisions  du  pouvoir  législatif;  mais  aucun  d'eux 
ne  pourrait  consentir  à  sacrifier  son  principe.  A 
leurs  yeux  même,  la  République  ne  doit  s'établir 
dans  notre  pays  que  par  la  puissance  du  fait,  et 
comme  ces  institutions  (jui,  en  Angleterre,  vivent 
et  durent,  quoique  jamais  elles  n'aient  été  formel- 
lement consacrées. 

La  lecture  du  Message  avait  fait  naître  un  autre 
doute.  Plusieurs  de  nos  collègues  s'étaient  de- 
mandé, en  entendant  les  applaudissements  qui 
venaient  de  ce  côté  (l'extrême  gauche),  si  le  lan- 
gage de  M.  le  Président  avait  été  assez  net  et  assez 
ferme  à  l'égard  des  éternels  ennemis  de  tout  ordre 
social. 

Il  existe  dans  notre  malheureux  pays  une  armée 
du  désordre  plus  nombreuse  et  plus  puissante 
qu'elle  n'est  ailleurs,  et  qui,  suivant  les  temps, 
prend  des  dénominations  diverses.  En  1848,  on  les 
nomma  socialistes,  et  leur  insurrection  succomba 
sur  les  barricades  du  2't  juin.  En  1871,  ils  se  sont 
appelés  partisans  de  la  Commune,  et  aujourd'hui  on 
les  nomme  plus  ordinairement  radicaux,  nom  qui 
n'a  pas  toujours  été  employé  dans  le  même  sens, 
mais  qui,  dans  ces  derniers  temps,  a  été  adopté 
pour  désigner  la  ligue  de  la  destruction. 

Leur  but  est  de  détruire  ce  qui  est,  sans  indi- 
quer ce  qu'ils  édifieront  îl  la  place.  Telle  est,  en 
clfet,  la  pauvreté  de  leurs  conceptions  qu'ils  crain- 
draient de  perdre  leur  influence  si,  au  lieu  de  ce 


qu'ils  osent  promettre,  on  savait  ce  qu'ils  sont  ca- 
pables de  tenir.  Ils  attaquent  ce  que  nous  défen- 
dons, détruisent  ce  que  nous  voulons  conserver, 
insultent  ce  que  nous  respectons.  Leurs  espérances 
sont  pour  nous  des  causes  de  crainte.  Les  penseurs 
du  radicalisme  ne  croient  pas  en  Dieu,  et  dans 
leurs  dictionnaires,  qu'ils  appellent  scientifiques, 
on  trouve  sur  l'homme  des  définitions  qui  ravalent 
notre  espèce. 

...  Ce  qui  caractérise  aujourd'hui  ce  parti,  c'est 
qu'après  avoir  conduit  la  France  jusqu'à  l'épuise- 
ment de  SCS  ressources,  il  cherche  à  saisir  le  pou- 
voir et  à  élablir  dans  ce  pays  le  foyer  de  la  propa- 
gande révolutionnaire  de  l'Europe,  sans  s'inquiéter 
du  danger  que  nous  courrions,  par  leur  avènement, 
de  subir  une  nouvelle  guerre. 

Il  y  a  plus  de  quarante  ans  que  M.  le  Président 
de  la  Répubhque  combat  cette  faction.  En  1848,  il 
l'a  courageusement  dénoncée  dans  ses  livres  et 
ses  discours.  Comme  ministre  du  gouvernement 
de  Juillet,  il  en  avait  ordoimé  une  répression  vi- 
goureuse. Nous  savons  qu'au  mois  de  mai  1871, 
il  a  souteim  contre  la  Commune  la  plus  terrible 
bataille  que  l'armée  du  désordre  ait  livrée  à  la 
société. 

Cependant,  avec  une  mauvaise  foi  qui  révolte 
tous  les  honnêtes  gens,  les  radicaux  abusent  du 
nom  respecté  de  M.  le  Président  de  la  République. 
Leurs  candidats,  partout  où  cette  tactique  est  en- 
core utile,  se  présentent  comme  les  soutiens  d'une 
politi(iue  qu'au  fond  ils  détestent,  et  les  alliés  d'un 
homme  qu'ils  se  promettent  de  sacrifier  si  jamais 
le  pays  égaré  leur  donnait  la  puissance.  Dans  un 
banquet  fameux,  leurs  toasts  ont  associé  le  nom 
qui  rassure  le  pays  avec  le  nom  qui  l'effraie. 

On  a  même  entendu  (0  comble  de  l'humilia- 
tion!) l'orateur  de  ce  banquet  prendre  M.  Thiers 
sous  sa  protection  pour  calmer  les  défiances  de 
l'assistance  démagogique. 

C'est  là  l'équivoque  que  nous  avons  signalée. 
Certes,  cette  confusion  n'est  pas  du  fait  de  M.  le 
Président  de  la  République,  et  nous  ne  lui  ferons 
jamais  l'injure  de  dire  ni  de  croire  que,  par  ses 
doctrines,  il  a  quoi  que  ce  soit  de  commun  avec 
celte  détestable  armée.  Mais  la  confusion  existe, 
et  nous  avions  pensé  (ju'il  était  bon  de  fournir  à 
M.  le  Président  l'occasion  de  dire  hautement  à  cette 
tribune,  devant  la  France  entière,  qu'il  y  avait 
dans  cette  confusion  un  odieux  abus  de  son  nom. 
M.  Thiers  a  mieux  aimé  s'indigner  contre  toute 
supposition  de  connivence  avt^c  les  radicaux.  Nous 
avons  considéré  cette  indignation  comme  une  élo- 
quente répudiation  de  toute  alliance  de  ce  genre, 
et  nous  avons  pensé  que  cette  noble  colère  suffisait 
pour  lever  l'équivoque. 

...  Si  le  radicalisme  méritait  le  nom  de  parti 
qu'on  lui  donne  abusivement,  nous  ne  demande- 
rions pas  au  gouvernement  de  rompre  la  neutra- 
lité qu'il  a  promise  à  toutes  les  opinions  politiques. 
Le  rôle  du  pouvoir  que  nous  avons  institué  est, 
en  effet,  de  planer  au-dessus  de  tous  ceux  qui  ont 
concouru  à  son  établissement.  Mais,  loin  d'èlre 
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un  parti,  à  nos  yeux,  le  radicalisme  est  l'adver- 
saire de  tous  les  partis  respectables.  Comment 
entrerait-elle  dans  les  limites  de  l'impartialité  po- 
litique, cette  faction  dont  l'audacieuse  formule 
met  hors  la  loi  quiconque  est  un  obstacle  à  sa 
marche. 

Entrant  dans  les  appréhensions  et  les  vœux  du 
parti  conservateur,  M.  le  Président  nous  a  fait 
observer  que  la  première  condition  d'un  gouver- 
nement de  combat,  c'était  d'avoir  des  armes  ;  que 
le  gouvernement  de  fait,  tel  qu'il  existe  aujour- 
d'hui, n'a  pas  les  attributs  essentiels  du  pouvoir. 

A  SCS  yeux,  une  deuxième  chambre  est  indis- 
pensable, puisque  dans  tous  les  pays  libres  on  a 
restitué  deux  Assemblées,  l'une  qui  retient  et 
l'autre  qui  pousse  en  avant;  qu'entre  le  pouvoir 
exécutif  et  l'Assemblée  nationale  il  est  indispen- 
sable de  placer  un  troisième  élément  qui  per- 
mette de  résoudre  les  conflits  ;  cette  combinaison 
aboutirait  au  pouvoir  de  dissolution  de  la  pre- 
mière Chambre  par  le  Président,  d'accord  avec  la 
deuxième. 

C'est  là  d'ailleurs,  a-t-il  ajouté,  une  institution 
éminemment  conservatrice,  et  ni  les  républicains 
ni  les  monarchistes  ne  peuvent  y  trouver  une 
contradiction  à  leurs  principes,  puisque  c'est  une 
institution  mixte,  pratiquée  tout  aussi  bien  dans 
les  pays  monarchiques  que  dans  les  États  répu- 
blicains. M.  le  Président  disait,  en  terminant,  ([ue 
cette  ci'éation  fournirait  une  occasion  naturelle, 
sans  secousse  ni  blessure  pour  personne,  de  régler 
à  nouveau  les  rapports  entie  le  pouvoir  exécu- 
tif, les  ministres  et  l'Assemblée,  et  d'arriver  aux 
moyens  pratiques  d'organiser  la  responsabilité 
ministérielle. 

La  majorité  a  exprimé  l'opinion  que  vous  écou- 
teriez les  propositions  ayant  pour  objet  de  com- 
pléter les  pouvoirs  du  Président,  que  ces  proposi- 
tions émanent  de  l'initiative  du  gouvernement  ou 
de  celle  des  députés.  Nous  avons  donné  l'assu- 
rance que  tous  les  projets  qui  auront  pour  but  de 
procurer  au  Piésident  les  moyens  nécessaires  pour 
maintenir  l'ordre  seront  examinés  avec  attention, 
sans  parti  pris  de  résistance  et  sans  autre  préoc- 
cupation que  l'intérêt  général  du  pays.  Les  lois 
sont-elles  insuffisantes?  qu'on  nous  en  demande  de 
plus  efficaces. 

...  Il  est  un  point  sur  lequel  nous  pensons  que 
tout  retard  serait  nuisible,  et  nous  voulons  parler 
de  l'accord  intime  entre  l'Assemblée  et  le  pouvoir 
exécutif.  Le  pays  l'attend  avec  une  anxiété  fié- 
vreuse et  nous  commande  de  l'assurer  sans  délai. 
Cet  accord  est  tellement  indiscutable  que  nous 
nous  sommes  demandé  pourquoi  il  a  été  quelque- 
fois troublé  et  comment  il  se  fait  que  deux  pouvoirs 
ayant  la  même  origine  et  animés  des  mêmes  inten- 
tions aient  éprouvé  des  crises  comme  celle  d'oii 
nous  voulons  sortir. 

La  majorité  de  la  commission  est  d'avis  que  le 
malaise  tient  à  l'intervention  personnelle  du  chef 
du  pouvoir  exécutif  dans  nos  débats.  Le  Président 
de  la  République,   bien  que  son  titie  légal  ne  dé- 


passe pas  les  droits  d'un  délégué,  occupe  de  fait 
une  situation  éminente  qui  lui  est  propre,  et  la  C(jn- 
fiance  dont  il  jouit  dans  le  pays  lui  doime  une  au- 
torité que  nul  ne  peut  méconnaître.  C'est  à  raison 
de  cette  position  personnelle  et  exceptionnelle 
qu'en  sa  présence  nous  n'avons  pas  moralement 
une  liberté  entière,  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
pouvant,  à  tout  instant,  couvrir  les  ministres,  inter- 
peller et  transformer  une  question  ministérielle  en 
question  gouvernementale. 

Si  notre  patriotisme  nous  défend  d'ébrarder  le 
pouvoir,  il  nous  commande  aussi  d'assurer  la  sin- 
cérité de  nos  délibérations.  Notre  liberté  est  surtout 
atteinte  lorsque  ces  difficultés  naissent  à  l'impro- 
viste  de  circonstances  qui  ne  paraissent  pas  être 
grosses  de  pareils  orages. 

...  Quoique  les  observations  touchassent  à  la  po- 
sition et  à  la  personne  de  M.  Tliiers,  nous  n'avons 
pas  craint  de  le  blesser  en  les  lui  exprimant.  Nous 
étions  sûrs  que  le  grand  historien  ne  s'étonnerait 
pas  de  voir  les  représentants  de  son  pfys  (d'un  pays 
où.  les  idées  libérales  lui  doivent  leurs  plus  grands 
progrès),  de  voir  les  représentants  chercher  les 
moyens  d'assurer  la  vérité  de  leurs  votes. 

...  Nous  devons  faire  connaître  l'opinion  de  la 
minojité,  et  nous  allons  la  reproduire  dans  les 
termes  mêmes  que  les  membres  de  cette  minorité 
nous  ont  dictés. 

Les  membres  de  la  minorité  ont  dit  :  n  Quoique 
partisans  de  la  responsabilité  ministérielle,  nous 
ne  pouvons  adhérer  aux  conclusions  du  rapport. 
Voici  nos  raisons  : 

«  Après  la  lecture  du  Message,  l'honorable  M.  de 
Kerdrel  a  demandé  la  nomination  d'une  commis- 
sion qui  présenterait  à  l'Assemblée  un  projet  de 
réponse. 

«  M.  le  Président  de  la  République  a  exprimé 
immédiatement  le  désir  de  voir  l'Assemblée  se 
livrera  un  examen  approfondi  de  toutes  les  parties 
de  son  Message,  ajoutant  qu'il  s'inclinerait  devant 
la  majorité. 

«  Nous  avons  donc  été  nommés  commissaires 
pour  examiner  la  proposition  de  l'honorable  M.  de 
Kerdrel,  tendante  à  la  nomination  d'une  commis- 
sion qui  serait  chargée  de  présenter  un  projet  de 
réponse  au  Message  présidentiel. 

«  Investis  ainsi  d'un  mandat  délimité,  nous  pour- 
rions craindre  que  les  conclusions  du  rapport  n'ex- 
cèdent notre  pouvoir. 

«  Mais  il  estcertain  que  nous  avons  reçu  coman- 
dat  sous  l'empire  de  circonstances  exceptionnelles. 

«  Élus  en  présence  d'inquiétudes  qui  éclataient 
de  toutes  parts,  nous  devions  nous  en  préoccuper 
et  nous  aurions  voulu  y  mettre  un  terme. 

«  Entendu  deux  fois  par  la  commission,  M.  le 
Président  de  la  République  a  réitéré  dans  son  sein 
les  déclarations  les  plus  nettes,  les  plus  complètes 
contre  les  doctrines  antisociales  qui  menacent  le 
pays.  Abordant  ensuite  la  question  des  réformes 
nécessaires  à  ses  yeux,  il  a  dit  qu'il  était  loin  de 
vouloir  écarter  celles  qui  concernent  la  responsa- 
bilité ministérielle  ;   que  celles-ci  cependant  tuu- 
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chant  directement  à  sa  personne,  il  n'est  pas  pos- 
sible aujourd'hui,  en  l'état  des  choses,  de  s'attacher 
à  une  seule  et  de  repousser  exceptionnellement  les 
antres,  sans  marquer  de  la  sorte  une  critique  et  un 
blàmc  do  son  gouvernement;  que  si  l'on  voulait 
soumettre  aux  délibérations  de  l'Assemblée  tout  h 
la  fois  l'examen  de  la  responsabilité  ministérielle  et 
des  autres  mesures  législatives  qui  doivent  assurer 
le  meilleur  fonctionnement  du  gouvernement  de  la 
République,  il  était  prêt  à  prendre  part  à  cet  exa- 
men ;  que  l'accord  serait  fait  ainsi,  mais  qu'au 
cas  contraire  le  gouvernement  déposerait  une  réso- 
lution. 

«  En  conséquence,  la  minorité  déclare  ne  pou- 
voir s'associer  aux  conclusions  du  rapport.  » 

A  présent  que  vous  connaissez  les  deux  opinions 
et  les  motifs  sur  lesquels  elles  s'appuyent,  nous  ter- 
minerons par  une  observation  importante  que  nous 
adresserons  à  tous  les  hommes  de  bonne  foi. 

Il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui,  comme  on  cherche 
aie  faire  croire  pour  alarmer  les  républicains  sin- 
cères et  honnêtes,  d'un  débat  sur  la  question  de 
monarchie  ou  de  république.  Hélas  !  nous  avons 
d'autres  préoccupations.  Plût  au  ciel  que  nous 
n'eussions  à  discuter  que  des  questions  de  l'ordre 
politique. 

Avec  quels  transports  nous  saluerions  le  jour  où 
l'éloquence  française  pourrait,  sans  être  troublée 
par  l'inquiétude  du  lendemain,  s'exercer  dans  ces 
luttes  oratoires  qui,  chez  nous,  furent  toujours  l'or- 
nement des  temps  prospères! 

Mais  tant  de  bonheur  est  an-dessus  de  nos  espé- 
rances, et  nous  sommes  condamnés  à  do  grands 
soucis,  car  tous  les  jours  nous  voyons  monter  lo 
Ilot  de  la  barbarie  révolutionnaire,  .\u3si  avons- 
nous  cru  qu'il  était  de  notre  devoir  de  pousser  un 
ori  d'alarme. 

Avons-nous  raison  de  pousser  ce  cri?  Si  tel  est 
votre  avis,  nous  vous  prions  d'exprimer  votre  sen- 
timent en  votant  la  résolution  suivants  que  nous 
substituons  à  la  proposition  de  M.  de  Kerdrel. 

«  Article  unique.  — Une  commission  de  quinze 
membres  sera  nommée  dans  les  bureaux  à  l'effet 
de  présenior  datis  lo  plus  bref  délai,  à  l'Assemblée 
nationale,  un  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  mi- 
nistérielle. » 

DISCOUUS  DE  Xr.  DUFAUIIK.  —  uisouasios 
DU  RAPPORT  BATBIE. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE 
Séance  du  jeudi  2S  tiovcmbic  1872. 
M.  LE  PRÉSIDENT.  L'ordre  du  jour  appelle  la  dis- 
cussion des  conclusions  de  la  commission  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  M.  de  Kerdrel. 
Yoici  les  termes  do  ces  conclusions  : 
«  Article  unique.  Une  commission  de  quinze 
membres  sera  nommée  dans  les  bureaux  à  l'eiret  de 
présenter,  dans  l^  plus  bief  délai,  à  l'Assemblée 
nationale,  un  projet  de  loi  sur  la  rcsponsabililé 
ministérielle.  » 


M.  DUFAURE,  (jarde  des  sceaux.  Je  demande  la 
parole. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  le  garde  des  sceaux  a  la 
parole. 

M.  DUFAURE,  {jarde  des  sceaux.  (^Profond  silence 
et  mouvement  général  d'attention.)  Messieurs,  avant 
que  l'Assemblée  commence  ce  grave  débat,  le  gou- 
vernement a  cru  convenable  de  se  présenter  à  la 
tribune  et  de  vous  indiquer  l'opinion  qu'il  a  conçue 
de  la  proposition  qui  vous  est  soumise  par  la  com^ 
mission.  Je  le  ferai  pour  lui  en  très-peu  de  termes, 
nettement,  simplement,  sans  discussion,  n'ayant 
d'autre  intention  qu(;  de  bien  marquer  sans  équi- 
voque la  position  que  le  gouvernement  entend 
prendre  dans  ce  débat. 

Le  13  novembre,  M.  le  Président  de  la  Républi- 
que, suivant  un  usage  qui  convient  aux  pays  libres 
et  que  vous  aviez  déjà  approuvé,  vous  a  présenté 
un  Message  étendu  dans  lequel  il  vous  rendait 
compte  des  actes  du  gouvernement  pendant  votre 
prorogation.  Il  vous  disait  quel  était,  à  son  sens, 
l'état  matériel  et  l'état  moral  du  pays,  et  il  appelait, 
en  même  temps,  votre  attention  sur  les  développe- 
ments qui,  dans  sa  pensée,  devaient  être  donnés  au 
germe  d'institutions  que  l'Assemblée  nationale  a 
fondées  jusqu'à  ce  jour. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  relire  les  dernier.'? 
termes  du  Message  qui  vous  a  été  présenté  :  {L'ora- 
teur lit  la  conclusion  du  Message.) 

...  Lorsque  vous  avez  entendu  ce  digne  et  noble 
langage,  un  de  vos  éminents  orateurs  s'est  levé,  et, 
dans  une  proposition  dont  la  pensée  est  éminem- 
ment louable  quoiqu'elle  fïit  empreinte  de  quelque 
anachronisme,  il  vous  a  demandé  de  nommer  une 
commission  qui  examinerait  s'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  préparer  une  réponse  au  Message.  Votre  com- 
mission a  été  nommée;  c'est  sur  la  proposition 
qu'elle  a  faite  que  vous  avez  à  délibérer  ;  elle  n'a 
pas  cru  devoir  s'en  tenir  à  l'examen  préalable 
qu'avait  demandé  M.  de  Kerdrel,  elle  a  voulu  elle- 
même  faire  la  réponse  au  Message.  Nous  ne  nous 
en  plaignons  pas  ;  lorsque  de  si  graves  questions 
s'élèvent  eu  si  graves  circonstances,  il  importe  à 
tout  le  monde,  et  au  pays  avant  tout,  qu'elles 
soient  promplement  résolues. 

Messieurs,  la  réponse  qui  vous  a  été  présentée 
par  votre  commission  consiste  en  deux  choses  :  un 
rapport  et  une  proposition  sur  laquelle  on  vous 
demande  de  voter. 

Du  rapport,  je  m'emprcssfî  de  le  dire  à  l'Assem- 
blée, je  ne  dirai  rien,  il  pourrait  susciterdes  débats 
irritants,  et  j'annonce  à  l'Assemblée  que  je  ne 
monte  à  la  tribune  que  pour  y  apporter  des  paroles 
de  paix  ;  que  si  dans  mon  langage  il  échappait 
quelque  mot  qui  pût  irriter  les  esprits  et  les  dispo- 
ser à  la  di  l'ision  plutôt  qu'à  la  concorde,  ce  serait 
assurément  contre  ma  pensée  et  mes  .intentions. 
{'/'rès-bicn  !  très-ùien/) 

Messieurs,  la  proposition  vous  la  connaissez  :  on 
vous  demande  de  déclarer  qu'une  commission 
sera  réunie  pour  préparer  une  lui  sur  la  responsa- 
bilité ministérielle. 
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Veuillez  vous  rappeler  que  clans  le  rapport  que 
vous  avez  entendu  et  que  vous  avez  tous  lu,  il  est 
constaté,  soit  par  ropinion  de  la  majorité  de  la 
commission,  soit  par  l'opinion  de  la  minorité,  que 
M.  le  Président  de  la  République  a  déclaré  dans  le 
sein  de  la  commission  qu'il  ne  s'opposait  pas  à  un 
règlement  de  la  responsabilité  ministérielle  ;  il  y  a 
mis  une  condition,  — j'en  parlerai  plus  tard;  — 
mais  quant  à  la  responsabilité  ministérielle,  il  a 
déclaré  qu'il  était  prêt  à  s'entendre  avec  l'Assem- 
blée pour  la  régler. 

Et,  messieurs,  à  vrai  dire,  est-ce  que  la  respon- 
sabilité ministérielle,  comme  la  commission  semble 
le  supposer  plus  qu'elle  ne  le  dit,  n'existe  pas 
depuis  longtemps?  Est-ce  qu'elle  n'existe  pas 
depuis^le  jour  oi!i  des  ministres  vous  ont  été  pré- 
sentés par  M.  le  Président  de  la  République  dans 
vos  réunions  de  Bordeaux? 

Est  ce  qu'il  a  pu  entrer  dans  l'idée  d'aucun  de 
nous,  vieux  parlementaires,  que  nous  acceptions  le 
mandat  ministériel  sans  accepter  en  même  temps 
la  responsabilité  qui  s'y  attache?  Elle  n'a  été  que 
sous-entendue  dans  vos  lois  jusqu'au  31  août  1871. 
Ce  jour  là,  ne  l'avez-vous  pas  écrite  en  termes 
exprès  et  irrécusables?  Le  31  août  1871,  en  défé- 
rant à  M.  Thiers  le  titre  de  Président  de  la  Répu- 
blique française,  vous  avez  exigé  certaines  garan- 
ties. Comme  garanties,  vous  avez  demandé  que  le 
Président  fût  responsable  envers  l'Assemblée.  Cela 
est  écrit  dans  la  résolution.  Et  comme  garantie 
encore,  vous  avez  imposé  aux  ministres  qu'il  choi- 
sirait une  double  i-esponsabilité  :  la  responsabilité 
individuelle  et  la  responsabilité  collective  comme 
conseil  des  ministres. 

Depuis  cette  époque,  avez-vous  un  jour  entendu 
dire  dans  votre  Assemblée  que  les  ministres  aon- 
geaient  à  se  couvrir  de  l'autorité  du  Président  de 
la  République  pour  échapper  à  la  responsal)iIité 
ministérielle  qu'ils  avaient  acceptée  en  prenant  le 
pouvoir?  Jamais!  Je  parle  pour  mes  honorables 
collègues  comme  pour  moi  ;  il  n'y  a  pas  un  d'eux 
qui  puisse  me  démentir. 

...  Eh  bien,  messieui's,  nous  sommes  dans  cette 
situation;  elle  n'a  jamais  été  contestée. 

Que  demande-t-on?  Je  me  hâte  de  le  dire,  une 
chose  naturelle  et  légitime  qu'on  a  demandée  sous 
tous  les  gouvernements  ;  une  loi  sur  la  responsabi- 
lité ministérielle.  J'en  ai  déjà  vu  présenter  quatre, 
il  est  vrai  qu'elles  n'ont  pas  abouti.  {Sourires  sur 
plusieurs  bancs.) 

La  matière  est  extrêmement  difficile;  peut-être 
serait-elle  plus  facile  aujourd'hui;  peut-être  y  ap- 
portera-t-on  des  recherches  plus  savantes  ou  plus 
ingénieuses  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
l'entreprise  d'une  loi  sur  la  responsabilité  ministé- 
rielle est  juste  et  légitime,  est  parfaitement  avoua- 
ble, et  que  le  gouvernement  serait  insensé,  qui 
viendrait  demander  à  l'Assemblée  de  ne  pas  con- 
sentir à  la  faire  préparer. 

Messieurs,  bien  loin  de  là,  nous  entendons  y  tra- 
vailler avec  la  commission  que  vous  nommerez. 
Nous  lui  demanderons  de  nous  associer  à  ses  tra- 


vaux ;  nous  y  concourrons  de  tous  nos  efforts  ;  nous 
ferons  en  sorte,  je  ne  le  dissimule  pas  à  l'Assemblée 
que  le  pouvoir  qui  nous  est  momentanément  con- 
féré n'expire  pas  au  milieu  des  liens  dont  on  vou- 
drait l'envelopper,  et  enfin  qu'on  ne  nous  impose 
pas  à  la  fois  l'impuissunce  et  la  responsabilité. 
{Très-bien!  très-bien!  à  gauclie  et  au  centre  gauc/ie.) 

Maintenant,  messieurs,  j'ai  cherché  dans  le  rap- 
port de  la  commission  si  elle  avait  pris  soin  de 
nous  indiquer  quelques-unes  de  ces  conditions 
d'une  loi  de  responsabilité  ministérielle. 

L'honorable  rapporteurde  la  commission  connaît 
aussi  bien  que  moi  les  travaux  qui  ont  déjà  été  en- 
trepris sur  ce  sujet...  Non,  il  n'en  a  pas  dit  un  mot: 
le  mot  de  responsabilité  ministérielle  a  été  tout  ce 
qu'il  a  dit  sur  ce  point.  Mais  je  trouve  dans  son 
rapport  un  passage  qui  me  ferait  craindre  que, 
sous  le  mot  de  responsabilité  ministérielle,  on  eût 
entendu  tout  autre  chose  que  ce  qu'on  avait  jamais 
entendu,  et  qu'on  eût  en  vue  un  autre  objet  que  la 
responsabilité  des  ministres  eux-mêmes. 

Voici,  messieurs,  le  passage  qui  m'avertit,  qui 
me  fait  connaître  que,  quand  on  vous  dit:  «  Nous 
vous  demandons  de  faire  préparer  une  loi  sur  la 
responsabilité  ministérielle  »,  on  a  une  idée  un  peu 
différente. 

M.  le  rapporteur  dit  : 

«  La  majorité  de  la  commission  est  d'avis  que  le 
malaise  tient  à  l'intervention  personnelle  du  chef 
du  pouvoir  exécutif  dans  nos  débats.  Le  Président 
de  la  République,  bien  que  son  titre  légal  ne  dé- 
passe pas  les  droits  d'un  délégué,  occupe  de  fait 
une  situation  éminento  qui  lui  est  propre,  et  la  con- 
fiance dont  il  jouit  dans  le  pays  lui  donne  une  au- 
torité que  nul  ne  peut  méconnaître.  » 

M.  le  rapporteur  explique  ensuite  les  deux  incon- 
vénients qui  en  résultent  :  le  premier  inconvénient 
selon  lui,  c'est  qu'il  ne  peut  garder,  en  présence 
du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  une  liberté  morale 
entière.  Et  le  second  inconvénient,  c'est  que  le 
Président  de  la  République  montant  à  la  tribune 
se  trouve  exposé,  comme  tout  le  monde,  à  des  in- 
terruptions qui,  quelquefois,  peuvent  être  blessan- 
tes. Voilà  les  deux  motifs  qui  se  trouvent  dans  le 
rapport. 

Viennent  ensuite  les  réflexions  que  M.  le  rappor- 
teur a  faites  et  qui,  à  mes  yeux,  constituent  ce 
qu'on  a  entendu  appeler  la  responsabilité  ministé- 
rielle. (Mouvements  en  sens  divvrs.) 

Permettez-moi,  messieurs,  de  ra'expliquer  très- 
sincèrement  sur  ce  point.  Je  l'ai  dit  à  l'Assemblée, 
je  ne  suis  monté  à  la  tribune  que  pour  y  apporter 
des  paroles  de  conciliation  ;  et  je  ne  pourrai  le  faire 
qu'en  étant  parfaitement  sincère  et  parfaitement 
clair  dans  ce  que  je  dis  à  l'Assemblée. 

Messieurs,  votre  résolution  du  31  août  1871,  à 
laquelle  je  me  réféi-ais  tout  à  l'heure,  a  prévu  que 
l'intervention  de  l'éminent  orateur  choisi  par  vous- 
mèmed  pour  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  que  son  in- 
tervention dans  les  débats  pourrait  être  non-seule- 
ment quelquefois  légitime,  mais  encore  quelquefois 
absolument   nécessaire.   Vous  avez  donc  déclaré 
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que  M.  le  Président  de  la  République  ne  pourrait 
prendre  part  aux  débats  que  lorsqu'il  le  croirait 
absolument  nécessaire  et  après  en  avoir  donné  avis 
à  M.  le  président  de  l'Assemblée. 

Voilà  ce  que  vous  avez  écrit  dans  la  résolution 
du  31  août  1871. 

Depuis  cette  époque,  messieurs,  des  occasions 
se  sont  présentées,  assez  nombreuses,  dans  les- 
quelles, le  Président  de  la  République  a  usé  du 
droit  que  vous  lui  aviez  accordé,  quelquefois  aux 
applaudissements  de  presque  toute  l'Assemblée, 
lorsque,  par  exemple,  il  combattait  avec  une  éner- 
gie sans  pareille  cet  impôt  sur  le  revenu  que  l'on 
voulait  créer;  d'autres  fois,  écouté  avec  moins  de 
faveur,  par  exemple,  lorsqu'il  soutenait  des  doctri- 
nes qui,  très-certainement,  n'étaient  pas  celles  de 
toute  l'Assemblée. 

Voilà  pour  les  faits  qui  se  sont  passés  avant  la 
prorogation. 

Et  qu'on  ne  me  parle  pas  d'une  séance  que  nous 
avons  eue  depuis  la  prorogation  et  dans  laquelle 
M.  le  Président  de  la  République  était  directement 
interpellé.  S'il  y  avait  eu  faute  de  sa  part  à  inter- 
venir, évidemment  elle  devrait  retomber  sur  l'in- 
terpellateur...  (Assentiment  sur  direi-s  bancs.  —  Ru- 
meurs sur  quelques-uns  du  côté  droit.)  Certainement! 
cela  est  évident!  {Ecoutez!  écoutez!) 

Eh  bien,  messieurs,  on  a  trouvé  des  inconvé- 
nients à  cela,  et  il  paraît  qu'en  vous  demandant 
une  loi  sur  la  responsabilité  ministérielle,  on  vous 
demande  en  réalité  les  moyens  d'interdire  à  M.  le 
Président  de  la  République  l'abord  de  votre  tri- 
bune. (Léfjfires  rumeurs  à  droite.)  Je  crois  que  c'est 
la  proposition  ;  si  ce  n'est  pas  cela,  M.  le  rappor- 
teur me  corrigera. 

C'est  une  demande  qui  a  sa  gravité,  et  la  loi 
qu'on  vous  demande  sera,  je  le  pense,  difficile  à 
faire.  Mais,  enfin,  nous  verrons.  Jamais,  à  mon 
avis,  dans  un  pays  libre,  on  n'a  trouvé  un  Chef  du 
Pouvoir  exécutif  qui  fût  membre  d'une  assemblée 
délibérante,  responsable  envers  l'Assemblée,  parce 
qu'il  est  choisi  par  elle,  et  qui,  en  même  temps, 
dût  subir  l'interdiction  de  s'associer  à  des  débats 
auxquels  vingt-six  départements  lui  ont  imposé  le 
devoir  de  prendre  part;  alors  surtout  qu'il  est  res- 
ponsable envers  l'Assemblée  devant  laquelle  ces 
débats  s'engagent. 

Je  me  rappelle,  et  quelques-uns  de  nos  honora- 
bles collègues  se  rappellent  comme  moi  qu'en  1848, 
pendant  six  mois,  mon  illustre  et  regretté  ami,  le 
général  Cavaignac,  a  été  précisément  dans  la 
même  situation.  11  n'avait  pas  le  titre  de  Président 
de  la  République  qu'a  M.  Thiers,  mais  il  ét;iit  Chef 
du  Pouvoir  exécutif,  nommé  par  l'Assemblée,  res- 
l)onsable  envers  l'Assemblée,  et  choisissant  des 
ministres  responsables  comme  lui.  Jamais,  pendant 
ces  six  miiis,  il  n'est  venu  à  la  pensée  de  personne 


d'interdire  au  général  Cavaignac  l'accès  de  la  tri- 
bune française  ;  jamais  !  C'est  donc  à  la  fois  une 
chose  nouvelle,  une  chose  délicate,  une  chose  dif- 
ficile que  de  tenter  de  le  faire  aujourd'hui  pour 
M.  Thiers. 

Néanmoins,  messieurs,  sauf  des  tempéraments  et 
des  compensations  dont  je  vais  dire  un  mot,  nous 
ne  considérons  pas  cette  chose  comme  absolument 
impossible  ;  nous  ne  vous  demandons  pas  de  l'en- 
lever à  la  compétence  de  la  commission  que  vous 
allez  nommer;  nous  vous  disons  simplement:  Si 
vous  voulez  arriver  h  cette  étrange  combinaison 
d'un  Chef  du  Pouvoir  exécutif  responsable  envers 
vous  et  qui  n'aura  pas  le  droit  de  prendre  part  à 
vos  débats,  lorsque  sa  responsabihté  y  est  engagée 
même  sans  qu'on  le  dise,  même  sans  qu'on  l'atta- 
que directement,  il  faut  évidemment  trouver  dans 
l'ensemble  d'autres  institutions  une  compensation 
à  ce  droit  que  vous  lui  enlevez. 

...  Tâchons  donc,  dans  l'organisation  des  pou- 
voirs publics,  d'arriver  à  ce  que  vous  recherchez 
sous  le  nom  de  responsabilité  ministérielle,  à  com- 
penser pour  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  le  droit 
que  vous  lui  enleviez  de  venir  défendre  lui-même 
vos  résolutions,  tout  en  tempérant  votre  détermi- 
nation, car  il  serait  impossible  de  prononcer  contre 
lui  une  interdiction  absolue  de  ce  droit. 

Voilà  pourquoi  nous  croyons  que  la  proposition 
de  la  commission  est  trop  étroite,  nous  vous  deman- 
dons de  l'étendre  dans  des  limites  néanmoins  assez 
circonscrites  et  voici  la  proposition  que  le  gouver- 
nement soumet  à  la  délibération  de  l'Assemblée  : 

«  Une  commission  de  trente  membres  sera  nom- 
mée dans  les  bureaux,  à  l'eilet  de  présenter  à  l'As- 
semblée nationale  un  projet  de  loi  pour  régler  les 
attributions  des  pouvoirs  publics  et  les  conditions 
de  la  responsabilité  ministérielle. 

...Maintenant,  messieurs,  je  n'ajouterai  plus 
qu'un  mot.  Comme  je  le  disais  en  commençant,  il 
s'agit  de  répondre  au  Message.  Le  Message  a  été 
considéré  par  la  nation  comme  digne  d'une  assez 
haute  estime..,  {Vive  approbation  et  applaudisse- 
ments à  gauc/ie),  les  étrangers  ont  trouvé  qu'il  y 
avait  quelque  grandeur  dans  ce  langage  du  Chef 
du  Pouvoir  exécutif  de  la  France  après  les  mal- 
heurs inouïs  qui  l'ont  désolée,  après  le  vigoureux 
réveil,  qui  depuis  dix-huit  mois  la  relève..,  (.\ou- 
veaux  applaudissements);  enfin,  peut-être,  que  l'his- 
toire lui  fera  une  certaine  place. 

Eh  bien,  messieurs,  je  vous  le  demande  :  si  cous 
répondez  à  ce  Message  en  disant  :  «  Une  commis- 
sion va  rechercher  les  moyens  par  lesquels 
M.  Thiers  sera  empêché  d'aborder  la  tribune  fran- 
çaise )i,  votre  réponse  aura-t-elle  le  même  accueil? 
{Applaudissements  répétés  ù  ijauclie  et  tiu  centre  (jau- 
clie.  —  Mouvement  prolongé.) 
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CHAPITRE    II 


L'ASSEMBLÉE    EN    DECEMBKE    187  2. 

Nomination  de  la  Commission  des  Trente.  —  M.  Batbie  et  M.  Casimir  Périer.  —  Déelarations  de  M.  Tliiers  au  sein  de  la 
Commission.  —  L'alliance  impossible  :  légitimistes  et  bonapartistes.  —  Un  souvenir  du  coup  d'Etat.  —  Déclaration  des 
journaux  bonapartistes.  —  Inauguration  du  monument  do  Baudin.  —  Abrogation  du  décret  de  confiscation  des  biens  de  la 
famille  d'Orléans.  —  Création  des  cartes  postales.  —  La  loi  sur  l'ivresse.  —  Manifeste  de  VUnion  républicaine.  —  Le  Inidget 
de  l'instruction  publique.  —  M.  Jules  Simon  et  la  Droite.  —  MM.  Dupauloup,  Martial  Delpit,  Johnston.  —  Le  mouvement 
dissolutionniste. —  Les  pétitions  à  l'Assemblée  nationale. —  Discussion  du  rapport  sur  ces  pétitions  :  MM.  Gambetta,  Bara- 
gnon,  d'Audiflfret-Pasquier,  Louis  Blanc,  Raoul  Duval,  Dutaure,  etc.  —  Lois  d'utilité  publique.  —  L'Assemblée  se  proroge. 
—  Une  solennité  alsacienne  à  Paris.  —  DocuMEXTS  COIIPLÉMENTAIBES. 


Nous  avons  dit  que  le  gouvernomentdeM.  Tliicrs 
se  trouvait,  au  lendemain  de  sa  victoire  du  29  no- 
vembre, dans  une  situation  encore  dangereuse.  Il 
avait  cru  attirer  à  lui  une  partie  du  centre  droit  en 
choisissant  dans  ses  rangs  un  ministre  nouveau, 
M.  de  Fourtou,  avocat  distingué  et  maire  de  Ribey- 
rac.  Mais  cette  concession  ne  semblait  pas  avoir 
désarmé  les  colères  des  partisans  du  gouverneincnt 
de  combat.  On  le  vit  bien,  dès  que  fut  nommée  (le 
jeudi,  î)  décembre)  la  commission  chargée  d'étu- 
dier les  attributions  des  pouvoirs  publics,  commis- 


sion qui  devait  prendre  le  nom  de  Commission  des 
Trcnti'. 

Di.v-m'u fme.mhrcs  de  la  droite  et  du  centre  droit 
furent  élus  commissaires,  tandis  que  la  gauche  et 
le  centre  gauche  n'en  pouvaient  élire  que  (mze. 
Tous  les  membres  de  la  commission  Kerdrel,  sauf 
M.  de  Lasteyric  et  M.  Raoul  Duval,  faisaiorit  par- 
tie de  la  nouvelle  commission. 

Les  commissaires  de  la  droite  et  du  centre  droit 
étaient  : 

MM.  Batbie, —  encore  tout  échaudé  de  son  aller- 
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cation  avec  M.  Casimir  Périer  i,  — Théry,  Depeyre, 
d'Haussonville,doLabassetière,Fournier,deLarcy, 

1  Le  Conservateur  du  Gers  publiait  à  ce  propos  la  lettre 
de  M.  Batbic  : 

a  Vcisailles,  3  décembre  1872. 
a  Mon  cher  ami, 

a  Je  vous  remercie  bien  sincèrement  de  votre  bon  sonvenir 
et  de  vos  encouragements.  Dans  le  triste  temps  où  nous  vi- 
vons, l'approbation  des  hommes  de  cœur  comme  vous  est 
bien  piécieusc.  Elle  me  consolerait  —  si  j'avais  besoin  d'être 
consolé  — des  <ate  insultes  que  les  journaux  de  In  démago- 
gie me  prodiguent  à  l'cnvi.  Ces  grossières  injures  sont  pour  moi 
la  confirmation  des  marques  d'assentiment  que  les  gens  de 
bien  m'envoient  de  tous  les  côtés  de  la  France.  Ce  qui  m'a 
étonné,  c'est  que  M.  Casimir  Périer  ait  consenti  à  porter  à 
la  tribune  une  attaque  personnelle  gui  n'est  même  pas  digne 
de  la  polémiiiun  des  journaux  du  radicalisme. 

<(.  M.  Casimir  Périer,  un  homme  qu'on  croyait  grave,  a  ou- 
blié dix  années  de  relations  bienveillantes  pour  parler  do 
mes  variations.  Il  avait  découvert  qu'à  vingt  ans  j'étais  dé- 
mocrate et  que  j'avais  signé  une  proclamation  aux  électeurs 
du  Gers.  Il  m'aïu-ait  été  facile  de  répondre  que  l'opinion 
publique  est  indulgente  pour  les  erreurs  de  ta  jeunesse  et 
qu'elle  est  plus  sévère  pour  les  variations  de  l'âge  mûr. 
Plusieurs  de  mes  amis  m'engageaient  à  répoudre  par  le 
trait  célèbre  de  Burke  : 

a  Celui  qui  n'est  pas  républicain  à  vuigt  ans  fait  douter 
«  de  la  générosité  de  son  âme  ;  mais  celui  qui,  après  trente 
a  ans  persévère,  fait  douter  de  la  rectitude  de  son  esprit,  b 

a  Les  réponses  abondaient,  et  je  n'étais  qu'embarrassé 
pour  choisir.  Mais  je  me  suis  rendu  aux  conseils  de  mes 
amis.  Les  plus  sages  ont  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  entrer 
dans  la  voie  des  récriminations  personnelles,  parce  que,  si 
on  ne  s'en  abstenait  pas,  les  séances  de  l'Assemblée  arrive- 
raient au  paroxysme  de  l'agitation. 

tf  II  ne  faut  pas,  m'oit-ils  dit,  que  l'Assemblée  nationale 
ressemble  à  une  assemblée  révoluti  œnaire.  Je  me  suis  donc 
décidé  à  garder  le  .silence  par  patriotisme  et  par  déférence 
pour  des  amis  qui  m'ont,  depuis  huit  jours,  donné  tant  de 
marques  d'affection  et  de  confiance. 

u  Adieu,  mon  cher  ami,  croyez  toujours  à  mes  sentiments 
les  plus  afEcctueus. 

<t  A.  BA.TBIE.  » 

Voici  la  ropouse  de  M.  Casimir  Périer: 

a  Paris,  le  10  décembre  1872. 
«  Monsieur, 
«  Divers  journaux  ont  reproduit,  et  vous  avez  publié  vous- 
même,  une  lettre  de  M.  Batbie  écrite  à  propos  d'un  incident 
parlementaire  auquel  j'ai  pris  part. 

a  Je  suis  plusieurs  fois  nommé  dans  cette  lettre  ;  je  vous 
prie  d'insérer  ma  réponse. 

<i  J'avais  été  profondément  affligé  do  voir  51.  Batbie,  à 
l'occasion  du  procès- verb.il  de  la  séance  du  30  novembre, 
reprendre  contre  ses  collègues  la  politique  de  combat,  sans 
que  rien  justifiât  cette  agression,  et  jeter  des  ferments  de 
discorde  entre  des  hommes  accidentellerhent  divisés,  mais 
dont  l'accord  est  nécessaire  au  repos  public.  J'ai  opposé  une 
énergique  protestation  à  l'.audace  singulière  avec  laquelle  il 
prétendait  mettre  hors  des  rangs  des  conservateui-s  tous 
ceux  qui  avaient  voté  autrement  que  lui.  Il  aurait  dû  com- 
prendre qu'avec  certains  antécédents,  il  convient  d'être  plus 
modéré  et  moins  exclusif  dans  les  jugements  qu'on  porte 
sur  autrui. 

(t  M.  Batbie,  qui  s'est  tu  sur  l'heure,  et  à  qui  ses  amis  ont, 
dit-il,  conseillé  de  se  taire, le  lendemain,  vient,  après  médi- 
tation, protluirc  sa  défense  écrite.  S'en  tenant,  pour  toute 
explication,  à  des  personnalités,  et  abusant  d'une  citation  de 
Burke,  il  déclare  que  quiconque,  au-dessus  de  trente  ans, 
demeure  attaché  â  la  République  ou  s'y  rallie  par  mison  ou 
par  patriotisme,  ne  peut  être  qu'un  fou  ou  un  sot  ;  je  me 
borne  à  sign.alcr  ce  jugement.  Quant  â  ce  qui  m'est  person- 
nel, ne  pouvant  m'en  sentir  atteint,  je  m'abstiens  de  le  re- 
lever. 

a  Recevez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  dis- 
tinguée, 

a  CASIMIR  PÉRIEB.  S 


d'Audiffret-Pasquier,  de  Cumout,  Decazes,  La  Ger- 
monière,  Lucien  Brun,  TEbraly,  de  Lacombc, 
Amédée  Lefèvre-Pontalis,  Grivart ,  Dcseilligny, 
Ernoul  et  Baze. 

Les  commissaires  de  la  gauche  et  du  centre  gau- 
cho étaient  : 

MM.  Delacour,  Ducliûtcl,  Marcel Barthc,  Duclerc, 
Ricard,  Martel,  Emmanuel  Arago,  Bertauld,  Al- 
bert Grévy,  Max  Richard  et  de  Fourtou  (qui  fut 
remplacé,  étant  devenu  ministre,  par  M.  La  Gaze, 
nuance  centre  gauche  '). 

La  Commission  des  Trente  choisit  pour  son  pré- 
sident le  légitimiste  M.  de  Larcy,  ancien  ministre 


'  'Voici,  par  bureaux,  la  division  des  commissaires  élus 

avec  laurs  concurrents  et  le  nombre  des  voix  obtenues  : 

1"  Bureau.  —  Droite.    Batbie 25  voix. 

—  —        Théry 25  — 

—  Gauche.  Laboulaye 24  — 

—  —        Gntien  Amould 25  — 

MM.  Batbie  et  Théry  sont  élus, 

2"  Bureau.  —  Gauche.  Delacour 25  — 

—  —         Duchâtel 23  — 

—  Droite.    Chesnelong 20  — 

—  —         Raoul  Duval 20  — 

MM.  Delacour  et  Duchâtel  sont  élus. 

3"  Bureau.  —  Droite.    Depeyre 22  — 

—  —         D'Haussonville 24  — 

—  Gauche.  Marcel  Barthe 20  — 

—  —         Anton.  Lefèvre-Pontalis.  21  — 
MM.  Depeyre  et  d'Haussonville  sont  élus. 

4»  Bureau.  —  Gauche.  Duclerc 28  — 

—  —         Ricard 28  — 

—  Droite.     De.sjardins 15  — 

—  —         Durfort  de  Civrac 14  — 

MM.  Duclerc  et  Ricard  sont  élus. 

6"  Bureau.  —  Gauche.  Martel 25  — 

—  —         De  Fourtou 25  — 

—  Droite.    De  Broglie 23  — 

—  —          De  Meaux 21  — 

MM.  Martel  et  de  Fourtou  sont  élus. 

6"  Bureau.  —  Gauche.  E.  Arago 29  — 

—  —          Bertauld 27  — 

—  Droite.    L.  de  Lavcrgne 24  — 

—  —         Lambert  Sainte-Croix..  20  — 
MM.  E.  Arago  et  Bertauld  sont  élus. 

7"  Bureau.  —  Droite.    Lacaze 30  — 

—  —        De  LaBassetière 31  — 

—  Gauche.   De  Marcère IG  — 

—  —         Jozon 17  — 

MM.  Lacaze  et  de  La  Bassetière  sont  élus. 

S"  Bureau.  —  Droite.    Foumier, 24  — 

—  — .       De  Larcy 24  — 

—  Gauche.    Schérer 22  — 

—  —         Denormandie 22  — 

MM.  Fournier  et  de  Larcy  sont  élus. 

S"-'  Bureau.  —  Droite.    D'Audiffret-Pasquier...  31  — 

—  —         De  Cumont 30  — 

—  Gauche.    Cordier 13  — 

—  —         Corne 13  — 

>1SI.  d'Audiffret-Pasquier  et  de  Cumcmt  sont  élus, 

W   Bureau.  — Droite.    Duc  Decazes.. ,  25  — 

—  —         La  Germonière 24  — 

—  Gauche.   Gaultier  de  BumUIy....  23  — 

—  —         Leblond 21  — 

MM.  le  duc  Decazes  et  La  Germonière  sont  élus. 

Il'   Bureau.  —  Droite.    Lucien  Brun 24  — 

—  —        L'Ébraly 24  — 

—  Gauche.   Christophie 22  — 

—  —         René  Brice 22  — 

MM.  Lucien  Brun  et  l'Ébraly  sont  élus. 
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de  M.  Thiers,  et  pour  vice-président  M.  le  duc 
d'Audiiïret-Pasquier.  MM.  Amédéo  Lefèvre-Pon- 
tidis  et  (Ifchcnin  d'IIaussonvillc  furent  élus  secré- 
(aii-es. 

Nous  ne  nous  occuperons  que  plus  tard  de  cette 
Commission  des  Trente,  qui  tint  si  longtemps  l'opi- 
nion publique  forcément  attentive  à  ses  discussions 
byzantines,  à  ses  arguties  de  mandarins,  selon  l'ex- 
pression de  M.  Thiers  lui-même.  Nous  devons, 
avant  tout,  suivre  la  marche  des  travaux  de  l'As- 
semblée nationale.  La  Commission  desTrente  fonc- 
tionnant parallèlement  avec  la  Chambre  ,  nous 
reviendrons  à  la  première  lorsque  la  lutte  sera  dé- 
finitivement engagée  entre  sa  majorité  et  le  gou- 
vernement. Contentons-nous  d'indiquer  l'altitude 
respective  des  deux  partis  :  les  commissaires  de  la 
droite  agressifs,  tatillons  ;  M.  Thiers,  net  et  franc, 
défendant  pied  à  pied  le  Message,  et  s'écriant 
comme  par  exemple  dans  la  séance  de  la  Com- 
mission du  16  décembre  : 

«  Sans  doute,  la  Constitution  Rivet  m'a  donné 
un  pouvoir  aussi  long  que  celui  de  l'Assemblée  ;  je 
pourrais  l'invoquer,  ce  droit-là,  mais  ma  dignité 
ne  me  permet  pas  de  le  faire. 

(i  Je  ne  suis  qu'un  premier  ministre,  et  mes  col- 
lègues pensent  comme  moi  que,  si  le  désaccord 
naît  entre  nous,  nous  devons  nous  retirer  ;  mais  on 
ne  peut  laisser  se  prolonger  une  telle  situation 
extraordinaire  ;  mais  nous  sommes  en  fait  dans 
l'extraordinaire  I 

j,  «  Il  faut,  ajoutait-il  alors,  reconnaître  la  néces- 
sité de  faire  la  République  et  celle  d'instituer  deux 
Assemblées. 

8  Le  grand  péché  du  Message,  disait  eneora 
M.  Thiers,  c'est  d'avoir  développé  ces  pensées.  Je 
sais  bien  que  cela  déplaît  ;  —  on  ne  voudrait  pres- 
que pas  donner  la  vie  à  cette  forme  de  gouverne- 
ment. —  Eh  bien  1  je  n'admets  pas  ce  système;  il 
faut  en  prendre  son  parti,  —  il  faut  lui  donner  le 
nécessaire;  il  faut  prendre  résolument  sa  déci- 
sion. 


12»  Bureau.  —  Dnitc.    II.  de  Lacombc 28  voix. 

—  —  Am,  Letèvre-Pontalis. ..  28  — 

—  G(iu':/ie.    Delorme lii  — 

—  —         Humbert 19  — 

MM.  H  de  Lacomlje  et  Am.  Lefèvre-I'ontalis  sont  élus. 

13"  Bureau.  —  Droite.    Ueseilligny 24  voix. 

—  —         Grivart 24  — 

—  Gauche.   Deufert-Kochercau 10  — 

—  -         Rive 20  — 

MM.  Dcscilligny  et  Grivart  sont  élus. 

14"  Bureau.  —  Droite.    Baze... 23  — 

—  —         Ernoul 2ô  — 

—  Gmtche.   Casimir  Périer 21  — 

—  —         Toupet-Desvignes 11)  — 

MM.  Baze  et  Ernoul  sont  élus. 

15"   Bureau. —  Gauche.   Albert  Grévy 25  — 

—  —         Max  Richard 2t5  — 

—  Droite.    De  Kei'drel 22  — 

—  —         Buisson 22  — 

MM.  Albjrt  Grévy  tt  M.  Richard  sont  élus. 


«  Je  suis  un  monarchiste  qui  a  pris  résolument 
son  parti  ;  il  faut  rendre  la  République  viable,  pra- 
ticable, utile;  iU'aut  donc  donner  à  cette  forme  do 
gouvernement,  qui  vous  plaît  ou  vous  déplaît,  co 
qui  lui  est  nécessaire  pour  vivre  et  Lien  vivre.  » 

Et  encore  : 

a  Notre  devoir  c'est,  non  de  proclamer,  mais 
d'organiser  la  République  conservatrice  ;  cet  ad- 
jectif est  nécessaire;  je  ne  prétends  pas  qu'il  faille 
faire  une  Constitution  en  200  articles  ;  —  non,  cette 
diversité,  cette  fécondité  des  faiseurs  de  projets  de 
Constitution  nous  impose  le  devoir  de  nous  borner 
à  certains  articles  sur  lesquels  nous  devons  être 
parfaitement  d'accord;  donc  il  n'y  a  pas  à  s'occu- 
per de  la  forme.  » 

Laissons  donc,  jusqu'à  nouvel  ordre,  de  côté  les 
discussions  de  la  Commission,  et  occupons-nous 
des  événements  et  des  lois  qui  intéressaient  le 
pays. 

Un  des  spectacles  qui  avaient  le  plus  navré  l'o- 
pinion dans  les  derniers  mois  et  lors  des  derniers 
votes,  c'était  l'alliance  inattendue  de  la  légitimité 
et  du  bonapartisme,  cette  alliance  que  certains  es- 
prits chevaleresques  du  parti  i-épublicain  lui-même 
déclaraient  alors  une  alliance  impossible. 

Que  M.  Louis  Yeuillot,  partisan  des  déportations 
et  thuriféraire  du  coup  d'État  de  décembre,  soit 
tout  prêt  à  tendre  la  main  à  ceux  qu'il  a  si  vaillam- 
ment attaqués  et  frappés  après  leur  chute,  nous  n'en 
doutons  pas;  mais  que  le  parti  légitimiste  ait  perdu 
si  rapidement  la  mémoire  de  notre  histoire  contem- 
poraine, et,  par  haine  de  la  République,  se  tourne, 
souriant,  du  côté  du  césarisme,  voilà  ce  qui  pa- 
raissait alors  impossible. 

Lorsqu'il  y  a  vingt-deux  ans,  celui  qui  était  alors 
président  de  la  République,  mit  si  brusquement  la 
République  dans  sa  poche,  il  ne  se  contenta  pas, 
en  edet,  d'envoyer  à  Mazas  ou  de  faire  conduire  en 
exil  les  députés  républicains,  il  fit  aussi  main  basse 
sur  les  députés  légitimistes  et  en  agit  avec  eux 
comme  avec  de  simples  démocrates. 

Alexis  de  Tocqueville  a  raconté  avec  une  verve 
ironique  comment  les  représentants  du  peuple,  par- 
qués alors  sans  distinction  d'opinions  dans  la  ca- 
serne du  quai  d'Orsay  et  couchés,  tant  bien  que 
mal,  sur  des  paillasses  jetées  à  terre,  hochaient  la 
tête  en  se  disant  les  uns  aux  autres  : 

—  Avons-nous  été  dupes! 

Il  n'y  a  rien  de  tel  qu'un  coup  d'État  césaricn 
pour  rapprocher  la  Droite  de  la  Gauche.  Mais,  hé- 
las, cette  poignée  de  mains  n'est  qu'un  mariage  in 
extremis  :  il  est  trop  tard  quand  elle  se  donne.  Le 
premier  baiser  coïncide  avec  l'extrème-onction.  Et 
l'on  voit  alors, — spectacle  iustructif!  —  on  voit, 
comme  en  décembre  ISol^M.  de  Broglie  décliique- 
tant,sans  couteau  ni  cuiller,  une  aile  de  poulet  à  côté 
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de  M.  Colfavru  qui  lui  dit  assez  tristement,  tout  en 
essayant  de  sourire. 

—  Ainsi,  voilà  donc  où  en  est  réduit  le  parti  de 
l'ordre  ? 

En  décembre  1851,  ce  ne  ne  fut  pas  seulement 
le  parti  républicain  qui  tenta  de  résister,  le  parti 
légitimiste  l'essaya  aussi. 

Il  ne  ramassa  point  de  morts  dans  ses  'rangs,  — 
et  n'eut  point  de  martyr,  —  mais  il  essaya  de  faire 
contre  mauvaise  fortune  bon  cœur,  et  nous  dirons 
même  grand  cojur,  en  songeant  ù  la  résistance  de 
Berryer. 

11  faut  lire  aujourd'hui,  à  vingt  ans  de  distance, 
le  procès-verbal  de  la  séance  extraordinaire  du 
2  décembre  1831,  tenue  à  onze  heures  du  matin 
dans  la  grande  salle  de  la  mairie  du  dixième  arron- 
dissement, pour  se  bien  assurer  de  l'immoralité 
d'une  alliance  entre  légitimistes  et  bonapartistes. 

Dans  cette  salle  d'une  mairie  démolie  aujourd'hui 
(elle  était  située  rue  de  Grenelle-Saint-Germain, 
près  du  carrefour  de  la  Croix-Rouge)  les  débris  de 
la  représentation  nationale  dispersés  par  le  coup 
d'État  se  trouvaient  réunis.  Débris  n'est  point  le 
mot  juste.  11  y  avait  là,  en  effet,  une  sorte  de  ma- 
jorité, près  de  trois  cents  membres,  quelques-uns 
républicains,  presque  tous  membres  de  la  Droite  de 
l'Assemblée. 

En  feuilletant  le  compte  rendu  de  cette  séance 
extraordinaire,  où  le  droit  prolesta  vainement 
contre  la  violence,  ne  retrouve-t-on  pas  d'ailleurs 
beaucoup  de  noms  qui  figurent  encore  aujourd'hui 
à  l'Assemblée  nationale. 

(jui  présidait  cette  Assemblée  le  2  décembre? 
M.  Vitct,  qui  a  présidé  aussi  l'Assemblée  de  Yer- 
sailles. 

Quel  nom  trouvons-nous  encore  en  tète  du  bu- 
reau de  l'Assemblée  extraordinaire  du  2  décembre? 
Celui  de  M.  Uenoist-d'Azy  qui  devait  présider,  en 
qualité  de  doyen,  l'Assemblée  de  Bordeaux. 

Et  enfin,  parmi  les  représentants  qui,  lorsque  le 
général  Forey  se  présenta  pour  disperser  par  la 
force  l'assemblée  de  la  mairie  du  dixième,  s'écriè- 
rent tous  :  «  QiConnous  emmène,  qu'on  nous  emmène 
à  Mazas  !  n  parmi  ceux  qui  virent  prendre  au  collet 
par  un  agent  de  police  le  président  Vitet,  et  qui 
traversèrent  une  partie  de  Paris  entre  deux  haies 
de  soldats, — quels  noms  rencontrons-nous? 

S'agit-il  seulement  ici  de  républicains  qu'on 
trouve  toujours  assez  bons  pour  Cayenne,  et  ne 
lisons-nous  pas  dans  ^a  liste  de  ceux  qui  protes- 
tèrent contre  celte  naissance  violente  de  l'empire 
d'autres  noms  que  ceux  de  MM.  Pascal  Duprat  ou 
Marc  Dufraisse? 

Nous  regardons  et  nous  lisons  : 
MM.  Albert  de  Luynes,  Audren  de  Kerdrel,  Odi- 
lon  Barrot,   Barthélémy   Saint-llilaire,  Benoist^ 
d'Azi/,  Berryer,  de  Broylie,  Daliirel,  de  Dampierre, 


Dufaure,  Duvergier  de  Hauranne,  de  Falloux,  de 
Goulard,  Grévy,  d'Avrincourt,  de  Laroj,  Alfred 
Nettement,  général  Oudinot,  duc  de  Reggio,  Casi- 
mir Périer,  de  Ravine l,  de  Rémusat,  Henri  de  Rian- 
cey,  de  Talhouet,  Vitet,  de  Vogué,  combien  d'au- 
tres encore  aussi  purs  légitimistes  et  aussi  bons 
Bretons  que  M.  de  Kerdrel  ou  M.  de  Lorgeril, 
les  Kéridec,  les  Kermasec,  les  Kersauron-Penen- 
dreff,  etc.,  etc. 

Et  ce  sont  ces  anciens  prisonniers  du  coup  d'État 
qui  venaient  de  signer  avec  l'empire  un  pacte 
d'alliance?  Nous  avons,  en  vérité,  assisté  depuis 
quelques  années  à  bien  des  spectacles  incroyables, 
mais  ce  dernier  tableau  était  à  coup  sûr  le  plus 
surprenant  et  le  plus  inattendu. 

Nous  voudrions  savoir  ce  que  Berryer,  le  vieux 
et  éloquent  Berryer  qui,  du  haut  des  fenêtres  de  la 
mairie  du  dixième  arrondissement,  haranguait  la 
foule  et  faisait  entendre  encore  sa  grande  voix, 
l'orateur  dont  le  dernier  etlort,  en  mourant,  fut  de 
souscrire,  lui  aussi,  au  monument  de  Baudin,  — 
nous  voudrions  savoir,  encore  un  coup,  de  quel 
mot  il  qualifierait  une  telle  alliance? 

Napoléon  1  ".  en  parlant  des  rares  légitimistes 
qu'il  avait  utilisés,  s'écriait  un  jour  : 

—  J'ai  eu  tort.  Les  blancs  seront  toujours  blancs 
et  les  bleus  toujours  bleus  l 

Napoléon  s'était  trompé,  et  nous  devions  voir 
ceux  qu'il  nommait  les  blancs  se  teindre,  par  hor- 
reur dune  forme  logique  de  gouvernement,  de 
toutes  les  nuances  de  l'arc-en-ciel? 

M.  Chaugai'nier  oubliait  qu'au  lendemain  de  dé- 
cembre, il  adressait  de  Matines,  le  10  mai  1832,  au 
ministre  de  la  guerre  une  lettre  où,  après  avoir 
affirmé  que  «  Louis-Napoléon  avait  tenté  bien  sou- 
vent de  le  faire  dévier  de  la  ligne  droite  »  ;  il  ter- 
minait en  disant  : 

«  Tous  les  genres  de  séductions  ont  été  impuis-      ' 
sants,  et  le  serment  que  le  parjure  qui  n'a  pu  me 
cori'ompre  prétend  exiger  de  moi,  je  le  refuse.  » 

M.  Daliirel  n'avait  pas  gardé  la  mémoire  des 
coups  de  baïonnettes  qu'il  reçut  en  allant,  selon 
son  devoir  et  selon  la  loi,  à  l'Assemblée,  le  matin 
du  2  décembre. 

M.  Benoist  d'Azy  ne  se  souvenait  pas  qu'il  s'é-     M 
criait  alors  —  un  peu  tard  :  i , 

—  S'il  y  a  des  divisions  parmi  nous,  nous  som- 
mes perdus! 

M.  de  Larcy  ne  se  rappelait  p;is  sa  réponse  à  la        i 
force  armée  qui  contraignait  à  se  dissoudre  cette 
réunion  d'honnêtes  gens? 

—  Nous  opposons  la  résistance  du  droit! 
Ils  avaient  tout  oublie   et  l'alliance  immorale 

avait  été  conclue. 

Les  journaux  bonapartistes  avaient  bien  compris 
le  côté  périlleux  et  révoltant  de  la  situation  nou- 
velle et,  dès  le  6  dccembi'e,  l'Ordre,  le  l'ay^  et  le 
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Gaulois  publiaient  en  tête  de  leurs  colonnes  la  dé- 
claration suivante  : 

((  Les  journaux  soussignés,  qui,  par  la  netteté 
de  leurs  principes,  la  constance  de  leur  dévouement 
et  les  dangers  communs  qu'ils  ont  bravés,  peuvent, 
à  bon  droit  et  sans  crainte  d'être  démentis,  reven- 
diquer l'honneur  d'avoir  pris  et  gardé  la  tête  du 
parti  de  l'appel  au  peuple,  croient  devoir  faire  la 
déclaration  suivante  : 

«  En  présence  des  intrigues  qui  tendraient  à 
faire  soupçonner  la  bonne  foi  désintéressée  des 
différentes  nuances  du  grand  parti  conservateur 
liguées  contre  la  coalition  démagogique,  les  jour- 
naux soussignés  n'hésitent  pas  à  dire  qu'à  leurs 
yeux,  et  dans  la  situation  redoutable  oi!i  se  trouve 
le  pays,  il  n'y  a  pas  d'autre  politique  à  conseiller 
ou  il  pratiquer  soi-même  que  celle  qui,  dominant 
les  intérêts  de  parti,  dirige  tous  ses  efforts  vers  la 
défense  et  le  salut  de  la  société  menacée. 

«;  Sans  renoncer  ni  à  leurs  principes,  ni  à  leur 
droit,  ni  à  leurs  espérances,  les  journaux  soussignés 
estiment  qu'il  y  a  une  œuvre  plus  pressée  et  plus 
impérieuse,'  encore  que  le  choix  d'une  dynastie  : 
c'est  de  s'unir  loyalement  et  résolument  dans  une 
pensée  commune  de  résistance  et  de  préservation 
sociale- 

«  Donc,  uniquement  occupés  des  dangers  et  des 
nécessités  de  l'heure  présente,  les  journaux  soussi- 
gnés déclarent  se  joindre  à  tous  leurs  alliés  natu- 
rels, certains  qu'il  ne  saurait  être  question,  tant 
que  le  péril  et  la  lutte  durei-ont,  d'une  distinction 
quelconque  de  cocarde  ou  de  drapeau. 

«  Pour  ce  qui  regarde  l'avenir,  ils  n'hésitent 
pas  à  se  rallier  à  la  doctrine  exprimée  hier  par 
r  Union. 

«  Tirons  bonc  de  notre  accord  tout  le  bien 
qu'il  contient,   l'instinct  national  fera  le 
reste  par  la  seule  force  de  son  impulsion. 
(i  Pour  l'Ordre: 

«   DUGUÉ  DE  LA  FAUCONNERIE. 

a  Pour  le  Pays  : 

u   PAUL  DE  CASSAGNAC. 

«  Pour  le  Gaulois: 

«    EDMOND  TARBÉ.    » 

La  France  cependant  n'oubliait  pas  tous  les 
maux  qu'elle  devait  au  régime  dont  ces  trois  jour- 
naux se  constituaient  les  défenseurs  avoués. 

Le  2  décembre,  à  quatre  heures  de  l'après-midi, 
vingt  et  un  ans  après  le  coup  d'État,  avait  eu  lieu 
au  cimetière  Montmartre  l'inauguration  du  monu- 
ment du  représentant  Baudin,  tué  par  les  servi- 
teurs   de   l'empire  '.   La  cérémonie    n'avait    été 

•  Je  pourrais  citer  une  lettre  authentique  écrite  par  un  té- 
moin oculaire  —  un  soldat,  un  officier  —  et  qui  prouve 
qu'un  agent  de  police  noté,  connu,  fit — provocation  sinistre 
—  feu  sur  la  troupe  qui  hésitait  à  tirer  sur  les  représen- 
tants. 


annoncée  que  par  quelques  journaux  ;  on  n'avait 
lancé  aucune  invitation,  si  bien  que  des  groupes 
peu  nombreux,  composés  d'une  centaine  de  per- 
sonnes environ,  s'étaient  rendus  au  cimetière.  Il 
était  évident  d'ailleurs  que,  dans  les  circonstances 
actuelles,  toute  manifestation  aurait  été  inoppor- 
tune, et  M.  Desonnaz,  secrétaire  du  comité  de 
souscription,  exprima  cette  pensée  en  quelques 
paroles  qui  rencontrèrent  un  assentiment  unanime. 
Quelques  cris  de  :  Viue  la  République  I  saluèrent 
cette  allocution  et  les  assistants  s'empressèrent 
autour  du  monument,  qui  venait  d'être  débarrassé 
de  ses  voiles. 

«  Ce  bronze,  dû  au  talent  de  M.  Aimé  Millet, 
est  une  œuvre  fort  remarquable  qui  rappelle,  par 
la  sévérité  des  lignes  et  le  sentiment  général  de  la 
composition,  le  monument  de  Godefroy  Cavai- 
gnac.  Un  large  socle,  formé  de  deux  marches  de 
granit  gris,  supporte  une  sorte  de  lit  funéraire  sur 
lequel  Baudin  est  étendu.  Il  vient  d'expirer.  Sa 
main  gauche  froisse  convulsivement  la  rosette  de 
représentant  du  peuple  ;  l'habit  et  la  chemise  dé- 
boutonnés, en  désordre,  montrent  la  poitrine  nue. 
Le  bras  droit,  déjà  roidi,  retombe  le  long  du  corps 
et  le  doigt  s'appuie  sur  la  table  de  la  loi  écornée 
par  les  balles.  La  partie  inférieure  du  corps  est 
moulée  par  les  plis  magistralement  drapés  d'un 
grand  manteau.  La  tête  renversée  en  arrière  re- 
garde le  ciel;  c'est  le  morceau  le  plus  remarquable 
de  cette  belle  composition.  Les  yeux  ont  le  vague 
regard  de  la  mort,  la  bouche  entr'ouverte  semble 
sourire  à  l'immortalité.  Le  front  est  troué  d'une 
baUe  :  on  sait  que  Baudin  est  tombé  foudroyé  par 
deux  coups  de  feu  qui  l'ont  frappé,  l'un  au  milieu 
du  front,  l'autre  à  la  partie  droite  du  visage. 

((  Surla  face  principale  du  monument,  au  centre 
d'une  couronne  de  chêne,  on  lit  ces  mots  :  «  La 
Loi.  »  Au-deBsous  de  la  tête,  est  gravée  l'inscrip- 
tion suivante  : 

A    ALPHONSE    BAUDIN 

REPRÉSENTANT  DU  PEUPLE 

MORT  EN  DÉFENDANT  LE  DROIT  ET  LA  LOI 

LE  3  DÉCEMBRE  1851 

SES  CONCITOYENS 

1872 

((  Enfln,  une  grande  palme  est  passée  au-des- 
sous des  tables  brisées  dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heure; 
à  la  tête  et  au  pied  du  monument,  une  couronne 
d'immortelles  encadre  un  médaillon.  On  lit  sur 
l'un  :  ic  Au  citoyen,  »  sur  l'autre  :  «  Au  représen- 
tant. ')  Deux  porte-couronnes  complètent  l'orne- 
mentation '.   » 

Le  3  décembre,  un  certain  nombre  de  visiteurs 
vinrent  réparer  leur  oubli  de  la  veille.  La  plupart 

'  Joiu-nal  le  Teiiiijs  du  3  décembre  1S7-. 
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d'entre  eux,  disait  encore  le  chroniqueur  du  Temps, 
ne  savaient  trop  de  quel  côté  se  diriger,  et  l'on  put 
coHstatcr  une  fois  de  plus  l'étrange  discrétion  que 
les  gardiens  du  cimetière  apportent  dans  leurs  ren- 
seignements. Pour  trouver  le  monument  de  Baudin, 
il  faut  suivre  la  grande  allée  qui  part  du  rond- 
point,  prendre,  après  une  trentaine  de  mètres 
environ,  la  première  allée  à  droite,  puis  tourner  ù 
gauche  et  s'engager  dans  une  ruelle  parallèle  à  la 
grande  allée.  On  passe  devant  les  tombes  de  Troyon 
et  de  Clapisson  et  l'on  découvre  aussitôt  à  sa  droite 
le  mystérieux  monument. 

Peu  de  jours  après,  comme  mû  par  un  sentiment 
de  protestation  ravivé  par  un  tel  souvenir,  un 
membre  de  la  gauche.  M,  Dréo,  gendre  de  M.  Gar- 
niei'-Pagès,  apportait  à  la  tribune  do  l'Assemblée 
nationale  une  proposition  de  loi  demandant  la 
nomination  d'une  commission  de  trente  membres 
qui  serait  chargée  de  «  rechercher,  parmi  les  ci- 
toyens français  victimes  du  coup  d'État  du  2  dé- 
cembi'e,  ceux  qui,  ayant  été  atteints  dans  leur 
position,  dans  leur  fortune  ou  dans  leurs  moyens 
d'existence,  ont  droit  à  une  indemnité.»  Les  bona- 
partistes présents  se  récrièrent  et  la  Chambre 
repoussa  rurgcncc.  Mais  le  pays  approuva  cette 
juste  et  tardive  réclamation. 

L'Assemblée,  qui  refusait  l'urgence  sur  la  pro- 
position de  M.  Dréo,  allait  abroger,  le  21  décem- 
bre, les  décrets  du  22  janvier  1832,  ces  décrets 
dont  M.  Dupin  avait  dit:  «  C'est  le  premier  vol  de 
l'digle.  ))  Cette  abrogation  restituait  à  la  famille 
d'Orléans  une  partie  de  ses  biens,  représentant  une 
somme  d'environ  -M  millions.  MM.  Lcpère,  Pascal 
Duprat  et  Henri  Brisson  combattirent,  dit  l'auteur 
de  {'Histoire  de  l'Asseviblée  nationale,  le  projet  do 
loi  qui  fut  défendu  par  M.  Bocher,  M.  Robert  de 
Massy,  rapporteur,  et  M.  Laurier.  L'abrogation  fut 
prononcée  à  l'unanimité  des  votants. 

Le  10  décembre,  sur  la  proposition  de  M.  \Vo- 
lovvski,  l'Assemblée  votait  une  loi  portant  la  créa- 
tion de  cartes  postales  dont  l'usage  ne  devait  pas 
fournir  les  résultats  attendus,  cela  pour  deux  rai- 
sons :  h  dix  centimes,  la  carte  postale  est  trop 
chère  et  le  public  n'aime  pas  à  écrire  «  découvert. 
On  devait  chercher  plus  tard  le  moyen  d'obvier  à 
ce  dernier  inconvénient  par  l'usage  de  l'enveloppe. 

Le  23  décembre,  l'Assemblée  rendait  une  loi 
tendant  à  réprimer  l'ivresse  publique  et  les  progrès 
de  l'alcoolisme.  Au  lendemain  d'une  guerre  où 
l'alcool  avait  fait,  parmi  les  blessés,  tant  de  vic- 
times, rendant  mortelles  des  plaies  guérissables, 
on  no  pouvait  s'étonner  d'une  sévérité  que  l'Angle- 
terre, l'Allemagne,  IWmérique,  la  Suisse  appli- 
quent aussi.  Montesquieu  s'élevait  contre  l'ivro- 
gnerie qui  rend  l'homme  sttt/)ide.  L'imbécillité, 
l'aliénation  mentale  (toujours  croissante)  sont  les 
fruits  de  cette    chose    liideuse,   l'alcoulisme,  où 


l'homme  perd  sa  conscience  et  trouve  à  la  fois  une 
toipeur  physique  et  morale.  La  loi  pénale  des  can- 
tons d'Uri  et  d'Unterwald  punit  d'une  amende  de 
dix  francs  tout  citoyen  qui  s'enivre  un  jour  de 
Lunds-ycmeinde  (assemblée  populaire).  Et  cepen- 
dant la  Suisse  efet  libre  '  l 

Le  delirium  treineris,  la  dipsomanie  de  Hufeland, 
Vcbriosité,  Yœnomanie  de  Salvatori,  la  tnonomania 
d'ivresse  d'Esquirol,  sont  autant  de  maux  dont  la 
société  a  le  droit  de  se  garantir.  On  a  publié  des 
travaux  spéciaux  sur  l'ivrognerie  dans  l'armée.  On 
a  constaté  que  sur  vingt  cas  amenant  des  hommes 
devant  les  conseils  de  guerre,  dix-huit  n'avaient  à 
donner  pour  seule  raison  que  cette  excuse  :  J'étais 
ivre  !  (Travail  de  M.  Saint-Marc,  chef  de  bataillon  au 
1""  zouaves.)  L'Assemblée  pouvait  et  devait  donc 
voter  une  pareille  loi  •. 

1  Voyez  lin  excellent  article  de  M.  Phjos,  juge  d'instnic- 
tiou  à  Dreux,  dans  le  Bulletin  de  ta  Société  de  teinpénin": 
(;i,nnéc  1!<73,  n'>2),  La  Tempérance  (^impiimeTia  Donnaud). 

•  Loi  du  3  fécrier  1873  tendant  à  réprimer 
l'ivresse  putjlique  et  à  eomijaltre  les  progrès  de  fatcoolisnie, 

L'Assemblée  nationale  a  adopté, 

Le  Président  de  la  lîépublique  française  promulgue  la  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Seront  pmiis  d'une  amende  de  un  à  cinq  francs 
inclusivement  ceux  qui  seront  trouvés  en  état  d'ivresse  ma- 
nifeste dans  les  rues,  chemins,  places,  cafés,  cabarets  ou  autres 
lieux  publics. 

Les  articles  471  et  483  *  du  Code  pénal  seront  applicables 
à  la  contravention  indiquée  au  paragraphe  précédent. 

Art.  2.  En  cas  de  nouvelle  récidive,  conformément  &  l'ar- 
ticle 483,  dans  les  doiuie  mois  qui  auront  suivi  la  deuxième 
condamnation,  l'inculpé  sera  tr.iduit  devant  lo  tribunal  de 
police  correctionnelle  et  pimi  d'an  emprisonnement  de  six 
jours  à  un  mois  et  d'une  amenda  de  seize  francs  à  trois  cents 
francs. 

Quicomiue  ayant  été  condamné  ct\  police  correctionnelle 
pour  ivresse,  depuis  moins  d'un  an.  se  sera  de  nouveau  rendu 
coupable  du  même  délit,  sera  condamné  au  maximum  des 
peines  indiquées  au  paragraphe  précédent,  lesquelles  pour- 
ront Être  élevées  jusqu'au  double. 

Art.  3.  Toute  personne  qui  aura  été  condamnée  deux  fois 
en  police  correctionnelle  pour  délit  d'ivresse  manifeste,  con- 
formément iY  l'article  précédent,  sera  déclarée  par  le  second 
jugement  incapable  d'exercer  les  droits  suivants  :  1"  de  vote 
et  d'élection  ;  2°  d'éligibilité  :  3"  d'être  appelée  ou  nommée 
aux  fonctions  de  juré  ou  .lutrcs  fonctions  publiques,  ou  aux 
emplois  do  l'administration  ou  d'exercer  ces  fonctions  ou 
emplois  ;  4"  de  port  d'armes,  pendant  deux  ans  h  partir  du 
jour  où  la  condamnation  sera  devenue  irrévocable. 

Art.  4.  Seront  punis  d'une  amende  de  un  &  cinq  francs  in- 
clusivement les  cafetière,  cab.oietiers  et  autres  débitants  qu 
auront  donné  à  Ijoire  à  dos  gens  manifestement  ivres,  ou 
qui  les  auront  reçus  d.ins  leurs  établissements,  ou  qui  auront 
servi  des  liqueurs  .alcooliques  h  dos  mineurs  âgés  de  moins 
de  seize  ans  accomplis. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  le  débitant  sera  pi-évenu  d'avoir 
sei-vi  des  liqueurs  alcooliques  à  un  mineur  âgé  do  moins  de 
seize  .ins  accomplis,  il  pourra  prouver  qu'il  a  été  induit  eu 
erreur  sur  l'âge  du  mineur;  s'il  fait  cette  preuve,  aucune  peine 
ne  lui  sera  applicable  de  ce  chef. 

Les  articles  474  et  483  du  Code  pénal   seront  applicables 

*  Art.  474.  La  peine  de  l'emprisonnement  aura  toujours 
lieu  en  cas  de  récidive,  pendant  trois  jours  au  plus. 

.■\rt.  483.  II  y  a  récidive  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le 
contrcvcnnnt,  dans  les  douze  mois  précédents,  un  premier 
jugement  pour  contravention  de  police  commise  dans  le 
ressort  du  même  tribunal. 


HISTOIRE  DE  LA  RÉVOLUTION  DE  1870.71. 


On  a  constalô  dôjà  quelques  résiiUals  do  l'ap- 
plication de  la  loi  sur  l'ivresse  dans  le  départe- 
luent  de  la  Seine.  Voici  quelques  renseignements 
que  le  Bulletin  de  la  Tempérance  doit  à  des  fonction- 
naires de  la  Préfecture  de  police.  Depuis  la  mise  à 
exécution  do  la  loi  sur  l'ivresse,  du  3  février  1873 
jusqu'en  mai,  S,32o  contraventions  ont  été  consta- 
tées dans  le  département  de  la  Seine,  à  savoir  : 


Février 
Mars 
Avril 
Mai 


Paris.  Banlieue.  Totaux. 

490  20  510 

1611  128  1739 

1346  127  1673 

1337  60  1403 


4984 


341 


5323 


On  se  rendait  compte  déjà  de  la  diminution  des 

aux  contraventions  indiquées  .aux  paragraphes  précédents. 

Art.  5.  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
un  mois  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  trois  cents  francs, 
les  cafetiers,  cabaretiers  et  autres  débitants  qui,  dans  les 
douze  mois  qui  auront  suivi  la  deuxième  condamnation  pro- 
noncée en  vertu  de  l'article  précédent,  auront  commis  un 
des  faits  prévus  audit  article. 

Quiconque,  ayant  été  condamné  en  police  correctionnelle 
pour  l'un  ou  l'autre  des  mêmes  faits,  depuis  moins  d'un  an, 
se  rendra  de  nouveau  coupable  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces 
faits,  sera  condamné  au  maximum  des  peines  indiquées  au 
paragraphe  précédent,  lesquelles  pourront  être  portées  jus- 
qu'au double. 

Art.  6.  Toute  personne  qui  aura  subi  deux  condamnations 
en  police  correctionnelle  pour  Fun  ou  r.autre  des  délits  pré- 
vus en  l'article  précédent  pourra  être  déclarée  par  le  second 
jugement  incapable  d'exercer  tout  oa  partie  des  droits  in- 
diqués en  l'article  3.  —  Dans  le  même  cas,  le  tribunal  pourra 
ordonner  la  fermeture  de  l'établissement  pour  un  temps  qui 
ne  saurait  excéder  un  mois,  sous  les  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 3  du  décret  du  29  décembre  1851  ■*.  —  Il  pourra  aussi, 
sous  les  mêmes  peines,  interdire  seulement  au  débitant  la 
faculté  de  livrer  des  boissons  à  consommer  sur  place. 

Art.  7.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  sis  jours  à  un 
mois  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  trois  cents  francs, 
quiconque  aura  fait  boire  jusqu'à  l'ivresse  un  mineur  âgé  de 
moins  de  seize  ans  accomplis.  —  Sera  puni  des  peines  por- 
tées aux  articles  B  et  6  tout  cafetier,  cabarctier  ou  autre  dé- 
bitant de  boissons  qui,  ayant  subi  ime  condamnation  en 
vertu  du  paragraphe  précédent,  se  sera  de  nouveau  rendu 
coupable,  soit  du  même  fait,  soit  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
faits  prévus  en  l'article  4,  1",  dans  le  délai  indiqué  en  l'ar- 
ticle 6,  2°. 

Alt.  8.  Le  tribunal  correctionnel,  dans  les  cas  prévus  par 
la  présente  loi,  pourra  ordonner  que  sou  jugement  soit 
affiché  à  tel  nombre  d'exemplaires  et  en  tels  lieux  qu'il  indi- 
quera. 

Art,  9.  L'article  4G3  *'''  du  Code  pénal  sera  applicable  aux 

*  Art.  3  (Extrait).  Tout  individu  qui  ouvrira  un  café,  ca- 
baret nu  di'liit,  Ap  l>r)issons  à  consommer  siff  place,  conti\iire- 
iiicnt  :'i.  1''"  :in/i/'  •\r  fermeture,  sera  poursuivi  devant  les 
tiilmii:i  ;  -  '  ;  Miels,  et  puni  d'une  amende  de  vingt- 
eiaq  a  I  ui'i  '  I  Hi^  liiines  et  d'un  emprisonnement  de  six  joiu's 
à  un  mois.  L'établissement  sera  fermé  immédiatement, 

'*'*  Art.  4()3  (Extrait).  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de 
l'emprisonnement  et  celle  de  l'amende  sont  prononcées  par 
le  Code  pénal,  si  les  circonstances  paraissent  atténuantes, 
les  tribimaux  correctionnels  sont  autorisés,  même  en  cas  de 
récidive,  à  réduire  l'emprisonnement  même  au-dessous  de 
six  joiu-s  et  l'amende  au-desso\is  do  seize  francs  ;  ils  pomTont 
aussi  prononcer  séparément  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines, 
et  même  substituer  l'amende  à  l'emprisonnement,  sans  qu'eu 
aucun  cas  elle  puisse  être  au-dessous  des  peines  de  simples 
police  (amende,  emprisonnement  et  confiscation  des  objets 
saisis). 


cas  de  contravention  ;  ces  contraventions,  depuis 
le  1'"'  juin  187:î,  sont  relevées  par  arrondisse- 
ment. 

Le  lecteur  trouvera,  aux  Documents  complémen- 
taires du  présent  chapitre,  un  tableau  intéressant 
de  la  production  et  de  la  consommation  des  alcools 
en  France.  Il  pourra  par  1(\  se  rendre  compte  des 
dangers  do  l'alcoolisme,  d'où  naissent  l'affaiblisse- 
ment at  l'hébétude. 

Ces  lois  d'utilité  publique  n'empêchaient  point 
que  la  politique  ne  passionnât,  à  juste  raison, 
l'opinion.  Le  10  décembre,  comme  pour  répondre 
aux  sourdes  menées  de  la  droite,  l'Union  répnhli- 
caine  lançait  le  manifeste  suivant,  dû,  croyons- 
nous,  à  la  plume  de  M.  Edgar  Quinet  ou  à  celle  de 
M.  Louis  Blanc  : 

«  Chers  concitoyens, 

«  Depuis  trois  semaines,  la  France  est  en  émoi, 
le  travail  se  ralentit,  le  mouvement  des  affaires 
s'arrête,  l'inquiétude  envahit  tous  les  esprits, 
l'existence  nationale  est  comme  suspendue. 

«  Ce  malaise  tient  !i  l'état  de  division  d'oii  l'As- 
semblée paraît  ne  pas  pouvoir  sortir,  qui  frappe 
d'impuissance  le  gouvernement  de  la  République, 

peines  d'emprisonnement  et  d'amende  portées  par  la  pré- 
sente loi.  —  L'article  59  *"  du  même  Code  ne  sera  pas  ap- 
plicable aux  délits  prévus  par  la  présente  loi. 

Art.  10.  Les  procès-verbaux  constatant  les  infractions  pré- 
vues dans  les  articles  précédents  seront  transmis  au  procu- 
reur de  la  Eépublique  dans  les  trois  jours  au  plus  tard,  y 
compris  celui  où  aura  été  reconnu  le  fait  sur  lequel  ils  sont 
dressés. 

Art.  11.  Toute  persomie  trouvée  en  état  d'ivresse  dans  les 
rues,  chemins,  places,  cafés,  cabarets  ou  autres  lieux  publics, 
pourra  être,  par  mesure  de  police,  conduite  à  ses  frais  au 
poste  le  plus  voisin  pour  y  être  retenue  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
recouvré  sa  raison. 

Art.  12.  Le  texte  de  la  présente  loi  sera  affiché  à  la  porte 
de  toutes  les  mabics  et  dans  la  salle  principale  de  tous  ca- 
barets, cafés  et  autres  débits  de  boissons.  -—  Un  exemplaire 
en  sera  adressé  à  cet  effet  à  tous  les  maires  et  à  tous  les  ca- 
baretiers, cafetiers  et  autres  débitants  do  boissons.  —  Toute 
personne  qui  aura  détruit  ou  lacéré  le  texte  affiché  sera  con- 
damnée à  une  amende  de  un  à  cinq  fi-ancs  et  aux  fi-ais  du 
rétaljlissemeat  de  l'affiche.  —  Sera  puni  de  même  tout  caba- 
rctier, cafetier  ou  débitant  chez  lequel  ledit  texte  ne  sera 
pas  trouvé  affiché. 

Art.  13.  Les  gardes  champêtres  sont  chargés  de  rechercher, 
concurremment  avec  les  autres  officiers  de  police  judiciaire, 
chacun  siu'  le  territoire  sur  lequel  il  est  assermenté,  les  in- 
fractions à  la  présente  loi.  —  Ils  di'essent  des  procès-verbaux 
pour  constater  ces  infractions. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  les  16  février, 
24  avril  1872  et  23  janvier  1873. 

Le  président. 
Signé  :  JULES  GEÉVT. 
Les  secrétaires. 

Signé  :    PAUL  DE  EÉMUSAT,  FRANCISQUE   EIVB,  vifiOmte  DE 

MEAUX,  baron  de  barante,  Albert  desjaedins,  e.  de 

CAZENOVB  de  PEADXNE. 

Le  Président  de  In  Répultlii/uc, 
A.  THIEES. 
Le  ministre  de  l'intérieur, 
E.  DE  GOULAKD. 

*  Art.  69.  Les  complices  d'un  délit  seront  punis  de  1a 
même  peine  que  les  auteurs  même  de  ce  délit, 
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et  qui  tue  dans  son  germe  toute  espérance  de  sta- 
bilité. 

((  D'honnêtes  mais  timides  esprits  ont  pu  croire 
jusqu'à  présent  que  la  circonspection,  la  prudence, 
la  temporisation  suffiraient  pour  mettre  un  terme 
à  cette  situation. 

«  Aujourd'hui,  l'illusion  n'est  plus  permise.  Les 
derniers  votes  de  l'Assemblée  montrent  qu'une  ma- 
jorité ne  peut  s'y  fixer  ni  même  s'y  former.  Aussi 
le  gouvernement,  bien  loin  de  pouvoir  gouverner, 
semble  quelquefois  ne  pas  se  sentir  assuré  de 
vivre. 

«  Des  crises  mortelles  ta  tous  les  intérêts  renais- 
sent incessamment.  De  là,  dans  l'esprit  de  tous  les 
patriotes  clairvoyants,  cette  conviction  qu'il  est 
temps  que  le  pays  reprenne  l'usage  de  sa  souverai- 
neté pour  ferminer  un  dilVérend  que  seul  il  peut 
trancher. 

«  Dès  le  mois  d'août  1871 ,  dans  la  séance  même 
où  l'Assemblée  s'attribuait  le  pouvoir  constituant, 
le  groupe  de  l'Union  républicaine  a,  dans  une  pro- 
position de  loi,  réclamé  la  dissolution  intégrale  et 
demandé  qu'il  fût  fait  un  nouvel  appel  aux  élec- 
teurs, 

«  L'adoption  do  ce  projet  eût  coupé  court  aux 
difficultés  qui  commengaient  ;  elle  eût  épargné  au 
pays  les  épreuves  qui,  depuis  cette  époque,  lui  ont 
été  imposées. 

«  Aujourd'hui,  une  grande  fraction  de  l'Assem- 
blée reconnaît  que  la  dissolution  demeure  la  seule 
issue  pour  ceux  qui  désirent  éviter  de  nouveaux 
périls.  De  toutes  parts  les  électeurs  s'associent  à 
cette  pensée  libératrice. 

«  La  dissolution  obtenue  par  les  voies  légales,  tel 
est  notre  but,  telle  est  la  volonté  avérée  de  la  na- 
tion. 

a  Nous  repoussons  hautement  tout  moyen  de 
pression  violente  ;  nous  répudions  les  coups  de 
force,  d'où  qu'ils  viennent  ;  nous  sommes  ennemis 
du  désordre;  nous  en  avons,  depuis  bientôt  deux 
ans,  donné  de  nombreuses  preuves,  car  on  nous  a 
trouvés  unis  autour  du  gouvernement  de  I\L  Tliiers 
toutes  les  fois  qu'il  a  été  menacé. 

«  Nous  demandons  que  le  pays  continue  notre 
amvrc  ;  que,  par  des  élections  nouvelles,  il  consti- 
tue une  majorité  puissante,  capable  de  donner  au 
gouvernement  de  la  République  un  concours  effi- 
cace, d'assurer  le  triomphe  pacifique  de  la  volonté 
nationale  et  lu  stabilité  des  institutions  républi- 
caines. 

((  Chers  concitoyens, 

(i  Votre  patiiotisme  est  venu  à  notre  aide.  Vous 
assurerez,  par  votre  zèle  la  victoire  de  l'opinion  pu- 
blique. 

«  Surtout,  sachez  bien  et  rappelez-vous  que  le 
droit  de  pétition  est  un   dmit  invitilable  et  dont 


l'exercice  est  garanti  parles  lois  du  pays.  Il  est  in- 
dissolublement lié  au  principe  de  la  souveraineté 
nationale.  Lui  porter  atteinte,  ce  serait  attenter  au 
suffrage  universel  lui-même  '.  » 

«  Paris,  10  décembre  1872.  » 

Les  membres  de  Y  Union  républicaine  avaient  rai- 
son de  penser  que  le  suffrage  universel  était  me- 
nacé, mais  tout  était  menacé  à  la  fois  dans  ce  gou- 
vernement de  M.  Thiers  qui,  au  gré  de  la  droite, 
penchait  trop  visiblement  vers  la  République.  La 
chute  de  M.  Victor  Lefranc  ne  suffisait  pas.  A 
propos  de  la  discussion  du  budget,  la  droite  voulut 
arracher  encore  une  seconde  feuille  de  l'artichaut. 
Cette  fois,  le  ministre  qu'on  voulait  atteindre  était 
M.  Jules  Simon,  coupable  d'avoirrêvé  des  réformes 
utiles  dans  l'enseignement  secondaire. 

Le  20  décembre,  la  discussion  du  budget  de 
l'instruction  publique  marchait  à  souhait.  <f  Mi- 
nistre et  commission  s'étaient  mis  d'accord.  M.  .Iu- 
les Simon  supprimait  le  secrétariat  général,  l'in- 
spection générale  des  écoles  de  médecine,  la 
bibliothèque  du  palais  de  Versailles,  où  il  ne 
manque  que  des  livres.  Il  avait  même  obtenu,  à  la 
faveur  d'un  éloge  des  études  au  microscope  et  des 
doctiines  spiritualistes  de  l'Kcole  de  médecine  de 
Montp(!llier,  une  augmentation  de  fi, 000  francs 
pour  les  écoles  de  Montpellier  et  de  Nancy.  Chacun 

•  Ce  manifeste  était  signé  :  Edmond  Adam  (Seine).  —  Al- 
lemand (Basses- Alpes).  —  Aneelon  (Meurthe-ct  Moselle).  — 
Arrazat  (Hérault).  —  Barni  (Somme).  —  Berlet  (Meurthe- 
et-Moselle).  —  M.artin  Bernard  (Seine).  —  Paul  Bert 
(Yonne).  —  Louis  Blanc  (Seine).  ^  Melvil-Bloncoirrt  (Gua- 
deloupe). —  Boueau  (Landes).  —  Bouchot  (Bouchcs-du- 
Rhûne).  —  Charles  Boysset  (Saôue-et-Loire).  —  Emile 
Brelay  (Seine).  —  Brillier  (Isère).  —  Henri  Brisson  (Seine). 

—  Brousses  (Aude).  —  Armand  Caduc  (Gironde).  —  Carion 
(C.'itc-d'Or).  —  Albert  Castclnau  (Hérault).  —  Jules  Cazot 
((iard). —  Challemel-Lacour  (Bouches-du-Khône).  —  Colas 
(Constantine).  —  Corbon  (Seine).  —  Cotte  (Var). —  Adolphe 
Crémieux  (Alger),  —  Uaumas  (Var).  —  Deregnaucourt 
(Nord).  —  Dorian  (Loire).  —  Dréo  (Var).  —  Dubois  (CiJte- 
d'Or),  —  Ducuing  (Hautes-Pyrénées),  —  Pascal  Duprat 
(Landes),  —  Dupuy  (Drôme),  —  Paulin  Durieu  (Cantal), — 
Ksoarguel  (Pj'réuées-Orientales),  —  Ksquiros  (Bouches-du- 
Khone),  —  Farcy,  lieutenant  de  vaisseau  (Seine).  —  Fer- 
rouillat  (Var).  —  Giimbetta  (Seine),  —  Ganault  (Aisne),  — 
Gaudy  (Doubs).  —Alphonse  Gent  (Vaucluse).  —  René  Go- 
blct  (Somme),  —  Godin  (Aisne),  —  Graudpierre  (Meuse), — 
Grcppo  (Seine).  —  Joigncaux  (Côte-d"Or).  —  Henri  de  La- 
oretclle  (Saône-et-Loire),  —  Laflize  (Meurthe-ct-Mosellc), — 
Lafon  de  Fongaufier  (Sénégal),  —  Laget  (Gard).  —  Alexis 
Lambert  (Oran).  —  Langlois  (Seine),  —  Araédée  Larrieu 
(Gironde),  —  Laurent  Pichat  (Seine),  —  Henri  Lefèvre 
(Alpes-Maritimes).  —  Lepère  (Yonne),  —  Lepouzé  (Eure). 

—  Lherminier  (Orne),  —  Loustalot  (Landes),  —  Mercier 
(.\in),  —  Millaud  (Rhône),  —  Henri  Monier  (Vaucluse),  — 
Moreau  (Côte-d"Or).  —  Ntiquet  (Vaucluse).  —  Ordinaire 
(Rhône).  —  Parent  (Savoie).  —  Peyrat  (Seine).  —  Edgar 
Quinet  (Seine).  —  Bathier  (Yonne).  —  Michel  Renaud 
(Basses-Pyrénées).  —  Bouvier  (Bouches-du-Rhône).  —  Sal- 
neuve  (Puy-de-Dôme),  —  Sansas  (Gironde), —  Scheurer- 
Kestner  (Seine),  —  Schœlcher  (Martinique),  —  Simiot  (Gi- 
ronde), —  Taberlet  (Haute-Savoie),  —  Tardieu  (Bouches- 
du  Rhône),  —  Testelin  (Nord),  —  Tiersot  (Ain),  —  Tirard 
(Seine),—  Tolaiu  (Seine).—  Edmond  Turquct  (Ain).—  Viox 
(Meurthe-et-Moselle). 
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[Un  bon  pùrc,  p;ir  JdL.  (Éc/ipsu.) 


Bascule  parlementaire,  par  Job.  (^É'/ipic,) 


Insecte  nuisible,  par  Gill.  (Ecli/isc) 


La  belle  violette!  par  Gill.  (AVA/ise.) 
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retirait  ou  ajournait  ses  amendements  :  M.  Du- 
carre,  le  crédit  réclamé  par  lui  pour  l'École  de 
médecine  à  fonder  à  Lyon  ;  M.  Antonin  Lefèvre- 
Pontalis,  les  50,000  francs  qu'il  demandait  pour 
les  bibliothèques  populaires  et  communales.  A 
première  vue,  on  aurait  pu  croire  que  le  budget 
allait  panser  sans  encombre.  Mais  M.  Dupanloup 
était  U  retour  d'Orléans.  On  voyait  à  chaque 
instant  des  membres  de  la  droite  venir  prendre 
Tordre  de  leur  général.  C'est  sur  la  nomination  à 
Paris  d'un  inspecteur  des  écoles  primaires,  «  lequel 
ne  croirait  point  à  la  tour  de  Babel  »,  que  la  bataille 
s'engagea,  n 

M.  Jules  Simon  avait  déjà  subi  l'attaque  de 
M.  Johnston,  qui  lui  reprochait  d'avoir  supprimé 
les  vers  latins,  lorsque  M.  Martial  Delpit  ouvrit 
contre  le  ministère  un  feu  plus  vif,  en  développant 
un  amendement  ayant  pour  but  la  suppression  des 
deux  inspecteurs  dos  écoles  primaires  nommés  ré- 
cemment par  le  ministie  des  cultes. 

«  Ces  deux  inspecteurs  ',  ajoutait  l'orateur,  sont 
absolument  inutiles,  en  outre  ils  professent  de  sin- 
gulières doctrines.  Je  ne  veux  pas  vous  citer  tous 
les  passages  que  j'ai  relevés.  Je  vous  dirai  seule- 
ment qu'il  y  est  dit  à  plusieurs  reprises  que  l'his- 
toire sainte,  telle  qu'elle  est  enseignée,  est  une 
fable  qui  fausse  l'esprit  des  jeunes  enfants. 

«  Je  vous  en  prie,  ne  laissez  pas  colporter  do 
semblables  doctrines,  aussi  malsaines,  je  vous  en 
prie  au  nom  des  intérêts  de  la  France.  » 

M.  Jules  Simon  allait  se  défendre  avec  une  élo- 

'  Il  s'agissait  de  M.  Buisson.  M.  Buisson,  inspecteur  pri- 
maire du  départcmcut  de  la  Seine,  était  coupable  d'avoir, 
étant  en  Suisse,  réclamé,  en  1868,  la  suppression  de  V His- 
toire Sainte  dans  les  cours  scolaii-es.  Or,  M.  Buisson  avait  été 
présenté  à  M.  Jules  Simon  par  un  directcui'  clérical,  M.Sivy. 
Le  Pai/s  avait  publié  ce  passage  de  M.  Buisson  dii-igé  (avant 
nos  désastres)  contre  les  idées  militaires  : 

a  II  faut  les  combattre  dans  le  goût  qu'on  a  pour  l'uni- 
forme; il  faut  que  la  mère  de  famille  inculque  de  bonne 
heure  à  l'enfant  cette  idée  que  les  .aimes,  qu'un  sabre,  un 
fusil,  im  canon,  sont  des  instruments  que  nous  devons  re- 
garder du  m&me  œil  que  nous  considérons  au  château  de 
ChiUon  les  iustmments  de  torture  employés  il  y  a  quelques 

siècles et  quand  on  ne  vcna  plus  des  milliers  de  badauds 

assister  aux  revues  militaires  ;  quand,  au  lieu  de  l'admiration 
du  titre  et  de  l'épaulettc,  vous  aurez  habitué  l'enfant  à  se 
dire  :  a.  Un  uuifonnc  est  une  livrée,  et  toute  livrée  est  igno- 
d  minicuse,  celle  du  prêtre  et  celle  du  soldat,  celle  du  ma- 
«  gistrat  et  celle  du  laquais,  »  alors  vous  aurez  fait  faire  un 
pas  à  l'opinion. 

«  Et  de  même,  pour  prendre  encore  un  détail,  je  voudrais 
un  Voltaire  occujié  pendant  cinquante  ans  à  tomner  en  ri- 
dicide  rois,  guerre  et  armées.  A  défaut  d'un  génie,  je  vou- 
drais des  milliers  d'hommes  de  bonne  volonté  se  faisant  un 
devoir  d'extir|)er  «  ces  vains  préjugés  de  gloire  »  et  de 
chauvinisme  encore  trop  ancrés  dans  notre  esprit. 

a  Donnons  l'exemple  de  la  résist.ince  en  action.  Ne  crai- 
gnons pas,  quand  il  le  faudra,  de  sortir  de  la  légalité  actuelle 
de  certains  pays,  de  faire  des  choses  qui,  eu  Suisse,  seraient 
paiiaitemeut  légales,  mais  qui,  en  France,  par  exemple, 
nous  feraient  traîner  en  prison.  C'est  à  nous  de  nous  appuyer 
sur  notre  conscience  et  d'arriver  à  ce  point  où  la  convic- 
tion est  assez  forte  pour  qu'on  dise  ;  Je  ne  me  soomettrai 
pas,  je  ne  puis  pas  me  soumettre  1  » 


quence  spirituelle,  et  il  eut  bientôt  répliqué  à 
M.  Martial  Delpit.  a  L'orateur  qui  descend  de  cette 
tribune,  dit-il,  a  apporté  une  brochure  que  je  ne 
connaissais  pas  {Bruit  à  droite). 

«  Vous  ne  pouvez  vous  étonner  que  je  ne  con- 
naisse pas  cette  brochure,  elle  a  été  publiée  en 
Suisse  en  1868.  Je  ne  la  pouvais  connaître,  je  le  ré- 
pète. J'ajouterai  que  j'ai  pris  l'inspecteur  dont  il 
s'agit  dans  une  famille  des  plus  honorables  dans  la- 
quelle il  était  précepteur.  Cette  famille,  M.  Delpit 
ne  peut  la  soupçonner,  elle  professe  les  mêmes  opi- 
nions que  lui. 

«  En  outre,  cet  inspecteur  est  un  agrégé  de  l'U- 
niversité, et  je  ne  l'ai  nommé  qu'après  une  enquête 
faite  par  tous  mes  collègues  et  collaborateurs. 
J'ajouterai  que  la  personne  qui  a  envoyé  celte  bro- 
chure à  M.  Delpit  aurait  dû  me  l'envoyer  directe- 
ment et  me  demander  sur  elle  des  explications.  Je 
regrette  vivement  qu'une  question  personnelle  ait 
été  portée  à  cette  tribune  et,  principalement,  je  le 
répète,  sur  une  très-honorable  personne. 

«Qiiant  au  reproche  que  m'adresse  M.  Delpit 
d'avoir,  dans  ma  circulaire,  parlé  légèrement  de 
l'histoire  sainte,  je  dirai  à  M.  Delpit  qu'il  s'est 
trompé. 

«  J'ai  toujours  été  et  je  serai  toujours  partisan  de 
la  liberté  de  conscience.  —  Je  terminerai  en  ajou- 
tant que  si  les  faits  dont  a  parlé  M.  Delpit  s'étaient 
passés  depuis  la  nomination  de  l'inspecteur  en 
question,  je  l'aurais  révoqué  sans  attendre  les  ob- 
servations qui  me  sont  faites. 

«  îi.  JOHXSTON.  Je  demande  la  permission  de 
ramener  le  débat  sur  son  terrain.  Non,  une  en- 
quête n'a  pas  été  faite,  car  la  personne  dont  il  s'a- 
git a  professé  ces  doctrines  à  plusieurs  reprises.  Il 
importe  donc  que,  par  son  vote,  l'Assemblée  dégage 
sa  responsabilité  de  cette  nomination. 

(i  M.  JULE.s  siiio.N.  Vous  ne  pouvez  me  rendre 
responsable  de  ce  qui  s'est  passé  antérieurement  à 
mon  entrée  au  ministère. 

«M.  DELPIT.  En  parlant  comme  je  l'ai  fait,  j'ai 
accompli  un  douloureux  devoir,  mais  je  n'avais  pas 
tout  dit  :  cet  homme  a  parcouru  la  France  toute 
entière  en  professant  des  doctrines  scandaleuses,  et 
M.  le  ministre  ne  devait  pas  ignorer  ces  faits. 

«  M.  LE  PKÉsiDEXT.  Sur  l'amcndoment,  il  a  été 
demandé  un  scrutin  public.  » 

C'est  alors  que  M.  Dupanloup,  le  fougueux  prélat. 
comme  il  aime  à  s'entendre  appeler,  attaquait  son 
tour  M.  Jules  Simon.  «  Il  y  a  un  intérêt  de  premier 
ordre  à  élucider  celte  question. 

«  Je  n'ai  jamais  douté  de  la  sincérité  de  per- 
sonne, mais  il  y  a  des  cas  où  la  sincérité  s'égare, 
et  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'acte  de  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique. 

«  Je  ne  mets  pas  en  doute  la  parole  de  M.  le  mi- 
nistre, mais  je  dois  dire  qu'il  no  connaissait  pas  c 
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inspecteur.  Ayant  entendu  parler  de  cette  affaire, 
j'ai  fait  venir  de  Suisse  ces  brochures. 

uA  gauche.  Avouez-le  donc  ;  c'était  prt^paré. 
«  M.  DUPANLODP.  Quand  on  nomme  un  inspec- 
teur, on  doit  savoir  qui  il  est,  et  il  me  paraît  impos- 
sible qu'on  n'ait  pas  connu  ses  précédents. 
«  Ce  n'est  pas  M.  le  ministre  que  j'attaque. 
<i  A  gauche.  Non,  au  contraire. 
«  M.  DUPANLOUP.  Comment,  voilà  un  homme  qui 
parle  de  la  Bible  en  termes  effroyables,  oui,  ef- 
froyables, et  vous  le  prenez  comme  inspecteur  !  — 
Mais  cet  homme  a  eu  entre  les  mains  la  circulaire 
du  ministre,  et  malgré  cela  il  accepte  sa  nomina- 
tion, ceci  me  confond.  Voilà  les  observations  que 
j'avais  à  faire. 

«  J'ajouterai  en  outi'e  que  M.  le  ministre  ne  nous 
a  pas  dit  quelles  mesures  il  comptait  prendre. 
(Approbation  à  droite). 

«  M.  JULES  SIMON.  Premièrement  je  suis  étonné 
de  la  célébrité  de  l'inspecteur  dont  il  s'agit,  et  les 
faits  qu'on  rapporte  ici  me  sont  inconnus. 

«  Qu'on  me  dise  que  j'aurais  dû  les  connaître,  je 
l'avoue  ;  mais  je  le  répète,  cet  inspecteur,  je  l'ai 
pris  dans  une  famille  honorable.  Encore  une  fois,  je 
ne  connais  pas  ces  faits  ni  ces  brochures. 

«  Je  suis  de  plus  singulièrement  étonné  de  l'in- 
terprétation de  Mgr  l'évèque  d'Orléans,  qui  dit 
que  dans  ma  circulaire  je  voulais  proscrire  l'ensei- 
gnement de  la  religion.  {Non  I  non  !) 

a  Tant  mieux  si  je  me  suis  trompé,  — je  le  pré- 
fère ainsi.  Quant  aux  dernières  paroles  de  M.  Du- 
panloup,  je  m'en  étonne,  car  les  premières  que  j'ai 
dites  y  répondent.  La  question  est  donc  des  plus 
simples;  ces  faits,  nous  allons  les  examiner  et  nous 
verrons  ce  qu'il  y  a  à  faire.  » 

M.  Jules  Simon  ne  devait  pas  succomber  h  ces 
attaques  dont  il  se  tira  habilement  et  à  son  hon- 
neur. Mais  la  lutte  n'était  point  terminée  entre  le 
gouvernement  et  des  adversaires  qui  choisissaient 
obstinément  toute  occasion  d'engagements  et  de 
batailles. 

Deux  grandes  questions  allaient  bientôt  allumer 
les  colères  dans  l'Assemblée,  l'une  était  la  question 
de  la  dissolution,  l'autre  la  question  des  marchés  de 
Lyon  qui  devait,  disait-on,  être  aussi  écrasante 
pour  le  gouvernement  de  la  défense  nationale  que 
l'avait  été,  pour  l'empire,  l'examen  des  marchés 
oïl  M.  le  duc  d'Audiffrct-Pasquier  avait  trouvé  un 
si  beau  texte  à  récriminations  éloquentes.  Nous 
rencontrerons  la  question  des  marchés  en  janvier 
1873.  C'était  la  dissolution  qui,  dès  1872,  devait 
tout  d'abord  être  discutée  à  l'Assemblée.  L'auteur 
d'un  excellent  résumé  que  nous  avons  eu  souvent 
l'occasion  de  consulter  et  de  citer,  M.  Edmond 
Frank,  dans  son  Histoire  de  l'Assemblée  nationale 
de  1871,  a  fort  bien  retracé  et  condensé  en  quel- 


ques pages  les  principales  phases  de  ce  nouveau 
coniltat  parlementaire  : 

«  Tandis  que  la  droite  poursuivait,  dit-il  ',  ses 
intrigues  de  couloirs,  le  mouvement  en  faveur  de 
la  dissolution  s'était  rapidement  propagé,  et  des 
pétitions ,  recouvertes  de  milliers  de  signatures 
envoyées  à  Versailles,  de  tous  les  points  de  la 
France,  avaient  été  transmises  aux  commissions 
compétentes.  Ce  pétitionnement,  vigoureusement 
pou«sé  parles  journaux  de  la  gauche,  devait  tôt 
ou  tard  amener  un  confiit.  Les  combattants  se  pré- 
paraient de  longue  main,  et  les  esprits  étaient  fort 
échauH'és  lorsque  ce  conflit  éclata,  le  1  i  décem- 
bre 1872. 

«  Les  deux  réunions  de  l'extrême  gauche  et  de 
la  gauche  républicaine  -  avaient  publié  chacune  leur 
manifeste.  L'extrême  gauche  se  prononçait  pour  la 
dissolution  à  courte  échéance  parles  voies  légales. 
La  gauche  républicaine  déclarait  que,  .s'associant 
aux  manifestations  de  l'opinion  publique  en  faveur 
des  prochaines  élections,  elle  appro|^vait  le  péti- 
tionnement, et  que,  sans  exclure  absolument  l'idée 
d'un  renouvellement  partiel,  elle  voterait  le  renou- 
vellement intégral.  Le  centre  gauche  restait  fidèle 
à  son  programme  en  préconisant  le  renouvelle- 
ment partiel. 

«  Le  vote  de  la  majorité  était  facile  à  prévoir  , 
évidemment  elle  repousserait  la  dissolution  à 
courte  échéance.  La  gauche  ne  se  faisait  aucune  il- 
lusion à  cet  égard;  mais  elle  se  devait  à  elle-même, 
elle  devait  à  ses  électeurs,  de  protester  contre  les 
prétentions  exorbitantes  de  législateurs  impuissants, 
décidés  à  éterniser  un  mandat  limité.  Cette  discus- 
sion n'était  pas  de  nature  à  relever  le  prestige  de 
l'Assemblée,  ni  à  la  consolider,  comme  se  l'imagi- 
naient les  politiques  à  courte  vue.  En  effet,  à  bien 
observer  la  situation,  le  malaise  général  et  la  divi- 
sion des  partis,  l'Assemblée  n'aurait  pu  bénéficier 
de  son  triomphe  parlementaire  et  trouver  la  foi'ce 
nécessaire  pour  prolonger  son  mandat  sans  périls, 
qu'en  renonçant  aux  questions  irritantes  et  en 
n'ayant  désormais  pour  objectif  que  les  deux  choses 
dont  elle  faisait  ses  meilleurs  arguments  contre  la 
dissolution  immédiate  !  la  libération  du  territoire 
et  le  relèvement  de  la  Franco.  Mais  elle  paraissait 
pou  disposée  à  montrer  cette  sagesse  et  ce  désin- 
téressement. 

(I  Quant  au  gouvernement,  il  n'était  nullement 
menacé,  puisqu'il  n'était  point  en  cause.  » 

L'avenir  prononcera  définitivement  sur  deux 
questions  que  fait  naître  cette  campagne  de  la  dis- 
solution. Ne  fut-elle  pas  trop  hâtive?  Ceux  qui  la 
menèrent  alors  ne  se  montrèrent-ils  pas  trop  pres- 
sés? Au  lieu  de  demander  une  dissolution  préma- 
turée,—  puisque  la  Chambre  prétendait  s'éterni- 

1  Page  319  et  suivantes. 

'  Voix  aiix  Documents  complémentaires. 
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ser,  —  ne  valait-il  pas  mieux  attendre  que,  le  terri- 
toire étant  délivré,  M.  Thiors  demandât  lui-même 
à  l'Assemblée  do  se  dissoudre?  Le  président  delà 
République  ne  se  cachait  point  pour  faire  connaître 
ses  sentiments  à  ce  sujet  :  «  Patientez,  disait-il, 
après  la  libiTation  du  territoire,  nous  arriverons  à 
la  dissolution.  «  M.  Barthélémy  Saint-Ililaire,  con- 
fident do  M.  Thiers,  n'avait  pas  d'autre  opinion. 
Et  cependant  la  campagne  fut  entamée,  trop  tôt, 
sans  ressources  et  sans  biscuits ,  comme  eù^  dit 
Agrippa  d'Aubigné.  Ce  fut  dommage.  Une  telle 
campagne  eût  dû  aboutir  à  des  millions  de  si- 
gnatures ;  et  il  en  eut  été  ainsi  si  l'on  eût  attendu. 

Mais, — seconde  question, — la  campagne  une  fois 
commencée,  en  toute  témérité  et  imprudence,  le 
gouvernement  ne  devait-il  pas  défendre  tout  haut 
ceux  qu'il  approuvait  tout  bas?  Au  lieu  de  com- 
battre l'idée,  même  prématurée,  d'une  dissolution, 
ne  devait-il  point  la  soutenir?  M.  Dufaure,  au  lieu 
de  tirer  sur  les  dissolut io»nisies,  ne  devait-il  pas 
leur  venir  ea,  aide?  Le  gouvernement  de  M.  Thiers 
était  encore  capable  d'obtenir  une  majorité  sur  ce 
point,  et  la  République  eût  été  fondée  en  même 
temps  que  toute  crise  eût  été  définitivement  con- 
jurée. 

M.  Thiers  n'osa  pas,  et  M.  Dufaure  dépassa  le 
but.  M.  Thiers  s'occupait  alors,  avec  M.  d'Arnim, 
de  la  libération  do  la  France.  Il  ne  voulut  pas  com- 
promettre cette  œuvre  nationale  dans  une  bataille 
politique.  L'audace  lui  manqua.  Peut-être  sa  chute 
date-t-elle  de  là. 

On  sentait  que  la  lutte  allait  être  ardente.  Lorsque 
M.  Lambert  Sainte-Croix  avait  demandé  à  l'.As- 
semblée  de  mettre  à  son  ordre  du  jour  du  samedi 
^■'^  décembre  la  discussion  des  rapports  qui  étaient 
prêts  sur  les  pétitions  relatives  à  la  dissolution  de 
l'Assemblée  nationale;  l'agitation  avait  commencé. 
«La  question  est  assez  grave,  disait  M.  Lambert 
Saint-Croix,  et  assez  urgente  après  les  manifesta- 
tions qui  se  produisent,  pour  appeler  une  solution 
immédiate  {Tvh-hicn!),  et  il  est  peut-être  temps 
que  les  attaques  dont  cette  Assemblée  est  poursui- 
vie au  dehors  osent  enfin  allrontcr  la  tribune.  (  Vifs 
applaudissements  à  droite.) 

((  M.  OAMiiETTA.  [Bruit.)  Nous  aussi  nous  pen- 
sons et  depuis  longtemps,  qu'une  discussion  solen- 
nelle est  nécessaire  et  urgente  sur  cette  question  de 
la  dissolution  de  l'Assemblée.  Cette  urgence,  nous 
l'avons  réclamée  à  plusieurs  reprises;  elle  nous  a 
été  constamment  déniée,  et  nous  ne  la  refusons 
pas  aujourd'hui  que,  pliant  sous  le  poids  de  l'opi- 
nion publique...  {Exclamations  à  droite.  —  Applau- 
dissements à  gauche.) 

«  Plusieurs  voix  à  droite.  — A  l'ordre  ! 
«M.  ANISSON  DUPEiinox. L'opinion  dont  vous  par- 
lez, c'est   l'opinion  de  la   /tr'pu/di/jue  française  ;  en 


n'est  pas  l'opinion  publique.  (Bruit.)  C'est  l'opi- 
nion du  journal  la  République  française.,. 

<i  ^\.  fiAjrBETTA.  Je  vous  ai  entendu,  monsieur. 
Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  le  sentiment  spon- 
tané delà  France  démontre...  [A'ouvelles  interrup- 
tions et  dénégations  à  droite  et  au  centre  droit.) 

«  M.  LE  MARQUIS  DE  KRANCLiEU.  La  France  ! 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  parler  en  son  nom. 

jr.  GAMT.ETTÂ  ...  aujourd'hui  que  le  sentiment 
spontané  de  la  France  démontre...  {.\ouvelles  e.v- 
clamations.) 

«  M.  AUDREN  DE  KERDREL.  Personne  n'a  fait 
violence  h  ce  sentiment  comme  vous  ! 

M.  GAMBETTA.  ...  qu'on  n'a  plus  que  le  choix 
entre  deux  choses  :  discuter  avant  nu  pendant  la 
manifestation  unanime  de  l'opinion.  Nous  sommes 
de  ceux  qui  attendent  le  débat  avec  impatience; 
nous  le  voulons  complet  et  direct.  A  samedi  I  (Ap- 
plaudissements à  gauche.  —  Bruit  prolongé.) 

((  il.  lîARAnxoN.  Je  demande  que  l'Assemblée,  à 
une  immense  majorité,  fixe  la  discussion  à  samedi 
prochain.  Je  viens  d'entendre  dire  que  le  mouve- 
ment qui  se  produit  ou  plutôt  qui  est  produit  en 
France  est  spontané.  (Bruit.)  Quand  on  sait  que  de 
certaines  officines  sortent  des  imprimés  qu'on  ré- 
pand dans  les  cabarets,  que  des  hommes  vont 
partout  racoler  les  signatures  même  de  mineurs 
et  d'incapables  !  Voilà  un  mouvement  spontané  ! 

(I  D'ailleurs,  ont-ils  le  droit  de  revendiquer  une 
prétendue  manifestation  de  l'opinion  publique , 
ceux  qui,  lorsqu'ils  étaient  au  pouvoir,  l'ont  entra- 
vée dans  son  expression  la  plus  sincère? 

«  C'étaient  bien  les  mandataires  spontanés  de  la 
nation,  en  effet,  ces  députés  dont  l'apparition  a 
suffi  pour  vous  faire  disparaître  du  pouvoir  et 
même  vous  envoyer  à  l'étranger.  (  Vifs  applaudisse- 
ments à  droite.) 

«  M.  EMILE  BOUCHET,  au  milieu  du  bruit.  Votr-î 
pacte  avec  l'empire  tient  donc  toujours  ! 
^  «  M.  BAIIAGXOX.  Déjà  vous  avez  succombé  une 
première  fois  ;  il  faut  que  vous  succombiez  encore 
une  fois  au  début  même  de  cette  nouvelle  cam 
pagne. 

«  (Juaud  nous  apportons  ici,  de  bonne  foi,  des 
questions  qui  nous  divisent,  vous  nous  accusez  d'a- 
giter le  pays,  nous  qui  ne  songeons  qu'à  arrêter 
l'agitation  que  vous  soulevez  dans  le  pays!  Vous 
applaudissez  le  chef  de  l'Ltat  quand  il  parle  des 
aspirations  du  pays  vers  la  tranquillité  et  vous 
nous  reprochez  de  ne  pas  vouloir  l'assurer!  Vos 
manii'uvres  ont  fait  leur  temps,  il  faut  qu'elles  suc- 
combent devant  l'Assemblée,  n  [A///daudisscmen's 
prolongés.  — Bruit.) 

L'Assemblée,  consultée,  fixa  au  samedi  la  discui- 
tion  des  pétitions  relatives  à  la  dissolution. 

Une  grande  et  bruyante  agitation  se  manifestait 
à  la  siùte  de  cet  incident.  Laséance  se  trouvaitsus- 
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pendue  de  fait  ;  la  plupart  des  membres  se  levaient 
et  des  convcrsatioBS  aiiimccs  s'engageaient  sur 
tous  les  points  de  la  salle. 

M.  Gaslonde  devait  cependant  présenter  un  texte 
do  proposition  qu'il  eût  ài&  sage  de  voter: 

«  Considérant  que  l'Assemblée  a  reçu  du  peuple 
français  le  mandat  de  conclure  la  paix,  d'en  régler 
les  condilions et  de  présider  à  leur  exécution  ;  qu'en 
désertant  ce  mandat  avant  son  entier  accomplis- 
sement, elle  livrerait  le  pays  à  des  éventualités 
dont  il  est  impossible  de  mesurer  la  gi-avilé  et  les 
conséquences;  que,  devant  les  edorts  tentés  pour 
lui  imposer  une  dissolution  immédiate,  elle  a  le 
droit  et  le  devoir  d'affirmer  sa  mission  et  sa  vo- 
lonté de  la  remplir. 

«  Le  soussigné  propose  à  l'Assanablée  nationale 
la  proposition  de  loi  suivante  ; 

(1  Article  uxiqub,  l,' Assemblée  natinnale  (Udare 
(jn'i'lle  ne  ne  séparera  pas  avant  le  payement  intégral 
de  l'indemnité  de  tjuerro  et  la  libération  complète  du 
territoire.  » 

Mais  ce  n'était  pas  SUC  ce  point  que  devait  se  li- 
vrer le  combat, 

L'affluence  fut  grande  à  Versailles  le  14  décem- 
bre. Lorsque  les  divers  rapporteurs  eurent  rendu 
compte  des  pétitions  sur  lesquelles  ils  proposaient 
tous  à  l'Assemblée  de  prononcer  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple,  M.  Gambetta  monta  h  la  tribune. 
«Le  chef  de  l'extrême  gauche  s'était  promis  d'a- 
vance d'être  modéré  dans  la  forme,  il  le  fut;  mais 
la  droite  n'eut  pas  la  patience  de  l'écouter  en  si- 
lence ;  le  calme  prémédité  do  l'oralour  semblait 
l'irriter  encore  davantage,  M.  Gambetta  protesta 
d'abord  contre  les  accusations  dont  étaient  l'objet 
les  ho(nmo8  politiques  associés  au  mouvement  dis- 
solutionnistc.  C'était  à  tort  qu'on  les  représentait 
comme  des  hommes  de  violence,  décidés  h  obtenir 
la  dissolution  par  des  moyens  extrêmes  et  môme 
par  la  force,  quand,  obéissant  à  des  considérations 
politiques  de  premier  ordre,  ils  voulaient  non  in» 
fliger  une  atteinte  h  la  dignité  do  l'.Assemblée,  mais 
sortir  de  diffjcultéa  que  le  suffrage  universel  seul 
pouvait  trancher,  '  » 

L'orateur  établit  ensuite  les  différentes  raisons 
qui  légitimaient  aux  yeux  du  pays  le  mouvement 
dissolutinnnisto. 

«  Le  8  février,  dit-il,  l'Assemliléo  a  été  consti- 
tuée en  vertu  d'un  titre  qui  se  trouve  dans  l'ar- 
ticle 2  de  la  convention  avec  laPruHse,  article  por- 
tant qu'une  ÀRsomblée  sera  nommée  pour  décider 
la  question  do  la  paix  ou  do  la  guerre.  Et  si  on  re- 
monte jiux  travaux  préparatoires  qui  ont  précédé 
l'élection,  on  y  retrouve  ce  sentiment  dominant 
d'une  manière  plus  qu'exclusive, 

«  J'ajoute  qu'à  Bordeaux,  vous  avez  vérifié  vos 


»  P,d.  f  rank. 


pouvoirs  sur  des  dépêches  télégraphiques,  et  que 
5  millions  et  demi  d'électeurs  ont  pris  part  au  vote, 
c'est-à-dire  moins  de  la  moitié  du  corps  électoral. 

(1  Depuis,  des  élections  partielles  ont  permis  de 
consulter  le  suffrage  universel,  et  sur  134  élections, 
115  ont  amené   des  représentants  contraires  aux 
idées  qui  inspiraient  leurs  prédécesseurs  élus  le- 
8  février. 

u  C'est  la  preuve  que  le  suffrage  universel  a  mo- 
difié absolument  sa  manière  de  voir  au  point  de 
vue  du  pouvoir  constituant.  » 

M.  Gambetta  exaspéra  la  droite,  en  rappelant 
qu'en  février  1871  un  de  ses  journaux,  la  Gazette 
de  France,  déniait  le  pouvoir  constituant  à  l'As- 
semblée qui  allait  être  élue. 

Les  conservateurs,  aveuglés  par  une  colère  pué- 
rile, refusaient  d'écouter  de  sages  conseils  comme 
ceux-ci  : 

0  Au  lieu  de  nous  traiter  de  factieux,  de  miséra- 
bles assassins,  poussant  au  pillage,  au  lieu  de  cé- 
der à  de  'pareilles  haines,  de  fermer  les  yeux,  il 
vaudrait  mieux  se  rapprocher  de  la  démocratie,  et 
convenir  qu'il  est  préférable  de  se  servir  de  sa 
culture  pour  diriger  le  suffrage  universel,  au  lieu 
de  le  laisser  devenir  la  cause  de  périls  et  de  con- 
fondre les  démocrates  avec  des  misérables  qu'ils 
sont  les  premiers  à  flétrir  quand  ils  les  rencontrent. 
{Bravos  à  fjaucbe.) 

a  Rappelez-vous,  poursuivait  le  chef  de  l'extrême 
gauche,  rappelez-vous  la  date  fatidique  du  28  no- 
vembre, à  partir  de  laquelle  il  vous  sera  impossi- 
ble de  constituer  une  majorité.  Le  pays  a  vu  votre 
impuissance  ;  son  opinion  est  faite. 

((  Le  pays  qui  assiste  anxieux  à  tant  d'agitations 
funestes  ne  reprendra  confiance  que  lorsqu'au 
provisoire  aura  succédé  le  définitif.  Quels  sont 
ceux  qui  travaillent  aujourd'hui  dans  l'intérêt  du 
crédit  de  la  France?  sont-ce  les  amis  du  provisoire 
ou  les  amis  du  définitif?  » 

L'orateur  soulevait  encore  une  tempête,  en  pro- 
nonçant cette  phrase  empruntée  à  une  citation  de 
M.  Dufaure  :  «A^ous  connaissez  les  projets  de  pru- 
niincianienlos  militaires  qui  courent...  »  et  il  ne  par- 
venait pas  à  calmer  la  droite,  même  en  lui  citant 
l'opinion  de  M.  de  Monlalembert. 

Enfin  il  terminait  son  remarquable  discours  par 
ces  mots  empreints  de  quelque  ironie  :  «  Je  ne  dé- 
sespère pas  (jue  vous  fassiez  immolation  de  vous- 
mêmes  dans  un  mouvement  de  patriotisme.  » 

<(  M.  d'Audiffret-Pasquier  fut  peut-être  celui  des 
orateurs  qui  sut  le  moins  garder  son  sang-froid. 
Loin  d'élever  la  question,  il  la  traîna  dans  les  lieux 
communs  et  les  personnalités.  Les  radicaux  ne 
sont  pas  des  républicains  ;  il  n'existe  aucune  diffé- 
rence entre  eux  et  les  hommes  de  la  Commune  :  ils 
sont  les  ennemis  jurés  de  la  liberté,  de  la  religion, 
de  la  famille,  de  la  propriété,  ils  ne  connaissent 


HISTOIRE   DE   l,A   KÉVOLUTION   DE    1870-71. 


495 


que  la  loi  du  nombre.  Si  l'on  joint  à  cesapho- 
lisraes  des  phrases  à  efTet  sur  l'athéisme,  le  clergé 
et  les  frères  de  la  doctrine  chrétienne,  on  aura  une 
idée  à  peu  près  complète  des  arguments  que  l'ho- 
norable duc  opposa  à  la  dissolution. 

«  M .  Louis  Blanc,  reprenant  les  arguments  do 
-  M.  Gambetta,  fit  sur  la  matière  une  conférence 
plutôt  qu'un  discours.  L'Assemblée  commençait  à 
donner  des  signes  de  fatigue  et  d'impatience. 
M.  Raoul  Duval,  toujours  ardent,  voulait  continuer 
la  discussion.  M.  Ricard,  qui  voyait  fléchir  le 
centre  gauche,  demandait  le  renvoi  au  lendemain. 
Le  tumulte  augmentait  de  minute  en  minute.  C'est 
alors  que  le  ministre  de  l'intérieur,  au  nom  de 
l'intérêt  général,  réclama  une  solution  immédiate. 
On  décida  donc  de  tenir  une  séance  de  nuit  à  neuf 
heures. 

«  M.  Raoul  Duval ,  l'adversaire  acharné  de 
M.  Gambetta,  n'imita  pas  la  modération  de  ce  der- 
nier. Cassant,  brutal,  il  souleva  dès  l'abord  un  in- 
cident, en  assimilant  en  bloc  aux  hommes  de  la 
Commune  tous  ceux  qui  avaient  pris  part  au  péti- 
tionnement  dissolutionniste  '. 

M.  Mestreau,  indigné,  s'écria  :  a  Vous  êtes  un 
calomniateur  !  »  Il  fut  rappelé  à  l'ordre. 

Enfin,  M.  Dufaure,  garde  des  sceaux,  monta  à  la 
tribune  et,  traitant  M.  Gambetta  —  auquel  il  con- 
seillait de  vieillir  et  de  vivre  encore  quelque  temps — 
avec  ironie  et  dureté,  il  souleva  les  applaudisse- 
ments de  la  droite  en  prenant  corps  à  corps  pour 
la  terrasser,  l'idée  de  la  dissolutiim.  M.  Thicrs  put 
même,  ce  semble,  trouver  que  son  ministre  allait 
trop  loin  ;  M.  Jules  Simon  en  fut  irrité. 

«  Dissolution,  disait  M.  Dufaure  avec  une  expres- 
sion mordante,  dissolution.  Lorsqu'on  creuse  ce 
mot  et  que  l'on  approfondit  l'idée  qu'il  représente, 
lorsqu'on  le  voit  offert  comme  un  talisman  à  tous 
les  maux,  en  vérité,  messieurs,  on  est  confondu. 
C'est-à-dire  que,  pour  sortir  le  pays  des  embarras 
dans  lesquels  il  se  trouve,  vous  allez  déclarer  que 
d'un  seul  coup  l'Assemblée  et  le  président  de  la 
République  disparaissent  !  (C'est  cela  I  c'est  cela  ! — 
Rires  approbatifs  sur  un  grand  nombre  de  bancs). 

«  Il  n'y  a  pas  à  dire,  messieurs,  pas  de  distinc- 
tion, je  vous  prie.  Aux  termes  de  notre  loi  du 
31  août  1871,  que  nous  invoquons  tous,  les  deux 
pouvoirs  cessent  ensemble. 

(I  A  la  vérité,  l'honorable  M.  Louis  Blanc  nous 
a  offert  une  ressource  :  Remarquez,  disait-il,  que 
par  la  dissolution  vous  allez  grandir  la  popularité 
du  président  de  la  République,  et  alors,  quand 
viendront,  dans  im  mois  ou  dans  deux  mois,  les 
élections,  il  va  être  nommé  par  une  majorité  telle, 
des  collèges  électoraux,  qu'en  vérité  son  pouvoir 
sera  agrandi,  au  lieu  d'être  diminué.  Mais  je  de- 

'  Nous  empruntons  encore  ce  clair  résumé  à  1" ouvrage  de 
M.  Fr.ank, 


mande  à  l'honorable  M.  Louis  Blanc  ce  que  nous 
ferons  on  attendant,  [fiires  d'approbation  à  droite  et 
au  centre.  —  Mouvement  prolongé.  ) 

«  M.  TOLAiN.  Vous  sercz  le  pouvoir  exécutif. 

(I  nr.  r.E  GARDE  BES  SCEAUX.  Tout  disparaît,  il  n'y 
a  rien  !  Et  ensuite  sincèrement,  vous  tenterez  un 
grand  hasard  :  qu'est-ce  qui  peut  nous  garantir 
que  de  nouvelles  élections  enverront  dans  celte 
Assemblée  cette  majorité  f-i  nombreuse,  si  disci- 
plinée, si  compacte,  que  nous  ont  promise  nos  deux 
honorables  contradicteurs? 

«  Quant  à  moi,  messieurs,  je  suis  loin  d'en  avoir 
la  conviction.  Je  ne  dirai  pas,  comme  l'honorable 
M.  d'Audiffret-Pasquier  l'a  dit  peut-être  à  tort,  je 
ne  dirai  pas  à  M.  Gambetta:  «Vous  voulez  de 
a  nouvelles  élections  parce  qu'elles  vous  porteront 
u  au  pouvoir.  »  Je  ne  le  dis  pas,  je  m'en  garde 
bien,  {/(ires  approbatifs  à  droite.)  Personne  ne  l'end 
plus  justice  que  moi  à  son  véritable  talent,  mais  il 
a  besoin  de  vivre  encore  quelque  temps. 

«  M.  Thiers,  si  je  ne  me  trompe,  a  passé  bien 
plus  d'années  au  service  de  son  pays  pour  arriver 
au  poste  éclatant  où  votre  confiance  l'a  appelé.  {Ap- 
plaudissements et  i'ires  stcr  un  grand  nombre  de 
bancs). 

«  Je  vous  dis  donc,  messieurs,  les  motifs  pour 
lesquels  la  perspective  d'élections  nouvelles  ne  me 
rassure  en  aucune  manière  ;  ce  n'est  point  que 
j'y  vois  poindre  la  fortune  d'un  homme,  mais  j'y 
aperçois  un  trouble  profond,  un  trouble  plus  grand 
peut-être  encore  que  celui  qui  peut  régner  dans 
celte  Assemblée. 

«  Ainsi,  qu'aucun  de  vous  ne  se  fasse  illusion  : 
une  dissolution  n'est  pas  le  remède  que  nous  de- 
vons chercher  si  nous  sommes  en  effet  dans  la  si- 
tuation malheureuse  que  l'on  signalait  à  cette 
tribune  ;  cherchons  ailleurs  le  remède,  cherchons- 
le  en  nous-mêmes,  dans  notre  sagesse  commune... 
{Très-bien,  et  applaudissements  à  droite  et  au  centre); 
cherchons-le  dans  notre  désintéressement  absolu 
de  tout  esprit  de  parti  et  de  toute  préoccupation 
auti'e  que  l'intéiêt  du  pays.  {Nouveaux  bravos  sur 
les  mêmes  bancs.) 

«  C'est  là  que  vous  trouverez  le  remède,  et  pas 
ailleurs.  Vous  ne  le  trouverez  pas  dans  la  tenta- 
tive désespérée  qui  ne  se  produit  qu'à  la  dernière 
heure,  vous  ne  le  trouverez  pas  dans  la  dissolution. 
{C'est  vrai!  —  Très-vrai!) 

a  Messieurs,  une  dissolution,  c'est  une  agitation 
inévitable  dans  tout  le  pays,  et  cette  agitation,  je 
ne  la  veux  pas  ;  mais  je  terminerai  par  quelques 
mo's  à  mes  honorables  contradicteurs,  qui  ne  se- 
ront pas  plus  blessants  pour  eux  que  tout  ce  que  je 
leur  ai  dit  jusqu'à  présent,  {/tires  brutjants  à 
droite.) 

(i  Je  me  permets  de  leur  reprocher  de  trop  iden- 
lificr  avec  eux,  dans  leurs  discours,  le  pays  d'un 


HISTOIRE  DE   LA   RÉVOLUTION   DE   1870-71, 


côté,  la  République  de  l'autre.  Pour  le  pays, — vous 
en  êtes  convaincus,  —  pour  la  République,  je  me 
permettrai  de  leur  dire  un  seul  mot  :  Savez-vous 
ce  qui  nous  crée  une  difficulté  pour  le  gouverne- 
ment même  provisoire  que  nous  exerçons  sous  le 
nom  de  la  République  française,  le  voici  :  ce  n'est 
pas  la  forme  de  gouvernement,  c'est  le  nom  de 
République. 

«  Dans  notre  longue  histoire,  il  a  toujours  paru 
accompagné  d'agitations  permanentes,  de  préten- 
tions toujours  nouvelles,  d'ambitions  sans  cesse 
croissantes,  comme  si  toute  République  était  un 
état  turbulent,  aspirant  à  passer  des  belles  et 
grandes  institutions  de  1780  à  celles  de  il'J-2,  et  de 
celles  de  1792  à  celles  de  17!)3,  pour  ensuite  se 
perdre  dans  le  sang.  (Applaudissements  ri'iiéics  à 
droite  et  au  centre.) 

«  Voilà,  messieurs,  le  malheur  attaché  à  ce  nom. 
El  je  disque  tout  homme  politique  qui  a  l'honneur, 
même  un  moment,  d'être  chargé  de  participer  îi 
un  gouvernement  auquel  vous  avez  donné  vous- 
mêmes,  dans  la  loi  du  31  août,  le  nom  de  Répu- 
blique française,  doit  s'attacher  à  montrer  la  Ré- 
publique absolument  étrangère  aux  agitations 
auxquelles  on  la  croit  destinée. 

«  Voix  nombreuses.  Très-bien  1  très-bien  ! 
«  M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX.  Oui,  mcssieurs, 
croyez-nous,  cet  état  d'agitations  continuelles,  ce 
n'est  pas  un  état  tolérable  pour  un  pays.  Sachez 
bien  que  lorsque  vous  paraissez  dans  une  ville  ou 
dans  une  petite  bourgade,  vous  êtes  entourés  de 
braves  ouvriers  ou  d'excellents  campagnards  qui 
sont  attirés  là  par  la  curiosité,  ou,  si  vous  voulez, 
par  le  désir  très-légitime  d'entendre  votre  mâle  et 
chaude  éloquence. 

fi  Cola  est  vrai,  il  y  a  un  jour  où  ils  se  laissent 
animer  en  vous  entendant.  Cherchez-les  le  lende- 
main :  l'un  est  rentré  dans  son  atelier,  l'autre  a 
repris  sa  charrue,  et  demandez-leur  ce  qu'ils  veu- 
lent là  :  ils  veulent  du  repos,  de  la  tranquillité,  un 
travail  assuré,  une  famille  paisible,  la  joie  paisible 
et  pure  de  voir  grandir  et  bien  élever  leurs  en- 
fants, et,  à  leurs  derniers  moments,  cette  pensée 
consolante  que  des  lois  protectrices  assureront  à 
leurs  enfants  la  libre  transmission  du  champ  qu'ils 
ont  cultivé  ensemble  et  de  la  maison  où  ils  rendent 
le  dernier  soupir.  {Acclamations  chaleureuses  sur  un 
(jrand  nombre  de  bancs.)  » 

«  Voilà,  messieurs,  notre  conviction.  La  nation 
entière  a  besoin  de  repos  :  dissolution  est  syno- 
nime  d'agitation  ;  nous  voterons  l'ordre  du  jour.  » 
{.\ouvctlcs  acclamations. —  Triple  salce  d'applaudis- 
sements.) 

L'effet  de  ce  discours  fut  écrasant. 
Le  scrutin  sur  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  pro- 
posé par  MM.  les  rapporteurs  des  commissions  de 
pétitions,  donna  le  résulliit  suivant  : 


Nombre  des  votants 079 

Majorité  absolue 3-40 

Pour  l'adoption 183 

Contre 190 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 
M.  Dufaure  venait,  comme  on  dit,  àe  Jeter  à  l'eau 
l'extrême  gauche  de  l'Assemblée.  Étrange  tac- 
tique !  Sur  la  proposition  de  M.  de  Féligondc,  la 
Chambre  vota  l'affichage  de  la  harangue  dans 
toutes  les  communes  de  France. 

Au  cours  de  son  improvisation  acérée,  M.  Du- 
faure avait  laissé  tomber  une  phrase  souveraine- 
ment malheureuse  sur  la  difficulté  que  le  gouver- 
nement aurait  à  gouverner  après  la  libération. 
Cette  phrase  lui  avait  valu,  de  la  part  de  M.  Gent, 
un  rude  coup  de  boutoir  :  —  Alors  prenez  les 
Prussiens  pour  gendarmes  ! 

Le  lendemain,  à  la  réunion  du  centre  gauche,  on 
donna  lecture  d'une  lettre  de  M.  Bamberger,  en- 
voyant sa  démission  de  membre  du  centre  gauche 
dans  les  termes  que  voici  :  c'était  la  réponse  di- 
recte au  mut  du  garde  des  sceaux. 

a  Paris,  IG  ilécembrc  1S72. 
«  Monsieur  et  cher  collègue, 
«  Dans  la  séance  de  nuit  du  14  courant,  M.  Du- 
faure a  prononcé   des  paroles  empreintes  d'une 
hostilité  formelle  à  l'idée  républicaine. 

(i  L'honorable  garde  des  sceaux  s'est  ir^piré, 
d'une  manière  fort  incomplète,  j'en  suis  certain,  de 
la  pensie  de  M.  Thiers,  car  ses  paroles  sont  en  dé- 
saccord formel  avec  les  termes  du  Message  et  ceux 
dont  M.  Thiers  s'est  servi  depuis. 

«Je  ne  relèverai  qu'un  point  du  discours  de 
M.  le  garde  des  sceaux.  11  a  mis  au  passif  de  voyages 
fameux  le  trouble  du  pays,  trouble  qui  a  été  vite 
calmé,  tandis  que  M.  Thiers  a  reproché  l'agitation 
actuelle  de  notre  pays  (dont  M.  Dufaure  semble 
ignorer  l'origine)  aux  mano-uvres  de  la  droite  ;  je 
m'en  réfère  à  ses  propres  paroles  dans  une  discus- 
sion qui  ne  date  que  de  quelques  semaines. 

«  11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  vote  du  14 
donne  raison  à  M.  Dufaure  contre  nous,  républi- 
cains convaincus. 

B  Je  vous  prie  donc,  à  mon  grand  regret,  de  vou- 
loir bien  faire  rayer  mon  nom  de  la  liste  du  centre 
gauche  dont  la  majorité  a  sanctionné,  par  son  vote 
affirmatif,  la  thèse  soutenue  par  M.  Dufaure. 

B    DAMBERCiER.    » 
a  Député  de  Meurthe-et-Moselle  '.  « 

•  On  lisait  alors  dans  la  liépiMique  française  : 
«  L'Union  républicaine  s'est  réunie  hier  à  Versailles,  sous 
la  présidence  de  M.  Louis  Blanc. 

a  Le  discours  de  M.  Dufaure,  à  la  séance  de  samedi,  a  été 
l'objet  de  critiques  énergiques.  Il  a  été  signalé  non-seule- 
ment comme  injurieux  aux  républicains,  mais  comme  hos- 
tile  à  la  République  même,  comme  la  négation  du  Message 
présidentiel  du  13  novembre,  qui  a  Talu  à  M.  Thiers  les 
adresses  sympathiques  de  la  nation.  Toutefois  on  a  constaté 
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M.  DE  FoRTou,  ministre  clos  travaux  publics. 


Cotte  séance  orageuse  du  11  décembre  devait 
être  le  dernier  grand  événement  parlementaire  do 
l'année.  L'Assemblée  nationale  votait,  le  20  dé- 
cembre, l'ensemble  du  budget  de  1813. 

Le  21,  la  loi  portant  ouverture  au  ministère  de 
l'intérieur  d'un  crédit  de  19,150,000  francs  en  fa- 
veur de  l'Algérie; 

La  loi  qui  proroge  jusqu'au  1'^''  janvier  1883  le 
monopole  de  l'État  pour  la  fabrication  et  la  vente 
du  tabac  ; 

La  loi  qui  ouvre  au  Inidget  du  ministère  de  l'in- 
térieur un  crédit  de  un  million  de  francs  pour  ve- 
nir en  aide  aux  victimes  des  inondations  '. 

qu'en  dépit  de  cette  attitude  hostile,  M.  Dufaure  avait  été 
obligé  de  reconnaître  le  droit  de  pétition  comme  un  droit 
inviolable. 

«  La  réunion  a  en.suite  voté  des  remerciements  à 
MiM.  Gambcttact  Louis  Blanc,  pour  les  discours  si  éloquents, 
si  fermes  et  si  mesurés,  qu'ils  ont  prononcés  à  la  séance  de 
samedi.  » 

•  La  crue  de  la  Seine  avait  été  énorme.  Elle  atteignit  son 


Ce  même  jour,  l'Assemblée  nationale  se  proro- 
geait jusqu'au  6  janvier  1873  '. 

Un  rescrit  de  l'empereur  d'Allemagne,  toujours 
à  cette  date,  annonçait  au  prince  de  Bismarck  qu'il 
était,  sur  sa  demande,  relevé  de  la  présidence  du 
ministère  d'État  prussien. 

Le  même  rescrit  ajoutait  que  le  prince  de  Bis- 
marck continuerait  à  conférer  avec  son  souverain 
sur  les  affaires  de  l'empire  et  sur  la  politique  exté- 
rieure. 


maximum  (15  décembre).  La  plupart  des  habitations  rive- 
raines furent  submergées.  Le  10  décembre,  une  tempête  ex- 
traordinaù-e  .avait  éclaté  à  Paris  et  dans  les  départements 
voisins.  La  colonne  barométrique  éprouvait,  ce  jour-là,  ime 
dépression  qui  n'avait  pas  été  observée  depuis  le  25  décem- 
bre 1821.  Les  mécontents,  qm  avaient  un  peu  ri  de  M.  Thiers 
remerciant  le  sort  des  moissons  de  l'année,  en  son  Message, 
semblaient  mettre  ces  désastres  sur  le  compte  de  la  Répu- 
blique, comme  M.  Dupanloup  les  avait  mis,  qijelques  années 
auparavant,  sur  celui  des  athées. 

'  M.  Thiers  vint  habiter  l'ÉIysée  et  ne  retourna  à  Versailles 
que  pour  les  réceptions  officielles  du  V'  janvier. 
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M.  le  comte  de  Bourgoing,  ambassadeur  de  la 
République  française  près  le  Saint-Siège,  donnait 
sa  démission  le  25.  (  Voir  le  chapUrc  suivant.) 

Le  31  décembre,  la  fermeture  définitive  des  der- 
nières maisons  de  jeu  existant  en  Allemagne  (Wios- 
baden  et  Hombourg)  avait  lieu  à  minuit.  L'Alle- 
magne, devenue  riche,  se  faisait  pudibonde.  La 
Prusse  venait,  le  11  décembre,  de  touciier  encore 
une  somme  de  200  millions  qui  formait  le  solde  du 
troisirmf  inilliard  de  l'indemnité  de  guerre  '. 

Elle  digérait  sa  conquête. 

Cependant,  aux  jours  do  fêtes  nationales,  les  ci- 
toyens conquis  songeaient  douloureusement  au 
pays,  au  foyer  vide,  à  la  patrie  absente. 

La  veille  de  Noël,  à  Paris,  avait  lieu,  àl'Alcazar, 
la  fête  annuelle  de  l'arbre  de  Noël,  la  vieille  fête  des 
provinces  de  l'Est,  odcrtc,  sur  la  demande  de 
M.  Seinguerlet,  par  ïAssocia/ion  yéncrak  d'Ahace- 
Lorraine  aux  enfants  des  Alsaciens  et  des  Lorrains 
réfugiés  à  Paris;  la  salle  était  pleine. 

Aux  premiers  rangs,  où  se  tenait  ordinairement 
l'orchestre,  étaient  les  dames  patronnesses.  Dans  le 
public,  on  remarquait  MM.  Gambetta,  Laurent  Pi- 
chat,  Henri  Martin,  Bamberger,  Tirard,  Borni, 
Thiersot,  Valenthi,  ancien  préfet  du  Rhône,  etc. 

A  une  heure  précise,  après  une  0iarche,r/l/.<oce- 
Lurraine,  jouée  par  la  musique  du  2°  régiment  de 
la  garde  républicaine —  celle  que  l'Amérique  avait 

1  Un  trait  bien  allemand  : 

a  I^es  bagues  tricolores  que  Ton  vend  on  Alsace  et  qui  sont 
pour  les  Alsaciennes  un  signe  de  ralliement  patriotique  sont 
toutes  fabriquées  à  l'forzlieim,  grand-duclié  île  r>a<Io.  Kx- 
ploiter  le  patriotisme  fran(;ais  des  AlsaciiMis,  n'est-ce  point 
là,  comme  le  fait  remarquer  M.  Monod,  un  trait  de  génie  de 
la  race  qui  a  su,  lolon  l'expression  d'un  journal  allemand, 
a  transformer  les  armées  en  forces  productives  .'  » 


acclamée  quelques  mois  auparavant  —  sous  les 
ordres  de  M.  Paulus,  la  toile  du  théâtre  s'était  le- 
vée. La  scène  était  toute  couverte  de  feuillage,  de 
ces  feuillages  verts  des  bois  profonds  de  l'Alsace  et 
des  Vosges,  sapins  bien  aimés,  arbustes  relevés  par 
des  guirlandes  de  fleurs  ;  au  fond,  dans  deux  écus- 
sons,  les  armes  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  puis, 
dans  des  cartouches,  les  noms  de  Strasbourg, 
Colmar,  Metz,  Wissembourg,  Mulhouse,  Schles- 
tadt  ;  partout  des  trophées  de  drapeaux  tricolores 
entourés  de  crêpe. 

Au  milieu  de  la  scène  un  arbre  de  Noël  énorme 
qui  se  perdait  dans  les  frises. 

M.  Siebecker  lut  une  poésie  ;  après  quoi  tous  les 
enfants,  divisés  en  trois  séries,  suivant  leur  âge, 
s'avancèrent,  et  on  leur  distribua  des  objets  utiles, 
des  jouets  et  des  bonbons.  Les  enfants  pour  les- 
quels l'Association  générale  avait  obtenu  des 
bourses  ne  furent  pas  oubliés,  et  tous  reçurent  des 
livres  en  grande  partie  offerts  par  la  maison  Ilet- 
zel.  Plus  de  10,000  lots  furent  distribués. 

Cette  solennité,  mêlée  de  tristesse  et  de  joie, 
gardait  un  caractère  des  plus  touchants,  dont  tous 
les  assislants  furent  frappés  et  pénétrés.  C'était 
vraiment  une  fête  de  famille,  la  fête  d'une  grande 
famille  en  deuil. 

C'est  sur  ce  patriotique  souvenir  —  plein  de  re- 
grets et  d'espérances —  que  nous  voulons  terminer 
riiistoire  de  cette  année  1872,  pleine  do  troubles, 
de  luttes,  de  déceptions,  remplie  aussi  par  le  tra- 
vail et  l'énergie  d'une  nation  qui  veut  vivre,  annéo 
difficile  et  somljre  à  laquelle  une  année  plus  cruelle 
encore  et  plus  triste,  plus  chargée  d'épreuves  et  de 
douleurs,  allait  succéder. 


DOCUMENTS  COMPLÉMENTAIRES  DU  CHAPITRE  II 


N»  i. 

MAXIFESÏE   DE   LA  GAUCHE   KlCPUBblCAIXE. 

Quoi  qu'il  soit  antérieur  an  Manifeste  de  l'Union  républi- 
caine, il  e«t  bon  de  rappeler  le  Manifeste  qu'adoptèrent  les 
députés  comiwsant  la  Claucho  républicaijie,  réunis  dans  la 
Salle  du  Jeu  de  Paume,  sous  1»  présidence  de  M.  Albert 
Uréyy. 

Chers  concitoyens. 
Il  y  a  un  peu  plus  d'un  an,  au  sortir  de  nos  cf- 
froyaJjles  crises,  à  la  veille  de  ces  élections  par- 
tielles du  2  juillet,  qui  devaient  être  pour  nous  le 
présage  d'un  avenir  meilleur,  nous  vous  avipns  ex- 


primé nos  vues,  expliqué  nos  actes,  communiqué 
nos  espérances. 

Nous  élevons  de  nouveau  la  voix  vers  vous. 

Où  en  était  la  France  il  y  a  un  an  ? 

Où  en  est-elle  aujourd'hui? 

11  y  a  un  an,  quel  lugubre  spectacle  !  —  Partout 
autour  de  nous  les  ruine>  de  la  guerre  étrangère 
et  la  guerre  civile;  — l'étranger  encore  campé 
dans  un  tiers  de  la  Fiance;  —  sur  notre  tête, 
la  monstrueuse  rançon  qui  semblait  impossible  à 
payer.  —  Dans  le  pays  et  dans  l'Assemblée,  les 
partis  discordants  entre  eux,  mais  unis  pour  mena- 
cer la  République,  cette  République  née  dans  la 
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douleur,    tolérée    plutôt   que    reconnue,    écrasée 
sous  l'héritage  des  fautes  et  des  crimes  de  TEmpire. 

Aujourd'hui,  que  voyons-nous?  —  Le  Centre  et 
le  Nord  de  la  Fiance  évacués  par  l'étranger;  — 
nos  départements  de  l'Est,  ceux  qui  n'ont  point  été 
arrachés  à  la  mère-patrie,  attendant  à  leur  tour 
une  libération  prochaine  ;  — le  payement  de  la  co- 
lossale rançon,  garanti  par  la  coopération  empres- 
sée de  l'Europe  entière;  —  le  crédit  de  la  France 
relevé  avec  un  éclat  inouï;  —  le  travail  partout, 
dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  se  déployant 
avec  une  vigueur  réparatrice;  — les  factions  ré- 
duites à  l'impuissance;  — la  République  consoli- 
dée, afiirmée  de  plus  en  plus  résolument  par  le 
pouvoir  qui  en  a  accepté  et  gardé  avec  fidélité  le 
dépôt. 

Là  est  l'explication,  nous  osons  dire  la  justifica- 
tion de  notre  longue  patience  et  de  notre  long  si- 
lence. Nous  pressentions  que  le  temps  était  pour 
nous  :  notre  espoir  s'est  réalisé. 

(yest  dans  cette  pensée  qu'au  risque  do  nous 
laisser  accuser  par  nos  amis,  et  qu'au  prix  de  péni- 
bles efforts  sur  nous-mêmes,  nous  avons  conservé 
une  attitude  purement  défensive  au  sein  de  cette 
Assemblée  où  les  indestructibles  principes  de  notre 
^iiande  Révolution  ont  été  vainement  mais  obsti- 
I iraient  attaqués;  —  au  sein  de  cette  Assemblée  oîi 
lis  fantômes  des  siècles  éteints  ont  reparu  pour 
nous  disputer  l'avenir  et  le  jour. 

C'est  aussi  dans  cette  pensée  qu'est  la  raison  du 
concours  persévérant  et  réfléchi  que  nous  avons 
prêté  à  l'homme  d'Etat  illustre,  qui  diffère  de  nous 
à  certains  égards,  par  ses  conceptions  et  par  ses 
maximes,  mais  qui  nous  est  uni  par  un  double  et 
solide  lien  :  le  commun  dévouement  pour  la  patrie 
et  la  commune  conviction  que  la  patrie  ne  peut 
être  sauvée  que  par  la  République. 

Depuis  un  an,  nous  avons  constamment  travaillé 
à  écarter  tout  ce  qui  pouvait  agiter  ou  diviser; 
nous  nous  sommes  efforcés  d'ajourner  les  questions 
brûlantes  ou  prématurées  ;  nous  avons  contribué, 
autant  qu'il  a  été  en  nous,  à  rendre  au  pays  le 
calme  et  la  sécurité  nécessaires  pour  qu'il  pût  se  re- 
cueillir, reprendre  possession  de  lui-même,  se 
mettre  en  mesure  de  relever  ses  destinées. 

La  politique  des  républicains  a  été  une  politique 
de  conservation  et  de  réparation. 

Ce  n'est  pas  nous  qui  avons  retardé  l'apaisement, 
alarmé  les  intérêts,  fait  obstacle  au  retour  do  la 
confiance,  par  une  obstination  malheureuse  à  pro- 
clamer provisoire  ce  que  le  pays  veut  rendre  défi- 
nitif; ce  n'est  pas  nous  qui  avons  offert  à  la  France, 
à  la  place  de  l'ordre  actuel,  le  choix  entre  trois 
-   révolutions  rétrogrades. 

Ce  ne  sont  pas  les  républicains  qu'on  a  vus  d'ac- 
cord pour  nier,  en  lutte  les  uns  avec  les  autres  dès 
qu'il  s'agissait  d'affirmer.  Nous  avons  contracté 
non  pas  une  ligue  pour  empêcher,  mais  une  asso- 
ciation pour  fonder:  une  association  entre  les 
divers  groupes  qui,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  par 
sentiment,  par  principe  ou  par  raison,  veulent  la 
République. 

Effaçant  les  préventions,  fondant  les  nuances, 


notre  groupe  particulier,  la  OAUCiiK  Rih'UBLiCAixB, 
a  donné  une  )nain  au  ckxïiik  oauche,  l'autre  à 
l'UNioN  RÉPUBLICAINE,  et  le  grand  parti  républi- 
cain, pareil  à  une  armée  composée  de  corps  dis- 
tincts, mais  unis,  a  marché  sur  une  seule  ligne  aux 
heures  décisives.  Ouvrant  ses  rangs  à  ces  recrues 
de  toute  origine  que  lui  amène,  chaque  jour,  le 
progrès  de  la  raison  publi(juc,  il  tend  à  n'être  plus 
un  parti,  pour  devenir  le  pays  même. 

Unis  entre  nous,  nous  avons  maintenu  notre 
union  avec  le  Président  de  la  Répubhque,  au  prix 
de  plus  d'un  sacrifice.  Ces  sacrifices,  nos  adver- 
saires nous  en  font  un  crime  :  nous  nous  en  faisons 
un  honneur.  La  France  jugera. 

Nous  avons  voulu  à  tout  prix  aider  le  pouvoir  h 
atteindre  son  grand  but  :  le  traité  d'évacuation  et 
l'emprunt. 

Ce  but  est  atteint.  Le  succès  de  l'emprunt  a  dé- 
passé de  très-loin  les  espérances  les  plus  hardies. 
Nous  avançons  vers  le  terme  de  cette  situation  po- 
litique incertaine,  qui  n'avait  d'autre  raison  d'être 
que  la  nécessité  d'assurer  l'œuvre  de  la  libération. 

Durant  la  trêve  de  quelques  mois  que  l'Assem- 
blée impose  aux  débats  législatifs,  la  France  va  se 
préparer  à  une  phase  nouvelle.  L'immense  succès 
dont  la  sagesse  et  le  patriotisme  du  gouvernement 
de  M.  Thiers  assurent  l'honneur  et  le  bénéfice  à  la 
République,  a  décidément  transformé  l'état  des 
choses  et  précipité  un  mouvement  qui  s'était  pro- 
noncé déjà  auparavant  dans  les  esprits,  et  qui  est 
devenu  irrésistible.  Tout  ce  qui  hésitait  s'est  fixé, 
tout  ce  qui  luttait  contre  la  consolidation  de  l'ordre 
républicain  s'est  senti  défaillir. 

Ce  qu'on  a  nommé  le  pacte  de  Bordeaux,  pacte 
fort  peu  respecté  par  nos  adversaires,  ne  saurait 
se  prolonger  sans  compromettre  le  salut  du  pays. 
La  nation  a  signifié  clairement  ses  intentions, 
depuis  un  an  et  plus,  dans  toutes  les  occasions  qui 
lui  en  ont  été  fournies,  et  l'Assemblée  n'a  pas 
besoin  de  recourir  à  un  formalisme  constitutionnel 
quelconque  pour  reconnaître  la  volonté  nationale 
en  vertu  de  laquelle  la  République  est  à  la  fois  le 
fait  et  le  droit. 

Quand  les  ressources  financières  du  prochain 
exercice  seront  assurées,  quand  les  lois  organiques 
de  l'armée  seront  complétées,  quand  la  réorgani- 
sation matérielle  de  la  France  sera  ainsi  achevée 
dans  la  mesure  de  nos  conditions  présentes,  nous 
ne  doutons  pas  que  l'Assemblée,  appréciant  le 
changement  immense  qui  s'est  opéré,  depuis  l'épo- 
que de  son  élection,  dans  les  idées  et  dans  les 
choses,  ne  juge  elle-même  sa  mission  terminée; 
elle  comprendra  que  le  temps  sera  pour  elle  ar- 
rivé de  remettre  la  République  entre  les  mains 
d'une  nouvelle  Assemblée,  chargée  de  pourvoir 
aux  nécessités  d'une  situation  entièrement  renou- 
velée, 

A  celle-ci  le  mandat  de  développer,  de  fortifier, 
d'enraciner  dans  le  sol  l'œuvre  de  salut  et  de  régé- 
nération à  laquelle  auront  concouru  tous  les  vrais 
amis  de  la  patrie,  ralliés  autour  du  grand  citoyen 
qui  gardera  dans  l'histoire  l'insigne  honneur  d'as- 
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socier  son  nom  à  la  fondation  définitive  de  la  Ré- 
publique française. 

Vive  la  France! 
Vive  la  République  ! 

Président,  Albert  Grévy  (Doubs). 

Vice-Président.,  Magnin  (Côte-d'Or). 

Secrétaires,  Sadi  Carnot  (Côte-dOr). 

Lcvêque  (Côte-D'or). 

Questeurs,  Faye  (Lot-et-Garonne). 

Ch.  Rolland  (Saône-et-L.). 

Comité   de    direct.     Guillemaut,8énéral(Saône- 
et-Loirc). 
Humbert  (Haute  Garonne). 
Laget  (Gard). 
Le  Royer  (Rhône). 
Malé/.ieux  (Aisne). 
Rousseau  (Finistère). 
Ont  signé  : 

MM.  Le  docteur  Allemand  (Basses-Alpes).  An- 
celon  (Meurthe-et-Moselle).  Arnaud  (de  l'Ariége) 
(Seine).  Arago  (Pyrénées-Orientales).  Raniberger 
(Meurthe-et-Moselle).  Bardoux  (Puy-de-Dôme). 
Barni  (Somme).  Berlet  (Meurthe-et-Moselle).  Billy 
(Meuse).  Bozerian  (Loir-et-Cher).  Boucau  (Landes). 
Brice  (Meurthe-et-Moselle).  Ch.  Brun  (V;ir).  Garion 
(Côte-d't)r).  («irquet  (Savoie).  Carnot,  père(Seine- 
et-Oise).  Cazot  (Gard).  Chaidon  (Haute-Savoie). 
Charton  (Yonne).  Cherpin  (Loire).  Ghevandier 
(Drônie).  Claude  (Meurthe-et-Moselle').  Claude 
(Vosges).  Clerc  (Drôme).  De  Cambarieu  (Isère). 
(Montant  (Vosges).  Cunit  (Loire).  Daron  (Saône-et- 
Loire).  Delacroix  (Eure-et-Loire).  T.  Delord. 
Colonel  Denfert  (Charente-Inférieure).  Deschange 
(Meurthe-et-Moselle).  Dercgnaucourt  (Nord).  Do- 
rian  (Loire).  Dubois  (Côte-d'Or).  Duparc  (Haute- 
Savoie).  Ducoux  (Loir-et-Cher).  Dufaix  (Loir-et- 
Cher).  Pascal  Duprat  (Landes).  P.  Durieu  (Cantal). 
Escarguel  (Pyrénées-Orientales).  J.  Favre  (Seine). 
Fermer  (Doubs).  Flotard  (Rhône).  Folliet  (Haute- 
Savoie).  Fouquet  (Aisne).  Fourcand  (Gironde). 
Flye-Sainte-Marie (Marne).  Ganault(Aisne).Gatien- 
Arnoult  (Haute-Marne).  Gaudy  (Doubs).  George 
(Vosges).  Girerd  (Nièvre).  Goblet  (Somme).  Godin 
(Aisne).  Grandpierre  (Meuse).  Guichard  (Yonne). 
Guinard  (Savoie).  Guinot  (Indre-et-Loire).  Guiter 
Pyrénées-Orientales).  Hèvre  (Seine-et-Oise).  Jour- 
nault  (Seine-et-Oise).  De  Jouvencel  (Seine-et-Oise). 
Jozon  (Seine-et-Marne).  Labélonye  (Seine-et-Oise). 
Lallize  (Meurthe-et-Moselle).  Lamy  (Jura).  Larrieu 
(Gironde).  Leblond  (Marne).  Lebreton  (Finistère). 
P.  Lefranc  (Pyrénées-Orientales).  Lucet  (Constan- 
tine).  Mal.Tis  (Drôme).  Margaine  (Marne).  Martin 
(Henri)  (Aisne).  Mazeau  (Côte-d"()r).  Mestreau 
(,Gharente-Inférieurc).  Monier  (Vaucluse).  Moreau 
(Côte-d'Or).  Paul  Morin  (Seine).  Morvan  (Finis- 
tère). Noël  Parfait  (Fure-ct-Loir).  Parent  (Savoie). 
Général  Pélissier  (Saône-et-Loire).  Pellotan  (Bou- 
ches-du-Rhône).  Pcrnolet  (Seine).  ElzéarPin  (Vau- 
cluse). De  Pompéry  (Finistère).  Rameau  (Seine-et- 
Oise).  Michel  Renaud  (Basses-Pyrénées).  Riondel 
(Isère).  Léon  Robert  (Ai'dennes).  Roussel  (Lozère). 
Roux    (Puy-de-Dôme).    Salneuve  (Puy-de-Dôme). 


Schérer  (Seine-et-Oise).  Silva  (Savoie).  Simiot  (Gi- 
ronde). Soye  (Aisne).  Tamisier  (Jura).  Tassin  (Loir- 
et-Cher),  ïestelin  (Nord).  Thomas  (Marne).  Thurel 
(Jura).  Turquet  (Aisne).  Vacherot  (Seine).  Varroy 
(Meurthe-et-Moselle).  Villain  (Aisne).  Viox  (.Meur- 
the-et-Moselle). Warnier  (Marne).  Warnier  (Algé- 
lie).  Wilson  (Indre-et-Loire). 


N°  2. 

VOLONTAIRES  D'UN   AN. 

Le  Journal  officiel  a  publié  deux  décrets  relatifs 
aux  engagements  volontaires.  Le  premier,  qui 
traite  des  engagements  en  général,  en  fixe  la 
durée  à  ciuq  ans,  sauf  en  temps  de  guerre,  où 
ils  peuvent  être  contractés  pour  la  durée  de  la 
guerre. 

Nous  donnons  en  entier  le  second,  qui  se  rap- 
porte aux  engagements  volontaires  d'un  an,  dont 
le  fonctionnement  nouveau  ne  peut  manquer  d'in- 
téresser nos  lecteurs  : 

Art.  ^'^^  Tout  Français  qui  veut  contracter  un 
engagement  conditionnel  d'un  an  pour  servir  dans 
l'armée  de  terre,  doit  : 

1"  Réunir  les  conditions  indiquées  par  les  para- 
graphes numérotés  2",  4",  ."i"  et  G"  de  l'article  4G  de 
la  loi  du  27  juillet  1872; 

2°  Etre  sain,  robuste  et  bien  constitué  ; 

3°  N'avoir  pas  concouru  au  tirage  au  sort; 

4"  N'être  pas  lié  au  service  dans  les  armées  de 
terre  ou  de  mer; 

5"  Avoir,  selon  le  corps  oïi  il  servira,  la  taille 
fixée  dans  le  tableau  n"  ï,  joint  au  présent  décret, 
et  réunir  les  conditions  d'aptitude  énoncées  dans 
ledit  tableau  ; 

G°  Se  trouver  dans  l'un  des  cas  mentionnés  par 
l'article  53  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  ou  avoir  sa- 
tisfait aux  examens  prévus  par  l'article  54; 

7"  Avoir  rempli  les  obligations  résultant  du  pre- 
mier alinéa  de  l'article  55. 

Art.  2.  Lcsjeunes  gens  qui  se  trouvent  dans  l'un 
des  cas  mentionnés  par  l'aiticle  5;!  de  la  loi,  en 
justifieront  par  la  production  de  l'une  des  pièces 
indiquées  ci-après  : 

Jeunes  gens  ayant  obtenu  des  diplômes  :  de  ba- 
chelier ès-lettres,  de  bachelier  ès-sciences,  de  fin 
d'études  (arL  4  de  la  loi  du  21  juin  1865),  ou  des 
brevets  de  capacité  (art.  6  de  la  loi  du  21  juin  1805). 
—  Certificat  délivré  par  le  recteur  de  l'Académie 
constatant  qu'ils  ont  obtenu  l'un  des  diplômes  men- 
tionnés ci-dessus  ou  le  brevet  de  capacité. 

Jeunes  gens  faisant  partie  :  des  écoles  centrales 
des  arts  et  manufactures,  des  écoles  nationales  des 
beaux-arts.  — Certificat  délivré  parle  directeur  de 
ces  établissements,  constatant  qu'ils  en  font  partie 
etindiijuant  la  date  de  leur  admission. 

Jeunes  gens  des  écoles  nationales  des  arts-et- 
méticrs.  —  Certificat  délivré  par  le  directeur  de 
l'école  constatant  qu'ils  en  font  partie  ou  qu'ils  ont 
obtenu  à  leur^sortie  le  certificat  réglementaire. 


HISTOIRE   DE   LA   RÉVOLUTION    DE   1870-71. 


501 


Jeunes  gens  du  Conservatoire  de  musique  et  de 
ses  succursales.  —  Certificat  délivre  par  le  direc- 
teur de  l'établissement  constatant  qu'ils  en  l'onl 
partie,  ou,  s'ils  en  sont  sortis,  qu'ils  y  ont  obtenu 
des  récompenses. 

Elèves  :  des  écoles  nationales  vétérinaires,  des 
écoles  nationales  d'agriculture,  de  l'école  des  mi- 
neurs de  Saint-Etienne. —Certificat  délivré  par  le 
directeur  de  ces  écoles  attestant  leur  présence 
comme  élèves  dans  lesdites  écoles. 

Elèves  externes  :  de  l'école  des  mines,  de  l'école 
des  ponts  et  chaussées,  de  l'école  du  génie  mari- 
time. —  Certificat  délivré  par  le  directeur  de  ces 
écoles,  attestant  qu'ils  en  sont  élèves  externes  et 
qu'ils  en  suivent  régulièrement  les  cours. 

Art.  3.  Les  examens  prescrits  par  l'article  34  de 
la  loi  du  27  juillet  1872  portent  sur  le  programme 
approuvé  par  le  règlement  d'administration  publi- 
que du  31  octobre  1872. 

Art.  4.  Les  jeunes  gens  versent,  en  exécution  de 
l'article  53  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  avant  de 
contracter  l'engagement  conditionnel  d'un  an,  une 
somme  qui  est  fixée  par  le  ministre. 

Les  versements  sont  reçus  : 

Dans  le  département  de  la  Seine,  à  la  direction 
générale  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations; 
ilinsles  autres  départements,  chez  les  préposés  de 
cette  caisse  (trésoriers-payeurs  généraux  et  rece- 
veurs particuliers  des  finances). 

Art.  3.  Ces  versements  donnent  lieu,  de  la  part 
des  préposés  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, à  l'établissement  : 

1°  De  récépissés; 

2°  De  déclarations  de  vei-sement  ; 

A  la  charge  par  les  parties  versantes  de  soumet- 
tre ces  deux  pièces,  pour  le  département  de  la 
Seine,  immédiatement  au  visa  du  contrôle  placé 
près  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et, 
pour  les  autres  départements,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  leur  date,  au  visa  du  préfet. 

Les  récépissés  de  versement  des  engagés  condi- 
tionnels qui  ont  été  définitivement  incûiporés  sont 
adressés  au  ministre  de  la  guerre. 

Art.  6.  Les  sommes  versées  par  les  engagés  ne 
sont  plus  remboursées  dès  que  l'incorporation  de 
ces  engagés  est  devenue  définitive. 

Art.  7.  Les  jeunes  gens  retenus  sous  les  dra- 
peaux en  exécution  du  troisième  alinéa  de  l'arti- 
cle 38  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  ne  sont  pas  tenus 
à  un  nouveau  versement. 

Art.  8.  Les  préfets  prennent  l'avis  des  conseils 
municipaux  sur  les  demandes  que  peuvent  former 
les  jeunes  gens  indiqués  à  l'article  34  de  la  loi  du 
27  juillet  i872,  pour  être  exemptés  de  tout  ou  par- 
tie des  obligations  déterminées  au  premier  para- 
graphe de  l'article  33. 

Ils  soumettent  ces  demandes  à  la  commission 
permanente  du  conseil  général,  instituée  par  la  loi 
du  10  août  187L 

Art.  9.  Les  engagements  d'un  an  sont  contractés 
au  chef-lieu  de  département,  devant  l'officier  de 
l'état  civil. 

La  décision  du  ministre  qui  fixe  le  nombre  des 


engagés  d'un  an  admis  en  vertu  de  l'article  74  de 
la  loi  du  27  juillet  1872,  détermine,  pour  chaque 
département,  les  corps  dans  lesquels  les  engagés 
d'un  an  des  diverses  catégories  seront  reçus  et  le 
nombre  d'hommes  qui  pourront  être  dirigés  sur 
chaque  corps. 

Art.  10.  L'acte  d'engagement  est  conforme  au 
modèle  annexé  au  présent  décret. 

Art.  M.  Avant  la  signature  de  l'acte,  le  maire 
donne  lecture  à  l'engagé  : 

1"  De  l'article  1"  du  présent  décret; 

2"  Des  articles  7  et  30  de  la  loi  du  27  juillet  1872; 

3"  Des  articles  13  et  I  i  du  décret  du  30  novem- 
bre 1872  sur  les  engagements  volontaires  et  les 
rengagements; 

4"  Du  dernier  paragraphe  de  l'article  3  dudit  dé- 
cret ; 

3"  De  l'acte  d'engagcincnl. 

Les  certificats  et  autres  pièces  produites  par 
l'engagé  resteront  annexés  à  la  minute  ilc  l'acte. 

.^rt.  12.  Les  jeunes  gens  qui,  par  suite  d'inapti- 
tude au  service  militaire,  n'ont  pu,  dans  l'année 
qui  précède  le  tirage  au  sort  de  leur  classe,  contrac- 
ter l'engagement  conditionnel  d'un  an,  sont  sus- 
ceptibles, s'ils  sont  déclarés  aptes  au  service  parle 
conseil  de  révision,  d'être  admis  aux  mêmes  avan- 
tages que  les  engagés  conditionnels  d'un  an. 

Art.  13.  Les  engagés  conditionnels  d'un  an  men- 
tiimnés  à  l'article  33  de  la  loi  qui  ont  obtenu  l'au- 
torisation de  poursuivre  les  études  de  la  Faculté  ou 
des  écoles  auxquelles  ils  appartiennent,  sont  dis- 
ponibles en  cas  de  guerre. 

Art.  14.  Les  engagés  conditionnels  d'im  an  sont 
mis  en  route  à  la  date  fixée  par  le  ministre. 

Le  temps  qu'ils  doivent  passer  dans  le  service 
actif  ne  court  qu'à  partir  de  cette  date. 

Ceux  qui  ne  se  rendent  pas  à  l^leurs  corps  dans 
les  délais  prescrits,  seront  poursuivis  pour  insou- 
mission, et,  en  cas  de  condamnation,  déchus  des 
avantages  réservés  aux  volontaires  d'un  an. 

Art.  13.  Lorsque  les  engagés  conditionnels  d'un 
an  ont  accompli  leur  temps  de  service,  ils  sont  en- 
voyés en  disponibilité  dans  leurs  foyers. 

Arf.  16.  Les  engagés]  conditionnels  d'un  an  ne 
confèrent'à  leurs  f rères^qire^la]dispense"prévue  par 
le  paragraphe  numéroté  3"  de  l'article  17  de  la  loi 
du  27  juillet  1872. 

Fait  à  Versailles,  le  l''"'  décembre  1872. 


Voici  le  tableau  indiquant  la  taille  et  les  condi- 
tions spéciales]d'aptitud(>  à  exigerdes  engagés  con- 
ditionnels d'un  an  pour  leur  admission  dans  les 
diriérentes  armes  : 

Infanterie,  1"'34. 

Cavalerie:  Cuirassiers  et  dragons,  l'^GS;  chas- 
seurs et  hussards,  l^OO.  Savoir  bien  monter  à 
cheval. 

Artillerie  :  Batteries  à  pied  et  batteries  montées 
ou  à  cheval,  r"G'£.  Etre  .Jiabitué  à  monter  à 
cheval. 
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Train  d'artillerie  :  I'",G4.Etre  hahitué  à  monter  ù 
cheval  ou  à  soigner  les  ctievaux  ou  à  conduire  les 
voitures. 

Génie  :  1™,54.  Satisfaire  à  l'une  des  conditions 
suivantes  :  être  admis  à  l'engagement  en  vertu  de 
l'article  .53  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  ou  être 
dessinateur,  ou  avoir  été  soit  ouvrier,  soit  contre- 
maître dans  des  ateliers  ou  des  chantiers  de  con- 
struction, ou  avoir  été  employé  soit  dans  le  service 
de  la  télégraphie,  soit  dans  le  service  des  chemins 
de  fer,  au  matériel,  à  la  traction  ou  a.  la  voie. 

Equipages  militaires  :  i"',6i.  Etre  habitué  à 
monter  à  cheval  ou  à  soigner  les  chevaux  ou  à  con- 
duire les  voitures'. 

/,!'  minisire  de  la  guerre, 

E.    DE  CISSEY. 

'  Les  connaissances  en  éqnilation  seront  constatées  par 
inie  commission  cnnijiosée  d'ofticicrs  de  troupes  à  cheval. 


N°  3 

PRODUCTION  ET  COXSOMMATION  )IKS  ALCOOLS 

EN  FRANCE  du  1'' octobrel872  RU  31  mars  1873. 

Ilectol. 

Octobre  1872 1.30. U3 

Novembre 202.!I71 

Décembre 2l!t.089 

Janvier  187:i 187.005 

Février 120.717 

Mars WJ.3R\ 

Total  pour  le  semestre Hï8.;il6 

Kcprise  de  la  campagne  préoéd.  .575.314 

Total  (ressources  et  reprises). . . .  1.554.230 

Commerce  Exiiorta- 

"  intérieur,  tion. 

Octobre 124.597  42.578 

Novembre 129.77.'?  4(;.146 

Décembre 100,272  58.78G 

Janvier 102.065  35.125 

Février 95.4G1  4ti.622 

M.ars 98.970  54.598 

GU1.I:î8  283.855 

944.993 
Stock  (fin  mars  1873).  609.237 
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CHAPITRE    111 


LES  l-KEMIEUH  JOUUS  DE  JANVIEK   1873 


Les  réceptions  du  1='  janvier  à  Versailles.  —  ]\Iort  do  l'empereiu'  Napoléon  III.  Ses  derniers  moments.  Ses  funérailles.  — 
Jugements  de  la  presse  française  et  étrangère.  —  Les  journaux  bonapartistes.  —  Attitude  du  gouTcrnement  français. 
Le  prince  impérial.  Le  prince  Napoléon.  —  La  pétition  du  prince  Napoléon  relative  à  son  expulsion  du  territoire  français. 
Opinion  de  M.  Thiers. — Procès  du  prince  Napoléon  contre  TA.  Victor  Lefranc. — L'Assemblée  reprend  ses  travaux. — L'inci- 
dent de  YOrénoque.  Démission  de  M.  de  Bourgoing.  Interpellation  de  M.  de  Belcastel.  —  La  loi  sur  le  rétablissement  du  con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique.  MM.  Jules  Simon,  de  Broglie,  H.  Brisson,  Dupanloup,  de  Pressensé,  Paul  Bert, 
Pascal  Duprat,  etc.  —  Interpellation  de  M.  Johnston  relative  à  la  circulaire  de  M,  Jules  Simon.  —  Scission  dans  le  centre 
gauche.  MM.  Casimir  Périer  et  Christophle.  —  Les  fausses  nouvelles.  L'indemnité  de  guerre.  —  Anniversaire  du  combat  de 
Buzenval.  Cérémonie  commémorative.  Discours  de  MM.  Victor  Lefranc,  Tirard.  —  Banquet  offert  à  M.  Littré.  — 
Documents  complémentaires. 


Parmi  les  événements  qui  mai-quèrent  les  pre- 
miers jours  de  l'année  187.'3,  il  en  est  un  dont  le 
retentissement  fut  immense  et  qui  modifia  sensi- 
blement la  situation  respective  des  partis  politiques 
en  France  :  nous  voulons  parler  de  la  mort  de  Na- 
poléon III, 

«  Napoléon  III  est  mûri  ce  matin  à  10  h.  43  à  Cln- 
sel/iurst.  » 

C'est  par  cette  laconique  dépêche,  datée  d'An- 
gleterre, le  9  janvier  1873,  que  Paris  a  appris  la 
fin  d'un  empereur  qui,  pendant  vingt  ans,  a  gou- 
verné le  monde,  silencieux,  et  qui,  mort  sans  par- 
ler, dans  le  sommeil  opaque  du  chloroforme,  aura 
été,  on  peut  le  dire,  le  silence  couronné. 

Il  ne  faudrait  pas  trop,  au  moment  de  porter  un 
jugement  sur  l'homme  qui  coûta  à  la  France  tant 
de  larmes  et  de  sang,  s'abandonner  au  sentiment 
et,  par  amour  de  l'équité,  par  un  penchant  naturel 
vers  la  justice,  sembler  prendre  le  parti  d'un  en- 
nemi qui  fut  implacable.  Le  sentiment  et  la  senti- 
mentalité sont  en  politique  deu.x  guides  exécrables 
et  ce  furent  ceux-là,  il  faut  bien  le  reconnaître,  que 
suivit  le  plus  souvent  cet  homme  de  letti'es  man- 
qué, ce  chasseur  de  chimères  qui  fut  le  prince 
Louis-Napoléon  Bonaparte.  La  nature  personnelle 
de  cet  homme  (pour  n'envisager  sa  physionomie 
que  par  des  côtés  intimes)  était  absolument  oppo- 
sée à  tout  ce  qui  dans  le  monde  est  immédiatement 
applicable  et  pratique.  Ce  n'est  point  par  dévalues 
raisons  qu'étant  jeune,  il  s'était  senti  attiré  par  les 
poésies  de  Schiller  et  qu'il  en  avait  traduit  quel- 
ques-unes. Il  y  avait  en  lui  de  l'Allemand,  non  point 
de  l'Allemand  pratique,  Yankee  d'Europe,  métis  de 


Juif  et  de  Germain  que  nous  a  révélé  la  dernière 
guerre,  mais  de  l'Allemand  à  la  façon  des  portraits 
que  nous  traçait  jadis  madame  de  Staël,  de  l'Alle- 
mand rêveur  et  perdu  dans  les  brouillards  du  Rhin. 
On  pouvait  se  faire  une  idée  exacte  de  l'esprit 
même  de  Napoléon,  en  jetant  sur  son  cabinet  de 
travail,  aux  Tuileries,  un  coup  d'œil,  même  rapide. 
C'était  là  une  accumulation  étrange  d'objets  dispa- 
rates ,  témoignant  de  préoccupations  multiples; 
mais  par  une  rencontre  singulière,  on  s'apercevait 
bien  vite  que  tout  ce  qu'il  y  avait  de  chimérique 
au  monde,  d'impossible,  d'irréalisable,  d'imprati- 
cable était  l'objet  des  sollicitudes  constantes,  des 
études  de  l'empereur,  tandis  que  tout  ce  qui  était 
net,  tangible,  et'd'intérêt  direct  ne  l'attirait,  ne  le 
sollicitait  que  médiocrement. 

Devant  lui  (mais  à  peine  consultés)  étaient  en- 
tassés les  dossiers  relatant  les  forces  exactes  de  la 
Confédération  du  Nord,  les  rapports  clairs  et  alar- 
mants du  colonel  Stofl'sl  (qui  depuis!...), les  relevés 
de  chiffres,  tout  ce  qui  devait  forcer  un  souverain 
à  se  mettre  immédiatement  en  demeure  de  main- 
tenir l'Etat  dans  la  force  voulue.  Mais  peu  impor- 
tait évidemment  tout  cela  à  Napoléon  III.  Ce  qui 
l'attirait,  ce  qui  le  séduisait,  c'était  ou  un  modèle 
curieux  de  canonnière,  ou  une  mitrailleuse  perfec- 
tionnée, ou  un  sac  inédit,  ou  une  bouillie  nutritive, 
sorte  de  brouet  à  l'usage  de  l'armée,  toutes  choses 
dont  les  modèles  ou  les  échantillons  étaient  là,  inu- 
tiles, chimériques  dans  l'application,  mais  exami- 
nés évidemment  avec  soin,patiemraent,  longuement, 
par  un  esprit  rêveur  qui  avait  cette  manie  spéciale 
d'inventer  et  d'innover  dans  un  art  où  il  fut  tou- 
jours  profondément  inhabile,  l'art  militaiic,   le 
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plus  opposé  de  tous  à  son  tempérament  de  son- 
geur. 

Il  aimait  si  fort  la  ciiimère,  —  ce  mot  qui,  en 
parlant  de  lui,  revient  sans  cesse  sous  la  plume,  — 
que  sa  grande  oeuvre  littéraire,  la  Vie  de  Jules  Cé- 
sar, fut  encore  une  chimère  en  action.  Il  s'était 
épris  de  cette  grande  et  redoutable  figure,  César, 
dont  il  semblait  vouloir  faire  comme  un  aïeul  de 
sa  propre  race,  se  croyant  lui-même  le  petit-fils 
de  la  déesse.  Négligeant  les  affaires  du  pays  pour 
la  confection  de  cet  ouvrage  inachevé,  mosaïque 
érudite  à  laquelle  tous  les  savants  du  monde  ap- 
portaient leur  caillou,  il  était  heureux  de  s'enfer- 
mer, en  compagnie  de  quelque  membre  de  l'Aca- 
démie des  inscriptions,  avec  de  vieux  textes,  de 
vieux  parchemins  et  de  vieilles  médailles.  Il  croyait 
alors  trouver  lui-même  ce  qu'on  lui  indiquait  et 
traduire  ce  qu'on  lui  expliquait.  Cette  humeur  mal 
étouffée  d'honinie  do  lettres,  de  rêveur  schUlérien, 
qui  avait  été  celle  de  sa  jeunesse,  se  montrait  en- 
core et  réapparaissait  jusque  dans  sa  vieillesse.  Et 
puis,  il  éprouvait  une  profonde  joie  à  goûter,  dé- 
cernée par  les  plus  brillants  des  écrivains  de  son 
temps,  cette  louange  littéraire,  si  douce  et  si  cares- 
sante au  cœur  de  l'homme.  Des  gens  qui  n'avaient 
pas  le  courage  d'achever  la  lecture  du  lourd  travail 
impérial  n'en  écrivaient  pas  moins  à  l'auteur,  en 
accumulant  les  louanges  et  les  ffatteries,  que  la  Vie 
(le  César  était  le  monument  littéraire  de  ce  siècle. 
Il  devait  bien,  à  ses  heures  de  retour  sur  lui-même 
et  de  lucidité,  il  devait  fièrement  mépriser  l'hu- 
maine espèce,  cet  empereur  tombé,  qui  avait  tour 
à  tour  connu  de  si  près  les  flatteurs,  les  exploiteurs, 
les  complices  et  les  ingrats. 

Mais  quoi  !  une  sorte  de  confiance  fataliste  et  une 
foi  en  lui-même  le  soutenaient  contre  des  réllexions 
pareilles.  On  a  retrouvé,  dans  un  carnet  de  sa  jeu- 
nesse, les  pensées  qui  agitaient  alors  son  âme,  la 
plus  troublée,  la  plus  hésitante,  la  mieux  préparée 
à  devenir  la  proie  des  intrigants  qui  fut  jamais  : 

u  J'a/frnnle  un  orage:  un  sou/fle  i)Cabat,n  écri- 
vait-il alors,  dans  ces  années  où,  loin  de  France,  il 
errait,  tantôt  à  Port-Louis,  tantôt  à  Rio. 

Un  peu  plus  loin,  dans  ces  Notes,  il  ajoute,  rap- 
portant quelque  parole  féminine  qu'il  applique  à  sa 
propre  destinée  : 

«  J'ai  été  (ji'ilée,  jeune,  brillante,  rce/ierchéc,  en- 
censée, calomniée,  persécutée,  mourante,  réhabilitée 
—  et  me  voilà  !  » 

Ce  :  Et  me  voilà  !  résumerait  toute  sa  théorie  fa- 
taliste. Le  principal,  à  ses  yeux,  était  de  durer 
pour  survivre  aux  événements  et  aux  hommes  et 
pour  les  dominer.  Cette  idée,  on  la  retrouve  en- 
core plus  d'une  fois  exprimée  dans  ces  pensées  de 
jeunesse. 

11  écrit  cela  justement  au  lendemain  de  l'attentat 
de  Strasbourg.  uJe  crois  en  moi!  »  Cette  foi  en  lui- 


même,  ou  plutôt  en  l'idée  napoléonienne,  à  ce  rêve 
colossal  et  insensé  de  la  famille,  c'est  ce  qui  devait 
faire  la  force  de  cet  homme,  lui  assurer  un  jour  (et  ' 
en  dépit  de  ses  propres  fautes)  le  premier  rang 
dans  ce  pays  de  France,  attaché  alors  en  esclave  à 
cette  légende  bonapartiste,  faite  de  rayons  et  de 
brumes,  aujourd'hui  dissipés. 

Nous  devions  payer  terriblement  cher  ces  hallu- 
cinations instinctives  de  la  force.  Mais,  personnelle- 
ment, nous  avons  assez  combattu  l'empire,  alors 
qu'il  était  puissant,  pour  garder  une  réserve  devant 
l'Empereur  mort.  11  y  a  là  cependant  une  leçon  de 
morale  qu'on  doit  donner  à  méditer  aux  peuples. 
Toute  nation  qui  s'abandonne  elle-même,  par  ter- 
reur des  éléments  qu'elle  contient  dans  ses  flancs, 
est  une  nation  perdue.  Elle  craint  d'enfanter  dans 
la  douleur  et,  par  crainte  de  ce  mal,  elle  se  dé- 
chire elle-même  et  se  laisse  déchirer  les  entrailles 
par  un  sauveur  qui  fait  durement  solder  son  opé- 
ration. 

La  maladie  suprême  de  Louis-Napoléon  est  d'ail- 
leurs un  dernier  argument  contre  la  monarchie.  Il 
est  évident  que,  douloureusement  affecté  par  ce 
mal  morte!  qui  l'a  terrassé.  Napoléon  n'avait  plus, 
surtout  dans  ces  dernières  années,  la  liberté  de 
penser  et  d'agir.  C'est  le  propre  de  semblables  ma- 
ladies d'absorber  et  de  faire  converger  sur  un  seul 
point  toutes  les  facultés  d'un  être.  L'histoire  phy- 
siologique tirera  parti,  un  jour,  du  dépôt  d'oxalate 
de  chaux  dcl'ex-empereur.  La  vessie  de  Cromwell, 
dont  parlait  Pascal,  la  fistule  de  Louis  XIV,  qu'a 
rendue  célèbre  M.  Michelet,  ont  désormais  un  pen- 
dant. Il  est  proclamé  que  c'est  à  un  malade  que  la 
France  au  mois  de  mai  1870,  avait  remis  ses  des- 
tinées ;  que  c'est  un  malade  qui,  en  juillet,  n'a  pas 
eu  la  force  de  résister  à  ceux  qui  le  poussaient  à 
faire  la  guerre  à  l'Allemagne,  dans  l'espoir  d'y 
trouver  quelque  profit  ;  que  c'est  un  malade  qui, 
après  Woerth  et  Forbach,  a  perdu,  à  Metz,  des 
jours  précieux  pour  le  salut  de  l'armée  en  s'obsti- 
nant  à  rester  à  la  tête  des  troupes  ;  que  c'est  un  ma- 
lade, enfin,  qui  a  guidé  ou  embarrassé,  de  Châlons 
il  Sedim,  la  marche  de  la  dernière  armée  de  la 
France,  et  que  c'est  un  malade  qui  a  enveloppé 
dans  sa  chute  le  drapeau  même  de  la  patrie. 
Voilà  ce  que  risquent  les  nations  en  ne  trouvant 
point  l'énergie  de  se  gouverner  elles-mêmes,  en 
abdiquant  leur  volonté,  leur  libre  arbitre  et  leur 
conscience  ! 

Nous  n'oublierons  jamais  le  départ  de  l'armée  de 
Châlons,  par  un  matin  pluvieux  du  mois  d'août. 
Quelle  triste  aurore,  frileuse  et  sombre  comme  un 
jour  d'automne  !  Les  soldats  harassés  pataugaient 
dans  la  boue,  déroulant  les  longues  files  de  leurs 
colonnes  silencieuses.  Parmi  eux,  l'empereur,  en 
voiture,  drapé  dans  un  caban  doublé  de  rouge, 
passait,  saluant,  çà  et  là,  des  troupiers  qui  ne  lui 
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rendaient  déjà  plus  le  salut.  Cela  sentait  la  ruine 
et  la  défaire.  Un  vent  de  débâcle  sifflait  et  nous 
regardions  tout  cela  le  cœur  comprimé  et  désolé, 
car  il  s'agissait  maintenant  du  salut  de  la  France. 

Quelques  jours  avant  la  déclaration  de  guerre 
et  l'entrée  en  campagne,  une  consultation  de 
médecins  avait  eu  lieu  sur  l'état  de  la  santé  de 
Napoléon,  et  le  docteur  G.  Sée  avait  été  chargé  de 
faire  connaître  un  diagnostic  détaillé.  Ce  diagnos- 
tic aujourd'hui  appartient  à  l'histoire  aussi  bien 
que  le  registre  de  Fagon.  A  cette  époque  (5  juil- 
let 1870),  il  ne  restait  d'une  anémie  ancienne,  due 
à  la  captivité  de  Ham,  c'est-à-dire  à  une  aération 
insuffisante  et  à  des  influences  morales,  d'autres 
traces  que  des  hypéresthésies  cutanées  et  muscu- 
laires, des  douleurs  superficielles  de  la  peau  des 
cuisses,  une  grande  sensibilité  près  des  articula- 
tions des  pieds.  Quelques  phénomènes  goutteux  se 
montraient  aussi,  çà  et  là.  Mais  la  véritable  mala- 
die, M.  Sée  ne  s'y  trompait  pas,  c'était  la  lésion  de 
la  vessie. 

Il  faudrait  lire,  avec  ses  termes  scientifiques,  la 
description  des  hématuries,  de  la  dysurie,  que 
donne  le  savant  docteur.  Bref,  M.  Sée  concluait 
ainsi  :  «  Nous  considérons  comme  nécessaire  le 
cathétérisme  de  la  vessie  à  titre  d'exploration,  et 
nous  pensons  que  le  moment  est  opportun,  par 
cela  même  qu'il  n'y  a  actuellement  aucun  phéno- 


mène aigu.  Si,  en  effet,  la  dysurie  ou  la  purulence, 
ou  les  douleurs  augmentaient  ou  reparaissaient,  on 
aurait  à  craindre  de  provoquer  par  l'exploration 
une  inflammation  aiguë.  »  Les  opérations  du  doc- 
teur Thompson  ont-elles  amené  ce  que  redoutait 
le  docteur  Sée  ?  On  n'est  pas  absolument  fixé  sur 
ce  point  et  sur  la  cause  suprême  de  la  mort  de 
Louis-Napoléon.  Toujours  est-il  que  le  malade 
était  déjà  à  derni  condamné  lorsqu'il  partait  pres- 
que furtivement  de  Saint-Cloud  en  juillet  1870, 
pour  se  rendre  à  Sedan,  où  il  eût  pu  mourir  sans 
les  souffrances  matérielles  et  morales  de  ces  deux' 
dernières  années  et  avec  l'auréole  du  devoir  et  du 
sacrifice  qui  manque  terriblement  à  cette  mort  de 
Chislehurst. 

11  me  semble,  au  surplus,  le  voir  errer,  attristé, 
aliattu,  dans  ces  appartements  de  Camden-House 
où,  posant  la  main  parfois  sur  quelque  écrit  de  sa 
jeunesse,  il  devait  lui  arriver  de  relire  ce  qu'il 
avait  écrit,  au  temps  jadis  où  il  rêvait  d'amalgamer 
le  socialisme  de  M.  Louis  Blanc  avec  le  régime  po- 
licier de  Fouché.  Peut-être  a-t-il  retrouve  alors 
cette  phrase  qu'il  écrivait,  voilà  longtemps,  dans 
son  travail  :  De  l'organisation  militaire  en  France, 
où  il  réclamait  précisément  le  système  prussien,  le 
service  obligatoire  pour  tout  citoyen  valide  : 

«  Si  l'humanité  permet  qu'on  hasarde  la  vie  de 
millions  d'hommes  sur  le  champ  de  bataille  pour 
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défendre  sa  nationalité  et  son  indépendance,  elle 
flétrit  et  condamne  ces  guerres  immorales  qui  font 
tuer  les  hommes  dans  le  seul  but  d'enflammer  l'opi- 
nion publique  et  de  soutenir,  par  quoique  expé- 
dient,  un  pouvoir  toujours  dans  rembarras.  » 
(Ham.) 

Peut-être  encore  a-t-il  pu  méditer,  dans  son  exil 
de  châtelain  anglais,  cette  vérité  qu'il  a  démontrée 
après  l'avoir  proclamée  :  «  Ua  ne  bâtit  rien  de  solide 
sur  le  mensonge.  » 

Et  maintenant,  tout  est  dit.  L'homme  qui  tint  si 
longtemps  le  sort  de  la  France  entre  ses  mains  et 
dont  l'Europe  attendit  souvent  la  parole,  lorsqu'ar- 
rivait  une  année  nouvelle,  pour  savoir  si  le  monde 
demeurerait  en  paix  ou  s'égorgerait  cette  année  ; 
ce  somnambule  couronné,  mort  dans  son  rêve 
inachevé,  ce  César  est  couché,  là-bas,  dans  un  cot- 
tage des  environs  de  Londres.  11  est  parti  de  l'exil 
pour  aboutir  à  l'exil.  Né  avec  une  âme  tendre,  il  a 
commis  peu  à  peu,  en  avançant  dans  la  vie,  tout 
ce  que  peut  commettre  un  caractère  ambitieux  et 
pusillanime.  «  6'a  mère  lui  sera  fatale,  »  écrivait  de 
lui  le  r(ji  Louis  de  Hollande,  qui  voyait  avec  effroi 
la  reine  liortense  entretenir  des  rêves  de•^^^.^a■ 
dans  cette  jeune  tête.  Le  roi  Louis  oubliait  comiûon 
cette  fatalité  pèserait  aussi  sur  la  France. 

L'empire  maintenant  n'est  plus  qu'un  souvenir. 
Un  jour,  dans  une  leçon  publique,  en  Sorbonne, 
M.  Saint-Marc  Girardin  (qui  n'en  faillit  pas  moins 
devenir  plus  tard  sénateur  de  l'empire)  expliquait 
un  passage  d'une  tragédie,  lorsqu'il  arriva  et  s'ar- 
rêta à  ce  vers  : 

L'empire  est  quelque  chose  et  rcmpcrciu'  n'est  rien. 

—  Messieurs,  interrompit  alors  le  ]irofesseur,  ne 
pourrait-on  pas  dire,  avec  plus  de  vérité  encore, 
mais  en  prose  :  «  L'empereur  est  quelque  chose  et 
l'empire  n'est  rien  !  » 

Et  tout  aussitôt,  ce  fut,  à  cette  allusion  directe, 
un  tonnerre  d'applaudissements  dans  le  grand  am- 
phithéâtre de  la  Sorbonne.  M.  Saint-Marc  Girar- 
din avait  raison.  L'empereur  était  la  clef  de  voûte 
d'un  système  qui  devait  s'écrouler  après  lui.  Ce 
n'est  pas  seulement  Napoléon  III  qui  gît,  à  cette 
heure,  glacé  et  sans  vie,  dans  la  tombe  de  Chisel- 
hui'st  —  c'est  l'empire. 

Ce  sentiment  se  fit  jour  d'ailleurs,  et  d'une  façon 
à  peu  près  unanime,  dans  les  articles  publiés,  non- 
seulement  par  les  journaux  de  Paris  et  les  princi- 
paux journaux  de  la  province,  mais  encore  paj-  les 
feuilles  les  plus  imporlantes  de  l'étranger.  Avant 
de  décrire  quelle  fut  l'attitude  du  parti  bonapartiste 
dès  qu'il  eut  connaissance  de  l'événement  qui  le 
privait  de  son  chef,  il  nous  parait  curieux  de  repro- 
duire ici  les  passages  les  plus  saillants  de  ces  ar- 
ticles. Ce  sont  là  des  documents  qu'on  ne  saurait 
négliger  et  qui  devront  servir  de  pièces  de  con- 


viction dans  le  jugement  que  portera  sur  Napo- 
léon 111  cette  inflexible  justicière  qui  s'appelle  la 
postérité. 

Le  Temps  commentait  ainsi  la  nouvelle  de  la 
mort  de  l'ex-empereur  : 

«  ...  L'homme  qui  avait  dit  il  la  France  qe'elle  ne 
périrait  pas  dans  ses  mains,  qui  l'avait  violée  en  la 
terrifiant  à  la  fois  et  en  la  fascinant,  qui  s'était 
chargé  de  ses  destinées,  et  qui  un  moment  avait 
imposé  à  l'Europe  entière  l'illusion  de  son  génie  et 
de  sa  fortune,  —  cet  homme  est  mort  après  avoir 
conduit  à  l'abîme  le  pays  qui  s'était  donné  à  lui,  et 
avoir  éprouvé  de  nouveau,  et  confirmé  par  le  plus 
tragique  exemple,  pour  sa  confusion  et  pour  notre 
malheur,  la  vraie  signification  de  la  fatalité  atta- 
chée au  nom  et  à  la  dynastie  des  Bonapartes,  qui 
est  la  fatalité  des  catastrophes,  de  l'invasion  et  du 
démembrement. 

«  ...  Insensible  à  sa  chute  et  aux  malheurs  de  la 
France,  affligé  peut-être  do  la  voir  se  relever  sans 
lui.  Napoléon  111  est  mort  sans  doute  plein  de  chi- 
mères et  d'espérances.  Il  ne  faut  pas  douter  que  ces 
chimères  ne  tâchent  de  lui  survivre.  Mais  cela  n'im- 
porte pas.  Ce  qui  importe,  c'est  que  la  France  soit 
ù  jamais  guérie  de  la  folie  bonapartiste,  et  elle  a, 
certes,  paye  sa  ^-uérison  assez  cher  pour  se  garder 
de  toute  rechute  Elle  saura  donc  à  l'avenir  se  pré- 
server des  sauvaurs  et  des  fatalistes  ;  elle  n'abdi- 
.^uera  plus,  elle  ne  se  courbera  plus  sous  la  servi- 
ude.  La  coiséquence  inévitable  de  la  mort  de  Na- 
poléon m  sera  d'ailleurs  d'enlever  toute  cohésion  à 
S071  parti,  que  S07i  nom  seul  tenait  ensemble.  Tant 
l'j'il  vivait,  on  pouvait  s'attendre  à  une  tentative 
contre  les  lois,  à  quelque  nouvelle  édition  de  Stras- 
bourg ou  de  Boulogne.  Cette  éventualité  qui,  d'ail- 
leurs, n'avait  rien  de  redoutable,  a  disparu,  car 
l'ex-empereur  ne  laisse  après  lui  que  des  influences 
dissolvantes,  s 

Le  Journal  des  Débats  portait  un  jugement  plus 
sévère  encore  : 

«  Ce  n'est  pas  un  malheur  pour  la  France  ;  voilà 
ce  qu'on  se  dira  en  apprenant  en  Fi-ance  la  mort  de 
Napoléon  III.  Quelle  surprise  et  quel  châtiment  ! 

B  II  a  été,  cet  homme ,  la  grande  illusion  de 
notre  pays,  que  les  illusions  ont  perdu.  Combien 
ont  cru  à  son  génie  et  à  son  étoile,  tant  qu'il  fut  heu- 
reux !  La  masse  du  pays  a  rêvé  avec  lui  :  le  réveil 
a  été  terrible. 

«  Et  quelle  tragédie  que  ce  rêve  !  Oui,  quelle  tra- 
gédie, depuis  les  tentatives  à  main  armée  de  Stras- 
bourg et  de  Boulogne  contre  un  gouvernement  éta- 
bli et  tranquille,  depuis  la  prison  de  Ham  et  l'exil, 
jusqu'à  la  parjuration  et  au  coup  nocturne  de  dé- 
cembre, depuis  le  plébiscite  qui  put  absoudre  le 
coupable  sans  réussir  à  effacer  le  crime,  depuis  le 
succès  qui  le  suivit  et  qui  abaissa  le  sens  moral  du 
pays,  jusqu'au  terme  de  ces  prospérités  passa- 
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gères,  de  ces  années  brillantes  qui  ont  vu  le  retour 
de  Crimée,  la  guerre  d'Italie  et  le  traité  de  com- 
merce avec  l'Angleterre!  Alors  le  Mexique,  «guerre 
«  d'Espagne  »  du  second  empire,  qui  finit  miséra- 
blement et  laissa  la  Franco  désarmée  devant  la 
Prusse  rompant  l'équilibre  de  l'Europe.  C'est  la 
première  apparition  des  Erinnyes.  Il  cherche  à  leur 
échapper  par  un  retour  à  un  gouvernement  plus  li- 
.béral,  tentative  honorable,  aussitôt  avortée  que 
conçue,  et  il  va  s'enferrer  sur  l'épée  tendue  do  l'Al- 
lemagne. Enfin  Sedan  et  des  désastres  militaires 
que  l'histoire  n'avait  pas  connus,  deux  provinces, 
les  clefs  de  la  France  et  ses  milliards  livrés  h  l'en- 
nemi, la  moitié  de  la  patrie  envahie  pour  la  troi- 
sième fois.  Il  s'est  réveillé  et  il  est  mort  devant  cette 
épouvantable  réalité. 

a  Jamais  homme  n'eut  une  destinée  si  étrange, 
des  vicissitudes  plus  extraordinaires.  Le  dénoû- 
ment  de  cette  existence  est  si  sombre  et  si  misé- 
rable, qu'on  serait  volontiers  pris  de  compassion. 
Mais  la  France  a,  pendant  deux  ans,  versé  avec  son 
sang  tant  de  larmes,  qu'il  ne  lui  en  reste  plus  pour 
celui  qui  en  fut  le  principal  auteur.  » 

L'opinion  de  l'Univers,  le  principal  organe  du 
parti  clérical,  était  résumée  dans  les  lignes  suivan- 
tes, qui  traduisaient  dans  une  forme  concise  un 
sentiment  que  l'on  retrouvait  partout  ailleurs. 

»  Napoléon  est  mort  et  son  fils  n'est  encore  qu'un 
enfant.  Le  parti  n'a  plus  de  chef,  plus  d'homme 
qui  puisse  faire  un  coup  de  force  et  dans  la  force 
duquel  on  puisse  croire.  Par  conséquent  il  ny  à 
plus  d'empire.  Dans  huit  ou  dix  ans,  l'orphelin  de 
Chislehurst  sera  un  embarras,  peut-être  un  péril, 
pour  le  gouvernement  établi  ;  aujourd'hui  il  ne 
compte  point.  » 

On  lisait  dans  le  Rap/jel  : 

«  L'Angleterre  qui,  après  Waterloo,  avait  cru 
nécessaire  d'aller  enchaîner  Napoléon  I"  à  Sainte- 
Hélène,  n'a  pas  eu  peur,_  après  Sedan,  de  laisser 
Napoléon  III  finir  à  Chislehurst, 

(i  II  est  douteux  que  l'histoire  conserve  à  l'oncle 
le  nom  de  Napoléon  le  Grand,  mais  il  est  certain 
qu'elfe  serait  indulgente  en  n'appelant  le  neveu  que 
Napoléon  le  Petit. 

«  La  France,  que  cet  homme  a  blessée  et  dé- 
membrée, en  reviendra.  Mais  ce  qui  est  bien  mort, 
c'est  l'Empire.  La  légende  napoléonienne  est  bien 
finie.  On  revient  de  Sainte-Hélène,  on  ne  revient 
pas  de  Sedan.  » 

a  Pour  nous,  disait  le  National,  l'empire  est  bien 
mort  avec  Louis-Napoléon.  » 

Jjdi  République  française  répétait  : 

«  Le  parti  bonapartiste  a  vécu  ;  //  n'y  a  plus  de 
•parti  bonapartiste.  » 

Le  Français  ne  se  montrait  pas  moins  affir- 
matif  : 

«  Les  bonapartistes  semblent  ne  pas  comprendre 


l'accord  de  respect  et  de  silence  que  tous  les  hon- 
nêtes gens,  à  quelque  parti  qu'ils  appartiennent, 
étaient  disposés  <i  conclure  pour  suspendre  pen- 
dant quelques  jours  le  jugement  que  l'opinion  pu- 
blique doit  nécessairement  prononcer  sur  Napo- 
léon III.  11  y  avait  là  comme  un  ajournement  mo- 
mentané consenti  devant  la  mort.  Troublant  cette 
trêve,  les  bonapartistes  expriment  et  affichent  une 
espérance  hardie  dans  le  rétablissement  de  l'em- 
pire. L'éclat  de  cette  démonstration  ne  trompera 
personne  ;  elle  ne  pourra  rien  restituer  à  une  cause 
irrévocablement  perdue.  » 

Le  XIX"  siècle,  d'une  nuance  absolument  dis- 
tincte de  celle  du  Français, 'portait  un  jugement 
semblable  : 

«  //  n'y  a  plus  en  France,  il  ne  peut  plus  y  avoir 
de  parti  bonopartistc.  » 

«  Il  est  un  fait  indéniable,  c'est  que  la  mort 
a  rompu  le  contrat  qu'on  prétendait  exister  entre 
le  peuple  français  et  Louis  Bonaparte,  c'est  que 
l'empire  était  un  homme  et  que  l'homme  n'existe 
plus.  » 

L'Opinion  nationale,  l'Avenir  national,  l'Evéne- 
nients,-'elc,,  etc.,  concluaient  dans  le  même  sens. 

Les  principaux  organes  do  la  presse  anglaise, 
Tintes,  le  Daily  Neivs,  le  Daily  Teleyraph,  consa- 
craient d'immenses  articles  à  cet  événement.  En 
dehors  de  la  profusion  de  détails  relatifs  à  la  ma- 
ladie et  aux  derniers  moments  du  souverain  déchu, 
et  tout  en  parlant  à  tout  propos  de  la  sjnupathie  du 
peuple  anglais,  ils  jugeaient  avec  assez  de  liberté 
d'esprit  l'hôte  qui  venait  de  mourir  sur  leur  terri- 
toire. Les  journaux  qui,  comme  le  Standard  et  le 
Morning  Post,  ont  de  tout  temps  affiché  des  préfé- 
rences bonapartistes  sont  les  seuls  qui  aient  fait 
entendi-e  d'enthousiastes  oraisons  funèbres. 

L'article  du  T-imes  n'occupait  pas  moins  de  douze 
colonnes  et  contenait  un  historique  complet  du  rôle 
politique  de  l'ex-empereur. 

«  Napoléon,  disait  le  grand  journal  de  la  Cité,  a 
triomphé  des  circonstances  les  plus  critiques.  Mais 
il  a  trop  compté  sur  le  prestige  de  son  nom.  Il  a 
abusé  des  faveurs  de  la  fortune  sans  se  prémunir 
contre  l'avenir.  Il  voulait  passer  pour  un  demi- 
dieu  aux  yeux  de  ses  sujets;  mais  à  la  première 
défaillance,  ceux-ci  ont  traîné  l'idole  dans  la  fange 
du  naépris.  » 

Le  Daily  News  ne  trouva  de  circonstances  atté- 
nuantes que  dans  le  traité  de  commerce. 

Le  Pall  Mail  Gazette,  après  avoir  exprimé  la 
crainte  que  le  coup  porté  aux  espérances  bonapar- 
tistes n'augmentât  l'audace  des  autres  factions  mo- 
narchiques concluait  ainsi  :  «  En  supposant  qu'un 
nouveau  Bonaparte  vienne  à  monter  sur  le  trône 
de  France  ou  à  s'en  emparer,  le  troisième  empire 
sera  un  nouveau-ué,  sans  être  la  continuation  du 
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second  qui,   à  l'heure  qu'il  est,  vient  d'être   en- 
terré. 1) 

L'Écho,  une  des  feuilles  les  plus  populaires  de 
Londres,  résumait  toutes  les  raisons  pour  lesquelles 
les  .\nglais  ont  de  longue  date  un  faible  pour  le 
conspirateur  qui  fut  commandité  par  un  Anglais 
dans  son  échaufTource  de  Boulogne.  Il  analysait,  en 
citant  de  nombreux  exemples,  tout  un  côté  anglo- 
uiane  de  son  caractère,  qui  s'est  montré  dans  les 
grandes  comme  dans  les  petites  choses,  dans  la 
conclusion  du  traité  de  commerce  comme  dans  l'ac- 
climatation du  sport.  «Il  ne  négligeait,  dit  Y  Echo, 
aucune  occasion  de  capter  l'opinion  anglaise.  Il 
était  naturellement  bien  disposé  pour  les  Anglais, 
ut  sa  cour  leur  était  tout  particulièrement  ouverte. 
C'est  pourquoi,  ajoutait-il,  l'homme  qui  vient  d'ex- 
pirer à  Chislehurst  dans  d'atroces  souffrances, 
n'était  pas  pour  la  majorité  des  Anglais  l'homme 
de  Sedan,  l'Iiomme  dont  la  politique  a  fait  fondre 
la  misère,  la  corruption  et  la  honte  sur  une  fière 
nation.  Nous  qui  ne  les  avons  pas  endurées,  nous 
sommes  enclins  à  oublier  des  calamités  qui  ne  nous 
ont  pas  atteints.  »  Ce  journal  rajjpelait  ensuite  tous 
les  méfaits  accumulés  depuis  le  serment  du  20  dé- 
cembre 18'iS,  et  ne  leur  trouvait  d'autre  excuse 
que  l'hallucination.  Ce  jugement,  bien  qu'exprimé 
généralement  avec  moins  de  vigueur,  était  loin 
d'être  isolé,  témoin  le  remarquable  extrait  qui  suit, 
emprunté  à  une  des  publications  périodiques  les 
plus  importantes  de  l'Angleterre. 

La  Saturdn>i  Rcvieiv  écrivait  : 

«L'impérialisme,  dans  la  phase  dont  la  France  a 
récemment  eu  l'expérience,  périra  nécessairement 
et  d'une  manière  .si  complète,  avec  l'homme  qui  en 
fut  l'auteur,  que  l'intérêt  qu'on  prend  à  sa  carrière 
deviendra  bien  vite  historique  plutôt  que  politique. 
Pour  tout  Français  qui  réfléchit  avec  impartialité 
aux  événements,  cet  intérêt  ne  peut  que  s'accroître 
avec  le  temps.  Aucune  question  ne  peut  avoir  pour 
les  Français  plus  d'importance  que  celle  de  recher- 
cher pourquoiTEmpire  a  duré  si  longtemps  et  avec 
tant  d'éclat. 

«  Kn  Angleterre,  on  n'est  que  trop  prêt  à  ré- 
pondre à  cette  question,  donnant  pour  seule  et 
unique  raison  que  la  France  et  les  Français  n'é- 
taient pas  aptes  i\  quelque  chose  de  meilleur.  Il  faut 
le  dire  :  l'admiration  excessive  qu'on  a  pendant 
(|uelque  temps  éprouvée  pour  l'empereur,  en  An- 
gleterre, avait  eu  partie  sa  source  dans  notre  mé- 
pris insulaire  des  étrangers.  Les  hommes  qui  au- 
raient trouvé  le  gouvernement  par  la  ba'ionnette 
et  les  Iransportations  à  Cayennc,  par  les  prêtres, 
les  préfets  et  la  police,  abominable  et  exécrable,  s'il 
s'était  agi  de  l'appliquer  aux  Anglais,  déclaraient 
avec  le  plus  grand  calme  qu'il  convenait  parfaite- 
ment aux  Français.  C'est  ainsi  qu'on   citait  avec 


complaisance  les  Écritures  Saintes  aux  Etats-Unis, 
pour  prouver  que  Dieu  destinait  !a  race  noire  à 
l'esclavage. 

«  Naturellement,  les  Français  tiennent  un  lan- 
gage tout  difl'érent,  et,  quelque  troublée  que  la 
France  soit  encore,  le  meilleur  signe  des  temps  se 
trouve  dans  le  désir  général  de  démontrer  que  la 
France  est  apte  à  quelque  chose  d'infiniment  su- 
périeur au  second  Empire.  » 

L'appréciation  du  Spectator  était  identique  : 

«La  mort  de  Napoléon  III,  qui  aurait  ébranlé 
l'Europe,  il  y  a  cinq  ans,  disait  ce  journal,  n'influe 
que  fort  peu  sur  les  affaires  du  monde  aujour- 
d'hui... Ce  parti  n'a  plus  de  tête,  et  la  mort  de 
l'empereur  est  une  cattistrophe  pour  lui  ;  dans  tous 
les  cas,  elle  affaiblira  et  modiQera  considérable- 
ment sa  position.  La  mort  lui  enlève  un  empereur, 
un  chef  connu,  qui  avait  été  à  l'œuvre,  qu'on  pou- 
vait rappeler  pour  reprendre  les  rênes,  qui  avait 
des  relations  avec  des  individus,  des  classes,  des 
intérêts. 

...  Quelques  partisans  isolés  de  la  dynastie  vou- 
dront peut-être  transférer  leur  culte  au  fils  de 
l'empereur,  en  faveur  duquel  ils  diront  qu'il  n'a 
jamais  commis  de  fautes  lui-même,  et  n'a  donc  pu 
perdre  ses  droits.  Nous  n'en  doutons  pas;  les  rares 
bonapartistes  de  ce  type  ne  manqueront  pas  de 
plaider  ainsi  pour  le  jeune  prince,  de  faire  circuler 
des  récits  fabuleux  sur  les  qualités  qu'il  est  censé 
posséder,  de  viser  à  un  succès  de  sentiment.  Mais 
le  gros  de  la  faction  impérialiste,  les  généraux,  les 
préfets  et  les  aventuriers,  ceux  qui  aiment  le  gou- 
vernement personnel,  ceux  qu'entraîne  l'amour  de 
l'ordre  prétorien  ou  l'intérêt  personnel,  seront  fort 
embarrassés  et  ne  trouveront  pas  facilement  de 
successeurs  à  Napoléon  III.  D'abord,  on  ne  peut 
pas  prévoir  qui  sera  favorisé  par  ce  futur  Napo- 
léon IV;  impossible  de  prédire  s'il  adoptera  les 
idées  de  son  père.  Ensuite  la  dignité  lui  viendrait 
trop  tôt.  Un  Napoléon  n'est  rien  à  moins  d'être  un 
César,  et  un  garçon  de  seize  ans  ne  peut  se  chai'ger 
du  rôle  de  César,  même  s'il  possédait  les  qualités 
qu'on  attribue  parfois  aux  princes  et  dont  celui-ci 
n'a  pas  encore  donné  la  moindre  preuve.  Jusqu'à 
présent,  on  ne  le  connaît,  même  dans  son  propre 
parti,  que  comme  un  adolescent  d'avenir  qui  n'a  en- 
core d'autre  idée  que  celle  de  l'importance  de  son 
rang,  et  qu'on  a  gorgé,  jusqu'à  l'indigestion,  d'ins- 
truction, d'expérience  et  de  discipline. 

«  Enfin,  dans  ce  parti  d'hommes  qui  veulent 
arriver,  la  mort  de  l'empereur,  le  jeune  âge  de  son 
fils,  et  la  répugnance  des  Français  pour  le  gouver- 
nement d'une  femme,  mettront  bien  des  ambitions 
en  liberté,  et  beaucoup  de  ceux  qui  peut-être  eus- 
sent suivi  Napoléon  travailleront  à  leur  compte.  A 
moins  que  le  monde  ne  soit  fort  injuste  pourRa- 
zaine,  c'est  la  tentation  à   laquelle  il  succomba,  et 
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celte  tentatioP-i troublera  maint  indiviilu.  Le  parti 
impérialiste  est  dispersé.  » 

Une  des  feuilles  principales  de  l'Allemagne,  la 
Gazette  de  fAllemnfjne  du  Nord,  disait  que  nulle 
pajt  on  ne  jugera  la  mémairc  de  Napoléon  avec 
moins  d'amertume  et  de  malveillance  qu'en  Alle- 
magne ;  nulle  part  de  plus  chaudes  sympathies 
n'accompagneront  l'exilé  jusqu'au  bord  de  sa 
tombe,  a  Avec  la  chute,  à  Sedan,  du  monarque 
puissant  s'est  levé  pour  l'Allemagne  le  soleil  d'un 
avenir  plus  beau,  et  la  nation,  dans  le  sentiment 
de  son  bonheur  si  ardemment  désii'é,  a  volontiers 
oublié  le  défi  téméraire  qui  lui  avait  été  jeté  à  la 
figure.  I) 

La  Gazette  de  l' Allemagne  du  Nord  ajoutait  : 
«  Bien  que  les  impérialistes  de  Chislehurst  aient 
donné  une  expression  à  leurs  espérances  avec  le 
cri  :  «  L'empereur  est  mort,  vive  l'empereur!  »  ils 
n'en  devront  pas  moins  conclure,  en  jetant  un  re- 
gard sur  les  destinées  du  mort,  que  de  telles  espé- 
rances ne  peuvent  être  réalisées  que  rarement,  et 
pas  toujours  pour  le  bien  de  la  nation,  dont  chaque 
prétendant  déclare  vouloir  faire  le  bonheur...  n 

h' Jndépendance  ^eA/c  jugeait  sévèrement  l'homme 
qui  avait  rêvé  un  moment,  de  concert  avec  son 
ennemie  du  lendemain,  la  Prusse,  d'annexer  la 
Belgique.  On  y  lisait  : 

«  L'homme  funeste  à  qui  la  France  doit  les  im- 
menses désastres  qu'elle  a  tant  de  peine  à  réparer 
et  qui  a  été,  vingt  ans  durant,  un  sujet  d'inquié- 
tude incessante  et  une  menace  perpétuelle  pour  le 
monde  entier;  —  celui  qui  fut  Napoléon  III  et  à 
qui  l'histoire  conservera  le  nom  d'homme  de  Se- 
dan, est  mort,  aujourd'hui  à  midi,  à  Chislehurst.  » 

La  Palitka,  de  Madrid,  était  d'avis  que  la  mort 
de  Napoléon  portait  un  coup  funeste  aux  bonapar- 
tistes. Chislehurst  lui  paraissait  l'épilogue,  sans 
continuation  possible,  de  Sainte-Hélène. 

Un  seul  peuple,  le  peuple  italien,  s'émut  à  la 
nouvelle  de  la  mort  de  Napoléon  III.  A  la  séance 
de  la  Chambre  des  députés  d'Itahe,  M.  Massari 
exprima  de  la  part  de  la  nation  de  profonds  regrets 
pour  l'homme  qui  avait  rendu  de  si  grands  ser- 
vices à  l'indépendance  italienne. 

M.  Lanza,  président  du  Conseil,  s'associant  à 
ces  sentiments,  ajouta  que  l'Italie  apprendrait  cette 
nouvelle  avec  une  grande  douleur. 

«  Elle  ne  peut  oublier,  dit  M.  Lanza,  combien 
elle  doit  à  Napoléon,  qui  a  contribué  si  efficace- 
ment, par  ses  conseils  et  par  ses  armes,  à  la  libé- 
ration, à  l'indépendance  et  à  l'unité  de  l'Italie.  » 
{Àpplaudisssnœnts.) 

Tandis  qne  la  plupart  dos  journaux  italiens  ra- 
contaient les  faits  principaux  de  la  vie  de  l'ex-cm- 
pereur,  en  faisant  son  éloge,  les  journaux  de  Mi- 
lan ouvraient  une  souscription  pour  élever  un 
monument  h  Napoléon  III  dans  leur  ville,   qui    fut 


la  première  délivrée  par  l'armée  française,  en  1859. 

Nous  ne  mentionnons  que  pour  mémoire  les 
lettres  de  condoléance  adressées  à  l'impératrice 
par  les  souverains  d'Europe  et  le  deuil  officiel  que 
prirent  les  cours  élrangères,  notamment  l'Angle- 
terre et  l'Autriche. 

Les  journaux  bonapartistes,  le  l'ay^,  le  Gaulois, 
l'Ordre,  V Espérance  nationale  et  quelques  journau-x 
de  province,  bien  loin  de  se  nrontrer  abattus  parle 
coup  qui  frappait  le  parti  qu'ils  représentent,  ne 
songèrent  qu'à  exploiter  la  mort  de  Napoléon  III 
au  profit  de  leurs  ambitions  et  de  leurs  convoi- 
tises. Ils  parurent  pendant  plusieurs  jours  encadrés 
de  noir  et  VOrdie  publia,  dès  le  premier  jour,  un 
numéro-placard  qui  contenait,  imprimé  en  gros 
caractères,  ce  pompeux  manifeste  : 

«PAS  DE  DÉFAILLANCE 

«  L'Empereur  est  mort  !  en  lui  s'éteint  une  pen- 
sés pleine  des  destinées  et  de  la  grandeur  de  la 
France;  un  cœur  dévoué  à  tous,  sans  distinction, 
mais  surtout  aux  faibles  et  aux  pauvres  :  un  carac- 
tère élevé  et  chevaleresque  ;  une  âme  bienveillante, 
douce,  consolatrice,  qui  n'a  jamais  vu  un  succès 
sans  l'applaudir,  une  larme  sans  la  sèche)'  '.  Le  pre- 
mier mouvement,  non-seulement  de  tous  ceux  qui 
'  l'ont  connu,  servi,  aimé,  mais  encore  de  tous  ceux 
qui,  pendant  dix-huit  ans,  lui  ont  dû  la  sécurité 
et  la  postérité  de  leurs  familles,  sera  donc  de  gé- 
mir profondément  sur  un  malheur  si  grand  qui 
frappe  inopinément  la  France  et  la  Famille  Impé- 
riale. 

«  Mais  cette  immense  et  légitime  douleur,  une 
fuis  acceptée  et  satisfaite  dans  la  mesure  des  con- 
solations possibles,  il  reste  à  tous  les  partisans  de 
Napoléon  III  à  accepter  respectueusement,  mais 
fièrement,  les  coups  mystérieux  de  la  Providence, 
à  se  souvenir  de  leurs  votes  et  à  se  tenir  prêts  à 
les  renouveler. 

«  L'Empereur  est  mort,  mais  I'Empire  est  vi- 
vant et  indestructible;  ce  qui  dure,  ce  ne  sont  pas 
les  hommes,  mais  les  institutions.  La  mort  de  César 
fonda  l'Empire  d'Auguste. 

«  L'Empire  est  vivant  par  le  besoin  qu'a  la 
France  d'institutions  à  la  fois  ptipulaires  et  éner- 
giques; il  est  vivant  par  l'épouvante  qui  va  gagner 
les  intérêts  sociaux,  à  la  disparition  inopinée  d'un 
bras  qu'on  savait  capable  de  les  protéger  et  résolu 
à  le  faire  ;  il  est  vivant  par  ce  jeune  héritier  du 
nom  et  des  œuvres  des  Napoléox,  qu'aucun  blâme, 
aucune  responsabilité  dans  les  malheurs  de  la  pa- 
trie ne  sauraient  atteindre  ;  qui,  né  sur  le  trône,  a 
poursuivi   son   éducation  dans  le  malheur  et  l'a- 

1  A  cette  cynique  affirmation  du  journal  bonapartiste,  il 
nous  suffira  d'opposer  un  seul  chiffre.  Le  nombre  des  Irans- 
jiortn  après  le  coup  il  Étal  de  décembre  1851  fut  de  SEPT  A 
HUIT  MILLE. 
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*chèvc  dans  l'exil;  il  est  vivant  par  cette  intelli- 
gente et  noble  Femme,  qui  a  vécu  assez  longtemps 
dans  les  affaires  heureuses  pour  les  comprendre, 
dans  les  affaires  néfastes  pour  les  braver. 

«  Enfin,  l'Empire  est  vivant  dans  la  sympathie, 
l'amour,  le  respect,  la  pitié  de  la  France,  qui  écla- 
teront dès  aujourd'hui  dans  toutes  les  demeures 
modestes,  dans  toutes  les  chaumières,  où  le  nom  de 
Napoléon  est  gravé  et  ses  images  affectueusement 
exposées. 

b  «  Donc,  essuyons  nos  pleurs,  étouffons  nos  san- 
glots, pressons  nos  poitrines  et  empêchons  nos 
cœurs  de  battre  plus  fort  et  plus  vite  qu'il  ne  con- 
vient à  des  natures  viriles. 

«  Le  rétablissement  do  l'Empire  perd  un 
Homme  ;  il  ne  perd  ni  une  chance  ni  une  espé- 
rance. Ce  n'est  point  par  ses  aspirations,  ou  même 
par  ses  agissements,  qu'un  régime  politique  s'as- 
sure l'avenir:  c'est  par  sa  nécessité. 

«  Or,  l'Empire  est  nécessaire  à  l'ordre  public, 
aux  intérêts  ;  la  France  en  a  besoin  pour  fonder 
un  régime  durable,  placé  sur  les  fortes  assises  po- 
pulaires ;  elle  en  a  besoin  pour  être  rassurée  contre 
les  périls  plus  imminents  que  jamais  que  lui  font 
courir  la  démagogie  et  le  socialisme. 

«  C'est  pour  cela  que  l'Empire  se  rétablira  ! 

«   A.   GRANIER   DE   CASSAGNAC, 

«  DUGUÉ   DE   LA   FAUCONNERIE.    » 

Reproduit  dans  les  colonnes  du  Pays,  ce  mani- 
feste y  était  précédé  d'un  article  do  M.  Paul  de 
Cassagnac,  intitulé  :  debout  1  dont  voici  les  pas- 
sages caractéristiques: 

«  L'Empereur  est  mort  ! 

»  Bonapartistes,  essuyez  vos  yeux,  refoulez 

vos  sanglots,  et,  debout  tous,  serrons-nous  autour 
de  son  fds  en  répétant  le  vieux  cri  do  l'ancienne 
monarchie  française:  o  L'Empereur  est  mort, 
«  VIVE  l'Empereur  !  » 

«  Il  n'y  a  rien  de  changé,  il  n'y  a  qu'un 

homme  de  moins,  un  homme,  il  est  vrai,  qui  pov' 
lait  à  son  pays  un  amour  immense,  un  amour  sans 
bornes,  mais  qui  a  dû  mourir  content,  à  la  pensée 
que  son  agonie  poignante,  véritable  martyre,  pou- 
vait être  offerte  à  Dieu  comme  rachat  de  (juclque 
épreuve  qui  nous  menace  encore. 

«M.  Thiers  a-t-il  tant  do  raisons  de  se  montrer 
satisfait  de  cette  catastrophe  inattendue  ? 

a  Nous  en  doutons,  car  tous  ces  départs  subits  sont 
(les  avertissements  solennels,  et  il  jie  peut  pas  coudre  à 
sa  vie  déjà  si  longue  ce  qui  vient  d'i'tre  retranché  à 
celle  de  l'empereur. 

«  ...  Tout  obstacle  a  disparu  pour  les  révolu- 
tionnaires; la  République  va  pouvoir,  délivrée  d'un 
fantôme  qui  la  terrifiait  et  la  clouait  immobile  et 
stationnaire,  se  donner  libre  couis  et  pousser  son 
essai  loyal  ou  autre  jusqu'au  moment  où  la  France 


frémissante  et  dégoûtée  se  lèvera,  les  secouant  de 
dessus  elle  et  les  jetant  à  terre. 

«  Qu'ils  y  aillent  donc  librement,  les  républi- 
cains !  Qu'ils  traversent  toutes  leurs  phases  natu- 
relles et  qu'ils  épuisent  toutes  leurs  nuances,  fai- 
sant succéder  la  rouge  à  la  rose  I  II  y  a  là-bas  en 
Angleterre,  personne  ne  l'oubliera,  un  prince  libre 
de  toute  responsabilité,  indemne  de  tout  passé, 
intact,  que  la  Providence  réserve  à  la  France  pour 
continuer  Pauvre  des  deux  autres  empereurs,  cette 
œuvre  de  Brumaire  et  de  Décembre  qui  pacifia  la  rue 
et  rendit  le  pays  au  calme  et  à  la  sécurité.  » 

Ces  extraits  suffisent  pour  donner  une  idée  du 
ton  qui  régnait  alors  dans  la  presse  bonapartiste. 
Ce  fut,  pendant  plusieurs  jours,  une  avalanche  de 
menus  détails  sur  la  maladie  de  l'ex-empereur,  sur 
ses  derniers  moments,  sur  l'attitude  de  sa  veuve  et 
de  sou  fils.  Les  témoignages  de  condoléances 
adressés  à  l'impératrice  et  au  prince  impérial 
étaient  soigneusement  enregistrés  en  même  temps 
que  Ton  publiait  les  noms  de  tous  les  bonapar- 
tistes, petits  ou  grands,  qui  passaient  le  détroit 
pour  assister  aux  funérailles. 

Nous  avons  dit  aux  suites  de  quelle  maladie  on 
attribuait  la  fin  de  Napoléon  III.  Cette  maladie 
était  d'une  date  ancienne  et  il  y  avait  longtemps 
que  la  nature  des  souffrances  qu'elle  occasionnait 
faisait  supposer  la  formation  d'un  calcul  vésical. 

Le  séjour  à  Wilhelmshoîhe ,  où  Napoléon  III 
avait  été  forcé  d'observer  un  grand  repos,  avait 
considérablement  diminué  le  mal,  de  même  que  les 
premiers  mois  d'exil  en  Angleterre.  Les  troubles 
précédents  s'étaient  reproduits,  toutefois,  en  1872, 
avec  intensité.  Le  docteur  baron  Corvisart  et 
M.  Conneau  étaient  d'accord  pour  croire  à  la  pré- 
sence d'une  pierre  dans  la  vessie.  Sir  II.  Thomp- 
son et  sir  W.  GuU  avaient  été  appelés,  avec  les 
deux  médecins,  en  consultation  au  mois  de  juillet, 
mais  Napoléon  lll  qui,  ce  jour-là,  se  sentait  mieux, 
n'avait  pas  voulu  se  soumettre  ii  un  examen  com- 
plet, et  la  consultation  était  restée  sans  conclusion. 
Peu  de  jours  après,  l'ex-empereur  se  rendit  à  la 
côte  et  revint  à  Chislehurst  avec  des  symptômes 
plus  marqués  que  précédemment. 

Au  mois  de  novembre,  Napoléon  III  s'était  vu 
forcé  de  renoncer  à  ses  exercices  à  rtheva',  à  ses 
sorties  en  voiture,  puis,  enfin,  à  ses  promenades  à 
pied.  A  partir  de  ce  moment  il  avait  gardé  la 
chambre  et  jugé  nécessaire  de  suivre  un  traitement 
sérieux. 

Sir  H.  Thompson  avait  été  appelé  pour  la  se- 
conde fois  auprès  du  malade  vers  la  fin  du  mois  de 
décembre.  Une  consultation  eut  lieu,  ou  jugea  ur- 
gent de  faire  une  exploration  immédiate  avec  ap- 
plication de  chloroforme,  la  sensibilité  locale  étant 
devenue  extrême. 

L'exploration  eut  lien  le  2  janvier.  Sir  II.  Thomp- 
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•  son  constata  la  présence,  dans  la  vessie,  d'une 
pierre  de  nature  phosphatique  ;  cette  pierre  avait 
le  volume  d'une  noix  ordinaire.  Napoléon  III  dé- 
clara se  mettre  à  la  disposition  des  opérateurs,  en 
exprimant  le  désir  qu'ils  agissent  avec  le  moins  de 
retard  possible. 

Le  malade  fui  opéré  le  même  jour;  sir  II.  Thomp- 
son retira,  à  cette  première  épreuve,  plusieurs  dé- 
bris considérables.  A  la  suite  de  l'opération,  les 
douleurs  augmentèrent  et  sir  H.  Thompson  jugea 
prudent  d'en  faire  une  seconde  sans  retard  afin 
d'enlever  de  la  vessie  les  fragments. 

L'opération  suivante  eut  lieu  le  6  ';  elle  fut  dif- 
ficile et  laborieuse,  mais  les  résultats  définitifs  pa- 
rurent satisfaisants. 

La  nuit  qui  précéda  sa  mort,  l'ex-empereur  dor- 
mit beaucoup;  à  neuf  heures  quarante-cinq  mi- 
nutes du  matin  il  fut  visité  par  tous  ses  médecins 
qui  le  trouvèrent  si  bien  qu'ils  fixèrent  la  troisième 
opération  à  midi.  Quarante  minutes  après,  lorsque 
sir  H.  Thompson  rentra  dans  la  chambre  du  ma- 
lade ,  il  trouva  ses  traits  fort  changés  ;  l'affais- 
sement fit  de  rapides  progrès  et  Napoléon  III  ren- 
dit le  dernier  soupir  à  dix  heures  quarante-cinq 
minutes. 

Le  malade  était  mort  sans  agonie  etdans  un  état 
à  peu  près  complet  d'insensibilité.  Dès  que  les  mé- 
decins eurent  constaté  la  diminution  du  pouls, 
l'impératrice  fut  appelée  au  lit  de  son  époux,  mais 
l'empereur  ne  sembla  pas  la  reconnaître  et  s'affaissa 

'  La  lettre  du  baron  Corvisart,  l'un  des  quatre  médecins 
qui  ont  soigné  l'ex-empereur,  donne  les  détails  suivants  sur 
la  seconde  opération  : 

a  Lundi,  6  janvier. 

«  La  deuxième  opération  a  été  faite  aujourd'hui.  Elle  a 
été  assez  laborieuse  au  début  ;  un  fragment  déjà  passé  dans 
la  partie  prostatique  do  la  vessie  bouchait  l'entrée  et  blés, 
sait  l'organe  ;  mais  M.  Thompsen  l'a  tourné  enfin  et  saisi 
avec  habileté. 

«  On  a  encore  enlevé  par  l'instrument  lithotriteitr  une 
portion  un  peu  plus  considérable  que  la  dernière  fois.  La 
première  jiortion  était,  grosso  7nodo,  évaluée  à  un  cinquième 
du  tout.  Cela  devait  faire  à  peu  près  la  moitié  d'enlevé, 

«  Mais  il  se  trouve  que  le  noyau  de  la  pierre,  loin  d'être 
très-dur  et  formé  d'oxalate  de  chaux,  comme  cela  aurait  pu 
être,  est  beaucoup  plus  friable  et  mou  que  le  reste,  c'est-à- 
dire  la  croûte  extérieure,  chance  heui'euse  qui  permet  d'es- 
pérer que  plus  de  la  moitié  est  fait. 

a.  A  partir  de  la  huitième  heure  qui  a  suivi  la  première 
opération,  il  n'y  a  pas  eu  un  instant  de  fièvre,  quoi  qu'il  y 
ait  eu  de  grandes  souffrances;  espérons  qu'il  en  sera  de 
même  après  cette  deuxième  séance  plus  laborieuse. 

«  Nous  avons  toutefois  dû  reculer  de  deux  heures  l'opéra- 
tion de  ce  matin  ;  elle  devait  avoir  lieu  à  dix  heures,  mais 
l'empereur  avait  eu  un  frisson  et  un  peu  d'envie  de  dormir; 
toutefois,  cela  parut  un  symptôme  nerveux  de  faible  impor- 
tance,  relativement  à  la  convenance  de  l'opération.  On 
attendit,  tout  entra  ti-ès-rapidement  dans  l'ordre,  le  malaise 
fut  considéré  comme  purement  nerveux,  et  l'opération  fut 
faite  comme  je  vous  ai  dit.  L'empereiU'  est  dans  l'état  que 
vous  a  dit  le  bulletin  télégraphique. 

<t  Maintenant,  trois  heures,  il  vient  de  dormir,  n'a  pas  de 
souffrances  plus  grandes  qu'au  même  terme  de  la  première 
opération,  et  demande  du  thé. 

a  BARON  CORVISAET.  » 


rapidement,  malgré  les  petites  doses  d'alcool  qui 
lui  furent  administrées  et  qui  n'amenèrent  qu'une 
réaction  momentanée. 

Les  derniers  sacrements  avaient  été  administrés 
au  mourant  par  le  Père  Godard,  curé  de  la  paroisse 
catholique  de  Cliislehurst'.  Toute  la  maison  im- 
périale assistait  à  cette  cérémonie.  Le  prince  impé- 
rial, qu'on  était  allé  chercher  à  l'école  militaire  do 
Woolwich,  dont  il  suit  les  cours,  n'arriva  à  Cliisle- 
hurst qu'après  la  mort  de  son  père. 

Après  qu'on  eût  procédé  au  moulage  et  à  la  pho- 
tographie delà  tête  et  du  buste  du  défunt,  l'autop- 
sie du  corps  fut  faite  par  le  professeur  Sandcrson, 
en  présence  de  plusieurs  médecins'. 

'  'L'Uiiirers  publiait  alors  à  titre  de  «  souvenirs  person- 
nels »  une  lettre  de  M.  Georges  Seigneur,  qui  renferme  sur 
l'attitude  expectante  de  l'ex-empereur  pendant  son  exil  des 
détails  très-instructifs.  Un  des  moyens  de  restauration  qu'il 
se  félicitait  d'exploiter  avec  le  plus  grand  succès,  c'était, 
sans  contredit,  l'alliance  des  ultramontains.  Depuis  son  sé- 
jour à  Chislehurst,  il  avait  abjuré  toutes  ses  erreurs  et  fai- 
sait profession  de  doctrines  beaucoup  plus  étroites  que  celles 
de  Louis  XIV  lui-même.  Bossuet  lui  paraissait  infiniment 
trop  libéral,  et  il  se  proposait  a  de  redresser  un  jour  les 
faits  accomplis  »,  c'est-à-dire  de  chasser  Victor-Emmanuel 
de  Borne  et  de  rendre  la  Ville  éternelle  au  pape  infaillible. 
La  lettre  dont  nous  allons  citer  quelques  extraits  est  très- 
explicite  sur  les  dispositions  de  l'ex-empereur  à  ce  sujet,  et 
elle  jette  un  jour  très-vi£  sur  la  raison  d'être  de  la  coalition 
légitimo-bonapartiste. 

«  Fils  soumis  de  l'Eglise  catholique  romaine,  me  dit  Sa 
Miijesté,  je  crois  d'avance  tout  ce  qu'elle  enseigne,  et  malgré 
toute  la  mauvaise  théologie  dont  on  m'a  fatigué  dans  les 
dernières  années  de  mon  règne,  je  me  suis  toujours  promis 
de  m'incliner  comme  un  enfant  dès  que  l'Eglise  aurait 
parlé.  Je  n'a*  jamais  goûté  les  subtilités  gallicanes,  tandis 
que  la  doctrine  romaine  satisfait  mon  esprit  par  sa  belle 
clarté. 

M  De  grands  esprits,  comme  Bossuet,  n'entendirent  pas 
assez  la  monarchie  spù-ituelle.  Nous  méritons  quelque  in- 
dulgence, nous  laïques,  imparfaitement  instruits,  que  l'auto- 
rité de  ce  grand  nom  de  Bossuet  a  égarés  trop  longtemps. 
Que  l'Eglise  catholique  nous  pardonne  comme  une  mère  ! 

«  La  plus  poignante  des  douleurs  de  mon  exil,  c'est  l'im- 
puissance où  je  suis  présentement  de  délivrer  de  l'oppree- 
sion  le  Chef  de  l'Eglise,  le  piirrain  de  mon  fils;  c'est  l'im- 
puissance où  je  suis  présentement  de  renouveler  la  croisiide 
de  18i9  et  celle  de  Mentana.  Je  n'hésiterais  pas  à  parler 
dans  ce  sens  si,  dans  l'état  actuel,  je  ne  craignais  de  pa- 
raître me  contenter  d'un  menace  platonique.  Quant  à  ratifier 
les  faits  accomplis,  quant  à  ratifier  l'invasion  de  Rome,  je 
répète  le  mot  de  M.  Rouher: /«mo/s.' On  a  fabriqué  une 
prétendue  lettre  que  j'aurais  écrite  d'Allemagne  au  roi  Vic- 
tor-Emmanuel pour  lui  faire  compliment  d'avoir  déchiré  la 
convention  de  septembre.  L'invention  me  parut  trop  ridicule 
pour  mériter  un  démenti.  Vous  me  dites  qu'elle  circule  en- 
core. Démeutez-la  donc,  et  dites  de  ma  part  que  pas  une 
parole  n'est  sortie  et  no  sortira  de  mes  lèvres  qui  accepte  les 
faits  accomplis,  contre  lesquels  je  proteste  en  attendant  que 
je  puisse  les  redresser.  » 

L'empereur  ajouta,  d'après  M.  Georges  Seigneur,  qu'il  dé. 
plorait  profondément  les  mesiu'es  prises  sous  son  règne  con- 
tre l'encyclique  et  contre  le  si/Unltus.  On  voit  parla  que  la 
restauration  bonapartiste  n'eût  rien  laissé  à  désirer,  même  à 
M.  Jean  Brunet. 

'  Voici  le  texte  du  procès-verbal  de  cette  autopsie,  dressé 
et  signé  p.ar  les  médecins  présents  : 

<t  Voici  le  résultat  le  plus  important  de  l'examen.  Les 
reins  se  sont  trouvés  engagés  dans  les  effets  inflammatoires 
produits  par  l'tn-itation  que  causait  le  calcul  vésical  (lequel 
a  dû  séjourner  dans  la  vessie  depuis  plusieiu's  années)  et 
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Le  corps  fut  embaumé,  puis  le  conseil  de  fa- 
mille ayant  décidé  qu'il  serait  exposé  revêtu  de 
l'uniforme  de  général  de  division  que  portait  Na- 
poléon III  à  Sedan,  et  qu'il  n'avait  pas  ôté  lorsqu'il 
sortit  de  la  ville  pour  se  rendre  vers  M.  de  Bismark, 
à  Doncliery,  quelques-uns  des  part'sans  les  plus 
intimes  de  l'ex-empereur  aidèrent  à  faire  cette 
toilette  funèbre. 

La  toilette  finie,  le  Corps  a  été  déposé  dans  un 
double  cercueil,  le  premier  en  plomb,  et  le  second 
en  acajou  recouvert  de  velours  cramoisi  et  garni 
de  salin  Liane,  avec  l'inscriptioa  suivante  : 

NAPOLÉON    III, 

EMI'EREUR    DES   FRANÇAIS, 

NÉ    A    PARIS, 

I.E   20    AVRIL    1<S()S  '  ; 

JKIRT     A    CAilDEN  PLACE, 

CIIISLEIIUUST. 

LE   'J   JANVIER    1873  -, 

R.  1.  P. 

cela  à  un  degré  qu'on  ne  soujiçonnait  pas,  et  qui,  sî  on  l'eût 
soupçonné,  n'.aurait  pas  pu  fitre  déterminé  avec  certitude. 
L'état  morljide  des  reins  était  de  deux  sortes.  Il  y  avait 
d'un  côté  dilatation  des  deux  uietèrcs  ;  à  gauche  la  dilata- 
tion était  excessive,  et  .avait  produit  une  atrophie  de  la  sub- 
stance gl.indulairc  de  l'orgajie.  De  l'autre  côté,  il  y  avait  in- 
flammation sous-aiguë  des  conduits  urinaires  d'une  origine 
plus  récente.  Les  parties  voisines  de  la  vessie  étaient  saines. 
La  membrane  muqueuse  de  cet  organe  et  de  la  prostate 
portait  des  signes  d'infl.ammation  sous-aigui;,  mais  sans  le 
moindre  indice  de  lésion.  Dans  l'intérieur  de  la  vessie  on  a 
trouvé  ime  portion  do  calcvd,  dont  la  forme  indiquait  qu'une 
portion  en  avait  été  détachée.  FI  y  avait,  en  outre,  deux  ou 
trois  fragment.s  très-petits,  le  plus  grand  n'ayant  que  le  vo- 
lume d'une  graine  de  lin.  La  moitié  du  calcul  pesait  les  trois 
quarts  d'une  once  et  mesurait  un  pouce  et  un  quart  sur  un 
pouce  et  cinq  seizièmes.  Le  cœur  n'était  pas  attaqué,  non 
plus  qu'aucun  autre  organe,  à  l'exception  des  reins.  Le  cer- 
veau et  ses  membranes  étaient  dans  leur  état  tout  k  fait 
naturel.  Le  sang,  en  général  liquide,  ne  contenait  que  de 
très-petits  grumeaux,  he  système  veineux  n'offrait  pas  de 
traces  d'obstruction  par  a  coagula  »,  non  plus  que  le  cœur 
ni  l'artère  pulmonaire.  La  mort  a  eu  lieu  par  le  manque  <le 
circulation.  Elle  est  attribuée  à  l'état  constitutionnel  général 
du  malade.  La  lésion  des  reins  dont  cet  état  était  l'expression 
se  trouvait  d'une  nature  telle  et  si  avancée  qu'elle  devait  de 
toute  manière  déterminer  dans  peu  uu  résult.it  fatal. 
«  Signé  par  tous   les  médecins  présents  :   bubdon  sax- 

DEHSON;  D'CONNEAU;  IJ^  baron  CORVISART;  HENRY 
THOMPSON;  J.-T.  CLOVKR;  JOHN  POSTER.  » 

'  Voir  aux  Ducumcnls  complànenUitres  Vacle  de  naissance 
de  Napoléon  III. 

»  Napoléon  III  est  né  i.  Paris,  le  20 avril  180S.  Il  était  le 
troisième  tils  de  Louis,  roi  de  Hollande.  Il  passa  sa  jeunesse 
à  Augsbourg  et  au  château  d".Vrenenberg,  en  Suisse,  où  sa 
mère  s'était  retirée  après  le  rétablissement  des  Bourbons.  Il 
se  jeta  un  instant  dans  le  mouvement  insurrectionnel  des 
Etats  pontificaux,  publia  un  certain  nombre  d'ouvrages, 
entre  autres  un  Manuel  d'Artillerie,  et  croyant  à  l'instabilité 
du  trône  de  Louis-Philipi>o,  il  résolut,  en  1836,  de  sortir  de 
l'exil  et  de  conquérir  un  trône.  La  tentative  de  Strasbourg 
échoua.  Louis-Napoléon  fut  trans|iorté  en  Amérique  ;  il  en 
revint  bientôt  apivs,  a.ssista  :\  la  mort  de  sa  mère,  et  le  gou- 
vernement français  ayant  demandé  à  la  Suisse  l'éloignement 
du  conspirateur,  celui-ci  pa.s,sa  en  Angleterre.  Il  y  publia  les 
Idies  nnpolihiiicnnes,  et  se  créa,  en  France,  uu  organe  de 
propag.inde,  le  Ca/iilole.  En  ISIO,  il  résolut  de  rentrer  en 
France  et  d'y  faire  imc  nouvelle  tentative  révolutionnaire. 


Le  corps  resta  exposé  du  dimanche  au  mardi 
dans  la  galerie  des  tableaux  à  Camdcn-Place  ;  préa- 
lablement tendue  de  noir;  il  était  placé  assez  haut 
pour  que  les  traits  de  l'ex-empereur  pussent  être 

L'affaire  de  Boulogne  ayant  échoué  encore,  Louis-Napoléou 
fut  condamné  à  l'emprisonnement  perpétuel  et  enfermé  au 
château  de  Ham.  Il  s'en  échappa  en  1846,  il  vécut  à  Londres 
jusqu'à  la  révolution  de  février  184.S.  Eloigné  d'abord,  p.arle 
gouvernement,  de  Paris  où  il  était  accouru,  il  fut  élu,  en  juin, 
à  l'Assemblée  constituante.  Ses  prétentions,  qui  se  révélèrent 
dans  une  lettre  célèbre,  ayant  excité  un  violent  orage  à 
l'Assemblée,  il  donna  sa  démission,  fut  rééln,  prit  peu  de 
part  aux  travaux  législatifs,  posa  bientôt  sa  candidature  à 
la  présidence.  De  nombreux  conflits  avec  \a  Constituante  et 
avec  la  Législative,  signalent  principalement  l'activité  du 
président  Louis-Napoléon.  La  demande  de  mise  en  accusiition 
du  président,  provoquée  par  le  siège  de  Rome,  la  prise 
d'armes  du  13  juin,  la  lettre  au  colonel  Ney,  le  mea^.igc  du 
31  octobre,  l.a  loi  rel.itive  aux  instituteurs,  la  loi  cléricale 
sur  l'organisation  de  l'enseignement,  la  loi  du  31  mai.  qui 
restreint  le  suffrage  universel,  une  loi  rigoureuse  sur  la 
presse,  le  refus  de  l'Assemblée  de  voter  le  crédit  supplé- 
ment.aire  de  1,800,000  francs  destiné  aux  frais  de  représen- 
tation de  la  présidence,  les  discussions  relatives  à  la  révi- 
sion, le  rejet  par  l'Assemblée  du  projet  du  président  relatif 
â  l'abrogation  de  la  loi  du  31  mai.  la  discns.sion  orageuse  des 
lois  organiques  de  l'administration  municipale  et  de  la  res- 
ponsabilité des  agents  du  pouvoir,  tels  sont  les  événements 
qui  nous  mènent  au  coup  d'Etat.  Après  la  dispersion  de  l'As- 
semblée, l'écrasement  de  la  résistance  à  Paris  et  en  pro- 
vince, les  transportations  à  Cayenne  et  en  Algérie,  l'institu- 
tion des  commissions  Tnixtcs,  Louis- Napoléon  est  nommé 
président  pour  dix  ans  et  reçoit  les  pouvoirs  constitu.ants 
qu'il  a  demandés.  Les  décrets  relatifs  aux  biens  de  la  mai- 
son d'Orléans,  le  décret  organique  sur  la  presse,  le  décret 
qui  règle  l'élection  des  députés  au  Corps  législatif,  la  créa- 
tion du  Sénat  et  du  conseil  d'Etat,  tels  sont  les  principaux 
actes  qui  suivent  la  promulgation  de  la  nouvelle  Constitu- 
tion. Le  2  décembre  1852,  Napoléon  prend  le  nom  d'empe- 
reur. Il  suffira  de  rappeler  les  faits  qui  suivent:  après  la 
déclaration  que  l'empire  c'est  la  paix,  la  guerre  de  Crimée, 
la  guerre  d'Italie,  la  prolongation  indéfinie  de  l'occupation 
française  à  Rome,  dont  le  terme  a  été  fixé  en  vain  par  la 
convention  du  15  septembre  1864,  et  qui  se  compliquent,  au 
contraire,  d'une  nouvelle  expédition  contre  les  garibaldiens  ; 
l'annexion  de  Nice  et  de  la  Savoie  ;  les  traités  avec  la  Chine 
et  la  double  expédition  aboutissant  à  la  prise  de  Pékin; 
l'expédition  du  Mexique  a  la  plus  grande  pensée  du  règne  n; 
l'expédition  de  Syrie  ;  l'attitude  d'abord  menaçante  mar- 
quée par  le  discours  d'Auxerre,  puis  les  agrandissements  de 
la  Prusse  .icceptés  sans  aucune  réalisation  des  compensa- 
tions territoriales  demandées  ;  à  l'intérieur  une  suite  de  lois 
et  de  dé  rets  qui  complètent  l'institution  impériale  et  en  dé- 
veloppent les  conséquences;  puis  la  restitution  de  la  liberté 
de  la  parole  au  Corps  législatif  :  l'Adresse  accordée  aux  dé- 
putés, puis  retirée  :  le  droit  d'interpellation  concédé  dans 
une  certaine  mesure  ;  les  promesses  de  la  f.imeuse  lettre 
du  19  janvier  1869  aboutissant  à  une  nouvelle  législîition  de 
la  presse  et  des  réunions  publiques»  une  suite  de  sénatus- 
consultes  modifiant  la  Constitution,  y  introduisant  finale- 
ment la  responsabilité  ministérielle  et  les  apparences  d'un 
gouvernement  parlementaire,  avec  un  cabinet  formé  par 
M.  OUivier  ;  le  plébiscite  de  1870  ;  puis,  dans  un  autre  ordre, 
l'Exposition  universelle  de  1855,  celle  de  1867  ;  le  remanie- 
ment du  système  général  des  études  dans  un  sens  peu  libé- 
r.al;  la  conversion  de  la  rente  :  l'emprunt  de  1868;  le  traité 
de  libre-échange  avec  l'Angleterre,  la  constitution  de  la 
propriété  du  sol  en  -Algérie  en  f.iveur  des  indigènes,  et  les 
conséquences  funestes  d'un  régime  d'.autocratie  militaire 
pour  notre  œuvre  "de  colonisation  :  la  transformation  de 
Paris,  etc.,  etc.  ;  tels  sont  les  principaux  .ictcs  qui  ont  signalé 
le  règne  de  Napoléon  111.  Ce  règne  a  été  couronné  par  la 
guerre  d'Allemagne,  qui  y  a  mis  fin. 

Aux  œuvres  de  Napoléon  III,  que  nous  avons  déjà  signa- 
lées, il  faut  iijouter  VlIi<loire  de  Jules  César. 
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CHISLEHURST.  ~   La  lialiiu   d._    l.  . 


-ILuUoe  occupée  par  Napoléun  IIL 


VUS  distinclemenL  Ces  traits  avaient  pris  une  ex- 
pression remarquable  do  placidité.  Napoléon  HI 
semblait  avoir  dix  ans  de  moins.  On  lui  avait  ciré 
les  moustaches  comme  il  les  avait  avant  sa  défaite 
à  Sedan. 

La  chapelle  ardente,  ouverte  seulement  aux  in- 
times le  dimanche  et  le  lundi,  fut  visitée  par  une 
foule  considéiable  le  mardi,  jour  consacré  à  l'ex- 
position publique. 

Les  funérailles  eurent  lieu  le  vendredi  13,  à 
onze  heures  et  demie.  Un  correspondant  spécial 
du  Temps  les  a  décrites  ainsi  : 

«Les  obsèques  ont  eu  lieu  dans  un  ordre  parfait; 
gi'âce  aux  admirables  arrangements  du  chemin  de 
fer,  il  n'y  a  pas  eu  le  moindre  accident  sur  la  ligne. 
Des  neuf  heures  du  matin,  une  double  rangée  de 
policemen  bordait  la  route  qui  conduit  de  Camdcn- 
House  à  la  chapelle  catholique.  Il  faut  tout  au  plus 
dix  minutes  pour  faire  le  trajet.  Ceux  qui  devaient 
suivre  le  cortège,  les  anciens  fonctionnaires,  les 
généraux,  les  attachés  de  la  maison  qui  n'habitent 
pas  Chislehurst  étaient  arrivés  de  Charing-Cross  à 
quatre  heures  du  matin  par  un  train  spécial. 

«  La  plaine  de  Chislehurst,  qui  est  en  face  do 
Camden-Place,  ressemblait  très-exactement  à  un 
champ  de  courses,  et  si  les  assistants  n'avaient  été 


géiiéralencnt  en  deuil,  l'illusion  était  complète. 
La'route,  avec  ses  deux  haies  de  curieux,  les  petits 
sur  les  épaules  des  grands,  avait  l'aspect  d'une 
piste.  Des  tréteaux,  des  estrades,  étaient  construits 
avec  une  rapidité  merveilleuse.  Dans  des  voitures 
innombrables  étaient  pour  ainsi  dire  empaquetés 
hommes,  femmes  e',  enfants.  Au  fond,  derrière  les 
arbres  sans  feuillage,  on  apercevait  Camden-House. 
L'effet  général  était  tout  autre  chose  que  triste. 

«  Vers  dix  heures  et  demie  le  char  funèbre  s'a- 
vance d'une  allée  latérale  du  parc  et  s'arrête  de- 
vant la  grande  porte  d'entrée  de  la  maison  impé- 
riale. Ce  char  ne  ressemble  pas  aux  corbillards 
français.  C'est  une  espèce  de  boîte  longue  montée 
sur  des  roues  et  couverte  d'énormes  panaches 
noirs  ;  c'est  un  enterrement  de  première  classe,  et 
les  seules  marques  qui  indiquent  la  qualité  du 
mort  sont  les  armes  impériales  en  or  appliquées 
sur  les  deux  côtés  du  coibillard,  et  flanquées  des 
N  ordinaires.  Huit  employés  des  pompes  funèbre 
descendent  le  cercueil  de  la  galerie  des  tableaux  et 
le  portent  au  corbillard;  puis  le  prince  impérial, 
suivi  des  princes  Napoléon,  Charles  et  Lucien  Bo- 
naparte, sortent  d'un  petit  salon  à  gauche  de  l'en- 
trée et  prennent  position  derrière  le  char.  Une 
dizaine  de  maîtres  des  cérémonies  assignent  aux 
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assistants  la  place  qui  leur  est  réservée  ;  le  convoi 
funèljre,  enfin  formé,  s'avance  lentement  dans  la 
grande  avenue  du  parc,  et  débouche  sur  la  route. 

«  Le  prince  impérial  est  en  tête,  seul  derrière  le 
char.  11  est  habillé  en  noir  et  porte  un  manteau  de 
deuil  ;  il  porte  également  le  grand  cordon  de  laLé- 
gion  d'honneur;  en  rang  derrière  lui  sont  les  trois 
princes  Bonaparte  et  Joachim  et  Achille  Mui-aten 
noir;  puisviennent  MM.  Conneau,  Corvisart,  Piétri, 
Clary,  iJassano,  Cambacérès,  de  front  avec  lord 
Suffield,  représentant  du  prince  de  Galles,  et  lord 
Sidney,  représentant  de  lu  reine  d'Angleterre.  Le 
troisième  rang  est  réservé  aux  amljassadeurs;  en 
quatrième  ligne,  M.M.  Rouher,  de  La  Valette,  le 
général  Fleury,  le  maréchal  Le  Bo>uf,  le  général  de 
Failly  et  d'autres  dont  les  noms  m'écliappent.  Le 
reste  de  la  procession  est  composé  des  autres  at- 
tachés de  la  maison,  des  invités  anglais  et  français. 
Tout  le  monde  était  à  pied. 

«  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Au  devant  du  corbillard, 
les  ordonnateurs  de  la  cérémonie  avaient  placé  tout 
h  fait  en  tête  cette  fameuse  députation  d'ouvriers. 
L'un  d'eux  portait  un  drapeau  tricolore  •  dont  la 
hampe  était  faite  d'une  branche  de  chêne  non  dé- 
grossie. Du  reste,  M.  Mocquard  qui,  dit-on,  a  été 
recruter  à  Paris  ces  vingt-ciuq  représentants  de  la 
classe  ouvrière,  n'a  pas  eu  la  main  heureuse,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  la  physionomie  de  ces 
hommes,  et  quant  aux  blouses  dont  ils  étaient  re- 
vêtus et  à  la  simplicité  étudiée  de  leur  habillement, 
c'est  une  mise  en  scène  qui  a  produit  l'clTetlc  plus 
détestable. 

ic  L'évèque  de  Suuthwark,  suivi  de  douze  prê- 
tres, marchait  devant  le  corbillard. 

«  La  foule  a  manifesté,  il  faut  le  dire,  le  plus 
grand  respect  pendant  le  défilé.  Parmi  les  étran- 
gers, les  Italiens  étaient  en  grande  majorité.  Très- 
peu  de  Français  iiouvellemeut  arrivés.  Ce  serait 
une  mauvaise  plaisanterie  que  de  dire,  comme  une 
certaine  p;u-tie  de  la  presse  parisienne  le  fera  Scins 


'  C'est  M.  Jules  Amigues,  le  ci-devant  rédacteur  de  la 
Constitution,  qiii  couclui6ait  cette  étrange  députatioii,  aiaai 
jugi-e  par  la  licpuhli<iuc  française  : 

n  Si  disposée  qiie  fût  l'aristocratie  britannique  à  faire  cor- 
tège jnsqu'an  carcan  funèbre  à  l'homme  qui  a  miné  la 
France  et  l'a  dégradée  devant  le  monde,  si  empressés  que 
fussent  les  cookncjs  de  Londres  à  se  laisser  duiier  par  la 
dernière  coméilie  que  vient  de  jouer  le  bonapartisme,  toutes 
les  correspondaïK-LS  font  foi  que,  dans  son  bon  sens  natif,  le 
l)ubUo  anglais  a  été  prutoudèmeut  clioquc  par  la  mascarade 
ouvrière  en  tète  du  laquelle  marcliait  M.  Jules  Amigui^^s.  Les 
Anglais  ne  dcm.indaiunt  pas  mieux  que  de  tout  accepter  de 
confiance  et  de  prendre  au  sérieux  la  parade  de  douleur  et 
di;  deuil  <iui  se  déroulait  ilcvant  leim  yeux.  liC  soin  qu'a- 
vaient pris  lus  meneurs  de  régler  le  convoi  suivant  les  pres- 
criptions de  l'étiquette  des  cours,  ne  déplaisait  pas  ii  ces 
amis  de  la  liiér.".reliie  et  «lu  régime  dts  castes.  La  dépulativn 
ouvrière  a  tout  g.ité.  C'est  par-l.à  que  la  farce  ignoble  s'est 
dé<élée.  Les  Anglais  ont  en  des  nansées.  Ils  ont  \n  jKisser,  ils 
ont  reconnu  le  vrai  bonapartisme,  le  bonapartisme  des  blouses 
blanches.  7> 


doute,  qu'il  y  avait  des  paysans  et  des  ouvriers 
français  venus  par  des  trains  d'excursion.  Le  pu- 
blic français  était  presque  exclusivement  composé 
des  anciens  serviteurs  de  Napoléon  III  et  des  repré- 
sentants des  journaux  de  Paris. 

a  Arrivé  à  l'église  Sainte-lMarie,  le  cortège  est 
entré  dans  le  cimetière,  au  milieu  duquel  elle  est 
bâtie.  Le  cercueil  a  été  déposé  près  de  l'autel  '.  Les 
cent  cinquante  principaux  personnages  ont  rempli 
la  petite  chapelle,  et  le  service  funèbre  a  com- 
mencé. Les  dames  avaient  précédé  la  procession 
et  occupaient  déjà  leurs  places. 

a  L'évoque  de  Southwark  officiait. 

«Pendant  l'ofiice,  le  convoi  a  attendu  dans  le 
cimetière.  » 

Les  prétendus  ouvriers  parisiens,  amenés  par 
M.  Amigues,  avec  des  brassards  tricolores  et  des 
immortelles  à  la  boutonnière,  ne  produisirent 
qu'une  très-mince  impression  sur  les  spectateurs 
désintéressés;  leurs  vêtements  accus;dent  ti'op  de 
recherche  dans  le  laisser-aller  et  dans  le  débraillé. 
Les  Anglais  (gens  essentiellement  pratiques)  firent 
ce  raisonnement  bien  simple,  que  des  ouvriers  qui 
avaient  pu  prélever  sur  leurs  économies  le  prix 
d'un  voyage  de  Paris  à  Chisleburst,  aller  et  retour, 
auraient  pu  facilement  faire  une  légère  dépense  de 
plus  et  se  présenter  avec  des  costumes  sinon  neufs, 
du  moins  propres. 

A  l'issue  de  la  cérémonie  religieuse,  le  jeune 
prince  reçut  les  diverses  députations  françaises  et 
étrangères.  A  une  heure  et  demie  il  sortit  dans  le 
parc,  et  la  foule  le  salua  des  cris  de  :  «  Vive  l'em- 
pereur !  —  Ne  criez  pas  :  Vive  l'empereur  !  crions 
tous  :  Vive  la  France  !  n  répondit  le  prince.  Ce  fu- 
rent les  premières  paroles  officielles  de  celui  qui 
cessait  d'être  le  prince  impérial  pour  devenir  le 
prétendant  à  la  couronne  de  France,  et  que  ses 
fidèles  saluaient  déjà  du  nom  de  Napoléon  IV  *. 

La  nouvelle  de  la  mort  de  Napoléon  III  avait  été 
connue  à  Paris  dans  l'après-midi  de  la  journée 
du  9,  et  les  notabilités  bonapartistes  s'étaient  aus- 

'  Après  1»  cérémonie  religietise,  le  cercueil  a  été  déposé 
dans  un  sarcoph.ige  de  marbre  uoîr,  eu  attendant  la  constnu;- 
tion  d'une  chai>clle  mortuaire  qui  sera  annexée  à  l'Eglise. 

'  On  écrivait  de  Londres  au  sujet  de  cette  manifestation  : 

«c  Cette  cérémonie  n'aurait  pu  que  gagner,  aa  point  de  Tnc 
dos  convenances,  à  l'absence  i.le  l'enlhousiiisme  de  mauvais 
aloi  manifesté  au  retour  par  la  prétendue  députation  des 
onvriers  français  acclamant  un  nouvel  emperenr.  On  dit,  en 
effet,  que  les  ouTriers  parisiens,  représentant  leurs  cama- 
rades de  Paiis,  ne  sont  r.utics  que  ces  f;imcuses  blouses  blan- 
clics  dont  on  a  tiint  parlé  à  la  fin  de  l'empire.  Celui  qui  por- 
tait le  drapeau,  grand  gmllard  dont  l'attitude  et  le  gc»t« 
militaire  indiquaieut  plutût  un  ancien  sergent  de  ville  qu'un 
homme  habitué  au  maniement  de  l'oulil,  avait  poussé  l'oubli 
des  convenance»  et  le  désir  de  passer  pour  nn  travailleur 
jusqu'au  point  de  traTerser  la  Manche  en  bourgeron  bleu  et 
de  figurer  dans  cette  tenue  à  l'enterrcmeut  de  son  souverain 
bien-aimé. 

«  C'est  la  même  qui  a  harangné  le  prince  impérial  ; 
c'est  de  sa  bouche  qu'est  sorti  le  prsmicr  cri  de  :  Vive  Sapo- 
Icon  IV.  i 
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sifit  rendues  chez  M.  Roulier,  l'ex-vicc-cmpereur, 
dont  l'hùtel  fut  en  quelque  sorte  le  quartier-géné- 
ral du  parti  pendant  ces  journées.  Le  bulletin 
officiel  qui  annonçait  le  dénoûment  de  la  maladie 
et  qui  fut  expédié  de  Chislehurst,  était  rédigé  dans 
les  termes  suivants  : 

Bullelin  officiel, 

«  Paris  de  Cbisleluirst,  midi  50  minute?, 

«  Mort  do  l'empereur.  L'empereur,  après  le  der- 
nier bulletin,  fut  visité  à  onze  heures  du  soir  par 
ses  médecins,  il  le  fut  encore  à  deux  heures  de  la 
nuit  par  le  docteur  Conneau  ;  à  quatre  heures,  par 
le  docteur  Corvisart  ;  à  six  heures,  par  le  docteur 
Thompson  ;  et  chacun  trouva  Sa  Majesté  dormant 
mieux  que  les  nuits  précédentes,  profondément  ;  le 
pouls  fut  trouvé  bon,  fort  à  80,84. 

A  neuf  heures  et  demie,  l'empereur  fut  encore 
visité  par  les  médecins  et  le  docteur  Glavcr  ;  une 
opération  fut  décidée  pour  midi  ;  le  pouls  était  fort 
régulier  à  80.  Tout  à  coup,  à  dix  heures  vingt-cinq 
minutes,  l'action  du  cceur  se  suspendit,  le  pouls 
devint  petit,  et  à  dix  heures  quarante-cinq  mi- 
nutes, l'empereur  rendait  le  dernier  soupir. 

«  Sir  H.  THOMPSON, 
((  H.  CONNEAU, 
«  CORTISAET, 
((  CLAVEK.  » 

Quelques  minutes  auparavant,  M.  Rouher  avait 
reçu  la  dépêche  suivante  : 

«  Paris  de  Chislehurst,  12  h.  54,  soir.  —  Urgence. 
«  L'empereur  est  mort  ;  venez. 

«  PIÉTRI.  » 

Cet  événement  ne  causa  dans  Paris  aucune  émo- 
tion apparente,  quoique  pussent  dire  les  journaux 
bonapartistes,  dont  les  manifestations,  plus  tapa- 
geuses que  dignes,  n'éveillèrent  aucun  écho  sym- 
pathique dans  la  population  '.  C'est  en  vain  qu'ils 
cherchèrent  à  exploiter  au  profit  de  leur  cause  le 
refus  opposé  par  le  gouvernement  à  quelques-uns 

'  Voici  ce  qui  résulte  des  renseignements  pris  p.ar  l.a  Li- 
bertii  sui'  le  mouvement  des  voyageurs  entre  Londi'os  et  Pai-is 
depuis  la  mort  de  l'empereur  : 

a.  Il  n"a  été  fait,  de  la  gai'e  de  Paris,  aucun  train  spécial  à 
destination  de  Boulogne  pour  conduii'e  les  voyageurs  .se  ren- 
dant à  Londres. 

«  Les  dépèches  de  Calais  annonçaient  à  la  Coçipagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  qu'elle  aurait  à  transporter,  lundi 
1.^  janvier,  de  quatre  à  cinq  mille  voyageurs  pom'  Londres, 
et  que  la  Compagnie  des  bateaux  anglais,  dans  l'impossibilité 
où  elle  se  trouvait  de  transporter  par  delà  la  Manche  im 
aussi  grand  nombre  de  voyageurs  au  moyen  de  ses  services 
réguliers,  faisait  préparer  un  gigantesque  steamer.  Les  ba- 
teaux de  service  régulier  entre  Douvres  et  Calais  ne  peuvent, 
en  eiïet,  embarquer  que  deux  cent  soixante-dix  voyageurs  .au 
maximum. 

a  La  Compagnie  du  Nord  avait  donc  pris  ses  dispositions 
en  conséquence.  Elle  avait  dédoublé  l'express  de  sept  hewes 
quarante-cinq  minutes  du  soir;  mais  cette  précaution  a  été 
inutile.  Ce  train  a  emmené  cent  quatre-vingts  voyageurs, 


des  officiers  qui  sollicitaient  l'autorisation  de  se 
rendre  à  Chislehurst,  pour  assister  aux  obsèques  de 
Napoléon  ;  le  bon  sens  pulilie  fit  pvomptemcnt  jus- 
tico  de  cette  prétention. 

Le  ministre  de  la  guerre  fit  du  reste  connaître, 
par  la  lettre  suivante  ',  adressée  au  maréchal  de 
Mac-Mahon,  commandant  en  chef  l'armée  de  Ver- 
sailles, les  raisons  qui  avaient  motivé  la  déci.sion 
du  gouvernement,  et  que  légitimaient  pleinement 
l'attitude  des  notabilités  bonapartistes  et  le  langage 
do  leurs  orgapes. 

lï  Versailles,  12  janvier. 

A 

«  Monsieur  le  "  aré'"hal, 

«  J'ai  reçn  plusieurs  aemandes  d'officiers  de 
différents  grav  ;;  qui  sollicitent  l'autorisation  de  se 
rendre  en  Angleterre  pour  assister  aux  obsèques 
de  l'empereur  Napoléon  III. 

«  J'ai  dû  en  rejeter  quelques-unes,  le  gouverne- 
ment ayant  décidé  qu'une  semblable  autorisation 
ne  peut  être  accordée  aux  officiers  exerçant  un 
commandement  ou  employés  avec  des  troupes. 

((  Cette  mesure,  dont  la  sagesse  ne  vous  échap- 
pera pas,  ne  comporte  aucune  exception  et  vous 
indique  quelles  sont  celles  de  ces  demandes  que 
vous  pouvez  me  transmettre. 

«  Le  mot  d'ordre  do  la  presse  bonapartiste  paraît 
être  de  proclamer  l'impératrice  comme  régente,  et 
le  prince  impérial  comme  le  successeur  légitime  de 
son  père. 

((  Elle  semble  projeter,  en  outre,  de  faire  signer 
des  adresses  dans  ce  sens.  Il  est  bien  entendu  que, 
sous  aucun  prétexte,  l'autorité  militaire  ne  doit  to- 

ph\c:s  dans  dix-sept  voitures.  C'est  p.ar  ce  train  que  sont 
partis  MM.  Le  Bœuf,  Phiard,  etc. 

«  Le  nombre  des  billets  de  P.aris  à  Londres,  délivrés  à  la 
gare  du  Nord  depuis  la  mort  de  l'empereur  jusqu'au  mardi 
14  inclusivement,  .à  été  de  cinq  cents,  chiffre  fort  ;  à  ce  nom- 
bre, il  convient  d'ajouter  les  quelques  billets  pris  à  la  gare 
de  l'Ouest  pour  Dieppe  et  Newhavcn,  et  dont  le  nombre  ne 
dépasse  pas,  à  ce  que  l'on  nous  affirme,  cinquante,  ce  qui 
porterait  à  cinq  cent  cinquante  le  nombre  des  voyageurs  qui 
se  sont  rendus  de  Paris  i\  Chislehiu'st  pour  assister  aux  funé- 
railles de  Napoléon  III.  » 

'  Le  ministre  de  la  guerre  écrivit  au  maréchal  de  Mac- 
Mahon  une  seconde  lettre  dont  voici  le  texte  : 

<£  Versailles,  13  janvier. 

a  Je  suis  prévenu  que  des  officiers  ayant  appartcnvi  à  la 
garde  impériale  ont  mis  un  crêpe  à  l'occasion  de  la  mort  de 
Napoléon  III. 

ce  Je  vous  prie  de  faire  rappeler  à  ces  officiers  que  le  deuil 
officiel  comporte  seul,  dans  les  usîiges  militaires,  le  crêpe 
porté  à  l'épée,  et  que  le  deuil  do  famille  ou  de  cœur  se  mar- 
que uniquement  par  un  crêpe  au  bras. 

(t  Cette  dernière  manifestation  étant  évidemment  la  seule 
que  permette  aux  officiers  dont  il  s'.agit  la  déchéance  pro- 
noncée par  l'Assemblée  nationale  contre  Napoléon  III,  ils 
comprendi-ont,  je  n'en  doute  pas,  qu'ils  doivent  supprimer  le 
crêpe  à  l'épée. 

a  Je  vous  prie,  dans  tous  les  cas,  de  vouloir  bien  assurer,  à 
cet  égard,  la  stricte  exécution  du  règlement. 

«  J'ai  l'honneur  de  l'eus  prier  d'.assm'cr,  en  ce  qui  vous 
concerne,  l'eséoutiou  do  cette  disposition." 

tt  E.  BE  CISSBY. 
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lérer  que  ces  adresses  soient  colportées  dans  les 
camps  et  les  casernes.  La  surveillance  la  plus  ac- 
tive devra  être  exercée  pour  empêcher  que  Tarmée 
ne  s'associe  à  ces  manifestations  politiques,  et  ceux 
nui,  oublieux  de  leurs  devoirs  de  soldat,  en  seraient 
les  instigateurs,  devront  être  punis  avec  la  dernière 
sévérité. 

<i  Le  gouvernement  comprend  et  respecte  les 
sentiments  de  reconnaissance  et  d'afTection  qu'un 
certain  nombre  d'ol'ficiers  a  pu  conserver  pour  la 
l'amille  impériale.  11  ne  blâmera  certainement  pas 
ceux  d'entre  eux  qui,  à  l'i-ècasion  de  la  mort  de 
l'empereur,  croiront  devoir  adresser  à  l'impéra- 
trice, individuellement  et  par  lettres,  des  témoi- 
gnages de  respectueuse  sympathie. 

«  Cette  démarche  ne  peut  qu'honorer  leurs  au- 
teurs, et  j'ai  l'assurance  qu'elle  se  conciliera  chez 
eux,  avec  les  obligations  que  le  devoir  leur  impose 
envers  le  gouvernement  légal,  seul  reconnu  par  la 
France,  car  les  hommes  de  co'ur  sont  toujours  des 
hommes  de  devoir. 

«  Mais  vous  comprendrez  aussi  que,  si  je  peux 
permettre  certains  témoigna;;ea  individuels  et  iso- 
lés, je  ne  dois  pas  souffrir  que  l'armée  sorte  de  sou 
rôle  purement  militaire  et  se  mêle  à  des  agitations 
pleines  de  dangers  pour  l'esprit  de  discipline  et 
pour  le  repos  du  pays. 

((  .le  vous  prie,  monsieur  le  maréciial,  de  vouloir 
bii'n  prendre,  comme  règle  de  conduite,  les  pres- 
criptions contenue?  dans  celte  lettie,  et  de  m'en 
accuser  réception. 

«  I)K   CISSEY.  1> 

En  même  temps  que  le  ministre  de  la  guerre 
Taisait  ainsi  connaître  ses  intentions,  une  note  offi- 
cieuse insérée  dans  le  Bien  publu:  indiquait  nette- 
ment que  le  gouvernement  était  décidé  à  user  des 
pouvoirs  que  lui  conférait  la  loi  et  qu'il  ne  tolére- 
rait pas  plus  longtemps  les  exagérations  des  impé- 
rialistes '.  Cette  note  était  ainsi  conçue  : 

0  Le  gouvernement,  toujours  libéral  et  modéré, 
se  montre  très-tolérant  pour  tout  ce  qui  peut  avoir 

•  Les  bonapartistes  n'ont  pas  voulu  laisser  passer  le  pi-e- 
inier  anniversaire  île  la  mort  de  leur  empereur  sans  se  livrer 
i\  une  manifestation,  dont  le  service  religieux  célébré  à  Saint- 
Augustin,  le  9  jan\'ier  1S74,  a  fom-ni  l'occasion. 

Ou  lisait,  à  ce  propos,  dans  le  AVA'"  siècle  : 

«   LA  MANIFESTATION  BONAPABTISTE  DE  1874 

«  Elle  était  dans  l'air  depuis  tantôt  trois  semaines.  Les 
journaux  bonapartistes  la  dissimulaient  sous  forme  de  billet 
de  faire  part  encadré  de  noir  et  placé  en  tète  de  leur  pre- 
mière colonne.  La  messe  de  bout  de  l'an  devait  avoir  lieu 
dans  cinq  églises  de  Paris  ;  n'oublions  pas  que  l'an  dernier 
elle  se  chantait  dans  dix-sept  temples  ;  mais  on  a  réduit  à 
dessein  les  centres  de  réunion  pom-  ûtre  plus  nombreux  sur 
le  même  point. 
a  Nous  avons  voulu  voir,  et  voici  ce  que  nous  avons  vu  : 
«  A  onze  heures,  à  .''aint-Eustache,  lorsque  la  messe  basse 
a  commencé,  il  n'y  avait  pas  plus  da  trois  cents  personnes  ; 
les  femmes  étaient  eu  majorité.  Au  fond,  derrière  le  maître- 
autel,  une  gr.inde  eroix  blanche   sur  un  fond  noir;  rien  de 


le  caractère  d'un  hommage  rendu  à  la  mémoire  du 
souverain  qui,  en  tombant  du  trône,  a  eu  le  mal- 
heur d'entraîner  la  France  dans  l'abîme. 


plus.  Une  dizaine  de  rhandellits  brftlent  dans  un  coin  en 
1  lionneiu-  du  défunt.  Nous  rem.arquons  un  monsieur  très- 
aiîairé  qui  distribue  dans  les  groupes  des  lettres  d'invitation. 
Nous  tenons  de  bonne  source,  du  reste,  qu'un  nombre  con- 
sidérable de  ces  lettres  avaient  été  répandues  dans  Paris 
depuis  plusieurs  jours,  particulièrement  dans  les  familles 
pauvres. 

<£  Nous  anivons  à  Saint-Germain-l'Anxerrois ;  même  croix 
blanche  au  fond  ;  deux  cents  personnes  au  plus  ;  une  dou- 
zaine dans  le  chœur,  parmi  lesquelles  nous  reconnaissons  le 
prince  Napoléon  et  la  princesse  Mathilde  ;  les  bas-côtés  sont 
complètement  vides.  Au  dehors,  même  calme  qu'aux  envi- 
rons de  Saint-Eustache  ;  six  voitures  de  maître  au  plus. 

«  De  là,  nous  allons  à  Sainte-Clotilde  ;  on  sortait.  Peu  de 
monde,  du  reste,  moins  qu'à  Saint-Eustache.  Le  maître-autel 
n'a  pas  même  de  croix  blanche  :  un  simple  drap  noir  dans  le 
bas.  A  onze  heures  et  demie,  il  n'y  avait  plus  ]jersonne  dans 
l'église  et  la  place  Sainte-Clotilde  était  déserte.  Le  noble 
faubourg  a  donné  bien  peu. 

a  Mais  où  sont  donc  les  bonap.artistes  ?  Us  étaient  à  Saint- 
Augustin  dès  onze  heures.  C'était  là  le  grand  rendez-vous. 

K  Aux  grilles,  les  marchandes  de  violettes  font  de  splen- 
d  ides  aftairea  ;  c'est  p.ar  paniers  qu'elles  vendent  des  bou- 
quets à  deux  sons.  Tous  les  hommes  eu  ont  h  leur  bouton- 
nière. Les  dames  sont,  potir  la  plupart,  en  noir,  plumes  et 
fleui-s  violettes  au  chapeau,  au  manchon  et  à  la  ceinture.  On 
entre  difficilement  dans  l'église,  qui  est  pleine  bien  avant 
midi.  Ce  qui  fait,  au  maximimi,  avec  les  retardataires  restés 
dehors,  quatre  à  cinq  mille  personnes. 

«  Deux  suisses,  en  uniforme  de  deuil,  la  hallebarde  voilée 
d'un  crêpe,  introduisent  les  notabilités  dans  le  chœnr. 

«  Une  croix  blanche  se  détache  derrière  le  maître-autel, 
illuminé  par  quatre  rangs  de  flambeaux. 

«  Le  Sf  rvicc,  dit  par  M.  l'abbé  Laine,  s'est  passé  sans  en- 
combre ;  à  midi  et  demi,  les  notabilités  sont  serties  par 
l'allée  du  milieu.  A  pt^ine  M.  Kouher  arnvait-il  sous  le  por- 
tail, qu'une  manifestation  des  plus  bruyantes  a  commencé. 

«  Du  dehors  des  cris  de  :  «Vive  Rouher  1  Vivel'emiiereuri  » 
sont  partis  avec  un  ensemble  tel,  qu'il  est  impossible  de  ne 
])as  soupçonner  une  entente.  Immédiatement,  plusieure  cen- 
taines de  personnes,  .sans  respect  pour  la  sainteté  du  lieu  ni 
pour  Iji  mémoire  des  morts,  ont  quitté  le  masque  de  dévotion 
et  dé  recueillement  qu'elles  avaient  gardé  une  demi-heure, 
et  ont  réppndu  de  l'intérieur  de  l'église  aux  cris  du  dehors  : 
«  Vive  l'empereur  !  Vive  l'empereur  !  r> 

<i  L'effen'escence  a  duré  au  moins  cinq  minutes.  En  vain, 
quelques  modérés  ^■efîorçaient-ils,  en  criant  :  a  Silence  !  »  de 
rétablir  l'ordre  si  étrangement  troublé  ;  à  leurs  observations, 
les  forcenés  répondaient  de  plus  belle  par  leurs  cris. 

«  Quelques  femmes,  à  nos  côtés,  effrayées  par  le  tumulte 
dont  retentissaient  les  voûtes  de  l'église,  demandaient  qu'on 
les  protégeât.  On  se  serait  cru  en  un  jour  d'émeut*;. 

«  Peu  après,  c'est  M.  Paul  de  Cass.ignac  qui  sortit  La 
même  manifestation  recommença  dehors  ;  on  agitait  ses  cha- 
peaux, on  criait  :  «  Vive  l'empereur  !  ))à  tue-tête.  Cette  fois, 
les  cris  de  :  «  Silence  !  silence  !  )>  furent  tellement  forts  dans 
l'intérieur  de  l'église,  qu'on  se  tut  effectivement.  Nous  enten- 
dîmes une  voix  pousser  cette  exclamation  :  a  Silence  1  Nous 
«  savons  bien  ce  que  nous  voulons  !  j> 

«  Puis  le  défilé  continua  psndant  plus  d'une  demi-heure, 
la  foule  taisant  la  haie  sur  les^egrés  du  portail  ou  station- 
nant autour  du  bassin  qui  se  trouve  en  fiice  de  l'église.  La 
circulation  était  complètement  arrêtée  :  à  peine  quelques 
gardiens  de  la  paix  essayaient-ils  de  ménager  un  passage. 
Ah  1  s'il  s'était  agi  d'une  manifestation  républicaine,  c'eût 
été  un  escadron  de  cuirassiers  qui  se  fût  montré,  comme  au 
19  novembre  I 

«  Personne  ne  voulait  lâcher  pied  ;  on  attendait  peut-être 
encore  quelque  chose  ;  et  la  police  continuait  à.  êtic  d*ime 
bénignité  rai-c. 

a  Enfin,  il  fallut  bien  se  séparer;  les  derniers  mots  que 
nous  entendons   sont  à  l'adresse  de  SI.   île   Broglie  :  «  C'est 
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«  Cette  tolérance  ne  saurait  aller  plus  loin. 
Tandis  que  la  plupart  des  journaux  se  maintien- 
nent avec  sagesse  sur  ce  lorrain,  les  plus  exaltés 
du  parti  vont  au  delà  et  donnent  à  leurs  honnuages 
un  autre  caractère  et  une  autre  adresse.  Ils  ont, 
dès  le  premier  jour,  acclamé  Napoléon  IV. 

«  Si,  suivant  les  traditions,  malgré  deux  votes 
formels  do  déchéance,  aucune  opposition  n'a  été 
l'ailn  par  le  gouvernement  à  ce  que  le  souverain 
déchu  fût,  en  France,  appelé  Napoléon  III,  c'est 
qu'un  vote  populaire  l'avait  consacré,  et  que, 
vivant,  les  convenances  et  les  usages  voulaient 
qu'on  lui  conservât  ce  titre.  Aucun  vote  populaire 
n'a  proclamé  Napoléon  IV  ;  au  contraire,  à  deux 
reprises,  l'Assemblée  souveraine  a  prononcé  la  dé- 
chéance do  la  dynastie  impériale. 

«  Il  est  donc  certain  que,  tout  en  respectant  les 
souvenirs  pieux  et  les  témoignages  d'alTection  et 
de  reconnaissance,  le  gouvernement  ne  saurait 
tolérer  ce  qui  pourrait  avoir  le  caractère  d'une  né- 
gation ou  d'une  violation  do  l'ordre  légal  établi  et 
consacré  par  les  représentants  de  la  souveraineté 
nationale.  » 

L'union  et  la  concorde  étaient  loin  de  régner, 
du  reste,   dans  lo  camp  des  bonapartistes,  et  le 

«  la  récompense  du  minietire  I  c'est  la  réponse  du  Iciule- 
«  main  I  » 

a  Après  quoi,  la  place  Saint-Augustin  redevint  vido  comme 
devant.  » 

Voici  maintenant  le  récit  du  Pays  : 

K  Partout  les  services  funèbres  étaient  tenninès  il  une 
heure,  et  In  foule  s'dcouhii  avec  calme  {sic).  ÈUo  avait  corn- 
juis  que  cette  cérémonie,  toute  de  piété  et  de  souvenir,  lîe 
devait  eu  aucun  cas  fournir  aux  républicains  le  prétexte 
d'une  protestation  scandaleuse,  qu'ils  n'auraient  pas  manqué 
de  faire,  selon  leur  coutume,  si  l'occasion  leur  eu  eût  été 
donnée.  » 

L  Ofdre,  plus  sincère,  dit  do  son  Ciité  ; 

«  A  la  sortie  de  la  messe  de  Saint-Augustin,  plusieurs  no- 
tabilités du  parti  ont  été,  de  la  part  de  la  foule,  l'objet  d'o- 
vations auxquelles  elles  n'ont  pu  se  soustraire  qu'à  grand'- 
peine.  Nous  avons  notamment  entendu  M.  lloulicr  dire  aux 
groupes  qui  l'entouraient  :  o  Le  plus  grand  hommage  que 
a  vous  puissiez  rendre  ii  la  mémoli'C  do  l'cmperciu',  c'est  de 
a  respecter  l'ordre  public.  » 

Cet  hommage  lui  a  été  absolument  refusé. 

A  Camden-llouse,  a  eu  lieu,  le  même  jom-,  à  dix  heures  et 
demie,  eu  présence  de  l'impératrice  et  du  prince  impérial,  le 
transfert  à  la  nouvelle  chapelle  des  restes  mortels  do  l'empe- 
reur Napoléon  III. 

La  reine  d'Angleterre  s'était  fait  représenter  i\  cette  céré- 
monie par  uu  des  grands  officiera  du  palais. 

Quant  à  la  province,  nous  lisons  dans  une  dépOche  .idressée 
:Vl'f>rf/f  : 

<r  A  Marseille,  la  messe  a  été  célébi<'0  i\  dix  hcurm  a  la  ca- 
thétlrale,  rtu  milieu  d'une  énorme  amucnee,  1)cnucoup  plus 
considérable  que  l'année  dcruièi-o.  r> 

Mais  voici  lo  Pevcrs  do  la  médaille  I  A  Troyes,  dès  le  8  jaii- 
vier,  l'évOque  a  iuteiilil  à  toutes  les  églises  de  la  ville  la  cé- 
rémonie anniversnirc  ilu  a. 

Dans  le  département  de  la  Gironde,  les  bon.apartisles  ont 
parcouru  les  campagnes,  pressant  les  habit.ints  d'assister  h 
la  messe  qu'ils  organisent  pour  le  10;  mais  partout,  dit  la 
Gironde,  et  ils  ont  été  très-froidement  accueillis,  et,  malgré 
leur  fiévreu.se  activité,  il  est  plus  que  douteux  que  ces  mes- 
sieurs réussissent  dans  leur  entreprise.  » 


prince  Napoléon  avait  déjà  ses  courtisans,  disposés 
à  saluer  en  lui  le  successeur  de  Napoléon  III,  de 
préférence  au  jeune  élève  de  l'école  militaire  de 
Woolwicb.  Le  prince  donnait  des  audiences  à 
Londres  et  son  attitude  même,  sinon  ses  paroles, 
indiquait  clairement  qu'il  se  considérait  comme  le 
chef  politique  de  la  famille  Bonaparte  et  comme  le 
prétendant  naturel  à  la  couronne  tombée  des 
mains  de  son  impérial  cousin. 

Tandis  qu'il  jouait  ce  rôle,  escomptant  ainsi  un 
avenir  foit  problématique,  le  présent  lui  réservait 
d'ironiques  déceptions.  Après  son  expulsion  du  ter- 
ritoire français,  —  expulsion  dont  nous  avons  ra- 
conté les  péripéties  dans  un  précédent  chapitre, — 
le  prince  Napoléon  avait  adressé  à  l'Assemblée  na- 
tionale une  pétition  pour  protester  contre  la 
mesure  dont  il  avait  été  l'objet,  et  il  avait  en  même 
temps  intenté  une  action  judiciaire  à  M.  Victor 
Lefranc  —  ministre  de  l'intérieur  au  moment  où 
l'expulsion  avait  eu  lieu  —  et  à  ses  agents. 

La  commission  des  pétitions  manifesta  le  désir 
d'entendre  M.  Thiers  au  sujet  de  l'incident,  et 
iM.  Thiers  lui  fournit  les  explications  suivantes, 
dont  l'effet  fut  d'aboutir,  dans  la  séance  du  29  mars, 
conformément  aux  conclusions  du  rapport  pré- 
senté par  M.  Depeyre,  et  après  un  discours  de 
M.  Fresneau,  au  rejet  de  la  pétition. 

«  ...  Le  gouvernement,  dit  le  président  de  la 
République,  est  le  gardien  de  la  tranquillité  pu- 
blique. Tous  nos  efforts  tendent  à  la  conserver.  S'il 
existe  un  coupable  à  raison  des  mesures  prises 
dans  le  but  d'obtenir  cette  tranquillité,  je  le  suis 
plus  que  personne.  En  effet,  je  fais  tout  pour  main- 
tenir l'ordre  contre  tous  les  partis. 

«  ...  A  plusieurs  reprises,  j'ai  prouvé  que  je 
n'avais  aucune  animosité  contre  les  personnes  ;  ma 
conduite  vis-à-vis  de  la  princesse  Matliildc  et  d'au- 
tres membres  de  la  famille  impériale  l'a  d'ailleurs 
surabondamment  démontré.  0"tint  au  prince  Na- 
poléon, c'est  autre  chose  ;  comme  on  connaît  son 
esprit  remuant,  il  a  fallu  prendre  des  mesures  à 
son  égard. 

«...  Une  première  fois,  le  prince  Napoléon  nous 
avait  demandé  la  permission  d'aller  en  (.orse.  Cette 
île  était  alors  très-agitée.  Le  parti  bonapartiste 
parai.^sait  même  vouloir  se  servir  de  ce  pays  pour 
y  établir  comme  une  espèce  de  forteresse  du  parti. 
Le  prince  se  rendit  chez  le  consul.  Quoiqu'il  ait  eu 
là  une  altitude  peu  convenable,  le  gouvernement  a 
cependant  accordé  l'autorisation  sollicitée.  Le 
prince  avait  obtenu  la  permission  de  se  rendre  seu- 
lement en  Corse.  11  avait  été  prévenu  toutefois  que 
si  sa  présence  servait  de  prétexte  à  des  troubles,  le 
gouvernciient  était  résolu  à  sévir. 

«  On  prit  elTecUvement  des  précautions.  Un  bâ- 
timent de  guerre  vint  stationner  devant  l'Ile.  Un 
bataillon  de  chasseurs  à  pied  fut  envoyé.  11  ne  tarda 
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pas  ù.  se  manil'esler  une  certaine  agilation  après 
l'arrivée  du  prince  Napoléon.  Celui-ci  comprit  alors 
qu'il  no  pouvait  rester,  et  il  repartit. 

«  Une  autie  fois,  le  prince,  qui  se  trouvait  à  ce 
moment  en  Belgique,  voulant  aller  en  Angleterre 
avec  la  princesse  Malhilde,  exprima  le  désir  de 
venir  de  Bruxelles  à  Calais  afin  d'éviter  la  traver- 
sée d'Ostende.  Nous  n'avons  pas,  cette  fois  encore, 
refusé  de  lui  accorder  ce  qu'il  demandait. 

«  L'été  dernier,  l'amiral  la  Itoncièro  le  Noury 
sollicita  pour  le  prince  l'autorisation  d'aller,  en 
compagnie  de  la  princesse  Clotildo,  prendre  des 
bains  de  mer.  Il  ne  fut  l'ait  aucune  objection  à 
l'égard  de  la  princesse.  Mais  nous  répondîmes 
qu'on  ne  pouvait  consentir  à  ce  que  le  prince  sé- 
journât sur  le  territoire  français.  On  l'autorisait 
simplement  ù  accompagner  sa  femme  et  ses  en- 
fants, puis  à  venir  les  chercher.  Le  prince  ne  ré- 
pondit rien. 

«  Je  croyais  qu'il  ne  songeait  plus  à  son  idée, 
lorsque  tout  n  coup  j'appris  qu'il  avait  passé  la 
frontière  avec  une  dame.  J'ignorais  totalement 
alors  que  ce  fût  avec  la  princesse  Clotilde, 

«  Les  informations  qui  nous  parvinrent  indi- 
quaient que  le  prince  se  disposait  à  se  rendre  à 
Paris.  Peu  après,  le  gouvernement  était  avisé  de 
l'arrivée  du  prince  dans  un  château  des  environs 
delà  capitale.  Ceci,  vous  le  comprenez  sans  peine, 
nous  parut  quoique  peu  suspect. 

«  Le  conseil  des  ministres  fut  convoqué.  Rien 
ne  se  fait  sans  qu'il  soit  consulté  ;  et  bien  que  nous 
ayons  été  unanimes  pour  la  décision  à  prendre,  j'en 
revendique  la  responsabilité  pour  moi  seul. 

<i  Informés  que  la  princesse  Clotildo  accompa- 
gnait son  mari,  nous  avons  fait  dire  au  prince  que 
la  princesse  pouvait  rester,  mais  que,  quant  h  lui, 
il  devait  quitter  le  territoire  français.  Il  a  protesté 
contre  cette  invitation.  Nous  lui  avons  alors  envoyé 
le  chef  du  cabinet  ûa  préfet  de  police  pour  lui 
signifier  qu'il  eût  à  quitter  immédiatement  la 
France.  11  a  d'abord  envoyé  un  intermédiaire  afin 
de  parlementer;  puis,  en  présence  de  l'attitude 
résolue  dont  faisait  preuve  le  délégué  de  l'autorité, 
il  a  protesté  et  a  fini  par  céder,  demandant  toute- 
fois qu'on  ne  lui  fît  pas  traverset  la  capitale.  Un 
train  spécial  a  été  préparé:  un  officier  d'un  grade 
élevé  a  été  chargé  d'accompagner  le  prince  jus- 
qu'à la  frontière. 

«  Le  prince  est  sorti  do  France  eu  protestant 
encore. 

a  ...  Voilà  les  faits  tels  qu'ils  se  sont  passés. 
Vous  savez  que  le  prince  Napoléon  est  plus  actif 
que  les  antres  membres  de  sa  famille. 

n  Eh  bien!  avions-nous  le  droit,  étant  donné  ce 
que  vous  savez,  d'agir  comme  nous  l'avons  fait?  Il 
y  a  une  loi,  non  pas  d'expulsion,  je  le  reconnais, 
mais  une  loi  de  déchéance  votée  par  deux  fois  par 


la  Chambre.  Or,  cette  loi  s'applique  aussi  bien  au 
prince  Napoléon  qu'à  qui  que  ce  soit  de  sa  famille. 
Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  qu'il  est  le  premier 
héritier  de  la  ligne  collatérale. 

«  ...  On  a  parlé  des  d'Orléans  ;  mais  il  existe 
une  loi  votée  par  la  Chambre  qui  leur  restitue  les 
droits  de  citoyens  français.  Ouand  au  comte  do 
Chambord,  il  y  a  de  plus  la  circonstance  de  dé- 
suétude. 

(I  Mais  est-ce  qu'il  est  intervenu  une  seule  déci- 
sion do  l'Assemblée  pouvant  être  invoquée  comme 
ayant  fait  cesser  la  loi  de  déchéance  qui  a  frappé 
la  famille  Bonaparte? 

a  II  y  a  un  autre  argument  qu'on  peut  invoquer 
encore  :  Si  la  déchéance  n'emporte  pas  l'exclusion 
du  territoire,  mais  alors  Napoléon  III  aurait  pu 
revenir  en  France.  Vous  no  l'auriez  jamais  admis, 
ni  nous  non  plus  !  Et  je  ne  vous  cache  pas  que  s'il 
était  descendu  sur  nos  côtes  je  n'aurais  pas  hésité 
une  minute  à  l'obliger  de  repartir.  Il  n'est  pas  dou- 
teux que  pour  des  gens  de  bonne  foi  et  pour  des 
esprits  non  prévenus,  la  situation  du  prince  Napo- 
léon doit  être  considérée  comme  étant  la  même. 

«  Maintenant,  il  y  aie  prince  impérial. 

«  Je  sais  que  ses  partisans  l'appellent  Napo- 
léon IV  ;  mais  peu  impoi-te.  Cependant  ne  voyez- 
vous  pas  qu'il  pourrait  s'appeler  comme  il  le  vou- 
drait si  l'on  décidait  que  le  gouvernement  a  eu  tort 
en  agissant  vis-à-vis  du  prince  Napoléon  ainsi  qu'il 
l'a  fait?  En  outre,  comment  empêcherait-on  le 
prince  impérial  de  venir  en  France  s'il  lui  prenait 
fantaisie  de  s'y  rendre,  ou  si  ses  partisans  l'encou- 
rageaient à  venir? 

«  Il  faut,  en  etfet,  cire  conséquent  en  toute 
chose.  On  a  d'ailleurs  toujours  interprété  ainsi  les 
lois  de  déchéance.  Le  prince  Napoléon  lui-même 
en  a  fait  une  interprétation  parfaitement  claire 
dans  une  séanc"e  du  Sénat,  lorsqu'il  a  dit  «  qu'il 
u  ferait  fusiller  les  prétendants  qui  rentreraient  en 
«  France.  )> 

«  ...  Les  lois,  jfï  n'en  disconviéils  pas,  sont 
exposées  à  tomber  en  désuétude.  Si  le  temps  avait 
fait  oublier  les  Bonaparte,  on  aurait  peut-être  pu 
les  laisseï'  venir.  Mais,  dans  los  circonstances  ac- 
tuelles, peut-onlatsserlesprinces  Bonaparte  séjour- 
ner en  France?  Je  ne  le  pense  pas.  Ils  sont  exclus 
du  sol  comme  du  trône.  Ce  ne  sont  pas  des  citoyens 
ordin-aires,  et  la  loi  qui  les  frappe  est  une  loi  excep- 
tionnelle. 

«  En  autorisant  le  prince  Napoléon  à  venir  ici, 
ce  serait  inviter  en  qoelnno  sorte  le  prinec  impé- 
rial à  faire  de  même;  cela  est  impossible. 

«  Je  vous  priSf  dans  tous  les  cas,  de  me.  consi- 
dérer comme  responsable,  avec  tout  le  cabinet,  au 
sujet  do  la  mesuire  d'expulsion  prise  à  légard  du 
prince  Napoléon.  C'est  là,  pour  moi,  ce  que  l'on 
appelle  une  question  d'Ktat. 
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a  ...  Je  n'ai  rien  de  particulier  à  signaler  contre 
le  prince.  Je  n'ai  pas  non  plus  la  moindre  animo- 
sité  contre  sa  personne.  Mais  je  le  sais  très-remuant, 
li'ès-actif,  et  j'ai  la  conviction  qu"il  ne  restera  pas 
quelque  part  sans  y  former  un  centre  d'agitation. 
Or,  quand  un  parti  s'agite  plus  ou  moins,  la  pré- 
sence réelle  d'un  membre  de  la  famille  prétendante 
devient  un  danger. 

n  ...  Je  n'invoque  nullement,  vous  le  voyez,  la 
loi  de  l'état  de  siège,  qui  cependant  nous  donne  un 
droit  absolu  dans  de  pareilles  circonstances  ;  je  ne 
m'en  suis  point  servi,  mais  j'ai  entendu  faire  usage 
d'un  droit  supérieur,  celui  que  prescrivaient  l'in- 
térêt public  et  la  loi  de  déchéance. 

«  ...  Je  reconnais  qu'il  vaudrait  beaucoup  mieux 
qu'il  y  eût  une  loi  précise.  Mais  je  persiste  à  croire 
que  la  loi  de  décbédnce  emporte  l'exclusion  du  ter- 
litoiie,  ou  bien  alors  celte  loi  n'a  aucune  efficacité. 
.linsiste  sur  ce  point.  Et  si  l'Assemblée  désapprou- 
\ait  le  gouvernement,  ce  serait  un  droit  de  rési- 
dence, je  le  répète,  qu'elle  ouvriraitpour  les  Bona- 
parte. 

«  M.  ADXET.  M.  le  président  de  la  République 
n'ignore  pas  que  le  prince  Napoléon,  dans  sa  pro- 
testntion,  invoque  plus  particulièrement  sa  qualité 
de  citoyen  français  et  de  membre  du  conseil  géné- 
ral de  la  Corse.  M.  le  président  de  la  République 
pense-t-il  que  la  loi  de  déchéance  qui,  d'après  lui, 
emporte  l'exclusion  du  territoire,  emportei'iiit  éga- 
lement la  nullité  du  mandat  de  conseiller  général 
lionne  parles  électeurs  de  la  Corse? 

«  M.  THIEKS.  C'est  mon  avis  ;  et  si  nous  n'avons 
pas  voulu  soulever  cette  difficulté,  c'est  parce  que 
nous  n'avons  pas  cru  que  cela  fût  nécessaire.  On 
lu'  soulève  de  semblables  difficultés  que  quand  on 
juge  qu'il  existe  une  nécessité  absolue  à  le  faire. 
L'Assemblée  a  tous  les  pouvoirs.  Elle  est  toute- 
p'iissante.  Elle  peut  reconnaître  que  nous  avons  eu 
raison  de  résister  à  une  entreprise  pareille. 

«  Je  vous  le  répète,  le  gouvernement  croit  avoir 
fait  un  acte  de  saine  politique.  Maintenant,  nous 
nous  soumettrons  à  la  décision  souveraine  de  la 
(Chambre,  mais  nous  ne  pensons  pas  qu'elle  puisse 
nous  blâmer. 

«  M.  LAXJREXCEAF.  M.  Ic  Président  de  la  Répu- 
blique ne  pense-t-il  pas  que,  pour  couper  court  à 
toute  difficulté,  le  gouvernement  ferait  bien  de  pré- 
senter une  loi  excluant  du  territoire  français  les 
membres  de  la  famille  Bonaparte? 

«M.THiERS.  Uneloi  vaudrait  certainement  mieux 
pour  mettre  le  gouvernement  à  l'aise  ;  mais  en  ce 
moment  y  aurait-il  opportunité  à  proposer  une  loi 
de  bannissement  ciintro  la  famille  Bonaparte?  Je 
ne  le  pense  pas. 

>'  Si  la  commission  trouve  que  le  gouvernement 
n'a  pas  eu  tort,  le  mieux  serait,  ù  mon  sens,  de  le 
dire  dans  un  ordre  du  jour  et  de  vous  en  r.ipporfcr 


à  lui  pour  l'avenir,  sauf  toujours  votre  contrôle  et 
votre  décision  définitive. 

H  M.  Dui'EYRE  fait  remarquer  qu'en  l'absence 
d'une  loi  précise,  il  n'y  a  plus  que  la  raison  d'État 
à  invoquer,  et  qu'un  autre  gouvernement  que  ce- 
lui du  président  de  la  République  pourrait  abuser 
de  ce  principe. 

«  M.  THiERS.  Permettez.  Il  existe,  d'après  moi, 
autre  chose  que  la  raison  d'État,  c'est  la  loi  de  dé- 
chéance. Or  cette  loi  est  formelle  ;  elle  ne  saurait 
avoir  un  sens  différent  de  celui  que  je  lui  donne.  11 
ne  peut  être  contesté  que  la  qualité  de  prince  prime 
celle  de  citoyen. 

«  La  garantie  est  dans  la  responsabilité  du  gou- 
vernement devant  l'Assemblée  la  plus  souveraine 
qui  fut  jamais. 

«  Maintenant,  si  la  commission  nous  indique  la 
nécessité  d'une  loi,  nous  pourrons  l'apporter.  Mais 
je  crois  que  c'est  ici  une  question  de  conduite  po- 
litique. » 

Le  procès  n'eut  pas  une  issue  plus  favorable  aux 
intérêts  du  prince  Napoléon,  et  le  tribunal  civil  de 
la  Seine  se  déclara  incompétent,  arguant  qu'il  n'a- 
vait pas  à  connaître  d'un  acte  gouvernemental, 
exécuté  par  un  ministre,  responsable  devant  l'As- 
semblée nationale. 

Mais  laissons  momentanément  de  côté  les  agis- 
sements du  parti  bonapartiste  et  de  ses  chefs  pour 
revenir  à  la  situation  politique  de  la  France  pen- 
dant les  premiers  jours  de  l'année  1873. 

Les  réceptions  officielles  du  premier  de  l'an 
avaient  été  favorisées  par  un  temps  superbe. 

Dès  le  matin  une  foule  nombreuse  stationnait  aux 
abords  de  la  préfecture;  l'avenue  de  Paris  présen- 
tait l'aspect  le  plus  animé. 

A  dix  heures,  les  détachements  de  la  gendarme- 
rie mobile,  qui  occupaient  la  grande  cour  de  la 
préfecture,  portaient  les  armes,  les  tambours  bat- 
taient aux  champs,  et  le  Président  de  la  Répu- 
blique, accompagné  de  tous  les  ministres,  de  ses 
secrétaires  et  des  officiers  de  sa  maison,  partait 
pour  aller  rendre  visite  à  M.  le  président  de  l'As- 
semblée nationale. 

Les  voitures  du  cortège  présidenliel  étaient  pré- 
cédées et  escortées  de  piquets  d'honneur  de  la 
gendarmerie  mobile  à  cheval. 

Des  détachements  de  la  ligne,  de  la  gendarmerie 
mobile  et  de  la  cavalerie  stationn;iient  dans  la  cour 
du  palais,  à  Versailles,  et  les  tambours  battaient 
aux  champs  dès  que  les  voitures  du  cortège  eurent 
dépassé  la  grande  grille. 

Le  Président  de  la  République  ne  s'arrêta  que 
quelques  minutes  chez  M.  Grévy,  et  à  dix  heures 
et  demie  il  était  rentré  à  l'hùtel  de  la  présidence. 

M.  le  président  de  r.\ssemblée  mlionale,  accom- 
pagné des  membres  du  bureau,  arrivait  à  la  pré- 
fecture à  onze  heures  moins  un  quart  ;  M.  Grévy 
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était  reçu  au  pied  du  grand  perron  pnr  M.  le  colo- 
nel Lambert.  A  onze  heures,  le  président  de  l'As- 
semblée quittait  la  préfecture,  les  honneurs  mili- 
taires lui  étaient  rendus  comme  à  son  anivée. 

Immédiatement  après  commença  la  réception 
des  représentants,  qui  étaient  très-nombreux;  plu- 
sieurs d'entre  eux  s'entretinrent  avec  M.  Tliiers. 

Les  visiteurs  du  premier  de  l'an,  en  arrivant  à 
l'hôtel  de  la  présidence,  attendaient  dans  les  sa- 
lons du  rez-de-chaussée  que  les  députations  aux- 
quelles ils  appartenaient  fussent  appelées. 

M.  le  Président  de  la  République  recevant  à  l'en- 
trée du  salon,  disant  quelques  mots  à  beaucoup  de 


ses  visiteurs,  serrant  la  main  à  ceux  qu'il  connais- 
sait et  saluant  ceux  qui  lui  étaient  inconnus. 

M.  le  Président  de  la  République  portait  le  grand 
cordon  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  en  sau- 
toir, le  collier  de  l'ordre  de  la  Toison-d'Or  et  une 
brochette  contenant  un  grand  nombre  de  déco- 
rations s'étalait  sur  son  habit  noir  boutonné  haut. 

Les  fonctionnaires  civils  étaient  tous  en  habit 
noir,  les  officiers  en  grande  Jenue.  Le  corps  diplo- 
matique était  au  grand  complet.  Le  nonce  était  à 
sa  tête,  immédiatement  suivie  de  MM.  Olozaga, 
Kern,  le  comte  d'Arnim,  le  baron  de  Beyens,  le 
commandeur  Nigra  et  tous  les  chefs  de  mission,  ii 
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l'exception  de  lord  Lyons  qui  arriva  plus  tard  et 
lorsque  les  diplomates  étaient  déjà  dans  le  grand 
salon. 

L'ambassade  japonaise,  ainsi  que  les  ambassa- 
deurs birmans,  assistaient  à  la  réception, 

L'Académie  française  était  représentée  par 
MM.  Camille  Doucet,  Patin,  de  Sacy,  Legouvé, 
Mignet  et  Marmier. 

M.  Calmon  et  M.  Vautrain  introduisirent  les 
membres  du  conseil  général  et  municipal  de  la 
Seine,  qui  étaient  très-nombreux. 

Le  clergé  de  Paris  était  assez  faiblement  repré- 
senté, sans  doute  à  cause  de  l'absence  de  Mgr  Gui- 
bert,  qu'une  question  d'étiquette  empêchait  d'as- 
sister il  la  réception,  et  qui,  sur  sa  demande,  avait 
été  reçu  la  veille  à  l'Elysée. 

La  députation  du  conseil  central  des  Eglises  ré- 
formées et  des  consistoires  était  assez  nombreuse. 
Le  consistoire  central  des  Israélites  était  accom- 
pagné de  quatre  rabbins  en  costume. 

L'arrivée  du  général  deLadmirault,  gouverneur 
de  Paris,  accompagné  de  tout  son  état-major,  a  été 
l'une  des  parties  les  plus  brillantes  de  la  réception, 
parce  qu'elle  a  été  suivie  de  la  présentation  de 
l'élat-major  du  ministre  de  la  guerre  et  de  tous  les 
directeurs,  chefs  de  service,  comités,  commissions, 
états-majors,  intendance,  en  un  mot  do  tout  le  per- 
sonnel des  ministres  de  la  guerre  et  do  la  marine. 

Le  général  commandant  la  place  de  Paris,  celui 
commandant  la  garde  républicaine,  les  colonels  de 
la  V  légion  de  gendarmerie,  le  colonel  des  sa- 
peurs-pompiers cl  Paris,  les  colonels  de  la  garde 
républicaine  et  les  officiers  supérieurs  qui  les  ac- 
compagnaient ont  clôturé  la  série  des  réceptions 
qui  se  sont  terminées  à  denx  heures. 

Le  Président  de  la  République  rentrait  à  Paris, 
pai'  le  train  partant  de  ^'ersailles  à  deux  heures  et 
demie.  A  la  gare  Saint-Lazare,  51.  Thiers  fut  ac- 
cueilli parles  cris  de  :  Vive  la  République  !  Ylve 
Thiers  I  jusqu'à  la  rue  de  Rome,  où  les  voitures 
attendaient  le  Président  de  la  République. 

Ouelques  jours  après,  le  7  janvier,  l'Assemblée 
reprenait  ses  travaux.  La  première  séance  ne  fut 
qu'une  sorte  de  lever  de  rideau  ;  elle  ne  dura  que 
trois  quarts  d'heure  et  ne  présenta  aucun  intérêt. 
Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  eût  pleine  abondance  de  ma- 
tière législative  à  traiter,  mais  les  députés  étaient 
encore  peu  nombreux  et  les  rapporteurs  absents 
on  insuffisamment  préparés.  Les  demandes  de 
renvoi  eurent  beau  jeu.  C'est  ainsi  qu'on  ajourna  à 
quelques  jours  la  proposition  de  loi  relative  au 
compte  rendu  obligatoire,  et  que  la  deuxième  déli- 
bération sur  le  projet  demandant  le  rétablissement 
du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  sur 
les  bases  de  la  loi  de  1830  fut  retardée  de  qua- 
rante-huit heures.  L'nc  seule  proposition  fut  rete- 
nue, celle  de  M.  Roger  Marvaise  et  autres,  sur  la 


création  de  succursales  de  la  Banque  dans  tous  les 
départements  où  il  n'en  existe  pas  encore,  et  elle 
fut  votée  en  seconde  lecture  sans  débat'. 

Ce  calme  ne  devait  pas  être  de  longue  durée,  et 
la  démission  de  M.  de  Bourgoing,  notre  ambassa- 
deur auprès  du  pape,  démission  motivée  par  un 
conflit  d'attributions  entre  ce  diplomate  et  M.  Four- 
nier,  ministre  de  Franco  auprès  du  roi  d'Italie, 
permit,  dès  la  seconde  séance,  aux  impatients  de 
l'extrême  droite  de  demander  à  interpeller  le  gou- 
vernement. La  question,  portée  à  la  tribune  par 
M.  de  Belcastel,  auquel  s'étaient  ralliés  M.  Du 
Temple  et  quelques  purs  du  parti  légitimiste  n'ob- 
tint pas  une  réponse  satisfaisante,  au  gré  de  ses 
auteurs;  l'effort  était  trop  hâtif  et  n'aboutit  pas. 
Une  déclaration  de  M.  Dufaurc,  annonçant  que  le 
gouvernement  n'abandonnerait  pas  sa  ligne  de 
conduite  relativement  à  la  politique  extérieure,  et 
l'intervention  de  M.  Baragnon,  chargé  de  porter  la 
parole  au  nom  de  la  droite  modérée  parurent  sa- 
tisfaire l'Assemblée  qui  renvoya  à  quelques  jours 
de  là,  non  pas  la  discussion  de  l'interpellation  Bel- 
castel, mais  la  fixation  du  jour  où  cette  discussion 
aurait  lieu. 

L'incident  fut  vidé  dans  la  séance  du  13  janvier, 
et  il  avait  d'ailleurs  totalement  perdu  son  intérêt, 
même  pour  les  membres  de  la  droite  qui  avaient 
obtenu  la  nomination  de  M.  de  Corcelles  —  un  ul- 
tramontain  chargé  d'une  mission  officieuse  auprès 
du  Saint-Siège  —  au  poste  volontairement  quitté 
par  M.  de  Bourgoing.  Cette  solution,  de  nature  à 
satisfaire  les  cléricaux  les  plus  intraitables,  ne  suffit 
pas  cependant  à  calmer  le  courroux  de  M.  de  Bel- 
castel qui,  tout  en  déclarant  renoncer  à  son  inter- 
pellation, posa  au  gouvernement  trois  questions, 
portant  sur  le  fait  de  VOrénoque  ',  sur  le  protecto- 
rat des  établissements  religieux  de  la  France  ù 
Rome  et  sur  l'attitude  de  notre  ministre  auprès  du 
gouvernement  de  Victor-Emmanuel. 

M.  le  garde  des  sceaux  se  charga  de  la  réponse. 
Il  nia  que  l'ordre  donné  aux  officiers  àeVOréiioque 
eût  l'importance  qu'on  lui  avait  attribuée,  et  l'ex- 
pliqua comme  une  simple  mesure  de  politesse  et  de 
bienséance  vis-à-vis  du  souverain  italien  ;  il  dé- 
clara que  rien  n'était  changé  dans  le  protectorat 

'  Une  troisième  délibération  ne  fui  pas  favorable  à  cette 
loi.  Le  ministre  tics  finances  ayant  demandé  son  ajourne- 
ment, l'AEscmblée  vota  dans  ce  sens. 

•  Il  Orénoqtin  est  un  bâtiment  français  qui  stationne  dans 
les  eaux  de  Civita-Vecchia,  avec  l'unique  mission  de  recevoir 
i\  son  bord  le  pape,  au  cas  où  le  chef  de  la  catholicité  croirait 
devoii-,  pour  un  motif  quelconque,  quitter  Rome.  A  l'occasion 
des  fêtes  de  Noël,  l'état-major  de  VOrfywque,  étant  allé  pré- 
senter ses  hommages  au  p.\pe,  avait  reçu  de  JI.  Koumier 
l'ordre  —  auquel  il  avait  obéi  —  d'aller  faire  semblable  dé- 
marche nuprèsdu  roi  d'Italie.  C'est  à  la  suite  de  cet  incident 
que  M.  de  15oui-going,  n'ayant  pu  obtenir  de  M.  de  lîémusat 
le  désaveu  de  la  conduite  de  M,  Fournicr,  qu'il  considérait 
comme  un  cmpiétemenl  manifeste  sur  ses  attributions,  avait 
donné  sa  démission . 
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de  nos  fondations  religieuses,  qui  reste,  comme 
par  le  passé  aux  mains  de  notre  ambassadeur  spi- 
rituel; il  affirma  enfin  ffu'il  n'y  avait  rien  d'exact 
dans  les  allégations  relatives  à  la  prétendue  oppo- 
sition que  notre  représentant  auprès  do  la  cour  du 
Quirinal  ferait  aux  intérêts  du  Saint-Siège,  et  fit 
observer  que  si  le  langage  de  nos  deux  onvoycs  en 
Italie  était  nécessairement  diticrent,  il  n'était  ce- 
pendant nullement  contradictoire. 

La  droite  s'était  montrée  satisfaite  des  effusions 
de  M.  de  Belcastel  sur  les  malheurs  de  la  papauté 
et  sur  les  persécutions  dirigées  contre  l'Égiise  ; 
elle  reçut  avec  une  faveur  presque  égale  les  expli- 
cations présentées  par  M.  Dufaure  et  accentuées 
encore  avec  intention  par  M.  Chesnelong,  et  l'in- 
cident fut  clos. 

En  énumérant  préoédciument  quelques-uns  des 
travaux  à  l'ordre  du  jour  de  l'Assemblée,  nous 
avons  signalé  le  projet  de  loi  relatif  au  rétablisse- 
ment du  conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique. La  discussion  de  cette  importante  mesure 
commença  dans  la  séance  du  9  janvier.  MM.  Paul 
Bert,  Henri  Brisson,  de  Pressensé,  Pascal  Duprat, 
Catien  Arnoult,  de  Lacretelle,  etc.,  attaquèrent  les 
conclusions  de  la  commission,  toute  dévouée  au  clé- 
ricalisme et  à  ses  doctrines  usurpatrices  et  enva- 
hissantes, et  proposèrent  des  amendements  qui 
furent  presque  tous  repoussés.  La  victoire  finale 
devait  pourtant  rester  au  ministre  de  l'insti'uction 
publique,  qui  défendit  avec  énergie  les  préroga- 
tives de  l'Université  et  réussit,  malgré  les  efforts 
de  MM.  de  Broglie,  Dupanloup  et  consorts,  à  faire 
décider  par  la  Chambre,  à  la  majorité  de  346  voix 
contre  228,  que  les  sept  membres  de  la  section  per- 
manente appartenant  au  corps  enseignant,  seraient 
nommés  par  le  gouvernement,  au  lieu  d'être  choi- 
sis par  le  conseil  lui-même,  comme  le  proposaient 
les  rapporteurs'.  Après  ce  rote,  qui  produisit  une 
vive  agitation  dans  l'Assemblée,  l'examen  de  la  loi 
fut  terminé  sans  nouvel  incident,  et  il  fut  décidé 
que  la  loi  sur  le  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  serait  soumise  à  une  troisième  délibéra- 
tion. 

M.  Jules  Simon  devait  remporter  une  nouvelle 
victoire,  et  plus  décisive  encore,  sur  ses  adver- 
saires, dans  la  séance  du  20  janvier.  Interpellé  par 
M.  Johnston  sur  les  modifications  que  sa  récente 
circulaire  apportait  aux  méthodes  d'enseignement, 
le  ministre  de  l'instruction  publique  sut  maintenir 
son  droit  contre  des  attaques  inspirées  par  le  plus 
violent  parti  pris.  La  droite  comptait  prendre  sa 
revanche  de  sa  récente  défaite,  et  quand  un  pre- 


•  Cette  disposition  faisait  le  texte  de  l'article  2, du  projet 
de  loi.  Lors  de  la  troisième  délibération,  en  mars,  la  com- 
mission proposa  la  suppression  jjure  et  simple  de  1  article  2 
amendé.  Le  ministre  n'y  fit  aucune  opposition  et  le  reste  de 
la  loi  fut  voté  sans  incident. 


mier  scrutin  lui  eut  démontré  son  impuissance, 
quand  33i  voix  contre  21)4  eurent  donné  la  priorité 
à  l'ordre  du  jour  favorable  au  ministre,  elle  se  dé- 
roba en  masse  et  eut  recours  au  misérable  expé- 
dient de  l'abstention. 

Cette  conduite ,  dont  le  premier  effets  fut 
d'entraîner  l'annulation  du  scrutin  ouvert  sur 
l'ordre  du  jour  de  MM.  Ghristophle  et  Duclerc, 
faute  d'un  nombre  suffisant  de  votants,  n'eut  pas 
le  résultat  qu'en  attendait  la  majorité.  Un  nouveau 
vote  était  nécessaire,  et,  malgré  les  efforts  de 
M.  Dupanloup  et  de  ses  amis,  il  consolida  la  vic- 
toire de  M.  Jules  Simon.  L'ordre  du  jour  Ghris- 
tophle n'avait  réuni  la  veille  que  3'î2  voix  ;  il  obtint 
cette  fois  une  majorité  très-supérieure  à  la  majorité 
légale,  et  fut  adopté  par  420  voix,  malgré  de  nom- 
breuses abstentions.  La  majorité  était  battue  une 
seconde  fois  sur  un  terrain  choisi  par  elle,  et  la 
campagne  menée  avec  tant  d'ardeur  contre 
M.  Jules  Simon  tournait  piteusement  contre  elle, 
à  la  grande  satisfaction  des  esprits  sincèrement 
libéraux. 

Ce  résultat  prouvait,  qu'en  dépit  des  légères  dis- 
sensions survenues  entre  les  divers  groupes  qui 
composent  la  gauche  de  l'Assemblée,  l'accord  était 
toujours  complet  sur  les  questions  d'intérêt  géné- 
ral. Une  scission  avait  eu  lieu,  en  efTet,  dans  les 
premiers  jours  de  janvier,  au  sein  du  centre 
gauche.  M.  Casimir  Périer,  l'unique  candidat  à  la 
présidence  de  ce  groupe  important,  ayant  mani- 
festé l'intention  d'abandonner  toute  action  com- 
mune avec  l'extrême  gauche  et  de  chercher  plutôt 
un  appui  dans  le  centre  droit,  afin  d'arriver  à  la 
consolidation  de  la  République  conservatrice  par 
l'union  des  deux  centres,  fut  abandonné  par  un 
grand  nombre  de  membres  de  la  réunion,  et  n'ob- 
tintque  o8  voix  contre  63  données  à  M.  Ghristophle, 
qui  fut  proclajué  président  du  centre  gauche. 

A  la  suite  de  ce  scrutin,  les  membres  qui  avaient 
voté  pourM.  Casimir  Périer  formèrent  une  réunion 
nouvelle  dont  l'attitude  ultérieure  ne  devait  pas, 
du  reste,  différer  sensiblement  de  cehe  du  groupe 
Ghristophle. 

Pendant  que  ces  discussions  passionnaient  le 
monde  politique,  le  gouvernement  de  M.  Thie.s 
poursuivait  son  œuvre  do  réparation  et  consacrait 
tous  ses  efforts  à  hâter  la  libération  de  la  partie  du 
territoire  encore  occupée  par  l'ennemi.  Il  était  du 
devoir  de  tout  Français,  semble-t-il,  de  l'aider  dans 
cette  tâche,  et  cependant  des  fausses  nouvelles, 
des  insinuations  calomnieuses,  lancées  dans  nous 
ne  savons  quel  but  inavouable,  compromettaient 
ou  entravaient  le  succès  des  négociations. 

Le  Bien  public  du  22  janvier  publiait,  à  ce  pro- 
pos, la  note  suivante  : 

«  Les  critiques  adressées  au  gouvernement,  les 
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atlaqiics  ou  les  insultes  dirigées  contre  ses  actes  ou 
conlre  les  personnes  qui  le  composent  n'ont  pro- 
voqué de  :«a  part  aucune  répression.  Le  gouverne- 
ment entend  laisser  dans  l'avenir,  comme  il  a  laissé 
dans  le  passé,  la  plus  entière  liberté  à  la  discussion, 
et,  quant  aux  injures,  il  estime  que  le  dédain  est  la 
meilleure  réponse. 

«  11  ne  saurait  en  être  de  môme  quand  il  s'agit 
des  plus  graves  intérêts  du  pays;  l'abstention,  en 
pareil  cas,  serait  coupable.  Le  gouvernement  est 
résolu  à  ne  laisser  porter  aucune  atteinte  au  crédit 
de  la  France,  à  sévir  contre  toutes  les  fausses  nou- 
velles ou  les  insinuations  tendant  à  troubicr  la  re- 
nrise  sL  précieuse  des  atr.iires  ou  à  entraver  l'oîuvre 
si  délicate  et  si  capitale  de  la  libération  du  terri- 
toire. 

«  Nous  avons  déjà  cité  et  démenti  la  nouvelle  sui- 
vante, publiée  par  le  Courrier  de  France  ; 

0  Nous  avons  le  regret  d'annoncer  que  la  maison 
«  Rothschild,  de  Paris,  a  échoué  dans  les  négocia- 
(1  lions  qu'elle  a  entamées  à  Londres  pour  établir 
«  les  bases  financières  du  traiié  à  intervenir  entre 
«  la  France  et  la  Prusse,  au  sujet  du  payement  du 
«  cinquièn.e  et  dernier  milliard. 

«  Toutefois,  bien  que  nous  tenions  cette  nouvelle 
Il  d'une  source  que  nous  savons  sûre,  nous  croyons 
«  ne  devoir  la  publier  que  sous  toutes  réserves, 
(I  dans  l'espoir  qu'elle  n'est  peut-être  pas  définitive 
,;  et  que  la  négociation  pourra  être  reprise.  » 

«  ...  Nous  affirmons  que  cette  nouvelle  est  absolu- 
ment fausse.  Le  gouvernement  n'a  prescrit  ni  entre- 
pris aucune  négociation  soit  àLondrcs,  soit  ailleurs, 
pour  se  procurer  ce  qu'on  appelle  des  garanties 
linaticièr-s. 

«  MM.  de  ilothschild,  qui  auraient  été  les  inter- 
médiaires naturels  d->ns  une  sembldjle  opération, 
n'ont  donc  eu  à  entreprendre  aucune  négociation 
et  n'ont,  par  conséquent,  pas  pu  échouer  dans  une 
entreprise  qu'ils  n'avaient  pas  tentée. 

«  11  est  même  probable  que  la  ponctualité  avec 
laquelle  s'exécutent  les  rentrées  de  l'emprunt,  per- 
mettra au  gouvernement  de  remplir  ses  engage- 
ments en  temps  utile,  sans  recourir  à  aucun  négo- 
ciateur de  ce  genre.  » 

Le  gouvernement  ne  crut  pas  devoir  s'en  tenir 
ace  démenti  officieux,  et  fit  insérer  a.n  Journal  of- 
ficiel une  note  ainsi  conçue.: 

«  La  nouvelle  donnée  par  le  Courrier  de  France 
n'est  qu'une  insigne  fausseté.  Plusieurs  journaux 
l'ont  déjà  réfutée  de  la  manière  la  plus  positive  ; 
mais  le  Journal  officiel  doit  la  démentir  à  son  tour 
non  moins  énergiqueraent,  parce  qu'elle  est  dt;  na- 
ture à  porter  atteinte  au  crédit  public.  Le  gouver- 
nement peut,  jusqu'à  un  ccitain  point,  tolérer  et 
dédaigner  les  attaques  personnelles  et  les  critiques 
tafi.omnieuses  dont  il  est  l'objet  ;  mais  il  serait  de 
.fjiiu  devoir  de  sévir  avec  rigueur  contre  des  publi- 


cations perfides  et  coupables,  qui  risquent  de  com- 
pi'omettrc  tout  à  la  fois  beaucoup  d'intérêts  parti- 
culiers et  l'intérêt  même  de  l'État,  au  profit  sans 
doute  de  quelque  misérable  spéculation.  » 

Le  même  Journal  officiel  faisait  peu  après  une 
éloquente  et  brève  réponse  à  ces  calomnies,  en  in- 
sérant, en  tête  de  ses  colonnes,  l'avis  qu'un  paye- 
ment de  150  millions,  premier  à-compte  sur  le 
quatrième  milliard  de  l'indemnité  de  guerre,  avait 
été  fait  au  gouvernement  allemand,  les  16,  17  et 
18  janvier. 

C'était  sa  rançon  que  payait  ainsi  la  France  avec 
une  régularité  qui  faisait  l'étonnement  et  l'admira- 
tion du  monde.  Tout  entière  à  cet  impérieux  de- 
voir, vouée  sans  relâche  au  travail  réparateur,  la 
nation  n'oubliait  pas  cependant  ceux  de  ses  enfants 
tombés  pour  elle.  Les  vivants  payaient  aux  morts 
un  juste  tribut  de  regrets,  et  chacun  des  anniver- 
saires de  ces  jours  d'épreuves,  oîi  tant  de  braves 
avaient  donné  leur  sang  pour  la  patrie,  ramenait 
de  pieuses  manifestations. 

C'est  ainsi  que,  le  19  janvier,  plusieurs  céré- 
monies commémoratives  eurent  lieu  en  l'hon- 
neur des  soldats  et  des  citoyens  tombés  en  1871, 
lors  de  la  dernière  sortie  qui  précéda  la  capitu- 
lation de  Paris.  A  Montrelout,  les  gardes  natio- 
naux du  11'  bataillon  avaient  élevé  un  monu- 
ment à  leurs  camarades,  et  l'inauguration  en  fut 
faite  parle  maire  et  le  clergé  de  Garches,  auxquels 
s'étaient  joints  M.  Victor  Lefranc,  ancien  ministre 
de  l'intérieur,  M.  Tirard,  député  de  la  Seine,  ainsi 
que  plusieurs  représentants  du  ministère  de  la 
guerre  et  de  l'armée.  Le  temps  n'était  pas  enga- 
geant pour  une  solennité  de  ce  genre,  qui  emprunte 
sa  signification  principale  au  concours  empressé  et 
ordonné  de  la  population.  Un  vent  furieux  régnait- 
sans  obstacle  sur  ce  plateau,  et  une  pluie  péué- 
trantc  avait  changé  les  chemins  en  cloaque. 

«  Aussi  quinze  cents  à  deux  mille  personnes  seu- 
lement, dit  le  chroniqueur  du  Temps,  avaient-elles 
entrepris  ce  pèlerinage,  et  celles  que  des  souvenirs 
particuliers  n'y  attiraient  pas,  regrettaient  sans 
doute  d'avoir  si  mal  choi,-i  leur  jour.  Il  faut  le  regret- 
ter également  pour  les  discours  qui  ont  été  pronon- 
cés, et  dans  lesquels  beaucoup  de  bonnes  choses 
méritaient  d'êlre  entendues  mieux  qu'elles  n'ont 
pu  l'être  au  milieu  de  la  tempête.  Celui  du  curé  de 
Garches,  plein  de  patriotisme  intelligent,  a  eu  un 
grand  succès  dans  l'auditoire,  fort  indépendant 
d'ailleurs,  qui  l'a  écouté.  La  péroraison  émue  et 
élevée  de  M.  Tirard  a  été  aussi  très-applaudie.  Le 
monument  estdes  plus  simples  :  c'estune  pyramide 
de  granit  d'environ  deux  mètres  de  haut,  avec  une 
inscription  très-concise.  Mais  les  soldats  et  les  ci- 
toyens présents  à  cette  journée  si  glorieuse  et  si 
malheureuse  à  la  fois,  savent  en  retrouver  les 
traces  dans  leur   ménmire,  aidée  par  la  configura- 
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tion  du  terrain.  La  pierre  funéraire,  quand  on 
tourne  le  dos  au  Mont-Val(5rien,  esta  droite  de  la 
maison  dite  du  curé  et  à  gauche  du  parc  de  Buzen- 
val,  témoin  d'un  coinljat  meurtrier.  On  découvre 
de  ce  point,  au  premier  plan,  les  restes  de  la  re- 
doute de  Montretout,  et,  dans  le  lointain,  le  cours 
sinueux  de  la  Seine  et  Paris  '.  » 

'  Voici  à  |iuu  prùs  les  conclusions  du  discours  prononce  par 
le  cui'é  de  0  arches  : 

a Une  force  irrésistible  nous  a  fait  accourir   ici  à  celle 

date  mémorable,  proclamer  que  la  mort  n'est  pas  le  dernier 
mot  des  destinées  de  l'homme. 

a  Cette  pierre  que  vous  avez  placée  ici  ]iour  perpétuer  les 
noms  de  ceux  qui  sont  morts  en  combattant,  en  est  le  té- 
moignasie  indestructible. 

a  Ce  n'est  pas  une  tombe  vulgaire,  car  la  gloire  l'enveloppe 
de  ses  r.ayons:  ces  hommes,  en  elïet,  se  sont  offerts!  à  com- 
battre pour  la  patrie  contre  d'autres  hommes  habitués  au 
métier  des  armes. 

<r  Ont-ils  compté  le  nombre  de  leurs  adversaires  ?  —  Non  I 
Le  courage  ne  leur  a  pas  fait  défaut.  Ils  sont  tombés  au 
champ  d'honneur  et  ils  ont  moissonné  la  uloiro,  fnr  le  succès 
n'est  pas  tout  d.ans  ce  monde,  il  peut  ôtri-  I:i  Imiimuc.  mais  il 
n'ôte  pas  l'honneur.  L'avenir  de  la  Fr;iiii  '  r-i  mire  nos 
mains.  (Bravos  et  uiiplaudissemerds. —  Viiv  la  llcj/at/lîquc! 
Vive  la  France!) 

«1  G  ardons  nos  cœurs  pour  la  patrie  ;  ces  nobles  victimes 
sont  mortes  pour  la  France,  nous,  profitant  des  leçons  que 
nous  avons  reçues,  crions  ensemble  :  Vivons  pour  la 
France  !  » 

Ces  paroles  sont  accueillies  par  les  cris  :  «  Vive  la  France  ! 
Vive  la  Képnblique  !  » 

M.  Victor  Lefranc  prit  alors  la  parole.  Voici  un  passage 
de  son  discours: 

«  Honneur  au  courage  de  nos  frères  qui  ont  sacrilié  leur 
vie  sur  l'autel  de  la  patrie  ! 

«  Il  leur  a  été  épargné  de  plus  douloureux  et  navrants  de- 
voirs qui  nous  ont  été  imposés  après  la  lutte  dans  laquelle 
ils  ont  perdu  la  vie. 

t  Aucun  nom  n'est  sur  ce  monument  ;  mais  cette  inscrip- 
tion : 

ARMÉE    DE     PARIS 

GARDE  NATIONALE 
les  renferme  tous  ;  ils  sont  morts,  gardes  nationaux  et  sol- 
dats, pour  l'honneur  de  la  France. 

«  Chacun,  d'où  qu'il  soit,  et  quel  que  soit  celui  qu'il  pleure, 
peut  lire  par  la  pensée  et  par  le  cœui'  le  nom  de  ceux  qu'il 
a  perdus  dans  la  jom-née  du  10  janvier,  en  face  de  ce  Mout- 
Valérieu  et  de  ces  coteaux  de  Garches,  derrière  lesquels  ils 
espéraient  toujours  entendre  le  bruit  du  canon  de  la 
France. 

tt  En  tombant  pour  la  patrie,  ils  conservaient  des  lueurs 
d>3spérance,  ils  mouraient  en  citoyens  dévoués,  et  les  dou- 
leurs énormes  que  nous  avons  ressenties  depuis  leur  ont  élé 
épargnées. 

«  Envoyons  à  ces  victimes  si  chères  l'affirmation  de  nos 
espérances  pour  le  relèvement  de  la  patrie  !  » 

Ces  paroles  furent  accueillies  par  les  cris  de  :  «  Vive  la  Ré- 
publique !  Vive  la  France  I  Vive  Lefranc  I  » 

M.  Tirard  prit  ensuite  la  parole.  Il  félicita  le  comité  de 
l'heureuse  idée  qu'il  a  eue  d'élever  un  monument  en  souvenir 
d'une  lutte  héroïque,  dans  laquelle  l'année  et  la  garde  na- 
tionale ont  enveloppé,  dans  les  plis  de  leur  drapeau,  l'hon- 
neur de  la  patrie  : 

a  Que  ce  monument  nous  rappelle  nos  devoirs  dans  lu  pré- 
sent, l'espoir  dans  l'avenir  ;  i.appelons-nous  qu'une  nation 
ne  doit  pas  s'abandonner  à  un  seul  comme  elle  l'a  fait  pen- 
dant vingt  ans. 

«  Amenez  vos  enfants  en  face  de  ce  monument,  et  racontez- 
leur  les  malheurs  de  la  patrie,  dites-leur  comme  elle  a  suc- 
combé, ne  leur  cachez  rien  et  retracez-leur  l'histoire  do  nos 
discordes  civiles. 

a  Dites-leur  qu'il  n'y  a  pas  de  République  et  de  républi- 
cains sans  le  respect  de  la  loi.  B  (Bravos  et  applaudissements.') 
La  cérémonie  fut   close  vers  trois  heures    par   quelques 
paroles  ém"CL'  du  maire  de  Garcliei. 


Peu  de  jours  avant  cette  cérémonie,  à  la  fois 
douloureuse  et  réconfortante,  une  manifestation 
d'un  caractère  plus  intime,  mais  non  moins  hono- 
rable, rassemblait  des  notabilités  politiques  et  lit- 
téraires autour  d'un  homme  dont  il  nous  a  déjàcté 
donné,  au  cours  de  cette  histoire,  de  louer  le  ca- 
ractère et  la  science  :  nous  voulons  parler  dcM.Lit- 
tré  et  du  banquet  qui  lui  fut  oITeit,  le  5  janvier, 
pour  fêter  l'achèvement  de  son  grand  Dictionnaire 
de  la  langue  française. 

Une  médaille  commémorative  en  jjroiize  l'ut 
oll'erte  à  cette  occasion  à  M.  LilLré,  parles  personnes 
présentes.  Des  inscriptions  gi'avées  sur  les  deux 
faces  de  ce  te  médaille,  rappellent  les  œuvres  prin- 
cipales de  l'éminent  savant. 

M.  le  professeur  Ch.  Robin,  un  savant  éminent, 
présidait  la  séance.  Plusieurs  discours  furent  pro- 
noncés. 

M.  Uobin  salua  dans  cette  vaste  enircprise  du 
Dictionnaire  «  une  date  nouvelle  dans  les  annales 
de  la  pensée,  c'est-ii-dire  le  concours  inusité  des 
sciences,  de  l'érudition  et  des  lettres  coordonnées 
par  une  vigoureuse  conception  d'ensemble.  » 

M.  Littré  répondit  en  déclarant  que  le  plan  de  ,^ 
son  oeuvre  lui  avait  été  suggéré  par  les  directions 
historiques  de  la  philosophie  positive,  avec  une  telle 
lucidilé,  qu'il  lui  semblait  le  seul  qui  pût  se  pré- 
senter à  l'esprit.  »  J'ai  vu  depuis,  dit-il,  qu'il  s'en 
présentait  en  dehors  de  ces  directions,  mais  non 
sans  dommage. 

<(  Je  ne  veux  pas  parler  politique,  a-t-il  ajouté, 
pourtant  je  ne  puis  m'empêchcr  de  dire  que  je 
puise  dans  les  conseils  de  la  philosophie  positive, 
pour  l'avenir  international  de  l'Europe,  l'espérance 
d'autre  chose  que  la  guerre  et  la  conquête,  et  pour 
l'avenir  républicain  de  la  France  une  confiance  su- 
périeure à  l'immensité  de  nos  désastres  etàla  gra- 
vité de  nos  dissensions.  » 

Après  cette  courte  allocution,  qui  fut  saluée  par 
de  vifs  applaudissements,  M.  Gambelta  prononça 
quelques  paroles  dans  lesquelles  il  manifesta  l'espé- 
rance de  voir  la  politique^!  ramenée  à  son  véritable 
rôle,  devenir  ce  qu'elle  doit  être,  une  science  mo- 
rale, expression  de  tous  les  rapports  des  intérêts, 
des  faits  et  des  mœurs,  où  elle  s'imposera  aussi  bien 
aux  consciences  qu'aux  esprits,  et  dictera  les  règles 
du  droit  des  sociétés  humaines.  Ce  jour-là,  votre 
philosophie  —  la  nôtre  —  aura  vaincu,  et  votre 
nom  sera  honoré  parmi  les  hommes.  » 

Si  les  événements  qui  se  sont  succédé  depuis  le 
mois  de  janvier  187.'}  n'ont  pu  altérer  la  juste  con- 
fiance de  M.  Litlré  dans  l'avenir  républicain  de  la 
nation  française,  ils  ne  devaient  pas  contribuer  à 
la  réalisation  de  l'espérance  formulée  par  M.  Gam- 
betta.  Les  adeptes  du  gouvernemenl  de  combat  al- 
laient nous  démontrer  amplement  que  la  politique 
n'est  pas  encore  devenue  «  une  science  morale.  » 
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DOCUMENTS  COMPLÉMENTAIRES  DU  CHAPITRE  III 


NM. 

HECENSEîIKNT  DE  LA   POPULATION-. 

Le  Journal  officiel  publiait,  en  janvier  1873,  le 
rapport  fait  à  le  M.  président  de  la  République  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  dénombrement 
de  la  population  en  1872. 

Le  rapport  rappelle  d'abord  quelle  a  été  l'éten- 
due des  perles  territoriales  subies  par  la  France, 
par  suite  des  traités  de  paix  des  26  février  et  10  mai 
J871,  et  de  la  convention  additionnelle  du  12  oc- 
tobre suivant. 

D'après  le  dénombrement  de  ISGC,  la  France 
comprenait  89  départements,  373  arrondissements, 
2,1140  cantons,  37,5-48  communes,  et  38,067,094 
âmes. 

Ont  été  cédés  entièrement  :  1  département,  8  ar- 
rondissements, 84  cantons  ;  ont  été  cédés  en  par- 
tie: 3  départements,  6  arrondissements,  13  cantons. 
Cédés  en  tout  :  1,GS9  communes  ayant  une  popu- 
lation de  1,397,238  âmes.  Restent,  en  tenant 
compte  des  fractions  de  circonscription  qui  ont 
conservé  leur  autonomie  :  87  départements,  362 
arrondissements,  2,837  cantons,  33,859  commu- 
nes, et  36,4(i9,8o6  âmes. 

Le  dernicrrecensementqui  s'est  accompli  d'après 
les  nouvelles  délimitations  réduit  à  87  (en  y  com- 
prenant le  territoire  de  Belfort)  le  nombre  des 
circonscriptions  départementales  ;  ù  362  le  nombre 
des  arrondissements;  k  2,865  le  nombre  des  can- 
tons ;  à  35,989  le  nombre  des  communes,  et  à 
36,102,921  le  nombre  des  habitants. 

Si  donc  on  eût  raisonné  aux  deux  époques  sur 
la  même  étendue  territoriale,  on  fut  arrivé  à  con- 
stater pour  les  arrondissements  un  nombre  station- 
nairc,  tandis  que  le  nombre  des  cantons  serait 
de  8  par  suite  de  la  création  des  cantons  de  Villars 
(Ain),  Trouville  (Calvados),  Bessége  (Gard),  Am- 
plepuis  (Uhône),  du  Creusot  (Saône-et-Loire),  de 
la  Seyne  (Yar),  et  de  la  division  des  cantons  de 
Boulogne  et  de  Roubaix. 

Le  nombre  des  communes  aurait  également  aug- 
menté, 130  sections  ayant  été  érigées  en  municipa- 
lités distinctes. 

La  population,  au  contraire,  qui,  pour  le  terri- 
toire actuel  de  la  France,  était,  en 

1866,    de 36,469,836 

et  qui  n'est  plus  rujourd'hui  que  de.  .     36,102,931 

aurait  diminué  de 336.935 

Cette  diminution  a  pour  causes  principales,  in- 
dépendamment de  la  guerre,  les  cruelles  épidémies 
varioliques  qui  ont  sévi  dans  beaucoup  de  dépar- 
tements en  1870  et  1871,  un  certain  ralentissement 
dans  le  nombre  des  mariages  et  aussi  un  excédant 
de  décès  sur  les  naissances. 

Elle  se  répartit,  bien  que  dans  une  proportion 
inégale,  sur  presque  toute  la  l'ranco.  l 'i  départe- 
ments en  elTct  sont  seuls  en  progrès.  L'accroisse- 
ment n'a  même  d'importance  que  danS'l'AUier,  la 


Loire,  le  Nord,  le  Pas-de-Calais,  la  Seine  et  Seine- 
et-Oise.  La  population  a  décru  dans  tous  les  autres, 
ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  ci-dessous. 

Suit  le  tableau  de  la  population  par  départe- 
ments en  1872  et  en  1866;  il  en  résulte  que  la 
population  des  déparlements  qui  nous  restent  est 
en  1872  de  36,102,921;  elle  était  en  1866  de 
36,472,031  ;  ce  qui  fait  une  diminution  pour  l'an- 
née 1872  de  369,110;  14  départements  ont  aug- 
menté ensemble  de  231,697,  et  73  ont  diminué  en- 
semble 'de  000,807. 

Quelques  préfets  signalent  comme  cause  locale 
de  la  décroissance  de  la  population,  l'émigration 
continue  des  ouvriers  agricoles  vers  les  villes  et  les 
centres  industriels.  11  est  à  remarquer,  en  eflet,  que 
les  départements  où  le  chiffre  de  la  population  s'est 
élevé  sont  des  départements  principalement  adon- 
nés à  l'industrie. 

Pour  mieux  établir  la  portée  de  cette  attraction 
des  grands  centres,  M.  le  ministre  a  fait  établir  un 
tableau  comparatif  de  la  population  des  villes  de 
30,000  âmes  en  1866  et  en  1872.  Ce  tableau  prouve 
que  la  diminution  porte  exclusivement  sur  la  popu- 
lation des  campagnes,  puisque  le  totnl  des  habi- 
tants des  grandes  villes  s'est  accru  de  13ô,-496  pen- 
dant la  dernière  période  scxennale,  mais  l'augmen- 
tation est  en  elle-même  assez  peu  sensible,  et  on  a 
peut-être  un  peu  exagéré  l'importance  du  déplace- 
ment qui  se  produit  au  profit  des  villes  et  au  détri- 
ment des  campagnes. 

.Le  même  travail  de  rapprochement  opéré  sur  la 
population  de  302  villes  chefs-lieu  de  département 
et  d'ari'ondissement  donne,  en  18ti6,  un 

total  de 7,301,358 

et  en  1872,  un  total  de 7,611, l'il 

La  différence  au  profit  de  1872  n'est 
donc  que  de r 139,583 

Si  l'on  compare  la  répartition  de  la  population 
suivant  le  sexe,  on  remarque  que  la  diminution 
porte  principalement  sur  le  sexe  masculin,  qui 
a  diminué  de  233,830,  tandis  que  !e  sexe  féminin  a 
diminué  de  13!, 103  seulement;  il  y  a,  en  1872, 
17,980,047  hommes,  et  18,122,443  femmes. 

Sous  le  rapport  de  l'état  civil,  la  population  se 
repartit  de  la  manière  suivante  : 

Sexe  masculin  : 

Garçons.   .   .    .•.  .      9,623,227 
Hommes  mariés.   .      7,332,096 

Ycufs. 1,005,133 

Total 17,980.476    17,080,*79 

Sexe  /vininin  : 

Filles 8,832,148 

Femmes  mariées.  .  7,320,510 

Veuves 1,969,787 

Total.  .  ,  .  .  18,122,M5     18,122,.443 
Total.  .  36,102,921 
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Voici  mainlcnunt  la  classification  des  coinnmnes 
suivant  le  chilTro  de  leur  population  : 
Nombre  de  communes  ayant  une  popidation  : 


Au-d 

essous  de 

100 

habitants 

(503 

de 

101 

à 

200 

— 

3,173 

de 

201 

à 

.300 

— 

4,374 

de 

301 

à 

/éOO 

— 

4.488 

de 

401 

à 

.^00 

— 

3,743 

de 

50 1 

à 

1,000 

— 

10,807 

de 

1,001 

i\ 

1,300 

— 

4,07  i 

de 

1,301 

à 

2,000 

— 

l,<t37 

de 

2,001 

à 

2,300 

— 

800 

de 

2,301 

à 

3,000 

— 

351 

de 

3,001 

h 

3,300 

— 

307 

do 

3.301 

à 

4,000 

— 

211 

de 

4,001 

a 

3,000 

— 

232 

de 

3,001 

à 

10,000 

— 

281 

de 

10,001 

à 

20,000 

— 

117 

de 

20,001 

habitants  et 

au-dessus. 

69 

Au  rapport  est  annexé  le  tableau  donnant  pour 
chaque  département  le  nombre  des  arrondisse- 
ments, des  cantons,  des  communes  et  des  habi- 
tants. C'est  ce  tableau  qui  est  seul  authentique  à 
partir  du  1"  janvier  1873,  en  vertu  d'un  décret 
présidentiel  en  date  du  31  décembre. 

N°  2. 

MORT  DE  NAPOLÉON  III. 

Voici  le  rapport  officiel  des  médecins  qui  oiit 
fait  l'autopsie  de  Napoléon  111  : 

«  Le  résultat  le  plus  important  de  l'autopsie  c'est 
l'état  inflammatoire  des  reins,  effet  produit  par 
l'irritation  des  ualculs  vésicaux  (qui  doivent  avoir 
séjourné  dans  la  vessie  pendant  plusieurs  années)  ; 
cet  état  d'inflammation  était  tel  qu'on  n'aurait  ja- 
mais pu  le  supposer;  en  admettant  même  qu'on 
l'eiît  soupçonné,  rien  ne  pouvait  donner  à  cette 
opinion  un  caractère  de  certitude. 

«  Les  troubles  constatés  dans  lus  reins  étaient 
de  deux  espèces  :  d'un  côté,  dilatation  des  deux 
urètres  et  de  l'euvcloppe  des  reins  ;  à  gauche,  cette 
dilatation  était  excessive  et  avait  donné  lieu  à  une 
atrophie  de  la  substance  glandulaire  de  c-it  organe: 
de  l'autre  côté,  inflammation  aiguë  des  conduits 
urinaires,  d'origine  plus  récente. 

«  Toutes  les  parties  voisines  de  la  vessie  étaient 
dans  un  état  satisfaisant  ;  la  membrane  muqueuse 
de  la  vessie  et  la  prostate  présentaient  quelques 
signes  inflammatoires,  mais  aucune  trace  d'ulcéra- 
tion ni  d'écorchure. 

«  Dans  l'intérieur  de  la  vessie  se  trouvait  une 
pierre  dont  la  forme  indiquait  qu'elle  avait  été  bri- 
sée par  la  moitié.  En  outre,  deux  ou  trois  frag- 
ments de  la  grosseur  d'une  graine  de  chônevis. 
Cette  moitié  de  calcul  pesait  trois  quarts  d'once 
(22  grammes)  et  mesurait  un  pouce  et  quart  ou  et 


demi.  Il  n'y  avait  aucun  désordre  du  péricarde  ; 
tous  les  organes,  sauf  les  reins,  étaient  sains. 

«  Le  sang  était  générale:iient  liquide  et  ne  con- 
tenait que  peu  de  caillots.  Aucune  trace  del'obstrac- 
tion  par  coagulation  n'a  été  découverte  ni  dans  le 
cœur,  ni  dans  les  poumons. 

«  La  mort  a  été  provoquée  par  un  temps  d'arrêt 
de  la  circulation  ;  elle  doit  être  attribuée  à  l'état 
général  constitutionnel  du  patient.  Les  désordres 
constatés  dans  les  reins,  —  désordres  dont  cet  état 
était  l'expression,  étaient  de  telle  nature  et  si 
avancés  que,  dans  un  temps  relativement  court,  le 
résultat  fatal  eût  été  le  même. 

Signé  par  tous  les  médecins  présents  : 

a  .T.  BURDON  SAUNDERSON,  CONNEAU,  CORVI- 
SART,  H.  THOMPSON,  J.-T.  CLOVER,  .lOHN 
FOSTER.  )) 

N"  3.' 

ACTE   DE    NAISSANCE   DE    NAPOLÉON    III. 

Voici  l'acte  de  naissance  de  feu  l'empereur  Na- 
poléon III,  extrait  du  Moniteur  universel  du  jeudi 
21  avril  1808: 

«  Paris,  30  avril. 

«  Aujourd'hui  mercredi,  20  avril  1808,  à  une 
heure  du  matin,  S.  M.  la  reine  de  Hollande  est 
heureusement  accouchée  d'un  prince. 

«  En  conformité  de  l'art.  40  de  l'acte  des  consti- 
tutions du  28  floréal  an  XII,  S.  A.  S.  Mgr  le  prince 
archichanceherde  l'Empire  a  été  présent  à  la  nais- 
sance. 

«  S.  A.  a  écrit  de  suite  à  S.  M.  l'empereur  et 
roi,  à  S.  M.  l'impératrice  et  reine  (qui  parcouraient 
le  Midi  de  la  France,  à  S.  M.  le  roi  de  Hollande, 
pour  leur  apprendre  cette  nouvelle.  M.  de  Ville- 
neuve, chambellan  de  la  reine  de  Hollande,  a  été 
chargé  des  lettres  pour  LL.  MM.  II.  et  RR. 
M.  Othon  de  Byland,  chambellan  du  roi  de  Hollande, 
s'est  rendu  au  même  effet  auprès  de  Sa  Majesté. 

(i  MM.  de  Villeneuve  et  de  Byland  sont  partis  à 
cinq  heures  du  matin. 

(i  A  cinq  heures  du  soir,  l'acte  de  naissance  a  été 
reçu  par  S.  A.  S.  le  prince  archichancelier,  assisté 
de  S.  E.  M.  Regnaud  (de  Saint-Jean  d'Angély),  mi- 
nistre d'État  et  secrétaire  de  l'état  de  la  famille 
impériale.  Attendu  l'absence  de  S.  M.  l'empereur  et 
roi,  le  prince  nouvcau-né  n'a  reçu  aucun  prénom, 
à  quoi  Usera  pourvu  par  im  acte  ultérieur,  d'après 
les  ordres  de  Sa  Majesté. 

<i  S.  A.  I.  madame-mère,  la  reine  de  Hollande, 
madame  la  princesse  Caroline,  grand'duihesse  de 
Berg,  S.  A.  I.  Mgr  le  cardinal  Fesch,  et  S.  E. 
M.  l'amiral  Verhuel,  ambassadeur  de  S.  M.  le  roi 
de  Hollande  près  S.  M.  l'empereur  et  roi,  ont  été 
présents  à  l'acte.  » 

Le  baptême  eut  lieu  quelques  mois  plus  tard,  au 
palais  de  Saint-Cloud,  avec  la  plus  grande  pompe. 
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LA  SITUATION  POLITIQDE  EN  E  U  R  0  P  E  (janvier-février  ISTS). 
Les  marcIiés  de  Lyon  pendant  la  guerre  :  Rapport  de  M.  d'Audiffret-Pasquier.  —  Discours  de  M.  Challemol-Lacour,  ex-préfet 
du  Rhône.  —  Incident  soulevé  par  M.  de  Carayon-Latour.  —  Le  drapeau  rouge.  —  Une  phrase  célèbre  :  Fu-iil/ez-moi  loin  ces 
i/ens-Zà! —  Discours  de  MM.  d'Audiffret-Pasquier,  Keller,  Raoul  Duval.  —  Vote  de  l'ordre  du  jour  de  M.  Paris. —  Les 
événements  d'Espagne  :  Abdication  du  roi  Amédée.  —  Proclamation  de  la  Républimie.  —  Formation  d'un  gouvernement 
provisoire.  —  Lettre  de  M.  Emilio  Castelar,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  de  Olozaga,  ambassadeur  d'Esp.agne  à 
["aris.  —  Départ  du  roi  Amédée.  —  Un  conflit  religieux  en  Suisse:  Expulsion  de  Mgr  Mcrmillod.  —  Le  comte  de  Cham- 
bord  et  les  princes  d'Orléans.  —  Nouveaux  bruits  de /«vfoo. —  Intervention  de  Mjrr  Dupanloup.  —  Réponse  du  comte  de 
Chambord.  —  Documents  complémkntaires. 


Lorsqu'au  mois  de  mai  1872  M.  lo  duc  d'Audif- 
rot-Pasquier  avait  dévoilé,  dans  un  discours  d'une 
loniaïquable  éloquence,  l'incurie  et  les  dilapida- 
lions  desinarcliés  militaiii'S  conclus  sous  l'Empire, 
il  avait  saisi  celte  occasion  pour  lancer  une  phrase 
amère  contre  les  hommes  du  -4  septembre  :  il  avait 
laissé  entrevoir  (]ue  le  joui-  viendrait  où  le  gouver- 
tKMnenl  de  la  défense  serait,    lui    aussi,  appelé  sur 

1,1  srJlcUe. 

nés  le  mois  de  juillet  suivant,  il  essayait,  dans 
un  rérjuisitoire  virulent,  de  flétrir  MM.  Naquet  et 
(iandjetta;  il  allait  encore  une  fois,  à  l'occasion 
des  maichés  conclus  à  Lyon  pendant  la  période  de 
la  lutte  contre  l'invasion  prussienne,  s'efforcer  de 
déshonorer  la  Ilépublique  dans  la  personne  d'un 
lie  ses  meilleurs  défenseui's. 

Le  30  janvier  1873,  M.  (rAuililfreM>asquier  dé- 
posait, au  nom  de  la  commission  des  marchés, 
dont  il  était  le  président,  un  rapport  dans  lequel 
M.  Cballemel-Lacour,  ex-préfet  du  département  du 
Uhûne,  était  accusé  d'avoir  mal  géi-é  les  finances 
confiées  à  son  administration,  et  de  s'être  fait,  par 
sa  tolérance,  le  complice  tacite  de  l'Internationale. 
Comme  on  le  voit,  c'était  un  procès  politique  qu'on 
enlendait  faire  à  M.  Challemel-Lacour  et  au  parti 
républicain,  sous  préfe\te  diï  vérilicalion  de 
comptes. 

La  prévision  d'une  jurande  lutte  oratoire  avait 
attiré  une  foule  considéi'able  dans  l'enceinte  de 
l'Assemblée  nationab;  :  aux  fauteuils  du  premier 
balcon,  on  voyait  ^L  le  comte  de  Paris,  désireux 
d'assister  à  ce  duel  d'un  îles  plus  fouyiieux  cham- 
jiions  de  Toiléanisme  contre  un  républicain. 

Un  frémissement  courut  dans  tous  les  rangs  du 
[lublic  et  même  sur  les  bancs  des  députés  quand 
l'ex-préfet  de  Lyon  parutà  la  tribune.  M.  Challe- 


mel-Lacour portait  sur  son  visa'ge,  encadré  par  des 
cheveux  blancs  et  une  barbe  blanche,  une  telle  ex- 
pression d'austérité  et  d'énergie,  qu'aussitôt  on 
comprit  que  cet  accusé  allait  se  transformer  en 
accusateur.  L'acctînt  sévère  de  ses  paroles  qui 
tombaient,  fortement  scandées,  doim;iit  à  son  dis- 
cours un  caractère  solennel  et  inflexible:  c'était 
le  ton  d'un  homme  qui  prononce  une  sentence  et 
non  celui  d'un  homme  qui  se  justifie. 

On  avait  voulu  l'entraîner  sur  le  terrain'de  la 
politique  :  il  s'y  jetait  lui-même  avec  une  auda- 
cieuse décision. 

«  Vers  la  fin  de  son  travail,  dit-il,  M.  le  rappor- 
teur, en  parlant  des  marchés  passés  à  Lyon,  ex- 
prime le  regret  de  n'avoir  pu  jeter  la  lumière 
«  dans  ce  chaos  confus  »,  et  il  voudrait  bien  donner 
comme  causes  de  cette  obscurité,  l'impéritie,  l'in- 
capacité de  celui  qui  lésa  conclus,  peut-être  même 
certains  calculs  sur  lesquels  vous  me  permettrez 
de  garder  le  silence. 

«  Mais  cette  obscurité  ne  viendrait-elle  pas  plu- 
tôt de  l'ordonnance  insolite  du  rapport,  dans  le- 
quel se  trouvent  rapprochées  et  confondues  des 
afi'aires  qui  n'ont  rien  de  commun,  où  sont  mêlées 
avec  beaucoup  d'art  l'administration  de  la  préfec- 
ture et  celle  de  la  commune  de  Lyon.  Je  ne  trouve 
dans  ce  rapport  ni  ordre  ni  logique,  ni  ordre  chro- 
nologique, ni  les  règles  d'une  classification  intelli- 
gible. {Murmures  ù  droite.) 

«  Bien  plus,  M.  le  rapporteui-,  voyant  que  l'en- 
quête ne  fournissait  pas  précisément  ce  qu'en 
attendait  la  malignité  d'un  certain  public,  a  mêle 
il  la  critique  des  marchés  dos  considérations  de 
haute  politique.  N'ayant  pas  eu  le  temps  d'oublier 
son  Lafontaine...  {liriiil  ù  droite),  il  a  fait  comnte 
le  poète  grec  qui,  après  avoir  épuisé  un  sujet  in- 
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grat,  «  se  jette  à  côté  et  se  met  sur  le  propos  de 
«  Castor  et  Pollux  ».  {Bruit.) 

«  Castor,  c'est  rinteriialionale;  Pollux,  c'est  la 
Ligue  du  Midi,  que  M.  le  rapporteur  voudrait  iden- 
tifier avec  le  conseil  municipal  de  Lyon  ;  en  sorte 
que  le  rapport  sur  les  marchés  devient  un  factum 
politique.  [Approbation  à  gauche  et  bruit  à  droite.) 

«  ...  Peut-être  la  clarté  eût-elle  été  obtenue  plus 
facilement,  si  M.  le  rapporteur  se  fût  borné  à 
donner  à  l'Assemblée  une  idée  des  dépenses  faites 
en  relevant  sérieusement  celles  qui  étaient  illégi- 
times et  non  justifiées,  mais  en  les  rattachant  à  ce 
grand  et  sincère  effort  de  la  défense,  et  s'il  eût 
présenté  un  tableau  de  la  France  militante  et  i&ah- 
tunte...  {Très-bien/  très-bien  !  à  gauche)  la  France 
eût  appris  à  s'estimer. 

«  M.  le  rapporteur  a  mieux  aimé  descendre  jus- 
que dans  les  moindres  détails,  avec  un  scrupule 
qui  n'était  pas  de  mise  dans  le  double  tumulte 
d'une  révolution  et  d'une  invasion.  Il  a  préféré 
présumer  partout  ou  la  fraude  ou  la  maladresse  et 
la  dilapidation,  comme  si  on  eût  voulu  fournir  au 
pays  des  prétextes  de  se  mépriser.  (Réclamations  à 
droite.  —  Applaudissements  à  gauche.) 

«  Cette  méthode,  dont  je  ne  me  plains  pas,  me 
donnera  l'occasion  de  montrer  qu'à  Lyon  le  travail 
n'a  pas  manqué,  et  que  l'intégrité  de  tous  les  fonc- 
tionnaires jusqu'au  dernier  a  été  absolue.  »  {Bruit 
à  droite.) 

Le    rapport   de    la  commission    reprochait    à 


M.  Challemel-Lacour  les  dépenses  qu'il  avait  con- 
senties pour  équiper  les  corps  francs  et  lui  imputait 
une  complaisance  aveugle  pour  ces  troupes  impro- 
visées : 

«  ...  La  commission  des  marchés,  reprenant  le 
fonctionnaire  républicain  mis  en  cause,  s'étend 
longuement  sur  les  corps  francs  ;  elle  en  parle 
avec  une  dureté  qui  pourrait  choquer  bien  des 
braves  gens.  Eli  bien  !  moi  non  plus,  je  ne  les 
aime  pas,  je  préfère  les  légions.  Mais  vous  vous 
plaignez  des  faveurs  que  je  leur  ai,  dites-vous,  pro- 
diguées aux  dépens  des  Lyonnais.  Vous  allez  trop 
loin.  Il  n'y  a  pas  à  Lyon  un  seul  homme,  même  de 
votre  parti,  qui  partage  cette   opinion. 

«  Jamais,  à  mes  yeux,  la  présence  des  corps 
francs  à  Lyon  n'a  été  un  élément  d'ordre,  et  je 
m'empressais  de  les  mettre  en  état  d'aller  à  l'en- 
nemi. Lorsque  je  voyais  arriver  des  départements, 
de  l'Algérie  et  de  plus  loin  même,  des  hommes 
manquant  de  tout  par  un  froid  horrible,  je  leur 
donnais  tout  ce  que  je  pouvais,  sans  m'inquiéter 
si,  deux  ans  plus  tard,  des  Français  viendraient 
m'en  demander  compte.  (  Vifs  upplaudissements  à 
gauche.) 

«  Ce  préfet,  dont  vous  parlez  avec  ironie,  a  fait 
son  possible  pour  comprendre  et  remplir  sa  tâche, 
et  il  regrette  de  ne  l'avoir  pas  mieux  remplie.  {Vive 
approbation  à  gauche.)  Je  l'ai  souvent  regretté  ;  en 
voici  un  exemple  :  Au  mois  de  janvier,  on  vint 
m'annoncer  qu'une  mulineiie  avait  éclaté  au  camp 
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de  Sathonay;  je  m'y  rendis  avec  le  général  Crouzat; 
j'y  trouvai  révoltée  une  légion  de  montagnards  ar- 
déchoi'î,  à  peine  vêtus,  et  refusant  de  partir;  ils 
s'y  décidèrent  cependant  sur  de  simples  promesses; 
ah  !  si  j'avais  pu  leur  donner  alors  tout  ce  qui  leur 
manquait,  croyez-vous  que  je  ne  le  leur  aurais  pas 
prodigué,  au  risque  d'encourir,  deux  ans  après, 
votre  ironie  et  vos  reproches  ?  {IVouveaux  applau- 
dissements à  gauche.) 

«  11  est  un  autre  fait  dont  je  dois  parler,  c'est 
là  dépense  faite  par  le  préfet  pour  un  journal.  Oui, 
lé  pM'cï  a  créé  à  la  préfecture  bn  jôilraal,  Ouver- 
tement, publiquement;  c'est,  cà  efl'et;  fort  ihégu- 
lier.  Mais  il  y  avait  qWtelijuc  chose  db  jilbs  àiittruial 
encorb;  C'était  hu  département  bîi  il  fallait  main- 
tenir td  paix  sans  police,  sans  forcé  pilbliqUte  {lû- 
terruptîdris)  ■;  c'était  une  situation  où  il  fallait  s'é 
faire  tcilÉttei"  iivèb  de  simples  moyens  de  persua- 
siob: 

¥(  biii;  je  me  suis  ihis  eh  lappiJtt  âviéc  le  public; 
polil-  l'ùï  donner  des  'dépêches  et  d'és  nouvelles  au- 
theiitiques,  alors  fi[ii''citicun  j'oiirhal  ii'arrivait  de 
Paris,  pour  chercher  âpcrsuàider  â  iiiés  admihis- 
trés  que  si  la  République  est,  à  notre  sens,  le  gou- 
vernement de  la  justice  et  du  bon  droit,  c'est  à  la 
condition  d'être  un  gouvernement  d'ordre.  Dès  que 
l'Officiel  a  reparu  et  que  j'ai  pu  ressaisir  l'autorité, 
le  journal  a  été  supprimé.  11  est  vrai  qu'il  avait  été 
dépensé  pour  lui  2,500  francs. 

«  Et  maintenant  je  vous  le  demande  :  le  rapport 
peut-il  vous  donner  une  idée  de  ce  qui  s'est  fait  à 
Lyon?  11  est  possible  que  des  marchés  aient  été 
irréguliers,  mais  du  moins  l'intégrité  a  été  inatta- 
quable. Le  rapport  ne  signale  aucune  malvereation,  ■ 
ce  qui  abonde,  ce  sont  les  railleries,  les  incrimina-  ' 
tions,  les  duretés!  Vous  avez  lâché  bride  à  votrie 
passion,  {Prolestation  à  droite.  —  Approbation  à 
gauche.) 

«  Mais  la  passion  politique  a  une  limite  :  la  jus- 
tice et  la  vérité.  Ce  qui  est  plus  grave  encore  que 
la  vérité  altérée,  c'est  cet  exemple  donné  à  une 
nation  qu'on  se  propose  d'instruire  et  de  moraliser. 
(  Vifs  applaudissements  à  gauche.) 

«  Encore  une  fois,  ces  critiques  donnent-elles 
une  idée  de  ce  qui  a  été  fait  par  la  préfecture,  in- 
dépendamment de  l'administration  militaire  ?  De 
tout  ce  grand  mouvement  patriotique,  le  rapport 
ne  dit  pas  un  mot. 

«  Si  je  vous  reproche  de  l'avoir  passé  sous  si- 
lence, c'est  qu'il  s'agit  là  de  l'honneur  du  dépar- 
tement du  Rhône,  de  l'honneur  de  la  France.  » 
{Très-bien/  à  gauche.) 

Passant  au.K  accusations  qui  lui  imputaient  d'a- 
voir toléré  l'attitude  révolutionnaire  et  anarchique 
du  parti  internatiouultste  représenté  par  le  Comité 
de  salut  public  do  Lyon,  M.  Challemol-Lacour  con- 
tinuait: 


«  Je  savais,  lorsque  je  suis  allé  à  Lj'on,  que  le 
courage  le  plus  nécessaire  n'était  pas  celui  do 
braver  les  dangers  personnels,  mais  celui  de  subir 
la  responsabilité  de  ce  qui  se  ferait  en  dehors  de 
ma  volonté  ou  contre  ma  volonté.  U 

«  D'autres,  moins  aguerris  que  moi,  fléchissent 
aujourd'hui  devant  la  calomnie  et  l'outrage.  Le 
désespoir  est  entré  dans  l'âme  de  M.  GaUguet,  cft 
homme  qui  est  la  droiture  même.  M.  ITéuon  a  suc- 
combé, lui.  Vous  lui  reprochez  de  s'être  rendu  à  la 
préfectui-e  le  4  septembre  ?  S'il  n'y  était  pas  allé, 
la  révolution  à  Lyon  aurait  eu  un  lés^Ht  êàge,  un 
vaillant  cu;ur  de  moins  pour  là  bdlitehiii-.  Vous 
l'âCcusez  d'être  Ihterhatiohal  ;  il  ne  l'i^liitl  jias  plus 
qilé  moi,  qui  ne  le  suis  guère  I 

(i  Lé  â8  septembre,  quand  j'élâis  JiHsoriniér  de 
l'émeute,  quand  MM.  Le  Royët  %ï  ÂHdrieilX  fai- 
saient courageusement  leur  devBlr  ëli  llubilahl  des 
liiàndatsd'an'êl.;; 

«  M.  LKROYteii.  Oui  !  vblls  ^Vëi  bbitiêché  l'eflb- 
sibb  'dli  sang  au  péHl  de  vôtre  ^ïé  \ 

«  ii.  c&AiiLEMEL-LACbuii.  'Oùand  tes  imagislrals 
libellaient  des  mandats  d'arrêt  contre  les  émeutiers 
encore  les  maîtres,  un  vieillard  parcourait  la  ville, 
cherchant  à  l'amener  à  la  défense  de  l'ordre  tous 
ceux  qui  l'abandonnaient.  Ce  vieillard,  c'était 
M.  Hénon  ! 

«  Où  étaient  alors  ceux  qui  l'ont  attaqué  do- 
pais? {Applaudissements  à  gauche.^  Mui-mures  à 
droite.) 

«  Le  but  du  rapport  est  celui-ci  :  atteindre  la 
démocratie  lyonnaise,  atteindre  le  conseil  munici- 
pal de  Lyon  actuel  eu  le  confondant  avec  l'ancien, 
avec  le  Comité  de  salut  public,  avec  l'Internatio- 
nale. 

«  Vous  pouvez,  sans  doute,  relever  des  faits 
d'inexactitude  dans  les  marciiés  passés  par  le  con- 
seil municipal  de  Lyon,  cai-  il  ne  se  composait  pas 
en  totalité  d'hommes  éclairés  et  expérimentés. 
Mais  quand  vous  dites  que  le  Comité  de  salut  pu- 
blic n'a  consenti  à  l'élection  du  conseil  municipal 
que  parce  qu'il  se  savait  le  maître,  je  réponds  qu'il 
n'est  pas  facile  de  faire  déguerpir  une  assemblée 
qui  se  croit  maîtresse.  (Rires  et  applaudissements  à 
gauche.  —  Bruit  à  droite.) 

«  M.  LE  piiÉsiDENT.  Je  veux  bien  croire  qu'il  n'y 
a  aucune  allusion  dans  les  paroles  de  l'orateur.  Si 
uue  telle  pensée  se  produisait  d'une  manière  claire 
et  certaine,  je  la  réprimerais  à  l'instant.  (Très- 
bien  !  tri'S-bten  !) 

«M.  CHALLEiiEL-LACOUR.  S'il  y  a  une  chose  dont 
on  puisse  se  faire  honneur,  c'est  d'avoir  réussi  à 
faire  partir  ce  comité. 

«  Mais  la  commission  n'a  pu  constater  aucun 
acte  d'improbité,  bien  que  depuis  deux  ans  elle 
travaille  à  ce  rapport  dont  la  menace  livrait  tant 
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de  personnes  à  la  poursuite  de  la  meule  des  jour- 
nalistes déshonorés.  {Interruption  et  bruit.) 

a  Le  rapport  reproche  au  conseil  municipal  d'a- 
voir fait  des  expériences  inutiles  et  coiitouses  ;  et 
blâme  les  achats  de  munitions  faits  à  un  moment 
où  l'on  craignait  que  non-seulement  les  munitions, 
mais  les  matières .  premières  mêmes  vinssent  à 
manquer;  il  traite  avec  une  extrême  sévérité  le 
comité  d'arlilluj'ie  départemental,  pourtant  com- 
posé d'hommes  spéciaux. 

«  J'admets  qu'il  y  ait  eu  des  espérances  chimé- 
riques, mais  je  suis  porté  à  plaindre  plus  qu'à  ad- 
mirer ceux  qui,  dans  la  guerre,  n'ont  pas  en  leurs 
chimères,  ceux  dont  la  sagesse  s'est,  dès  le  pre- 
mier moment,  accommodée  de  la  défaite.  {Applau- 
dissements à  gauche.  —  Protestations  et  cris:  A 
l'ordre  !) 

« ...  M.  ciiALLEMEL-LAcouE.  Cc  scepticismc  n'cxis- 
lait  pas  à  Lyon;  les  hommes  les  plus  graves,  le 
premier  président  de  la  cour,  venaient  me  com- 
muniquer leurs  rêves  et  ils  avaient  la  foi. 

«  11  est  facile,  de  loin  et  après  deux  ans,  de  cri- 
tiquer ce  qui  s'est  fait,  mais  il  y  a  eu  alors  des 
heures  oîi  tout  ce  qu'on  a  fait  paraissait  bien  peu 
de  chose. 

«  Je  résume. 

«  Je  ne  me  suis  point  séparé  du  conseil  muni- 
cipal, parce  qu'il  paraissLÙt  s'associer  à  un  mouve- 
ment d'opinions  contre  lequel  il  était  difficile  de 
résister,  et  parce  qu'il  était  mon  auxiliaire  pour  le 
maintien  de  l'ordre. 

«  On  a  beaucoup  parlé  de  la  circonspection  da 
préfet.  Elle  n'était  pas  toujours  sans  raison.  Elle 
existait  dans  beaucoup  d'autres  esprits  et  des  plus 
conservateurs.  On  voulait  éviter  la  guerre  civile. 
Je  le  voulais  aussi,  et  c'est  pour  cela  que  j'ai  mé- 
nagé les  passions  populaires.  JVIa  politique  ne  con- 
siste pas  à  rompre  avec  les  passions,  mais  à  les 
manier  et  à  les  calmer. 

«  Après  avoir  rendu  hommage  au  patriotisme  de 
la  population  lyonnaise,  le  rapport  s'expiime,  sur 
la  démocratie  de  cette  ville,  dans  des  termes  pro- 
pres à  exciter  la  haine  et  la  colère  et  à  inspirer  la 
peur. 

«  C'est  une  mauvaise  politique  que  de  représen- 
ter Lyon  et  tout  le  Midi  comme  ayant  été  en  proie  à 
un  délire  démagogique.  C'est  une  politique  dange- 
reuse qui  ne  guérira  pas  les  maux  de  la  France, 

«  Le  rapport  m'appelle  un  dictateur  improvisé. 
Dictateur,  je  ne  sais;  improvisé?  A  coup  sûr,  ni 
mes  goûts  ni  mes  études  ne  me  préparaient  à  être 
préfet.  {Bruit.) 

«  M.  DE  GAVAKDIB.  Il  ne  fallait  pas  afrcpt.^r  de 
l'être.  {Très-bien!  très-bien!  à  droite.' 

«  M.  CHALLEMEL-LACOÛB.'ll  y  a  Un  ^-... .. a 

est  toujours   prêt  à  être  prâfct,  ambusaadeur, 


homme  d'Efat.  Cet  avantage  no  m'est  pas  échu. 
Oui,  j'ai  été  impravisô. 

«  En  Franco  et  à  l'étranger,  j'ai  mené  une  vie  de 
retraite  et  d'étude  ;  je  n'étais  point  préparé  à  être 
préfet,  j'ai  été  improvisé. 

«  Quelque  chose  m'y  condamnait  cependant  : 
c'est  qu'ayant  toujours  appelé  la  liberté,  la  Répu- 
blique, et  toujours  aimé  la  démocratie,  je  devais 
être  des  premiers  à  faire  de  mon  mieux  pour  les 
protéger  contre  leurs  propres  emportements.  {Très- 
bien!  très-bien!  à  (jauclie.) 

«  Aussi  quand,  le  soir  du  4  septembre,  on  est 
venu  me  dire  dans  ma  retraite  :  «  Il  faut  aller  à 
Lyon  ;la  ville  est  aux  mains  des  révolutionnaires,  » 
j'y  suis  allé  sachant  ce  qui  m'y  attendait,  n'ignorant 
pas  non  plus  ce  qui  m'attendait  ensuite  si  j'en  reve- 
nais. 

«  Eh  bien,  de  ces  dictatures  improvisées,  vous 
allez  en  juger  une.  Je  reconnais  votre  juridiction, 
mais  à  côté  de  la  vôtre,  il  y  a  la  juridiction  des 
hommes  qui,  jusque  dans  la  passion  poUtique, 
gardent  le  souci  de  la  vérité,  de  la  justice,  et  qui, 
sans  tenir  compte  des  calomnies,  s'indignent  de 
voir  des  hommes  qui  ont  fait  leur  devoir  obligés 
de  venir  à  cette  tribune,  aux  dépens  de  l'apaise- 
ment des  esprits,  disputer  l'honneur  de  leur  nom  à 
des  adversaires  politiques  que  rien  n'arrête,  » 
{Applaudissements  répétés  à  gauclie.) 

Au  moment  où  l'orateur  descendait  delà  tribune, 
M.  de  Carayon-Latour  y  montait  pour  soulever  un 
incident  qui  devait,  pendant  longtemps,  servir  de 
pâture  aux  calomnies  des  journaux  réactionnaires. 

«  Je  regrette,  disait  M.  de  Carayon-Latour, 
d'être  obligé  d'intervenir  pour  un  fait  personnel. 
Je  n'ai  pas  à  répondre  au  cours  de  morale  et  de  pa- 
triotisme que  vous  venez  d'entendre.  Je  viens  seu- 
lement expliquer  un  fait. 

«  Envoyé  avec  mon  bataillon  de  mobiles  à  Lyon 
d'abord,  puis  dans  le  village  voisin  de  Yenissieux, 
j'eus  la  surprise  d'y  retrouver  le  drapeau  rouge 
que  j'avais  eu  la  douleur  de  voir  flotter  sur  l'hùtel- 
de-ville  et  la  préfecture  de  Lyon, 

«  Quatre  heures  après  notre  arrivée  à  Yenis- 
sieux, cela  ne  vous  surprendra  pas,  le  drapeau 
rouge  fut  enlevé.  {Applaudissements  à  droite.)  Dès 
lors,  les  autorités  du  village  devinrent  les  ennemis 
de  mon  bataillon.  Obligé  do  défendre  des  enfants 
qui  s'étaient  admirablement  conduits,  j'eus  des  ex- 
plications fort  sérieuses  avec  le  maire. 

«  Un  rapport  fut  adressé  par  lui  contre  les  offi- 
ciers du  bataillon  à  M.  lo  préfet  du  Rhône.  J'ai  vu 
ce  rapport  chez  le  général  BressoUes  auquel  il  avait 
été  renvoyé  par  le  préfet,  et  en  tête  il  y  avait,  écrit 
de  la  main  de  M.  Challemel-Lacour,  cette  annota- 
tion :  «  Faites-moi  fusiller  tous  ces  gens-là  !  » 
{Exclamations  brmjantes.  —  Mouvement  prolongé.) 

tf  AI.  cuALLESTELLACOUR.  Je  uc  puis  eutcer  dHUS 
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la  discussion  de  faits  dont  ma  mémoire  n'a  gardé 
aucun  souvenir.  {Exclamations  à  droite.) 

«  Je  n'entends  point  révoquer  en  doute  la  sincé- 
rité des  affirmations  de  M.  de  Carayon-Latour- 
Mais  ce  que  je  puis  affirmer,  c'est  que  cette  anno- 
tation est  absolument  impossible.  {Exclamations.) 
Il  y  a  ici  une  confusion,  une  erreur,  que  je  ne  me 
charge  pas  d'expliquer.  {Bruit.) 

«  L'explication  n'est  possible  qu'à  la  condition 
que  la  pièce  soit  retrouvée  et  produite.  {Bruit.) 

«  Une  pièce  de  cette  nature,  qui  paraît  avoir 
frappé  si  vivementl'attention  de  celui  qui  l'attaque, 
ne  se  perd  pas,  on  la  garde  ;  donc  elle  existe.  Je 
demande  qu'une  enquête  soit  faite.  Nous  verrons 
alors  quelle  explication  favorable  ou  défavorable  on 
peut  en  donner.  {Mouvements  divers.  —  Bruit.) 

«  M.  LE  COMTE  RAMPON.  Donnez  votre  parole 
d'honnête  homme  que  vous  ne  l'avez  pas  écrite. 
(  Très-bien  !  très-bien  !) 

«  M.  OHALLEMEL-LAcouR.  Le  fait,  VU  sa  gravité, 
s'il  est  interprété  comme  on  l'inlerprcte...  {Excla- 
mations à  droite)  devrait  avoir  figuré  dans  la  dépo- 
sition du  général  Bressolles.  S'il  a  oublié  de  l'y  men- 
tionner, il  doit  au  moins  avoir  gardé  la  lettre;  il  ne 
sauraitl'avoir  perdue.  (firwiV.)  En  toutcas, j'attends 
avec  tranquillité  le  résultat  de  l'enquête  que  je  de- 
mande. {Très-bien! très-bien! à  gauche.  —  Bruit.) 

«  u.  BAGUiLHox  LAssELVE.  Je  vieus  affirmer  à 
l'Assemblée  que  je  tiens  de  M.  le  général  Bressolles 
qu'il  a  eu  entre  les  mains  l'ordre  dont  il  s'agit.  » 
{Mouvement  prolongé.) 

La  séance  fut  levée  au  milieu  d'une  émotion  gé- 
nérale. Le  31  janvier  et  le  1"  février  les  débats  re- 
commencèrent avec  la  même  véhémence  :  dans  la 
dernière  de  ces  séances,  M.  d'Auditlret-Pasquier 
renouvela  encore  une  fois  les  invectives  contre  les 
corps  francs  et  surtout  contre  ces  volontaires  gari- 
baldiens. M.  d'Audiffret  avait  besoin  de  frapper  la 
cause  républicaine  partout  où  il  rencontrait  ses 
défenseurs  ;  il  avait  besoin  aussi  d'exalter  les  mé- 
rites d'une  famille  de  prétendants  ;  ce  sont  li\  des 
raisons  qui  parlent  plus  haut  dans  l'esprit  d'un 
homme  de  parti  que  la  vérité  et  la  justice. 

«  C'est  Lyon,  s'écriait-il,  qui  a  appelé  Gari- 

baldi  et  l'a  nommé  générai,  avec  Chiscrct,  au  grand 
mécontentement  du  gouvernement  de  Tours.  C'est 
Lyon  qui  a  donné  700,000  francs  de  l'argent  du 
gouvernement  aux  corps  francs. 

«Le  conseil  municipal  de  Lyon  avait  toutes  les 
illusions  sur  Garibakli.  Le  docteur  Crestin,  un  des 
maires  de  Lyon,  disait  que  les  opérations  militaires 
imposées  par  le  génie  de  Garibaldi  étaient  tou- 
jours contrariées  par  l'impéritie  des  généraux 
français  impérialistes  de  l'armée,  et  il  émettait  le 
vœu  que  Garibaldi  fût  nommé  membre  du  gouver- 
nement français. 


<c  Est-ce  bien  un  Français  qui  ose  mettre  en  pa- 
rallèle le  général  Garibaldi  et  lesgénéraux  français? 
{Applaudissements.) 

«  M.  Barodet,  maire  de  Lyon ,  disait  à  son  tour 
au  conseil  municipal  que  Garibaldi  ayant  été  dé- 
daigné par  l'Assemblée  de  Bordeaux,  il  apparte- 
nait au  conseil  municipal  de  réparer  ce  déni  de 
justice.  {Exclamations  à  droite.) 

«  M.  Ordinaire  nous  a  dit  que  nous  aurions  dû 
mieux  accueillir  ceux  qui  venaient  nous  apporter 
leur  épée. 

«  Voilà  avec  quel  enthousiasme  étaient  accueil- 
lies les  troupes  garibaldiennes. 

«  Pendant  ce  temps,  des  Français,  depuis  long- 
temps exilés,  offraient  à  leur  patrie  le  concours  de 
leur  épée.  {Applaudissetnents  à  droite.)  Vous  les  avez 
repoussés.  Ils  vous  ont  désobéi,  ils  se  sont  crus 
protégés  par  leur  incognito,  il  a  été  bien  vite  trahi 
par  leur  intrépidité  de  petits-fils  de  Henri  IV.  {Ac- 
clamations bruyantes.) 

«L'un  d'eux,  plus  heureux,  a  su  se  soustraire  à 
votre  police.  lia  partagé  jusqu'au  bout  les  dangers 
de  l'armée  de  la  Loire,  et  ce  sera  une  des  jolies  lé- 
gendes de  l'armée  française  {Interruptions  à  gau- 
che) que  la  croix  d'honneur  placée  sur  la  poitrine 
du  duc  do  Chartres  et  que  Robert  le  Fort  avait  si 
bien  méritée,  {youveaux  et  vifs  applaudissements.) 

«  Non,  vous  ne  pouviez  refuser  le  droit  de  dé- 
fendre leur  patrie  aux  fils  de  ceux  qui  l'ont  faite 
si  grande  et  si  glorieuse,  de  même  que  vous  ne 
pourrez  les  empêcher,  le  jour  où  la  société  serait 
en  péril,  d'être  à  la  tête  de  ceux  qui  la  défendront. 
( Bruyants  applaudissements.) 

((  Pour  défendre  le  drapeau  de  la  patrie,  il  faut 
dos  mains  plus  pures  que  celles  des  aventuriers. 

((  11  faut,  pour  cette  tâche,  nos  braves  popula- 
tions rurales  {Bruit  à,  gauche.  —  Applaudissements 
à  droite),  nos  populations  ouvrières  que  le  patois 
démagogique  'n'a  point  troublées  et  qui  n'abjure- 
ront pas  l'idée  de  la  patrie  pour  je  ne  ne  sais  quel 
vague  cosmopolitisme.  {T/ès-bien  !  tri's-bien  F) 

(i  J'ai  attaqué  déjà  à  cette  tribune  la  légende  na- 
poléonienne et  montré  le  danger  que  court  la  na- 
tion en  se  livrant  à  un  homme.  Il  y  a  une  autre  lé- 
gende qui  nous  a  coûté  aussi  bien  cher  :  c'est  celle 
qui  consiste  à  croire  qu'il  suffit  de  frapper  du  pied 
la  terre,  au  nom  de  la  République,  pour  en  faire 
sortir  des  armées.  {Très-bien  I  très-bien  !) 

«  Ou'fi  produit  cette  légende?  Qu'ont  produit 
trente  millions  dépensés  en  son  honneur?  Pas  un 
bon  fusil,  pas  un  canon  acceptable,  pas  un  résul- 
tat utile.  Et  enfin  cette  dépêche  où  M.  Challemel- 
Lacour  disait  que  les  Prussiens  trouveraient  une 
ville  sans  troupes,  sans  provisions  et  sans  courage. 
{Mouvement.) 

«  Cette  population  était  calomniée.  Elle  était 
pleine  de  courage  et  de  dévouement  ;  mais  elle  n'a 
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pas  trouvé  des  chefs  capables  d'utiliser  son  admi- 
rable patriotisme.  [Nouvelle  et  vive  approbation.) 

«  La  commission  des  marcli^^s  modifie  les  con- 
clusions de  son  rapport  de  manière  à  ne  pas  gêner 
l'action  du  ministre  de  la  justice  et  de  celui  des 
finances. 

«  Une  observation  en  terminant.  On  nous  a  ac- 
cusés de  manquer  de  modération.  M.  de  Carayon- 
Latour  nous  a  montré  quelle  était  celle  de  M.  Chal- 
lemel-Lacour. 

«  Mais  il  y  avait  à  Lyon  un  autre  collègue  qui 
avait  bravement  défendu  le  pays  dans  les  défilés 
des  Vosges.  (Applaudissements.) 

«  Un  de  nos  collègues,  M.  Keller,  qui  s'était  con- 
duit avec  une  rare  bravoure  dans  les  défilés  des 
Vosges  et  qui  avait  mérité  l'insigne  honneur  de 
voir  sa  tête  mise  à  prix  par  les  Prussiens,  se  pré- 
senta chez  vous  afin  d'obtenir  ce  qui  lui  était  né- 
cessaire pour  réorganiser  son  corps.  Vous  lui 
répondîtes  par  un  refus,  lui  disant  que  vous  ne  fe- 
riez rien  pour  cela,  parce  qu'il  fallait  à  des  légions 
l'unité  d'esprit  politique.  (Exclamations.) 

«  Le  lendemain,  sur  la  place  des  Terreaux,  il  fut 
reconnu  par  vous.  Quand  vous  auriez  dû,  au  nom 
du  gouvernement,  lui  témoigner  votre  satisfaction, 
est-il  vrai  que  vous  avez  dit  qu'il  fallait  l'arrêter  et 
qu'il  dût  se  soustraire  à  cette  arrestation  en  profi- 
tant d'un  avis  charitable  qui  lui  était  donné.  {Ap- 
plaudissements bruyants  prolongés.  —  ^orateur,  re- 
venu à  son  banc,  reçoit  de  nombreuses  félicitations.) 

M.  CHALLEMEL-LACOUE.  Je  viens  d'être  appelé  à 
la  tribune  en  de  tels  termes,  qu'il  m'est  impossible 
de  ne  pas  y  remonter. 

«  Un  fait  imprévu  vient  d'être  allégué  sans 
preuves,  sans  autre  témoignage  que  celui  de  l'in- 
téressé... (Interi-uption.) 

«  Je  respecte  profondément  mes  collègues  ;  il  ne 
m'en  coûte  pas  d'avoir  confiance  dans  leur  parole; 
mais,  quand  un  fait  grave  est  produit  à  la  tribune, 
il  serait  convenable  de  se  munir  de  preuves. 
(Très-bien!  très-bien!  à  gauclie.) 

n  J  ai  vu  M.  Keller;  c'était  assez  peu  de  temps 
avant  le  moment  où  les  trois  légions  d'Alsace-Lor- 
raine allaient  être  complètement  organisées. 
M.  Keller,  dont  le  nom  et  la  conduite  m'étaient 
connus,  vint  me  demander  de  recruter  à  Lyon  un 
corps  franc  d'Alsaciens.  Je  ne  vous  ai  pas  caché 
ma  préférence  pour  les  corps  organisés,  je  ne 
crus  pas  devoir  autoriser  M.  Keller.  Ai-je  accom- 
pagné mon  refus  du  motif  que  vient  de  dire 
M.  d'Audiffret-Pasquier?  Gela  se  peut,  cela  ne 
s'écarte  pas  de  ma  manière  de  voir.  Les  Alsaciens- 
Lorrains  me  témoignaient  en  faveur  de  la  Répu- 
blioue  des  sentiments  unanimes.  Je  respecte  toutes 
les  opinions  ;  mais  celles  de  M.  Keller  n'étaient  pas 
républicaines.  {Ejxlamations  sur  divers  bancs.) 

((  Il  se  peut  qu'en  opposant  à  sa  demande  un  re- 


fus dont  je  vous  ai  dit  la  principale  raison,  j'aie 
ajouté  les  mots  dont  on  parle  ;  je  ne  m'en  souviens 
pas.  (On  rit.)  M.  Keller  l'affirme,  je  le  crois. 

«  Quant  à  la  menace  d'arrestation  dont  il  aurait 
été  l'objet,  malgré  l'affirmation  qui  vient  de  se  pro- 
duire, je  ne  puis  croire  que  j'aie  donné  l'ordre 
d'arrêter  un  homme  qui  n'a  pas  été  arrêté,  de 
même  que,  dans  une  autre  occasion,  j'aurais  donné 
l'ordre  de  fusiller  un  homme  qui  n'a  pas  été  fu- 
sillé. (Rires  à  gauclie.)  Je  serais  dans  ce  cas-là  un 
homme  malheureux,  car  je  n'aurais  que  des  inten- 
tions, et  heureux  d'un  autre  côté,  puisque  ces  mau- 
vaises intentions  ne  seraient  jamais  exécutées. 

«  Un  de  nos  honorables  collègues  affirme  qu'il  a 
vu  un  rapport  à  moi  adressé  et  renvoyé  par  moi  à 
M.  le  général  Bressolles  avec  une  annotation  grave 
qu'il  a  lue,  qu'il  a  lue  de  ses  propres  yeux,  dont  il 
a  retenu  les  termes.  Ce  témoignage  me  suffit,  l'an- 
notation existe.  Je  ne  m'en  souviens  pas,  et  vous 
vous  en  étonnez.  J'ai  écrit  bien  des  choses  dont  je 
ne  me  souviens  point  :  et  cela  pourrait  indiquer 
dans  tous  les  cas  que  je  n'attachais  pas  à  cette  note 
une  signification  si  tragique.  {Bruit  à  droite.)  Quoi 
qu'il  en  soit,  M.  de  Carayon-Latour  affirme,  je 
crois,  la  note  existe,  je  pense  que  cela  est  clair. 

«  Le  témoignage  d'un  autre  de  nos  collègues 
était  superflu  ;  celui  du  général  Bressolles  le  serait 
également  ;  je  m'en  tiens  à  celui  de  M.  Carayon- 
Latour. 

«  Mais  il  y  a  autre  chose,  il  y  a  la  pièce.  11  faut 
qu'on  sache  à  quoi  elle  se  rapporte.  «Fusillez-moi 
«  tous  ces  gens-là  !  »  c'est  un  mot  grave.  Ne  vous 
semble-t-il  pas  utile  de  savoir  ce  qui  peut  l'expli- 
quer ?  De  qui  émane  cette  pièce  ?  Qui  sait  si  les 
faits  qu'elle  relate  ne  sont  pas  des  violences  aux 
autorités,  des  provocations  aux  habitants,  des  vio- 
lences publiques  à  des  femmes?  (Bruit  à  droite.) 

«  Ces  faits,  quels  qu'ils  soient,  il  faut  les  connaî- 
tre, et  nous  ne  pouvons  les  connaître  que  par  la 
pièce.  Ils  peuvent  être  d'un  caractère  tel  qu'à  la 
condition  qu'ils  fussent  vérifiés,  il  n'est  pas  impos- 
sible qu'ils  méritassent  une  répression  exemplaire; 
je  ne  dis  pas  la  peine  capitale  ;  mais  n'est-il  pas 
possible  aussi  que  ces  faits,  à  supposer  qu'ils  fussent 
vrais,  aient  pu  m'arracher  un  cri  d'indignation  ma- 
nifesté dans  une  annotation  d'un  caractère  excessif. 

Une  voix.  Sans  jugement  ! 

«  M.  CHALLEMEL-LACOUE.  N'est-il  pas  possible 
que  cela  veuille  dire  :  Vérifiez  si  ces  faits  sont 
vrais,  et  agissez  ensuite  avec  vigueur. 

a  Cette  annotation  n'a-t-elle  pas  pu  vouloir  dire: 
Des  faits  graves  me  sont  signalés  :  vérifiez  ;  s'ils 
sont  vrais,  sévissez  avec  ngaeur?  {Exclamations 
à  droite.) 

«  Je  prie  mes  honorables  collègues  de  (aire  Irève 
à  leurs  cris,  à  leurs  interruptions... 

Un  membre.  A  leur  indignation  ! 
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«  M.  OHALLEMEL-LACOUR...  A  leur  indignation  quc 
je  crois  aussi  sincère  qu'elle  est  bruyante,  car  ces 
cris,  cette  indignation  ne  peuvent  changer  le  ca- 
ractère du  fait  ni  en  augmenter  la  portée. 

(I  Non-seulement  il  est  possible,  probable  que 
l'annotation  dont  il  est  question  avait  le  caractère 
plus  simple  que  je  viens  de  définir,  je  dis  que  cela 
est  certain. 

<i  Jamais  je  n'ai  donné  d'ordres  à  .M.  le  général 
commandant  la  division.  Investi,  malgré  moi,  des 
pouvoirs  militaires  et  civils,  jo  n'ai  jamais  fait  usage 
de  mes  pouvoirs  militaires,  et  quoique  vous  en 
puissiez  penser,  jo  no  suis  pas  fou  et  je  sais  qu'on 
ne  fusille  pas  les  gens  sans  interrogatoire,  sans 
enquête,  sans  tribunal,  sans  jugement.  (Bruit  à 
droite.) 

«  Fusillez-niui  ces  gens-là  !  Qu'est-ce  que  cela 
veut  dire?  Est-ce  du  bataillon  tout  entio'  qu'il  s'a- 
git? Est-ce  de  vingt,  est-ce  de  dix,  est-ce  d'un  seul 
homme,  est-ce  de  M.  de  Garayon-Lutour  ? 

«  En  disant,  il  y  a  deux  jours,  à  l'honorable 
M.  Raoul  Duvalque  je  n'avais  pas  donné  cet  ordre, 
j'avais  raison.  L'assertion  même  de  M. de  Carayon- 
Latourlo  prouve. 

(1  Fusillez-moi  ces  gens-là,  et  fusillez  M.  de  Ca- 
rayon-Latour,  est-ce  donc  la  même  chose? 

«  Mais  si  le  témoignage  de  M.  de  Carayon-La- 
tour  me  suffit  quand  il  s'agit  do  l'exislenco  do 
l'annotation,  je  n'admets  le  témoignage  de  per- 
sonne sur  sa  signification.  Il  faut  la  pièce.  Je  de- 
mande la  pièce  !  Et  si  on  ne  peut  la  produire... 

«  M.  DECAHAYON-LATOUii.  Voussavezbienqu'elle 
n'est  pas  dans  mes  mains  ! 

«  M.  ciiAi.LHMBij-i^AcouB.  Il  fallait  la  chercher, 
avant  d'apporter  votre  allégation  à  la  tribune. 
(Bruit.)  Voilà  deux  ans  que  ce  fait  vous  est  connu, 
pourquoi  n'en  a-t-il  jamais  été  question? 

(I  M.  DE  CAKAVON-LATOun.  Parce  qu'il  m'était  per- 
sonnel. ( A jifilaudisscments  ù  druite.) 

«  ji.  C1IALLE.MEL-LAC0U11.  Non,  il  s'appliquait  Ù 
d'autres. 

«  M.  DE  CAUAYO.s-LATOUR.  La  vic  du  dernier  de 
mes  soldats  m'était  plus  précieuse  que  la  mienne. 
(Nouveaux  ap/ilaudisscmenls.) 

«  M.  cuALLEMEL-LACouu.  Alors  M.  de  Garayon- 
Latour  devait,  dès  le  rétablissement  d(;s  autorités 
qu'il  considère  comme  régulières,  devait  à  ses  sol- 
dats, à  lui-même  et  au  pays,  de  dire  ce  qu'il  savait 
sur  un  des  hommes  en  qui  il  voit  des  dictateurs. 

«  En  admettant  l'existence  de  l'annotation,  elle 
no  suffit  pas,  elle  est  sans  valeur  jusqu'à  ce  que 
vous  ayez  produit  la  pièce.  Il  faut  produire  la  pièce, 
produisez  la  pièce.  (Bruit.)  Jusqu'à  ce  que  la  pièce 
ait  été  produite,  je  repousse  toute  signification  fâ- 
cheuse qu'on  voudrait  attacher  ii  une  annotation 
(jui  peut  avoir  été  parfaitement  fondée.  {Assez! 
Assez  !) 


«  Je  comprends  que  de  pareils  incidents,  prépa- 
rés ou  non,  se  produisent  dans  une  Assemblée 
passionnée,  et  que  les  partis  cherchent  à  en  tirer 
avantage  ;  mais  on  ne  fera  croire  à  personne  que 
l'indignation  la  plus  sincère  puisse  tenir  lieu  de 
preuve.  [Interruptions.) 

(i  J'arrive  à  la  dépêche  que  j'ai  écrite  le  4  fé- 
vrier. L'armée  de  l'Est  était  détruite  ;  j'avais  re- 
cueilli des  signes  de  découragement  nouveaux  pour 
moi,  et  c'est  sous  celte  sombre  impression  que  j'ai 
écrit  une  dépêche  dont  je  retiie  publiquement  et 
loyalement  tout  ce  qu'il  pourrait  y  avoir  d'inju- 
rieux pour  mes  anciens  administrés.  (Applaudisse- 
ments à  gauche.) 

«  M.  KELLER.  M.  Ghallcmel-Lacour,  pour  justifier 
le  refus  de  concours  qu'il  m'a  opposé,  a  invoqué 
deux  raisons  :  que  je  commandais  un  corps  franc, 
et  que  mon  drapeau  politii|ue  était  dilTérent  du 
sien  et  de  celui  de  l'Alsace. 

«  Le  corps  que  je  commandais  était  sous  les 
ordres  de  l'autorité  militaire;  il  a  échappé  à  ce 
titre  au  commandement  du  général  Garibaldi  et  fait 
campagne  avec  l'armée  régulière.  (Très-bien  !)  A 
la  fin  de  la  campagne,  il  était  très-réduit,  et  je  suis 
arrivé  à  Lyon  avec  un  ordre  du  ministre  de  la 
guerre  pour  le  reconstituer  en  légion. 

«  M.  Challenii.'l-Lacour  a  pu  oublier  cet  ordre 
que  je  lui  ai  montré,  mais  du  moment  que  je  l'af- 
firme, il  ne  le  contestera  pas.  [On  rit.) 

«  Quant  à  mes  opinions  politiques,  elles  diffèrent 
de  celles  de  M.  Ghallomel-L;icour,  je  no  m'en  dé- 
fends pas.  Mais  je  puis  dire  que  depuis  le  commen- 
cement de  la  guerre,  notre  seule  opinion  politique 
a  été  de  défendre  le  pays.  (Applaudissements.) 

«  A  Lyon,  au  contraire,  on  a  cherché  à  lier  la 
cause  de  l'Alsace  à  celle  non  pas  môme  do  la  ré- 
publique conservatrice,  mais  de  la  république  dé- 
mocratique. Les  Alsaciens,  qui  me  connaissent, 
m'ont  élu,  le  premier  de  la  liste,  le  8  février.  Je  les 
connais  aussi.  Dieu  sait  avec  quelle  ardeur  je  dé- 
sire leur  délivrance,  mais  pour  leur  délivrance  je 
leur  souhaite  d'autres  amis  que  ceux  de  Lyon. 
[TriiS-ùienf) 

«  lleste  un  détail.  A  une  revue  de  ma  légion,  sur 
la  place  des  Terreaux,  uu  homme  sérieux  me  fit 
dire  qu'en  me  reconnaissant,  i\I.  Ghallerael-Lacour 
avait  manifesté  l'intention  de  me  fmre  arrêter. 

«  M.  CHALLEMEL-LACOUR.  Jc  protcste.  [Bruit.) 

a  M.  KELLEU.  Je  déclare  que  je  n'y  avais  atta- 
ché aucune  importance,  et  l'Assemblée  n'en  au- 
rait pas  eu  connaissance  si  d'autres  que  moi  ne 
l'avaient  su, 

«J'ai  rétabli  les  faits;  le  seul  auquel  j'attache 
quelque  importance,  c'est  mon  union  d'opinion  et 
de  sentiment  arec  mon  pays  natal.  (Applaudisst- 
menfs.) 

«  il.  liAOLU  DL'VAi„  Je  ne  regrette  point  d'avoir 
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soulève  ce  pénible  iiicidcnl.  Los  Ciis  d'iiidîghàtion 
n'ont  pas  besoin  d'être  préparés  pour  sortir  d'un 
cœur  honnête.  {Applaudissements  à  droite.) 

«  Ldrsqu'avant-hier  j'ai  entendu  dans  ce  dis- 
cours, d'une  habileté  dangereuse,  l'hommage  rendu 

à  iih  homme  dont  l'amitié  honore {Très-hienl 

ïrès-him  I] 

«  Je  me  rappelais  que  si  cet  ordi-o,  —  qui  n'est 
plus  discuté  (///'MiV  rt  gauche),  qu'oii  avoue  {IS^ou- 
veaic  bruit),  —  au  lieu  d'arriver  à  un  général  fran- 
çais, était  arrivé  à  un  de  ces  aventuriers  dont  il  a 
été  question  {Interruptions  nouvelles  à  gauche,  — 
applaudissements  a  droite) ,  je  me  suis  souvenu 
qu'un  pareil  ordre,  à  pareille  époque,.,  {interrup- 
tions.) 

«  Voix,  à  gauclie  :  La  pièce  !  la  pièce  !  {Bruit.) 

«  M.  EAOUL  DUVAL.  Avant-hier,  vous  pouviez  la 
réclamer;  aujourd'hui,  c'est  à  vous  à  la  recher- 
cher. {Exclamations  à  gauche.) 

«  M.  DAUMAS.  Nous  ne  sommes  pas  une  com- 
mission mixte,  et  nous  ne  condamnons  pas  sans 
pièces.  {Applaudissements  à  gauche.  — Bruit.) 

«  M.  RAOUL  DUVAL.  Saus  me  préoccuper  de  ce 
que  contenait  le  rapport  d'un  maire  de  campagne 
{Bruit  à  gauche),  je  crois  qu'on  ne  donne  pas  de 
tels  ordres  sans  avoir  vérifié  les  faits  ;  car  ces  ordres 
peuvent  êlre  exécutés. 

«  llappclez-vous  celui  qui,  apporté  par  le  télé- 
graphe, était,  un  quart  d'heure  aptes,  mis  à  exécu- 
tion. {A pplaudissements  à  droite.) 

«  Et  lorsque  M.  Challemel-Lacour,  qui  résumait 
en  lui  tous  les  pouvoirs  civils  et  militaires  écrivait 
eii  marge  d'un  rapport  une  pareille  annolatiuu... 

((  Cris  à  gauche  :  La  pièce  ! 

«  M.  RAOUL  DtrVAL,  ...  11  pouvait  tomber  aux 
iiitiins  d'un  homme  qui  pouvait  se  dire  que  les  faits 
avaient  dû  être  Yérifiés;  il  pouvait  lombei-  aux 
mains  d'un  de  ces  aventuriers  étrangers  qui  l'eût 
fait  exécuter,  au  lieu  d'arriver  aux  mains  d'un  gé- 
néral de  notre  armée,  dans  laquelle,  si  l'on  est  pro- 
digue de  sa  propre  vie,  on  régardé  à  quatre  fois 
avant  de  fusiller  uxi  homme.  {Applaudissements  à 
droite.)  Oui,  quand  iih  pareil  ordre  àrlive  ù  uii  gé- 
néral frangais,  ce  général,  surtout  loisqu'il  voit  de- 
vant lui  un  galant  hômnie,  se  boriié  à  lui  iiioîilrér 
l'ordre,  pour  lui  faire  voir  le  cas  qii'oii  lait  de  lui 
et  le  peu  de  cas  qu'on  fait  des  autres.  {Nouoeaùx 
applaiidissemeAts  à  droite.) 

«  Ghacuii  coinprend  l'honneur  îi  sa  manière. 
Nous  avdiis  placé  l'iiitérlH  iiû  pays  au-dessus  dé 
nos  préférehces.  Aprèé  le  4  septembre,  aucun  dé 
nous  n'a  dlsciité  ce  goiiverrieiiient,  et  les  iiûil'es 
ont  prouvé  qu'ils  iië  lui  marchàadaieiit  pas  lëui- 
sang  pour  sauver  la  Prcllice.  S'il  avait  coiiVoqué 
le  pays,  personne  d'entre  nous  ne  l'eût  accusé. 
Et  à  aucun  de  nous  il  n'est  venu  à  la  pensée  d'é- 
lever un  drapeau  autre  que  celui  qui  venait  d'ètré 


sacré  par  la  défaite.  {Bruit. — Approbation  û  droite.) 
«  Mais  vous,  vous  l'avez  abaissé,  ce  drapeau  tri- 
colore ! 

«  Lé  drhpéàii,  dont  lés  vieux  soldats  de  la  Loire 
arrachaient  des  débris  pour  les  presser  sur  leur 
sein  ;  ce  drapedu  dont  hds  kblddtà  prisbriniers  em- 
porlaicHt  dés  lainbciiuxdtllis  lii  captivité.  {Applàii- 
dissethents.)  (Jui,  ce  dràjieau,  vbbs  l'avez  {ibaigsé 
devant  iiii  haillon  hidt-iix  et  satiglant...  {Ac'cMtiia- 
ïionsà  droite),  devant  le  drapeaux  rtiuge  qui,  ainsi 
que  l'a  ditLanitlrtine,  n'a  fait  que  le  tour  du  Champ 
de  Mars,  avant  que  stt  couleur  ait  été  rajeunie 
par  les  assassinats  de  la  Comraiine.  {Bravo  f  bravo  I 
à  droite.) 

«  L'incident  est  clos,  de  pareils  actes  sont  jugés 
par  la  conscience  d'une  Assemblée  qui  n'est  que 
l'écho  de  la  conscience  publique.  Je  la  convie  ù 
adopter  les  conclusions  diî  la  commission  ;  en  gar- 
dant l'espérance  qu'un  ordre  du  jour  motivé  expri- 
mera énergiquement  le  blâme  et  la  réprobation 
dont  doivent  être  frappés  les  actes  qui  lui  sont  si- 
gnalés. {Applaudissements  prolongés.)  n 

La  fui'ieuse  explosion  de  M.  Raoul  Duval  ter- 
mina la  discussion  générale.  Plusieurs  amende- 
ments présentés  au  cburs  des  débats  avaient  été 
reiirés;  on  passd  au  vote  sur  un  ordre  du  jodr 
idotivé  dont  M.  Paris  était  l'auteur.  Voici  cette 
proposition  : 

a  L'Assemblée  nationale,  blâmant  Ibë  procédés 
révolutionnaires  de  ceiix  qui,  élevant  le  drapeau 
rouge  en  présence  de  l'eimemi,  ont  compromis  la 
causé  de  l'ordre  dans  la  ville  de  Lyon,  renvoie  le 
rapport  de  là  commission  aux  ministres  de  la 
gu^-re,  des  litlances  et  dC  l'intérieur^  et  passe  à 
l'ordre  du  jour.  » 

Il  Personne  plus  que  moi,  interrompit  M.  de 
Pressensé,  ne  déteste  le  drapeau  rouge,  j'ai  vécu 
quel(|ues  mois,  sous  son  ombre  détestée;  je  l'ai 
bravé,  mais  j'éprouve  un  scrupule.  {Bruit.) 

«Ne  mêlons  pas  la  politique  à  la  justice.  Ce 
serait  une  chose  dangereuse.  » 

C'était  bieii  la  politique  que  l'ordre  du  jour  de 
M.  Paris  avait  en  vue  :  il  s'agissait  de  tendie  un 
piégé  aux  républicains  ëU  les  iliettant  dans  là  né- 
cessité de  s'associer,  en  quelque  sortes  avec  les 
hoiiimes  de  désordre,  s'ils  t'efUsaient  de  vUtet  cette 
propositioii.  xiussi  MAI.  Christopiile,  au  nom  dû 
centre  gauchej  et  Tiiiquet  au  nom  de  la  gauche,  se 
hâtant  d'aller  au  devant  du  dâûg'er,  déclâi-èréht 
que  les  groupes  auxquels  ilb  appartenaient  étaient 
prêts  à  se  rallier  à  ramendement  qui  leur  était  pro- 
posé. 

559  Voix  contre  i-2,  appartenant  à  l'extrême 
gauche,  accéptèleut  l'ordre  du  jour  de  M.  Paris  '. 

1  Ne  prirent   pas  part  âli  vote,  quoique  présents,  les  dé- 
putes (1(111  i;  les  hoiiis  suivent  : 
MiU..  AUeuiaud,  Amat,  Ancelon,  Arago  (Emmàiiuel),  Bàm- 
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Quelques  jours  plus  tai-d,  le  17  février,  un  nou- 
vel incident  réveilla  toutes  les  colères  soulevées 
parla  phrase  qae  M.  de  Carayon-Latour  avait  attri- 
buée à  M.  Challemel-Lacour  :  «  Fusillez-moi  tous 
ces  gens-là  !  » 

M.  de  Carayon-Latour  lut  une  lettre  du  général 
Bressolles  qui  se  rappelait  avoir  vu  la  phrase  in- 
criminée tracée  en  note  d'un  rapport  qu'il  avait  eu 
sous  les  yeux  ;  mais  il  lui  était  impossible  de  dire 
de  qui  et  de  quoi  il  s'agissait  dans  cette  pièce,  il 
ignorait  même  ce  qu'elle  était  devenue  :  preuve 
évidente  du  peu  d'importance  qu'il  fallait  attacher 
à  l'annotation  elle-même. 

Mais  ce  sujet  était  trop  brûlant,  la  séance  ne 
pouvait  s'achever  sans  crise.  «  M.  de  Carayon-La- 
tour, —  raconte  dans  son  Histoire  de  l'Assemblée 
na/ionole  de  1871,  M.  Edmond  Franck,  témoin  ocu- 
laire de  cette  scène,  —  M.  de  Carayon-Latour  ter- 
mina son  discours  par  un  tableau  dramatique  des 
souffrances  que  ses  soldats  avaient  endurées  avec 
un  héroïsme  digne  d'un  meilleur  sort.  Tout  à  coup 
une  voix  s'élève,  une  exclamation  part  d'un  banc 
de  l'extrême  droite  :  «  Ce  n'étaient  pas  des  républi- 
«  cains  ceux-là  !  »  Cette  exclamation  révoltante 
provoque  un  tumulte  indicible.  La  gauche  désigne 
du  doigt  l'interrupteur,  M.  de  Champvallier,  qui 
ne  parait  pas  avoir  conscience  de  l'énormité  qu'il 
vient  de  prononcer.  Plusieurs  députés,  qui  ont  l'ait 
noblement  leur  devoir  pendant  la  guerre,  se  préci- 
pitent vers  M.  de  Champvallier.  «.  Voilà  monsieur, 
<i  s'écrie  l'amiral  Jaurès,  un  mot  que  vous  allez 
<r  retirer!  »  Le  brave  colonel  Langlois,  hors  de  lui, 
fait  un  geste  énergique,  mais  ses  amis  arrêtent  son 
bras,  et  M.  de  Champvallier  est  obligé  de  faire  des 
excuses  à  la  tribune. 

(c  M.  Challemel-Lacour  se  défendit  avec  énergie, 
réclamant  toujours  la  pièce  introuvable,  donnant 
à  entendre  que  les  mobiles  de  la  Gironde  n'avaient 
pas  mené  une  conduite  tout  à  fait  exemplaire  h 


berger,  Bergonili,  Berlet,  Bert,  Boucau  (Albert),  Breton 
(l'iuil),  Brice  (Meurthe-et-Moselle),  Brillier,  Broët,  Brousses, 
lirun  (Charles),  Brunet,  Carnol(père),  Carnot  (Sadi),  Chau- 
clordy  (comte  de),  Chevandier,  Clapier,  Claude  (Meurthe-et- 
Moselle),  Corbon,  Claude  (Vosges),  Clerc,  Oontaut,  Delà- 
croix,  Delord,  Deiifert  (colonel),  Deschange.  Doriau,  Du- 
bois, Dufay,  Dupuy,  Durioux,  Escargucl,  Farcy,  Favre 
(Jules),  Feruier,  Fourichon  (amiral),  Frébault,  Gambetta, 
Ganault,  Gatieii-Amoult,  Gaudy,  Gent,  George,  Godin, 
Gouvion-Saiut-Cyr  (marquis  de),  Grandpierre,  Grévy  (Al- 
bert), Guichard,  Uuillemaut  (le  général),  Guinard,  Guiter, 
Jlùvre,  llumbcrt,  Jaciiues  Journault,  Lacretelle  (de),  La- 
flizc,  Lafon  de  Fougaufier,  Lanfrey,  Langlois,  Laprade  (de), 
La  Serve,  Lebretou,  Letèvre  (Henri),  Lefiauc  (Pierre),  Le 
Roycr,  Lcspinasse,  Lévêque,  Lherminier,  Loustalot,  Lucet, 
Magnin.  Mahy  (de),  Malartre,  Malens,  Malézieux,  Slarc-Du- 
fraisse,  Martin  (Henri),  Mazeau,  Méline,  Mercier,  Mestreau, 
Moreau  (Côte-d'Or),  Morin,  Morvan,  Pascal-Duprat,  Pelle- 
tan,  Picard  (Ernest),  Pin,  Pompéry  (de),  Pothuau  (amiral), 
Iteymond,  Kouher,  Salneuve,  Schérer,  Scheurer-Kestner, 
Simiot,  Simon  (Jules),  Tabcrlet,  Tardicu,  TUiers,  Villaiu, 
Viox,  Wamier  (Alger). 


Vénissieux.  Lorsqu'il  cita  quelques  faits  graves,  la 
droite,  impatiente,  cria  :  «  Assez.  » 

«  Le  général  Robert  crut  clore  cet  inqualifiable 
incident  en  proposant  un  ordre  du  jour  ainsi  mo- 
tivé :  «  L'Assemblée  nationale,  honorant  le  dévoue- 
«  ment  des  mobilesdela  Gironde...  »  C'était  sortir 
complètement  de  la  question  quoiqu'en  eussent  dit 
MM.  Baragnon  et  Raoul  Duval. 

«  M.  Christophle  rappela  l'Assemblée  dévoyée 
au  respect  des  règles.  M.  Jules  Favre  voulut  parler 
à  son  tour;  pendant  dix  minutes,  la  droite  lui  in- 
terdit, par  ses  clameurs  et  ses  trépignements  l'usage 
de  la  tribune.  Pourtant  M.  Jules  Favre  était  abso- 
lument dans  le  vrai;  il  fit  remarquer  que  l'incident 
n'était  autre  chose  qu'une  interpellation  de  député 
à  député.  Or,  le  règlement  interdisait  ce  genre 
d'interpellation.  Un  abus  s'était  commis;  on  ne 
pouvait  le  consacrer  par  un  ordre  du  jour. 

«  La  majorité  reconnut  la  justesse  de  l'observa- 
tion et  vota  la  clôture  pure  et  simple  de  l'incident. 

«  Que  ressortait-il  de  ce  débtit? 

«  Des  hommes,  au  mépris  de  leur  mandat  légis- 
latif, s'étaient  érigés  en  juges,  et  lorsque  l'accusé 
leur  avait  présenté  sa  défense,  les  mêmes  hommes 
avaient  crié  :  «  Atsez  !  » 

Singulière  façon  de  respecter  et  le  mandat  de 
député  et  les  fonctions  de  juge. 

Tandis  qu'en  France,  les  partis  réactionnaires 
s'acharnaient  à  poursuivre  ainsi  de  leurs  haines  les 
hommes  dont  le  plus  grand  crime  avait  été  de  dé- 
fendre à  la  fuis  la  patrie  et  la  République  devant 
l'étranger,  l'idée  républicaine,  insultée  et  calom- 
niée chez  nous,  apparaissait  tout  à  coup  triom- 
phante au  delà  des  Pyrénées. 

Au  lendemain  de  la  révolution  de  1868,  qui 
avait  renversé  le  trône  d'Isabelle  II,  on  avait  pu 
croire  que  l'Espagne,  saturée  de  despotisme  et  de 
cléricalisme,  allait  enfin  chercher  le  remède  à  ses 
maux  en  se  livrant  pleinement  aux  principes  so- 
ciaux du  monde  moderne,  et  en  cherchant  leur 
application  dans  les  formes  et  les  actes  d'un 
gouvernement  républicain.  Sans  doute,  c'était  là 
ce  que  l'Espagne  voulait  ;  mais  ce  malheureux 
pays  en  était  réduit  à  compter  avec  le  caprice  de 
certains  ambitieux  qui,  dans  la  révolution  nou- 
velle, n'avaient  cherché  que  le  triomphe  de  leui-s 
intérêts  égo'istes. 

Les  Cortès,  après  avoir  remis  la  régence  au  ma- 
réchal Serrano,  se  lancèrent  avec  Prim  à  la  re- 
cherche d'un  étranger,  dont  elles  pussent  faire  un 
roi.  Nous  avons  dit,  dans  la  première  partie  de  ce 
volume,  comment  naquit  la  candidature  Ilohen- 
zollern,  cause  première  du  conflit  Iranco-prussieu. 
Quand  le  prince  allemand  eut  été  définitivement 
écarté,  Prim,  qui  tenait  à  faire  un  monarque  de 
son  choix,  se  tourna  vers  l'Italie,  et,  le  i  décembre 
1870,  le  jeune  prince  Amédée,  duc  d'Aoste,  fils  de 
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M.  le  barou  DuplN,  mort  le  IS  jauvier  1S73, 


Victor-Emmanuel,  acceptait  la  couronne  d'Es- 
pagne. 

Prim  ne  put'saluor  l'arrivée  de  celui  qu'il  avait 
appelé  au  trône  :  une  balle,  dirigée  par  une  main 
mystérieuse,  le  frappa  mortellement  dans  une  des 
rues  de  Madrid,  et  son  cercueil  fut  le  premier  ob- 
jet qui  frappa  les  regards  du  nouveau  souverain  à 
son  entrée  dans  sa  capitale. 

Ce  règne,  inauguré  d'une  façon  si  funèbre,  ne  de- 
vait être  qu'une  longue  suite  de  crises  et  de  périls 
sans  cesse  renaissants.  Amédée  I"  n'était  pour  les 
Espagnols  de  tous  les  partis  qu'un  éti\mger  :  ce 
nom  seul  le  désignait  aux  antipathies  d'un  peuple 
qui  se  déchire  souvent  lui-même  dans  d'alïreuses 
guerres  civiles,  mais  qu'on  a  toujours  vu  se  lever 
en  masse  contre  quiconque  portait  atteinte  au 
principe  de  sa  nationalité.  A  peine  le  prince  italien 
réunissait-il,  autour  de  lui,  quelques  hommes  qui 
n'avaient  jamais  possédé  d'intluence  parmi  les  mo- 


narchistes, et  que  les  républicains  avaient  refusé 
d'accepter  dans  leurs  rangs  :  son  pouvoir  n'avait 
d'autre  base  que  les  191  voix  contre  101  qui  avaient 
accueilli  son  nom  dans  les  Cotiès;  quant  au  pays, 
il  se  partageait  entre  les  diverses  nuances  républi- 
caines et  les  fractions  monarchiques  qui  se  ratta- 
chaient au  fds  d'Isabelle  II,  don  Alphonse,  au  duc 
de  Montpensier  ou  au  représentant  du^ur  droit 
divin,  don  Carlos.  Nous  n'avons  point  à  raconter 
toutes  les  péripéties  de  ce  règne  si  court  et  si  tour- 
menté :  crises  ministérielles  sans  cesse  renais- 
santes, agitations  de  l'armée,  attentat  contre  la 
personne  du  roi,  insurrection  des  carlistes  dans  les 
provinces  du  Nord  ;  il  nous  importe  seulement  de 
mentionner  l'événement  final  qui,  amenant  l'Espa- 
gne sous  le  régime  républicain,  l'a,  en  quelque 
sorte,  associée  aux  destinées  même  de  la  France. 
Au  milieu  de  l'hostilité  générale,  Amédée  I"  n'a- 
vait rencontré  d'attachement  que  parmi  les  officiers 
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du  corps  de  l'artillerie  :  cette  fidélité  était  moins  la 
conséquence  d'une  sympathie  pour  sa  personne, 
qu'une  tradition  de  cette  arme  spéciale.  L'artillerie 
se  faisait  gloire  de  n'avoir  jamais  pris  part  à  au- 
cune des  insurrections  militaires  {pronunciamientos) 
si  fréquentes  dans  l'armée  espagnole:  Amédée 
trouvait  en  elle  son  seul  appui  et  sa  seule  chance 
de  salut. 

«  Tant  que  tu  auras  pour  toi  l'artillerie,  lui 
écrivait  son  père,  Victor-Emmanuel,  lu  pourras  te 
maintenir.  » 

Toute  l'application  politique  du  jeune  roi  con- 
sistait donc  à  se  ménager  les  officiers  de  cette 
troupe  spéciale,  et  tout  l'effort  de  ses  advei'saires 
tendait  à  le  brouiller  avec  eux. 

Au  mois  de  février  1873,  les  ennemis  du  roi 
atteignirent  leur  but. 

Une  correspondance,  publiée  à  cette  époque  dans 
le  journal  le  Soir,  présente  cet  événement  sous  sa 
véritable  physionomie. 

((  Le  roi  avait  dit,  en  diverses  circonstances, 
qu'il  désirait  qu'on  ne  confiAt  au  général  Hidalgo 
aucun  commandement  actif,  pour  éviter  tout  conflit 
avec  les  officiers  d'artillerie,  qui  avaient  toute  son 
estime.  M.  Hidalgo,  sorti  du  corps  de  l'artillerie, 
était  antipathique  à  ses  anciens  collègues,  pour 
avoir,  contrairement  au.x  principes  de  ce  cox-ps,  pris 
part  à  l'insurrection  de  18CS. 

«  Dans  le  sein  du  cabiuet,  il  y  avait  des  mem- 
bres qui,  depuis  longtemps,  regardaient  comme 
inévitables  le  départ  du  roi  et  la  proclamation  de 
la  République.  Hs  s'étaient  entendus  pour  amener 
cet  événement  sans  secousse,  avec  les  leaders  du 
parti  républicain  modéré.  M.  Ilivero  avait  connais- 
sance de  ces  compromis,  plus  ou  moins  vagues, 
mais  qui  n'en  étaient  pas  moins  effectifs,  tout  en 
consistant  peut-être  en  sous-entendus. 

«  Pour  précipiter  la  transformation  politique, 
ceux  des  ministres  qui  étaient  d'accord  avec  les  ré- 
publicains poussèrent  leurs  collègues  à  donner  un 
commandement  au  général  Hidalgo.  Aloi-s  eut  lieu 
la  démission  en  masse  des  artilleurs.  Le  roi,  fort 
contrarié,  refusait  d'accepter  ces  démissions  et  de 
signer  le  décret  désorganisant  le  corps  d'artillerie 
et  élevant  les  sergents  de  cette  arme  au  grade  d'of- 
ficier. 

«  Les  ministres,  qui  avaient  préparé  le  conflit,  se 
firent  alors  interpeller  aux  Certes  par  les  républi- 
cains, sur  la  question  des  artilleurs.  Ayant  donné  des 
explications,  où  ils  montraient  le  désir  de  résister 
à  la  pression  des  officiers  d'artillerie,  ils  obtinrent 
du  Congrès  des  députés,  ù  la  presque  unanimité, 
un  vote  de  confiance. 

o  Le  roi  se  vit  alors  forcé  à  signer  le  décret  ; 
mais  il  tint  à  ses  ministres  le  langage  suivant  : 

«  Je  ne  peux  pas  vous  refuser  ma  signature, 
«  mais  je  désapprouve  la  mesure.  11  m'est  impossi- 


«  ble  de  changer  de  ministère,  puisque  vous  avez 
a  la  confiance  unanime  des  Cortès.  Je  ne  peux  pas 
«  non  plus  dissoudre  les  Cortès,  puisqu'elles  sont 
«  d'accord  avec  le  cabinet  que  j'ai  nommé. 

«  Il  ne  me  reste  donc  qu'un  parti  :  résigner  mes 
«  pouvoirs,  et  c'est  ce  que  je  vais  faire.  » 

«  Toutes  les  prières  de  M.  Zorilla  et  de  ses  collè- 
gues furent,  dès  lors,  inutiles,  pour  faire  revenir  le 
roi  sur  sa  décision.  » 

Cette  scène  se  passait  le  samedi,  9  féviier,  dans 
la  soirée;  le  sui-lendemain,  à  l'ouverture  de  la 
séance  du  Congiès,  le  président  donna  lecture  d'un 
Message  que  le  roi  venait  de  lui  adresser  :  c'était  la 
notification  officielle  de  son  abdication. 

Amédée  l"  s'exprimait  en  ces  termes  : 

«  Grand  fut  l'honneur  que  me  fit  la  nation  espa- 
gnole lorsqu'elle  me  choisit  pour  occuper  son 
trône,  honneur  qui  a  été  d'autant  plus  apprécié  par 
moi  qu'il  m'a  été  offert  entouré  des  difficultés  et 
des  périls  ((ue  porte  avec  elle  l'entreprise  de  gou- 
verner un  pays  si  profondément  troublé.  Enhardi 
cependant  par  la  résolution  propre  à  ma  race,  qui 
.■lierche  le  danger  plutôt  que  de  l'éviter  ;  décidé  <l 
m'inspirer  uniquement  du  bien  du  pays  et  à  me 
placer  au-dessus  de  tous  les  partis  ;  résolu  à  ac- 
l'omplir  religieusement  le  sennent  que  j"ai  prêté 
.levant  les  Corlôs  constituantes,  et  prêt  à  faire 
foutes  sortes  de  sacrifices  pour  donner  à  ce  peuple 
valeureux  lu  paix  dont  il  a  besoin,  la  liberté  qu'il 
mérite  et  la  grandeur  à  laquelle  sa  glorieuse  his- 
toire, la  vertu  et  la  constance  de  ses  enfants  lui 
donnent  droit,  j'ai  cru  que  le  peu  d'expérience  de 
ma  vie  dana  l'art  do  régner,  serait  aidé  par  la 
loyauté  de  mon  caraclère,  et  que  je  trouverais  une 
aide  puissante  pour  conjurer  les  périls  et  vaincre 
les  difficultés  qui  ne  se  cachent  pas  à  ma  vue  dans 
les  sympathies  de  tous  les  Espagnols  amoureux  de 
leur  patrie,  désireux  déjà  de  mettre  un  terme  aux 
sanglantes  et  stériles  luttes  qui,  depuis  si  long- 
temps, déchirent  ses  entrailles.  Je  reconnais  que 
mon  bon  désir  m'a  trompé. 

«  11  y  a  deux  grandes  années  que  je  ceignis  la 
couronne  d'Espagne,  et  l'Espagne  vit  en  lutte  con- 
stante, voyant  chaque  jour  plus  éloignée  l'ère  de 
paix  et  de  bonheur  à  laquelle  elle  aspire  si  ardem- 
ment. Si  les  ennemis  de  son  bonheur  eussent  été 
des  étrangers,  à  la  tête  de  ses  soldats  aussi  vail- 
lants qu'éprouvés,  j'aurais  été  le  premier  à  les 
combattre  ;  mais  tous  ceux  qui,  avec  l'épée,  avec  la 
plume,  avec  la  parole,  aggravent  et  perpétuent  les 
maux  de  la  nation,  sont  des  Espagnols;  tous  invo- 
quent le  doux  nom  de  la  patrie,  tous  combattent  et 
s'agitent  pour  son  bien  et,  dans  l'animation  du  com- 
bat, entre  la  confuse,  bruyante  et  contradictoire 
clameur  des  partis,  entre  de  si  nombreuses  et  si 
opposées  manifestations  de  l'opinion  publique,  il 
est  impossible  de  distinguer  quelle  est  la  vraie,  et 
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plus  impossible  encore  dé  trouver  le  remède;  pour 
des  maux  si  grands.  —  Jo  l'ai  cherché  avidemenl 
dans  la  loi  et  je  ne  l'ai  pas  rencontré.  Celui  qui  u 
juié  d'ohservrr  la  bi  n'avait  pas  à  le  chercher  en 
dehors  d'elle. 

(I  Personne  ne  pourra  attribuer  ma  résolution 
au  manque  do  courage.  —  Il  n'y  aurait  pas  de 
danger  qui  me  poussât  à  déposer  la  couronne,  si 
je  croyais  la  porter  sur  mon  Iront  pour  le  bonheur 
des  Espagnols,  et  mon  ame  n'a  éprouvé  aucune 
émotion  du  péril  que  courut  la  vie  de  mon  épouse 
auguste  qui,  dansée  moment  solennel,  manifeste, 
comme  moi,  le  vif  désir  que,  lorsque  le  moment 
sera  venu,  on  absolve  les  auteurs  de  cet  attentat. 
Mais  j'ai  aujourd'hui  la  très-ferme  conviction  que 
mes  efforts  seraient  stériles  et  mes  desseins  irréali- 
sables. 

«  Voilà,  messieurs  les  députés,  quelles  sont  les 
raisons  qui  me  poussent  à  remettre  à  la  nation,  et 
à  vous,  en  son  nom,  la  couronne  que  m'offrit  le 
vote  national,  renonçant  à  elle  pour  moi,  pour  mes 
fils  et  successeurs.  —  Soyez  certains  qu'en  aban- 
donnant la  couronne  je  n'abandonne  pas  mon 
amour  pour  cette  Espagne,  aussi  noble  qu'infortu- 
née, et  que  je  n'emporte  d'autre  regret  que  celui  de 
n'avoir  pas  pu  lui  procurer  tout  le  bien  que  mon 
cœur  loyal  désirait  pour  elle. 

a  Palais  de  Matliid,  U  février  187o. 

«   AMBDÉE.   » 

A  coup  sflr,  ce  langage  ne  manquait  ni  de  gran- 
deur, ni  de  dignité  ;  le  prince  qui,  se  sentant  im- 
populaire, préférait  renoncer  à  sa  couronne  plutôt 
que  de  la  disj.  uter  dans  les  convulsions  de  la  guerre 
civile,  donnait  un  noble  exemple,  et  son  nom  mé- 
rite d'être  inscrit  avec  honneur  dans  l'histoire. 

Le  lendemain,  le  Congrès  envoyait  à  l'ex-souve- 
rain  une  réponse  qui  n'était  pas  moins  flère  que 
son  Message  : 

K  Sire,  les  Certes  souveraines  de  la  nation  espa- 
gnole ont  entendu  avec  un  religieux  respect  la  lec- 
ture de  l'éloquent  message  de  Votre  Majesté.  Dans 
vos  chevaleresques  paroles,  dictées  parla  di'oiture, 
l'honneur  et  la  loyauté,  elles  ont  trouvé  une  nou- 
velle preuve  des  hautes  qualités  de  l'esprit  et  du 
cœur  qui  élèvent  Votre  Majesté,  ainsi  que  de  votre 
attachement  profond  pour  votre  seconde  patrie. 
Celle-ci,  généreuse  et  brave,  amoureuse  de  sa  di- 
gnité jusqu'à  la  superstition,  et  de  son  indépen- 
dance jusqu'à  rhéroïsme,  n'oublie  pas  que  Votre 
Majesté  a  été  le  chef  de  l'État,  la  persoimidcation 
de  sa  souveraineté  et  la  première  autorité  l'égale. 
Elle  ne  peut  pas  méconnaître  qu'en  honorant  et 
grandissant  Votre  Majesté,  elle  s'honore  et  se 
grandit  elle-même. 

«  Sire,  les  Cortès  ont  été  fidèles  au  mandat 
qu'elles  ont  reçu  de  leurs  électeurs,  et  les  déposi- 
taires de  la  légalité  qu'elles  ont  trouvée  établie  par 


la  volonté  do  la  nation  et  les  Cortès  constituantes, 
«  Dans  tous  leurs  actes,  dans  toutes  leurs  déci- 
sions, les  Cortès  se  sont  retranchées  dans  les 
limites  de  leurs  prérogatives  ;  elles  ont  respecté  la 
volonté  de  Votre  Majesté  et  les  droits  dévolus  à 
Votre  Majesté  par  notre  pacte  constitutionnel. 

((  Proclamant  tout  ceci  très-haut  et  avec  grande 
clarté,  afin  que  jamais  ne  retombe  sur  leur  nom  la 
responsabilité  du  confiit,  —  que  nous  acceptons 
avec  douleur,  mais  que  nous  terminerons  avec 
énergie, —  les  Cortès  déclarent,  à  l'unanimité,  que 
Votre  Majesté  est  et  a  été  le  fidèle,  très-fidèle  ob- 
servateur des  respects  dus  aux  Chambres,  et 
qu'elle  a  fidèlement,  très-fidèlement  exécuté  les 
serments  prêtés,  au  moment  où  Votre  Majesté  a 
accepté  des  mains  du  peuple  la  couronne  d'Espa- 
gne ;  elles  constatent  le  mérité  glorieux,  très-glo- 
rieux (à  cette  époque  d'ambition  et  de  dictature, 
où  les  coups  d'État  et  les  prérogatives  de  l'autorité 
absolue  entraînent  les  plus  humbles),  consistant  à 
ne  pas  céder  aux  tentations  qui  les  assiègent  sur 
les  plus  inaccessibles  hauteurs  du  trône,  auquel 
arrivent  seuls  et  sur  lequel  restent  seuls  quelques 
privilégiés  de  la  terre. 

«  Votre  Majesté  pourra  dire  dans  le  silence  de 
sa  retraite,  au  sein  de  sa  belle  patrie,  que  si  quel- 
qu'un eût  été  capable  d'arrêter  la  marche  impé- 
. rieuse  des  événements,  Votre  Majesté,  grâce  à  son 
éducation  constitutionnelle,  à  son  respect  pour  le 
droit  constitué,  aurait  été  l'homme  capable  d'en- 
traver cette  marche  complètement  et  absolument. 
Les  Cortès,  pénétrées  de  cette  vérité,  auraient 
fait,  si  la  chose  avait  été  possible,  les  plus  grands 
sacrifices  pour  que  Votre  Majesté  se  désistât  de  sou 
pi'ojet  et  retirât  son  abdication. 

«  Mais  la  connaissance  qu'ont  les  Cortès  de  votre 
inébranlable  caractère  et  la  justice  qu'elles  rendent 
à  la  maturité,  de  vos  idées  et  à  la  persévérance  de 
vos  résolutions,  les  empêchent  de  prier  Votre  Ma- 
jesté de  revenir  sur  sa  décision,  et  les  décident  à 
vous  notifier  qu'elles  ont  pris  en  mains  le  pouvoir 
suprême  et  la  souveraineté  de  la  nation,  afin  de 
pouvoir  (dans  des  circonstances  si  critiques  et  avec 
la  rapidité  voulue  par  la  gravité  du  péril  et  de  la 
situation)  sauver  la  démocratie,  base  de  notre  po- 
litique, et  la  nation,  notre  immortelle  et  tendre 
mère,  pour  qui  nous  sommes  tous  décidés  à  sacri- 
fier de  plein  gré,  non-seulement  nos  ambitions  in- 
dividuelles, mais  encore  notre  nom  et  notre  exis- 
tence. 

(I  Dès  le  commencement  du  siècle  actuel,  nos 
pères  se  sont  trouvés  dans  des  circonstances  les 
plus  difficiles,  et  ils  ont  su  en  triompher  en  s'inspi- 
rant  de  ces  idées  et  de  ces  sentiments. 

«  L'Espagne  abandonnée  de  ses  rois,  envahie 
par  les  armées  étrangèi-es,  menacée  dans  son  exis- 
tence par  ce  génie  illustre  qui  semblait  posséder  le 
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secret  de  la  destruction  et  de  la  guerre  ;  les  Cortès 
enfermées  dans  une  île  assiégée  où  semblait  finir 
le  sol  national;  eh  bien  !  les  Cortès  ont  non-seule- 
ment sauvé  la  patrie  et  rédigé  la  grande  épopée  de 
son  indépendance,  mais  encore  elles  ont  su  réédi- 
fier sur  les  ruines  éparses  de  la  vieille  société  la  so- 
ciété nouvelle. 

«  Ces  Cortès  savent  que  la  nation  espagnole  n'a 
point  dégénéré  et  qu'elles  ne  dérogeront  pas  elles- 
mêmes  aux  austères  et  patriotiques  veitus  qui 
distinguèrent  les  fondateurs  de  la  liberté  en  Es- 
pagne. 

«  Lorsque  les  périls  auront  été  conjurés,  que  les 
obstacles  seront  vaincus,  que  nous  serons  sortis  des 
difficultés  qui  accompagnent  d'ordinaire  les  épo- 
ques de  transition  et  de  crise,  le  gouvernement 
espagnol  saura,  aussi  longtemps  que  Votre  Ma- 
jesté restera  sur  son  sol  noble  et  généreux,  lui 
donner  toutes  les  marques  de  son  respect,  de  sa 
loyauté,  de  sa  considération  ;  car  Votre  Majesté 
mérite  ce  témoignage,  ainsi  que  votre  vertueuse 
épouse,  ainsi  que  vos  innocents  enfants. 

«  La  nation,  enfin,  ne  pourra  offrir  une  couronne 
à  Votre  Majesté;  mais  elle  peut  lui  offrir  et  elle  lui 
offre  en  échange  une  autre  dignité  qui  vaut  celle 
de  roi  :  la  dignité  de  citoyen  au  sein  d'un  peuple 
indépendant  el  libre. 

a  Palais  des  Cortès,  lo  12  février.  » 

Les  Cortès  reconnaissaient  l'impuissance  où  le 
roi  Amédôe  avait  été,  comme  ses  prédécesseurs, 
de  trouver  dans  l'exercice  du  pouvoir  monarchique 
un  remède  définitif  aux  déchirements  de  l'Espagne; 
ce  remède,  il  fallait  donc  le  cherclier  ailleurs,  dans 
l'essai  d'une  nouvelle  forme  gouvernementale  ;  — 
la  logique,  la  conscience,  le  patriotisme  se  trou- 
vaient d'accord  avec  la  voix  du  peuple  qui,  devant 
le  palais  de  l'Assemblée,  faisait  retentir  l'air  des 
cris  de  :  Vive  la  République! 

On  ne  devait,  on  ne  pouvait  pas  se  rejeter  dans 
de  funestes  attermoiements  comme  en  1868.  La 
journée  n'était  pas  terminée  que  la  République  était 
proclamée  au  nom  du  Congrès  et  un  gouvernement 
provisoire  légalement  constitué. 

Ce  gouvernement  se  composait  de: 

M.  Estanislao  FiGUERAS,  président  du  conseil 
des  ministres; 

M.  Francisco  Pi  y  Margall,  ministre  de  l'inté- 
rieur {Gobernacion)\ 

M.  le  général  Cordova,  ministre  de  la  guerre; 

M.  Nicolas  Salmeron,  ministre  des  colonies 
{UUi-amar); 

M.  José  Maria  Bérakger,  ministre  de  la  marine; 

M.  Emilio  Castelau,  ministre  des  affaires  étran- 
gères (Fstado)  ; 

M.  Manuel  Becerra,  ministre  des  travaux  pu- 
jjjics  {Fomento)  ; 


M.  José  EcHEGARAT,  ministre  des  finances  (Ha- 
cienda). 

M.  Castelar  —  un  grand  orateur  et  un  publiciste 
éminent  —  écrivit  aussitôt  à  M.  de  Olozaga,  ambas- 
sadeur d'Espagne  à  Paris,  pour  le  charger  d'ex- 
pliquer au  gouvernement  français  la  portée  morale 
de  la  révolution  qui  venait  de  s'accomplir: 

«  Monsieur  l'ambassadeur,  disait-il  dans  cette 
lettre,  les  dépêches  adressées  à  A''otre  Excellence 
par  le  ministère  vous  auront  déjà  appris  qu'à  la 
suite  du  vote  de  l'Assemblée  souveraine,  le  gou- 
vernement de  l'État  est  désormais  et  définitivement 
la  forme  républicaine.  Les  circonstances  exception- 
nelles dans  lesquelles  ce  changement  s'est  opéré 
chez  nous,  au  milieu  du  plus  grand  calme,  sans 
pression  aucune,  soit  du  dedans,  soit  du  dehors, 
l'empressement  de  tout  le  pays  à  y  donner  son 
adhésion  spontanée,  prouvent  combien  la  représen- 
tation nationale,  issue,  il  n'y  a  pas  longtemps,  des 
élections  générales,  s'est  bien  fait  l'organe  par  son 
vote,  de  la  volonté  de  la  nation. 

«  Tout  en  rendant  justice  aux  sentiments  de 
loyauté,  aux  intentions  et  à  la  modération  du  roi, 
son  abdication  prouve  combien  la  forme  actuelle 
du  gouvernement  était  dans  les  nécessités  de  la 
situation.  Après  de  si  longues  et  de  si  pénibles 
expériences,  cette  noble  race  a  enfin  acquis  la  cer- 
titude que  sa  tranquillité,  son  repos,  son  progrès 
étaient  ailleurs  que  dans  les  compétitions  dynas- 
tiques. Et  cette  longue  expérience  lui  a  donné  le 
droit  de  se  gouverner  elle -même  dans  l'ordre  et  la 
liberté. 

«  Organe  de  ces  sentiments,  le  gouvernement 
actuel  mettra  tous  ses  efforts  à  maintenir  d'une 
main  ferme  ces  deux  conditions  essentielles  de 
notre  réorganisation:  l'ordre  et  la  liberté. 

«  Veuillez,  monsieur  l'ambassadeur,  faire  part 
de  ce  qui  précède  au  gouvernement  auprès  duquel 
vous  êtes  accrédité.  Attachez-vous  à  combattre  les 
doutes  qui  pourraient  exister  sur  la  spontanéité  du 
mouvement  national  qui  vient  de  proclamer  la 
République  en  Espagne,  sur  les  intentions  du  gou- 
vernement et  sur  la  force  dont  il  dispose  pour  les 
faire  exécuter. 

«  L'unanimité  du  vote  de  l'Assemblée  nationale 
appuyée  par  les  manifestations  et  les  adhésions  de 
toute  la  nation,  le  calme  qui  règne  dans  le  pays 
répondent  suffisamment  au  premier  point.  Quant 
aux  intentions  du  gouvernement,  elles  sont  for- 
melles à  l'égai'd  de  l'ordre  et  de  la  paix,  de  la  paix 
au  dehors  aussi  bien  qu'au  dedans.  Et  nous  saurons 
les  maintenir  grâce  à  l'appui  du  pays,  grâce  aussi 
à  l'esprit  de  l'armée  sur  laquelle  nous  savons  pou- 
voir compter. 

«  Veuillez  communiquer  la  présente  à  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  et  lui  en  laisser  copie. 

«   H.    EiULIO   CASTELAR.    « 
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Tandis  que  la  République  espagnole  s'affirmait 
ainsi  au  dehors,  l'ex-roi  Amédée  gagnait  avec  sa 
femme  Maria-Victoria  la  frontière  de  Portugal. 
Cette  retraite  fut  digne  comme  l'avait  été  l'acte 
qui  l'avait  précédée. 

Nous  empruntons  au;correspondant  d'un  journal 
français  à  Madrid,  M.  Emile  Maison,  le  récit  du  dé- 
part de  ce  roi,  le  seul  peut-être  dans  l'histoire  qui 
ait  eu  le  droit  de  sortir  le  front  haut  d'un  royaume 
d'où  l'opinion  publique  l'avait  expulsé. 

«  Don  Amadeo  devait  d'abord  partir  seul,  la 
reine  Maria-Victoria  étant  alitée,  mais  celle-ci 
déclara  formellement  qu'elle  voulait  quitter  le  sol 
espagnol  avec  son  époux.  On  dut  la  porter  en 
litière  jusqu'à  son  carrosse,  qui  attendait  non  loin 
de  là,  au  pied  de  l'escalier  principal  qui  conduit 
au  palais.  Pour  la  dernière  fois,  la  garde  du  roi  leur 
rendit  les  honneurs  militaires.  Ils  firent  leurs  adieux 
à  tous,  simplement,  dignement,  mais  la  reine,  en 
prenant  congé  de  ses  femmes,  ne  put  s'empêcher 
d'éclater  en  sanglots. 

«  Le  roi  alors  la  prit  dans  ses  bras  et  la  déposa 
dans  la  voiture,  prit  place  à  ses  côtés  ;  puis,  le 
cocher  fouetta.  Les  enfants  suivaient  dans  une 
autre  voiture  avec  le  marquis  Dragonetti.  Une  dame 
française  avait  la  garde  du  dernier-né,  endormi 
sur  le  sein  de  sa  nourrice.  Venaient  ensuite  trois 
autres  carrosses  où  avaient  pris  place  les  officiers 
de  la  maison  militaire  du  roi,  le  premier  médecin 
de  chambre  et  plusieurs  personnes  de  qualité. 

«  A  la  gare,  malgré  l'heure  matinale,  se  trou- 
vaient réunis  les  membres  du  corps  diplomatique, 
d'anciens  ministres,  quelques  députés  qui  devaient 
accompagner  l'ex-famille  royale  à  la  frontière,  et 
enfin  nombre  d'employés  des  chemins  de  fer,  sans 
compter  les  curieux.  Tout  le  monde  s'étant  décou- 
vert. Don  Amadeo  dit  en  français  :  «  Couvrez- 
«  vous,  messieurs,  mais  merci  !  »  Quelques  mi- 
nutes plus  tard,  le  train  s'avançait  sur  la  ligne 
d'Andalousie  pour  gagner  l'Estramadure  et  le  Por- 
tugal,  » 

Les  événements  d'Espagne  devaient  avoir  un 
immense  retentissement  au  milieu  des  débats  de  la 
politique  française  :  la  République  semblait  s'af- 
firmer une  fois  de  plus  avec  une  force  irrésistible, 
et,  comme  Louis  XIV,  elle  disait:  a  II  n'y  a  plus  de 
Pyrénées.  » 

Mais  cette  chute  d'un  trône  royal  passionnait 
moins  peut-être  les  partisans  de  la  réaction  monar- 
chique et  catholique  qu'un  conflit  religieux  qui 
éclatait  à  la  même  heure  dans  la  ville  de  Genève. 
Qu'une  monarchie  nés  d'une  révolution  soit  em- 
portée par  une  révolution,  cela  confirme  certains 
■  esprits  dans  leur  dogme  théocratique;  ils  voient  là 
le  cours  tout  naturel  des  choses  humaines,  obéis- 
sant à  la  Providence  et  à  la  justice  divine.  Ce  qui 
les  trouble,  ce  qui  les  bouleverse,  c'est  l'inflexible 


logique  du  droit  révolutionnaire,  balayant  devant 
elle  leurs  prétentions  despotiques  et  leur  pouvoir 
usurpé. 

Le  monde  royaliste  et  clérical,  tout  en  maudis- 
sant la  République  espagnole,  n'avait  pas  songé  à 
plaindre  le  roi  Amédée  I";  il  n'eut  pas  assez  de 
larmes  pour  s'apitoyer  sur  la  persécution  dirigée 
contre  Mgr  Mermillod,  évèque  de  Genève. 

«  Depuis  1819,  dit  Vlllustmtton,  dans  un  article 
qui  résume  très-complètement  ce  débat,  l'Église 
cathohque  de  Genève  relevait  du  diocèse  de  Lau- 
sanne, dirigé  par  un  évoque  qui  nommait  les  curés 
du  canton  de  Genève  ;  ceux-ci  devaient  être  agréés 
par  le  conseil  d'État  et  prêtaient  serment  devant 
lui;  c'est  dans  ces  conditions  que  M.  Mermillod 
avait  été  nommé  curé  à  Genève,  où  il  exerçait  ses 
fonctions  depuis  une  dizaine  d'années.  En  186.5, 
M.  Mermillod  fut  nommé  évèque  d'Hébron,  puis 
vicaire  général  ;  enfin  la  curie  romaine,  sans  en 
avertir  le  conseil  d'État,  détacha  les  cures  du  can- 
ton de  Genève  du  diocèse  de  Lausanne  et  les  plaça 
sous  l'autorité  de  M.  Mermillod  qui,  depuis, 
exerça  ainsi  les  fonctions  épiscopales  dans  ce  can- 
ton. 

«  Le  conseil  d'État,  voyant  l'évêché  de  Genève 
rétabli  de  fait  sans  que  le  Saint-Siège  eût  pensé 
devoir  l'avertir,  crut  son  autorité  méconnue.  Il  dé- 
clara formellement  que  Mgr  Marilley,  chef  du  dio- 
cèse de  Lausanne,  était  le  seul  évèque  de  Genève, 
et  il  exigea  que  M.  Mermillod  cessât  d'exercer  dans 
le  pays  les  fonctions  épiscopales.  M.  Mermillod  re- 
fusa de  se  soumettre  et  perdit  la  place  qu'il  occu- 
pait, la  seule  qui  fut  reconnue  par  l'État,  celle  de 
curé  de  Genève.  On  lui  retira  les  10,000  francs  qui 
étaient  alloués  à  cette  cure.  En  même  temps  l'ordre 
.fut  donné  à  tous  les  curés  des  communes  gene- 
voises de  ne  plus  reconnaître  l'autorité  de  M.  Mer- 
millod, et  l'évêque  de  Lausanne.  Mgr  Marilley  fut 
prié  de  présenter  au  conseil  d'État  un  nouveau 
curé  de  Genève. 

«  Les  prêtres  du  canton,  on  le  comprend,  ne 
voulurent  point  obéir  à  l'injonction  et  adressèrent 
aux  magistrats  de  leur  pays  une  lettre  collective 
qui  a  été  diversement  jugée.  Quant  à  Mgr  Marilley, 
il  répondit  de  Fribourg,  le  16  octobre,  qu'il  devait 
«  s'abstenir,  en  attendant  les  décisions  du  Saint- 
«  Siège,  d'une  immixtion  personnelle  dans  l'admi- 
«  nistration  catholique  du  canton  de  Genève  qui. 
Cl  depuis  le  o  juillet  1863,  est  confiée  à  Mgr  Mer- 
«  millod.  ]) 

Bientôt,  Mgr  Mermillod,  expulsé  du  territoire 
suisse  par  une  mesure  administrative,  se  retira  à 
Ferney,  dans  un  exil  dont  les  bruyantes  sympa- 
thies du  monde  catholique  devaient  singulièrement 
adoucir  la  rigueur.  Peut-être,  dans  cette  occasion, 
le  conseil  d'Etat  helvétique,  auquel  le  Saint-Siège 
avait  soumis  la  cause  en  dernier  ressort,  ne  res- 
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pectait-il  pas  ussez  les  droits  légitimes  de  la  liberté 
religieuse  ;  mais,  il  faut  le  reconiittître,  la  provoca- 
tion à  rintoWrance  était  partie,  une  fois  encore,  du 
sein  de  l'Église  romaine. 

Une  apparence  de  persécution  pouvait  servir  les 
intérêts  catholiques  bien  plus  qu'elle  ne  les  lésait  : 
la  pins  grosse  préoccupation  des  cléricaux  et  des 
monarchistes  français  ne  leur  venait  pas,  en  co 
moment,  de  leurs  adversaires  déclarés,  elle  leur 
venait  de  l'homme  dans  lequel  ils  avaient  placé 
luurs  plus  chères  espérances, —  do  M.  le  comte  de 
Tihambord. 

Le  bruit  d'un  rapprochement,  si  sonvent  projeté 
ol  préparé  entre  les  deux  branches  de  lamaisoii  de 
liourbon  avait,  depuis  peu,  pris  une  force  nouvelle  : 
dans  un  certain  monde,  on  se  plaisait  à  remarquer 
que  les  princes  d'Orléans  avaient  assisté  au  service 
funèbre,  célébré  le  al  janvier,  à  la  chapeUe  expia- 
toire, en  commémoration  de  lamort  de  Louis  XVI. 
Les  petits-fils  do  Pliilippe-Egalité  reniaient  donc 
le  passé  révolutionnaire  de  leur  fainilio;  en  outre, 
on  répétait  une  phrase  écrite,  dans  une  lettre  ré- 
cente, adressée  par  M.  le  duc  de  Nemours  h  un  négo- 
ciant, M.  Labbé:  «  Tous  les  sept,  nous  suivrons  le 
comte  de  Ghambord,  qui  est,  pour  nous,  le  seul  roi 
de  France,  quelque  drapeau  qu'il  ramène.  « 

En  vérité,  les  princes  d'Oj-léans  avaient  bien 
mérité  des  faiseurs  de  fusion;  et  il  fallait  que  le 
comte  de  Chaïubortl  fût  bien  ombrageux  pour  ré- 
sister à  de  telles  avances;  les  fidèles  eux-mômes 
croyaient  devoir  le  presser  par  un  léger  coup  d'ai- 
guillon. L'évêquo  d'Orléans,  iSIgr  Dupanloup,  as- 
suma la  délicate  mission  de  pousser  le  prétendant 
vers  les  décisions  conciliatrices. 

«  Quand  oti  a  reyu  de  la  Providence,  lui  écrivait- 
il  le  23  janvier,  la  mission  et  le  devoir  do  sauver, 
un  peuple,  et  que  sous  nos  yeux  ce  peuple  périt, 
je  crois,  et  beaucoup  de  vos  amis  croient  avec 
moi  que,  dans  une  question  de  rap()rochement,  il 
y  a  des  devoirs  réciproques.  Car  enfin  cette  ques- 
tion de  rapprochomeut  n'est  pas  seulement  entre 
les  princes  d'Orléans  et  votre  personne,  elle  est 
outre  la  France  et  vous.  Voilà  la  vérité.  C'est-à- 
dire  que  dans  cotte  question  de  rapprochement 
tous  ont  leur  devoir  et  leur  responsabilité. 

«  Et  certes,  si  jamais  un  pays  aux  abois  a  de- 
mandé dans  celui  que  la  Providence  lui  a  réservé 
comme  sa  suprême  ressource  des  ménagements, 
de  la  clairvoyance,  tous  les  sacrifices  possibles, 
c'est  bien  la  France  malade  et  mourante.  Su  ti'om- 
persur  cette  question  si  grave,  se  faire,  môme  par 
un  très-noble  sentiment,  des  impossibilités  qui  n'en 
seraient  pus  devant  Dieu,  serait  le  plus  grand  des 
malheurs,  u 

Ces  conseils  douués  d'aussi  haut,  et  de  ce  ton 
presque  prolecteur,  blessèrent  au  vif  celui  à  qui  ils 
s'udrcssaitiit.  Lu  réponse  du  comte  do  Chambord 


ne  se  fit  pas  attendre.  Si  elle  prouvait,  chez  sou 
autour,  l'absence  complète  de  compréhension  des 
nécessités  politiques  du  temps  présent,  elle  était  du 
moins  empreinte  d'une  fierté  qui  écrasait  les  mo- 
narchistes sous  la  majesté  même  de  la  monar- 
chie... 

a  Vienne,  le  8  février  1873 

«  .Monsieur  l'évêque, 

«  Comme  vous,  je  ne  puis  avoir  d'autre  intérêt 
en  ce  monde  que  le  salut  de  la  France,  ni  d'autre 
désir  que  celui  de  voir  se  lever  de  meilleurs  jours 
pour  l'Église.  Le  comte  de  Blacas,  chargé  par  moi 
de  vous  porter  la  réponse  verbale  aux  lettres  que 
vous  m'avez  adressées,  n'aura  certainement  pas 
manqué  de  faire  ressortira  cet  égard  la  conformité 
de  mes  sentiments  avec  les  vôtres. 

«  Je  ne  veux  ici  que  vous  exprimer  moi-même, 
en  quelques  mots,  le  regret  de  ne  pouvoir  suivre 
les  conseils  que  votre  patriotisme  vous  inspire. 

«Vous  serablez  attribuer  à  tles  scrupules  chi- 
mériques, dont  Dieu  me  demandera  compte,  l'in- 
succès des  efforts  si  souvent  renouvelés  pour  ame- 
ner un  rapprochement  entre  les  doux  branches  de 
ma  famille. 

«  J'ai  beau  descendre  au  fond  de  ma  conscience, 
je  ne  trouve  pas  un  jour,  une  heure  dans  ma  vie  où 
mes  prétendues  exigences  aient  apporté  un  obsta- 
cle sérieux  a  une  réconciliation  sincère. 

((  Sans  prévention  ni  rancune  contre  les  per- 
sonnes, mon  devoir  était  de  conserver  dans  son 
intégrité  le  principe  héréditaire  dont  j'ai  la  garde; 
principe  en  dehors  duquel,  je  ne  cesserai  de  le  ré- 
péter, je  no  suis  rien,  et  avec  lequel  je  puis  tout. 
C'est  ce  qu'on  ne  veut  pas  assez  comprendre. 

«U  m'est  permis  de  supposer  par  vus  allusions, 
monsieur  l'évêque,  qu'au  premier  rang  dos  sacri- 
fices regardés  par  vous  conmic  indispensables  pour 
correspondre  aux  vteux  du  pays,  vous  placez  celui 
du  drapeau. 

«C'est  là  un  prétexte  inveiité  par  ceux  qui,  tout 
en  reconnaissantla  nécessité  du  retour  à  la  monar- 
chie traditionnelle,  veulent  au  moins  conserver  le 
symbole  de  la  révolution. 

«  Croyez-le  bien,  nudgré  ses  défaillances ,  l.i 
France  n'a  point  à  ce  point  perdu  le  sentiment  de 
l'honneur;  elle  ne  comprend  pas  plus  le  chef  de  !;i 
maison  do  Bourbon  reniant  l'étendard  d'Alger, 
qu'ello  n'eût  compris  l'évêque  d'Orléans  se  rési- 
gnant à  siéger  h  l'Académie  française  en  compa- 
gnie de  sceptiques  et  d'athées. 

Il  Je  n'ai  pas  appris  avec  moins  de  plaisir  que  les 
vrais  amis  du  pays  la  présence  des  princes,  nie-; 
cousins,  à  la  chapelle  expiatoire,  le  21  janvier,  car 
en  venant  prier  publiquement  dans  ca  monument 
consacré  à  la  mémoire  du  roi  martyr,  ils  ont  di'i 
subir  dans  toute  sa  plénitude  l'inllucnce  d'un  liuu 
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si  propice  aux  grands  cnscignomonts  et  aux  «jôné- 
reuses  inspirations. 

«  Je  n'ai  donc  ni  sacrifices  à  faire  ni  conditions  à 
recevoir.  J'attends  peu  de  riiabilcté  des  hommes, 
et  beaucoup  de  la  justice  de  Dieu.  Lorsque  l'é- 
preuve devient  trop  aiucre,  un  regard  sur  le  Va- 
tican ranime  le  courage  et  fortifie  l'espérance. 
C'est  à  l'école  de  l'auguste  captif  qu'on  acquiert 
l'esprit  de  fermeté,  de  résignation  et  de  paix;  de 
cette  paix  assurée  à  quiconque  prend  sa  conscience 
pour  guide  et  Pie  IX  pour  modèle. 

«  Croyez,  monsieur  l'évêque,  à  tous  mes  senti- 
ments recpectuoux.  «  nENPa.  » 


Il  y  avait  une  plirase  pour  tout  le  monde,  dans 
cette  lettre  :  les  évoques  étaient  invités  à  se  mêler 
do  religion  plutôt  que  de  politique;  les  princes 
d'Orléans  savaient  qu'ils  pouvaient  venir  au  chef 
do  leur  maison,  mais  qu'ils  attendraient  vainement 
qu'il  vînt  H  eux;  la  France  était  prévenue  qu'elle 
se  trouvait  en  présence  d'un  prétendant  qui  ne  re- 
connaissait que  son  drapeau  à  lui,  et  non  pas  son 
drapeau  h  elle.  Le  pays  était  encore  une  fois  fixé 
sur  le  véritable  sens  du  mot  monarchie;  et  les  intri- 
gants seuls  allaient  s'efforcer  de  dénaturer  ce  mot 
absolu  pour  en  faire  l'étiquette  d'un  régime  bâtard, 
hybride  ot  impuissant. 


DOCUMENTS  COMPLEMENTAIRES  DU  CHAPITRE  IV 


N»  i. 

l'annuaire  militaire  de  1873. 

U Annuaire  militaire,  dont  le  public  était  privé 
depuis  l'année  1870,  à  la  suite  d'événements  qui 
avaient  porté  une  perturbation  profonde  dans  l'or- 
ganisation de  l'armée,  venait  enfin  deparaîti-e  (mars 
1873).  Sa  comparaison  avec  le  dernier  Annuaire, 
édité  à  la  date  du  31  janvier  1870,  renfermait  des 
enseignements  pleins  d'intérêt,  mais  quelquefois 
bien  douloureux. 

En  1870,  on  trouvait  25,000  officiers  environ 
dans  l'armée  française,  aujourd'hui  il  y  en  a  29,000 
à  peu  près. 

En  1870,  noifc  possédions  huit  maréchaux  de 
France.  Trois  sont  morts  :  MM.  Vaillant,  Randon, 
IJprey.  11  reste  sur  VAnnuaireXe.?,  maréchaux  comte 
Baraguey-d'Hillicrs,  duc  de  Magenta,  Ganroberi, 
Bazaiue  et  Lebœuf. 

A  la  liste  chronologique  des  ministres  de  la 
guerre,  il  faut  en  ajouter  trois,  MM.  le  comte  de 
Palikao,  Le  Flô  et  de  Cissey. 

Une  nouvelle  institution  apparaît,  c'est  le  Conseil 
supérieur  de  la  guerre,  présidé  par  le  ministre.  Les 
anciens  comités  d'armes  ont  disparu  pour  faire 
place  aux  commissions  de  classement. 

Etat-major  gi'aéral.  — Les  généraux  de  division 
maintenus  en  activité,  en  1870,  sans  hmite  d'âge, 
pour  avoir  commandé  on  chef,  étaient  au  nombre 
de  5;  il  en  existe  aujourd'hui  IG. 

En  1870,  nous  possédions  dans  la  première  sec- 
tion de  l'élat-raajor  général  7'J  généraux  de  divi- 
sion ;  le  plus  ancien  était  le  baron  llenaut,  nommé 
le  14  juillet  1831,  et  qui  fut  tué  héroïquement  sous 
Paris;  aujourd'hui  nous  en  avons  101,  en  tète  des- 
quels figurent  les  ducs  de  Nemours  et  d'Aurnale. 
Yient  ensuite  le  général  de  Ladmirault,  ne  ramé  le 


M  janvier  1833,  et  qui  vient  d'être  maintenu  sans 
limite  d'âge,  dans  la  1'"  section. 

Il  y  avait  en  1870,  dans  celte  section,  160  géné- 
raux de  brigade,  il  y  eu  a  aujourd'hui  217.  Le  plus 
ancien  est  le  général  de  Lapérouse,  nommé  le 
12  mars  18o0. 

Dans  le  cadre  de  réserve  on  comptait,  il  y  a  trois 
ans,  81  générau.xde  division  et  137  de  brigade;  le 
doyen  dos  généraux  de  division  était  le  comte  de 
Plahaut,  nommé  le  24  octobre  1813,  et  celui  des 
généraux  de  bi'igade  le  vicomte  de  Rigny,  nommé 
le  28  octobre  1830.  Aujourd'hui  le  doyen  des  géné- 
néraux  de  division  français  est  le  duc  de  Morte- 
mart,  du  24  décembre  1828.  Lo  général  de  Rigny 
reste  celui  des  généraux  de  brigade.  Yient  ensuite 
le  général  de  division  Schramm,  du  30  septeai- 
bre  1832. 

Divisions  militaires. — Nous  possédions  en  1S70 
vingt-deux  divisions  militaires,  la  5°  à  Metz,  lu  Ç)"  à 
Strasbourg.  La  5°  ne  comprend  plus  que  les  dépar- 
tements de  Meurthe-et-Moselle,  Meuse  et  Vosges. 
La  0"  n'a  plus  de  nom.  Sa  page  est  blanche. 

Nous  avions  sous  l'Empire  six  corps  d'armée  en 
France,  le  7"  corps  en  Algérie,  et  une  division  à 
Rome.  En  ce  moment  nous  possédons  huit  corps 
d'armée  eu  France,  et,  en  outre,  les  troupes  sta- 
tionnées en  Algérie,  qui  ne  forment  pas  corps. 

Etat-major  des  places.  —  L'étàt-major  des  places 
supprimé  par  voie  d'extinction  par  décret  du 
1"  avril  1872  a  sensiblement  diminué.  De  30  colo- 
nels il  en  reste  19;  de  14  lieutenants-colonels.  11; 
de  5G  chefs  de  bataillon,  38;  de  203  capitaines,  129. 

Les  places  fortes  ou  villes  de  garnison  disparues 
de  V Annuaire  forment  un- funèbre  dénombrement. 
Ce  sont  Metz,  Bilche,  Sarguemines,  Saint-Avold, 
Thionville ,     Phalsbourg,     Sai-rebourg,    Marsal  , 
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Dieuze-en-Lorraine.  Pais  en  Alsace  :  Strasbourg, 
la  Petite-Pierre,  Luchtemberg-,  Haguenau,  Fort- 
Louis,  Drusenheim,  Wissembourg,  Lauterbourg, 
Schlestadt,  Colmar,  Neuf-Brisach  et  Fort-Mort- 
ticr,  enfin  Iluningue. 

Gendarmerie.  —  La  gendarmerie  départementale 
comptant  26  légions  et  celle  d'Afrique,  n'aurait 
subi  aucune  modification  si  la  6"  légion,  celle  d'Al- 
sace, n'avait  disparu.  Le  vide  n'est  pas  comblé. 
Mais  la  gendarmerie  coloniale  a  été  portée  de  trois 
à  cinq  compagnies.  La  garde  de  Paris  a  été  dou- 
blée. Elle  se  composait  en  1870  de  deux  bataillons 
à  8  compagnies  et  de  quatre  escadrons.  Elle  s'ap- 
pelle aujourd'hui  la  garde  républicaine  et  forme 
une  légion  pourvue  de  deux  états-majors  de  quatre 
bataillons  à  8  compagnies  et  de  huit  escadrons. 

Il  existe  en  outre  une  légion  de  gendarmerie  mo- 
bile formée  en  1871,  à  6  compagnies  et  1  escadron. 
La  compagnie  des  gendarmes  vétérans  a  été  sup- 
primée. 

La  garde  impériale,  qui  possédait  8  régiments 
d'infanterie,  6  de  cavalerie,  2  d'artillerie,  1  batail- 
lon de  chasseurs  à  pied  et  2  escadrons  du  train  s'est 
fondue  dans  la  ligne. 

Infanterie.  —  L'infanterie  française  en  1870  com- 
prenait :  8  régiments  et  1  bataillon  do  chasseurs 
à  pied  de  la  garde,  100  régiments  et  20  bataillons 
de  chasseurs  à  pied  de  la  ligne,  3  régiments  de 
zouaves,  1  régiment  do  sapeurs -pompiers,  3  de  ti- 
railleurs algériens,  1  régiment  étranger,  3  batail- 
lons d'infanterie  légère  d'Afrique,  7  compagnies  de 
fusilliers  ou  piohniers  de  discipline  et  1  compagnie 
de  vétérans,  ce  qui  donnait  sans  ces  dernières 
compagnies  •  116  régiments  d'infanterie,  21  batail- 
lons de  chasseurs  à  pied  et  3  d'infanterie  légère. 

V Annuaire  de  1873  enregistre  126  régiments  de 
ligne,  4  de  zouaves,  3  de  tirailleurs  algériens,  1  ré- 
giment étranger,  celui  des  sapeurs-pompiers  ;  en 
tout  135  régiments  d  infanterie,  plus  30  bataillons 
de  chasseurs  5  pied,  3  bataillons  d'infanterie  légère 
d'Afrique,  3  compagnies  de  discipline.  Il  n'y  a  plus 
de  vétérans... 

Cavalerie.  —Y^n  1870,  notre  cavalerie  se  com- 
posait de  6  régiments  de  la  garde,  10  régiments  de 
cuirassiers,  12  de  dragons,  8  de  lanciers,  12  de 
chasseurs,  8  de  hussards,  4  de  chasseurs  d'Afrique, 
3  de  spahis,  en  tout  63  régiments  et  !)  compagnies 
de  cavaliers  de  remonte. 

Sur  l'Annuaire  de  1873,  le  chilTre  est  le  même; 
seulement  les  carabiniers  et  les  lanciers  n'existent 
plus,  et  nous  avons  12  régiments  de  cuirassiers, 
'■iO  de  dragons,  l'i  de  chasseurs,  10  de  hussards, 
■4  de  chasseurs  d'Alrique  et  3  de  spahis.  En  outre 
les  régiments  de  cavalerie  de  réserve  et  de  .ligne 
qui  n'avaient  que  3  escadrons  en  ont  6  actuelle- 
ment... 

Le  nombre  des  dépôts  de  remonte:  20  en  France, 
3  en  Algérie,  est  le  môme  ;  le  dépôt  deChanipigny, 
occupé  parles  Allemands,  était  remplacé  par  celui 
de  Vitry-le  Français. 

Artillerie.  — L'artillerie  a  subi  de  grands  chan- 
gements. De  13  commandements  d'artillerie,  il 
n'en  re?le   plus  que  onze;  de  12  écoles,  dix;  de 


23  directions,  vingt;  de  4  poudreries,  trois;  de 
4  manufactures  d'armes,  trois;  de  6  inspections  des 
forges,  cinq.  La  fonderie  reste  à  Bourges.  Les  direc- 
tions et  écoles  de  Metz  et  Strasbourg,  la  poudrerie 
de  Metz,  la  manufacture  de  Mutzig,  la  capsulerie 
de  Paris  ont  disparu.  L'école  de  pyrotechnie  a  été 
transportée  de  Metz  à  Bourges. 

L'artillerie,  qui  possédait,  en  1870,  22  régiments, 
celui  des  pontonniers,  plus  deux  régiments  du 
train,  a,  en  1873,  trente  régiments,  1  de  ponton- 
niers transféré  de  Metz  à  Avignon,  et  2  régiments 
du  train.  Le  nombre  des  compagnies  d'ouvriers  a 
été  réduit  de  17  à  13... 

Génie. — Il  y  a  dans  cette  arme 23  directions,  une 
de  moins  qu'en  1870,  celle  de  Strasbourg.  La  di- 
rection de  Metz  a  été  transférée  à  Versailles. 

Les  troupes  du  génie  se  composent  comme  au- 
trefois de  3  régiments,  la  compagnie  d'ouvriers  a 
disparu.  Le  régiment  de  Metz  tient  garnison  à  Ver- 
sailles. • 

Ecoles  militaires.  —  Les  écoles  militaires  parais- 
sent complètement  réorganisées.  Les  écoles  Poly- 
technique et  de  Saint-Cyr  sont  revenues  à  l'état 
normal.  Sur  V Annuaire  de  1873  figure  encore  le 
personnel  enseignant  de  la  section  de  cavalerie  à 
l'école  militaire,  tandis  qu'il  paraît  certain  que  cet 
enseignement  est  transporté  à  l'école  de  Saumur, 
où  les  officiers-élèves  de  cavalerie  iront  apprendre 
directement  leur  métier  en  sortant  de  Saint-Cyr. 

L'école  d'application  du  génie  et  de  l'artillerie, 
qui  était  à  Metz,  a  été  transférée  à  Fontainebleau. 
Le  personnel  des  officiers-élèves  ne  se  compose 
plus  comme  autrefois  uniquement  de  sous-lieute- 
nants, la  plupart  sont  de  jeunes  lieutenants  promus 
pendant  la  guerre. 

La  même  observation  peut  s'appliquer  à  l'école 
d'état-major,  dont  la  première  division  est,  sur 
l'Annuaire,  entièrement  composée  de  lieutenants, 
dont  beaucoup  sont  chevaliers  de  la  Légion 
d'honneur. 

L'école  d'application  de  médeaine  et  do  phar- 
macie militaire  reste  constituée  au  Val-de-Gràce, 
comme  sur  l'ancien  Annuaire;  mais  l'école  du  ser- 
vice de  santé  militaire  instituée  à  Strasbourg  par 
décret  du  12  juin  1856  à  disparu.  C'était  la  pépi- 
nière de  nos  aides-majors.  Les  élèves  n'y  étaient 
admis  que  par  voie  de  concours  et  par  leur  ré- 
ception au  doctorat. 

L'école  normale  de  gymnastique,  près  Yin- 
cennes,  s'est  accrue  de  la  section  d'escrime  instal- 
lée au  camp  de  Saint-Maur. 

L'école  normale  de  tir  installée  en  1870,  au  camp 
de  Châlons,  n'existe  pas  sur  l'.\nnuaire  militaire 
de  1873;  cependant  elle  a  été  réorganisée  à  Yin- 
cennes  sur  de  nouvelles  bases.    • 

Le  prytanée  militaire  ii  La  Flèche  n'a  subi  de 
modifications  que  dans  son  personnel. 

Les  écoles  d'artillerie  de  Melz  et  de  Strasbourg 
ne  sont  pas  encore  remplacées,  mais  l'école  régi- 
mentaire  du  génie  de  Metz  est  transportée  à  Ver- 
sailles. 

Train  des  équipages  et  services  administratifs.  — 

Le  train  deséquipages,  formé  de  trois  régiments. 
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JlADRlD.  —  La  famille  royale  qmttaut  le  palaib  dans  la  matinée  du  12  février  1873, 


comptait  en  1870  un  colonel,  deux  lieutenanls-co- 
lonels,  sept  chefs  d'escaflron  et  soixante-dix  capi- 
taines. Il  y  a  aujourd'liui  un  colonel,  quatre  lieu- 
tenants-colonels, douze  chefs  d'escadron  et  quatre- 
vingt-ti'eize  capitaines. 

Nous  possédions  en  1870,  1148  médecins  ou 
pharmaciens  militaires;  ce  chiffre  est  descendu  à 
1,110  en  1873.  Au  lieu  de  sept  médecins  inspec- 
teurs, nous  en  avons  neuf  ;  le  nombre  des  méde- 
cins principaux,  80,  n'a  pas  varié,  celui  des'méde- 
cins-majors  s'est  élevé  de  520  à  530. 

L'hôtel  des  Invalides,  qui  avait  en  1870  le  mar- 
quis de  Lavœstine,  général  de  division,  comme 
gouverneur,  et  le  général  de  brigade  Léon,  comme 
commandant,  possède  en  ces  deux  qualités,  le  gé- 
néral de  division  de  Martimprcy,  et  le  général  de 
brigade  Sumpt,  si  lionorablement  mutilé  dans  la 
dernière  guerre. 

Les  hôpitaux  militaires    qui  ont  été   rayés  du 


nouvel  Annuaire  sont  ceux  deMetz,  Bitche.  Thion- 
ville,  Phalsbourg,  Colmar  et  SIrasbourg.  Nous 
constatons  aussi  la  disparition  de  l'aumônier  mili- 
taire en  chef,  dont  le  titulaire  en  1870  était  l'abbé 
Laine. 

Les  officiers  d'administration  des  divers  services 
administratifs  ontbien  peu  varié  dans  leur  nombre. 

Le  nombre  de  nos  bureaux  de  recrutement  a 
diminué  de  trois:  ceux  delà  Moselle,  du  Bas-Rhin 
et  du  Haut-Rhin  ;  néanmoins  il  a  été  créé  un 
bureau  spécial  de  recrutement  à  Belfort,  où  se 
portent  les  jeunes  Alsaciens  qui  ne  veulent  pas 
adopter  la  naturalisation  allemande. 

Le  corps  des  vétérinaires  a  peu  varié.  En  1870  il 
existait  cinq  vétérinaires  principaux;  il  y  en  a  six 
aujourd'hui... 

Les  militaires  condamnés  par  les  conseils  de 
guerre  sont  répartis  entre  six  ateliers  de  condam- 
nés, tous  en   .\friquo,    et   cinq   pénitenciers.   En 
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1870,  le  service  de  la  juslicc  militaire  comptait  un 
pénitencier  de  plus,  celui  do  Metz. 

Le  nombre  des  conseils  de  guerre  institués  pour 
juger  les  crimes  et  délits  militaires  a  suivi  la  dimi- 
nution des  divisions  territoriales.  De  31,  il  en  reste 
27,  avec  3  conseils  do  l'évision.  Nous  ne  parlerons 
(juo  pour  mémoire  des  tribunaux  militaires  créés 
e.vccptionnellement  par  la  loi  du  7  août  lfj71,  qui 
sont  destinés  à  disparaître  successivement,  et  qui 
avaient  pour  but  de  juger  et  d'instruire  les  affaires 
se  rattachant  à  l'insurrection  de  la  Commune. 

Le  volume  se  termine  par  le  cadre  constitutif 
des  interprètes  militaires  pour  l'armée  d'Algérie. 
11  est  ainsi  fixé  :  5  interprèles  principaux,  8  de  pre- 
mière classe,  12  de  deuxième  et  15  de  troisième. 

Villes  de  f/arnison  'jt  cmnps.  —  L'Annuaire  de  1873 
atteste  les  elTorts  admirables  qui  ont  dû  être  faits 
par  l'administration  de  la  guerre  pour  remplacer 
par  de  nouveaux  établissements  militaires  ceux 
qu'une  guerre  mallioureuse  à  enlevés  à  la  France, 
et  principalement  les  locaux  affectés  au  caserne- 
ment des  troupes. 

Ce  soin  lui  incombait  au  moment  peu  favorable 
où  l'armée  eu  réorganisation  s'augmentait  d'un 
certain  nombre  de  nouveaux  corps,  et  où  10  dé- 
partements subissaient  cncord'affront  de  l'occnpa- 
tion. 

On  éleva  donc  en  bâte  dos  baraquements  autour 
de  Paris,  sur  les  terrains  appaitenant  à  l'Etal,  et 
une  grande  partie  de  l'armée  de  Versailles  dut  oc- 
cuper et  occupe  encore  les  camps  de  Satory,  de  la 
pièce  d'eau  des  Suisses,  de  Saint-Germain,  Meu- 
ilon,  Yilleneuvc-l'Etang,  Saint-Maur  et  Ilocquen- 
court,  c'est-à-dire  que  ces  camps  abritent  2G  régi- 
ments d'infanterie,  6  bataillons  de  chasseurs  à 
pied,  \S  escadrons  de  cavalerie  et  les  troupes  cor- 
respondantes des  armes  de  l'artillerie,  du  génie,  du 
train  et  des  services  administratifs.  De  même  le 
camp  d'Avord,  en  attendant  son  développement,  a 
déjà  reçu  1  IjrigaJe  composée  des  10°  cl  29"  régi- 
ments d'infanterie  de  ligne. 

Les  villes  de  garnison  qui  n'avaient  autrefois 
que  de  simples  détachements  de  troupe  et  qui  pos- 
sèdent aujourd'hui  des  états-majors  avec  la  portion 
principale  des  corps  sont  les  suivantes,  d'après 
l'Annuaire  de  1873. 

Pour  l'infanterie  de  ligne  :  Chalon-sur-Saône, 
Cahors,  Fontainebleau,  Ga[i,  lo  Havre,  Ncvers,  le 
Puy,  Uochefort  et  Saiut-Malo. 

Pour  les  chasseurs  à  pied  :  Ajaccio,  Arles,  An- 
goulêmc,  Bourges,  Cacn,  Condô,  Orléans  et  Nar- 
bonne. 

Pour  la  cavalerie  :  Angers,  Béziers,  Bordeaux, 
Chambéry,  Dole,  Marseille,  Moutauban,  Niort,  qui 
a  deux  régiments  au  lieu  d'un,  et  Rambouillet. 

Pour  le  génie,  Versailles,  qui  possède  le  V  ré- 
giment. 11  était  difficile  de  répartirl'artilleric  à  cause 
lie  la  nécessite  des  polygimes.  Aussi,  après  avoir 
donné  des  régiments  de  cette  arme  aux  villes  de 
Saint  Omer,  La  11  icbelle,  Taïascon  et  Avignon 
(pontonniers),  un  pla(;a  trois  régimcnis  d'artiilerie 


à  Grenoble,   Versailles   et    Vincenncs    qui    n'en 
avaient  que  deux,  et  enfin  quatre  à  Rennes. 

Il  y  aurait  une  étude  curieuse  à  faire  dans  le 
rapprochement  des  deux  Annuaires  de  1870  et  1873: 
c'est  celle  qui  résulterait  de  la  comparaison  des 
années  de  grade  possédées  par  les  officiers  de  di- 
vers corps  aux  numéros  correspondants  des  listes 
d'ancienneté  sur  chaque  Annuaire.  On  traduirait 
ainsi  par  chilfres  rinfiuence  de  la  guerre  et  des  per- 
tuibations  politiques  sur  l'avancement. 

Ainsi,  par  exemple, le  n"  100  de  la  liste  d'ancien- 
neté des  capitaines  d'infanterie  en  1870  est  dans  la 
seizième  année  de  grade  ;  en  1873  le  n"  Un)  n'est 
plus  que  dans  la  quatorzième  année,  et  plus  l'on 
avance,  plus  la  progression  diminue.  En  1870,  le 
n"  300  de  ces  capitaines  est  dans  la  quinzième  an- 
née de  grade  ;  en  1873  dans  la  douzième.  En  1870, 
le  n"  500  est  dans  la  treizième;  en  1873,  dans  la 
dixième.  Puis  on  trouve  le  n°  7.^0,  d'une  part,  dans 
la  douzième  année,  de  l'autre  dans  la  huitième  ;  le 
n"  1,300,  en  1870,  dans  la  neuvième  année;  on  1873, 
dans  la  cinquième.  Enfin,  le  n"  2,000,  en  1870,  a 
cinq  ans  de  grade  ;  en  1873,  il  n'en  a  plus  que 
deux  et  demi.  Ces  cbillres  n'ont-ils  pas  leur  élo- 
quence ? 

(.VAV"  Siècle.) 

N'a 

EXPOSITION  DE  VIENNE. 

A  l'Exposition  universelle  de  Vienne,  les  séries 
récompensées  seront  au  nombre  de  sept  :  cinq 
médailles  et  deux  diplômes. 

Il  y  aura  une  médaille  pour  Fart,  revenant  aux 
artistes  de  tout  premier  mérite. 

Puis  une  médaille  de  prof/rcs,  distribuée  aux 
exposants  qui  ont  déjà  pris  part  aux  expositions 
univers^'Ues  antérieures  et  chez  lesquels  on  aura 
constaté  do  notables  progrès. 

En  troisième  lieu  une  médaille  de  mérite,  que  re- 
cevront les  exposants  qui,  pour  la  première  fois, 
envoient  leurs  produits  à  une  exposition  universelle 
et  auxquels  on  reconnaîtra  de  séiieux  mérites  au 
point  de  vue  de  l'économie  nationale  et  au  point  de 
vue  technique. 

La  médaille  de  bon  goût  sera  décernée  à  ceux 
dont  les  produits  remplissent  les  conditions  d'un 
goût  élevé,  tant  sous  le  rapport  de  la  couleur  que 
sous  celui  de  la  forme. 

Les  coopérateurs,  qui,  selon  les  renseignements 
fournis  par  les  exposants,  auront  pris  une  large 
part  aux  mérités  de  la  production,  seront  récom- 
pensés par  la  médaille  de  coopération . 

En  fait  de  diplôme,  il  y  aura  :  I"  le  diplôme 
d'honneur  qu'obtiendront  les  individus  ou  les  cor- 
pnration.-î  s'étant  acquis  dans  l'éducation  du  peuple 
nu  dans  le  développement  de  l'industrie,  de  l'éco- 
mio  sociale,  etc.,  des  mérites  transcendants;  et 
2°  le  diplôme  de  mérite  qui  aura  à  peu  près  la  même 
signification  que  les  mentions  honorables  si  large- 
ment distribuées  dans  les  expositions  précédentes. 
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CHAPITRE    V 


LA  LOI  DES  TRENTE.-  LE  TRAITE  D'EVACUATION  DIT  TERRITOIRE 

M.  Thicrs  et.  la  commission  des  'J'rente  :  Le  pvojel  de  la  commission.  —  Le  contre-projet  de  M.  Talion.  —  Discoiu-s  do 
M.  Thiers.  —  L'amendement  Dufam-e  sur  les  lois  constitutionnelles. —  Rapport  de  M.  de  Broglie  à  l'Assemblée  nationale  sur 
les  travaux  de  la  commission.  —  Discussion  du  projet  de  loi  déiinitif.  —  Discours  de  MM.  Gambetta,  Dufaure,  etc.  —  Vote 
du  projet  de  loi.  —  La  libération  du  territoire  ;  Le  traité  d'évacuation.  —  Note  insérée  au  Jmirnil  officiel.  —  La  nouveVe 
est  communiquée  à  l'Assemblée  par  le  ministre  des  affaires  étrangère.'!.  — ■  Motion  de  M.  Christophle.  —  Proposition  de 
M.  Saint-Marc  Girardin.  —  Discours  de  MM.  de  Choiseul,  de  Belcastel,  de  Kerdrel,  etc.  —  L'Assemblée  vote  que  M.  Thiers 
n  bien  mérité  de  la  patrie.  —  Allocution  de  M.  Grévy.  —  Les  députés  de  la  gauche  se  rendent  à  la  Présidence  pour  féliciter 
M.  Thiers.  —  Allocution  de  M.  Tliiers.  —  Rapport  de  M.  Victor  Lefranc  sur  la  nouvelle  convention  avec  l'Allemagne.  — 
L'Assemblée  ratifie  cette  convention.  —  Adresses  des  habitants  de  Verdun  et  d'Étain  à  M.  Thiers.  —  Documents  complé- 
ment Aiiîes. 


Dès  le  mois  de  décembre  1872,  M.  Thiers  avait 
eu  une  première  entrevue  avec  la  commission  des 
Trente.  Dans  cette  conférence,  il  avait  insisté  sur 
la  nécessité  pour  lui  d'être  directement  mêlé  aux 
travaux  de  la  commission  ;  il  avait  aussi  énergique- 
ment  affirmé  le  maintien  de  son  droit  d'assister  et 
de  prendre  part  aux  débats  parlementaires  devant 
l'Assemblée  nationale. 

Passant  à  l'examen  de  la  pondération  des  grands 
pouvoirs  de  l'État,  le  président  de  la  République 
s'était  prononcé  pour  la  création  d'une  seconde 
Chambre,  destinée,  suivant  lui,  à  atténuer  les  con- 
flits entre  l'Assemblée  législative  et  le  Chef  du 
Pouvoir  exécutif.  Il  avait  enfin  conclu  en  invitant 
la  commission  à  se  préoccuper  par-dessus  tout  de 
donner  la  stabilité  et  la  durée  à  l'état  de  choses 
que  les  événements  avaient  fondé,  et  qu'il  impor- 
tait de  consolider  au  plus  vite,  pour  peu  qu'on  eût 
souci  du  repos  et  des  intérêts  du  pays.  Cet  état  de 
choses  s'appelait  la  République  :  c'était  assez  dire 
que  les  paroles  de  M.  Thiers  ne  devaient  rencon- 
trer parmi  ceux  auxquels  elles  s'adressaient  que 
des  préventions  hostiles  et  des  entêtements  systé- 
matiques. 

Le  1-4  janvier  1873,  M.  Thiers  reparut  dans  la 
commission  des  Trente  pour  y  présenter  quelques 
réflexions  sur  un  contre-projet  de  M.  Talion, 
contre-projet  qui  lui  paraissait  propice  à  une  en- 
tente conciliatrice  ;  cette  visite  n'eut  pas  plus  de 
résultats  que  la  première;  enfin,  le  3  février,  le 
Président  de  la  RépubUque  revint  encore  une  fois, 
et  passant  en  revue  tout  le  projet  constitutionnel 
rédigé  par  la  commission,  il  en  discuta  un  à  un  les 
principaux  articles. 


La  commission,  par  un  sentiment  de  défiance 
manifeste  s'était,  dans  son  projet,  préoccupée  du 
rôle  qu'elle  comptait  attribuer  au  Président  de  la 
République,  des  limites  qu'elle  voulait  imposer  à 
ses  pouvoirs,  avant  d'aborder  les  lois  fondamen- 
tales de  la  Constitution  elle-même.  M.  Thiers  ne 
put  s'empêcher,  dès  le  début  de  son  discours,  de 
remarquer,  avec  une  certaine  amertume,  ce  qu'u 
tel  procédé  avait  de  blessant  à  son  égard. 

«  J'arrive,  dit-il,  avec  le  désir  le  plus  sincère  de 
m'entendre  avec  la  commission,  afin  que  nous 
puissions  nous  présenter  devant  l'Assemblée  avec 
un  enlier  accord.  J'accepterai  du  projet  de  la  com- 
mission tout  ce  que  ma  conscience  ne  m'interdira 
pas  d'adopter;  je  dirai  ce  que  m'imposent  mes 
devoirs  et  la  limite  qu'ils  ne  me  perm-ettent  pas  de 
franchir. 

«  Examinant  l'ensemble  de  la  rédaction  de  la 
commission,  il  me  paraît  qu'elle  n'a  pas  tenu  suf- 
fisamment compte  de  la  résolution  adoptée  par 
l'Assemblée.  Les  membres  qui  l'ont  votée  se  sont 
placés  à  deux  points  de  vue  différents:  les  uns  ont 
pensé  qu'il  y  avait  urgence  à  s'occuper  de  donner 
au  gouvernement  les  moyens  d'exister;  les  autres 
pensaient  qu'il  fallait  s'occuper  avant  tout  de  res- 
treindre rintervention  du  Président  de  la  Républi- 
que dans  les  débats  de  l'Assemblée.  Le  point  le 
plus  important,  sans  qu'on  ait  à  trancher  la  forme 
même  du  gouvernement,  est  celui-ci  :  Que  fera-t-on 
pour  le  faire  vivre?  quelle  forme  prendra-t-il?  Si 
l'on  écoute  la  voix  du  pays,  on  verra  que  ce  qui  le 
préoccupe,  ce  n'est  point  de  savoir  si  M.  Thiers 
viendra  ou  ne  viendra  pas  à  la  tribune,  mais  bien 
ce  que  deviendra  laFrance.  Il  me  semble  donc  que, 
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pour  se  conformer  à  ces  préoccupations  du  pays, 
il  aurait  fallu  d'abord  songer  aux  moyens  par  les- 
quels on  ferait  vivre  le  gouvernement  plus  ou 
moins  longtemps. 

«  La  chose  dont  il  fallait  tenir  compte,  c'était 
donc  l'oryanisation  de  ce  gouvernement,  non  pas  d'un 
(jouvernement  définitif,  mais  d'un  gouvernement  à 
l'abri  duquel  on  pût  vivre.  Ce  qui  préoccupait, 
c'était  la  question  des  deux  Chambres  et  aussi  des 
quelques  modifications  qu'il  y  aurait  peut-être  lieu 
d'apporter  à  la  loi  électorale.  Ce  qui  préoccupe 
aussi,  c'est  l'accord  qu'on  voudrait  voir  s'étaljlir 
entre  l'Assemblée  et  le  pouvoir  exécutif.  Ce  qu'on 
se  demande  de  tous  côtés,  c'est  si  le  Président  s'en- 
tendra avec  la  commission  des  Trente. 

«  Quant  à  la  participation  du  Président  aux  déli- 
bérations de  l'Assemblée,  elle  est  aux  yeux  du  pays 
très-accessoire.  11  me  semble  donc  que,  pour  se 
conformer  à  ce  que  je  crois  être  l'mtention  de  la 
Chambre,  et  même  aux  termes  de  l'amendement 
de  M.  Dufaure,  la  commission  aurait  dû  commen- 
cer par  s'occuper  des  institutions  fondamentales 
avant  de  s'occuper  de  ma  personne,  à  laquelle  le 
projet  me  paraît  attacher  trop  d'importance. 

«  On  veut  commencer  par  ce  qui  concerne  le 
Président  de  la  République  ;  je  me  résigne.  Je  fais 
le  sacrifice  de  mes  susceptibilités  ;  oui,  je  le  fais, 
car  on  pourrait  croire  qu'il  y  a  une  malice  contre 
moi  dans  celte  question  de  nos  rapports;  au  lieu 
de  commencer  par  la  grosse  question,  la  vraie 
question  de  principes;  et  M.  le  garde  des  sceaux, 
qui  est  là,  qui  m'assiste,  partage  bien  ce  sentiment; 
il  croit  même  que  ce  n'est  pas  là  appliquer  la  résolu- 
tion de  l'Assemblée,  et  il  en  éprouve  un  regret 
profond;  mais  enfin  je  m'incline,  j'accepte;  on  en 
pensera  ce  que  l'on  voudra;  j'accepte  dans  un  but 
de  conciliation,  sous  cette  condition  que  la  ques- 
tion de  principes  ne  sera  pas  écartée  absolument. 
<i  Je  vais  prendre  maintenant  le  projet  para- 
graphe par  paragraphe...  » 

M.  le  Président  de  la  République  donne  lecture 
du  préambule  du  projet  de  la  commission,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

<i  L'Assemblée  nationale,  réservant  dans  son 
<i  intégrité  le  pouvoir  constituant  qui  lui  appar- 
«  tient,  mais  voulant  apporter  des  améliorations 
«  aux  attributions  des  pouvoirs  publics.  » 

«  Vous  savez,  dit  M.  ïhiers,  que  dans  la  sous- 
commission,  ce  préambule  a  donné  lieu  à  des  dis- 
cussions très-vives.  Il  peut  recevoir  des  interpréta- 
tions fâcheuses  qui  agiteraient  le  pays.  Je  n'y  fais 
pas  d'objection,  bien  que,  si  j'eusse  eu  le  choix, 
j'en'  eusse  proposé  un  autre.  Dans  les  circonstances 
où  nous  sommes,  tout  acte,  tout  langage,  tout  mot 
qui  peut  agiter  le  pays,  ou  plutôt  les  esprits,  est 
chose  fâcheuse. 

«  Nos  l'elalions  avec  le  dehors  sont  aussi  bonnes 


qu'on  peut  le  désirer;  mais  l'Europe  aies  yeux  sur 
nous  et  le  repos  des  esprits  est  la  grande  loi  qui  lait 
qu'on  tient  compte  de  nous  et  de  nos  désirs.  Au 
dedans,  le  repos  des  esprits  est  nécessaire  au  cré- 
dit; il  est  la  condition  indispensable  du  succès  de 
nos  opérations  financières.  Ce  préambule  peut  être 
interprété  dans  un  sens  fâcheux.  Je  le  prends, 
quant  à  moi,  au  sens  le  plus  simple. 

a  Je  n'ai  jamais,  en  effet,  songé  à  contester  à 
l'Assemblée  son  droit  d'Assemblée  constituante. 
J'ai  toujours  été  convaincu  que  le  pays,  en  la  nom- 
mant, lui  avait  donné  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  le  sauver  et  le  réorganiser.  Mais  le  soin  de 
proclamer  dans  un  nouveau  projet  de  loi  le  pouvoir 
constituant,  dans  le  moment  actuel,  peut  présenter 
des  inconvénients,  à  cause  des  interprétations 
qu'on  peut  donner  à  votre  pensée.  En  conscience, 
je  dois  vous  dire  qu'il  me  semble  qu'on  pourrait 
mieux  faire  ;  mais  je  n'insiste  point.  J'abandonne 
ces  réflexions  à  votre  sagesse.  Je  continue  la  lec- 
ture du  projet  de  loi. 

«  Art  1".  Le  Président  de  la  République  commu- 
«  nique  avec  l'Assemblée  par  des  Messages  qui 
«  sont  lus  à  la  tribune  par  des  ministres.  » 

«  Je  propose  ici  l'adjonction  d'un  simple  membre 
de  phrase,  qui  serait  celui-ci  : 

«  A  l'exception  de  ceux  par  lesquels  s'ouvrent 
«  les  sessions.   » 

«  Il  peut,  en  effet,  arriver  que  la  présence  du 
Président  de  la  République  soit  nécessaire  au  mo- 
ment précisément  où  il  rend  compte  de  la  situation 
du  pays,  des  événements  qui  se  sont  accomplis 
depuis  la  séparation  de  l'Assemblée,  il  faut  donc 
qu'il  puisse  donner  lui-même  lecture  des  messages 
qui  ouvrent  les  sessions. 

«  Je  lis  le  paragraphe  2  : 

(1  Néanmoins  il  sera  entendu  par  l'.^sserablée 
«  dans  la  discussion  des  lois  lorsqu'il  le  jugera  né- 
«  cessaire  et  après  l'avoir  informée  de  son  intention 
«  par  un  Message.  » 

«J'accepte  ce  paragraphe  sans  modification; 
j'avais  toujours  soin  de  prévenir  M.  le  président 
de  l'Assemblée  par  une  lettre,  je  préviendrai  dé- 
sormais l'Assemblée  elle-même  par  un  Message, 
qui  nécessairement  ne  contiendra  que  quelques 
lignes. 

«Je  passe  au  paragraphe  3: 

a  La  discussion  à  l'occasion  de  laquelle  le  prési- 
«  dent  de  la  République  veut  prendre  la  parole  est 
a  suspendue  après  la  réception  du  Message,  elle 
«  président  sera  entendu  le  lendemain,  à  moins 
«  qu'un  vote  spécial  ne  décide  qu'il  le  sera  le  même 
«  jour.  » 

«  J'accepte  encore  ceci.  Laissez-moi  cependant 
vous  faire  observer  que  ces  formalités  seront  peut 
être  plus  incommodes  pour  la  Chambre  que  pour 
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m  )i.  Mais  j'appelle  voire  attention  sur  le  paragra- 
plio  suivant  : 

«  La  séance  est  levée  après  qu'il  a  r^'té  entendu, 
«  et  la  discussion  n'est  reprise  qu'à  une  séance  ul- 
«  férieure.  » 

<(  Je  demande  que  ce  paragraphe  soit  un  peu  mo- 
difié ou  bien  que  le  sens  qu'on  lui  donne  soit  ex- 
pliqué de  façon  à  faire  disparaître  les  doutes.  Si 
l'un  s'en  tient  aux  termes  mêmes,  le  président  de 
la  République  apporterait  un  Message  oral  et  puis 
sî  retirerait.  Cela  ne  serait  pas  pratique.  Ainsi  l'an- 
née dernière  nous  avons  eu  une  discussion  finan- 
cière très-grave  ;  on  reprochait  au  gouvernement 
de  demander  plus  d'impôts  qu'il  n'en  avait  Ije^oin 
pour  équilibrer  le  budget. 

«  Il  a  fallu  donner  plusieurs  fois  des  explications, 
La  même  chose  se  reproduirait  dans  toutes  les 
questions  financières,  qui  sont  colles  dans  lesquelles 
le  président  de  la  République  aurait  surtout  besoin 
d'intervenir.  Comment?  une  question  serait  soule- 
vée, le  président  de  la  Ucpubliquo  pourrait  l'éclai- 
cir  immédiatement,  et  il  ne  serait  pas  là.  Songez 
aux  difficultés  de  cette  procédure. 

«  Le  président  de  la  République  exprime  par 
un  Message  la  volonté  d'être  entendu.  Après  la 
réception  du  Message,  la  séance  est  levée.  Voilà 
une  séance  perdue.  Après  son  discours,  il  se  re- 
tire. Quelqu'un  présente  à  la  tribune  des  chiffies 
inexacts  :  le  président  de  la  République  envoie 
un  nouveau  Message  pour  être  entendu.  Encore 
une  séance  perdue.  Il  fait  un  discours  et  se  re- 
lire lorsque  ia  discussion  est  reprise,  de  nouvelles 
allégations  surviennent  auxquelles  il  faut  répondre. 
Tout  cela  est  bien  compliqué.  Nous  i-essemblen'o/is, 
jK'rmettez-moi  de  h  dire,  aux  Chinois,  qui,  dans  cer- 
taines circonstances  solennelles,  font  un  salut  de  poli- 
tesse :  on  les  accompagne  et  on  les  salue;  ils  revien- 
nent de  nouveau  refaire  la  même  politesse.  Tout  cela, 
en  vérité,  n'est  pas  sérieux.  Il  faudrait,  dans  les 
discussions  financières,  employer  quatre  ou  cinq 
jours  pour  éclaircir  les  faits  dont  la  rectification 
eût  été  l'afTairo  d'un  instant. 

«  Tout  cela  rendrait  la  conciliation,  en  cas  de 
dilTérend,  très-difficile  entre  l'Assemblée  et  le  gou- 
vernement. II  faut  ajouter  dans  votre  projet  un 
mot  qui  permette  au  président  de  la  République  de 
démentir  sur-le-champ  les  assertions,  faits  ou  chif- 
fres inexacts;  autrement  r.\ssemblée  et  le  gou- 
vernement tomberaient  dans  le  ridicule. 

«Je  ne  demande  pas  à  détruire  votre  rédaction  ; 
je  demande  seulement  à  y  ajouter  ceci,  qui  vous 
indiquera  ma  pensée.  L'article  serait  ainsi  rédigé: 

«Lu  séance  est  levée  après  qu'il  a  été  entendu 
<(  et  que  la  discussion  est  close  sur  le  sujet  de  son  dis- 
«  cours.  I) 

«  Laissez-moi  prendre  un  exemple  :  Dans  la  loi 
militaire,  j'ai  pris  la  parole  plusieurs  fois,  mais  il 


y  a  des  titres  de  la  loi  à  la  discussion  desquels  je 
ne  me  suis  aucunement  mêlé. 

«  Supposons  qu'une  question  sur  laquelle  le  gou- 
vernement n'a  aucune  observation  à  présenter  soit 
.soumise  à  r.\s£emblée,  le  président  de  la  Répu- 
blique ne  demandera  pas  à  être  entendu.  Mais  si, 
après  cette  première  question,  une  autre  très-grave 
est  mise  en  délibération,  il  demandera  à  être  en- 
tendu et  il  pourra  rester  à  r.\sserablée  jusqu'à  ce 
que  la  discussion  relative  à  cette  question  soit  close. 
Tout  cela  est  bien  compliqué,  bien  alambiqué  ; 
mais  enfin,  dans  mon  désir  de  bien  m'entendre  avec 
la  commission,  j'accepte  sa  rédaction  avec  la  mo- 
dification que  je  viens  d'indiquer.  Mais  ma  con- 
science, le  sentiment  des  devoirs  que  j'ai  à  remplir, 
ne  me  permettraient  pas  de  me  contenter  de  faire 
un  discours  qui  serait  une  sorte  do  sermon  et 
de  me  retirer  de  l'Assemblée  sans  qu'il  me  fût  pos- 
sible de"  prendre  part  à  la  discussion  d'une  ques- 
tion à  laquelle  j'attacherais  une  grande  impor- 
tance. » 

M.  le  Président  de  la  République  lit  ensuite  le 
premier  paragraphe  de  l'article  2  : 

«  Le  président  de  la  République  promulgue  les 
«  lois  d'urgence  dans  les  trois  jours,  et  les  lois  non 
Il  urgentes  dans  le  mois  après  le  vote  de  l'Assem- 
(i  blée.  » 

1)  Je  ferai  observer  que  le  budget  ne  peut  pas 
être  promulgué  dans  le  délai  do  trois  jours.  Sa 
promulgation  nécessite  des  travaux  préparatoires, 
dos  rectifications  de  chiflres  et  des  tableaux  à  dres- 
ser et  imprimer.  11  est  donc  impossible  de  promul- 
guer la  loi  des  finances  dans  un  délai  moindre  de 
quinze  jours.  » 

«  M.  DE  LARCT  fait  obsorvcr  à  M.  Thiers  que  la 
commission  n'a  pas  entendu  lui  imposer  l'obliga- 
tion do  promulguer  le  budget  dans  le  délai  de  trois 
jours;  elle  entend,  au  contraire,  lui  laisser  un  dé- 
lai d'un  mois. 

«  M.  le  Président  de  la  République  dit  qu'il  est 
satisfait;  mais  qu'il  sera  bon  de  l'écrire  dans  le 
projet.  Il  lit  ensuite  le  deuxièu^o  paragraphe  : 

(I  Dans  le  délai  do  trois  jours,  lorsqu'il  s'agit 
«  d'une  loi  non  soumise  h  trois  lectures,  lo  Prési- 
«  dent  de  la  République,  s'il  n'a  pas  été  préalahle- 
«  ment  entendu,  aura  le  droit  de  demander  par  un 
«  Message  motivé  une  nouvelle  délibération.  » 

«  Je  demande  la  suppression  de  ces  mots  :  s'il 
n'a  pas  été  préalablement  entendu.  Que  voub-z-vous 
faire  on  donnant  au  Président  de  la  République  le 
pouvoir  de  provoquer  une  nouvelle  délibération? 
Vous  voulez  lui  donner  la  possibilité  de  résister  à 
un  entraînement.  Vous  vous  défiez  vous-mêmes  de 
votre  propre  ardeur,  des  entraînements  qu'elle 
pourrait  amener,  et  c'est  pour  ce  motif  que  vous 
donnez  au  gouvernement  le  droit  de  vous  deman- 
der de  délibérer  de  nouveau.  Pourquoi  "^  Parce.que 
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vous  savez  que  le  pouvoir,  qui  connaît  l'état  du 
pays,  peut  vous  donner  des  renseignements  utiles. 
11  ne  faut  pas  supposer  au  chef  du  gouvernement 
un  mérite  transcendant;  il  suffit  qu'il  ait  la  con- 
naissance du  pays  pour  empêcher  l'Assemblée  de 
prendre  une  résolution  périlleuse. 

«  Plus  les  lois  sont  urgentes  et  plus  elles  offrent 
de  dangers  au  point  de  vue  des  entraînements. 
Rappelez-vous  ce  mot  du  cardinal  de  Iletz  :  «As- 
«  sembler  les  hommes,  c'est  les  émouvoir.  »  Le 
mot  urgence  suppose  déjà  une  grande  préoccupa- 
tion, et  vous  voulez,  dans  le  oas  le  plus  grave,  en- 
lever au  Président  de  la  République  la  faculté  de 
demander  une  nouvelle  délibération.  Dans  une 
première,  il  aura  essayé  de  convaincre  l'Assem- 
blée ;  s'il  n'a  pas  pu  y  parvenir,  il  faut  au  moins 
lui  laisser  le  pouvoir  d'essayer  de  nouveau. 

«  J'ai  l'expérience  des  Chambres,  de  leurs  émo- 
tions ;  je  vous  supplie  de  reporter  vos  souvenirs 
vers  celte  triste  séance  du  Corps  législatif  où  la 
guerre  a  été  déclarée  :  la  veille  tout  était  à  la  paix. 
J'avais  vu  les  ministres,  je  les  avais  suppliés  de  ne 
pas  faire  la  guerre  :  ils  étaient  de  mou  avis.  Tous 
les  membres  du  Corps  législatif,  ceux-là  mêmes 
qui  ne  me  parlaient  jamais,  sont  venus  me  trou- 
ver; ils  m'ont  dit  :  «  Monsieur  Thiers,  vous  êtes 
«  partisan  delà  paix,  parlez,  et  nous  vonssoutien- 
«  drons  !  »  Je- les  ai  quittés. 

«Le  lendemain,  dans  la  nuit,  tout  avait  été 
changé,  et  quand  je  parus  à  la  tribune,  demandant 
un  jour,  un  jour  seulement,  on  ne  voulut  ni  me  voir, 
ni  m'entendre;  on  couvrit  ma  voix,  on  l'étouffa  sous 
le  bruit  des  couteaux  de  bois.  Je  m'épuisais  en 
vain,  et  pourtant  j'aurais,  avec  un  jour,  avec  un  seul 
jour  de  délai,  sauvé  le  pays,  car  le  lendemain  le 
Corps  législatif  était  changé;  il  avait  le  sentiment 
de  sa  faute;  ce  jour-là  je  l'aurais  ramené  et  la 
France  était  sauvée. 

«Le  lendemain  encore,  ces  mêmes  députés 
étaient  désespérés  de  ce  qu'ils  avaient  fait.  S'ils 
avaient  pu,  ils  auraient  retiré  leur  vote.  Eh  bien,  de 
pareils  événements  peuvent  se  reproduire  encore. 
Quel  danger  y  a-t-il  à  ce  que  je  sois  entendu  deux 
fois?  Ce  n'est  pas  pour  moi  que  je  le  demande.  J'ai- 
merais mieux  ne  pas  soulever  une  seule  diffi- 
culté; mais  ne  m'empêchez  pas  de  remplir  mon 
devoir. 

«  Est-ce  que  j'ai  jamais  songé,  dans  un  but  per- 
sonnel, dans  un  but  d'orgueil  et  de  prépondérance, 
à  être  entendu  parrAssemblée?  Dans  les  discussions 
relatives  à  l'impôt  sur  le  revenu,  sur  les  matières 
premières,  sur  le  recrutement  do  l'armée,  je  n'ai 
jamais  pris  la  parole  que  dans  un  but  d'intérêt 
publie.  Je  n'ai  jamais  été  mû  par  un  autre  désir 
que  celui  de  remplir  mes  devoirs  comme  chef  du 
pouvoir  exécutif  devant  l'Assemblée  et  devant  le 
pays.  J'insiste  donc  pour  que  la  commission  veuille 


bien  enlever  de  son  projet  ces  mots  :  «  S'il  n'a  pas 
«  été  préulnblcmeiït  entendu.  » 

M.  le  Président  du  la  République  passe  au  ti(ù- 
sièmc  paragraphe  : 

«  Pour  les  lois  soumises  à  la  formalité  des  trois 
((  lectures,  le  président  de  la  République  aura  le 
«  droit,  après  la  deuxième,  de  demander  que  la 
«  mise  à  l'ordre  du  jour  pour  la  troisième  délibé- 
«  ration  ne  soit  fixée  qu'après  le  délai  d'un  mois.  » 

«  J'admets  la  rédaction  de  ce  paragraphe,  mais 
je  ne  puis  accepter  le  délai.  J'avais  demandé  quatre 
mois,  puis  trois  mois,  mais  je  ne  peux  pas  accep- 
ter moins  de  deux  mois.  Je  ne  dis  pas  qu'il  y  ait 
pour  ces  différents  délais  de  raison  absolue.  C'est 
un  miniiiuMi.  Un  délai  d'un  mois  n'est  pas  un  délai 
sérieux. 

«  La  force  des  choses  me  donnerait  ce  délai  d'un 
mois.  Je  demande  donc  absolument  un  délai  plus 
long.  Je  ne  saurais  accepter  ce  qui  paraîtrait  une 
prérogative  nouvelle  et  en  réalité  ne  me  mettrait 
rien  enlre  les  mains. 

«  Si  je  parle  à  la  première  personne,  qu'on  ne 
se  méprenne  pas;  ce  n'est  pas  de  moi  seul,  mais  du 
gouvernement  que  j'entends  parler,  quel  que  soit 
son  chef. 

«  M.  LE  DUO  DECAZBS  fait  observer  que  c'est  la 
fixation  de  l'époque  où  la  troisième  délibération 
sera  mise  à  l'or  Jre  du  jour  qui  est  retardée  d'un 
mois. 

«  M.  DE  LAECY.  D'après  le  règlement,  le  délai  ac- 
tuel est  de  cinq  jours. 

«  M.  THIERS.  tj'entends  bien  qu'il  ne  s'agit  que 
de  la  mise  à  l'ordre  du  jour;  mais  précisément, 
s'il  y  a  en  faveur  de  la  loi  un  certain  entraîne- 
ment, on  fixera  le  jour  le  plus  prochain,  le  lende- 
main, par  exemple.  J'insiste  donc  sur  le  délai  de 
deux  mois. 

((  J'arrive  maintenant  à  l'article  3,  qui  concerne 
les  interpellations,  et  qui  soulève  la  question  la 
plus  grave.  Vous  ne  m'avez  communiqué,  mousieur 
le  président,  aucune  rédaction  arrêtée. 

«M.  DE  LAECY. La  commission  n'a  arrêté  en  effet 
aucune  rédaction.  Elle  s'est  bornée  à  retenir  pour 
un  examen  ultérieur  deux  amendements  qui  expri- 
ment deux  idées  assez  différentes  :  celui  de  M.  Du- 
chàtel  et  celui  de  M.  Broët. 

«  M.  THIERS.  Ainsi  que  je  l'avais  compris,  il  n'y 
a  pas  deux  rédactions,  mais  deux  idées  en  présence. 
Je  laisserai  donc  de  côté  les  deux  rédactions,  et  je 
ne  m'occuperai  que  des  idées. 

«  Vous  le  savez,  les  interpellations,  au  fond, 
sont  le  moyen  le  plus  puissant  d'agir  sur  le  gou- 
vernement. C'est  par  voie  d'interpellation  qu'on 
lui  demande  compte  de  sa  politique  et  qu'on  exerce 
un  contrôle  sur  son  action.  La  responsabilité  la 
plus  sérieuse  n'est  pas  celle  des  ministres,  mais 
bien  celle  du  Président  de  la  République.  Les  in- 
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terpellations  sont  pour  ainsi  dire  la  mise  en  action 
de  la  responsabilité  du  gouvernement;  elles  sont 
plus  importantes  au  point  de  vue  politique  que  la 
discussion  des  lois. 

<t  Comment  admettre  alors  que  le  personnage 
le  plus  responsable  devant  l'Assemblée  qui  l'a 
nommé,  et  devant  le  pays,  ne  puisse  pas  justifier 
sa  politique  à  la  tribune  ?  On  comprend  que  sous 
une  monarchie  constitutionnelle  le  roi  soit  en  de- 
hors de  toute  interpellation  et  de  tout  contrôle  sur 
l'action  gouvernementale;  mais  nous  sommes  en 
République;  sous  cette  forme  de  gouvernement, 
le  chef  est  responsable  ;  il  peut  être  destitué  et 
même  mis  en  accusation.  Sous  la  République, 
Président  et  ministres  sont  responsables. 

0  Ce  n'est  pas  tout,  le  gouvernement  doit  es- 
sayer de  donner  à  l'Assemblée,  qui  est  le  vrai  pou- 
voir, le  pouvoir  souverain,  la  direction  qu'il  croit 
utile.  Il  no  faut  pas  attacher  à  ce  mot  direction, 
qui  a  une  apparence  arrogante,  un  sens  contraire 
à  l'indépendance  de  l'Assemblée.  Mais  c'est  une 
expression  consacrée;  c'est  le  sens  du  mot  leader 
des  Anglais,  Cette  direction  est  acceptée  dans  tous 
les  pays  libres.  Qu'est-ce  que  c'est,  en  effet,  que 
gouverner?  C'est  amener  une  collection  d'hommes 
à  une  uni4lé  d'opinion.  Partout,  même  dans  le  con- 
seil des  ministres,  il  faut  quelqu'un  qui  amène  ses 
collègues  à  l'unité  de  pensée  et  de  volonté.  Je  dis 
unité,  d;ins  une  certaine  mesure  ;  je  ne  veux  pas 
parler  de  l'unanimité,  mais  seulement  de  la  majo- 
rité. Amener  le  plus  grand  nombre  possible  à  l'u- 
nité de  pensée  et  de  volonté,  voilà  ce  qu'on  appelle 
la  direction  de  l'Assemblée. 

«  11  est  rare  qu'une  Assemblée  puisse  se  donner 
cette  direction  à  elle-même.  D'abord,  elle  ne  sait 
pas  tout  ce  que  sait  le  chef  du  pouvoir  exécutif. 
Puis,  elle  est  nécessairement  divisée.  Aussi  donne- 
t-on  le  pouvoir  à  celui  qui  a  le  mieux  réussi  à  con- 
stituer cette  majorité. 

«  Eh  bien  !  vous  voulez  que  le  personnage  que 
vous  aurez  choisi,  non  pas  seulement  parce  qu'il 
aura  le  talent  de  l'action,  mais  parce  qu'il  saura 
expliquer  sa  pensée  et  sa  conduite,  soit  exclu  de 
l'Assemblée  :  c'est  impossible  !  nous  vivons  depuis 
longtemps  sous  un  régime  représentatif  plus  ou 
moins  régulier.  Nous  avons  tous  cette  pensée  que 
diriger  l'Assemblée  est  la  principale  chose  pour  le 
pouvoir. 

(i  Une  Assemblée  ne  peut  pas  se  passer  de  quel- 
qu'un qui  la  dirige.  Elle  se  fatiguerait  bientôt  elle- 
même  de  ne  pas  être  dirigée.  Et  l'on  dirait,  ce  qui 
revient  si  souvent  à  la  bouche  :  Cette  Assemblée 
n'est  pas  dirigée  I 

«  D'après  les  renseignements  qu'on  m"a  donnés, 
personne  n'a  contesté  que  le  Président  de  la 
République  ne  dût  être  entendu  dans  la  discus- 


sion des  questions  se  rapportant  aux  affaires  étran- 
gères, 

H  Nous  avons  un  ministre  des  affaires  étrangères 
exceptionnel,  d'un  grand  mérite.  Eh  bien  !  même 
celui-là,  ce  ministre  exceptionnel,  en  sait  moins 
sur  les  affaires  étrangères  que  le  chef  du  gouver- 
nement; les  ambassadeurs  parlent  plus  librement, 
plus  confidentiellement  avec  le  chef  actuel  du  gou 
vernement  qu'avec  ses  ministres;  il  est  donc 
impossible  d'admettre  que  sur  de  pareilles'  ques- 
tions on  écarte  l'intervention  du  chef  de  l'État. 
Aussi  vous  ne  l'avez  pas  admis, 

«  Mais  on  a  élevé  des  difficultés  sur  l'interven- 
tion du  Président  delà  République  dans  la  discus- 
sion des  affaires  intérieures, 

«  Voici  comment  je  comprends  la  question: 
Vous  ne  voulez  pas  que  le  Président  de  la  Républi- 
que, qui  n'est  cependant  qu'un  premier  ministre, 
soit  tous  les  jours  sur  la  brèche  et  qu'il  intervienne 
dans  la  discussion  de  toutes  les  questions.  Vous 
avez  raison  :  il  n'y  suffirait  pas,  et  d'ailleurs  cela 
diminuerait  votre  action  légitime  sur  les  ministres. 
J'accorde  tout  cela, 

«  Plusieurs  membres  de  la  commission  m'ont 
dit,  lorsque  j'ai  eu  l'occasion  de  causer  séparément 
avec  eux: 

«  Dans  les  petites  questions,  dans  les  questions 
«  secondaires,  il  faut  que  les  ministres  soient  seuls 
«  à  répondre  devant  l'Assemblée,  » 

«  Oui,  mais  locsque  la  question  n'est  pas  isolée, 
lorsqu'elle  a  trait  à  la  politique  générale,  ne  pas 
vouloir  que  le  Président  de  la  République  inter- 
vienne, c'est  impossible  ! 

«  Si  c'était  là  votre  pensée,  comme  c'est  la 
mienne,  ce  ne  serait  plus  entre  nous  qu'une  affaire 
de  rédaction.  Je  ne  dis  pas  que  la  rédaction  soit 
facile  à  trouver.  Mais  lorsqu'on  entre  dans  l'exa- 
men de  questions  aussi  subtiles  (je  ne  dis  pas  cela 
avec  une  pensée  de  blâme),  c'est  à  ceux  qui  les  ont 
soulevées  à  trouver  la  définition. 

((  On  dit  que  la  réJaction  sera  nécessairement 
vague,  c'est  possible  1  Mais  ce  qui  m'importe,  c'est 
le  fond  des  choses,  c'est-à-dire  que  les  questions 
secondaires  soient  réservées  aux  ministres,  mais 
que  j'aie  le  droit  d'intervenir  dans  les  questions  de 
politique  générale.  Cherchons  une  formule  ensem- 
ble. Dans  la  conversation  il  est  facile  d'exprimer 
I  cette  idée  ;  on  dit  les  grandes  et  les  petites  ques- 
tions. Dans  la  loi,  c'est  plus  difficile.  Mais  l'Assem- 
blée fera  une  jurisprudence  par  la  pratique. 

(I  Est-ce  que  nous  ne  vivons  pas  depuis  cinquante 
ans  sur  ces  mots  si  vagues  :  la  responsabilité  mi- 
nistérielle ?  {Si!  si!)  On  a  essayé  de  faire  des  lois, 
I   oUes  ont  été  ridicules;  ces  trois  mots  seuls  ont  sulii 
pour  établir  que  le  ministre  interpellé  sur  un  de 
I   ses  actes,  et  qui  se  défend  mal,  est  renversé.  Vai- 
I    ncment  certains  ont  voulu  résister;  rien  n'est  plus 
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vague  pourtant  que  ces  mots-là,  mais  on  en  a  fait 
une  réalité  certaine. 

«  Ici  contentons-nous  donc  des  termes  même 
vagues  ;  le  fond  doit  être  ceci  :  c'est  que,  pour  les 
questions  qui  ressortent  de  la  responsabilité  per- 
sonnelle d'un  ministre,  le  ministre  seul  se  dé- 
fende; que,  lorsqu'il  y  aura  une  question  de  res- 
ponsabilité générale,  le  Président  de  la  llépublique, 
responsable  plus  que  personne,  ait  le  droit  de  se 
faire  entendre.  Je  vous  indique  ma  rédaction,  à 
moi.  La  voici  : 

«  Art.  3.  Lorsque  les  interpellations  adressées 
«  aux  ministres  sur  les  pétitions  envoyées  à  l'As- 
«  semblée  se  rapportent  aux  affaires  extérieures 


((  de  l'État,  le  Président  de  la  République  devra 
«  être  entendu.  Il  en  sera  autrement  lorsque  les 
«  unes  et  les  autres  auront  trait  à  la  politique  in- 
«  térieure.  Vous  voyez  que  je  trouve  bien  les  di/fé- 
«  renées.  Dans  ce  cas,  les  ministres  répondront 
«  seuls  des  actes  qui  les  concernent  ;  mais  si, 
«  après  délibération  spéciale  du  conseil  des  minis- 
('  très,  il  déclare  que  les  questions  soulevées  se 
«  rattachent  à  la  politique  générale  du  gouverne- 
«  ment  et  engagent  la  responsabilité  du  Président 
«  de  la  République,  alors  il  devra  être  entendu 
«  dans  les  formes  ci-dessus  indiquées,  b 

«  M.  DE  LAECT.  Je  crois  traduire  la  pensée  de  la 
commission  en  faisant  connaître  à  M.  le  Pi-ésident 


HISTOIRE   DE    I.A    RÉVOLETION    DE    lf*7()-71, 


fie  la  République  ce  qui  s'est  passé  dans  ses  déli- 
Ijérations.  Un  certain  nombre  d'amendements  s'é- 
taient rattacliés  à  cette  distinction  qui  concerne  la 
politique  générale,  et  ils  donnaient  le  droit  à  M.  le 
]>résident  de  la  République  d'être  entendu  dans  ce 
cas.  Ces  amendements  n'ont  pas  été  pris  en  consi- 
dération. 

«  La  commission  a  réservé  au  contraire  l'exa- 
men de  deux  amendements,  dont  l'un  n'admet  l'au- 
dition de  M.  le  Président  de  la  République  que 
dans  les  affaires  étrangères,  et  dont  l'autre  subor- 
donne, dans  tous  les  cas,  cette  audition  à  un  vote 
de  la  Chambre.  Certains  membres  ont  même  pro- 
posé de  modifier  l'amendement  de  M.  Broët,  en  ce 
sens  que  M.  le  Président  de  la  République  serait 
seulement  entendu  lorsque  l'Assemblée  déclare- 
rait «  que  sa  responsabilité  personnelle  est  enga- 
<(  gée.  » 

«  Il  y  a  un  point  de  contact  entre  cette  proposi- 
tion et  la  rédaction  présentée  par  M.  le  Président 
de  la  République.  Mais  ce  serait  l'Assemblée  et 
non  pas  le  conseil  des  ministres  qui  en  déciderait. 

«  M.  THiERS.  J'avais  été  informé  assez  exacte- 
ment de  ce  qui  s'était  passé  au  sein  de  la  commis- 
sion, mais  je  remercie  M.  le  Président  d'avoir  con- 
firmé ces  informations.  ,Te  croyais  cependant  qu'on 
était  d'accord  pour  m'cntendre  sur  toutes  les 
affaires  étrangères,  et  que  l'amendement  de 
M.  BroL't  ne  portait  que  sur  les  affaires  intérieures. 

«  M.  DE  LARcy.  Il  porte  sur  les  affaires  inté- 
rieures et  extérieures. 

«  M.  THIERS.  Je  remercie  M.  le  président  de  la 
communication,  et  je  remercie  la  commission  de 
n'avoir  tenu  aucune  de  ses  décisions  comme  sou- 
verainement résolue.  Je  savais  qu'on  avait  obtenu 
l'esprit  des  amendements  de  MM.  Duchâtcl  et 
Rroët,  mais  je  ne  puis  admettre,  en  aucun  cas, 
c(!t  amendement  de  M.  Rroi^t;  jele  lui  avais  dit  à 
lui-même,  lui  déclarant  franchement  que,  si  l'on 
me  demandait  de  restreindre  mon  droit  à  certains 
cas  généraux,  j'accepterais,  mais  rien  de  plus;  j'ai 
le  droit  d'intervenir  aujourd'hui,  je  ne  puis  me  le 
laisser  interdire  absolument.  Je  consens  seulement 
à  ce  qu'il  soit  limité;  veuillez  le  remarquer,  ces 
droits-là,  je  les  ai  par  la  volonté  de  la  Chambre. 

«  Si  vous  me  faites  dépendre  d'un  vole  de  l'As- 
semblée, il  pourra  arriver  qu'on  m'enlèvera  la  pa- 
role précisément  parce  que  les  dispositions  de 
l'Assemblée  seront  arrêtées.  Et  une  décision  serait 
prise  sans  que  j'aie  pu  donner  mes  raisons.  Vous 
mo  demandez  de  me  dessaisir  d'un  droit  que  je 
possède;  je  fais  des  sacrifices  nombreux,  mais  je 
ne  puis  me  laisser  dépouiller  à  ce  point.  11  est  im- 
possible, quand  on  dépend  d'une  Assemblée,  de  ne 
pas  avoir  le  droit  de  l'éclairer. 

H  J'ai  pu  m'opposera  la  guerre  sous  l'empire  et 
e  ne  pourrais  pas  faire  sous  une  République  ce  que 


j'ai  fait  sous  une  monarchie!  Je  serais  responsable 
de  tout  et  je  serais  enfermé  dans  ce  palais,  que 
vous  m'avez  prêté  pour  quelques  jours,  sans  pou- 
voir en  sortir  ! 

«  Laissez-moi  vous  parler  à  co'ur  ouvert  :  je  ne 
veux  pas  d'une  rupture  avec  vous.  Mais  cette  pro- 
position m'humilie.  Elle  est  dirigée  contre  moi.  Je 
ne  puis  l'accepter.  Dieu  m'a  fait  l'âme  fière  !  Je 
peux,  par  amour  de  la  concorde,  me  soumettre  à 
certaines  exigences  ;  oui,  je  vous  fais  des  sacrifices. 
Je  viens  m'incliner  ici.  Tout  cela  est  dirigé  contre 
moi.  Mais  je  me  soumets,  je  me  soumets  pour  le 
salut  de  mon  pays,  pour  le  maintien  de  sa  situation 
en  Europe.  Mais  je  ne  puis  arriver  à  répondre  des 
allaires,  si  je  ne  puis  pas  venir  les  discuter  devant 
la  Chambre  ;  cela  est  impossible.  Si  vous  me  refu- 
sez cela  ici,  je  porterai  la  discussion  devant  la 
Chambre. 

(I  Quant  à  l'article  4,  nous  en  parlerons  plus 
tard;  mais  je  voudrais  que  la  chose  essentielle  qui 
doit  vous  occuper  y  fût  nettement  indiquée.  Peut- 
être  y  a-t-il  dans  ce  projet  une  certaine  violation 
de  la  résolution  votée  par  l'Assemblée. 

«  M.  DE  LARCY.  Yolis  dites  que  c'est  une  viola- 
tion des  résolutions  de  l'Assemblée  :  mais  dans  la 
sous-commission  vous  avez  semblé  trouver  que  ce 
serait  une  satisfaction  suffisante  de  consacrer 
dans  le  dispositif  de  la  loi  le  principe  des  deux 
Chambres,  au  lieu  de  le  mettre  dans  le  rapport, 
ainsi  que  nous  l'avions  proposé. 

«  M.  THIEES.  J'ai  voulu  dire  que  ce  serait  plus 
logique  de  commencer  par  s'occuper  des  deux 
Chambres,  mais  que  je  consentirais  cependant  à 
l'ordre  inverse.  Je  tiens  à  vous  faire  remarquer 
que  c'est  là  de  ma  part  un  sacrifice.  J'attache 
beaucoup  d'importance  à  ce  que  le  principe  des 
deux  Chambres  soit  présenté  dans  la  loi  comme 
décidé. 

«  J'ai  fini  pour  aujourd'hui;  je  me  résume: 
j'admets  presque  toute  votre  rédaction,  je  ne  vous 
demande  que  des  changements  qui  pour  moi  sont 
indispensables.  Je  ne  puis  admettre  qu'on  m'ùte  le 
droit  de  parler  de  la  politique  générale  de  l'Etat. 
Je  ne  puis  admettre  qu'à/très  dettx  aiis  on  vienne  ré- 
duire le  pouvoir  du  Président  de  la  liépu()li(fue.?ion, 
non,  je  ne  me  laisserai  pas  réduire  à  ce  point  là. 

«  Je  vous  demande  d'établir  expressément  mon 
droit  tel  que  je  viens  de  le  revendiquer.  Sur  les 
deux  derniers  articles,  j'ai  besoin  de  réfléchir  en- 
core, et  je  vous  demande  de  me  permettre  d'atten- 
dre quelques  jours  avant  de  iii'appeler  à  vous  en 
dire  mon  sentiment. 

«  Je  voudrais  seulement  que  le  principe  des 
deux  Chambres  fût  posé  et  qu'on  renvoyât  à  une 
époque  ultérieure  la  discussion  des  attributions  de 
la  seconde  Chambre. 

n  M.  DE  liARCY  dit  que  l'intention  de  la  commis- 
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sion  a  6té  de  suivre  l'ordre  chronologique,  de  s'oc- 
cuper d'abord  de  ce  qui  regarde  aujourd'hui,  pour 
s'occuper  ensuite  de  ce  qui  regarde  dcniain.  Il  dit 
aussi  que  la  majorité  a  voulu  diminuer  les  cas  de 
conflit  en  diminuant  les  cas  de  i-esponsabilitc  du 
Président  de  la  République  et  en  augmentant  les 
cas  de  la  responsabilité  ministérielle. 

«  Nous  avons  donc  obéi  à  une  pensée  toute  de 
déférence  et  de  respect. 

et  M.  THiEES.  Vous  avez  pu  voir  couibien  de  mon 
côté  j'apporte  de  conciliation  dans  tout  ceci;  mais 
permettez-moi  de  vous  dire  que  la  commission  a 
l'air  de  s'occuper  seulement  de  ce  qui  m'est  per- 
sonnel. 

«  M.  DE  LAiiCY.  Nous  avons  fait  passer  le  présent 
avant  l'avenir. 

«  M.  THiEiis.  Je  comprends  le  point  de  vue  :  mais 
il  y  a  eu  des  avis  bien  divers  dans  le  conseil  des 
ministres.  Et  M.  le  garde  des  sceaux  pourra  vous 
dire  que  si  je  défère  à  la  volonté  de  la  commission, 
c'est  dans  un  but  d'union.  Je  ne  puis  pas  faire  plus 
de  sacrifices  que  je  n'en  fais.  Je  tiens  surtout, 
comme  je  vous  le  disais,  à  ne  pas  être  réduit  à 
avancer  certains  faits  et  à  ne  pouvoir  les  maintenir 
quand  ils  seront  contredits. 

«M.  DB  LAECY.  On  suppose  qu'il  y  a  des  mi- 
nistres. 

«  M.  THIEES.  Assurément  j'ai  des  ministres  très- 
distingués  ;  mais  rapportez-vous  à  la  discussion  des 
impôts;  nous  n'étions  pas  trop  de  deux  alors  pour 
la  soutenir.  Vous  parlez  de  l'intention  d'éviter  des 
conflits  ;  mais  en  voulant  les  éviter,  vous  les  rendez 
au  contraire  inévitables,  car  vous  m'empêchez  de 
faire  entendre  mes  raisons.  Je  n'aurais  pas  d'autre 
ressource  que  de  m'en  aller. 

«  Dans  la  discussion  de  la  loi  militaire,  si  j'avais 
été  roi  et  qu'une  opinion  contraire  à  la  mienne  eût 
prévalu,  j'aurais  abdiqué.  Je  n'ai  jamais  cherché 
les  conflits,  mais  le  moyen  que  vous  proposez  ne 
les  empêchera  pas. 

«  M.  LE  DUC  DECAZES.  Nous  attacherions  un  grand 
prix  à  savoir  quelle  est  l'opinion  de  M.  le  Président 
de  la  République  sur  l'article  4. 

«  M.  LE  DUC  DE  BEOttLiE.  Nous  avons  en  effet 
compris,  d'après  le  langage  de  M.  le  Président  delà 
République,  qu'il  existait  une  solidarité  étroite 
entre  ce  dernier  article  et  les  précédents,  et  il  nous 
serait  impossible  de  discuter  de  nouveau  entre 
nous  l'ensemble  du  projet  sans  connaître  l'opinion 
de  M.  le  Président  do  la  République. 

«  M.  THIEES.  Je  vous  demande  la  permission 
d'examiner  de  nouveau  cet  article,  dont  je  ne  me 
suis  pas  préoccupé;  je  tiens  seulement  à  ce  qu'on 
pose  dès  à  présent  le  principe  de  la  seconde 
tlhambre  en  en  renvoyant  à  plus  tard  l'organisa- 
tion. A   première   vue,  je  n'aperçois  rien  dans  le 


texte  de  l'article  qui  puisse  empêcher  l'accordeutre 
nous. 

»  Mais,  sur  les  premiers  articles,  oh  !  il  en  est 
bien  autrement,  et  je  vous  demande  de  revenirsur 
votre  projet. 

«  Si  vous  me  refusez  cela,  si  vous  voulez  me 
condamner  à  rester  silencieux  dans  la  préfecture  de 
Versailles,  pendant  que  se  décideront  les  destinées 
suprêmes  du  pays;  si  vous  me  contestez  le  droit 
de  me  faire  entendre,  si  vous  voulez  me  clore  la 
bouche  et  faire  de  moi  un  mannequin  politique, 
non,  non,  jamais  je  n'y  consentirai  ;  car,  en  y  con- 
sentant, je  croirais  me  déshonorer. 

«  Oh  !  si  j'étais  de  ces  nobles  races  qui  ont  tant 
fait  pour  le  pays,  je  pourrais  m'incliner  et  accep- 
ter ce  rôle  de  roi  constitutionel.  Mais  moi,  un  petit 
/jourç/eois,  qui  à  force  d'étude  et  de  travail,  suis  ar- 
rivéàêtre  ce  que  je  suis,  je  ne  saurais,  je  le  répète, 
accepter  la  situation  que  vous  me  proposez  sans 
humiliation,  sans  une  véritable  honte.  Non!  non, 
je  reviendrai  devant  l'Assemblée  ;  elle  m'écoutera. 
elle  me  croira,  elle  me  donnera  raison,  et  le  pays 
aussi.  Je  veux  pouvoir  faire  mon  devoir,  et  je  ne 
me  laisserai  pas  lier  les  mains. 

«  Croyez-le,  messieurs,  ce  n'est  pas  du  pouvoir 
que  vous  m'avez  laissé  que  le  pays  vous  deman- 
dera compte,  ce  n'est  pas  de  cela. 

(;  Si  j'étais  réduit  à  recevoir  un  triiitement  dans 
un  hôtel  que  vous  m'auriez  prêté  pour  quelques 
jours,  sans  avoir  le  droit  de  faire  entendre  mon 
opinion  sur  les  grandes  affaires  de  mon  pays,  le 
pouvoir  dans  de  telles  conditions  me  paraîtrait  la 
chose  la  plus  méprisable. 

(i  Arrivons  unis  devant  l'Assemblée.  Si  vous  en- 
tendiez le  langage  des  diplomates  étrangers  et  des 
hommes  d'affaires,  vous  verriez  que  tous  attachent 
un  très-grand  prix  à  notre  union.  » 

Le  lendemain,  6  février,  M.  Thiers  revint  à  la 
Commission  :  cette  fois,  il  était  accompagné  de 
M.  Dufaure,  garde  des  sceaux.  La  discussion  porta 
sur  l'article  4  du  projet,  ainsi  conçu  : 

(1  La  commission  des  pouvoirs  publics  reste  char- 
gée de  préparer  et  de  présenter  ultérieurement  à 
l'Assemblée  un  projet  de  loi  par  lequel  il  sera 
pourvu  à  l'institution  d'une  seconde  Chambre  ne 
devant  entrer  en  fonctions  qu'après  la  séparation 
de  l'Assemblée  actuelle. 

(i  Le  projet  de  loi  sur  l'élection  des  députés,  pré- 
paie par  la  commission  électorale,  sera,  après  son 
dépôt,  renvoyé  à  la  commission  des  pouvoirs  pu- 
blics, pour  être  mis  en  rapport  avec  le  projet  de 
loi  sur  la  nomination  et  les  attributions  de  la  se- 
conde Chambre.  » 

M.  DE  LAECY,  président  de  la  commission  des 
Trente,  s'adressant  à  M.  Thiers  :  «  Vous  avez  bien 
voulu,  monsieur  le  Président  de  la  llépublique, 
nous  annoncer,  à  noire  dernière  réunion,  quelques 
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explications  sur  la  manière  dont  vous  envisagiez 
l'article  4  du  projet  de  la  commission. 

('  M.  LE  PRÉSIDENT  DE  LA  EÉPUBLIQTJE.MeSsieurS,- 

je  vous  ai  dit  que  je  n'étais  pas  tout  à  fait  en  me- 
sure de  répondre  à  la  question  qui  m'était  posée. 
(Juaut  à  ma  pensée  personnelle,  elle  est  arrêtée 
depuis  longtemps.  Aussi  ai-je  pu  vous  dire  que  je 
ne  prévoyais  pas  de  conflit  sérieux  sur  cet  article. 
Seulement  je  n'avais  pas  consulté  le  conseil  des 
ministres  avec  assez  de  précision  pour  vous  don- 
ner des  indications  d'accord  iivec  le  gouvernement 
tout  entier,  et  je  tiens  à  ne  rien  faire  que  d'accord 
avec  tous  mes  collègues. 

«  Je  vais  vous  dire  sur  l'article  4  ce  que  nous 
pensons,  sauf  ce  qui  restera  d'un  peu  vague  sur  la 
rédaction. 

<(  Il  y  a  deux  grandes  questions  dans  cet  article  ; 
la  question  des  deux  Cliambres  et  la  question  de  la  loi 
électorale.  Je  trouve  tout  naturel  que,  puisque  vous 
êtes  cliargcs  de  rédiger  les  lois  relatives  à  l'organi- 
sation future  qui  consisleiait  à  donner  au  gouver- 
nement existant  ses  organes  vitaux,  la  commission 
ici  réunie  se  charge  de  ces  deux  sujets.  Toutefois, 
il  y  a  quelque  chose  de  délicat  dans  la  manière  de 
procéder.  Une  commission  est  déjà  chargée  de  pré- 
parer un  projet  de  loi  électorale.  11  est  peut-être 
difficile  de  dessaisir  une  commission  pour  en  saisir 
une  autre.  Mais  le  gouvernement  est  parfaitement 
consentant  si  la  Chambre  prend  sur  elle  de  réunir 
les  deux  lois.  Ainsi,  nous  n'avons  que  notre  con- 
sentement à  donner  pour  que  votre  commission 
soit  chargée  de  tout  l'ensemble. 

(1  Je  vais  vous  dire  quelques  mots  sur  la  question 
des  deux  Chambres  et  sur  la  question  de  la  loi 
électorale. 

«  D'abord,  quant  à  la  deuxième  Chambre,  bien 
qu'elle  puisse  rencontrer  des  objections  soit  à 
droite,  soit  t\  gauche,  il  me  paraît  impossible  de 
lunder  un  gouvernement  sensé  sans  soumettre  les 
lois  à  l'examen  des  deux  Assemblées,  dont  l'une 
puisse  résister  au  mouvement  trop  rapide  d'une  so- 
ciété démocratique  comme  la  nôtre.  Quant  à  son 
origine,  c'est  îi  vous  à  en  décider.  Pour  moi,  de 
toutes  les  idées  qui  ont  été  mises  en  avant,  celle 
(jui  me  paraît  la  plus  sensée  est  de  chercher  les  ga- 
ranties moins  dans  les  électeurs  que  dans  les  éli- 
gibles. 

«  Je  sais  que  sur  ce  point  les  esprits  les  plus 
conservateurs,  comme  les  plus  libéraux,  conçoi- 
vent des  systèmes  trôs-dilTérents.  Uuant  à  moi,  je 
crains  qu'en  changeant  la  base  électorale  pour 
l'institution  de  la  seconde  Chambre,  on  ne  lui  ôte 
de  la  t'oice.  JMais  je  ne  puis  vuus  donner  sur  ce 
point  un  avis  absolu. 

«  La  meilleure  garantie,  ce  serait  de  duterminer 
dans(|uelle  classe  d'éligibles  les  membres  de  la  se- 
conde Chambre  devront  être   choisis.  Ce  qui  me 


paraît  essentiel,  c'est  que  les  électeurs,  fussent-ils 
les  mêmes  pour  les  deux  Chambres,  soient  obligés 
do  chercher  leurs  élus  dans  quelques  catégories  : 
ainsi  ceux  qui  auraient  été  cinq  ans  députés,  les 
membres  de  l'ancien  Sénat  et  de  l'ancienne 
Chambre  des  pairs,  les  présidents  des  conseils  gé- 
néraux, des  chambres  de  commerce,  des  tribu- 
naux civils,  ceux  qui  occupent  des  grades  élevés 
dans  l'armée.  On  pouriait  cerlainemeut  trouver 
dans  ces  catégories  des  esprits  bizarres,  singuliers, 
mais  on  trouverait  les  éléments  d'une  Chambre 
essentiellement  conservatrice.  Je  dis  ceci  d'une  fa- 
çon très-générale,  sans  prétendre  engager  ni  vous 
ni  nous,  mais  seulement  pour  indiquer  la  direction 
de  nos  esprits. 

H  Ce  que  nous  demanderions,  c'est  qu'il  fût  bien 
entendu  que  ce  travail  ne  serait  pas  difléré  ;  c'est 
que  vous  continueriez  votre  œuvre  tout  de  suite 
sans  désemparer,  de  façon  à  présenter  les  disposi- 
tions qui  me  concernent  avant  les  autres,  unique- 
ment parce  qu'elles  seraient  prêtes  plus  tôt,  sans 
paraître  diminuer  en  rien  l'importance  des  autres 
questions. 

«  Je  trouve  d'autant  plus  naturel  que  vous 
soyez  chargés  de  préparer  les  deux  lois  électorales, 
qu'il  faut  bien  les  mettre  en  harmonie  l'une  avec 
l'autre. 

«  J'arrive  à  la  loi  électorale,  qui  a  pour  objet 
la  Chambre  chargée  de  donner  l'impulsion,  tandis 
que  l'autre  est  p'us  spécialement  chargée  de  re- 
tenir. 

«  11  n'a  passé  dans  l'esprit  de  personne  qu'on  pût 
faire  des  élections  prochaines  avant  la  loi  actuelle. 
Je  donne  donc  mon  assentiment  àce  qu'on  travaille 
à  la  modifier. 

((  Vous  le  savez,  le  suffrage  universel  est  la  loi 
acluclle  du  pays.  J'ai  été  un  des  premiers  auteurs 
de  la  loi  du  31  mai  1850.  J'ai  dit  alors  à  l'Assem- 
blée constituante  que  je  trouvais  le  suffrage  uni- 
versel moins  effrayant  qu'il  ne  m'avait  paru  tout 
d'abord.  A  l'origine,  j'en  avais  éprouvé  une  sorte 
de  terreur.  Lorsqu'il  nous  donna  une  Assemblée 
constituante,  qui  était  une  Assemblée  ti'ès-vivc, 
très-passionnée,  mais  qui  a  rendu  d'immenses  ser- 
vices au  pays,  j'ai  reconnu  que  le  suffrage  univer- 
sel n'avait  pas  fait  le  mal  que  je  redoutais. 

a  Après  les  élections  de  MM.  de  Flotte  et  Eugène 
Sue,  on  fut  saisi  d'une  terreur  très-grande,  et 
alors  je  fus  l'un  des  auteurs  les  plus  engagés  dans 
la  piéparation  et  dans  la  discussion  de  la  loi  du 
."îl  mai.  J'étais  de  bonne  foi,  et  j'ai  dit  alors  une 
parole  souvent  répétée  «  la  vile  nmltitude,  »  qui  a 
Soulevé  bien  des  orages,  et  qui  est  restée  dans  la 
mémoire  de  mes  contemporains. 

<i  Le  ti  décembre  vint  m'apiucndre  que  nous 
avions  mis  des  armes  bien  redoutables  dans  les 
mains  d'un  homme  qui  voulait  tenter  de  grandes 
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aventures  (je  ne  veux  parler  qu'avec  respect  de 
ceux  qui  sont  morts),  dans  les  mains  d'un 
homme,  dis-je,  qui  voulait  tenter  de  grandes  aven- 
tures. Cela  m'a  fait  faire  de  grandes  rcflcxigns.  11  y 
a  toujours  un  danger  à  mettre  des  armes  aux 
mains  de  ceux  qui  peuvent  se  présenter  au  pays 
en  annonçant  qu'ils  vont  rétablir  le  suffrage  uni- 
versel. 

«  Il  faut  donc  montrer  une  grande  prudence,  car 
on  pourrait  se  faire  plus  de  mal  par  la  discussion 
de  propositions  peu  réfléchies,  qu'on  ne  se  ferait 
de  bien  par  les  garanties  qu'on  chercherait  h  éta- 
blir. 

«  Mais,  pour  moi,  le  meilleur  moyen  de  donner 
à  l'électorat  des  qualités  solides  et  sincères,  c'est  de 
localiser  beaucoup  l'élection.  J'aimei-ais  qu'on  re- 
vînt à  l'arrondissement.  Sans  doute,  il  est  difficile 
d'amener  les  opinions  à  l'unanimité  sur  ce  point. 

«  Même  parmi  ceux  qui  votent  habituellement 
ensemble,  il  y  a  de  grandes  divisions  sur  les  ques- 
tions du  scrutin  de  liste  ou  du  scrutin  local.  J'ai 
entendu  parler  d'un  système  mixte.  On  a  an- 
noncé sur  ce  point  des  propositions  ingénieuses, 
heureuses  même  ;  c'est  une  question  d'art  qu'on 
discutera  dans  votre  sein.  J'ai  voulu  seulement 
vous  indiquer  ma  tendance  personnelle. 

(I  J'en  viens  aux  garanties  :  je  suis  partisan  des 
garanties  de  domicile.  Sous  l'empire,  on  a  fait  des 
abus  cruels  de  l'absence  du  domicile.  La  grande 
difficulté  du  suffrage  universel,  c'est  de  connaître 
l'électeur.  On  doit  exiger  que  l'électeur  soit  un  in- 
dividu connu,  sur  lequel  il  n'y  ait  pas  de  doute  ; 
que  celui  qui  appoi'te  une  carte  en  soit  le  légitime 
possesseur. 

B  J'ai  vu  à  Paris  faire  usage  de  quatre  mille 
cartes  d'électeurs  présentées  par  des  individus  à  qui 
elles  n'appartenaient  pas.  Il  n'est  pas  sérieux,  pas 
gincère  de  faire  voter  des  individus  qu'on  ne  con- 
naît pas.  Pour  cela,  la  durée  du  domicile  est  la  ga- 
rantie la  plus  naturelle,  la  plus  indiquée.  Je  suis 
d'avis,  et  le  gouvernement  est  d'avis  avec  moi,  que 
la  nouvelle  loi  électorale  est  à  faire  en  ce  sens. 

n  On  a  parlé  de  faire  faire  la  loi  électorale  par  le 
gouvernement,  c'est  à  examiner.  Je  chercherai  à 
ui'entendre  avec  votre  commission  sur  ce  point 
comme  sur  les  autres.  Il  faudrait  une  impossibilité 
absolue  pour  que  je  ne  consentisse  pas  à  me  mettre 
d'accord  avec  elle. 

<i  M.  le  garde  des  sceaux  a  imaginé  une  rédac- 
tion que  je  crois  bonne  ;  il  vous  en  constituera  les 
juges. 

«  M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX.  Puisque  M.  le  prési- 
dent de  la  République  m'y  invite,  je  vais  vous  lire 
la  rédaction  qui  a  été  arrêtée  en  conseil  des  mi- 
nistres pour  l'article  4  : 

«  II  sera  statué  dans  un  Jjrel  délai,  par  des  luis 
«  spéciales  : 


«  1°  Sur  la  composition  et  le  mode  d'élection  de 
«  l'Assemblée  nationale  qui  remplacera  l'Assem- 
(I  i)lée  actuelle  ; 

<i  2"  Sur  la  composition,  le  mode  d'élection  et  les 
(1  attributions  d'une  seconde  Chambre  ; 

«  3"  Sur  l'organisation  du  pouvoir  exécutif  pour 
«  le  temps  qui  s'écoulera  entre  la  dissolution  de 
((  l'Assemblée  actuelle  et  la  constitution  des  deux 
n  nouvelles  Assendjlées.  :> 

L'article  lu  par  le  garde  des  sceaux  produisit 
sur  la  commission  un  ellet  de  panique  soudaine;  il 
suffît  à  rompre  entre  elle  et  le  Président  delà  Ré- 
publique un  accord  qu'on  proclamait  déjà  de  toutes 
parts.  Et  quoi  !  ce  texte  malencontreux  ne  parlait-il 
pas  d'un  bref  délai,  après  lequel  viendrait  la  disso- 
lution de  l'Assemblée  actuelle  pour  faire  place  à 
deux  Chambres  nouvelles:''  M.  Ernoul  ne  cacha 
point  l'impression  que  cette  menaçante  rédaction 
avait  produite  sur  lui  et  sur  ses  amis  :  ils  l'avaient 
entendue  retentir  «  comme  une  sorte  de  glas  fu- 
nèbre. » 

Quelques  heures  plus  tard,  Paris  et  la  France 
apprenaient,  avec  une  sorte  de  stupeur  et  de  dépit, 
qu'une  fois  encore  les  grands  intérêts  nationaux 
étaient  entravés  par  les  chicanes  mesquines  et  les 
appréhensions  égoïstes  d'hommes  incapables  de 
s'élever  au-dessus  de  leurs  passions  de  coteries. 
Dans  le  monde  commercial  surtout,  oii  l'on  atten- 
dait en  vain,  depuis  si  longtemps,  la  cessation  du 
provisoire,  on  se  sentit  replongé  dans  toutes  les 
incertitudes,  dans  tous  les  embarras  d'une  crise 
dont  chaque  jour  était  marqué  par  de  nouveaux 
désastres. 

La  commission  des  Trente  s'inquiéta  elle-même 
de  l'émotion  que  son  altitude  causait  dans  le  pays 
entier;  le  l'J  février  elle  reprit  l'amendement  Du- 
faure,  et  l'adopta  après  l'avoir  ainsi  transformé  : 

«  L'Assemblée  ne  se  séparera  pas  sans  avoir 
statué  : 

«1"  Sur  l'organisation  des  pouvoirs  législatif  et 
exécutif; 

«  2°  Sur  la  création  et  l'organisation  d'une  se- 
conde Chambi-e; 

«  3"  Sur  la  loi  électorale.  »  ] 

M.  Ricard  fit  ajouter  ce  paragraphe  additionnel: 

((  Le  gouvernement  proposera  des  projets  de  loi 
sur  les  trois  points  ci-dessus  indiqués.  » 

La  paix  était  faite  entre  la  commission  desTrente 
et  le  Président  de  la  République  :  paix  boiteuse  et  mal 
assise,  ainsi  que  l'avenir  devait  le  prouver.  Par  une 
étrange  ironie  des  circonstances,  M.  de  Broglie  lut 
charge  de  présenter  à  l'Assemblée  le  rapport  qui 
exposait  l'ensemble  des  travaux  de  la  commission 
et  constataitsa  réconciliation,  apparente  du  moins, 
avec  M.  Thiers.Son  discours  était  un  tableau  assez 
complet,  sinon  impartiaL,  de  l'iiistoii-e  de  celte 
commission,  dont  les   délibérations  n'étaient  jus- 
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qu'alors  apparues  aux  yeux  du  pays  et  de  l'Assem- 
blée elle-même  qu'à  travers  le  voile  confus  de  ses 
discordes  et  de  si;s  hésitations: 

(i  Messieurs,  disait  le  rapporteur  en  commen- 
i;ant,  le  vote  rendu  par  vous  le  29  novembre  der- 
nier est  présent  à  tous  les  esprits.  Une  proposition 
vous  était  faite  à  l'effet  de  nommer  une  commis- 
sion de  quinze  membres  pour  présenter  un  projet 
de  loi  relatif  à  la  responsabilité  ministérielle. 

«  A  la  suite  d'une  discussion  mémorable  et  sur 
la  demande  de  M.  le  garde  des  sceaux,  cette  pro- 
position a  subi  une  modification  grave  :  le  nombre 
des  commissaires  a  été  doublé  et  leur  mission 
étendue. 

«  Ce  ne  sont  plus  quinze,  mais  trente  de  vos 
membres  qui  ont  été  chargés  de  régler  tout  à  la 
fois  et  les  attributions  des  pouvoirs  publics  en  gé- 
néral, et  les  conditions  de  la  responsabihté  minis- 
térielle. 

(c  La  commission,  à  qui  cette  tâche  a  été  confiée, 
m'a  fait  l'hûnueur  de  me  choisir  pour  sou  rappor- 
teur. Je  viens  vous  rendre  compte  de  ses  premiers 
travaux. 

«  Le  mandat  dont  vous  nous  aviez  investis  était 
très-vaste.  Nous  avons  dû  nous  préoccuper  tout 
d'abord  d'en  fixer  l'étendue  et  les  limites. 

«  Nous  n'aurions  voulu  paraître  à  vos  yeux  ni 
le  restreindre  arbitrairement  pour  rentrer  ainsi 
par  une  voie  détournée  dans  la  proposition  plus 
étroite  que  vous  aviez  écartée,  ni,  en  l'élargissant 
outre  mesure,  usurper  des  pouvoirs  qu'il  n'était 
pas  dans  votre  intention  de  nous  confier. 

«  L'examen  des  termes  de  votre  résoiulion  nous 
a  convaincus  que  vous  nous  aviez  permis,  presque 
prescrit,  de  vous  proposer  les  moyens  de  pourvoir 
non-seulement  à  l'amélioration  des  pouvoirs  pu- 
blics existants,  mais  à  la  création  d'institutions  nou- 
velles, si  elles  étaient  jugées  nécessaires. 

((  Cette  conviction  résultait  pour  nous  du  cours 
même  de  la  discussion  qui  a  précédé  votre  vote,  et 
dans  laquelle,  à  plusieurs  reprises,  l'établissement 
d'une  seconde  Chambre  législative  a  été  rais  en 
avant  comme  un  des  moyens  de  résoudre  les  pro- 
blèmes politiques  c|ue  ce  débat  avait  soulevés. 

«  Mais  notre  droit  allait-il  jusqu'à  traiter  devant 
vous  ces  grandes  questions  de  gouvernement  que 
le  commun  et  patriotique  accord  de  tous  les  partis 
est  convenu  à  Bordeaux  de  tenir  en  réserve  pour 
des  temps  meilleurs?  Hlions-nous  un  comité  de 
CD  istitulion  proprement  dit,  chargé  do  proposer  à 
la  France  une  forme  de  gouvernement  définitive, 
et  de  vous  suggérer  un  usage  de  ce  pouvoir  souve- 
verain  qui  vous  appartient  et  qu'a  formellement 
consacré  la  lui  du  31  août  1871?  Nous  ne  l'avons 
pas  pensé,  messieurs,  et  vous  ne  h;  penserez  pas 
davantage. 

«  Uu  moment  oii  vous  n  aviez  pas  dit  explicite- 


ment que  telle  était  votre  intention,  nous  ne  pou- 
vions pas  vous  la  supposer.  De  telles  questions  ne 
peuvent  être  tranchées  par  voie  d'extension  et  de 
prétérition.  De  tels  mandats  ne  doivent  pas  être 
assumés,  quand  ils  ne  sont  pas  explicitement  con- 
férés. 

«  Vous  approuverez  cette  réserve  et  vous  en 
trouverezl'expression  dans  le  considérant  qui  figure 
en  tête  du  projet  que  nous  vous  apportons.  11  y  est 
stipulé  formellement  que,  quelles  que  soient  les 
dispositions  de  ce  projet,  nous  n'avons  pas  entendu 
rentrer  dans  le  domaine  de  votre  pouvoir  consti- 
tuant, dont  l'intégrité  vous  est  réservée.  » 

Le  rapport  de  M.  de  Broglie  était  divisée  en  deux 
parties  : 

La  première,  intitulée  :  Relation  des  pouvoirs  pu- 
blics. —  Responsabilité  ministérielle, 

La  deuxième:  Article  i.  — Seconde  Chambre.— 
Organisation  et  tratwnission  des  pouvoirs. 

M.  de  Broglie  s'attachait  d'abord  à  convaincre 
l'Assemblée  qu'à  elle  appartenaient  le  devoir  et  la 
tâche  de  sauver  le  pays  menacé  par  des  factions 
anti-sociales  ;  il  lui  montrait  l'autorité  dont  elle  était 
investie  et  toute  l'étendue  des  limites  où  elle  pou- 
vait l'exercei'.  Quant  au  pouvoir  du  Président  de  la 
République,  l'orateur  n'y  touchait  qu'avec  une 
prudence  extrême  ;  l'heure  n'était  pas  encore  ve- 
nue d'attaquer  ouvertement  l'homme  qui  poursui- 
vait l'affranchissement  de  la  France  devant  l'é- 
tranger. 

(1 11  serait  impossible,  disait  il,  comme  on  nous 
l'a  quelquefois  proposé,  d'ajourner  le  remède  jus- 
qu'à une  organisation  plus  régulière  et  plus  com- 
plète de  nos  institutious  actuelles.  C'est  maintenant 
qu'il  faut  aviser,  car  demain,  peut-être,  il  serait 
trop  tard.  Avant  de  teiminer  son  mandat,  cette 
Assemblée  a  encore  à  procéder  aux  œuvres  légis- 
latives les  plus  importantes.  Elle  doit  achever  d'or.- 
ganiser  l'armée,  les  services  aduiiuistralifs,  l'en- 
seignement public  à  tous  ses  degrés,  déterminer  les 
conditions  des  libertés  municipales  et  du  droit 
électoral;  le  gouvernement  lui-même  la  presse  d'en- 
trer largement  dans  la'  voie  des  réformes  consti- 
tutionnelles. 

«  A  mesure  aussi  qu'approche  l'heure  de  la  li- 
bération du  territoire,  la  politique  intérieure,  un 
peu  etl'acée  par  les  complications  douloureuses  de 
la  politique  étrangère,  devient  la  légitime  préoc- 
cupation de  tous.  Chacun  sent  qu'il  faut  que  le 
gouvernement  prenne  une  attitude  déplus  en  plus 
nette  et  énergique  en  face  de  l'audace,  chaque  jour 
croissante,  des  passions  anti-sociales, 

«  Au  centre.  — Très-bien  !  très-bien  ! 

«  L'Assemblée  peut-elle  abdiquer  son  droit  d'in- 
tervenir avec  sa  pleine  liberté  dans  toutes  ces  ques- 
tions capitales  et  d'y  faire  prévaloir  sa  pensée 
toute  entière'.'  Veut-cUe  s'exposer  à  voir  dans  des 
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jours  critiques  snn  action  paralysée  par  un  scru- 
pule patriotique  qui,  en  altérant  la  sincérité  de  ses 
décisions,  en  afl'aiblit  l'autorité  aux  yeux  des  popu- 
lations? 

«  Gomment  s'étonner  alors  que  la  pensée  soit 
venue  à  un  grand  nombre  de  nos  collègues  que, 
dans  la  plupart  des  pays  libres,  les  choses  ne  se 
passent  point  ainsi;  que  ce  n'est  pas  le  chef  de 
l'État  lui-même,  mais  ses  ministres  seuls  qui  sou- 
tiennent In  poids  et  subissent  les  conséquences  des 
discussions  politiques;  que  ces  ministres,  pris  eux- 
mêmes  parmi  les  membres  du  Parlement,  en  sym- 
pathie avec  les  opinions  de  sa  majorité,  entrent 
rarement  en  conflit  avec  l'Assemblée  dont  ils  éma- 
nent, et  que,  si  ce  cas  arrive,  leur  échec,  suivi  de 
leur  retraite,  n'entraîne  pas  le  bouleversement  de 
l'État  tout  entier. 

«  C'est  ce  qu'on  nomme,  par  une  expression  con- 
sacrée dans  le  régime  parlementaire,  la  «  respon- 
«  ponsabilité  ministérielle,  »  si  souvent  réclamée 
par  M.  le  Président  de  la  République  lui-même, 
sous  le  gouvernement  précédent,  comme  la  pre- 
mière des  libertés  nécessaires  d'un  pays.  [Léger 

H       mouvement.) 

W  «  Comment  s'étonner  que  l'idée  d'organiser,  sur 
des  bases  plus  larges,  la  responsabilité  ministérielle 
(déjà  posée  en  principe  dans  laloi  du  31  août  1871) 
soit  née  de  la  nécessité  même  de  la  situation  que 
je  viens  de  dépeindre,  et  du  désir  de  substituer  à 
des  questions  de  gouvernement  qui  mettent  tous  les 
intérêts  en  péril,  de  simples  questions  de  cabinet 
qui  n'agitent  que  les  régions  élevées  de  la  poli- 
tique. 

«  Malheureusement,  il  faut  bien  le  reconnaître. 

Île  régime  républicain,  devenu  actuellement  le  nôtre 
par  le  fait  des  événements,  ne  comporte  pas  dans 
sa  plénitude  l'application  de  cette  garantie  si  sim- 
ple du  régime  parlementaire.  Dans  la  monarchie 
constitutionnelle,  le  chef  de  l'Etat  est  inviolable; 
la  responsabilité  des  actes  de  son  gouvernement  ne 
peut  jamais  remonter  jusqu'à  lui. 

«  Cette  situation,  élevée  au-dessus  des  débats 
des  partis,  permet  d'exiger  de  lui  qu'il  abandonne 
à  ses  ministres  la  direction  de  la  politique,  et  au 
Parlement,  par  voie  indirecte  du  moins,  la  désigna- 
tion de  ses  ministres. 

«  Le  chef  élu  d'un  Etat  républicain  est  respon- 
sable, en  vertu  du  principe  môme  de  la  République 
On  ne  peut  lui  demander  de  se  désintéresser  au 
même  degré  des  débats  de  la  politique  dont  la  con- 
séquence peut  l'atteindre.  C'est  ainsi  qu'une  plus 
grande  latitude  accordée  au  pouvoir  personnel  du 
chef  de  l'Etat  aux  dépens  des  droits  du  parlement 
est  la  déduction  rigoureuse  du  principe  répi;bllcain. 
Ce  qui  explique  peut-être  pourquoi,  dans  un  pays 
comme  le  nôtre,  oii  le  Pouvoir  exécutif,  disposant 
de  tant  de  moyens  d'action,  est  toujours  porté  à 


sortir  de  sa  sphère,  la  République  a  deux  fois,  par 
une  pente  brusque  et  rapide,  tourné  à  la  dictature. 
(  Trh-hicn!  à  drnile.  —  Bruit  et  rumeurs  à  (jauchc.) 

«  A  cette  difficulté  inhérente  au  régime  répu- 
blicain, notre  situation  présente  en  ajoute  une 
autre  qui  complique  la  première.  Dans  le  sys- 
tème républicain  comme  avait  essayé  de  l'établir 
la  Constitution  do  18'j8,  et  tel  qu'il  prévaut  dans  le 
nouveau  monde,  le  chef  de  l'Etat  ne  fait  partie 
d'aucune  assemblée  délibérante  et  sa  voix  a'est 
entendue  à  aucune  tribune, 

«  S'il  communique  avec  les  assemblées,  c'est  par 
voie  de  message  écrit,  qu'il  ne  vient  pas  lire  lui- 
même.  Ainsi  diminuent  avec  les  points  de  contact 
les  occasions  de  contlit  et  disparaissent  au  moins 
dans  les  rapports  du  chef  de  l'Etat  et  des  assem- 
blées, ces  prises,  ces  luttes  personnelles  dont  la  vi- 
vacité aigrit  et  envenime  si  aisément  les  dissenti- 
ments politiques. 

«  Mais  M.  le  Président  de  la  République  est  sorti 
de  vos  rangs  et  vous  a  répété  à  plusieurs  reprises 
que  son  mandat  de  député  lui  était  plus  cher  que 
celui  qu'il  tient  de  vos  suffrages.  H  ne  renoncerait 
pas  au  droit  d'exercer  ce  talent  oratoire  qui  est  un 
de  ses  plus  certains  et  plus  légitimes  moyens  d'as- 
cendant. Or,  du  moment  oîi  il  est  présent  à  nos 
débats,  il  y  est  le  pi-emier  et  presque  le  seul  repré- 
sentant de  sa  politique.  Les  ministres  disparaissent 
derrière  lui,  et  leur  responsabilité,  couverte  parla 
sienne,  ne  paraît  plus  que  nominale. 

«  Tels  étaient,  messieurs,  les  obstacles  que  nous 
rencontrions  dans  la  voie  oîi  l'opinion  générale  de 
cette  Assemblée,  et  le  texte  rcêine  de  la  résolution 
du  29  novembre  nous  faisaient  un  devoir  d'entrer. 
Nous  ne  nous  sommes  pas  découragés  devant  ces 
difficultés  que  nous  avions  prévues.  Nous  avons 
pensé  que,  s'il  ne  nous  était  pas  possible  de  tout 
faire,  ce  n'était  pas  une  raison  pour  ne  riert  essayer. 

<i  Nous  avons  pensé  que  si  l'on  ne  pouvait  de- 
mander à  M.  le  Président  de  la  République  de  re- 
noncer entièi'ement  à  sa  responsabilité  pour  l'elfa- 
cer  derrière  celle  de  ses  ministres,  on  pouvait 
réclamer  de  lui  qu'il  en  restreignît  l'application  — 
comme  le  désirait  la  loi  du  31  août  187!  —  à]des 
cas  rares  et  solennels,  intéressant  seulement  les 
plus  hautes  questions  de  gouvernement  et  que, 
dans  le  cours  habituel  de  la  politique,  il  consentît 
à  vous  laisser  seuls  en  présence  de  son  conseil  des 
ministres. 

«  Nous  avons  pensé  également  que  si  l'on  ne 
pouvait  peut-être  exiger  de  lui  qu'il  s'abstint  en- 
tièremoat  de  se  faire  entendre  à  la  tribune,  il  était 
possible  en  quelque  sorte  que  son  intervention  y 
fût  moins  fréquente,  assujettie  à  cei'taines  forma- 
lités qui  la  rendraient  plus  solennelle  et  soustraites 
surtout  aux  orages  des  luttes  oratoires  et  parlemen 
taires. 
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«  C'est  là,  en  résumé,  l'esprit  des  trois  articles 
de  loi  que  nous  vous  proposons.  Nous  n'en  avons 
point  imaginé  l'idée  principale;  nous  l'avons  re- 
cueillie, pour  ainsi  dire,  sur  vos  bancs,  et  comme 
de  la  voix  publique  de  cette  assemblée.  A  peine 
votre  commission  était-elle  réunie,  que  divers  pro- 
jets lui  étaient  soumis  par  plusieurs  de  nos  collè- 
gues appartenant  aux  divers  côtés  de  cette  Cham- 
bre. La  plupart  aboutissaient  à  peu  de  chose  près 
au  système  que  nous  avons  adopté.  Les  projets  des 
honorables  MM.  Marcel  Barthe  et  Eugène  Talion 
s'en  rapprochent  en  particulier  sur  ce  point  spécial 
presque  dans  les  termes;  et  le  dernier  nous  ayant 
été  indiqué  par  M.  le  Président  de  la  République 
lui-même  comme  celui  qui  lui  paraissait  le  plus 
propre  à  concilier  nos  désirs  avec  les  droits  qu'il 
croyait  devoir  se  réserver,  cette  indication  nous 
a  suffi  pour  que  nous  le  prissions  pour  base  de 
nos  délibérations. 

'I  Dans  le  système  que  nous  vous  demandons 
d'adopter,  les  communications  de  M.  le  Président 
de  la  République  avec  l'Assemblée  ne  doivent 
avoir  lieu  en  principe  que  par  le  moyen  d'un  Mes- 
sage écrit.  Ce  n'est  que  par  exception  qu'il  peut 
venir  se  faire  entendre  lui-même  à  la  tribune. 

«  Ces  exceptions  sont  régies  par  des  règles  dif- 
férentes que  nous  examinerons  tout  à  l'heure, 
suivant  qu'il  s'agît  pour  lui  de  prendre  part  à  la 
discussion  des  lois  ou  aux  débats  de  politique 
générale  naissant  d'interpellations  adressées  au 
ministère  ou  de  pétitions  rapportées  à  l'Assem- 
blée. 

«  Mais,  dans  tous  les  cas,  il  ne  peut  être  en- 
tendu qu'après" en  avoir  prévenu  l'Assemblée  un 
jour  d'avauce  et  par  une  communication  solen- 
nelle. Après  s'être  fait  entendre,  le  Président  se 
retire,  et  la  délibération  qui  suit  son  discours,  ren- 
voyée à  une  séanoe  ultérieure,  n'a  jamais  lieu  en 
sa  présence.  Aucune  discussion  n'est  jamais  enga- 
gée avec  lui. 

«  Le  but  de  ces  dispositions  est  évident.  En  op- 
posant à  l'intervention  du  Président  dans  nos  dé- 
bats des  difficultés,  des  retards  de  diverse  nature, 
nous  entendons  l'engager  respectueusement  à  user 
de  cette  intervention  le  moins  possible,  dans  des 
cas  exceptionnellement  graves,  où  il  trouve  l'in- 
térêt de  l'État  et  son  propre  honneur  engagés, 
et,  dans  le  cours  ordinaire  des  afiaires,  à  laisser 
ses  ministres  agir  et  parler  sous  leur  responsa- 
bilité. 

«  En  nous  bornant  à  l'entendre  et  en  nous  in- 
terdisant de  discuter  avec  lui,  nous  avons  le  des- 
sein de  prévenir  tous  les  conflits  qui  peuvent  naître 
inopinément  du  tour  imprévu  que  prend  un  débat 
passionné,  comme  il  s'en  élève  aisément  dans  une 
Assemblée  nombreuse. 

Il  Nous  voulons  enlever  ù  nos  dissentiments  s'ils 


venaient  malheureusement  à  se  reproduire,  tout 
ce  que  peut  y  ajouter  l'entraînement  des  luttes 
d'éloquence. 

«  Nous  voulons  nous  préserver,  en  matière  si 
grave,  de  toute  surprise,  laisser  le  temps  et  la  ré- 
flexion agir,  dans  l'espoir  que  le  calme  permettra 
toujours  de  trouver  ces  éléments  de  conciliation 
qu'écartent,  au  contraire,  la  vivacité  et  l'aigreur 
d'un  débat  contradicloire. 

«  Ce  sont  cependant,  messieurs,  ces  intentions 
si  droites  et  si  simples,  toutes  conçues  dans  un  es- 
prit de  pacification  et  pour  faire  face  à  un  péril 
évident,  que  l'injustice  des  parfis  a  représen- 
tées comme  tendant  à  gêner  par  une  complication 
ridicule,  on  a  presque  dit  humiliante,  la  liberté 
d'action  du  chef  de  l'Etat,  que  sais-je  ?  comme  des 
efforts  tentés  par  des  médiocrités  impuissantes 
pour  se  soustraire  à  la  supériorité  incontestable  de 
sa  puissance  oratoire. 

«  Si  j'ai  réussi  à  faire  comprendre  de  quel  ordre 
d'idées  le  projet  est  né,  vous  aurez  répondu  d'a- 
vance à  ces  critiques.  Sans  doute  ces  formalités 
ne  sont  pas  exemptes  de  complication.  Mais  la 
complication  tient  au  problème  qui  uous  était 
posé,  non  à  la  solution  que  nous  y  donnons. 

«  La  solution  serait  plus  claire  et  plus  simple  si 
nous  avions  en  face  de  nous  un  chef  d'État  inviola- 
ble, comme  en  Angleterre,  ou,  comme  en  Améri- 
que, un  Président  qui  ne  tînt  pas  à  être  orateur. 
{Sourires  et  rumeurs  sur  dicers  bancs. —  Interruption 
prolongée.) 

«  Sans  doute  aussi,  en  éloignant  M.  le  Président 
de  la  partie  ardente  de  nos  délibérations,  nous  lui 
demandons  le  sacrifice  des  succès  qu'il  n'a  jamais 
cessé  de  remporter  dans  les  joutes  oratoires.  Nous 
devons  lui  savoir  gré  de  la  bonne  grâce  avec  la- 
quelle il  se  résigne  à  cette  privation.  (Légères  ru- 
meurs sur  plusieurs  bancs.) 

«  Mais,  outre  que  les  armes  dont  il  se  prive 
restent  toutes  entières  entre  les  mains  de  ses  minis- 
tres qui  sauront  en  faire  usage,  ces  succès  facile- 
ment obtenus  étaient-ils  pour  lui  sans  compensa- 
tion? Ne  l'exposaient-ils  pas  à  quitter  la  haute 
situation  qui  convient  au  premier  représentant 
d'un  pays  malheureusement  divisé  en  partis  divers 
et  qui  doit  les  dominer  tous? 

«  Une  discussion  même  est-elle  possible,  quand 
les  adversaires  ne  sont  pas  sur  un  pied  de  parfaite 
égalité  ?  Et  chacun  de  nous  peut-il  s'y  mettre  avec 
le  chef  de  TÉtat? 

«  Nous  conservons  à  l'illustre  M.  Thiers  l'usage 
de  la  paitie,  sinon  la  plus  haute,  du  moins  la  plus 
inimitable  de  son  talent. 

«  La  France  ne  sera  pas  privée  de  ces  exposés 

lumineux  d'affaires {Rires  ironiques  sur  quelques 

bancs  à  droite.  —  Très-bien  !  très-bien  !  au  centre  et 
à  gauche.)  où  la  lucidité  de  la  forme  laisse  aperce- 
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voir  toute  la  solidité  du  fond.  Ce  que  nous  lui  en- 
levons ne  peut  rien  ôter  à  la  renommée  de  l'orateur 
et  ajoutera  peut-être  à  l'autorité  morale  du  chef  de 
l'État. 

«   JI.   LE   VICOMTE   DE   LOEGERIL.    M.    ThiePS    Cst 

le  chef  du  gouvernement  et  non  pas  le  chet  de 
l'Etat. 

«   Voix  nombreuses.  Wmterrom^ez  pas! 

H  jr.  LE  RAPPORTEUR.  Quant  à  l'idée  que  nous 
avons  voulu  amoindrir  la  situation  du  chef  de  l'É- 
tat, nous  la  repoussons  hautement 

((  ...  Un  plus  long  et  plus  sérieux  débat  a  été 
soulevé  à  propos  des  interpellations  et  pétitions 
politiques.  11  n'en  pouvait  être  autrement,  car 
c'est  dans  les  questions  que  soulèvent  ces  incidents 
parlementaires  que  se  débat  d'ordinaire  la  ligne 
politique  du  gouvernement.  C'est  donclàque  l'As- 
semblée, pour  pouvoir  imprimer  à  cette  ligne  la 
direction  qui  lui  convient,  doit  désirer  réserver  la 
plus  grande  part  possible  à  la  responsabilité  mi- 
nistérielle ;  mais,  c'est  là  aussi,  d'autre  part,  que 
le  Président  de  la  République,  pouvant  trouver 
d'un  moment  à  l'autre  sa  responsabilité  person- 
nelle engagée,  peut  être  le  plus  jaloux  de  se  réser- 
ver le  droit  de  se  faire  entendre. 

«  La  rédaction  que  nous  vous  proposons  est  le 
résultat  d'une  transaction  offerte  par  M.  le  Prési- 
dent et  adoptée  par  la  majorité  de  votre  commis- 
sion, qui  croit,  là  encore,  avoir  poussé  jusqu'à  l'ex- 
trême limite  son  désir  d'éviter  toute  occasion  de 
dissentiment. 

«  Ainsi  elle  a  accordé,  non  sans  l'opposition 
d'une  assez  forte  minorité,  au  Président  de  la  Ré- 
publique, le  droit  d'être  entendu  quand  il  le  dési- 
rèrent (toujours  avec  les  formalités  convenues)  dans 
les  interpellations  ou  pétitions  qui  ne  porluraientque 
sur  les  affaires  extérieures.  La  raison  principale 
qui  l'a  déterminée  à  lui  laisser  cette  latitude,  c'est 
que  M.  le  Président  de  la  République  est  toujours 
à  nos  yeux  le  négociateur  chargé  de  racheter  la 
hberté  et  de  réparer  les  malheurs  de  la  France. 
Cette  qualité  là  dure  en  lui,  et  prime  toute  autre, 
tant  que  le  dernier  soldat  prussien  n'a  pas  quitté  le 
territoire.  Jusque-là  toute  notre  politique  exté- 
rieure est  subordonnée  à  ce  point  capital,  qui 
reste  confié  aux  soins  ardents  et  dévoués  de  M.  le 
Frcsident  de  la  République.  Nous  ne  voulons  pas 
que  rien  puisse  venir  le  gêner,  de  près  ou  de  loin, 
dans  ce  qui  touche  ce  précieux  fardeau.  » 

Après  avoir  passé  eo revue  les  motifs  qui  avaient 
amené  la  commission  des  Trente  à  accepter  l'ar- 
ticle 5  modifié  et  complété  par  I  amendement  Ri- 
card, M.  de  Broglie  concluait: 

Cl  Nommée  au  lendemain  d'une  grande  crise  po- 
litique, la  comusission  a  eu  à  co'ur,  non  de  la 
rouvrir,  mais  de  la  terminer. 


«  Elle  ne  s'est  pas  laissé  rebuter  dans  cette  tâ- 
che par  l'aridité  de  discussions  que  le  public  a 
plus  d'une  fois  accusées  de  lenteur.  Puisque  le  ré- 
sultat a  été  obtenu  ;  vous  ne  regretterez  que  le 
temps  qu'il  nous  a  coiité. 

«  Vous  ne  rechercherez  pas,  et  le  pays  ne  re- 
cherchera pas  plus  que  vous  quelle  a  été,  de  part 
et  d'autre,  la  mesure  des  concessions  ou  des  sa- 
crifices. Laissons  les  commentaires  envenimés  à 
ceux  qui  fondent  leurs  espérances  sur  la  discorde 
des  pouvoirs  publics.  [Très-bien  !  trèsbim  !) 

a  C'est  dans  leur  union,  au  contraire,  que  la 
France  place  son  espoir.  Cette  union  cimentée  par 
des  sacrifices  et  des  efforts  communs,  va  bientôt 
effacer  les  derniers  vestiges  de  l'invasion  étran- 
gère. C'est  au  même  accord,  employé  avec  éner- 
gie à  la  protection  de  ses  intérêts  conservateurs, 
que  la  France  vent  devoir  le  bienfait  d'échapper 
au  fléau  non  moins  redoutable  de  l'anarchie.  Le 
projet  de  loi  n'a  eu  d'autre  pensée  que  de  rendre 
cet  accord  plus  facile.  Nous  voulons  espérer  que  le 
vote  qui  le  terminera  n'aura  pas  d'autre  caractère. 
{Très-bien  !  très-bien!  —  (Apijlaudiss3ments  sur  di- 
vers bancs.) 

L'Assemblée  entendit  ensuite  la  lecture  du  pro- 
jet de  loi  définitif  sur  lequel  elle  allait  être  appelée 
à  voter. 

Voici  ce  document  tel  qu'il  était  sorti  des  inter- 
minables débats  de  la  commission  des  Trente  : 

a    PROJET    DE   LOI    VUTÉ   PAP.    LA   COitMISSlON 

«  L'Assemblée  nationale, 

«  jRéservant  dans  son  intégrité  le  pouvoir  con- 
stituant qui  lui  appartii'nl,  mais  voulant  apporter 
des  améliorations  aux  attributions  des  pouvoirs 
publics,  décrète  : 

«  Art.  1".  L'article  {"  de  la  loi  du  31  août  1871 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  Président  de  la  République  communique 
avec  l'Assemblée  par  des  Messages  qui,  à  l'excep- 
tion de  ceux  par  ler.quols  s'ouvrent  les  sessions^ 
sont  lus  à  la  tribune  par  un  ministre.  Néanmoins 
il  sera  entendu  par  r.\ssemblée  dans  la  discussion 
des  lois  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire,  et  après  l'a- 
voir informée  de  son  intention  par  un  Message. 

«  La  discussion  à  l'occasion  de  laquelle  le  Pré- 
sident de  la  République  veut  prendre  la  parole  est 
suspendue  après  la  réception  du  Message,  et  le 
Président  sera  entendu  le  lendemain,  à  moins 
qu'un  vote  spécial.nc  décide  qu'il  le  sera  le  même 
jour.  La  séance  est  levée  après  qu'il  a  été  entendu, 
et  la  discussion  n'est  reprise  qu'à  une  séance  ulté- 
rieure. La  délibération  a  lieu  hors  la  présence  du 
Président  de  la  République. 

o  Art.  2.  Le  Président  de  la  République  promul- 
gue les  lois  déclarées  urgentes,  dans  les  trois  jours, 
et  les  lois  non  urgentes  dans  le  mois  après  le  vote 
de  r.Vsâemblée. 
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'I  Dans  le  délai  de  trois  jours,  lorsqu'il  s'agira 
d'une  loi  non  soumise  à  trois  lectures,  le  Pr(''sident 
de  la  République  aura  le  droit  de  demander  par  un 
Message  motivé  une  nouvelle  délibération. 

«  Pour  les  lois  soumises  à  la  formalité  des  trois 
lectures,  le  Président  de  la  République  aura  le 
droit,  après  la  seconde,  de  demander  que  la  mise 
à  l'ordre  du  jour  pour  la  troisième  délibération  ne 
soit  fixée  qu'après  le  délai  de  deux  mois. 

«  Art.  3.  Les  interpellations  ne  peuvent  être 
adressées  qu'aux  ministres,  et  non  au  Président  de 
la  République. 

«  Lorsque  les  interpellations  adressées  aux  mi- 
nistres ou  les  pétitions  envoyées  h  l'Assemblée  se 
rapportent  aux  afiaircs  extérieures,  le  Président  de 
la  République  aura  le  droit  d'être  entendu. 

«  Lorsque  ces  interpellations  ou  ces  pétitions 
auront  trait  à  la  politique  intérieure,  les  ministres 
répondront  seuls  des  actes  qui  les  concernent. 
Néanmoins  si,  par  une  délibération  spéciale,  com- 
muniquée à  l'Assemblée  avant  l'ouverture  de  la 
discussion,  par  le  vice-président  du  conseil  des 
ministres,  le  conseil  déclare  que  les  questions  sou- 
levées se  rattachent  à  la  politique  générale  du  gou- 
vernement et  engagent  ainsi  la  responsabilité  du 
Président  de  la  République,  le  Président  aura  le 
droit  d'être  entendu  dans  les  formes  déterminées 
par  l'article  1". 

«  Après  avoir  entendu  le  vice-président  du  con- 
seil, l'Assemblée  fixe  le  jour  de  la  discussion. 

«  Art.  4.  L'Assemblée  nationale  ne  se  séparera 
pas  avant  d'avoir  statué  : 

«  1°  Sur  l'organisation  et  le  mode  de  transmis- 
sion des  pouvoirs  législatif  et  exécutif; 

«  2°  Sur  la  création  et  les  attributions  d'une  se- 
conde Chambre  ne  devant  entrer  en  fonction  qu'a- 
près la  séparation  de  l'Assemblée  actuelle  ; 

«  3"  Sur  la  loi  électorale. 

«  Le  gouvernement  soumettra  à  l'Assemblée 
des  projets  de  lois  sur  les  objets  ci-dessus  énu- 
mérés.  » 

Ce  projet  rencontrait  de  nombreuses  adhésions 
dans  la  gauche  républicaine  et  le  centre  gauche  ; 
mais  l'extrême  droite  et  l'extrême  gauche  le  reje- 
taient également  :  la  première  ne  voulait  pas  ad- 
mettre des  dispositions  qui  consacraient  le  pouvoir 
de  M.  Thiers;  la  seconde  ne  voulait  pas  souscrire 
à  un  acte  émané  de  la  commission  des  Trente. 

La  discussion  ne  dura  pas  moins  de  treize 
séances,  du  27  février  au  13  mars.  Celle  du  28  fé- 
vrier présenta  un  intérêt  particulier  :  ce  jour-là, 
M.  Gambetta  prit  la  parole  au  nom  du  parti  ra- 
dical : 

«  Cette  discussion,  dit-il,  ressemble  trop  à  une 
revue  des  partis  pour  que  nous  ne  venions  pas,  à 
notre  tour,  dire  notre  sentiment  sur  l'œuvre  à  la- 
quelle on  nous  convie. 


«  Nous  devons  nous  demander  d'abord  si  elle  ré- 
pond aux  préoccupations  de  l'opinion,  ou  si  elle  ne 
va  pas  plutôt  à  l'encontre  des  volontés  du  pays  et 
ne  lui  prépare  pas  des  institutions  qu'il  repousse. 

(c  Cette  œuvre  est  ci  la  fois  puérile  et  périlleuse. 
Elle  est  puérile,  car  elle  ne  donne  à  la  responsabi- 
lité ministérielle  ni  protection  ni  garantie  sé- 
rieuses. Elle  n'augmente  ni  ne  diminue  le  pouvoir 
du  Président,  pas  plus  que  la  souveraineté  de  l'As- 
semblée. 

«  11  y  aura  un  cérémonial  plus  compliqué,  une 
procédure  qui,  h  l'usage,  sera  bientôt  supprimée,  et 
votre  but  ne  sera  pas  atteint.  Il  n'y  a  là  rien  de  sé- 
rieux. J'arrive  à  ce  qui  est  grave.  Cette  œuvre  pré- 
sente trois  parties.  Après  ce  cérémonial  nouveau, 
il  y  a  le  préambule  qui  contient  nue  contradiction, 
et  cette  troisième  partie  qui  est  périlleuse  pour 
tous  les  partis,  car  c'est  une  usurpation  sur  les 
pouvoirs  qui  doivent  sortir  des  prochaine?  élections 
générales. 

«Il  est  difficile,  je  le  sais  par  expérience,  en 
présence  de  prétentions  très-vivaces,  de  parler  de- 
vant vous  des  aspirations  du  parti  républicain  ; 
cependant,  comme  il  s'agit  avant  tout  de  défendre 
le  bien  propre  de  chaque  parti,  je  compte,  avec 
toute  la  franchise  et  la  modération  possibles,  aller 
au  fond  des  choses. 

«  Constatons  d'abord  le  malaise,  l'inquiétude  des 
esprits.  Ici,  personne  au  fond  n'est  content  du  pro- 
jet ;  au  dehors  tout  le  monde  le  critique  et,  dans 
l'Assemblée,  tout  le  monde  paraît  résigné  à  se  lais- 
ser aller  à  la  dérive  jusqu'au  vote.  D'où  peut  venir 
cette  contradiction  ? 

«  C'est  que  chacun,  dans  cette  O'uvre  obscure  et 
confuse,  espère  trouver  des  voies  détournées  pour 
arriver  à  son  but.  Mais  tout  cela  est  incorrect  et 
malsain.  Ce  que  le  pays  veut,  c'est  la  clarté  ;  ce 
qu'il  veut,  c'est  savoir  où  on  le  mène,  si  on  lui  pré- 
pare un  abri  où  il  puisse  travailler  matériellement 
et  moralement  k  son  relèvement.  [Très-liien  !  trh- 
bien  I  ù  gauche.) 

H  Je  ne  demande,  quant  à  moi,  qu'à  être  fixé. 
Lors  du  débat  sur  la  constitution  Rivet,  nous  avons 
protesté  contre  l'attribution  qu'on  voulait  vous  faire 
du  pouvoir  constituant.  Nous  avons  rappelé  l'ori- 
gine de  cette  Assemblée. 

«  Aujourd'hui,  pour  rester  conséquent  avec 
nous-mêmes,  nous  sommes  obligés  de  repousser 
l'exercice  de  ce  pouvoir  constituant,  se  présentant 
sous  une  forme  nouvelle. 

«  Qu'est-il  donc  survenu  de  nouveau  depuis 
lors  ?  Un  seul  fait  important  :  cette  déclaration  du 
Message  qu'il  fallait  organiser  la  République. 
Et  l'opinion  publique  a  donné  ardemment  son 
adhésion  à  la  politique  présidentielle.  (Bruit.) 
Vous  avez  nommé  une  commission  dont  nous  dis- 
cutons aujourd'hui  l'œuvre. 
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«  Il  n'est  pas  possible  que  ceux  qui  ne  voulaient 
pas  du  Message  votent  aujourd'hui  ce  qui  n'est  que 
la  mise  en  œuvre  législative  des  déclarations  de  ce 
Message.  ( Très-bien  !  très-bien  l  à  gauche.) 

«  Ce  que  le  pays  demande,  ce  n'est  pas  si  on 
aura  une  ou  deux  Chambres,  il  veut  savoir  st  on  le 
mène  à  la  République  ou  à  la  monarchie  ;  tou-  les 
partis  sont  engagés  à  s'expliquer  sur  ce  pomt,  car 
ce  serait  une  oiuvre  fausse  et  stérile  que  d'organi- 
ser un  gouvernement  sans  en  dire  le  nom  et  les 
tendances.  {Très-bien!  très-bien!  à  gauclie.) 

«  On  vous  apporte  une  œuvre  hybride,  innom- 
mée, 011  chacun  triomphe  et  se  croit  pris,  où 
chaque  parti  aperçoit  une  protection  et  un  piège. 
Nous  demandons  que  vous  ne  passiez  pas  à  la  dis- 
cussion des  articles  avant  qu'une  déclaration  pré- 
cise vous  ait  fait  savoir  si  le  Message  est  maintenu 
et  si  le  projet  a  pour  but  de  répondre  à  l'acclama- 
tion qui  avait  salué  les  déclarations  républicaines 
de  ce  Message.  {Très-bien  !  très-bien!  à  gauche.) 

«  Eien  de  plus  inexplicable  pour  nous,  qui  ne 
sommes  pas  dans  les  secrets  de  la  majorité,  que  la 
fin  des  travaux  de  la  commission.  D'abord,  il  y 
avait  de  l'hostilité  ;  on  voulait  remettre  sous  le 
joug  du  pacte  de  Bordeaux  le  gouvernement,  qui 
s'en  était  affranchi  ;  nous  désapprouvions  cette  po- 
litique, mais  du  moins,  elle  était  claire. 

(I  Pui.s,  tout  à  coup,  sans  que  rien  l'explique,  on 
s'entend,  on  contracte,  et  la  terre  promise  est  dé- 
couverte par  ceux-là  mêmes  qui  ne  voulaient  pas 
y  pénétrer.  {Mouvement.)  Il  nous  faut  l'explication 
de  ce  phénomène. 

«  Voyons  ensuite  les  institutions  qu'on  veut 
créer.  On  vous  propose  d'établir  une  seconde 
Chambre  et  de  toucher  au  suffrage  universel,  c'est 
ce  qui  nous  paraît  inacceptable. 

«  Cette  seconde  Chambre,  qu'on  appelle  une 
«  Chambre  de  résistance,  »  rappelle  le  «  gouveme- 
«  ment  de  combat.  »  A  quoi  donc  résisterait-elle? 
Est-ce  à  une  Assemblée  souveraine  comme  la 
vôtre? 

«  Vous  avez  bien  compris  que  le  dépôt  de  la  sou- 
veraineté nationale  est  indivisible  ;  et  dans  ce  pays 
où  il  n'y  a  plus  trace  d'aristocratie  héréditaire  et 
de  constitution  différente  de  la  propriété,  où  vou- 
lez-vous prendre,  parmi  des  citoyens  sans  privi- 
lège, une  collection  d'hommes  qui  puisse  exercer 
contre  la  volonté  du  nombre  une  résistance  effi- 
cace ?  C'est  une  chimère. 

«  L'histoire  des  Chambres  hautes  est  assez  la- 
mentable pour  en  faire  foi.  Je  ne  parle  pas  du 
Sénat  du  deuxième  empire,  on  l'avait  oublié  dans 
la  tourmente  du  4  septembre  ! 

«  M.  HAENTJEXS.  On  n'a  pas  oublié  M.  Bonjean. 
{Très-bien!  très-bien .') 

«  M.  GAMBETTA.  M.  Bonjean  était,  au  Sénat, 
l'homme  qui  avait  le  plus  de  cœur  et  d'indépen- 


dance. Il  y  brillait  comme  une  perle  isolée  elfai 
eu  occasion,  déjà,  de pi-otester  contre  l'indigne  assas- 
sinat dont  il  a  été  victime.  (Approbation  à  gauche. 
—  Mouvements  divers.) 

«  Je  reprends  :  nous  ne  pouvons  nous  associer  à 
la  création  d'une  deuxième  Chambre,  car  on  ne 
peut  l'expliquer  que  par  de  mauvais  desseins 
contre  le  suffrage  universel. 

«.  Comment  !  quand  vous  aurez  consulté  le  suf- 
frage universel,  non  pas  sous  la  forme  condam- 
née du  plébiscite,  mais  loyalement,  en  lui  faisant 
connaître  vos  professions  de  foi,  et  quand  il  vous 
aura  répondu  par  l'élection,  quand  il  aura  créé  une 
assemblée  souveraine,  vous  constituerez  en  face 
d'elle  une  autre  Assemblée  qui  révisera  les  lois,  les 
refera,  et  pourra  même  la  dissoudre  ! 

«  Comment  I  ce  que  vous  n'avez  pas  voulu  faire 
pour  vous-mêmes,  vous  loferez  pour  uneChambre 
à  venir  ! 

«Et  contre  qui  prenez-vous  ces  précautions? 
Contre  le  suffi-age  universel,  contre  la  France  ! 

«  Que  ceux  d'entre  vous  qui  sont  les  héritiers 
d'un  passé  ayant  la  haine  de  la  démocratie  et  du 
suffrage  universel  veuillent  créer  une  seconde 
Chambre  et  mutiler  le  suffrage  universel,  je  le  com- 
prends. Mais  que  des  républicains,  que  des  hom- 
mes qui  sortent  du  sufl'rage  universel,  qui  ont  le 
devoir  de  le  défendre,  le  livrent,  voilà  ce  que  je  ne 
saurais  m'expliquer  ;  ils  doivent  savoir  en  elîet  que 
livrer  le  suffrage  universel  c'est  livrer  la  république. 
{Très-bien!  très-bien!  à  gauche.)  Et  convier  r.\s- 
semblée  à  une  telle  œuvre,  c'est  courir  aux  catas- 
trophes, messieurs  de  la  droite,  qui  représentez  la 
monarchie  sous  toutes  formes,  légitime  ou  consti- 
tutionnelle. » 

M.  de  Broglie  répondit  par  des  attaques  person- 
nelles contre  M.  Garabetta  ;  M.  Du  Temple  invec- 
tiva violemment  M.  Thiers;  puis  M.  Laboulaye  vint 
réclamer  la  création  d'une  seconde  Chambre  :  c'é- 
tait, suivant  lui,  de  l'alliance  des  deux  centres  que 
pouvait  seulement  sortir  l'affermissement  de  la  Ré- 
publique conservatrice. 

Dans  la  séance  suivante,  M.  Dufaure  exposa  la 
pensée  du  gouvernement.  D'après  le.  garde  des 
sceaux,  «  la  politique  du  Message  était  la  seule  qui 
pût  sauver  le  pays  ;  »  c'était  conformément  aux 
principes  de  cette  politique,  que  le  ministère  abor- 
derait la  discussion  des  projets  mentionnés  dans 
l'article  4. 

Au  fond,  M.  Dufaure  ne  demandait  pas  autre 
chose  que  le  maintien  du  pacte  de  Bordeaux,  mais 
il  le  demandait  d'une  foçon  bien  imprudente  :  il 
évoquait  devant  l'Assemblée  la  perspective  tou- 
jours si  pénible  pour  elle  de  sa  dissolution  ;  n'osant 
aborder  de  front  la  question  de  la  forme  définitive 
du  gouvernement,  il  donnait  en  quelque  sorte,  au 
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pouvoir  même  qu'il  défendait,  un  ijrevet  d'incerti- 
tude et  de  timidité. 

«  ...  Si  le  moment,  je  ne  dis  pas,  approche, 
mais  enfin,  peut  être  entrevu,  oij  vous  serez  appe- 
lés à  prononcer  votre  dissolution,  je  vous  demande 
si  ce  sera  le  moment  de  vous  prononcer  entre  ces 
deux  foi-mes  de  gouvernement  hostiles  l'une  h 
l'autre,  profondément  hostiles,  la  monarchie  et  la 
République  !  Je  vous  demande  si  ce  sera  le  mo- 
ment, lorsque  des  explosions  encore  imprévues  sui- 
vront dans  noire  pays,  la  sortie  de  l'étranger  de 
notice  territoire,  lorsque  personne  ne  peut  répondre 
que  pendant  quelques  mois,  après  sa  sortie,  il  n'y 
ait  pas  dans  le  pays  un  frémissement  national  qui 

rendra    plus    difficile    le   maintien   de    F  ordre 

(Très-bien  !  très-bien  !  sur  divers  bancs  au  centre 
et  à  droite.  —  Vives  rumeurs  à  gauche.) 

«  M.  ALPHONSE  GENT.  Alors  gardez  les  Prussiens 
comme  gendarmes  !  [Bruit.) 

«  M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX.  Je  VOUS  demande  si 
ce  sera  le  moment  de  résoudre  cette  grande  ques- 
tion, et  si  mieux  ne  vaudra  pas  continuer  encore 
cette  trêve  des  partis,  dont  nous  avons  profité  de- 
puis deux  ans,  que  de  soulever  la  Rrpublique  vain- 
cue contre  la  monaichie  triomphante,  ou  la  mo- 
narchie vaincue  contre  la  République  proclamée. 
[Marques  d'assentiment.) 

«  Par  ce  motif,  je  vous  demande  donc  de  ne  pas 
résoudre  encore  cette  grande  question.  {Très-bien  !) 
C'est  l'opinion  du  gouvernement,  c'est  son  senti- 
ment. 

«  Que  rien  ne  compromette  pour  l'avenir  la  li- 
berté de  vos  délibérations  ou  des  délibérations  de 
vos  successeurs,  et  qu'elle  reste  entière,  mais  con- 
tinuons encore  cette  trêve  qui  peut  prévenir  de 
grandes  difficultés.»  (Très-hienl  très-bien! au  centre. 
—  Longue  intei'ruption.) 

Certes  un  tel  langage  pouvait  être  applaudi  sur 
les  bancs  du  centre  droit  et  de  la  droite  :  il  ouvrait 
à  celte  partie  de  l'Assemblée  toute  une  perspective 
favorable  aux  intrigues,  aux  petits  complots  où  elle 
semblait  se  complaire  ;  mais  il  remplissait  de  tris- 
tesse le  cœur  des  hommes  qui  cherchaient,  au  mi- 
lieu de  ces  longs  et  pénibles  débats,  une  lueur  qui 
leur  fit  entrevoir  le  terme  des  anxiétés  et  des  dou- 
loureuses attentes  de  la  patrie. 

La  pensée  de  la  droite  se  dévoila  tout  entière  dans 
un  mot  du  président  même  de  la  commission  des 
Trente,  —  de  M,  de  Larcy  : 

«  M.  Ricard,  s'écria-t-il,  a  dit  qu'on  voulait  nous 
faire  faire  un  pas  en  avant  sur  le  terrain  de  la  Ré- 
publique, eh  bien,  c'est  ce  pas  que  nous  ne  vou- 
lons pas  faire  !  » 

Il  était  impossible  d'être  plus  net,  mais  en  même 
temps  plus  dédaigneux  de  l'opinion  générale  du 
pays. 

On  voulait  en  finir  :  l'Assemblée  se  décida  à  pro- 


noncer la  clôture  sur  ce  long  débat.  A  la  majorité 
de  -472  voix  contre  199,  elle  vota  la  discussion  des 
articles  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  qui  venait 
de  lui  être  présenté. 

Pendant  quinze  jours,  du  28  avril  au  l'S  mars, 
ces  articles  furent,  en  détail,  l'objet  d'un  débat 
nouveau  :  luttes  stériles,  dontle  seul  résultat  fut  de 
confirmer  l'union  de  M.  Thiers  avec  la  commission 
des  Trente.  Pour  atteindre  ce  but,  le  Président  de 
la  République  dut  se  maintenir  plus  que  jamais 
dans  un  système  d'équilibre  assez  indécis  entre  le 
côté  droit  et  le  côté  gauche  de  l'Assemblée. 

Le  vote  définitif  du  projet  des  Trente  sortit  de 
ces  délibérations  :  il  fut  adopté  par  407  voix  contre 
227  :  on  constata  65  abstentions.  La  commission 
déclara  pompeusement  qu'elle  avait  achevé  son 
œuvre  ;  mais  la  France  se  demandait  avec  tristesse 
ce  qu'elle  avait  gagné,  elle,  en  repos,  en  prospé- 
rité, en  garanties  de  l'avenir,  durant  les  trois  mois 
de  disputes  byzantines  oii  les  partis  s'étaient  agités 
sans  aboutir  à  autre  chose  qu'à  prouver  leur  im- 
puissance à  rien  fonder. 

Ce  fut  à  ce  moment  pourtant,  que  la  nation,  at- 
tristée et  découragée  devant  les  mesquins  conflits 
de  ses  législateurs,  reprit  subitement  conscience 
de  sa  propre  vitalité. 

Le  16  mars,  une  grande  nouvelle  se  répandit  en 
quelques  heures  dans  toute  la  France  :  le  terri- 
toire allait  être  délivré. 

Ce  jour-là,  en  effet,  on  lisait  dans  le  Journal  offi- 
ciel : 

«  Un  traité  d'évacuation  du  territoire  français, 
fruit  de  longues  négociations,  vient  d'être  signé 
aujiurd'hui  même,  13  mars,  à  cinq  heures  du  soir, 
à  Berlin. 

«  Le  gouvernement  aurait  voulu  que  l'Assemblée 
nationale  fût  la  première  informée  de  cet  heureux 
événement,  mais  cela  est  devenu  impossible,  la 
dépêche  qu'on  attendait  de  Berlin  n'étant  arrivée 
à  Versailles  qu'à  sept  heures. 

«  Tout  le  monde  sait  que  le  gouvernement  a  pu 
remplir  avec  une  rapidité  inespérée  les  engage- 
ments financiers  que,  par  prudence,  il  n'avait  pris 
que  pour  une  époque  éloignée. 

«  Sur  les  trois  milliards  qui  restaient  à  payer  à 
l'Allemagne,  l'un  a  été  entièrement  soldé  cet  au- 
tomne. Le  second,  déjà  versé  en  grande  partie, 
sera  complètement  acquitté  du  1"  au  ^  mai  pro- 
chain. 

«  Le  troisième  et  dernier  milliard  (cinquième  de 
l'indemnité  totale)  sera  versé  au  trésor,  allemand 
en  quatre  payements  égaux,  les  o  juin,  5  juillet, 
5  août, -5  septembre  de  la  présente  année. 

«  En  retour,  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne,  roi 
de  Prusse,  s'est  engagé  : 

«  A  évacuer  au  1"  juillet  prochain  les  quatre 
départements  des  Vosges,    des  Ardennes,  de  la 
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Meuse  et  de  Meurthe-et-Moselle,  ainsi  que  la  place 
et  l'arrondissement  de  Belfort.  Cette  évacuation  ne 
devra  pas  durer  plus  de  quatre  semaines. 

«  Pour  gage  des  deux  payements  restant  à  ac- 
complir, la  place  de  Verdun  avec  son  rayon  conti- 
nuera seule  d'être  occupée  jusqu'au  5  septembre. 
A  partir  de  cette  date,  elle  sera  évacuée  en  deux 
semafnes. 

«  Telles  sont  les  conditions  du  nouveau  traité, 
conditions  longuement  débattues,  qui,  malgré  de 
douloureux  souvenirs,  réjouiront,  nous  n'en  dou- 
tons pas,  le  patriotisme  de  tous  les  bons  citoyens. 

«  Dès  que  les  instructions  diplomatiques  auront 
reçu  la  forme  authentique,  elles  seront  soumises  à 
l'approbation  de  l'Assemblée  nationale,  pour  que, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  la  ratification  du 
Président  de  la  République  puisse  être  échangée 
contre  celle  de  l'empereur  d'Allemagne.  » 

Le  lendemain  lundi,  17  mars,  le  ministre  des 
affaires  étrangères  vint  communiquer  officielle- 
ment à  r.\ssemblée  l'heureuse  nouvelle.  Sa  pré- 
sence à  la  tribune  fut  accueillie  par  plusieurs  salves 
d'applaudissements,  après  lesquelles  un  profond  si- 
lence s'établit. 

«  M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  — 

Messieurs,  je  suis  chargé  par  M.  le  président  de  la 
République  de  faire  à  l'Assemblée  nationale  une 
communication  que  nous  regrettons  vivement  de 
n'avoir  pas  pu  lui  faire  dans  la  dernière  séance. 
Mais  nous  n'avons  appris  qu'après  que  l'Assemblée 
s'était  séparée  l'heureuse  nouvelle  dont  nous  de- 
vions lui  faire  part  et  qu'elle  devait  connaître  avant 
tout  autre  en  France. 

«  M.  CHRISTOPHLE.  Je  demande  la  parole. 

((  M.  SAiNT-iiARC'-GiRARDiN.  Je  la  demande  éga- 
lement. 

«  M.  LE  MINISTRE.  L' Assemblée  sait  maintenant 
que,  dans  la  journée  d'avant-hier,  un  traité  a  été 
signé  à  Oerhn  entre  Tambassadeur  de  la  Répu- 
blique française  et  M.  le  prince  de  Bismark,  traité 
qui  assure  l'évacuation  du  territoire  français.  Aux 
termes  de  ce  traité,  le  .5  juillet  prochain,  les  quatre 
départements  occupés  et  l'arrondissement  de  Bel- 
fort  seront  évacués  par  les  troupes  allemandes. 
{Bravos  et  applaudissements  prolongés). 

«  Cette  opération  devra  être  accomplie  dans  le 
mois  qui  suivra  le  3  juillet.  Néanmoins  la  ville  de 
Verdun  et  son  territoire  militaire  resteront  occupés 
jusqu'à  l'entier  payement  de  la  contribulion  de 
guerre.  Mais  le  3  septembre,  le  dernier  payement 
sera  accompli,  et  à  partir  de  ce  jour  dans  la  quin- 
zaine, la  ville  de  Verdun  et  son  territoire  seront 
évacués.  {Nouveaux  bravos  et  applaudissements.) 

(I  Ainsi,  messieurs,  au  milieu  de  septembre  au 
plus  tard,  le  territoire  français  sera  libre  et  la 
France  sera  rentrée  en  pleine  possession  d'elle- 
même  !  » 


La  gauche  répondit  aux  paroles  de  M.  de  Ré- 
musat  par  le  cri  de  :  Vive  la  République  !  auxquels 
la  droite  opposa  celui  de  :  Vive  la  France!  On  ne 
pouvait  s'unir  même  dans  l'explosion  commune 
delà  joie  patriotique. 

La  division  de  la  Chambre  se  manifesta  plus 
vivement  encore  quand  M.  Christophle,  président 
du  centre  gauche,  qui  avait  cédé  son  tour  de  pa- 
role à  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères,  lui 
succéda  à  la  tribune  et  proposa  de  voter  immé- 
diatement une  résolution  ainsi  conçue  : 

((  LWsseniblèe  nationale  déclare  que  M.  TItiers, 
Président  de  la  République,  a  bien  mérité  de  la  pairie. 
(Applaudissements  répétés  à  qauclie  et  au  centre 
f/auche.) 

a  UN  MEMBRE,  au  milieu  du  bruit.  C'est  au  nom 
de  cent  cinquante  membres  que  parle  M.  Christo- 
phle. » 

A  la  déclaration  de  M.  Christophle,  M.  Saint- 
Marc-Girardin  opposa  cette  formule  approuvée  par 
trois  cents  de  ces  collègues  : 

«  Accueillant  avec  une  patriotique  satisfaction 
la  communication  qui  vient  de  lui  être  faite,  et 
heureuse  d'avoir  ainsi  accompli  une  partie  essen- 
tielle de  sa  tâche,  l'Assemblée  vote  des  remercie- 
ments solennels  à  M.  Thiers,  Président  de  la  Répu- 
blique, et  au  gouvernement,  p 

Cet  ordre  du  jour,  qui  portait  à  l'actif  de  l'As- 
semblée un  résultat  dont  la  France  et  l'étranger 
s'accordaient  à  faire  honneur  à  M.  Thiers,  fut 
souligné  par  les  bravos  prolongés  de  la  droite  et  du 
centre  droit  et  par  les  exclamations  de  la  gauche. 
M.  de  Belcastel  proposa  de  le  compléter  en  y  ajou- 
tants ces  mots  :  «  et  grâce  au  concours  généreux  du 
pays  3>  et  cette  addition  fut  approuvée  par  les  si- 
gnataires de  la  motion. 

Les  ciis  :  «  Aux  voix!  aux  voix!n  retentissaient 
déjà  du  côté  droit  de  l'Assemblée,  lorsqu'un  jeune 
député  de  la  gauche,  M.  Horace  de  Choiseul,  monta 
i\  la  tribune. 

«  M.  HORACE  DE  CHOISEUL.  Messieurs,  je  demande 
la  priorité  pour  l'ordre  du  jour  qui  vous  a  été  pro- 
posé par  l'honorable  M.  Christophle.  Et  je  la  de- 
mande pour  une  simple  raison,  messieurs  :  c'est 
(]ue  je  crois  qu'une  Assemblée  s'honore  en  portant 
hardiment  le  poids  de  la  reconnaissance.  (Très- 
bien!  très-bien  à  gauche.) 

«  M.  SAiNT-MARC-GiRAKDiN.  Elle  ne  charge  per- 
sonne, tout  le  monde  accepte  1 

«  M.  HORACE  DE  CHOISEUL.  Personne  dans  cette 
enceinte,  personne  dans  lepays  ne  mettra  en  doute 
les  sentiments  patriotiques  qui  vous  ont  animés  en 
apprenant  l'heureuse  nouvelle  de  la  libération  du 
territoire  ;  mais  qui  de  vous  nierait  qu'il  y  a  peu  de 
jours  encore  personne  d'entre  nous  ne  prévoyait  un 
succès  si  prochain  des  négociations  ?  (Interruptions 
et  rires. ) 
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«  Avez-vous  donc  oublié,  messieurs,  une  parole 
prononcée  à  cette  tribune  et  a  laquelle  on  a  applaudi 
de  ce  côté  de  l'Assemblée  (la  droite)  ?  Il  y  a  peu  do 
jours,  M.  le  marquis  de  Castellanc  disait.  «  Vous 
«  figurez-vous  M.  Thiers,  Président  do  la  Répu- 
«  blique  française,  allant  traiter  avec  les  puissances 
«  étrangères  au  nom  de  la  constitution  Rivet?...  » 
Eh  bien,  messieurs,  je  suis  convaincu  que  vous  vous 
honorerez  devant  le  pays  et  que  le  pays  vous  sera 
reconnaissant  de  voter  purement  et  simplement 
l'ordre  du  jour  proposé  par  l'iionorable  M.  Chris- 
tophle.  1) 

Ce  n'était  point  là  ce  qu'entendait  la  droite,  et 
lil.  de  Kerdrel  crut  nécessaire  d'ajouter  quelques 
commentaires  à  l'ordre  du  jour  —  déjà  si  mesquin 

—  de  M.  Saint-Marc  Girardin. 

«  M.  AUDREN  DE  KERDREL.  L'honorable  M.  de 
Choiseul  a  dit  que,  dans  une  circonstance  comme 
celle-ci,  nous  devions  savoir  porter  le  poids  de  la 
reconnaissance  ;  l'expression  est  malheureuse. 
fOuif  —  Non.'J 

Cl  La  reconnaissance,  quand  elle  est  bien  placée, 
n'est  pas  un  poids  pour  une  âme  généreuse  :  c'est 
le  plus  noble  et  le  plus  délicat  des  sentiments  que 
puisse  exprimer  l'âme  humaine.  Mais  par  cela 
même  que  c'est  un  sentiment  délicat,  il  faut  en  me- 
surer l'expression.  [Interruptions  à  gauc/f.) 

«  Aux  voix  I  On  a  déjà  trop  parlé  !  »  s'écria 
M.  Schœlcher,  devançant  ainsi  le  jugement  que 
devait  porter  le  pays  sur  ces  tristes  débats. 

«  M.  DE  KERDREL.  Pour  que  l'expression  en  soit 
juste  et  convenable,  il  faut  qu'elle  soit  complète  et 
qu'elle  n'oublie  personne.  {Très-bien!  très-bien!) 
S'il  s'agissait  de  diminuer  en  quoi  que  ce  soit  le 
mérite  du  gouvernement  qui  a  négocié  la  libéra- 
tion du  territoire,  et  si  quelqu'un  le  demandait,  je 
serais  à  cette  tribune  pour  le  combattre.  [Très- 
bien  !  très-bien  !)  Mais  si  le  gouvernement  a  fait  une 
grande  chose,  la  plus  grande  qu'il  ait  jamais  faite, 
il  l'a  faite  grâce  à  son  patriotisme,  cela  est  viai, 
mais  grâce  aussi  à  la  paix  qui  a  régné  dans  le  pays, 
paix  dont  il  est  permis  d'attribuer  une  grande  part 
à  cette  noble  Assemblée.  {Applaudissements  à  droite. 

—  Bruit  à  yauclte.) 

«  M.  PELLETAN.  Vous  avez  cherché  à  renverser 
M.  Thiers  du  pouvoir  ! 

«  M.  DE  KERDREL.  Et  maintenant,  toujours  dans 
la  même  pensée,  et  pour  payer  notre  dette  de  re- 
connaissance à  tous  ceux  à  qui  nous  sommes  rede- 
vables, je  porte  mon  regard  plus  loin,  et  je  vois 
dans  le  pays  les  plus  pauvres  et  les  plus  humbles 
se  saignant  pour  concourir  à  la  délivrance  du  ter- 
ritoire, et  alors  je  ne  puis  pas  oublier  le  pays  que 
représente  cette  Assemblée. 

«  Donc,  hommage  sans  restriction,  sans  arrière- 
pensée,  h.  M.  le  Président  de  la  République  et  à 
son  gouvernement  !  hommage  à  cette  Assemblée  ! 


hommage  à  la  noble  France  !  »  [Applaudissements.) 

Les  deux  ordres  du  jour  allaient  être  mis  aux 
voix  lorsque  M.  Wallon  proposa  d'ajouter  à  celui 
de  M.  Saint-Marc  Girardin  ces  mots  :  «  et  déclare 
qu'il  a  bien  mérité  de  la  patrie.))  Cette  disposition 
additionnelle  ayant  été  acceptée  jwr  les  signataires 
de  l'ordre  du  jour,  M.  Christophle,  désireux  de  ne 
pas  éterniser  une  discussion  dont  soutiraient  tous 
ceux  qui  plaçaient  la  patrie  au-dessus  de  miséra- 
bles intérêts  politiques,  se  rallia  au  projet  de  réso- 
lution présenté  par  M.  Saint-Marc  Girardin  et 
amendé  par  M.  Wallon. 

C'est  alors  que  M.  Gambetta  demanda  un  vote 
distinct  pourle  paragraphe  additionnel  de  M.  Wal- 
lon. M.  Emmanuel  Arago  appuya  cette  proposition, 
disant  : 

«  Nous  sommes  unanimes  pour  féliciter  le  Pré- 
sident de  la  République,  mais  nous  ne  sommes  pas 
unanimes  quand  l'Assemblée  veut  profiter  de 
l'heure  solennelle  oi\  nous  sommes  pour  se  décerner 
à  elle-même  des  éloges  et  proclamer  le  droit  de  se 
perpétuer  contre  la  volonté  du  pays,  n 

Après  un  colloque  entre  M.  Grévy  et  M.  Gam- 
betta sur  la  position  de  la  question  et  l'interpréta- 
tion du  règlement,  il  fut  procédé  —  à  la  demande 
de  plusieurs  membres  —  au  vote  de  la  résolution- 
paragraphe  par  paragraphe.    . 

D'abord,  on  lut  et  on  adopta  à  l'unanimité  ce 
premier  fragment  : 

«  L'Assemblée  nationale  accueillant  avec  une 
patriotique  satisfaction  la  communication  qui  vient 
de  lui  être  faite...  » 

Mais,  la  gauche  refusa  de  sanctionner  la  seconde 
partie,  celle  qui  s'appliquait  à  l'Assemblée  :  «  Et 
heureuse  d'avoir  ainsi  accompli  une  partie  essen- 
tielle de  sa  tâche,  grâce  au  concours  généreux  du 
pays...  » 

Puis,  à  son  tour  la  droite  refusa  de  laisser  passer 
la  disposition  additionnelle  de  M.  Wallon  '  :  «  Et 
déclare  que  M.  Thiers  a  bien  mérité  de  la  patrie.  » 

Malgré  ces  divisions  sur  les  points  de  détail, 
l'ensemble  de  l'ordre  du  jour  fut  adopté,  et 
M.  Grévy,  en  proclamant  le  résultat  du  vote,  pro- 
nonça quelques  paroles  pleines  de  dignité  en  l'hon- 
neur du  Président  de  la  République. 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  Messieurs,  je  suis  heureux 
d'avoir,  par  mes  fonctions,  à  proclamer  cette  réso- 
lution de  l'Assemblée  nationale. 

«  Une  nation  montre  sa  grandeur  morale  lors- 
que, élevant  sa  reconnaissance  à  la  hauteur  des 
services  qui  sont  rendus,    elle  sait  décerner  aux 


'  Les  députés  qui  ont  voté  contre  la  motion  additionnelle 
de  M.  Wallon,  portant  que  M.  Thiers  a  bien  mérité  de  la 
prtrie,  sont  MM.  Dahirel,  Du  Temple,  le  marquis  de  Franc- 
lieu,  de  Lur- Saluées,  de  Lorgeril,  le  duc  de  la  Rochefoucauld* 
Bisaccia. 

Plus  de  soixante  membres  de  la  dioite  se  sont  abstenus, 
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hommes  qui  la  servent  et  l'iionorent  une  récom- 
pense digne  d'elle  et  digne  d'eux.  {Vifs  applaudis- 
sements A  gauche  et  au  centre  gauche.) 

n  Je  propose  à  l'Assemblée  d'ordonner  que  la 
résolution  qu'elle  vient  de  prendre  sera  portée  à 
M.  le  Président  de  la  République  par  une  députa- 
lion  du  bureau.  {Oui !  oui! — Très-bien!  t>-ès-bien!) 

«  Il  n'y  a  pas  d'opposition.  (Non!  non!) 

((  La  résolution  sera  transmise  à  M.  le  Président 
de  la  République  par  une  députation  du  bureau.  » 

Ce  n'était  pas  assez  d'avoir  honteusement  mar- 
chandé à  M.  Thiei's  l'expression  des  remerciements 
qu'on  lui  devait,  et  la  droite  devait  pousser  l'oubli 
des  plus  élémentaires  convenances  jusqu'à  repous- 
ser la  proposition  de  M.  le  comte  Rampont  qui 
demandait  que  la  séance  fût  levée,  afin  que  le 
bureau  pût  se  rendre  immédiatement  auprès  du 
Président  de  la  République. 

Les  députés  de  la  gauche  répondii-ent  noblement 
à  cette  manifestation  d'une  rancune  impuissante 
parla  manifestation  de  la  reconnaissance.  Ils  quit- 
tèrent en  masse  la  salle  des  séances  —  à  la  stupé- 
faction de  la  droite  —  pour  aller  complimenter 
M.  ïhiers  à  l'hôtel  de  la  Présidence  i. 
•  Le  Président  de  la  République,  avant  de  s'adres- 
ser aux  membres  de  la  gauche,  attendit  l'arrivée 
de  la  délégation  du  bureau  de  l'Assemblée,  compo- 


'  On  lisait  dans  le  Jounml  des  Débats,  le  17  mars  : 

a  Hier  lundi,  au  début  de  la  séance  de  l'Académie  fran- 
çaise, M.  Legouvé  a  demandé  la  parole  pour  dire  qu'au  mi- 
lieu du  bonheur  public,  c'était  un  grand  honneur  pour  l'A- 
cadémie de  compter  parmi  ses  membres  l'illustre  homme 
d'État  qui  a  conclu  le  traité  de  libération,  et  le  ministre 
des  affaires  étrangères  qui  l'a  négocié  et  signé  ;  e:i  consé- 
quence, il  a  proposé  et  l'Académie  a  décidé  à  l'unanimité 
que  le  secrétaire  perpétuel,  le  directeur  et  le  chancelier  se 
rendi'aient  à  Versailles  poiu'  porter  à  M.  ïhiers  et  à  M.  de 
llémusat  ses  remerciements  et  ses  félicitations.  » 

Le  25  mars,  cinquante-cinq  membres  du  conseil  municipal 
de  Paris,  ayant  à  leur  tête  M.  Vautraiu,  pi'ésident,  M.  Hé- 
risson, vice-président,  et  M.  Calmou,  préfet  de  la  .Seine,  ont 
été  reçus  pai-  M.  le  Président  de  la  République,  auquel  ils 
venaient  apporter  lem-s  félicitations  au  sujet  de  l'heureuse 
issue  des  négociations  pour  la  libération  du  territoire.  Le 
i^ièds  donna  sur  cette  entrevue  les  détails  suivants  : 

«  M.  Vauti'ain,  qui  a  porté  la  parole  le  premier,  a  dit  à 
ÎL  Thiers  que  le  conseil  avait  tenu  k  venir  en  corps  lui  té- 
moigner SCS  sentiments  de  reconnaissance,  pour  ses  patrioti- 
ques efforts,  couronnés  d'un  si  grand  succès. 

«  Paris,  a  .njouté  M.  Vautraiu,  qui,  quoi  qu'on  en  dise,  est 
«  encore  la  capitale  de  la  France,  porte  toujours  intérêt 
<(  aux  départements  ;  Paris  a  été  Ueiueux  du  succès  des  né- 
M  gociatious,  cl  parce  qu'elles  assurent  la  prompte  libéra- 
«  tien  de  noti-c  sol.  et  parce  qu'elles  prouvent  quel  degré 
a  d'estime  M.  le  Président,  par  sa  sage  et  habile  conduite, 
a  a  su  attirer  au  gouvcrnemeut  de  la  République  fian- 
a  çaisc.  » 

«  M.  Vîiutraiu  a  également  adressé  les  félicitations  du 
conseil  municipal  à  l'houor.able  ministre  des  affaires  étr.<in. 
gères,  qui  était  présent. 

«  M.  le  Président  de  la  République  a  répondu  : 

M  J'ai  été  heureux  de  voir  mes  efforts  couronnés  de  suc- 
«.  ces  ;  mon  ami,  M.  de  Rémusat,  ici  présent,  m'a  puissamment 
«  aidé.  Les  témoignages  d'affection  du  conseil  municipal  me 
a  sont  particulièrement  agréables,  car  il  représente   Paris, 


sée  de  MM.  Vitet,  Saint-Marc  Girardin  et  Martel, 
vice-présidents,  Baze,  questeur,  Grivart  et  Fran- 
cisque Rive,  secrétaires.  M.  Martel  prit  la  parole  et 
porta  à  la  connaissance  du  Président  la  déhbéra- 
tion  de  la  Chambre.  M.  Thiers,  feignant  d'ignorer 
le  misérable  débat  dont  son  nom  avait  été  l'objet, 
répondit  avec  simplicité  et  dignité  : 

n  De  tous  les  efforts  que  j'ai  faits,  la  meilleure 
récompense,  celle  qui  me  touche  le  plus,  c'est  le 
témoignage  que  vous  m'apportez  de  la  confiance 
du  pays  et  de  l'Assemblée  qui  le  représente. 

«  Je  me  suis  appliqué  à  payer  notre  dette.  11 
faut  maintenant  de  l'union,  à  ce  prix  seul  nous 
serons  entièrement  sauvés.  Mais  cela  ne  dépend 
.pas  de  moi.  » 

Il  nous  en  coûte  de  le  redire,  mais,  il  y  eut  dans 
certains  groupes  de  la  Chambre  des  hommes  que 
l'esprit  de  parti  poussa  jusqu'à  s'attrister  de  l'évé- 
nement qui  ramenait  la  joie  dans  la  patrie  depuis 
si  longtemps  en  deuil  '. 

Un  d'eux  osa  même  prononcer  cette  parole  im- 
pie :  «  La  libération  anticipée  du  territoire  est  un 
coup  monté  par  M.  Thiers  contre  F  Assemblée.  » 

<i  Ces  bons  citoyens,  remarque  fort  justement 
l'auteur  de  Vllistoire  de  FAssemblée  nationale 
de  1871,  M.  Edmond  Franck,  ces  bons  citoyens  ne 
voyaient  qu'une  chose;  c'est  que  le  départ  de  l'é- 
tranger hâterait  leur  départ.  » 

Dans  la  séance  du  lendemain,  18,  M.  de  Rému- 

«  que  j'aime  et  qui  est  toujours  la  capitale  de  la  France. 
«  Personne,  du  reste,  ne  le  considère  autrement.  Nous  nous 
a.  reti-ouverons  bientôt,  car  je  vais  avoir  six  semaines  de  va- 
«  canoës  que  je  viendrai  passer  parmi  vous.  Ce  qu'il  faut  à 
«  Paris,  c'est  la  reprise  des  travaux,  qui  y  ramèneront  la 
a.  prospérité  ;  j'engage  le  conseil  à  dhiger  ses  efforts  dans 
a  ce  sens.  L'étude  du  projet  de  l'Hôtel  de  ville  est  terminée, 
«  ce  sera  pour  la  ville  une  source  de  grands  travaux. 

a  Quant  à  l'Etat,  il  s'cfforcei-a  de  contribuer  ii  cette  reprise 
«  on  faisant  procéder  immédiatement  aux  premiers  travaux 
(f  de  reconstruction  des  Tuileries.  En  outre,  la  loi  des 
'(  140  millions,  qui  va  être  prochainement  votée,  mettra  à  la 
«  disposition  de  la  ville  de  nouvelles  ressources  pour  atteiu- 
<r  dre  ce  but.  » 

«  Le  Président  s'est  ensuite^entretenu  successivement  avec 
chacun  des  conseillers  présents. 

<i  MM.  Hunebelle  et  Béclai-d,  conseillers  généraux  de  la 
Seine,  s'étaient  joints  aux  conseillei's  municipaux  de  Paris.  » 

'  Dimanche,  dès  que  la  nouvelle  de  la  libération  anticipée 
du  terriloue  a  été  connue,  les  bureaux  des  trois  fractions  de- 
là gauche  se  sont  rendus  à  la  Présidence  pour  présenter  à 
M.  Thiers  leurs  félicitations  au  sujet  de  l'heureuse  issue  îles 
négociations  avec  l'Allemagne.  La  première  délégation  a 
été  celle  de  l'Union  républicaine.  Elle  était  composée  de 
MM.  Pcyrat.  président  ;  Lepère,  Schœlcher,  Brisson,  Louis 
Bl.anc,  t^chcurer-Kestner,  de  Mahy  et  Marck. 

Le  bureau  de  la  gauche  a  ensuite  été  reçu;  les  membres 
présents  étaient  M  SI.  Le  Royer,  Leblond,  Camot,  Charles 
Rolland,  F.aye.  Lanieu  et  Sadi  Carnet. 

Enfin,  sont  venus  les  bureaux  du  centre  gauche  et  des  ré- 
publicains conservateurs,  avec  leurs  présidents  Christophle 
et  Casmiir  Périer  à  leur  tête. 

Aucun  groupe  de  la  droite  n'a  envoyé  de  délégation  ctie: 
M.  le  Président  de  la  République. 

Le  soir,  à  la  réception  de  M.  Thiers,  ou  comptait  quatre- 
vingt-sept  députés  de  la  gauche,  trois  du  centre  droit,  et 
pas  un  de  In  droite. 
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Amédée  Thierry,  de  l'Institut,  mort  en  mars  187.B. 


sat  présenta  et  lut  à  la  Chambre  le  texte  de  la  nou- 
velle convention  avec  l'Allemagne,  demandant 
l'urgence,  «  une  urgence  spéciale ,  »  suivant  son 
expression,  pour  le  projet  de  loi  qui  devait  autori- 
ser le  Président  de  la  République  à  ratifier  cette 
convention.  (Voir  aux  Documents  du  pr'sent  cha- 
pitre ce  projet  de  loi  ainsi  que  l'exposé  des  motifs 
qui  le  précédait.) 

La  commission  nommée  par  les  bureaux  choisit 
pour  son  rapporteur  M.  Victor  Lefranc,  chargé  na- 
guère, à  Bordeaux,  du  rapport  sur  le  traité  de  Ver- 
sailles. Voici  dans  quels  termes  M.  Victor  Lefranc 
proposa  l'adoption  du  projet  de  loi  présenté  par  le 
gouvernement. 

«  Messieurs, 

«  La  commission  nommée  dans  vos  bureaux  pour 
examiner  la  convention  relative  au  payement  com- 


plet de  l'indemnité  de  guerre,  et  à  l'entière  évacua- 
tion du  territoire  français,  vous  propose  à  l'unani- 
mité d'approuver  cette  convention. 

«  Le  premier  sentiment  que  votre  commission 
m'a  chargé  d'exprimer,  c'est  l'espérance  que,  dans 
la  délibération  et  le  vote,  nous  retrouverons  cette 
unanimité  des  grands  jours  où  toutes  les  forces  du 
pays  se  réunissent  pour  le  sauver  ou  pour  affermir 
ses  destinées. 

«  Il  suffira  pour  cela,  messieurs,  de  nous  péné- 
trer, en  approuvant  ce  traité  de  libération,  du 
souvenir  des  douleurs  et  des  angoisses  que  nous 
ressentions  le  jour  où  nous  dûmes  accepter  les 
lourdes  conditions  du  traité  de  paix. 

«  Déjà  l'Assemblée  a  rendu  un  légitime  hom- 
mage au  pays  qui  s'est  imposé  tant  de  sacrifices, 
au  Président  de  la  République  et  au  gouvernement 
qui  ont  dirigé  les  négociations. 
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H  II  est  juste  de  constater  aussi  le  bonheur  avec 
lequel  notre  sage  administration  financière  a  su  di- 
riger d'aussi  grandes  opt'rations  sans  exposer  notre 
ci'édit  à  des  perturbations  inquiétantes. 

«  Enfin  nous  ne  pouvons  oublier  de  témoigner 
les  sympathies  de  la  France  pour  le  dévouement 
et  la  résignation  de  l'héroïque  cité  de  Verdun,  des- 
tinée à  supporter  la  dernière  le  poids  de  l'occupa- 
tion. 

<(  Votre  commission,  à  l'unanimité,  vous  propose 
de  voter  immédiatement  le  projet  de  loi  présenté  à 
l'Assemblée  par  le  gouvernement. 

L'Assemblée  ratifia  par  un  vote  unanime  les  con- 
clusions de  la  conmiission. 

Aux  termes  de  la  nouvelle;  convention,  Verdun, 
Conflans  et  Etain  ne  devaient  être  évacués  que  du 
5  au  13  septembre,  après  les  deux  derniers  verse- 
ments de  l'indemnité  de  guerre.  Les  habitants  de 
ces  villes,  appelés  par  la  diplomatie  «  à  l'honneur 
douloureux  d'être  les  otages  de  la  dernière  heure,  » 
loin  de  protester  contre  un  traité  qui  retardait  pour 
eux  l'heure  bénie  de  la  délivrance,  acceptèrent  di- 
gnement la  situation  qui  leur  était  faite.  On  lisait 
alors  à  ce  propos  dans  le  Courrier  de  Verdun: 

«  La  part  faite  à  la  cité  verdunoise  désignée 
comme  le  gage  des  deux  derniers  payements  à  faire 
à  l'Allemagne  ne  nous  inquiète  pas.  Notre  dévoue- 
ment à  la  patrie  est  au-dessus  du  nouveau  sacrifice 
qui  nous  est  imposé.  Verdun,  qui  a  tenu  l'ennemi 
éloigné  de  ses  murs  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  cons- 
taté que  la  place  ne  pouvait  plus  matériellement 
résister;  Verdun,  qui  tout  en  capitulant,  a  conservé 
ses  armes  à  la  France  et  dont  les  canons  sont  en- 
core sur  nos  remparts,  braqués  par  nous  sur  les  po- 
sitions occupées  par  l'ennemi  pondant  le  siège, 
Verdun  saura  se  soumettre  aux  pénibles  nécessités 
que  lui  impose  la  situation  et  conserver  la  dignité 
que  le  devoir  commande.  » 

Ce  n'était  pas  assez,  et  les  habitants  de  Verdun, 
nobles  et  calmes  dans  le  malheurcomme  ils  avaient 
été  héroïques  dans  la  lutte,  s'écriaient  fièrement  : 
Nous  ne  nous  plaignons  pas.  »  Ils  adressaient,  dès  lo 
17  mars,  au  Président  de  la  République,  l'admira- 
ble lettre  que  voici  : 

«  Monsieur  le  Président  de  la  République, 

(I  De  la  ville  de  Verdun,  comme  de  toutes  les 
parties  de  la  France,  s'élève  un  cri  de  reconnais- 
sance envers  le  grand  citoyen  auquel  nous  devons, 
à  date  fixe,  la  libération  du  tei'riloire. 

<t  L'an  dernier,  les  attaques  injustes  et  passion- 
nées des  partis  monarchistes  cherchaient  à  dénatu- 
rer le  caractère  du  traité  conclu  avec  l'Allemagne 

«  Nous  vous  udressious  alors  un  respectueux  té- 
moignage de  notre  contiance  dans  votre  sagesse  ; 
uous  vous  décUu'ions  que  nous  saurions  puiser  dans 
notre  patriotisme  l'abnégation  nécessaire  pour  sup- 


porter jusqu'au  dernier  jour  les  charges  de  l'occu- 
pation étrangère. 

n  Tels  sont  encore  nos  sentiments. 

(i  Si  Verdun  doit  rester  pendant  deux  mois  le 
gage  du  dernier  payement,  si  nous  servons  d'otages 
à  la  France,  nous  ne  nous  en  plaignons  pas.  C'est 
un  hommage  rendu  par  nos  vain(|ueurs  à  la  défense 
que  Verdun  leur  a  opposée;  c'est  le  lien  d'une  soli- 
darité plus  étroite  entre  elle  etBelfort,  notre  héroï- 
que cité  de  l'Est.  Cette  pensée  nous  soutiendra 
jusqu'au  jour  de  notre  délivrance  qui  sera  celui  de 
la  France  entière. 

(1  Habitants  de  Verdun,  nous  confondons  donc 
sans  réserve  l'expression  de  notre  gratitude  avec_ 
celle  de  tous  les  Français  pour  l'homme  illustre 
qui  a  relevé  la  France  de  ses  ruines,  qui  a  attiré 
sur  elle  le  respect,  la  sympathie  et  la  confiance  de 
l'Europe,  et  qui  a  délivré  son  sol  de  l'étranger. 

«  C'est  sous  le  gouvernement  de  la  République 
que  ces  grands  résultats  ont  été  accomplis.  Con- 
vaincus que,  seule,  la  République  permettra  de 
consolider  et  de  compléter  l'œuvre  de  régénéra- 
tion que  vous  avez  entreprise,  nous  ne  saurions 
séparer  l'expression  de  notre  attachement  à  cette 
forme  do  gouvernement  de  celle  de  notre  recon- 
naissance envers  son  PrésidenL  Qu'elle  devienne  à 
jamais  la  forme  définitive  de  nos  institutions  politi- 
ques, et  l'histoire  saluera  en  vous  non-seulement 
le  libérateur  de  la  patrie,  mais  encore  le  Washing- 
ton de  la  France. 

i<  Verdun,  17  mai  IS73.  » 

A  Etain,  on  signait  l'adresse  suivante  à  M.  Thiers  : 
«  Monsieur  le  Président  de  la  République, 

«  Les  habitants  d'Etain,  dont  la  ville  sera  la  der- 
nière occupée,  ont  l'honneur  de  remercier  le  grand 
citoyen  qui,  à  la  suite  d'efforts  persévérants,  a  pu 
fixer  une  date  certaine  à  leur  prochaine  délivrance. 
Votre  vrai  patriotisme,  monsieur  le  Président,  a  su 
triompher  de«  embarras  qui  lui  étaient  sus:;ités  et 
maintenir  intact  le  gouvernement  légal  de  la  Répu- 
blique que  vous  avez  reçu  en  dépôt. 

«  Persévérez  donc  dans  cette  voie.  Tous  les  hon- 
nêtes gens  sont  avec  vous.  » 

Tous  les  hrinnètes  gens  sont  avec  vous!  allait  répé- 
ter la  France  entière.  Kt  les  adresses,  couvertes  de 
milliers  de  signatures,  venues  non-seulement  de 
l'Est,  mais  du  Nord,  du  Midi,  de  l'Ouest,  de  tous 
les  points  de  l'univers  où  se  trouvaient  réunis 
quelques  Français,  témoignaient  de  la  reconnais- 
sance qu'éprouvaient  tous  les  patriotes  sincères 
pour  le  a  petit  bourgeois  »  en  butte  aux  passions 
hostiles  des  monarchistes  de  Versailles  '. 


'  C'est  vers  le  milieu  tUi  mois  de  mars  que  la  lui  sur  le 
volontariat  d'un  an  reçut  pour  la  première  fois  son  applica- 
tions et  que  les  jeunes  rolontairos  commenctreut  l'appren- 
tissage du  «  rude  métier  des  .armes,  s  Nous  croyons  devoir 
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DOCUMENTS  COMPLEMENTAIRES  DU  CHAPITRE  V 


NM 

PEOJKT   DE   LOI  RELATIF  AU  TRAITÉ    D'ÉVACUATION 
DU   TERRITOIRE 

Voici  le  teste  de  l'exposé  des  motifs  et  du  dispositif  du 
projet  de  loi,  portant  approbation  du  traité  d'évacuation  du 
territoire,  passé  entre  la  France  et  l'Allemagne  le  15  mars 
1873: 

EXPOSÉ    DES   MOTIFS 

Messieurs, 

La  convention  du  29  juin  1872  avait  réglé  que 
le  solde  du  dernier  des  trois  milliards  qui  étaient 
alors  dus  à  l'Allemagne  pourrait  être  retardé 
jusqu'au  1"  mars  ISTS,  mais  qu'après  le  paye- 
ment du  second  milliard,  les  départements  des 
Ardennes  et  des  Vosges  seraient  évacués  par  les 
troupes  allemandes;  la  Meuse,  la  Meurthe-et-Mo- 
selle et  Belfort,  après  l'entier  payement  de  la 
contribution  de  guerre,  à  moins  que  des  garanties 
financières,  acceptées  par  le  gouvernement  prus- 
sien, eussent  permis  d'opérer  plus  tôt  la  libération 
du  territoire. 

Mais  vous  avez  appris,  messieurs,  que  toutes  ces 
époques  pourraient  être  heureusement  devancées 
lorsque  vous  avez  lu  le  discours  de  S.  M.  l'empe- 
reur d'Allemagne  à  l-ouverture  du  Parlement. 

«  La  confiance  que  j'exprimais  l'année  dernière 
à  cette  place,  touchant  le  développement  de  la  si- 
tuation intérieure  de  la  France,  dans  le  sens  de 
l'apaisement  et  du  progrès  économique,  n'a  pas 

rL]iroduire  ici  les  beaux  vers  adressés  alors  à  ces  nouveaux 
SMiilats  par  un  jeune  officier  aux  chasseurs  à  pied,  un  des 
II'  los  de  la  dernière  guerre,  M.  Paul  Déroulède,  qui,  parti 
lolontaire  au  premier  appel  de  la  patrie  violée,  a  conquis 
tons  ses  grades  au  prix  de  sou  sang  répandu  dans  maint 
cumbat,  La  paix  venue,  et  alors  que  la  vie  s'ouvrait  devant 
lui  riante  et  facile,  il  n'a  pas  consenti  à  quitter  l'armée,  don- 
nant .ainsi  un  noble  exemple, 

AUX    VOLONTAIRES    D'UN    AN 

Quel  que  soit  contre  nous  le  mal  que  l'on  invente. 
Pays  que  tout  éprouve,  hommes  que  rien  n'abat, 
Nous  traversons  debout  un  siècle  d'épouvante  ; 
Bien  faible  encor,  la  France  est  déjà  bien  vivante. 
Et  le  Français  vaincu  s'est  relevé  soldat. 

Pauvre  race  gauloise  à  qui  l'on  fait  injm'e, 

Qu'on  disait  lâche  hier,  qu'on  croit  folle  aujomd'hui. 

Maudis  tes  meurtriers,  mais  bénis  ta  blessm'e  1 

C'est  dans  tes  pas  sanglants  que  notre  route  est  sûre  : 

C'est  ton  bras  mutilé,  mère,  qui  nous  conduit. 


Soyez  les  bienvenus  de  uoti'e  vieille  armée, 

Enfants  I  l'Alsace  est  prise,  et  nous  sommes  vaincus  ; 

Jusqu'au  cœur,  jusqu'à  IVIetz  la  France  est  entamée  ; 

Notre  honneur  a  perdu  jusqu'à  sa  renommée 

-  Vous  êt«s  des  soldats,  snyez  les  bienvenu?  ! 


été  déçue.  Je  fonde  sur  ce  résultat  l'espoir  que  le 
moment  n'est  pas  éloigné  où  le  règlement  final  de 
nos  arrangements  financiers  avec  la  France  amè- 
nera plus  tôt  qu'il  n'avait  été  prévu  l'évacuatiou 
totale  du  territoire  français.  » 

Ces  franches  et  pacifiques  paroles  attestaient 
l'estime  et  la  confiance  que  la  France  inspire  au 
gouvernement  prussien  comme  à  tous  les  gouver- 
nements de  l'Europe.  Elles  autorisaient  l'espérance 
de  voir  bientôt  notre  pays  délivré  de  l'occupation 
étrangère,  et  vous  savez,  messieurs,  que  cette  es- 
pérance n'a  pas  tardé  à  devenir  une  certitude. 

En  effet,  une  opération  de  crédit  sans  exemple 
dans  l'histoire  financière  d'aucun  pays  avait  mis  à 
notre  disposition  des  ressources  réalisées  avec  une 
rapidité  extraordinaire.  Toutes  les  épargnes  de  la 
richesse  nationale  s'étalent  en  quelque  sorte  accu- 
mulées dans  les  mains  de  l'État.  L'étranger  avait 
rivalisé  avec  la  France  pour  rendre  témoignage  de 
la  puissance  de  notre  crédit.  Nous  avons  donc  les 
moyens  assurés  de  nous  acquitter  dans  quelques 
mois  des  engagements  qu'une  impérieuse  néces- 
sité nous  avait  imposés,  et  dont,  aux  termes  du 
traité,  l'entier  accomplissement  aurait  pu  encore 
être  ajourné  de  deux  années. 

A  peine  avons-nous  fait  connaître  à  la  Prusse 
cette  situation,  qu'elle  a  reconnu  comme  nous  que 
le  moment  était  arrivé  de  régler  les  conditions  et 
les  termes  de  l'entière  évacuation  du  territoire 
français.  Une  négociation    s'est   ouverte,  dont  la 

Et  laissez-les  parler,  ceux  qui  veulent  médirj  : 
Les  faveurs  qu'on  vous  fait  n'ont  pas  d'iniquités, 
Ce  n'est  pas  du  danger  que  votre  or  vous  retire. 
A'ous  irez  au  combat,  vous  viendrez  au  martyre. 
Et  votre  sang  n'est  pas  ce  que  vous  rachetez. 

En  route  I  et  sans  retard  ;  à  l'œuvre  1  et  sans  relâche. 
Si  grand  que  soit  l'efïort  qu'on  vous  demande  ici, 
C'est  un  peuple  ignorant  qui  fait  un  peuple  lâche  ; 
Vous  qui  savez  l'histoire,  apprenez  votre  tftehe  : 
On  vous  dit  fiers,  tant  mieux  i  Je  vous  vois  gais,  merci  ! 

C'est  un  jour  de  bonheur,  sinon  un  jour  de  fête; 
Car  la  tête  n'est  plus  où  la  grandeur  n'est  pas. 
Car  le  démembrement  a  suivi  la  défaite; 
Mais,  ô  nos  chers  vengem-s,  vous  me  rendrez  prophète, 
Nous  vous  rendrons  vainqueiU'S,  ô  nos  jeunes  soldats  I 

Venez  !  nous  vous  dirons  la  Patrie  et  son  rôle  ; 

La  guerre  et  son  devoir  ;  la  lutte  et  son  effort. 

En  avant  !  sac  au  dos  et  fasil  sur  l'épaule. 

L'honnem-  est  un  drapeau  qui  vaut  bien  qu'on  s'enrôle, 

La  guerre  est  un  métier  qui  vaut  bien  qu'on  soit  fort. 

Mais  n'allez  pas  compta'  l'espoir  heui'e  pai-  heiu-e, 
Dire  :  n  Nous  sommes  prêts»  et  crier  :  ï  II  est  temps  !  s 
Aussi  bien  que  l'espoir,  le  désespoir  nous  leuiïe. 
Forgez  de  votre  mieux  votre  arme  la  meillem'e  ; 
La  gloire  n'a  pas  d'âge,  et  vous  avez  vingt  ans. 
Mars  1873. 

PAUL   DÉROÏLÉDK. 
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loyauté  des  deux  parties  a  abrégé  la  durée  et  sim- 
plifié les  difficultés. 

Nous  nous  déolarions  en  mesure  de  solder,  au 
commencement  de  mai,  le  quatrième  milliard.  A 
cette  époque  les  traités  stipulaient  l'évacuation  de 
deux  départements  ;  mais  cette  libération  par- 
tielle pouvait  faire  retomber  un  fardeau  intoléra- 
ble sur  les  portions  du  territoire  qui  restertient 
occupées;  un  corps  d'armée  de  cinquante  m'.Ue 
hommes  concentré  dans  deux  départements,  au- 
rait tout  au  moins  entraîné  des  dépenses  considé- 
rables pour  un  baraquement  de  quelques  mois.  Il 
a  paru  préférable  d'ajourner  l'évacuation  partielle 
en  rapprochant  l'évacuation  totale,  et  il  a  été  con- 
venu qu'à  partir  du  5  juillet  les  quatre  dépar- 
tements occupés  et  l'arrondissement  de  Belfort 
seraient  libérés. 

L'opération  ne  pourra  durer  plus  de  quatre  se- 
maines. 

A  cette  époque,  il  restera  à  payer  la  seconde 
moitié  du  cinquième  et  dernier  milliard.  Comme 
gage  de  l'acquittement  final,  la  place  de  Verdun 
et  son  territoire  militaire  resteront  au  pouvoir  des 
troupes  allemandes.  C'est  un  dernier  sacrifice  que 
nous  demandons  à  cette  patiiotique  cité  qui  se  dé- 
vouera sans  regret,  nous  n'en  doutons  pas,  pour 
la  cause  commune;  mais  elle  sera  évacuée  à  son 
tour,  dans  la  quinzaine  qui  suivra  le  S  septembre, 
jour  où  nous  aurons  rempli  la  totalité  de  nos  enga- 
gements. A  cette  date,  messieurs,  notre  rançon 
sera  complètement  payée,  notre  territoire  complè- 
tement libre,  et  la  France  sera  rentrée  en  posses- 
sion d'elle-même. 

C'est  là  tout  le  traité  que  nous  venons  soumettre 
à  l'approbation  de  l'Assemblée  nationale.  Il  ne 
contient  d'ailleurs  que  des  dispositions  de  détail  et 
d'exécution  qui  s'expliquent  d'elles-mêmes. 

FROJET   DE    LOI 

Le  Président  de  la  République  française  propose 
à  l'Assemblée  nationale  le  projet  de  loi  suivant, 
qui  lui  sera  présenté  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  : 

Article  unique.  Le  Président  de  la  République 
est  autorisé  à  ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter 
la  convention  conclue  à  Berlin,  le  15  mars  1873, 
entre  la  France  et  l'Allemagne. 

Fait  à  Versailles,  le  18  mars  1873. 


N"  2 
TOAST   A    LA   FRAXCE 

Le  samedi  11  mars  eut  lieu  à  l'hôtel  du  Louvre  le  banquet 
de  la  Société  helvétique  de  bienfaisance  de  P;iris.  SI.  Kern, 
ministre  de  Suisse  à  Paris,  porta  le  toast  suivant  à  la  France: 

Notre  banquet  de  l'année  dernière  était  le  pre- 
mier après  les  terribles  événements  d'une  double 
guerre  dont  je  neveux  pas  renouveler  les  désolants 


Permettez-moi  de  rappeler  un  seul  fait  :  Vous 
avez  appris,  et  sûrement  avec  la  même  émotion 
que  moi,  que,  depuis  notre  dernière  réunion,  nos 
compatriotes  en  Suisse  se  sont  empressés,  partout 
où  des  soldats  français  ont  succombé  sur  notre 
territoire  à  leurs  souffrances,  d'ériger,  avec  une 
spontanéité  touchante,  des  monuments  funèbres  à 
leur  mémoire.  Les  inscriptions  de  ces  monuments 
modestes  expriment  toutes  la  même  pensée,  cette 
belle  vérité  :  a  Que  la  solidarité  dans  le  malheur  ne 
doit  pas  s'arrêter  aux  poteaux  des  limites  géogra- 
phiques ;  qu'elle  est  un  devoir  d'humanité  entre 
les  nations  comme  entre  les  individus.  »  Ces  monu- 
ments témoignent  en  même  temps  de  la  sympathie 
du  peuple  suisse  pour  la  nation  française  dans  ses 
malheurs,  et  transmettent  aux  générations  futures 
<i  les  touchants  souvenirs  de  cette  compassion 
chrétienne  et  fraternelle,  »  dont  nous  a  parlé  l'an- 
née dernière  un  orateur  français  (M.  Martin  Pas- 
choud),  avec  autant  d'éloquence  que  de  sympathie 
pour  la  Suisse. 

Vous  avez  salué  à  notre  dernier  banquet,  de  vos 
acclamations  unanimes,  l'établissement  de  la  Répu- 
blique en  France.  Il  est  possible,  il  est  probable 
même,  que  cette  République,  de  date  récente,  aura 
encore  à  passer  par  des  épreuves. 
"Les  républiques  ne  se  fondent  pas  en  un  seul 
jour  et  ne  se  créent  pas  par  des  proclamations 
chargées  de  belles  promesses.  Il  faut  de  l'abnéga- 
tion et  de  la  persévérance  ;  il  faut  le  respect  des 
lois  ;  il  faut  lormer  des  mœurs  républicaines  ;  il 
faut  enfin  tout  particulièrement  l'instruction  uni- 
verselle embrassant  toutes  les  classes  de  la  société, 
pour  que  la  république  ne  reste  pas  un  arbre  sans 
racines  et  sans  fruits.  Qu'on  n'oublie  jamais  que 
l'ignorance  sera  toujours  exploitée  par  les  ennemis 
de  la  liberté.  On  doit  donc  apporter  à  l'œuvre  de 
la  consolidation  des  institutions  républicaines  une 
certaine  confiance  et  ne  pas  les  condamner  avant 
d'en  avoir  fait  un  essai  loyal  et  sérieux  de  quelque 
durée. 

La  République  française  qui,  quoi  qu'on  en  dise,  5 
existe  en  réalité  et  comme  état  légal,  n'a  qu'une 
durée  de  deux  ans.  Nous  entendons  trop  souvent 
et  avec  regret  lui  contester  toute  vitalité.  11  sera 
cependant  permis  à  des  citoyens  d'une  république, 
qui  se  réjouit  d'une  existence  heureuse  de  plus  de 
cinq  siècles,  d'avoir  plus  de  confiance  dans  les  in- 
stitutions républicaines. 

11  est  vrai  qu'une  durée  de  deux  ans,  c'est  peu 
lorsqu'il  s'agit  de  la  vie  politique  d'un  peuple.  Cette 
courte  durée  au  milieu  des  difficultés  si  énormes  el 
si  variées  qui  ont  accompagné  la  fondation  de  cette 
nouvelle  république  est  néanmoins  de  nature  à 
nous  inspirer  de  la  confiance  dans  son  avenir. 

N'est-ce  pas  à  l'abri  de  cette  jeune  république 
que  les  pouvoirs  légaux  du  pays  ont  réussi  à  vain- 
cre une  insurrection  formidable  et  à  rétablir  l'ordre 
et  la  sûreté,  non-seulement  dans  la  capitale,  mais 
dans  toute  la  France?  N'est-ce  pas  cette  même 
république,  à  laquelle  le  crédit  de  l'Europe,  le 
crédit  du  monde  entier,   s'est  empressé   d'offrir 


HISTOIRE    DE    LA    REVOLUTION    DE    1870-71. 


beaucoup  plus  de  milliards  qu'elle  n'en  demandait 
pour  faciliter  et  accélérer  le  payement  d'une  dette 
de  guerre  colossale?  N'est-ce  pas  cette  même  répu- 
blique qui  a  su  devancer  de  beaucoup  les  termes 
convenus  pour  le  payement  de  cette  dette,  et  qui 
a  obtenu  ces  derniers  jours  l'assurance  positive  de 
l'évacuation  entière  du  territoire  françfiis  dans  un 
avenir  prochain?  N'est-ce  pas  sous  cette  jeune 
république  enfin  que  l'industrie  et  le  commerce  ont 
repris  un  essor  tel  qu'on  ne  pouvait  l'attendre  si 
peu  de  temps  après  les  désastres  dont  la  France  a 
été  le  théâtre?  N'oublions  pas  que  cet  essor  aurait 
été  plus  grand  encore,  si  des  dissentiments  sur  les 
principes  fondamentaux  de  la  vie  industrielle  et 
commerciale  n'avaient  pas  provoqué  certaines  in- 
quiétudes. 

Je  termine  en  exprimant  des  vœux  dont  je  suis 
profondément  pénétré  et  qui,  j'en  suis  sûr,  sont 
aussi  les  vôtres. 

Que  les  Français  de  toutes  les  classes  socialis 


et  tous  les  partis  sachent  unir  leurs  forces  dans 
l'intérêt  public  ;  qu'ils  mettent  au-dessus  des  pré- 
tentions et  des  passions  des  part's  l'amour  de  la 
patrie  ! 

Que  le  chef  du  gouvernement,  qui  a  déjà  rendu 
des  services  si  éminents  à  son  pays,  continue, 
malgré  toutes  les  difficultés  qu'il  rencontre,  à  lui 
vouer,  avec  la  même  persévérance,  avec  le  même 
courage  civil,  ces  talents,  cette  activité  infatigable 
et  ce  dévouement  patriotique  qui  lui  ont  assuré  la 
plus  vive  reconnaissance  de  toute  la  nation  ! 

Que  la  nouvelle  république,  dans  sa  forme 
consolidation,  devienne  une  garantie  de  l'ordre, 
du  travail,  de  la  liberté,  du  progrès  ;  et  elle  pourra 
compter  toujours  davantage,  en  cultivant  en  même 
temps  des  rapports  d'amitié  avec  les  autres  peuples, 
sur  la  confiance  et  les  sympathies  de  toutes  les 
nations. 

Je  porte  mon  toast  :  A  la  République  française  et 
à  la  prospérité  de  la  France  I 
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CHAPITRE    VI 


LKS    PRELUDES    DP    --'4    MAI 

I,a  pétition  du  général  de  Bellemare  ;'i  l'Assemblée  nationale  :  Discussion  du  rapport  de  M.  de  (tavardie.  Discours  de 
MM.  Cazot,  Changarnier,  de  Cissey.  Gambetta,  Oornélis  de  Witt.  Rejet  de  la  pétition.  —  Proposition  de  M.  Tolain  relative 
nu  vote  d'un  crédit  poiu'  l'enroi  d'ouniers  français  à  l'Exposition  de  Vienne.  Discours  de  M.  Tolain.  Réplique  de 
M.  Target.  Rejet  de  la  proposition.  —  La  municipalité  de  Lyon  et  l'Assemblée  nationale  :  Proposition  du  baron  Chauraud. 
Pi-ojet  de  loi  du  gouvernement.  La  commission  adopte  le  projet  Cliaurand.  Discussion  du  rapport  de  M.  de  Meaux.  Discours 
de  M.  Ferrouillat.  Discours  de  M.  Le  Royer.  Le  bagage  de  la  commission.  Interruption  de  M.  de  Grammont.  Son  rappel  à 
l'ordre.  Protestations  tumultueuses  de  la  droite.  Intervention  de  M.  Grévy.  La  séance  est  levée.—  Démission  de  M.  Grévy. 
Sa  réélection  à  la  présidence.  Maintien  de  sa  démission.  M.  Bufiet  est  élu  président  contre  M.  Martel.  Deux  présidents: 
MM.  Jules  Grévy  et  BuflEet.  —  Allocution  de  M.  Buffet.  —  Répartition  du  remboursement  des  fraie  de  guerre  entre  Paris 
et  les  départements.  Projet  de  loi  du  gouvei-nemcnt.  Discours  de  M.  Alfred  André  (de  la  ^Seine).  L'Assemblée  entre  en 
vacances.  —  Documents  complémentaihes. 


Les  émotions  causées  par  le  débat  sur  le  projet 
de  la  commission  des  Trente  n'étaient  pas  encore 
calmées,  que  les  discordes  intestines  de  l'Assem- 
blco  se  manifestèrent  de  nouveau  à  l'occasion  d'un 
simple  incident. 

Un  des  p;énéraux  qui  cunnnandaient  l'armée  do 
Paris  durant  le  premier  siège,  M.  Carré  de  Belle- 
maro,  promu  tiénéral  de  division  après  la  bataille 
de  Gbampigny,  à  laqtielle  il  avait  pris  une  part 
active,  s'était  trouvé  atteint  par  un  arrêt  de  la 
commission  de  révision  des  grades  et  obligé  de 
redescendre  an  rang  de  simple  général  de  brigade  ; 
cl  il  venait  de  présentera  l'Assemblée  une  pétition 
tendant  à  faire  annuler  cette  mesure  qui  lui  sem- 
blait une  flagrante  injustice. 

Le  nom  seul  de  M.  Carré  de  Bellemare  suffisait 
à  donner  une  sérieuse  importance  à  cette  affaire  : 
JM.  de  Bellemare,  en  effet,  était  ce  même  général 
qui,  après  avoir  refusé  de  signer  la  capitidation  de 
Sedan,  commandait  au  Bourget  dans  les  journées 
des  27, 28,  21)  et  30  octobre.  C'était  lui  aussi.qui  avait 
dirigé,  «iBuzenval,  le  corps  d'armée  du  centre. 

Depuis  la  guerre,  il  avait  eu  l'occasion  de  mani- 
fester plus  d'une  fois  ses  sentiments  républicains, 
et  il  n'avait  pas  craint  d'élever  la  voi.x  pour  faire 
peser  sur  certains  honimes  le  juste  poids  de  leurs 
propres  fautes.  C'est  ainsi  qu'à  l'aimiversaire  de  la 
triste  journée  du  Bourget,  il  avait,  en  termes  expli- 
cites et  énergiques  accusé  l'ex-gouverneur  de  Pa- 
)is,  le  général  Trochu,  de  ne  lui  avoir  pas  prêté  un 
appui  suffisant.  Ce  discours  avait  valu  à  M.  de  Bel- 
lemare une  peine  disciplinaire,  mais  lui  avait  ac- 
(juis,  par  contre,  une  sorte  de  popularité. 

La  discussion  qui  allait  s'engager  sur  sa  pétition 
contre  l'arrêt  de  la  commission  des  grades  prenait 
l'importance  d'un  conflit  politique  entre  les  roya- 
listes   et    les   républicains  :    il    semblait  qu'avec 


M.  d3  Bellemare,  le  gouvernement  de  la  Défense 
nationale  était  encore  une  fois  mis  en  jugement 
devant  l'opinion  du  pays. 

La  commission  avait-elle  mission  d'c.\aminer  les 
titres  de  tous  les  officiers  nommés  pendant  la 
guerre,  ou  seulement  des  officiers  nommés  en 
vertu  des  décrets  spéciaux  d'octobre  et  de  novem- 
bre 1870,  qui  suspendaient  les  règles  de  l'avance- 
ment dans  l'armée'?  Dans  laquelle  de  ces  catégories 
devait-on  ranger  M.  Carré  de  Bellemare?  et,  à 
supposer  qu'il  pût  légalement  être  frappé  pai-  la 
commission  dos  grades,  ses  services  ne  comman- 
daient-ils pas,  enver.s  lui,  des  égards  exceptionnels? 
•  Tel  était  le  fond  du  débat  qui  s'ouvrait  devant 
l'Assemblée. 

M.  de  Gavardie,  chargé  de  présenter  le  rapport 
sur  la  pétition  de  M.  de  Bellemare,  proposait  de 
passer  simplement  à  l'ordre  du  jour,  mais  M.  Cazot, 
abordant  la  tribune,  se  fit  le  défenseur  des  droits  du 
général. 

(I  La  pétition,  dit-il,  qui  vient  d'èlre  rapportée 
se  recommande  à  votre  bienveillance  et  à  votre 
justice  par  la  nature  des  droits  qui  sont  revendi- 
qués et  par  l'importance  des  questions  soulevées. 
Le  grade  régulièrement  obtenu  constitue  pour  l'of- 
_  ficier  la  propriété  la  plus  légitime  et  la  plus  sacrée, 
car  elle  est  le  fruit  du  travail,  la  récompense  de 
longs  services  et  souvent  le  prix  du  sang  versé  pour 
le  pays. 

«  Le  législateur  a  entouré  cette  propriété  de  ga- 
ranties qu'on  ne  peut  violer  sans  entrer  dans 
l'odieuse  carrière  des  confiscations.  Ce  sont  des 
principes  qu'il  faut  rétablir.  La  justice  le  commande 
et  l'armée  entière  y  est  intéressée. 

«  M.  i,E  GÉNÉRAL  CHANGARNIER.  Je  demande  la 
■    parole.  {Mouvemenl.) 

«  M.  CAZOT.  Pour  préciser  la  situation  du  péti- 
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tionnaire,  il  faut  meU.re  sous  vos  yeux  ses  états  de 
service. 

«  Sa  vie  militaire  a  deux  périodes  :  la  première 
commence  à  sa  sortie  de  Saint-Cyr  en  1843,  et 
s'étend  jusqu'au  25  août  1870,  date  de  sa  nomination 
au  grade  do  général  do  brigade.  Pendant  ces  vingt- 
sept  années,  il  a  conquis  tous  ses  grades  sur  les 
champs  de  bataille,  en  Afrique,  dans  la  Baltique, 
en  Crimée,  en  Italie,  au  Mexique,  à  Wissembourg 
et  à  Frœschwiller.  Savant  distingu'',  il  a  été  pro- 
fesseur de  topograpliie  militaire  et  examinateur  à 
l'Ecole  militaire. 

«  C'est  comme  général  de  brigade  qu'il  combat 
à  Sedan,  en  commandant  une  division  dont  le  chef 
avait  été  mis  hors  de  combat.  Dans  le  conseil  de 
guerre,  il  demande  un  effort  suprême,  il  ne  peut  se 
résigner  à  l'atfront  d'une  capitulation  en  rase  cam- 
pagne; libre  de  tout  engagement,  il  s'évade  dans 
un  déguisement  de  paysan  ;  il  vient,  à  travers  mille 
dangers,  offrir  son  épée  au  gouvernement  de  la 
Défense  nationale.  (Très-bien I  très-bien!) 

«  Il  organise  la  défense  de  Saint-Denis,  s'em- 
pare du  Bourget.  Abandonné  ensuite,  sans  secours, 
sans  artillerie,  il  n'est  pas  responsable  de  la  catas- 
trophe qui  suivit. 

a  Après  le  Bourget,  nous  le  trouvons  à  la  tête 
d'une  division;  il  passe  la  Marne,  le  30  novembre, 
chasse  les  Prussiens,  et  c'est  lui  qui,  le  2  décembre, 
sauve  l'aile  droite  de  l'armée  refoulée  sur  la  Marne  ; 
et  le  lendemain,  c'est  encore  lui  qui  est  chargé  de 
protéger  la  retraite  de  l'armée.  {In/erru/jtiuns.) 

a  M.  LE  COMTE  DE  TRÉVENEUC.  L'armée  n'était 
pas  en  retraite,  elle  s'est  retirée  ! 

«  M.  CAZOT.  Ce  drame  en  trois  actes  s'appelle  la 
bataille  de  Champigny. 

0  Le  général  de  l'infanterie  ayant  été  blessé  à 
mort,  le  13  décembre,  le  général  Le  Plô,  sur  le 
rapport  du  général  Ducrot,  nomma  M.  de  Bellemare 
général  de  division.  Je  ne  parle  que  pour  mémoire 
de  sa  belle  conduite  à  la  bataille  de  Buzenval,  où  il 
commandait  un  corps  d'armée  de  30,000  hommes. 

«  Sa  nomination  se  justifie  donc  et  au  fond  et 
dans  la  forme  ;  elle  est  dans  les  conditions  prévues 
parla  loi  du  16  avril  1832;  son  grade,  dès  lors, 
constituait  pour  lui  une  propriété  inviolable  dont 
il  ne  pouvait  être  privé  que  dans  les  cas  limitative- 
ment  pi'évus  par  la  loi. 

«  Recherchons  comment  la  commission  de  révi- 
sion des  grades  s'est  crue  autorisée  à  y  porter  at- 
teinte. Elle  était  souveraine,  je  ne  le  conteste  pas, 
mais  dans  la  limite  de  ses  attributions.  Or,  la  loi 
du  8  août  1871  l'avait  institués  pour  reviser  les 
titres  des  officiers  qui  se  trouvent  dans  une  situa- 
tion particulière  en  raison  des  services  qu'ils  ont 
rendus  et  des  grades  qui  leur  ont  été  conférés. 

«  La  loi  du  8  août  avait  pour  but  d'annuler  les 
décrets  spéciaux  rendus  par  la  délégalion  de  Tours 


pour  suspendre  les  lois  do  l'avancement  dans  l'ar- 
mée. Quant  aux  grades  obtenus  à  titre  provisoire 
ou  auxiliaire,  on  ne  voulut  pas  les  annuler  en  bloc. 

«  On  s'arrêta  h  ce  système  :  maintien  des  grades 
régulièrement  conférés  en  vertu  des  lois  existantes, 
et  d'autre  part,  possibilité  de  reviser  les  grades 
obtenus  h  titre  auxiliaire  ou  provisoire.  La  loi  était- 
une  loi  de  faveur,  un  tempérament  d'équité  subs- 
titué h  la  rigueur  de  la  loi.  L'exposé  des  motifs  de 
la  loi  indique  nettement  que  tel  était  son  caractère. 
Il  ne  s'agissait  nullement  de  toucher  aux  grades 
conférés  régulièrement  par  application  do  la  loi. 

C'est  par  une  interprétation  erronée  et  abusive 
que  la  commission  des  grades,  statuant  à  l'égard 
du  générai  de  Bellemare,  l'a  destitué  du  grade  de 
général  de  division.  (Très-bien!  à  gauc/ie.) 

a  Le  rapport  indique  les  i-ègles  générales  qui 
ont  servi  de  guide  à  la  commission  ;  il  dit  que  pour 
s'entourer  de  toutes  les  garanties,  on  a  consulté  les 
chefs  de  corps,  les  commandants  généraux  etle  gé- 
néral inspecteur;  cette  garantie  a  manqué  au  géné- 
lal  de  Bellemare;  il  avait  pour  chef  de  corps  le  gé- 
néral Ducrot,  dont  le  témoignage  valait  la  peine 
d'être  recueilli  et  ne  l'a  pas  été.  (Si  !  si!) 

(I  Le  général  Ducrot  aurait  attesté  les  services 
rendus  par  le  général  de  Bellemare,  et  l'esprit  de 
dénigrement  et  de  mesquinejalousie  qui  a  cherché  à 
les  obscurcir.  (Interruptions.)  En  effet,  dans  une 
lettre  qu'il  écrivait  au  général  de  Bellemare,  le 
18  octobre  1871,  le  général  Ducrot  pensait  qu'il 
serait  entendu  par  la  commission  des  grades,  ex- 
primait l'intention  de  plaider  la  cause  des  officiers 
dont  les  services  avaient  été  récompensés  par  des 
promotions  régulières,  et  il  expliquait  la  décision 
de  la  commission  des  grades  par  le  mauvais  vouloir 
des  bureaux  de  la  guerre,  qui,  restés  ce  qu'ils 
étaient  avant  et  pendant  la  guerre,  contestent  tous 
les  actes  de  courage  et  de  dévouement  qu'ils  ne 
sauraient  apprécier,  puisqu'ils  sont  restés  derrière 
leurs  casiers,  à  l'abri  du  danger  et  de  la  fatigue. 
(Très-bien!  très-bien!  à  yauc/ie.) 

«  M.  LE  GÉNÉRAL  DE  ciKSEY,  ministre  de  la 
guerre.  Je  demande  la  pnrole. 

«  M.  CAZOT.  Je  me  demande  pourquoi  on  n'a  pas 
entendu  le  général  Ducrot. 

«  M.  LE  GÉNÉRAL  CHAXfiARNiER.  La  commission 
l'a  entendu. 

(I  M.  CAZOT.  Ce  n'est  pas  tout.  Le  général  de  Bel- 
lemare est  le  seul  officier  général  régulièrement 
nommé  qui  ait  subi  une  rétrogradation,  qui  ait  été 
privé  de  récompense  pour  de  glorieux  services. 
L'opinion  puljlique  se  demande  de  quel  crime  il 
s'est  donc  raadacoap&hlti  [Interruptions  à  droite); 
a-t-il  forfait  à  l'honneur?  s'est  il  conduit  lâche- 
ment? a-t-il  répudié  les  traditions  qui  sont  le  patri- 
moine de  l'armée  ? 

u  Plusieurs  uoix.  —  Pei'sonne  n'a  dit  cela  1 
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«  M.  CAZOT.  On  n'a  pas  o-é  porter  contre  le  gé- 
néral de  Bellemare  une  semblable  accusation  ; 
mais  il  est  suffisamment  désigné  dans  le  rapport. 

«  jr.  CORXÉLIS  DE  wiTT.  Gitoz  le  passage! 

«  M.  CAZOT.  Il  n'est  pas  désigné  individuelle- 
ment. {Ah  !  ah  !)  Mais  on  y  parle  des  officiers  qui, 
après  avoir  donné  leur  parole  d'honneur,  se  sont 
évadés  pour  revenir  servir  la  France.  Et  comme, 
d'après  mon  exposé,  le  général  de  Bellemare  s'est 
évadé  sans  avoir  souscrit  à  aucun  engagement... 

«  Plusieuiit  meiiifircs.  —  Il  ne  s'agit  pas  de  lui 
alors! 

«  M.  LE  GÉxÉRAL  ROBERT.  Le  général  de  Belle- 
mnre  n'a  pas  manqué  à  sa  parole  d'honneur,  et 
jamais  personne  ne  l'en  a  accusé.  {Tih-bien!  très- 
bwn  !) 

«il.  CAZOT.  Je  suis  heureux  de  ces  témoignages 
et  j'en  prends  acte  devant  le  pays. 

«  Voix  nombreuses.  —  Personne  ne  l'en  accuse! 

«  M.  CAZOT.  Alors,  quels  peuvent  être  les  motifs 
de  cette  rigueur?  Voilà  des  circonstances  de  fait 
qui  aggravent  l'excès  de  compétence  commis  par 
la  commission  de  la  révision  des  grades.  Cet  abus 
de  pouvoir,  je  l'ai  établi  en  définissant  le  but  de  la 
loi.  [Très-bien!  trh-bien  !  à  gauche.  —  Dénégations 
adroite.) 

.  «  Maintenant,  quelle  voie  devait  suivre  le  géné- 
ral de  Bellemare  pour  se  pourvoir? 

«  L'acte  qui  le  frappe  n'est  pas  une  loi.  Ce  serait 
la  première  fois  qu'une  Assemblée  aurait  délégué 
à  une  commission  le  pouvoir  législatif.  Ce  n'est 
pas  non  plus  un  jugement.  Je  sais  bien  que  la  com  • 
mission  se  compare  à  unes  cour  d'équité  ;  »  mais, 
si  je  vois  la  juridiction,  je  ne  vois  pas  les  garanties. 

«  Où  est  le  conseil  de  guerre  avec  sa  procédure 
publique,  sesjugements  motivés etcontradictoires? 
,\u  lieu  de  cela,  une  commission  parlementaire, 
délibérant  en  secret,  ne  rendant  compte  à  personne 
de  ses  délibérations.  C'est  ainsi  que  procède  la 
raison  d'Etat,  mais  non  pas  la  justice.  Et  si  c'est  là 
de  l'équité,  je  me  rappellerai  la  parole  des  anciens 
jurisconsultes  :  «  Dieu  me  garde  de  l'équiiô  des 
parlements  !  »  {Vive  approbation  à  gauche.) 

((  La  commission  n'a  pu  agir  que  comme  pouvoir 
administratif;  elle  a  fait  ce  qu'aurait  fait  le  pouvoir 
exécutif.  Dès  lors,  c'était  devant  le  conseil  d'Etat 
que  le  général  de  Bellemare  devait  se  pourvoir. 

n  S'il  avait  connu  l'acte  par  lequel  le  ministre 
de  la  guerre  a  renvoyé  son  dossier  à  la  commis- 
sion, il  se  serait  pourvu  contre  cet  acte  qui  suppo- 
sait dans  la  commission  une  compétence  qu'elle 
n'avait  pas. 

•«  Mais  le  général  n'a  pas  môme  su,  alors  qu'il  a 
comparu  devant  la  commission,  qu'il  y  était  ap- 
pelé en  son  nom  personnel  ;  car  il  ne  lui  a  été  de- 
mandé que  le  récit  des  faits  do  la  campagne.  Il  n'a 
été  averti  du  caractère  de  la  délibération  que  par 


la  décision  rendue  contre  lui.  {.Wouvements  divers.) 

«  Cette  décision  a  été  par  lui  déférée  au  conseil 
d'Etat,  qui  s'est  déclaré  incompétent;  quoique  cet     IJ 
arrêt  soit  en  contradiction    avec  les  décisions  du 
conseil,  il  y  a  chose  jugée  ;  je  n'y  reviens  pas. 

et  Bestait  la  voie  du  pétitionnement,  ce  droit  dont 
la  haute  utilité  ne  saurait  être  mieux  démontrée  ; 
ce  n'est  pas  un  jugement  qu'on  peut  vous  deman- 
der. Vous  ne  pouvez  exercer  le  pouvoir  judiciaire  ; 
mais  vous  pouvez,  quand  l'équité  le  commande, 
renvoyer  la  pétition  à  l'autorité  compétente.  Le  " 
général  de  Bellemare  vous  demande  de  renvoyer 
sa  pétition  au  ministre  de  la  guerre.  , . 

(1  Use  devait  à  lui-même,  il  devait  à  ceux  qui  ont 
combattu  sous  ses  ordres  de  protester  contre  la 
mesure  qui  l'a  frappé.  {Très-bien!  très-bien!  à 
gauche.) 

(t  En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  propo- 
ser l'ordre  du  jour  suivant: 

«L'Assemblée  nationale, 

((  Considérant  que,  d'après  les  termes  mêmes  de 
la  loi  du  8  août  1871,  la  situation  parfaitement  ré- 
gulière dans  l'armée  du  général  de  Bellemare  ne 
devait  pas  être  soumise  à  la  commission  de  ré- 
vision, 

«  Renvoie  la  pétition  du  général  de  Bellemare  au 
ministre  de  la  guerre.  »  {Applaudissements  à  gau- 
rlte.) 

Le  général  Changarnier,  président  de  la  Com- 
mission de  révision  des  grades,  prit  ensuite  la  pa- 
role ;  il  profita  de  l'occasion  pour  manifester  ses 
sympathies  monarchiques  : 

«  Je  vous  demanderai  la  permission,  dit-il,  d'exa- 
miner la  question  en  l'élargissant  et  sans  prononcer 
un  seul  nom;  sans  rien  dire  de  blessant  pour  ceux 
qui  ont  été  l'objet  des  décisions  de  la  commission. 
{Très-bien!  très-bien  \) 

((  La  commission  ne  s'est  pas  occupée  de  l'origine 
des  nominations;  elle  a  cherché  seulement  si  ces 
nominations  étaient  justifiées  par  les  services  ren- 
dus; elle  a  pesé  les  qualités  morales  des  titulaires. 

«S'il  se  fût  agi  de  contrôler  des  dates  et  des  textes 
de  lois,  un  commis  de  deuxième  classe  eût  suffi  ; 
r.\ssemblée  n'eût  pas  eu  à  constituer  un  grand 
tribunal  d'équité.  La  commission  a  fait  des  mécon- 
tents et  quelques  ingrats  ;  le  malheur  est  un  mau- 
vais conseiller.  Si  nos  armes  avaient  été  victo- 
rieuses, nous  aurions  vu  beaucoup  d'officiers,  sans 
doute,  se  reposer  fièrement  dans  la  gloire  acquise 
au  lieu  de  fatiguer,  de  scandaliser  une  commission 
par  leur  âpre  poursuite  d'avantages  matériels. 
(  Très-bien  !  très-bien  !  à  droite.) 

n  On  nous  a  reproché  notre  sévérité  vis-à-vis  des 
officiers  qui  avaient  manqué  à  leur  parole  d'hon- 
neur. Je  rappellerai  que,  pendant  la  guerre  de 
Sept  Ans,  lors  de  la  capitulation  de  Minden,  M.  de 
Morangiez,   gouverneur  de   cette  place   pour    la 
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M.  DE  Chasseloup-LaubAt,  memljie  de  l'Assemblée,  mort  le  2S  murs  1873. 


France,  ayant  séparô  1g  sort  des  oltioiers  de  celu 
de  leurs  soldats  qui  restaient  prisonniers,  en  intro- 
duisant une  clause  qui  les  autorisait  à  rentrer  en 
France,  le  retourde  cesofficierssouleva,  en  France, 
une  indignation  générale,  et  le  ministre  de  la 
guerre,  sur  l'ordre  du  roi,  les  renvoya  prisonniers. 
(  Très-bien!  très-bien  !) 

«La  vieille  monarchie  c!  ail  lidèlc  aux  délicatesses 
de  l'honneur;  ce  côté  de  l'Asseniblce  (l'orateur  se 
tourne  vers  la  gauclie)  devrait  nous  savoir  gré  de 
n'avoir  pas  voulu  frapper  d'une  flagrante  infério- 
rité morale  la  forme  de  gouvernement  ([ui  lui  est 
chère  (  Très-bien!  très-bien!). 

i(  M.  Cazot  a  dit  que  la  commission  n'avait  pas  à 
s'occuper  des  nominations  dans  l'armée  régulière; 
mais  dans  les  3,000  dossiers  que  nous  avons  exa- 


minés, 1,900  étaient  ceux  d'officiers  appartenant  à 
l'armée  régulière. 

«  Dans  ce  nombre,  il  ne  faut  pascomprendre  les 
nominations  provisoires  faites  à  l'armée  du  Rhin 
par  son  commandant.  Dans  cette  malheureuse  et 
vaillante  armée  du  Rhin,  l'avancement  avait  été 
distribué  avec  une  remarquable  parcimonie,  tandis 
que  dans  les  armées  de  l'intérieur  et  de  Paris, 
l'avancement  a  été  prodigué  scandaleusement. 

«  Ainsi  on  a  vu  dans  des  dépôts  des  sergents 
garde-magasins  promus,  en  quelques  mois,  sous- 
lieutenants,  lieutenants  et  capitaines  ;  on  a  vu  des 
officiers  recevoir  en  quelques  semaines  deux  et 
trois  grades,  et  deux  avancements  dans  la  Légion 
d'honneur. 

(I  Magistrats  intègres,  nous  avons  rempli  notre 
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devoir  avec  énergie;  mais  je  me  refuse  à  entrer 
dans  la  question  des  personnes,  car  je  n'ai  pas  le 
droit  d'affliger  ceux  dont  nous  avons  révisé  les 
dossiers.  (  Vive  approbation.) 

«.  Je  ne  dirai  un  mot  que  d'une  nomination  qui  a 
une  apparence  politique,  c'est  celle  du  duc  de 
Chartres.  {Bruit  à  gauche.]  Je  puis  parler  en  toute 
franchise  ;  je  n'attends  rien  de  personne;  mon  am- 
bition sera  bientôt  satisfaite  par  six  pieds  de  terre 
et  le  respect  de  tous  les  hommes  capables  d'appré- 
cier le  désintéressement  et  le  patriotisme.  (.1/;- 
plaudissements.) 

«  Le  duc  de  Chartres  {Nouvelles  inlerritplions  à 
gauche)  qui  prenait  part  alors,  à  Ici  tête  de  deux 
escadrons,  à  une  expédition  dans  la  province  de 
Gonstanline,  avait  faitavecla  hrave  armée piémon- 
taise  la  campagne  d'Italie  en  1851)!  il  'T^'i't  pi'îs 
part  avec  le  comte  de  Paris  elle  princede  Joinville 
à  la  guerre  de  sécession.'(A  la  question!  à  gauclie)',\\ 
avait  conquis  en  Normandie  le  grade  de  chef  d'es- 
cadron et  la  croix  delà  Légion  d'honheur  ;  la  com- 
mission a  cru  qu'elle  ne  pouvait  pas  he  pas  recon- 
naître son  grade  h  ce  brillant  et  excellent  officier, 
parce  qu'il  était  delà  maison  de  Bourbon.  (Tn?.*- 
bien!  très-bien!  à  droite.) 

«  Je  ne  donnerai  pas  les  raisons  trop  plausibles 
qui  nous  ont  déterminés  à  ne  pas  maintenir  d'autres 
officiers  dans  leurs  grades. 

«  Jamais  aucun  ministre  de  la  guerre,  paS  inême 
l'illustre  Gouvion  Saint-Gyr,  ni  le  dur  et  gl'and 
Louvois,  n'ont  pu  accomplir  la  difficile  tâche  qui  a 
été  confiée  par  vous  à  une  commission  souveraittGi 
«  11  ne  faut  pas  croire  que  nous  ayons  examina 
légèrement  les  dossiers.  Nous  avons  vu  les  notée 
des  inspecteurs  généraux  à  dix  années  de  distatlCêi 
Nos  pénibles  travaux  ont  contribué  à  vous  donner 
une  armée  homogène,  digne  de  la  confiance  de  la 
France.  {Très-bien!  très-bien !)^oas  vous  deman- 
dons pour  tout  remerciement  de  passer  à  l'ordre 
du  jour.  [Nouvelle  ajiprobation  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.) 

«  M.  LE  GÉNÉRAL  DE  cissEY,  ministre  de  la 
guerre.  On  a  fait  une  violente  attaque  contre  les 
bureaux  de  la  guerre  ;  je  n'étais  pas  ministre  de  la 
guerre  pendant  le  siège,  je  pourrais  me  désinté- 
resser; mais  je  ne  sache  pas  que  le  gi-néial  Le  Flô 
se  soit  dissimulé  derrière  les  casiers  et  les  cartons 
de  son  ministère.  Quant  aux  employés  civils,  ils  ont 
fait  leur  devoir  dans  la  garde  nationale,  et  je  n'ai 
pas  encore  pu  leur  donner  les  récompenses  qu'ils 
ont  méritées.  {Très-bien!  très-bien^) 

u  Quand  on  parle  de  l'animosité  des  bureaux,  on 
se  trompe  complètement.  C'est  moi-même  qui  ai 
vu  un  à  un  les  6,0(J0  dossiers;  c'est  moi-même  qui 
ai  proposé  les  solutions.  [Très-bien!  très-bien!)  Per- 
mettez-moi de  vous  dire  que  toute  révision  du  tra- 
vail de  la  commission  des  grades  apporterait  une 


perturbation  dans  l'armée.  Je  vous  demande  de 
passer  à  l'ordre  du  jour.  [Vive  approbation.) 

«  M.  GA3IBETTA.  Je  demande  la  permission  de 
ramener  la  question  à  ses  véritables  proportions. 
Le  général  Changarnier  a  déclaré  qu'il  fallait 
retendre,  et,  en  efîet,  suivant  que  vous  isolerez  ou 
confondrez  dans  l'ensemble  le  cas  du  général  de 
Bellemare,  votre  décision  sera  tout  autre.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  vous  a  dit  ensuite  :  Ne  touchez 
pas  à  l'œuvre  de  la  commission  des  grades;  c'était 
une  œuvre  difficile  et  nécessaire.  On  a  même  pensé 
que  Louvois  é(ît  été  impuissant  à  l'accomplir. 

«  Je  crois  que  r.\ssemblée  doit  se  défendre  d'un 
pareil  cntraînettient.  La  question  qui  nous  occupe 
peut  s'isoler  et  s'éliminer.  Je  comprends  la  sollici- 
tude dont  vous  êtes  saisis  quand  il  s'agit  du  main- 
tien de  l'autorité  dans  l'armée  française  ;  mais  les 
arguments  spéciaux  présentés  en  faveur  de  la  péti- 
tion spéciale  sûr  laquelle  nous  délibérons  n'ont  pas 
môme  été  effleurés  dans  une  réfutation  sérieuse, 
n  M.  DE  GAVARDiE.  Je  demande  la  parole. 
«  M.  CORNelis  de  witt.  Je  demande  la  parolf. 
fl  M.  GAiïBfiîTA.  La  question  est  de  savoir  si  les 
officiers  qui  ne  relevaient  pas  des  lois  et  décrets 
d'octobre  et  de  novembre  iS'ÎO,  si  les  officiers  qui 
n'étaient  pas  placés  dans  la  situation  particulière 
dont  on  a  pttrlé,  peuvent  être,  de  la  part  de  la  com- 
mission des  grades,  l'objet  d'une  décision  légale. 
C'est  la  question,  et  il  n'y  en  a  pas  d'autre.  [Très- 
bien!  très-bien  I  à  gauche.) 

«  J'en  demande  la  solution.  La  pétition  vous 
fournit  l'occasion  de  fixer  sur  ce  point  la  jurispru- 
dence, et,  en  la  fixant,  de  consacrer,  au  lieu 
d'ébranler,  l'autorité  de  la  commission  des  grades. 
A  ce  point  de  vue,  il  est  nécessaire  que  la  discus- 
sion soit  Gomniète.  Laissons  de  côté  toute  préoccu- 
pation politique.  Je  dis  qu'en  rapprochant  l'art.  1" 
et  l'art.  2  de  la  loi  du  8  août  1871,  on  trouve  que 
vous  n'aviez  reçu  qu'un  mandat  limité.  Ce  qui 
avait  provoqué  la  révision  c'était  l'état  des  cadres 
des  armées  de  province.  Faisant  un  pas  de  plus, 
vous  avez  voulu  l'appliquer  aussi  aux  armées  qui 
revenaient  de  la  captivité. 

«  C'était  justice,  car  si  nous  les  avions  eus,  au 
I  milieu  des  populations,  ces  admirables  officiers  qui 
avaient  déjà  résisté  héroïquement  à  l'ennemi,  et 
qui  parfois  l'avaient  vaincu,  ils  lui  auraient  certai- 
nement arraché  la  victoire.  {Très-bien!  très-bien! 
—  Applaudissements.)  Il  était  juste  de  leur  en  tenir 
compte  et  de  rétablir  l'égalité  c\  leur  profit.  Mais 
sur  qui  devait  porter  la  révision?  Je  le  répète,  sur 
les  officiers,  et  sur  ceux-là  seuls  qui,  en  raison  de 
leur  investiture,  se  trouvaient  placés  dans  une  si- 
tuation particulière.  Voilà  votre  compétence  et  la 
limite  de  vos  pouvoirs.  L'application  de  la  loi  de 
1832  n'y  était  point  contenue. 

«  Et  vous  le  sentiez  si  bien,  que  lorsque  cette 
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œuvre  difficile  fut  entreprise  par  l'Assemlslre,  nous 
nous  ralliâmes  à  la  loi  et  nous  dîmes  que  si  l'on 
respectait  les  situations  légaleuient  acquises,  nous 
déclarerions  la  loi  juste,  nécessaire  et  libérale. 

«  Cela  voulait  dire  qu'en  vous  investissant  d'un 
pouvoir  si  redoutable,  nous  y  mettions  une  limite, 
une  barrière,  et  cetle  barrière,  c'était  la  loi  de 
1832  qui  devait  rester  hors  des  atteintes  de  la  com- 
mission de  révision  des  grades. 

«  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art,  i'"'  de  la  loi  du 
7  août  1871  et  de  l'art.  2,  dans  lequel  on  disait  que 
le  ministre  de  la  guerre  aurait  à  étudier  les  titres 
de  ceux  des  officiers  dont  la  situation  particulière 
mériterait  d'appeler  l'attention  de  la  commission. 

«  Vous  voyez  bien  qu'il  ne  s'agit  que  des  offi- 
ciers dont  la  situation  est  particulière  !  Donc,  lors- 
que l'on  sort  de  l'art.  2  et  que  l'on  examine  les 
titres  d'un  officier  qui  n'est  pas  dans  une  situation 
particulière,  on  commet  un  excès  de  pouvoir. 
{Très-bien  !  à  gauche.) 

«  Le  ministre  de  la  guerre  est  donc  sorti  de  son 
droit  au  moment  même  où  il  a  soumis  à  l'examen 
de  la  commission  la  situation  du  général  de  Belle- 
mare.  Si  le  général  avait  été  informé  de  ce  fait,  il 
aurait  pu  le  déférer  à  l'administration  supérieure, 
au  conseil  d'Etat,  qui  aurait  statué,  qui  aurait  vidé 
le  procès  au  fond.  Mais  il  n'a  pas  été  informé. 

«  11  ne  l'a  appris  que  lorsque  le  fait  était  accom- 
pli. Mais,  dès  ce  moment,  le  conseil  d'Etat,  qui  au- 
rait pu  infirmer  la  décision  du  ministre,  agent  du 
pouvoir  exécutif,  se  trouvant  en  présence  de  la  dé- 
cision d'un  conseil  souverain,  ne  pouvait  plus  juger 
le  fond.  De  sorte  qu'il  n'y  a  plus  de  recours  contre 
vous  que  vous-mêmes. 

«  Et  vous  n'aurez  pas  à  craindre  de  vous  déju- 
ger. Vous  êtes  placés  dans  une  entière  liberté  d'ap- 
préciation. Parle  fait  même  de  l'interprétation  vi- 
cieuse de  la  loi  du  8  mai  par  le  ministre,  vous  êtes 
indépendants  pour  juger  au  fond. 

«  Remarquez  d'ailleurs  que  la  situation  du  gé- 
néral de  Bellemare  est  identique  à  celle  du  général 
Boissonnet.  —  Tous  deux  ont  été  nommés  dans  les 
mémos  conditions.  —  Or,  le  général  Boissonnet, 
rétrogradé  d'abord  par  la  commission,  a  été  ensuite 
replacé  dans  son  grade. 

<(  Si  le  ministre  a  commis  une  faute  en  soumet- 
tant le  dossier  do  ce  dernier  à  la  commission,  il  en 
a  commis  une  identique  en  lui  soumettant  le  dos- 
sier du  général  de  Bellemare. 

«  Je  dis  donc  qu'au  nom  de  la  loi  et  d'un  intérêt 
sacré,  vous  devez  renvoyer  la  pétition  au  ministre 
de  la  guerre.  »  [Applaudissements  à  gauche.) 

Après  une  courte  réplique  de  M.  CornélisdeWitt' 

'  M.  Cornélis  de  Witt  défendit  la  décision  de  la  commis- 
mission  en  se  basant  sur  la  stricte  observation  de  la  loi,  qui 
esige  une  année  de  grade  au  moins  pour  obtenir  un  grade 
plus  élevé.  S'il  y  a  action  d'éclat,  le  laps  de  temps  n'est  plus 


au  nom  de  la  commission,  l'Assemblée,  refusant 
d'entendre  M.  Lenoël  et  votant  la  clôture  de  la  dis- 
cussion, malgré  l'opposition  do  la  gauche,  passa  Ji 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  de  M.  de  Bellemare. 
Ce  général  expiait  ainsi  le  double  tort  d'être  répu- 
blicain et  d'avoir  dû  un  grade  au  gouvernement 
de  la  République. 

Deux  jours  après  cotte  discussion,  l'Assemblée  se 
montra  plus  mal  inspirée  encore  en  froissant  le 
sentiment  des  classes  ouvrières,  à.  l'occasion  d'une 
proposition  de  M.  Tolain. 

Ce  député  avait  demandé  le  vote  d'une  somme 
de  100,000  francs,  destinés  à  payer  les  frais  de 
voyage  d'un  certain  nombre  d'ouvriers  parisiens  à 
l'Exposition  de  Vienne. 

A  la  séance  du  lundi  21  mars,  M.  Tolain  se  pré- 
senta pour  défendre  lui-même  sa  proposition: 

n  A  l'occasion  de  l'Exposition  de  Vienne,  dit-il, 
j'ai  déposé  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une  de- 
mande de  crédit  de  100,000  francs. 

«  A  droite.  Pour  organiser  l'Internationale. 
{Bruit  à  gauche.) 

«  M.  TOLAIN.  Je  crois  inutile  de  répondre  à  celte 
interruption.  {Oui,  oui.) 

(I  La  commission  du  budget,  après  avoir  examiné 
cette  proposition,  vous  conseille  de  la  repousser. 

«  Je  déplore  très-vivement  ce  refus,  car  il  sem- 
ble impliquer  un  sentiment  de  défiance  vis-à-vis  de 
la  classe  ouvrière  tout  entière. 

«  A  droite.  Mais  non,  nous  protestons. 

«  M.  TOLAIN.  Vous  aurez  beau  protester,  voire 
refus  sera  interprété  dans  ce  sens. 

«  Si  nous  nous  sommes  adressés  à  l'Etat,  à  vous 
enfin,  pour  obtenir  ce  crédit,  c'est  qu'en  Fiance  les 
ouvriers  n'ont  pas  le  droit  de  se  réunir  ni  de  s'asso- 
cier pour  envoyer  des  délégués.  Si  vous  consentez 
à  abroger  l'art:  291  du  code  pénal,  concernant  le 
droit  d'association,  oh  !  alors,  nous  retirons  de  bon 
cœur  notre  proposition;  car,  alors,  ils  pourront 
faire  eux-mêmes  leurs  affaires. 

«  Rappelez-vous  ce  qui  a  eu  lieu  à  propos  de 
l'exposition  de  Londres.  Un  crédit  de  10,000  francs 
fut  voté  ;  ce  que  nous  vous  demandons  aujourd'hui 
est  absolument  la  même  chose. 

«  Je  pense  et  espère  que  l'Assemblée  ne  ratifiera 
pas  le  rappor  de  la  commission  et  qu'elle  voudra 
bien  au  contraire  adopter  ma  proposition,  car  la 
suppression  du  crédit  n'est  pas  un  moyen  d'amener 
la  paix  et  la  conciliation;  il  pourrait  bien  au  con- 
traire augmenter  l'esprit  d'antagonisme  qui  existe 
entre  les  classes  ouvrières  et  les  autres.  {Bruit  à 
droite.) 

nécessaire,  et  les  états  de  service  de  M.  de  Bellemare  ne 
mentionneût  aucune  action  d'éclat. 

Dans  ce  cas  spécial,  la  nomination,  faite  après  une  bataille 
ne  remplaçait-elle  pas  fort  bien  la  mention  1 
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«  Jo  vous  prie  donc  de  bien  vouloir  accepter  le 
crédit,  demandé. 

V  M.  TARGKT,  rapporteur.  M.  Tolaiu  a  terminé 
son  discours  en  disant  que  l'acceptation  de  cette 
proposition  auiaii  pour  objet  de  faire  cesser  l'an- 
tagonisme qui  existe  entre  les  classes  ouvrières  et 
les  autres;  mais  il  a  trouvé  préférable  de  ne  rien 
répondre  et  de  glisser  sur  l'interruption  qui  lui  a 
été  faite  relativement  à  l'Internationale.  (Bruit  à 
iiawlw.) 

«  En  effet,  personne  n'ignore  que  l'origine  de 
l'Internationale  date  de  cette  époque.  L'Angleterre 
fut  son  berceau.  N'est-il  pas  permis  de  supposer 
que  des  ouvriers  choisis  d'après  le  système  de  1862 
s'appliqueraient,  surtout  à  Vienne,  à  étudier  et  ré- 
soudre des  questions  absolument  étrangères  aux 
procédés  do  l'industrie  allcraanile  qui,  notre  collè- 
gue le  reconnaît  lui-même,  imite  et  reproduit  nos 
outils  et  nos  modèles? 

«  Pour  ces  motifs  et.  après  avoir  reçu  de  M.  le 
rjiinistre  de  l'agriculture  la  déclaration  explicite 
que  le  gouvernement  repoussait  la  proposition,  la 
commission  demande  instamment  à  l'Assemblée  de 
la  rejeter,  car  ce  serait  l'abrogation  implicite  de  la 
lui  sur  l'Internationale  que  l'adoption  de  cette  pro- 
position. »  [Approbation.) 

Ainsi,  toujours  reparaissait  cet  esprit  dedéliance 
aristocratique  qui,  dès  l'origine,  avaitjfait  naître 
tant  d'antipathies  entre  les  classes  populaii'es  et 
l'Assemblée. 

Un  journal  démocratique,  le  Corsaire,  se  fit  l'or- 
gane de  ce  mécontentement,  et  il  ouvrit  dans  ses 
colonnes  une  liste  de  souscription  destinée  à  four- 
nir les  fonds  que  les  membres  de  la  législature 
avaient  si  malencontreusement  refusés.  Sur  diffé- 
rents points  de  la  France,  d'autres  organes  de  la 
presse  républicaine  suivirentl'exemple  du  Corsaire, 
et  l'Assemblée  ne  retira  de  son  vote  d'autre  résultat 
que  de  voir  s'accomplir,  sans  elle  et  malgré  elle, 
une  utile  mesure  dont  elle  eùtpu  recueillir  le  béné- 
fice moral. 

Mais  l'Assemblée  n'en  était  plus,  depuis  long- 
temps, ;i  compter  avec  les  mécontenteaients  que 
son  altitude  pouvait  causer  dans  l'opinion  publique: 
elle  s'était  habituée  à  toutes  les  audaces,  et  elle  al- 
lait donner  une  nouvelle  preuve  de  cet  esprit  témé- 
raire •. 


1  Avant  d'aborder  la  question  de  la  municipalité  lyon- 
naisi\  l'Assemblée  a  entendu,  dans  la  séance  du  27  mars, 
l'interiicUation  de  M.  Maurice  Bouvier  sur  la  situation  spé- 
ciale faite  à  divers  journaux  dans  les  départements  du 
Midi.  Ce  débat,  auquel  ont  pris  part,  avec  l'interpellant, 
MM.  le  ministre  de  l'intérieur,  Arrazat,  Henri  Brisson  et 
Félix  Dupin,  a  tenu  la  plus  grande  partie  de  la  séance;  il  a 
abouti,  comme  il  était  aisé  de  le  prévoir,  à  une  fin  de  non- 
recevoir.  Au  mtiment  où  M.  Bouvier  et  ses  collègues  de  l'ex- 
tr&me  gauche  avaient  déposé  leur  demande,  M.  de  Castel- 
lane  et  ses  amis  de  la  droite  n'avaient  pas  encore  retiré  leur 
interpellation  sur  les  mesures  prises  contre  des  feuilles  de 


!  Dès  le  3  février  iSTS,  M.  le  baron  Chaurand 
avait  déposé  une  proposition  tendant  ii  faire  recon- 
stituer la  municipalité  de  Lyon,  d'après  les  bases 
'  fixées  pour  la  ville  de  Paris  par  la  loi  du  li  avril 
1871.  Les  conséquences  de  l'adoption  de  ce  prin- 
cipe devaient  être  la  suppression  de  la  mairie  cen- 
tale,  l'attribution  au  préfet  du  Rhône  des  fonctions 
qu'exerce  à  Paris  le  préfet  de  la  Seine,  la  création, 
dans  chacun  des  six  arrondissements  municipaux, 
d'un  maire  et  de  deux  adjoints  chargés  de  la  tenue 
des  registres  de  l'état  civil,  et  nommés  par  le  gou- 
vernement, l'élection  du  conseil  municipal  au  scru- 
tin individuel  ;  pour  obtenir  ce  dernier  résultai, 
trente-six  circonscriptions  seraient  créées  dans  la 
ville. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  28  février,  le  gou- 
vernement qui  avait  accueilli  avec  empressement 
la  proposition  de  M.  Chaurand,  et  avait  même  ré- 
clamé, pour  elle,  le  bénéfice  de  l'urgence,  déposa 
un  projet  de  loi  dans  le  même  sens. 

Les  termes  du  rapport  disaient  nettement  que 
cette  mesure  était  une  arme  contre-révolution- 
naire : 

«  Les  crises  violentes  que  la  ville  de  Lyon  a  tra- 
I  versées  depuis  1870,  ont  laissé  des  traces  profondes 
que  le  temps  seul  effacera  et  qui,  si  le  législateur 
n'avisait,  pourraient  devenir  la  source  de  nouvelles 
émotions.  Il  y  a  là  pour  le  présent,  et  plus  encore 
pour  l'avenir,  un  danger  sur  lequel  il  serait  non 
moins  imprudent  que  puéril  de  vouloir  fermer  les 
yeux.  » 

Le  projet  gouvernemental  acceptait  le  fraction- 
nement de  la  ville  de  Lyon  en  sections  électorales; 
mais  il  diflérait  de  celui  de  M.  Chaurand  en  ce  qu'il 
maintenait  la  mairie  centrale,  et  établissait  seule- 
ment, dans  chaque  arrondissement,  des  officiers 
municipaux  nommés  par  le  maire  principal  et  spé- 
cialement chargés  de  recueillir  les  actes  de  l'état 
civil. 

La  commission,  chargée  d'examiner  ce  projet  cl 
de  le  comparer  avec  celui  de  M.  Ch.iurand.  se  pro- 
nonça pour  ce  dernier;  et  le  minisire  de  l'intérieur, 
M.  de  (ioulard,  consentit  à  la  suivre  dans  cette 
voie  dangereuse  :  en  efl'et,  le  gouvernement  se  fai- 


leur  bord,  et  l'on  pouvait  s'attendre  à  ce  que  de  la  simulta- 
néité des  deux  motions  sortît  une  grosse  discussion  sur  la 
situation  générale  de  la  presse  et  sur  le  maintien  de  l'état 
de  siège  dans  ime  grande  partie  de  la  France.  La  droite 
ayant  été  désintéressée  depuis,  à  la  suite  d'un  échange  d'ex- 
plications avec  M.  de  Goulard,  M.  Bouvier  et  les  membres  de 
la  gauche  demeuraient  abandonnés  à  eux-mêmes,  et  In 
droite,  en  applaudissant  aux  étranges  théories  du  ministre 
de  l'intérieur,  leur  a  bien  fait  voir  que  dans  les  questions 
de  ce  genre,  il  ne  s'agissait  jamais  pour  elle  que  de  com- 
battra pro  donio  sud,  et  nullement  pour  les  principes.  Un 
ordie  (lu  jour  motivé  avait  été  présenté  par  MJI.  Cazot, 
Pascal  Duprat,  Gambetta  et  autre.";,  invitant  le  gouverne- 
ment k  proposer  la  levée  de  l'état  de  siège.  On  a  demandé 
l'ordre  du  jour  ])ur  et  simple,  qui  a  été  adopté  par  449  voix 
contio  164. 
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sait,  parla  même,  l'allié  politique  de  la  droite;  il 
acceptait  la  dangereuse  responsabilité  de  l'établis- 
spinent  d'un  régime  d'exception. 

Le  31  mars,  la  lutte  s'engagea  avec  une  extrême 
vivacité  :  M.  Ferrouiliat,  député  de  la  gauche  et 
conseiller  municipal  de  Lyon,  se  chargea  de  dé- 
fendre les  franchises  civiques  de  la  cité  dont  il  était 
l'élu. 

«  Le  procès  que  je  viens  défendre,  dit-il,  est 
exclusivement  fait  au  conseil  municipal  actuel  de 
Lyon  ;  je  ne  vous  entretiendrai  donc  ni  du  comité 
de  salut  public,  ni  de  l'ancien  conseil  municip.il  de 
Lyon  ;  l'examen  de  leurs  actes  appartient  à  l'en- 
quête sur  le  4  septembre  ;  mais  il  est  impossible  de 
ne  pas  vous  fuire  remarquer  que  ces  premières  ad- 
ministrations qui  ont  régi  Lyon  après  le  4  septem- 
bie.  exposées  au  choc  des  agitations  populaires, 
ont  eu  nécessairement  une  existence  plus  acci- 
dentée. 

«  Leurs  actes  ont  donc  été  plus  souvent  criti- 
quiibles  au  point  de  vue  de  la  légalité  stricte, 
(^'pendant  on  ne  vous  a  jamais  demandé  de  les 
frapper. 

«  A  mesure  que  l'orage  s'éloignait  et  que  le 
troupeau  commencerait  à  vivre  en  paix,  si  les  pas- 
teurs voulaient  bien  le  lui  permettre  (Rires  à 
gauche),  n'est-ce  pas  étrange  que  l'on  choisisse  pré- 
cisément le  moment  où  le  droit  commun  reprend 
son  empire  incontesté  pour  faire  appel  aux  lois 
d'exception.  (  Très-bien  /très-bien  /  à.  gauche.) 

"  Y  a-t-il  donc  péril  ?  Je  sais  que  vous  considé- 
rez le  conseil  muncipal  de  Lyon  comme  une  Com- 
mune au  petit  pied.  Ce  n'est  pas  seulement  une 
irrévérence  envers  le  suffrage  universel,  c'est  une 
accusation  sans  fondement.  Etrange  commune  que 
celle  qui  peut  être  suspendue  par  un  arrêlé  du  pré- 
fet et  dissoute  par  un  décret  du  gouvernement! 

"Vous  avez  éié  appelé  récemment  à  vous  occu- 
per de  la  loi  sur  la  poiice  de  Lyon.  Nous  avons 
voté  un  large  supplément  de  crédit.  De  plus,  vous 
avez  l'état  de  siège,  et  un  général  qui  n'a  jamais 
été  soupçonné  de  faiblesse  pour  les  républicains, 
avec  ou  sans  épithète.  (A pproOatiorr à  gauche.)  Que 
vous  faut-il  encore  ? 

"  On  reconnaît  que  l'ordre  matériel  n'est  pas 
troublé  ;  mais  on  dit  qu'il  faut  combattre  le  dé- 
sordre moral.  Mais  le  désordre  moral,  c'est  l'ar- 
guE>ent  de  tous  les  despotismes.  (  Très-bien.'  à 
gauche.)  Ce  qui  le  crée  ou  le  développe,  ce  sont 
précisément  les  lois  d'exception  ou  de  défiance. 

o  Au  surplus,  pour  le  saisir  et  le  réprimer,  du 
moins  faut-il  qu'il  devienne  saisissaijle  et  prenne 
corps. 

«  Vous  voulez  des  faits,  nous  dit-on.  Eh  bien  !  en 
voici  :  Le  conseil  municipal  de  Lyon  n'a  que  l'ap- 
parence de  la  liberté.  Il  est  enveloppé  d'un  réseau 
de  cercles  politiques,  véritable  armée  du  désordre, 


toujours  prête  a  entrer  en  campagne,  et  qui  le 
pousse  à  un  conflit  perpétuel  contre  le  représen- 
tant du  pouvoir  central. 

«  Eh  bien  !  pourquoi  ne  pas  poursuivre  ces  grou- 
pes? Il  est  vrai  que  vous  l'avez  essaj'é  et  que  vous 
n'avez  guère  réussi.  L'année  dernière,  M.  le  préfet 
du  Rhône  a  provoque  une  instruction  contre  l'Al- 
liance républicaine.  Mais  le  tribunal  a  refusé  au 
ministère  public  de  reconnaître  l'existence  d'une 
société  secrète  ;  il  a  seulement  reconnu  le  délit 
d'association  illicite,  et,  sur  vingt-quatre  prévenus, 
il  n'a  prononcé  que  dix  condamnations,  la  plus 
forte  à  deux  mois  de  prison.  En  réalité,  c'était  un 
avortement. 

o[  Toutes  les  irrégularités  qu'on  a  reprochées  au 
conseil  municipal  de  Lyon  peuvent  être  reprochées 
à  toutes  les  administrations  municipales  ou  publi- 
ques, et  cependant  personne  ne  songe  à  leur  en 
faire  un  crime  comme  on  l'a  fait  ici;  pourquoi  re- 
fuser aux  uns  ce  que  l'on  accorde  avec  tant  de  bien- 
veillance aux  autres? 

«  C'est  ainsi  que  pour  les  écoles  primaires,  le 
préfet  a  pris  un  arrêté  sans  consulter  le  conseil.  Le 
conseil  a  protesté,  naturellement.  Qu'a  fait  le  pré- 
fet? Il  a  déclaré  le  ver-u  illégitime  et  l'a  cassé. 

((  Eh  bien  !  dans  cette  circonstance,  est-ce  que 
vous  blâmerez  le  maire?  mais  est-ce  que  le  maire 
ne  pourrait  pas  avoii  raison  et  le  préfet  tort?  mais 
en  cela  il  n'y  a  pas  eu  désordre  public,  ni  désordre 
moral.  Eh  bien,  c'est  cependant  là-dessus  qu'on  se 
base  pour  demander  la  suppression  de  la  mairie 
centrale. 

«  Avant  d'aller  plus  loin,  je  vous  demanderai 
d'examiner  la  composition  du  personnel.  Dans  ce 
personnel,  il  y  a  peu  d'emplnyés  qui  soient  répu- 
blicains :  c'est  ainsi  que,  sur  lOoD,  ily  en  a  à  peine 
2.'50  appartenant  à  cette  opinion;  tojs  les  autres 
sont  d'anciens  employés  maintenus  dans  leurs 
fonctions. 

«  Que  se  passc-t-il  ?  Vous  le  devinez  sans  peine. 
Si  le  maire  propose  une  résolution  quelconque,  il 
y  a  immédiatement  conflit;  le  remède  ne  serait-il 
pas  plutôt  dans  le  remaniement  du  personnel  ?(-4y/- 
probati'onà  gauche.  —  /iruit  à  droite.) 

«  En  outre,  on  reproche  à  M.  le  maire  de  Lyon 
d'avoir  distribué  des  emplois  à  des  agitateurs  su- 
balternes et  d'avoir  offert  aussi  une  prime  aux  dé- 
serteurs du  travail  et  aux  soldats  de  l'émeute.  Mais 
j'ai  voulu  me  renseigner  exactement  sur  cet  état 
de  choses,  et  j'ai  trouvé  quoi?  ou  que  les  reproches 
s'adressaient,  par  des  erreurs  de  noms,  j'aime  à  le 
croire,  à  des  individus  ne  faisant  pas  partie  de  la 
mairie,  ou  que  les  accusations  étaient  fausses  ou 
mensongères. 

«  Et  cependant  il  y  avait  deux  accusitions 
exactes  {.\h/  ah  !  à  droite),  mais  les  personnes  in- 
criminées étaient  deux  a^fents    nommés  avant  le 
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4  septembre  et  que  M.  le  maire  avait  conservée  par 
esprit  de  bonté  et  de  bienveillance.  {Approbalion  à 
gauche.) 

«  Voilà  la  situation  ;  ji;  le  répète,  tout  cela  n'est 
pas  sérieux  ;  si  vous  avez  des  griefs  graves,  signa- 
lez-les ;  vous  ne  l'avez  pas  fait,  c'est  qu'il  n'y  en  a 
pas. 

n  S'il  y  a  des  griefs,  le  gouvernement  est  armé, 
il  peut  suspendre  le  maire,  le  révoquer  même, 
mais  vous  ne  pouvez  arguer  de  ces  faits  pour  sup- 
primer l'institution,  pour  supprimer  la  mairie  cen- 
trale. (Approbation  n  gauche.) 

«  Quand  on  veut  savoirs!  l'ordre  règne  dans  une 
ville,  on  s'occupe  d'abord  de  consulter  les  statis- 
tiques du  trn  vail.  Si  vous  voulez  venirà  Lyon,  pas- 
ser une  partie  de  vos  vacances,  vous  verrez  que  ce 
n'est  pas  une  ville  de  désordre  et  d'agitation,  mais 
au   contraire  une  ruche  pleine  de  travailleurs... 
{Approbation  à  gauche.) 
«  A  droite.  —  Pleine  de  frelons. 
«M.  FERROUiLLAT...  OÙ  au coin  de  chaque  rue, 
s'il  se  produit   du  bruit,  c'est   celui  des  métiers. 
Vous  veri-ez  qu'à  Lyon  le  travail  marche  bien. 
«  A  droite.  —  Il  pourrait  aller  mieux, 
(i  S'il  vous  faut  iine  autre  preuve,  consultez  les 
rendements  de  l'octroi  et  vous  verrez  qu'ils  n'ont 
jamais  été  si  élevés.  {Approbation  à  gauche.) 

«  En  outre,  ce  conseil  qu'on  se  plaît  à  attaquer 
vote  chaque  jour  des  sommes  énormes  pour  les  éta- 
blissen^ents  non  pas  républicains,  mais  religieux  et 
de  Jjienfaisance.  J'en  appelle  an  témoignage  de 
M.  Keller,  que  je  vois  au  banc  de  la  commission.  A 
l'heure  actuelle,  ce  conseil  a  inscrit  à  son  budget 
une  somme  de  2  millions  pour  subvenir  a^x  besoins 
des  maisons  de  bienfaisance,  dont  1,^00,000  francs 
sont  déposés  au  Trésor. 

(i  Voilà,  messieurs,  ce  régime  de  désordre,  voilà 
l'état  de  Lyon. {Approl^ation  à  gauche.) 

«  Je  n'ai  encore  rien  dit  des  projets  soumis  à  nos 
discussions  ;  cependant,  je  crois  en  avoir  assez  dit 
pour  démontrer  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  deVaison 
d'être.  {Approbation  à  gauche.) 

ce  Cependant  j'en  pailerai  {Bruit  à  droite)  fort 
peu.  Il  y  a  environ  un  an,  à  propos  du  projet  de 
M.  d'Andelarre  relatif  à  la  nomination  des  maires 
des  grandes  villes,  Paris  excepte,  on  ne  reprochait 
rien  à  Lyon,  ni  à  son  maire,  ni  à  ses  conseillers  ; 
comment,  depuis  ce' te  époque,  en  un  plomb  vil  l'or 
pur  s'est-il  changé?  {Rires.) 

«t  Pourquoi  tout  d'un  coup  s'cst-on  montre  si 
acharné  après  cette  ville  et  pourquoi  cette  ava- 
lanche subite  de  projets,  le  projet  Ghaurand,  le 
projet  gouvernemental,  et  enfin,  le  pl^njet  de  la 
commission  ?  Je  ne  me  l'explique  pas. 

«  J'ai  beau  examiner  ces  trois  projets,  je  le  dé- 
clare d'avance,  pas  un  seul  ne  me  semble  bon  et  ne 
pourra  amener  les  résultats    espérés.  Cependant 


tout  en  ne  me  montrant  pas  entièrement  contraire 
au  projet  du  gouvernement,  ce  que  je  voudrais, 
c'est  le  maintien  du  statu  quo  jusqu'à  ce  que  le 
rapport  général  de  la  commission  de  décentrali- 
sation ait  été  distribué.  Je  ne  voudrais  pas  de  lois 
d'exception  qui  ne  pourraient  provoquer  que  de 
fâcheux  conflits,  bien  qu'on  nous  assure  que  ces 
lois  ne  seront  queprovisoircs. 

«  Ce  provisoire  me  semble  cependant  bien  défi- 
nitif. {Approbation  à  gauche.) 

«.  Enfin,  comment  pouvez-vous  avoir  la  pensée  de 
confier  à  des  personnages  nomades,  les  préfets,  les 
intérêts  d'une  ville  aussi  .considérable  ?  Est-ce  que 
ces  agents  du  gouvernement  connaissent  suffi- 
samment les  besoins  d'une  ville  qu'ils  doivent  ad- 
ministrer? Non.  Et  si  plus  tard  il  arrivait  que  le 
pouvoir  ne  fût  plus  le  même,  ne  trouveriez-vous 
pas  en  ce  fait  une  anomalie  monstreuse  ?  {Appro- 
bation à  gauche.) 

«  A  quoi  arriverez-vous  par  ce  projet  de  loi  ? 
Avant  peu,  ne  vouslc  dissimulez  pas,  à  la  dissolution 
du  conseil  municipal. 

«  Quelles  seront  alors  les  élections?  Des  élections 
de  protestation  ;  et  la  conciliation  que  vous  ne 
trouvez  pas  dans  l'organisation  actuelle,  la  trou- 
verez-vous  dans  un  nouveau  conseil  ainsi  élu  ? 

«  Ensuite  on  arrivera  aux  commissions  munici- 
pales. 

«  Le  régime  impérial,  est-ce  là  ce  que  vous 
désirez  ?  {Appjrobution  à  gauche.) 

«  Vos  projets  ne  plaisent  pas  à  Lyon,  croyez-le, 
et  lisezles  journaux  de  cette  ville  ;  non  pas  les  nôtres, 
mais  ceux  des  conservateurs,  ceux  des  bourgeois 
que  vous  prétendez  représenter,  j'en  ai  dans  mon 
portefeuille;  si  vous  voulez,  je  vous  les  lirai.  {Non, 
ce  n'est  pas  la  peine.) 

«  Votre  projet  ne  plaît  pas,  et  puisqu'il  ne  plaît 
pas,  ne  craignez'-vous  pas  qu'on  vous  accuse  de  le 
maintenir  par  amour  de  l'art?  Quant  5  nous,  nous 
le  repoussons  absolument,  nous  demandons  le 
statu  quo.  Le  statu  quo  représente  la  conciliation  et 
la  paix  sociale.        ,Jf^  % 

«  Uappelez-votfe  la  question  marseillaise  ;  elle 
inquiétait  beaucoup.  Eh  bien!  elle  a  disparu  avec 
M.  de  Kcratry.  Appliquezà  la  question  lyonnaise  le 
même  remo^e,  peut-être  obtiendrez-vous  le  môme 
résultat.  Je  recommande  cette  appréciation  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  ;  je  n'ajouterai  plus  rien, 
considérant  cet  argument  comme  le  mot  de  la  tin.  » 
(  Vive  approbation  à  gauche). 

Rien  de  plus  sage  dans  le  fond  et  de  plus  modéré 
dans  la  forme  que  le  langage  de  M.  Ferrouillat. 
Mais  l'honorable  orateur  s'adressait  à  des  gens  qui 
ne  pouvaient  et  surtout  ne  voulaient  pas  être  per- 
suadés. 

Le  Temps,  appréciant  cette  hostilité  de  parti  pris 
qui  dominait  du  côté  droit  de  l'Assemblée,  disait  : 
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«  Pas  de  transaction,  pas  même  d'enquête,  la 
mort  sans  phrase  et  d'urgence,  voilà  comment  on 
traite,  de  ce  côté  de  l'Assemblée,  la  grave  question 
do  la  mairie  centrale.  Cette  fureur  légiférante  est 
d'une  pauvre  politique  :  il  n'est  jamais  bon  que  le 
premier  pouvoir  de  l'Etat,  la  i-eprésentation  natio- 
nale, se  prenne  corps  à  corps  avec  la  population 
d'une  commune,  cette  commune  eût-elle  trois  cent 
mille  âmes  ;  c'est  ainsi  qu'on  inculque  aux  cités  le 
gnùt  de  l'indépendance,  cette  manie  fédéraliste 
que  l'Assemblée  redoute  avec  raison  et  qu'elle 
écliaulTe  par  ses  emportements,  comme  elle  l'en- 
ti-ctient  par  ses  votes.  Ne  voit-on  pas  que  c'est  pré- 
cisément le  régime  des  commissions  municipales 
et  des  préfets-maires  qui  a  donné  à  la  population 
lyonnaise  l'habitude  de  l'exception,  et  croit-on  que 
la  Commune  du  4  septembre  et  le  comité  de  salut 
public  ne  doivent  rien  à  l'empire?  C'est  une  loi  fa- 
tale que  tout  groupe  de  citoyens  à  qui  on  refuse  le 
droit  commun  ne  veut  pas  s'en  contenter  quand  il 
l'a  reconquis  :  on  lui  a  imposé  l'exception,  il  ré- 
clame et  il  exerce  le  droit  à  l'exception.  L'empire 
n'a  pas  voulu  de  pouvoir  municipal  à  Lyon,  Lyon 
n'a  pas  voulu  de  pouvoir  central  au  4  septembre. 
Aujourd'hui  Lyon  est  en  possession  d'un  maire, 
comme  toutes  les  communes  de  France  :  ce  maire 
n'a  pas  eu  de  conflit  personnel  avec  le  gouverne- 
ment; il  a  parlé  et  agi  pour  le  compte  du  conseil, 
et  l'on  sait  que  son  intervention  a  plus  d'une  fois 
atténué  les  difficultés.  Et  c'est  aujourd'hui,  après 
la  solution  de  ces  mêmes  difficultés,  après  la  res- 
tauration du  règne  légal,  au  milieu  de  l'apaisement 
universel,  qu'on  vient  rouvrir  les  hostilités  entre 
une  ville  et  l'Etat  !  Tout  le  monde  partagera  sur  ce 
point  la  surprise  de  M.  Ferrouillat,  dont  l'excellent 
discours  ramènerait  l'Assemblée,  si  l'Assemblée 
voulait  comprendre  les  véritables  conditions  un 
régime  conservateur.  » 

Le  régime  conservateur,  c'est-à-dire  cet  ensemble 
de  concessions  réciproques  et  raisonnées,  cette 
juste  mesure  dans  les  principes  et  dans  les  actes, 
(|ui  fait  que  les  chocs  violentSksont  évités,  les  con- 
llits  adroitement  tournés;  Ke  régime  de  sagesse  et 
d'honnêteté  ne  pouvait  être  compris  par  ceux  qui 
ne  connaissaient  d'autres  mobiles  que  la  passion, 
qui  traitaient  toutes  les  questions  au  point  de  vue 
étroit  de  leurs  rancunes  ou  de  leurs  préférences  de 
coteries.  Ils  allaient  montrer  toute  la  légèreté  de 
leur  esprit  et  toute  l'àpreté  de  leurs  haines  en 
frappant,  dans  la  personne  de  M.  Jules  Grévy,  le 
président  de  l'Assemblée,  un  homme  (]ui  s'était 
imposé  à  lui-même  la  noble  tâche  de  servir  de 
modérateur  entre  les  républicains  et  les  divers 
groupes  monarchiques;  un  homnie  qui  avait  tou- 
jours placé  l'intérêt  du  pays  au-dessus  de  ses  pré- 
l'érences  individuelles  ;  un  homme  enfin  qui  n'avait 
d'autre  tort,  aux  yeux  de  ses  adversaires  que  d'ê- 


tre, par  son  caractère,  au-dessus  de  leurs  accusa- 
tions et  de  leurs  attaques. 

«  Durant  les  deux  années  oîi  il  a  occupé  le  fau- 
teuil de  la  présidence,  dit  M.  Élie  Sorin  ',  dans  ce 
rôle  si  délicat,  si  complexe,  qui  consiste  à  mainte- 
nir une  impartiale  discipline  au  milieu  de  la  riva- 
lité des  partis,  son  sang-froid,  son  équité  ne  se  sont 
pas  démentis  un  seul  jour.  Que  de  fois  on  l'avait 
vu  dominant  de  son  front  calme  et  sévère  les 
orages  déchaînés  au  pied  de  la  tribune,  arrêtant 
d'un  mot,  d'un  geste  ou  d'un  regard  l'explosion  de 
ces  scènes  violentes  où  s'abaissent  la  dignité  et 
l'autorité  d'une  Assemblée  !  Quel  que  fût  l'orateur, 
qu'il  vînt  de  l'extrême  droite,  de  l'extrême  gauche 
ou  des  régions  intermédiaires,  M.  Grévy  ne  voyait 
en  lui,  au-dessus  de  l'adversaire  ou  de  l'ami,  qu'un 
homme  investi  de  ce  droit  suprême  et  sacré  qui 
s'appelle  la  liberté  de  la  parole. 

«Cette  liberté,  l'honorable  président  la  proté- 
geait avec  un  soin  vigilant,  avec  une  sorte  de 
noble  passion,  comme  s'il  eiàt  vu  en  elle  une  part 
delà  République  elle-même.  Il  peut  se  rendre  ce 
témoignage  que  jamais  une  invective  outrageante 
n'est  venue  atteindre  un  député  sans  qu'il  ne  lui  ait 
servi  de  rempart  moral,  sans  qu'il  n'ait  mis  une  in- 
franchissable barrière  entre  l'insulte  et  l'homme 
qu'elle  prétendait  atteindre. 

«  Mais  certaines  coteries  ne  pardonnent  pas 
à  la  droiture  des  intentions  ;  leur  animosité 
grandit  de  tout  le  dépit  que  leur  inspire  la 
loyauté  d'un  caractère  qui  ne  laisse  nulle  prise  à 
leurs  attaques  et  à  leurs  haines  jalouses  ;  la  Répu- 
blique apparaissait,  dans  la  personne  de  M.  Grévy, 
trop  pure,  trop  pleine  de  justice  et  de  raison  pour 
qu'on  n'eût  pas  hâte  de  la  frapper  avec  lui. 

«Dix  fuis  il  avait  été  élu  président  de  l'Assemblée, 
depuis  le  jour  où  elle  s'était  réunie  à  Bordeaux,  et 
cliacun  de  ces  scrutins  lui  avait  donné  un  nombre 
de  voix  inférieur  au  chiffre  précédent  '.  La  der- 
nière réélection  qui  l'avait  ramené  au  fauteuil  pré- 
dentiel,  en  février  1873,  avait  pris,  de  la  part  d'une 
certaine  faction,  le  caractère  d'un  véritable  ou- 
trage :  Quatre-vingt-dix  huit  membres  du  centre 
droit,  en  déposant  dans  l'urne  du  scrutin  des  bul- 
letins blancs,  avaient  formellement  déclaré  qu'ils 
se  sentaient  impuissants  à  donner  à  M.  Grévy  un 

I  Jules  Grév)j.  Etude  politique.  —  Un  vol.  de  la  Bibliothè- 
que démocratique. 

»  Voici  le  tableau  des  votes  obtenus  par  M.  Grévy  pour  la 
présidence  de  l'Assemblée,  depuis  1S71  jusqu'en  1873  : 

T.e  16  février  1871 510  vois. 

Eu  mai  1871 513 

En  août  1871 -161 

En  décembre  1 871 511 

En  mars  1872 49-1 

Eu  juUlet  1872 481 

Eu  uovembre  1872 172 

En  février  1873 429 

I.e  2  avril  1873 349 


HISTOIHE    DE    LA    RÉVOLUTlOiN    DE    1S70-71. 


ij'iNSUREECTiOîf  CARLISTE  EN  ESPAGNE.  —  Voyageurs  escortés  parles  troupes  régulières. 


successeur,  mais  qu'ils  entendaient  du  moins  lui 
infliger  uns  sorte  de  déchéance  morale. 

«  L'intrigue  monarchique  se  sentait  désormais  en 
force  :  elle  était  prête  pour  toutes  les  audaces.  » 

Le  2  avril,  la  reprise  de  la  discussion  sur  la  mai- 
rie de  Lyon  fournit  à  la  droite  l'occasion  qu'elle 
souhaitait  de  diriger  ses  coups  jusque  sur  l'hono- 
rable président  de  l'Assemblée.  (Voir  aux  Docu-' 
ments  complémentaires  le  compte-rendu  in-cxtenso 
de  l'incident). 

M.  de  Meaux,  rapporteur  de  la  commission,  ve- 
nait de  défendre  le  projet  de  loi  ;  M.  Leroyer,  dé- 
puté do  Lyon,  répondit  : 

«  En  présence  du  discours  que  vous  venez  d'en- 
tendre, le  véritable  but  de  la  commission  apparaît 
clairement.  Ce  n'est  pas  une  expérience  que  l'on 
veut  faire  à  Lyon,  ce  n'est  pas  une  mesure  provi- 
soire :  on  veut  atteindre  et  frapper  une  à  une 
toutes  les  grandes  villes  de  la  République.  {Appro- 
bation à  gauche.) 

((D'abord  je  poserai  en  principe  qu'une  Assem- 
blée législative  ne  peut  revenir  sur  la  discussion 
d'une  institution  décrétée  par  elle  qu'à  la  condition 
que  cette  institution  présente  des  vices  qui  en  ré- 
clament le  changement.  S'il  y  a  des  vices,  cher- 
cliez-les  et  apportez-y  un  remède,  mais,  je  le  ré- 
pète, à  aucun  titre,  vous  ne  pouvez  atteindre 
l'institution  elle-même.  {Approbation  à  gauche.) 

((  Je  n'entrerai  pas  dans  l'examen  des  faits. 
M.  Ferrouillat  a  trop  bien  traité  la  question,  et  de 
façon  à  dégoûtertout  le  monde  de  recommencer. 

((  Je  vais  me  placer  sur  le  terrain  du  droit,  et, 
en  admettant  même  les  griefs  que  vous  articulez  et 
qui  ont  été  développés  ici  et  dans  le  rapport,  je 


vous  démontrerai  que  la  mesure  qu'on  vous  pro- 
pose n'a  aucun  rapport  avec  ces  faits. 

((  Il  ne  s'agit  ici  ni  de  conservation  ni  d'ordre  pu- 
blic, ces  mots  avec  lesquels  on  cherche  les  applau- 
dissements. Je  ne  me  retrancherai  pas  derrière  ces 
clichés  et  ces  phrases  longuement  préparées  qui  ne 
prouvent  rien.  {Approbation  à  gauche.  —  Cris  à 
droite.) 

i(  II  s'agit  d'une  chose  grave.  Je  vous  en  con- 
jure, restons  dans  la  pratique,  {Approbation  à 
gauche.) 

((  Daus  le  rapport,  en  dehors  des  considérations 
générales  qui  peuvent  s'appliquer  à  toutes  les  dis- 
cussions, il  n'y  a  qu'une  seule  chose  mise  à  la 
charge  de  la  ville  de  Lyon  et  de  ses  administrateurs 
municipaux  :  c'est  le  refus  d'exécuter  la  loi. 

((  Mais,  encore  une  fois,  sur  quoi  vous  appuyez- 
vous  pour  accuser  ? 

î  Sur  le  refus  de  mandater  telle  ou  telle  dépense, 
sur  le  refus  de  livrer  les  clefs  de  telle  ou  telle  école, 
sur  les  admissions  d'employés  et  autres  arguments 
que  j'appellerai  le  bagage  du  rapport.  {Approba- 
tion à  gauche.)  » 

c(  A  ces  simples  mots,  raconte  encore  M.  Elie 
Sorin,  dans  l'étude  que  nous  venons  de  citer,  un 
tumulte  '.iolent  éclate  sur  les  bancs  de  la  droite  : 
bagage  semble  une  insulte  ;  bagage  a  le  don  de 
mettre  en  fureur  tous  les  champions  de  la  monar- 
chie ;  vainement  M.  Le  Royer  exprime  du  ton  le 
plus  convenable  que  cette  expression  usuelle  n'a 
dans  sa  pensée  aucun  sens  blessant  pour  qui  que  ce 
soit,  la  colère  redouble.  iM.  de  Grammont  va  jus- 
qu'à s'écrier  :  «  C'est  une  impertinence  !  » 

((  M.  Grévy  ne  pouvait  tolérer  une  telle  parole.  Il 
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avait  le  devoir  de  protéger  l'orateur  :  «  Monsieur 
((  de  Grammont,  dit-il,  je  vous  rappelle  à  l'ordre.  » 

(I  Devant  cette  mesure,  conforme  cependant  à 
toutes  les  règles  de  la  discipline  parlementaire,  une 
grande  partie  des  membres  du  côté  droit  s'écrient: 
n  Nous  protestons  !  »  et  ils  semblent  vouloir  quitter 
la  salle. 

«  M.  Grévy  s'efforce  encore  de  ramener  le  calme; 
il  consent  même  à  descendre  jusqu'à  la  discussion 
presque  grammaticale  do  ce  mot  bagage,  cause  pre- 
mière de  la  querelle.  Mais  le  tumulte  continue  ;  la 
droite  se  soucie  peu,  vraiment,  de  l'expression  de 
bagage  ou  de  telle  ou  telle  autre  parole  ;  ce  qu'elle 
veut,  c'est  pousser  le  président  à  bout,  c'est  le  pla- 
cer dans  la  nécessité  de  sacrifier  son  poste  ou  sa  di- 
gnité personnelle. 

«  Quand  M.  de  Grammont, —  reprend  enfin 
<i  M.  Grévy,  d'une  voix  ferme,  —  ne  tenant  aucun 
«  compte  de  mes  admonestations,  s'obstinant  à  in- 
((  terrompre,  à  interpeller  l'orateur,  a  fini  par  lui 
«  adresser  l'expression  que  \>ous  avez  entendu  sor- 
<i  tir  de  sa  bouche,  il  m'a  été  impossible  de  ne  pas 
«  le  rappeler  à  l'ordre. 

«  Maintenant,  ma  conduite  ne  paraît  pas  être  ap- 
(1  prouvée  ;  elle  est  même  vivement  blâmée  pai'les 
«  manifestations  d'une  partie  de  l'Assemblée. 

«  Messieurs,  si  je  ne  remplis  pas  mes  fonctions 
«  comme  vous  avez  le  droit  de  l'exiger,  il  faut  que 
«je  le  sache.  (Applaudissements  à  gauche.)  Je  n'ai 
('.  ni  demandé,  ni  recherché  les  fonctions  dont  vous 
«  m'avez  investi.  {Bravos  prolongés  à  gauche  el  au 
<L  centre  gauche.) 

«  Je  les  ai  remplies  selon  mes  forces,  dans  toute 
«  ma  justice  et  mon  impartialité.  Si  je  ne  trouve 
«  pas,  en  retour,  chez  vous,  messieurs,  la  justiceà 
(•  laquelle  je  crois  avoir  droit,  je  saurai  ce  qu'il  me 
«  reste  à  faire.  » 

«  Après  avoir  prononcé  ces  paroles,  l'honorable 
président  lève  la  séance  et  quitte  son  fauteuil,  au 
milieu  des  applaudissements  du  centre  gauche  et 
de  la  gauche  '. 

'  LA   DÉMISSION   DE  M.  GEÉVY 

Le  liureau  de  l'Union  républicaine,  présidé  par  M.  Peyrat, 
auquel  s'étaient  joints  MM.  Edmond  Adam,  Gent,  Gambetta, 
Rathier,  Lefèvre,  stst  rendu  le  lendemain  auprèsde  M.  Grévy. 

M.  Peyrat  a  expliqué  en  quelques  paroles  saisissantes  les 
sentiments  de  sympathie,  d'estime  et  d'approbation  sans 
réserves  dont  l'Union  républicaine  l'avait  chargé  d'apporter 
l'expression  à  M.  Grévy. 

M.  Peyrat  a  ajouté  qu'il  était  heureux  de  pouvoir  dire  & 
M,  le  président  de  l'Assemblée  qii'il  était  en  cette  circon- 
stance non-seulement  1«  fidèle  interprète  des  députés  répu- 
blicains, mais  aussi  de  leurs  amis  de  Paris. 

M.  Gré\-y  a  répondu  en  quelques  mots  qui  ont  nettement 
fait  sentir  combien  sa  détermination  était  réfléchie,  défini- 
tive, nécessitée  par  les  manifestations  non  équivoques  d'in- 
justice et  de  défiance  plusieurs  fois  échappées  à  la  droite 
de  l'Assemblée. 

M.  Gambetta  a  expliqué  à  M.  J.  Grévy  la  satisfaction 
qu'allait  éprouver  le  parti  républicain  à  voir  qu'un  de  ses 
ohefn  las  i>lu3  éminenta  allait  sortir  de  la  position  d'absten- 


«Al'ouverture  de  la  séance  du  lendemain, 2  avril, 
M.  Vitet,  l'un  des  vice-présidents  de  l'Assemblée, 
donnaitlecture  de  cette  lettre,  qu'il  venait  de  rece- 
voir : 

«  Monsieur  le  vice-président, 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  transmettre  à 
«  l'Assemblée  nationale  ma  démission  des  fonctions 
«  de  la  présidence. 

«  Agréez,  etc. 

«  Signé  :  jules  grkvy.  » 

«  Un  mouvement  de  pénible  surprise  courut  sur 
tous  les  bancs  ;  la  droite  elle-même  se  trouvait 
prise  à  l'improviste  ;  elle  n'avait  pas  prévu  un  dé- 
nomment si  rapide.  M.  Baragnon  demanda  deux 
jours  de  réflexion  ;  mais  M.  Germain,  au  nom  de 
la  gauche,  répondit  avec  juste  raison  qu'un  candi- 
dat comme  M.  Grévy  n'était  pas  de  ceux  qu'on 
pèse;  et  une  demi-heure  après,  un  nouveau  scrutin 
le  rappelait  au  siège  présidentiel,  à  la  majorité  de 
349  suffrages  contre  231  donnés  à  M.  Buffet. 

«  M.  Grévy  répondit  le  lendemain  par  une  nou- 
velle lettre  ;  il  maintenait  son  refus. 


tion  politique  à  laquelle  il  s'était  résigné  par  patriotisme  et 
dans  un  intérêt  d'ordre  public. 

M.  Grévy  a  remercié  de  façon  à  faire  comprendre  que  les 
changements  politiques  intervenus  ces  derniers  mois  dans 
r,A.ssemblée  ne  lui  permettaient  plus  de  remplir  avec  im- 
partialité wne  charge  qu'il  avait  acceptée  de  l'unanimité  de 
l'Assemblée,  et  qu'il  ne  pouvait  continuer  à  exercer  au  ser- 
vice d'une  passion  politique  quelconque  ;  que,  par  suite,  la 
décision  qu'il  avait  prise  était  irrévocable. 

Après  avoir  échangé  une  cordiale  poignée  de  mains  avec 
M.  J.  Grévy,  les  députés  se  sont  retirés. 

Le  bmeau  de  la  gauche  républicaine  s'est  rendu  à  deux 
heures  chez  M.  Jules  Grévy  afin  de  lui  exprimer  toutes  les 
sympathies  de  la  réunion  ;  mais  l'honorable  président  de  la 
Chambre  était  sorti,  les  membres  du  bureau  de  la  gauche 
ont  rédigé  une  Adresse  qui  était  signée  par  MM.  Fourcand, 
RoUind,  Carnot  père,  Sadi  Carnot,  Faye,  Emmanuel  Arago 
et  d'autres  députés  de  cette  réunion. 

Avant  la  séance,  des  membres  du  centre  gauche  avaient 
fait  également  une  démarche  auprès  de  M.  .1.  Grévy. 

On  sait  que  M.  Thiers  est  allé  voir  M.  Grévy  pour  l'en- 
gager à  retirer  sa  démission.  M.  Grévy  lui  aurait  répondu 
à  peu  près  en  ces  termes  : 

Il  Tant  que  la  question  de  nos  relations  extérieiu-es  a 
primé  toutes  les  autres,  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de 
continuer  à  rester  à  la  tète  de  cette  Assemblée  qui  m'avait 
choisi  à  Bordeaux  pour  la  présider,  alors  que  la  France  était 
envahie  et  dans  les  jours  du  plus  grand  deuil  et  des  dou- 
leurs de  la  pati-ie. 

a  Mais,  grâx:e  à  yos  efforts,  monsieur  le  Président,  la 
prompte  libération  du  sol  est  assurée,  et  je  ne  puis  plus 
rester  président  d'une  Assemblée  dont  le  seul  but  est  d'esca- 
moter la  République. 

ce  Pour  me  faire  revenir  de  ma  décision,  il  faudrait  deux 
choses  impossibles  à  obtenir: 

a  1"  La  presque  unanimité  des  suffrages,  et  non  point  des 
bulletins  blancs,  comme  aux  dernières  élections.  » 

Sur  cela,  M.  ïhicrs  lui  fit  observer  qu'il  n'était  pas  néces- 
saire d'avoir  cette  presque  unanimité  ;  qu'une  majorité  de 
100  voix  était  bien  suffisante,  dans  l'état  actuel  des  partis. 

a  2»  Je  voudiais,  reprit  M.  Grévy,  une  déclaration  caté- 
gorique du  gouvernement  constatant  que  son  devoir  est  de 
constituer  la  R.'publique,  déclaration  qu'il  n'a  pas  le  droit  de 
donner  et  que  je  ne  puis  lui  demander,  i 
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«  Monsieur  le  président, 

a  Les  raisons  qui  m'ont  déterminé  à  résigner  les 
«  fonctions  de  la  présidencene  me  permettent  point 
«  de  revenir  sur  cette  résolution.  Je  ne  puis  qu'y 
B  persister.  Je  remercie  du  fond  du  cœur  ceux  de 
«  mes  collègues  qui,  dans  le  scrutin  d'hier,  m'ont 
«  donné  un  nouveau  témoignage  d'estime  et  de 
«  sympathie  dont  je  suis  profondément  touché. 

«  Je  vous  prie,  monsieur  le  président,  d'a- 
gréer, etc. 

a  Signé  :  JULES  grévy.  » 

«  La  persistance  de  M.  Grévy  à  maintenir  sa  re- 
traite parut  à  beaucoup  de  gens  le  sentiment  exa- 
géré peut-être  de  sa  dignité  justement  froissée  ;  on 
lui  a  même  lait  un  reproche  d'avoir,  par  ce  motif 
tout  personnel,  abandonné  un  poste  dont  les  adver- 
saires de  la  République  ne  demandaient  qu'à  s'em- 
parer. 

«  Nous  ne  cherchons  pas  d'autre  explication  de 
la  conduite  de  M.  Grévy  que  celle  qu'il  en  donne 
lui-même  lorsqu'on  l'interroge  sur  cette  circon- 
stance de  sa  vie  politique.  Encore  une  fois,  sa  dé- 
termination était  prise  bien  avant  la  séance  du 
1"  avril  ;  elle  n'émanait  pas  d'un  simple  caprice 
d'amour-propre  :  il  ne  consentait  pas,  lui  républi- 
cain, h  couvrir  en  quelque  sorte  de  son  patronage 
et  de  sa  direction  présidentielle  les  complots  triom- 
phants d'une  majorité  monarchique.  Si  le  retour  de 
la  royauté  devait  être  proclamé,  il  voulait  du  moins 
que  ce  décret  néfaste  sortît  d'une  autre  bouche  que 
la  sienne.  » 

Au  début  de  la  séance  du  4  avril,  l'Assemblée 
vota  pour  élire  son  nouveau  président.  La  gauche 
soutenait  la  candidature  de  M.  Martel,  la  droite, 
celle  de  M.  Buffet.  Celui-ci  l'emporta  sur  son  con- 
current à  une  majorité  de  19  voix  seulement 
(304  contre  2H5).  Ce  chiffre  n'excédait  que  de 6  voix 
la  majorité  absolus. 

On  nous  permettra  de  reproduire  ici  quelques 
lignes  dans  lesquelles,  à  l'époque  où  ces  événe- 
ments se  produisirent,  nous  tracions  un  parallèle 
entre  l'éminent  citoyen  qui  descendait  du  fauteuil 
présidentiel  et  le  politique  incertain  qui  était  ap- 
pelé à  le  remplacer  : 

«  M.  Grévy  aura  eu  l'habileté  de  présider  avec 
sagesse  une  Assemblée  incorrigible  et  de  s'imposer 
même  au  respect  de  ses  adversaires.  Ce  n'est  pas 
un  mince  mérite.  Qui  eût  pu  d'ailleurs  élever  la 
voix  contre  un  homme  dont  le  nom  signifie  obéis- 
sance à  la  loi  et  fidélité  à  la  justice  ?  L'Assemblée, 
ou  du  moins  la  partie  affolée  de  l'Assemblée,  a  eu, 
par  des  applaudissements  prodigués  à  un  marquis 
dur  à  l'entendement,  l'ingratitude  et  l'inhabileté 
de  contraindre  M.  Grévy  à  abandonner  le  fauteuil 
présidentiel.  C'est  tant  mieux  pour  M.  Grévy,  et 
tant  mieux  pour  la  République.  Libre  désormais 


d'agir,  il  apportera  à  la  gauche  un  secours  plus 
utile  et  plus  effectif  que  celui  qu'il  pouvait,  par 
amour  de  l'équité,  se  refuser  à  lui  donner  étant 
président. 

«  Au  fauteuil,  M.  Grévy  était  utile  à  l'Assem- 
blée ;  à  son  banc  il  lui  est  redoutable. 

«  Mais  la  droite,  en  toute  cette  affaire,  n'aper- 
çoit qu'une  chose  :  elle  a  un  président  à  elle,  un 
président  dont  l'humeur  taquine  et  le  tempérament 
bilieux  déplaisent  fort  à  M.  Thicrs,  un  président 
de  Chambre  qui  est  l'adversaire  déclaré  du  Prési- 
dent de  la  République  et  qui  donne  sur  les  nerfs 
toujours  à  fleur  de  peau  de  l'illustre  homme  d'État. 
La  droite  est  enchantée.  Elle  a  mis  M.  Buffet  sur 
le  pavois.  Elle  a  enlevé  d'assaut  la  présidence  de 
l'Assemblée  ;  il  ne  lui  reste  plus  qu'à  conquérir  un 
à  un  les  ministères  et  à  mettre  flamberge  au  vent, 
le  gouvernement  de  combat  étant  alors  formé. 

«  Je  plains  la  droite.  Elle  croit  avoir  le  pouvoir 
et  n'en  a  que  l'ombre... 

«  M.  Buffet,  politique  de  compromis,  n'a  rien  de 
commun  avec  M.  Grévy,  homme  de  principes. 
Orléaniste  par  attitude,  M.  Buffet  a  été  ministre 
de  la  République  par  plaisir  et  ministre  de  1  Em- 
pire par  intérêt.  C'est  un  libéral  accommodant  qui 
trouve  toujours  suffisante  la  somme  de  liberté  dont 
jouit  le  pays,  pourvu  qu'il  ait  lui.  Buffet,  la  liberté 
d'accepter  un  portefeuille.  Il  a  combattu  l'Empire 
comme  on  combat  une  jolie  femme,  pour  l'amener 
à  se  laisser  séduire  ou  à  vous  séduire,  ce  qui  est 
encore  plus  charmant.  Ancien  ministre  du  prince 
Louis-Napoléon,  M.  Buffet  lui  avait  un  peu  tenu 
rigueur  au  lendemain  du  2  Décembre  et  il  répétait 
même  volontiers  qu'il  bouderait  jusqu'à  ce  que  le 
fameux  édifice  fût  couronné.  Le  couronnement  ne 
vint  pas,  mais  M.  Buffet,  las  de  bouder  contre  son 
bras  veuf  de  tout  portefeuille,  se  contenta  de  peu 
et  accepta  d'appeler  Emile  OUivier  mon  collègue.  Il 
fut  de  la  maison  Empire  Libéral  et  C.  Funestes  à 
ceux  qu'ils  prétendaient  servir,  les  hommes  qui 
composèrent  ce  groupe  furent  fatals  au  pays  qu'ils 
prétendaient  sauver.  Après  avoir  fait  sur  une  mal- 
heureuse nation  de  telles  expériences  de  libéra- 
lisme, le  mieux  eût  été  de  chercher  dans  un  coin 
du  monde  un  peu  d'ombre  et  beaucoup  de  silence, 
mais  M.  Emile  Ollivier  tient  à  faire  des  livres  et 
M.  Buffet,  qui  ne  l'a  point  d'ailleurs  suivi  jusqu'au 
bout,  tient  à  faire  des  discours. 

«  M.  Buffet  est  né  dans  les  Vosges,  à  Mirecourt 
—  comme  le  biographe,  —  et  il  a  cinq  ans  de  moins 
que  M.  Grévy  qui  en  a  soixante. 

«  Ennemi  de  toute  affectation,  simple  et  correct 
dans  sa  mise  comme  dans  sa  phrase,  M.  Grévy 
siégeait  au  fauteuil  présidentiel,  en  redingote  et 
en  cravate  noire,  et  lorsque  dominant  le  bruit  des 
législateurs  en  humeur  de  tapage,  il  se  levait,  droit, 
croisant  les  bras,  promenant  son  regard  froid  sur 
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les  turbulences  et  les  clameurs,  cet  homme  au 
visage  grave,  lerme,  imposant,  le  front  chauve, 
les  joues  encadrées  d'une  barbe  en  forme  de  col- 
lier, prenait  des  attitudes  vraiment  fières  sans  hau- 
teur, et  résolues  sans  provocation.  M.  Buffet  siège 
en  gilet  ouvert  et  cravate  blanche,  et  lorsque  ce 
président  dameret,  mais  d'aspect  cassant  et  peu 
agréable,  passe,  arquant  lajambe,  devant  la  garde 
d'honneur  qui  présente  les  armes,  il  n'a  pas  l'air, 
comme  M.  Grévy,  d'un  homme  simple  et  sans  faste 
qui  va  faire  son  devoir,  mais  d'un  notaire  élégant 
qui  va  rédiger  un  contrat. 

«  M.  Grévy  avait  l'air  digne;  M.  Buffet  a  l'air 
hargneux. 

«  Les  deux  actes  dominants  de  la  vie  de  chacun 
des  présidents  les  caractérise  d'ailleurs  l'un  et 
l'autre.  Lorsque  M.  Grévy,  défeiidaat  son  amende- 
ment célèbre,  proposait  jadis,  presque  à  la  veille  du 
2  Décembre,  d'éliminer  le  Président  de  la  Répu- 
blique et  de  déléguer  le  pouvoir  exécutif  au  prési- 
dent du  conseil  des  ministres  élu  pour  un  temps 
illimité  et  toujours  révocable,  M.  Buffet  se  prépa- 
rait déjà  à  servir  celui  qui,  en  jurant  de  défendre 
la  République  revenait  eu  France  pour  y  rétablir 
la  monarchie. 

(1  Ainsi,  l'amendement  de  M.  Grévy  eût  sauvé  la 
République  et  écarté  le  danger  de  l'Empire.  La 
politique  de  M.  Buffet  perdit  la  République  et  pré- 
para le  coup  d'Etat. 

«  Un  des  admirateurs  de  M.  Grévy,  M.  Laurier, 
a  pu  écrire  de  lui  : 

«  C'est  une  sorte  de  Phocion  légèrement  teinté 
«  do  Franklin.  » 

«  Un  des  amis  de  M.  Buffet  n'a  pas  craint  de  dire 
du  nouveau  président  : 

«  C'est  un  libéral  d'étiquette,  et,  de  tempéra- 
«  ment,  un  petit  despote  bourgeois  !  » 

Le  S  avril  1873,  M.  Buffet  occupa,  pour  la  pre- 
mière fois,  le  siège  de  la  présidence.  Après  l'adop- 
tion du  procès-verbal  de  la  séance  précédente,  il 
prononça  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs,  en  m'appelant  à  la  présidence  de 
l'Assemblée  nationale,  vous  m'avez  donné  un  té- 
moignage de  confiance  qui  sera  l'honneur  de  ma 
vie.  J'en  suis  profondément  touché,  mais  je  sens 
plus  vivement  encore  combien  sont  gra\?bs  et  diffi- 
ciles les  devoirs  que  ci't  honneur  m'impose. 

«  Pour  les  remplir,  je  m'efforcerai  de  profiter 
des  leçons  du  collègue  èminent  que  personne  ne 
serait  plus  heureux  que  moi  de  voir  encore  à  cette 
place...  {Très-bien!  très- bien!  à  droite  et  au  centre. 
Légères  rutneurs  sur  quelques  bancs  à  gauche)  qu'il 
occupait  si  bien  et  où  il  avait  le  concours  sympa- 
thique de  toutes  les  fractions  de  cette  Chambre. 
{Très-bien!  très-bien!  —  C'est  vrai!) 

«  Si  cette  unanimité  fait  défaut  aujourd'hui  au 
président  que  vous  venez  d'élire,  je  puis  dire  que 


l'absence  de  ce  précieux  avantage  ne  saurait  mo' 
difier  l'idée  que  je  me  suis  faite  de  ces  hautes  fonc- 
tions. (Très-bien!  très-bien!) 

«  J'ai  toujours  pensé  que  ces  fonctions  devaient 
effacer,  momentanément  du  moins,  la  personnalité 
politique  de  celui  qui  les  exerce.  (Très-bien!  très- 
bien!) 

«  Le  premier  devoir  d'un  président  est  d'être 
rigoureusement  impartial  ;  mais  il  ne  suffit  pas  que 
l'impartialité  soit  réelle,  il  faut  encore  que  l'on  y 
croie!  (Très-bien!) 

«  Je  fais  donc  appel  à  la  confiance  de  tous  mes 
collègues.  (Très-bien!  très-bien!) 

«  Laissez-moi  espérer  que  je  l'obtiendrai,  puis- 
que je  la  réclame,  moins  pour  moi,  messieurs,  que 
dans  l'intérêt  de  nos  travaux,  intérêt  qui  doit  nous 
être  également  cher. 

«  L'ordre,  la  maturité,  la  dignité  des  délibéra- 
tions sont  les  conditions  indispensables  de  l'auto- 
rité morale  d'une  assemblée  politique.  Tout  ce  qui 
tendrait  à  affaiblir  cette  autorité  serait,  dans  les 
circonstances  actuelles  surtout,  un  malheur  pu- 
blic, 

«  Au  centre  et  à  droite.  —  Très-bien  !  très-bien. 
«  Ce  ne  serait  pas  seulement  la  cause  de  cette 
Assemblée  qui  serait  compromise,  mais  encore 
celle  des  Assemblées...  (Très-bien !)  du  régime  par- 
lomontaire,  de  la  vraie  liberté.  Celte  noble  cause 
ne  doit-elle  pas,  quelles  que  soient  d'ailleurs  nos 
divisions,  nous  réunir  dans  un  sentiment  commun? 
(Très-bien!) 

«  Nous  avons  accompli,  avec  l'habile  et  patrio- 
tique concoux's  de  l'illustre  Président  de  la  Répu- 
blique, la  première  partie  de  notre  tâche.  La  se- 
conde n'est  ni  moin^  importante  ni  moins  difficile. 
«  Il  nous  reste  à  donner  à  notre  pays,  éprouvé 
par  de  si  cruelles  catastrophes,  toutes  les  garanties 
de  sécurité  et  d'avenir  qu'il  nous  sera  possible  de 
lui  procurer.  (Très-bien!  très-bien!  à  droite  et  au 
centre.)  Nous  ne  faillirons  pas  à  ce  devoir. 

«Pour  moi,  messieurs,  si  je  demeure  au-dessous 
d'une  tâche  que  je  n'ai  jamais  eu  la  présomption 
de  rechercher,  j'espère,  du  moins,  répondre  à  votre 
confiance  par  un  dévouement  absolu  aux  droits  de 
l'Assemblée  nationale.  »  [Très-bien!  très-bien!  »  — 
Bravos  et  applaudissements  répétés  au  centre  et  à 
droite.) 

Une  discussion  de  la  plus  sérieuse  importance 
signala  les  débuts  du  nouveau  président  dans  ses 
fonctions.  L'Assemblée  dut  s'occuper  d'un  projet 
de  loi,  ayant  pour  but:  1°  De  rembourser  en  vingt- 
six  annuités,  A  la  ville  de  Paiis,  uns  partie  de  la 
contribution  de  guerre  imposée  par  la  convention 
du  -m  janvier  1871  ;  2°  d'approuver  les  mesures 
proposées  parle  conseil  municipal  pour  la  répar- 
tition de  certaines  catégories  de  dommages  maté- 
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riels  causés  aux  proprictcs  mobilières  et  immobi- 
lières. 

La  pensée  qui  avait  inspiré  ce  projet  de  loi  avait 
été,  de  la  part  du  gouvernement,  une  pensée  de 
transaction  équitable,  destinée  à  prévenir  tout  con- 
flit ultérieur  entre  l'État  et  les  populations  lésées 
par  la  guerre.  Mais  il  avait  compté  sans  le  mauvais 
vouloir  de  cette  partie  de  l'Assemblée,  qui  ne  pou- 
vait admettre  que  Paris  se  trouvât  placé  sur  la 
même  ligne  que  la  province.  La  discussion  se  pas- 
sionni  tellemeni  qu'il  ne  fallut  pas  moins  de  trois 
séances,  dans  la  journée  du  7  avril,  pour  la  mener 
à  terme.  On  entendit  des  apostrophes  comme  celle- 
ci  partir  des  bancs  de  la  droite  : 

«  Vous  favorisez  outre-mesure  Paris,  la  ville  des 
révolutions,  le  berceau  de  la  Commune;  donnez 
plutôt  aux  départements  qui  ont  tant  souffert  de 
rinva~:ion.  » 

Mais  au  nom  de  la  ville,  si  odieusement  atta- 
quée, M.  André  (de  la  Seine),  s'écriait  : 

«  Paris  a  supporté  héroïquement  cinq  mois  de 
siège  et  connu  les  tortures  de  la  faim;  Paris  est 
digne  de  votre  sollicitude;  donc,  montrez-vous  gé- 
néreux envers  lui...  Oui,  la  Commune  a  été  le  triste 
(■'[lilogue  du  siège  de  Paris;  mais  la  responsabilité 
est  partout;  on  ne  peut  pas  dire  :  n  Elle  est  ici  ou 
((  elle  est  là.  » 

Enfin,  on  se  décida  à  trancher  la  question,  en 
attribuant  une  part  égale  d'indemnité  à  la  ville  de 
Paris  et  à  la  province  :  I2!J  millions  pour  chacune 
d'elles. 

Il  était  onze  heu    s  du  soir  quand  se  termina  ce 


long  débat.  En  levant  la  séance,  le  président  dé- 
clara que  les  vacances  que  l'Assemblée  allait  pren- 
dre, à  l'occasion  des  fêtes  de  Pâques,  se  prolonge- 
raient jusqu'au  19  mai  suivant  '. 

M.  Thiers  profita  de  ces  congés  pour  rentrer  dans 
Paris,  et  pour  donner,  par  sa  présence,  un  témoi- 
gnage de  sympathie  à  la  noble  ville  si  méconnue 
et  si  outragée. 

'  Voici  la  liste  des  membres  de  la  commission  de  perma- 
nence qui  fonctionna  pendant  ces  vacances  : 

Nombre  de  votants 197 

Bulletin  blanc 1 

Suiïrages  exprimas -IflG 

Majorité  absolue 2i\) 

Ont  obtenu  : 

MM.  Pradié 439  voix. 

Cézanne ■ 438  — 

Daguilhou-Lasselve 436  — 

Bertauld 432  — 

Louis  de  Saint-Pierre  (Manche).  432  — 

De  Montaignac. 429  — 

Callet 427  — 

Demie 427  — 

De  Limayiac  (Tarn-et-Garonne..  426  — 

Adnet 425  — 

DeSégnr... 42.5  — 

Tailhand 422  — 

De  Eichemont 422  — 

Laboulaye ■ 410  — 

Baragnon 409  — 

Lefèvre-Pontalis  (Aniédée) 408  — 

De  La  Rochefoucauld 400  — 

Anisson-Dupéron 394  — 

De  La  Bochejacquelcin 394  — 

Labélonye 387  — 

De  Salvandy 37.5  — 

Noël  Parfait. 364  — 

Amat 338  — 

Arago 326  — 

Nioche 324  — 
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LES  RUES  DE  PARIS 

CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

SESSION  EXTRAORDINAIRE 
Séance  du  jeudi  27  mars  1873.  —  Présidttnce  de  M.  Vautrain 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  et  demie. 

M.  le  prèfi't  est  présent. 

M.  le  docteur  Depaul  lit  un  rapport  bourré  de 
chiffres  sur  le  budget  de  la  direction  des  nourrices. 
Avec  la  compétence  qui  le  distingue,  il  fait  ressor- 
tir l'utilité  de  cette  institution  et  les  services  qu'elle 
rend  à  la  classe  indigente. 

L'administration  demande  vainement  un  crédit 
de  5,500  francs  pour  la  plantation  d'arbres  sur  la 
place  de  la  mairie  du  quatorzième  arrondissement. 


le  conseil  manifeste  l'intention  de  mettre  en  vente 
les  terrains  de  la  place. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  déno- 
mination des  voies  publiques  et  sur  les  modifica- 
tions à  introduire  dans  la  nomenclature  des  rues  de 
Paris. 

M.  Hérold  propose  le  renvoi  à  samedi.  Tout  en 
combattant  l'ajournement,  M.  Binder  entre  dans  le 
fond  de  la  question,  qui  se  trouve  ainsi  entamée. 
Il  critique  le  travail  de  la  commission.  Il  se  refuse 
à  accepter  ses  conclusions.  Changer  des  noms  de 
rue  depuis  longtemps  connus  et  acceptés,  c'est 
porter  le  trouble  dans  les  relations  sociales  :  c'est 
causer  un  préjudice  considérable  au  commerce  pa- 
risien. 

Avec  l'esprit  de  précision  qui  lui  est  propre,  le 
lapporteu'r,  M.  Beudant,  affirme  que  la  commis- 
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sion  ne  demande  que  les  changemenfs  absolument 
nécessaires;  qu'elle  s'est  préservée  de  l'esprit  d'in- 
novation et  de  système.  Voici  à  quoi  se  résument 
ses  propositions  :  1"  Supprimer  quelques  dénomi- 
nations exclusivement  politiques  dont  le  maintien, 
déjà  trop  prolongé,  blesse  le  sentiment  public; 
2°  EiTacerles  noms  de  personnages  encore  vivants; 
3°  Faire  disparaître  un  certain  nombre  d'homony- 
mes; 4°  Enfin  dénommer  quelques  voies  nouvelle- 
ment ouvertes  ou  jusqu'ici  innommées. 

M.  Binder  proteste  énergiquement  contre  le 
changement  de  nom  des  avenues  Joséphine,  de  la 
Reine  Hortense  et  du  boulevard  Haussmann. 

Eu  ce  qui  concerne  le  nom  du  fameux  préfet, 
M.  Beudant  fait  observer  qu'il  tombe  sous  l'appli- 
cation du  principe  qui  fait  effacer  toute  dénomina- 
tion empruntée  à  des  personnages  encore  vivants. 
Si  l'on  doit  discuter  chaque  nom  l'un  après  l'autre, 
la  discussiou  sera  interminable  et  sans  profit  pour 
personne;  le  conseil  n'a  après  tout  qu'un  avis  à 
donner,  dont  le  gouvernement  peut  ne  pas  tenir 
compte.  Alors  à  quoi  bon  pei'dre  son  temps  à  se 
quereller  à  propos  de  personnalités? 

Par  esprit  de  conciliation,  MM.  Cantagrel  et  Ranc 
sont  disposés  à  adopter  dans  son  ensemble  le  ta- 
bleau proposé  :  que  si  la  discussion  doit  s'engager 
sur  le  mérite  de  certains  noms,  ils  proposent  des 
amendements. 

M.  le  préfet  annonce  qu'il  ne  prendra  aucune 
part  à  la  discussion  ;  c'est  au  chef  de  l'Etat  à  mo- 
difier les  anciens  décrets  impériaux.  Quant  à  lui,  il 
ne  saurait  engager  le  gouvernement. 

En  présence  d'un  débat  qui  menace  de  devenir 
très-vif  sans  faire  avancer  la  question  d'un  pas,  à 
la  presque  unanimité,  le  conseil  déclare  la  discus- 
sion close;  puis  il  vote,  sans  entrer  dans  le  détail, 
le  tableau  que  nous  reproduisons  ci-après. 

Nous  mettons  en  caractères  romains  les  anciens 
noms,  et  en  italiques  les  nouveanx  : 

4"  arrondissement.  —  Avenue  Napoléon  :  ave- 
nue de  l'Opcra. 

Place  Napoléon  :  place  de  V  Opéra . 

2°  arrondissement.  —  Rue  Saint-Arnaud  :  rue 
Franchetti. 

Rue  ouverte  entre  les  rues  Montmartre  et  Saint- 
Fiacre  :  rue  d'Uzcs. 

3'  arrondissement.  —  Place  de  la  Rotonde  :  rue 
de  Picardie. 

i'  arrondissement.  — Quai  Napoléon  :  quai  de  la 
Cité  {i\\\  Pont-au-Change  au  pont  Saint-Louis). 

Rue  Sailli-Antoine  (entre  la  rue  des  Tournelles 
elle  boulevard  Beaumarchais):  rue  J.ntude. 

Boulevard  Henri  IV  :  boulevard  de  la  Bastille. 

S'  arrondissement.  —  Rue  Santeuil  :  rue  de  la 
Halle-aux-Cuirs. 

Place  de  la  Halle-aus-Veaux  :  rue  Robiquet. 

Prolongement  de  la  rue  de  l'Abbé-de-l'Epée  :  rue 
Sicard. 

Rue  de  Reims  :  7-ue  Delanneau. 

(;»  arrondissement.  —  I'rolongem>-nt  du  boule- 
vard d'Enfer  :  boulevard  Philiberl-Delorme. 


Rue  au  Chevet  de  Notre-Dame-des  Champs  :  rue 
Lacordaire. 

Les  huit  voies  ouvertes  sur  les  terrains  du  Luxem- 
bourg prendront  les  dénominations  suivantes  : 
Parallèle  centrale  :  rue  de  Varize. 
Parallèle  centrale  :  rue  de  Civry. 
Rue  de  Slaél. 
Rue  Augustin  Thierry. 
Rue  Lamé. 
Rue  Nodier. 

Rue  Chopin. 

Rue  Tocqueville. 

1°  arrondissement.  —  Rue  de  la  Visitation-des- 
Dames-Sainte-Marie  :  rue  de  la  Visitation. 

Rue  Desgenettes  :  rue  Montessuy. 

Prolongement  du  boulevard  d'Enfer  :  boulevard 
Philibert-Delorme. 

Rue  Vanneau  :  l'ue  Vaneau. 

S'  arrondissement.  —  Rue  Abbatucci  :  rue  de  la 
Pépinière. 

Rue  Billault  :  rue  de  l'Oratoire  du  Roule. 

Boulevard  Haussmann  :  biadevard  Hoche. 

Avenue  Joséphine  :  avenue  de  Bel  fort. 

Rue  de  Morny  ;  rue  de  La  Boëtie,  —  ;•«<?  Charron. 

Avenue  de  la  Reine-Hortense  :  avenue  de  Zurich. 

Rue  latérale  au  réservoir  de  Monceau  :  rue  Gou- 
baux, 

9°  arrondissement.  —  Rue  Clary  :  rue  de  Suez. 

Place  en  prolongement  de  la  rue  Turgot  à  l'est 
du  nouveau  collège  RoUin  :  place  Burnouf. 

Prolongement  de  la  rue  d'Abbeville  :  rue  de 
Grancey. 

Prolongement  de  la  rue  Mogador  :  impasse  Saint- 
Lazare. 

Impasse  en  prolongement  de  la  rue  Sainte-Cécile: 
rue  Sainte-Cécile. 

10°  arrondissement.  —  Rue  Magnan  :  rue  Dus- 
soubs. 

Rue  Marie-Louise  :  rue  Lisfranc. 

11°  arrondissement.  —  Première  rue  latérale  à 
l'église  Saint-Joseph  :  rue  Carcel. 

Deuxième  rue  latérale  à  l'église  Saint-Joseph  : 
rue  Ckarles-iJallery. 

Rue  au  chevet  de  l'église  Saint-Joseph  :  rue  Bec- 
querel. 

Avenue  Parmentier:  avehue  Dulaure. 

Rue  ouverte  en  prolongement  de  la  rue  Basfroi 
entre  le  passage  Vaucanson  :  rue  Pouchel. 

Six  voies  ouvertes  sur  l'emplacement  de  l'an- 
cien abattoir  de  Méuilmontant  :  1°  rue  Général-Foy; 
•>"  rue  .Manuel ;S°  rue  Courier  ;  i"  rue  Ramus  :  h"  rue 
Servet  ;  6°  rue  Etienne-Dolet. 

12'  arrondissement.  —  Rue  du  t;hemi,i-de- 
Reuilly  :  rue  de  Reuilly. 

Pont  Napoléon  :  pont  Aalional. 

Rue  de  la  Voûto-du-Cours  :  rue  de  la  Voûte  et 
rue  Corroset. 

13°  arrondissement.  —  Rue  de  Bellièvre  :  rue  de 
Bellièvre  el  l'ue  de  Lincy. 

Les  trois  rues  latérales  : 

1°  Au  marché  de  Montrouge  :  rue  Général-Re- 
naud. 
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2°  Au  square  :  rue  Saillard. 

3°  A  la  mairie  :  rue  Général-GuUhem. 

Rue  du  Terrier-aux-Lapins  :  rue  Didot. 

X^"  arrondissement.  —  Place  devant  la  future 
mairie  du  quinzième  arrondissement  :  rue  Béclet, 

Rue  de  Lourmel  :  rue  Lakanal. 

Rue  Hoche  :  ruede  Presle. 

16*  arrondissement.  —  Avenue  de  l'Empereur  : 
avenue  du  Bas-Rhin,  avenue  du  Haut-Rhin. 

Boulevard  Murât  :  boulevard  Junot. 

Avenue  du  Roi-de-Rome  :  avenue  du  Trocadéro. 

Avenue  Utirich  :  avenue  du  Bois  de  Boulogne. 

Place  à  l'angle  des  rues  Galilée  et  Nitot,  au-de- 
vant de  l'église  projetée  :  [Aoce  Henri  Regnault. 

Deux  rues  à  dénommer  sur  les  terrains  Erlanger  : 
rue  La  Charrière,  rue  Desç/enettes. 

Rue  Erlanger  :  rue  Duban. 

Route  de  Versailles  :  avenue  de  Versailles. 

Rue  David  :  rue  Louis-David. 

17°  arrondissement.  —  Boulevard  de  Neuilly  : 
boulevard  Rouget  de  IJsle. 

Boulevard  Péreire  :  boulevard  Charras. 

Place  Péreire  ;  place  Charras. 

Avenue  du  Prince-Jérôme  :  avenue  de  Phals- 
bourg. 

Chemin  entre  l'avenue  Clichy  et  le  passage  des 
Trois-Sœurs  :  rue  Fragonard. 

Rue  entre  les  boulevards  Péreire  et  Berthier  :  rue 
Verniquet. 

Rue  entre  le  boulevard  Péreire  et  l'avenue  Wa- 
gram  :  rue  de  Lagrive. 

Rue  Pouillet  :  ?-Me  Claude-Pouillet. 

18°  arrondissement.  —  Rue  Lepic  :  rue  David- 
d'Angers. 

Rue  B,  entre  les  rues  Chasseloup-Laubat  et  Gau- 
lai iicourt,  projetée  :  rue  Falconnet. 

Hue  D,  entre  la  rue  de  la  Fontenelle  et  la  rue  de 
Grandes-Carrières  :  rue  Lamarck. 

Rue  E,  entre  la  rue  du  Mont-Cenis  et  la  rue  Mar- 
cadet  :  rue  Volney. 

Rue  P,  commençant  rues  Chasseloup-Laubat  et 
du  Mont-Cenis,  finissant  rues  Bachelet  etCustine  : 
rue  Lepautre. 

Rue  G  projetée,  de  la  cour  du  Pressoir  à  la  rue 
Lepic  :  riw  Cartelier. 

Rue  H,  projetée,  de  la  rue  Gabrielle  à  la  rue  Le- 
pic :  rue  Foyatier. 

Rue  latérale  à  l'est  du  marché  de  Montmartre  : 
rue  Barra. 

Rue  latérale  à  l'est  du  square  projeté  :  rue  La- 
mennais. 

Rue  latérale  à  l'ouest  dudit  square  :  rue  Ronsard. 

Rue  projetée  entre  la  rue  D  et  la  porte  Saiut- 
Ouen  :  rue  Vauvcnargues. 

Rue  Marie-Antoinette  :  rue  Antoinette. 

Rue  de  l'Impératrice  :  rue  de  Bazeilles. 

19"  arrondissement.  —  Rue  de  Cambrai  :  rue 
Benjam  in  -Constant. 

'2.(f  arrondissement.  —  Rue  des  Bois  :  rue  Alexan- 
dre-Dumas. 

Rue  Henri-Chevreau  :  rue  Rochebrune. 

Rue  Palikao  :  rue  Ganneron. 


Rue   du  Chemin-de-Ronde:  J'ue  Armand;   rue 
Goëb. 
Square  Napoléon  :  Square  Lenùtre. 
Rue  des  Hautes-Gàtiiies  :  rue  Orjila. 
Rue  Saint-Biaise  prolongée  :  rue  Stendhal, 
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INCIDENT  LEROYER-GRAMMONT 
DÉMISSION  DE  M.  GRÉVY 

Assemblée  nationale.  —  Séance  du  l"  avril. 

...  M.  LE  ROYER.  J'admets,  je  le  répète,  que  les 
griefs  articulés  dans  le  rapport  contre  la  municipa- 
lité lyonnaise  soient  fondés,  et  j'arrive  à  ce  qu'a 
ajouté  M.  le  rapporteur  à  ce  bagage  du  rapport... 
(Nouvelles  réclamations  et  nouveaux  murmures  à 
droite.) 

Quelques  membres.  A  l'ordre  !  à  l'ordre  !  (Bruit.) 

M.  RIVAILLE.  Ce  n'est  pas  parlementaire  !  Ce 
n'est  pas  digne  de  l'Assemblée  ce  mot  de  «bagage.» 

M.  LE  ROYER.  Messieurs,  vous  êtes  bien  suscep- 
tibles... 

Plusieurs  membres  à  droite.  Oui  !  oui  !  Il  y  a  de 
quoi. 

M.  LE  ROYER...  et  il  me  semble  qu'avant  de  sus- 
pecter l'intention  d'un  de  vos  collègues  qui  n'a  pas 
l'habitude  de  se  servir  d'expressions  injurieuses  à 
la  tribune 

M.  LE  MARQUIS  DE  ORAMMONT.  Retirez  votre  ex- 
pression !  (Exclamations  à  gauche.  —  Approbation 
à  droite.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Laissez  donc  parler  ! 

M.  LE  MARQUIS  DE  GRAMMONT,  se  levant.  Il  n'est 
pas  possible  qu'une  pareille  expression... 

M.  LE  PRÉSIDENT.  N'interrompez  pas,  monsieur 
de  Grammont.  (Bruit  général.)  Veuillez  garder  le 
silence,  messieurs,  et  permettre  à  M.  Le  Royer  de 
donner  son  explication. 

M.  LE  ROYER.  Je  dis,  messieurs,  qu'avant  de  con- 
sidérer comme  injurieuse  pour  la  commission,  l'ex- 
pression dont  je  me  suis  servi,  il  aurait  fallu  au 
moins  connaître  l'intention  de  votre  collègue. 

Puis,  en  second  lieu,  vous  auriez  à  vous  deman- 
der si  dans  des  assemblées,  non  pas  aussi  souve- 
raines que  la  vôtre,  mais  aussi  littéraires,  le  mot 
n  bagage  »  n'est  pas  employé  dans  un  sens  parfai- 
tement acceptable... 

Plusieurs  voix  au  banc  de  la  commission .  Oui,  cer- 
tainement ! 

M  LE  ROYER.  J'en  prends  pour  témoin  la  com- 
mission elle-même,  et  je  renvoie  M.  de  Grammont 
à  la  commission.  (Interruptions  et  protestations  di- 
verses à  droite.) 

M.  LE  MARQUIS  DE  GRAMMONT.  C'est  une  imperti- 
nence! (Agitation.) 

M.  LE  ROYER.  Je  viens  d'entendre  dire  que  j'avais 
commis  une  impertinence.  Si  M.  de  Grammont 
n'est  pas  rappelé  à  l'ordre,  je  descends  de  la  tri- 
bune. [Exclamations  prolongées  et  murmures  à  droite. 
—  Très-bien  I  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.  ) 
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mot  bagage  est  une  iraporlinencc  :  je  demande  que 
M.  Le  Hoyer  le  relire;  je  retirerai  mon  expression 
([uand  M.  Le  Royer  aura  retiré  la  sienne,  sinon,  je 
la  maintiens.  {Approbation  à  droite.  —  Murmures  à 
(jau-^he  ) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Monsieur  de  Grammont,  je 
vous  rappelle  à  l'ordre.  (  Vivs  réclamations  à  droite. 

—  Arjitrition.) 

Un  certain  nombrn  do  membres  du  côté  droit  se 
lèvent  en  disant  :  «  Nous  protestons  !  »  et  paraissent 
se  disposer  à  quitter  la  salle. 

M.  LE  ROTER.  Voilù  Ic  respect  de  la  loi  ! 

M.  LE  MARQUIS  DE  GRAMMOXT  nionte  à  la  tri- 
bune. 

j[.  LE  jiARQUis  DE  CASTELLAXE  à  M.    Le  Rover. 

—  C'est  un  mandat  impératif  de  la  rue  Grôlée, 
cela!  {Le  bruit  et  V  agitation  redoublent.) 

M.  LE  PRÉSIDENT,  après  avoir  plusieurs  t'ois  ré- 
clamé le  silence.  —  J'ai  rappelé  à  l'ordre  M,  le 
marquis  de  Grammont  pour  deux  causes  :  la  pre- 
mière, c'est  que,  malgré  mes  observations  et  mes 
remontrances,  il  s'est  obstiné  à  diverses  reprises  à 
se  lever  et  à  interpeller  violemment  l'orateur... 
{Rumeurs  «  rfroeVe)  ;  la  seconde,  et  assurément  la 
plus  grave,  c'est  que  M.  de  Giammont  a  adressé  à 
son  collègue  une  expression  que  personne  ne  peut 
soutrrir. 

M.  LE    MARQUIS  DE  GRAMMONT.  Laquelle  ? 

M.  LE  BOTER.  Le  mot  impertinence  ! 

M.  LE  MARQUIS  DE  GRAMMONT.  Oui!  Oui  !  je  l'ai 
dit  et  je  le  renouvelle  ! 

Plusieurs  membres  à  droite.  Très-bien!  très- 
bien! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Messieurs,  laissez-moi  remplir 
mon  devoir  comme  je  l'entends,  vous  en  serez  juges 
l'nsuite. 

i>L  de  Granmiont  reconnaît  qu'en  s'adressant  ù. 
l'orateur  il  lui  a  dit  :  «  C'est  une  impertinence  !  » 
l'cnscz-vous  qu'un  président  pui.sse  laisser  passer 
une  telle  injure  ?  {.i pprobalion  sur  dirers  bancs.  — 
Itrclamations  sur  d'autres.) 

J'ajouterai,  messieurs,  quant  à  l'expression  qui  a 
éuliappé  à  l'improvisation  de  JL  Le  Royer...  {flé- 
clamatiom  à  droite.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Veuillez,  messieurs,  écouter 
avec  calme,  si  vous  voulez  juger  avec  justice. 
{Très-bien  !) 

(Juant  à  l'expression  de  M.  Le  Royer,  elle  m'a 
paru  peu  convenable  [Ah  !  ah!  sur  plusieurs  bancs  à 
droite);  mais  je  ne  l'ai  pas  jugée  aussi  sévèrement 
que  vous  ;  elle  reçoit  des  acceptions  fort  difTé- 
rentes,  et  M.  Le  Royer  s'est  empressé  de  l'expli- 
quer et  de  l'adoucir.  {Nouvelle  interruption  à 
droite.) 

A'euillez  m'écouter,  messieurs  ! 

Cette  expression  n'a  pu,  à  mes  yeux,  justifier  en 
aucune  layon,  surtout  après  les  explications  don- 
nées par  .M.  Le  Royer,  le  mot  qui  a  écbappé  à  M.  de 
Grammont,  à  qui  je  donne  la  parole  pour  s'expli- 
quer. 


st.  LE  MARQUIS  DB  GRAJIMONT.  Mon  explication 
sera  bien  simple. 

Lorsque  M.  Le  Royer  a  qualifié  de  «  bagage  » 
les  développements -de  l'honorable  rapporteur,  qui 
ont  été  si  approuvés  parla  grande  majorité  de  cette 
Assemblée,  j'ai  trouvé  que  c'était  anti-parlemen- 
taire au  premier  degré.  [Bravos  et  applaudissements 
H  droite.  —  Réclamations  et  dénégations  à  gauc/ie.) 
Mais  quand  j'ai  entendu  M.  Le  Royer  renouveler 
son  expression,  sans  que  M.  le  président  l'inter- 
rompit pour  lui  faire  part  de  son  impression...  {Oh! 
oh!  à  gauclte.  —  Très-bien!  très-bien!  à  droite.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Il  ne  l'a  renouvelée  que  pour 
l'expliquer  et  l'excuser.  {fUclnniations  à  droite.) 

M.  LE  MARQUIS  DE  GRAMMONT.  Non,  j'affirme  le 
contraire.  Veuillez,  monsieur  le  président,  me  per- 
mettre d'achever. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Ce  n'est  pas  à  vous  que  je  m'a- 
dresse, c'est  aux  interrupteurs. 

M.   LE  MARQUIS    DE  GRA.MMONT.  Je    ne    puis  VOUS 

dissimuler,  messieurs,  que,  lorsque  j'ai  vu  M.  le 
président  ne  pas  blâmer  cette  expression  qui  a 
excité  l'indignation  de  toute  l'Assemblée...  {Vives 
dénégations  à  gauche),  de  la  grande  majorité  de 
l'Assemblée,  j'ai  déclaré  qu'à  mon  sens  cette  ex- 
pression de  «  bagage  »  était  une  impertinence. 
{Oui!  oui  !  à  droite.  —  Exclamations  et  murmu?-es  à 
gauche.) 

Voix  à  droite.  Et  le  mot  «  clichés  !  » 

M.  LE  MARQUIS  DE  GRAMMONT.  Permcttcz-moi  de 
vous  dire  maintenant  que  nous  avons  entendu  — 
et  j'en  appelle  au  témoignage  de  mes  collègues  — 
qualifier  les  développements  donnés  par  notre 
honorable  rapporteur  en  des  termes  que  le  prési- 
dent, il  me  semble,  aurait  pu  arrêter. 

Le  mot  de  «  calomnie  »,  par  exemple,  a  été  pro- 
noncé à  plusieurs  reprises.  {Rruit  à  gauche.  —  l'if 
assentiment  et  ajjplaudissements  à  droite.) 

M.  ANissoN-DUPERRON.  Nous  l'avons  tous  en- 
tendu ! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Par  qui  a-t-il  été  prononcé? 

M.  LE  MARQUIS  DE  GRAMMONT.  Il  l'a  été  non  pas 
une  fois,  mais  dix  fois  ! 

Vous  devez  comprendre,  messieurs,  l'impression 
que  cela  a  dû  produire  sur  les  personnes  qui  ne  se 
permettent  jamais  d'appréciations  insolentes,  ni 
mensongères,  comme  celle-là. 

Sous  cette  impression,  j'ai  dit  que  l'expression 
«  bagage  »,  non  réprimée  par  M.  le  président,  me 
paraissait  être  une  impertinence.  Je  l'ai  dit,  je  le 
répète!  {Applaudissements  à  droite.) 

A  gauche.  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  L"E  M^iRQUis  DE  0RA3IM0NT.  Et  avant  le  rappel 
à  l'ordre  de  M.  le  président,  j'ai  dit,  mes  voisins 
l'ont  entendu  :  Que  M.  Le  Royer  retire  son  expres- 
sion de  «  bagage  »...  {Exclamations  à  gauclte)  «  et 
je  retire  celle  d'impertinence.  »  {Très-bitn  !  très- 
bien  !  à  droite.) 

Au  surplus,  messieurs,  après  la  manière  dont 
M.  le  président  a  qualifié  un  peu  tardivement  une 
parole  échappée  à  l'improvisatien,  je  puis  dire  que 
le  mot   «  impertinence  n   dont  je  me  suis  servi, 
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n'était  pas  une  personnalité;  j'honore]  la  personne 
de  M.  Le  Royer,  que  je  ne  connais  même  pas,  et 
je  dirai  même,  sll  y  tient,  que  je  le  vénère,  car 
cela  m'est  parfaitement  égal...  [Bruit.)  et  M.  le 
président,  en  reconnaissant  que  l'expression  était 
inconvenante,  fâcheuse,  qu'elle  avait  échappé  à 
l'improvisation,  me  rend  très-facile  cette  satisfac- 
tion. {Très  bien! —  Assez! assez/  à  droite.) 

M.  LE  PKÉsiDEXT.  —  iletirez-vous  votre  expres- 
sion ? 

M.  LE  MATiQUis  DE  GRAMMONT.  —  M.  le  prési- 
dent me  demande  si  je  retire  l'expression  d'  «  im- 
pertinence ))  qu'a  provoquée  de  ma  part  le  mot 
n  de  bagage  » , 

Je  n'avais  pas  attendu  l'invitation  de  M.  le  prési- 
dent pour  le  dire  :  je  l'ai  dit  de  ma  place,  et,  en  ce 
moment,  à  la  tribune,  je  viens  déclarer  que,  lors- 


que M.  Le  Royer  aura  retiré  son  mot  inconvenant 
de  «  bagage  »  je  'i-etirerai  le  mien.  (Pï/s  applau- 
dissements à  droite.  —  Murmures  à  (jauche.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Il  y  a,  messieurs,  dans 
l'Assemblée  une  animation  que  je  regrette,  et  qui, 
je  le  crois,  ne  lui  laisse  pas  la  saine  appréciation 
du  fait  qui  se  passe  en  ce  moment  sous  ses  yeux. 
[Très-bien!  très-bien!  à  (jauclie. —  Rumeurs  à  droite.) 

Attendez,  messieurs,  attendez  !  Si  je  m'étais 
trompé,  — je  ne  le  crois  pas... 

M.  DE  BELCASTEL.  —  En  mon  âme  et  consclencs, 
je  le  ci'ûis!  {Exclamations prolongées.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Je  ne  crois  pas  m'être 
trompé  en  ne  rappelant  pas  à  l'ordre  l'orateur, 
parce  qu'il  se  servait  d'une  expression  qui,  à  mes 
yeux,  n'a  pas  le  caractère  qu'elle  paraît  avoir  aux 
vôtres,   et   que,  très-souvent,  on  emploie  dans  un 
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langage  qui  n'a  rien  de  désobligeant.  {Rumeurs  à 
droite.)  Ne  dit-on  pas,  par  exemple,  le  bagage  lit- 
t(>raire  d'un  auteur?...  [Oïd!  oui!  Cest  vrai!) 

M.  LE  ROYER.—  Même  à  l'Académie  française  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Et  quel  est  l'autcur  qui  s'en 
est  jamais  trouvé  blessé? 

J'ajoute  que  j'y  ai  d'autant  moins  songé  que,  re- 
prise à  l'instant  même,  celte  expression  a  été 
expliquée  et  atténuée  par  l'orateur,  qui  s'est  em- 
pressé de  protester  contre  toute  intention  offen- 
sante. Si  je  l'avais  rappelé  à  l'ordre  dans  cette  cir- 
constance, j'aurais  fait  une  chose  qui  n'aurait  pas 
été  approuvée  par  vous  de  sang-froid.  {Très-bien! 
très-bien  !  sur  divers  bancs.) 

Maintenant,  quand  M.  de  Grammont  s'est  levé 
plusieurs  fois... 

M.  DE  BELCASTEL.  —  Une  simple  observation 
aurait  suffi... 

)i.  LE  PRÉSIDENT.  —  Veuillez,  monsieur  de  Bel- 
castel,  ne  pas  m'interrompre,  vous  n'en  avez  pas 
le  droit.  {Très-bien!  Très-bien!  —  Laissez  parler  le 
président.  ) 

Quand  M.  de  Grammont,  se  levant  vivement  à 
plusieurs  reprises,  ne  tenant  aucun  compte  de 
mes  admonitions,  s'oljstinant  à  interrompre,  à  in- 
terpeller l'orateur,  a  fini  par  lui  adresser  l'expres- 
sion que  vous  avez  entendue  sortir  de  sa  bouclie, 


il  m'a  paru  impossible  de  ne  pas  le  rappeler  à 
l'ordre. 

Maintenant,  ma  conduite  parait  n'être  pas  ap- 
prouvée, elle  est  même  vivement  blâmée  par  les 
manifestations  hostiles  d'une  partie  de  l'Assem- 
blée. 

Messieurs,  si  vous  trouvez  que  je  ne  i-emplis  pas 
mes  fonctions  comme  vous  avez  le  droit  de  l'atten- 
dre, il  faut,  enell'et,  que  je  le  sache.  {Ajt/jlaudisse- 
ments  à  griuc/ie.)  Je  n'ai  ni  demandé  ni  rcclierché 
les  fonctions  dont  vous  m'avez  investi...  [.\ouveaux 
a/i/jlaudissemenls  et  bravos  prolongés  à  gauche  et  au 
centre  gauc/ie.) 

M.  DE  LAiiORDEUiE.  —  Ccs  applaudissements 
sont  très-naturels  I 

M.  LE  PRÉSIDENT...  —  Je  les  ai  toujours  rem- 
plies selon  mes  forces,  dans  toute  ma  justice  et 
mon  impartialité.  {Très-bien/  très-bien!)  Vu'isque  je 
ne  trouve  pas  en  retour,  chez  vous,  messieurs,  la 
justice  à  laquelle  je  crois  avoir  droit,  je  saurai  ce 
qu'il  me  reste  à  faire.  (  Vifs  applaudissements  sur  les 
bancs' de  la  tjauche  et  du  centre  gauc/ie.  —  Sensation 
yénérale  et  prolongée.) 

La  séance  est  levée. 

{L'Assemblée  se  sépare  au  milieu  d'une  très-grande 
agitation,  —  //  est  cinq  heures  et  demie.) 
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CHAPITRE    VU 


L'KLECTION     BAROUET 


M.  Thiers  et  les  maires  de  Paris.  —  Naiss.ince  de  la  candidature  Eémiisat.  —  Convocation  des  collèges  électoraux.  —  Nai.s- 
sance  de  la  oandidatnre  Barodet.  —  Les  comités  anonymes.  —  Le  Congr^n  répnhUrinii  radical.  —  Attitude  de  la  presse.  — 
Profession  de  foi  de  M.  de  Rémusat.  —  Profession  de  foi  de  M.  Barodet.  —  Adhésions  de  MM.  Littré,  Grévy,  Cernus- 
chi,  etc.,  à  la  candidature  de  M.  de  Rémusat.  —  Convocation  des  électeurs  du  Rhône.  —  Le  comité  Camot.  —  M.  StofFel 
candidat  conservateur.  —  Les  candidats  excentriques  :  Marcus  AUaa-t,  Jules  Amigues.  —  Adhésion  de  l'exti-ême  gauche  à 
la  candidature  Barodet.  —  Les  réunions  électorales.  —  Discoiu's  de  M.  Gambetta  à  Belleville.  —  Résultats  de  l'élection. — 
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Nulle  part,  le  traité  qui  hâtait  la  délivrance  du 
territoire  n'avait  provoqué  plus  d'enthousiasme 
qu'à  Paris  :  le  dimanche  23  mars,  les  maires  de 
cette  ville  se  rendirent  à  Versailles  pour  remercier 
M.  Thiers  au  nom  de  la  population  et  le  féliciter 
sur  l'heureux  résultat  de  ses  négociations. 

«  Messieurs,  répondit  M.  Thiers  en  désignant 
le  ministre  des  alTaires  étrangères  présent  auprès 
de  lui,  remerciez  d'abord  et  surtout  mon  cher  ami, 
mon  habile,  mon  vaillant  collaborateur.  Aucun 
homme  plus  que  lui  n'a  droit  à  votre  reconnais- 
sance. » 

«  Il  y  avait,  raconte  M.  Edmond  About  dans  le 
XIX"  Siècle,  une  émotion  si  sincère  dans  cet  hom- 
mage tombé  de  haut  que  nos  maires,  gagnés  par 
une  sorte  de  contagion,  voyaient  (passez-moi  le 
mot)  grandir  à  vue  d'œil  la  figure  modeste  et  fort 
peu  théâtrale  du  ministre  dos  affaires  étrangères. 

a  L'un  d'eux,  par  une  inspiration  soudaine  et 
sans  avoir,  semble-t-il,  consulté  ses  collègues,  mais 
•  sûr  de  les  rallier  d'emblée  à  son  avis,  demanda  à 
M.  de  Rémusat  si  dans  la  prochaine  élection  il  était 
homme  à  accepter  une  candidature  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine? 

«  Le  ministre  pris  de  court  répondit  qu'avant  de 
se  résoudre  à  un  parti  si  grave,  11  éprouvait  le  be- 
soin de  conférer  quelques  minutes  avec  M.  Thiers, 
mais  la  chose  ne  resta  pas  longtemps  indécise. 
M.  de  Rémusat  est  décidément  le  candidat  de  la 
France  à  Paris.  » 

L'un  des  plus  honoratiles  représentants  de  l'in- 
dustrie parisienne,  M.  Sauvage,  administrateur  du 
chemin  de  fer  de  l'Est,  était  décédé,  laissant  un 
siège  vacant  dans  la  députation  de  la  Seine,  et 
c'était  en  vue  de  cette  élection  que  la  candidature 
avait  été  offerte  à  M.  de  Rémusat. 

Cette  candidature  avait  été  immédiatement  sa- 


luée par  la  partie  de  la  presse  qui,  dévouée  aux 
intérêts  républicains,  entendait  soutenir  en  même 
temps  les  intérêts  conservateurs.  Le  Journal  des 
Débats,  entr'autres,  se  hâtait  de  répondre  par  son 
adhésion  à  l'appel  du  XJX°  Siècle: 

«  Nous  ne  doutons  pas  que  cette  candidature, 
acceptée  par  M.  de  Rémusat,  ne  rallie  les  sufTrages 
de  tous  les  cœurs  vraiment  français,  et  ne  produise 
du  premier  coup  cette  union  que  nous  recomman- 
dons. Ce  sera  la  candidature  patriotique;  celle  qui, 
abstraction  faite  de  toute  opinion  politique,  de  tout 
intérêt  de  parti,  sera  le  symbole  de  la  France  déli- 
vrée. Nous  félicitons  donc  nos  magistrats  munici- 
paux de  leur  bonne  inspiration.  Paris  ratifiera  leur 
choix;  la  grande  cité,  qui,  après  les  plus  doulou- 
reuses épreuves,  s'est  imposé  de  lourds  sacrifices 
pour  payer  les  arrhes  de  la  rançon  de  la  patrie, 
verra  siéger  ave'c  une  juste  fierté  parmi  ses  repré- 
sentants l'homme  d'Etat  habile  et  courageux  dont 
les  efforts  persévérants  auront  hâté  le  payement 
complet  de  cette  rançon.  M.  de  Rémusat  sera,  aux 
élections  d'avril,  le  candidat  de  Paris,  au  nom  de  la 
France  entière.  » 

Si  sympathique  que  ftit  le  nom  de  M.  de  Rému- 
sat, sa  candidature  paraissait  néanmoins  entachée, 
aux  yeux  de  ceux  qui  allaient  accepter  sans  pro- 
testation le  mot  d'ordre  donné  tout  d'abord  par  un 
comité  anonyme,  de  certains  vices  oui  rappelaient 
les  candidatures  officielles  d'autrefois  :  elle  avait 
été  proposée  et  acceptée  tout  d'abord  par  des 
maires  nommés  par  le  gouvernement;  la  position 
que  M.  de  Rémusat  occupait  dans  le  ministère 
achevait  d'associer  le  gouvernement  lui-même  à 
ses  chances  électorales  :  c'était  le  gouvernement 
qui  devait  triompher  ou  succomber  avec  lui.  :-:-»¥:; 

Les  journaux  de  l'extrême  gauche,  la  Républi- 
que française  en  tête,  protestèrent  énergiquement 
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contre  ce  procédé  électoral  :  les  hommes  mêmes 
qui  avaient  pris  Tinitiative  de  cette  candidature  re- 
connurent le  péril  de  la  situation  qu'ils  avaient 
faite  au  gouvernement,  et  le  maire  qui  le  premier 
avait  prononcé  le  nom  de  M.  de  Rémusat,  M.  De- 
gouve-Denuncques.se  hâta|d'adresserau  XIX"  Siè- 
cle la  lettre  suivante  : 

«  Il  n'est  jamais  entré  dans  ma  pensée  de  ressus- 
citer le  système  des  candidatures  officielles.  J'ai 
combattu  personnellement  ce  système,  aussi  long- 
temps qu'a  duré  l'empire,  avec  une  obstination 
trop  systématique,  car  j'avais  entrevu  l'abîme  où 
il  devait  nous  précipiter,  pour  concevoir  ou  conseil- 
ler aujourd'hui  quoi  que  ce  soit  qui  y  ressemble. 

«  L'idée  de  la  candidature  de  M.  de  Rémusat 
aux  prochaines  élections  de  Paris  est  entrée  dans 
mon  esprit  le  jour  même  où  j'ai  appris  que  nous 
pouvions  désormais  prévoir  à  époque  fixe  la  libéra- 
tion de  notre  pays,  et  je  me  réservais  de  la  pro- 
duire aussitôt  que  les  électeurs  de  la  capitale  se- 
raient convoqués  pour  donner  un  successeur  à 
M.  Sauvage. 

<i  La  réunion  des  maires  de  Paris,  rassemblés 
hier  à  Versailles  pour  offrir  leurs  félicitations  à 
M.  le  Président  de  la  République,  l'a  fait  surgir 
tout  naturellement;  et,  sans  m'étonner  de  l'em- 
pressement que  vous  avez  mis  à  la  présenter  et  à 
la  recommander  aux  lecteurs  du  XIX'  SiÀcle,  je 
tiens  à  vous  remercier  du  soin  avec  lequel  vous 
êtes  allé  au-devant  du  reproche  qu'on  pourrait  lui 
faire,  pai'ce  qu'elle  est  émanée  de  Tinitiative  spon- 
tai:ée  et  unanime  des  magistrats  municipaux  de  la 
ville  de  Paris,  de  rappeler  le  régime  des  candida- 
tures officielles. 

«  La  France,  comme  vous  l'avez  fort  bien  dit,  a 
une  dette  à  acquitter  envers  M.  de  Rémusat.  Cette 
dette,  c'est  Paris  qui  l'acquittera  en  donnant  à 
l'élection  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
le  seul  et  vrai  caractère  qui  lui  appartienne,  celui 
d'une  candidature  éminemment  et  exclusivement 
nationale.  » 

M.  Vacherot,  en  sa  qualité  de  maire  du  cin- 
quième arrondissement,  appuya  l'opinion  de  M.  De- 
gouve-Denuncques : 

«  Quand  les  maires  et  les  adjoints  des  vingt  ar- 
rondissements de  Paris  sont  allés  porter  au  Prési- 
dent de  la  République  leurs  félicitations  pour 
l'heureuse  libération  du  territoire,  ils  n'avaient 
d'autre  pensée  que  d'être  les  interprètes  des  senti- 
ments de  gratitude  de  leurs  administrés. 

ic  Ce  devoir  accompli,  l'idée  nous  est  venue 
spontanément  d'un  grand  témoignage  public  à 
donner,  dans  les  prochaines  élections,  au  ministre 
aussi  modeste  qu'éminent  qui  a  concouru  au  traité 
libérateur. 

«  Nous  n'avons  pas  offert,  ainsi  qu'on  affecte  de 
le  croire,  une  candidature  à  M.  le  ministre  des  af- 


faires étrangères,  soit  au  nom  de  nos  administrés, 
ce  qui  nous  eût  fait  sortir  de  notre  rôle  de  magis- 
trats de  la  cité,  soit  au  nom  de  nos  concitoyens, 
qui  ne  nous  avaient  confié  aucun  mandat  de  cette 
nature. 

«  Nous  avons  voulu  purement  et  simplement  sai- 
sir l'occasion  bien  naturelle  de  nous  assurer  si 
^L  de  Rémusat  serait  disposé,  le  cas  échéant,  à 
accepter  une  candidature  qui  lui  serait  ofl'erte  par 
les  électeurs  de  Paris.  » 

Il  y  avait,  entre  la  lettre  de  !M.  Vacherot  et  celle 
de  M.  Degouve-Denuncqucs,  une  légère  différence 
qui  élargissait  singulièrement  l'importance  du  dé- 
bat :  M.  Degouve-Uenuncques  assumait  sur  lui 
seul  la  responsabilité  de  la  candidature  Rémusat, 
tandis  que  M.  Vacherot  l'acceptait  au  nom  de  tous 
les  maires  de  Paris. 

Le  décret  de  convocation  des  électeurs  fut  vrai- 
ment le  signal  de  la  lutte  qui  allait  s'engager. 

Douze  sièges  étaient  vacants  à  l'Assemblée. 
Ceux  de  six  représentants  décédés  :  MM.  Heiries 
(des  Bouches-du-Rhônc),  Rivet  (de  la  Corrèze), 
Paultre  (de  la  Nièvre),  Sauvage  (de  la  Seine),  Du- 
coux  (de  Loir-et-Cher),  Chasseloup-Laubat  (de  la 
Charente-Inférieure),  et  ceux  des  six  autres  repré- 
sentants déraissionnaii'cs  :  MM.  .lournu  (de  la  Gi- 
ronde), Reverchon  (du  Jura),  Flye  Sainte-Marie 
(de  la  Marne),  Bouché  (du  Morbihan),  de  Laprade 
(du  Rhône),  Rollin  (de  la  Guadeloupe). 

Le  décret  présidentiel  ne  faisait  mention  ni  du 
Rhône,  ni  de  la  Guadeloupe,  ni  de  Loir-et-Cher,  ni 
de  la  Cliarente-Inférieure. 

Voici  ce  décret,  inséré  au  Journal  officiel  du  3 
avril  : 

«  Le  Président  de  la  République  française, 

«  Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

î         •         •         5         •         •         *  "  ■ 

<(  Décrète  : 
((  Article  premier.  Les  électeurs  des  départe- 
ments des  Bouches-du-Rhône,  de  la  Corrèze,  de 
la  Gironde,  du  Jura,  de  la  Marne,  du  Morbihan, 
de  la  Nièvre  et  de  la  Seine,  sont  convoqués,  pour 
le  dimanche  27  avril  courant,  à  l'effet  de  pourvoir  au 
siège  de  député  à  l'.'Vssembléc  nationale,  vacant 
dans  chacun  de  ces  départements. 

«  Le  scrutin  s'ouvrira  le  dimanche,  27  avril,  à 
sis  heures  du  matin,  et  sera  clos,  le  même  jour,  à 
six  heures  du  soir.  Le  dépouillement  suivra  immé- 
diatement. 

a  Art.  3.  Nul  ne  sera  élu  au  premier  tour  de  scru- 
tin s'il  n'a  réuni  : 

«1"  La  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés: 

«2"  Un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  déce- 
lai des  électeurs  inscrits. 

«  Au  deuxième  tour  de  scrutin,  l'élection  aura 
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lieu  à  la  majorité  rekUive,  quel  que  soit  le  nombre 
des  votants. 

«  Dans  le  cas  où  plusieurs  candidats  obtien- 
draient un  nombre  égaX  de  suffrages,  le  plus  âgf's 
serait  proclamé  député. 

«  Art.  8.  Si  aucun  des  candidats  n'a  obtenu  la 
majorité  absolue  des  suffrages  et  le  vote  en  sa  fa- 
veur du  quart  au  moins  des  électeurs  inscrits,  un 
second  tour  de  scrutin  aura  lieu  le  deuxième  di- 
manche qui  suivra  le  jour  de  la  proclamation  du 
résultat  du  premier  scrutin. 

«Art.  II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

«  Fait  à  Versailles,  le  2  avril  1873. 

«  A.  THIERS. 

Par  le  Président  de  la  République, 
((  Le  minilitre  de  l'intérieur, 

<I  E.  DE  GOULARD.  )) 

Jusqu'alors  aucune  candidature  redoutable  n'a- 
vait menacé  celle  de  M.  de  Rérausat  :  il  sembla  que 
le  ministre  de  l'intérieur  lui-même  eût  pris  à  tâche 
d'appeler  l'adversaire  qui  allait  combattre  son  col- 
lègue. 

Par  une  inconcevable  imprudence,  M.  de  Gou- 
lard  n'avait  pas  fixé  le  jour  des  élections  de  Lyon, 
alors  qu'en  les  plaçant  à  la  même  date  que  celle  de 
Paris,  il  eût  empêché  la  première  de  ces  deux 
villes  d'influer  sur  le  vote  de  l'autre. 

Un  journal  de  l'extrême  gauche,  le  même  qui, 
après  avoir  compté  parmi  ses  collaborateurs 
M.  Jules  Amigues,  l'entrepreneur  de  manifesta- 
tions bonapartistes,  devait  plus  tard  ouvrir  ses  co- 
lonnes aux  dissertations  politiques  du  prince  Na- 
poléon, le  Corsaire,  exploitant  perfidement  contre 
le  gouvernement  de  M.  Thiers  l'hostilité  déployée 
par  la  majorité  de  l'Assemblée  contre  la  municipa- 
lité lyonnaise,  avait  imaginé  d'opposer  à  la  candi- 
dature de  M.  de  Rémusat  celle  de  M.  Barodet,  dé- 
possédé de  la  mairie  centrale  de  Lyon.  Le  retard 
apporté  à  la  double  élection  du  Rhône  vint  donner 
un  semblant  d'opportunité  plus  grand  à  la  protes- 
tation dont  le  Corsaire  avait  pris  l'initiative  et,  dès 
le  5  avril,  il  fut  décidé  que  MM.  Lockroy,  Dupont 
de  Bussac  et  Nadaud,  dont  les  noms  avaient  été 
précédemment  pronoacés  par  les  radicaux,  se  tien- 
draient à  l'écart  et  laisseraient  les  suffrages  se 
porter  exclusivement  sur  l'ancien  maire  de  Lyon, 
M.  Barodet. 

Aussitôt  des  comités  s'organisèrent  de  tous  côtés  : 
le  6  avril,  on  vit  paraître  ce  manifeste  en  faveur 
du  candidat  radical  : 


COMITÉ    FÉDÉRAL    RÉPUBLICAIN    D'ACTION 
ÉLECTORALE     DU     DEPARTEMENT    DE     LA     SEINE 

A  ux  électeurs 
«  Cifoyens, 

«  La  période  électorale  est  ouverte.  Le  Coujité 
d'action  fédéral  républicain  s'est  mis  en  relation 
avec  les  groupes  fédéraux  constitués  dans  les  ar- 
rondissements de  Paris  et  de  la  banlieue. 

«Les  délégations  de  ces  divers  groupes,  réunies 
en  assemblée  générale,  se  sont  prononcées  à  l'una- 
nimité pour  la  candidature  du  citoyen  Barodet, 
maire  de  Lyon. 

«  Une  commission  a  été  chargée  de  s'entendre 
avec  le  candidat  et  de  lui  demander  son  adhésion 
au  mandat  suivant  : 

«  1"  Dissolution  immédiate  de  l'Assemblée  de 
Versailles  ; 

«  2"  Intégrité  absolue  du  suffrage  universel  ; 

(c  3"  Convocation  à  bref  délai  d'une  Assemblée 
constituante  unique  et  souveraine,  qui  seule  peut 
nous  assurer  l'amnistie  et  la  levée  de  l'état  de 
siège. 

'(  En  cas  d'acceptation,  les  divers  groupes  con- 
stitués se  proposent  d'aller  soutenir  leur  candidat 
dans  les  diff'érentes  réunions  électorales. 

«  Pour  le  Comité  fédéral  républieaiii 
«  d'action  électorale  du  départe- 
((  ment  de  In  Seine, 

«  Et  par  délégation  : 

<(  LA  COMMISSIOX  D'INITIATITE.  ■> 

Un  second  manifeste  paraissait  à  la  même  heure. 

CONGRÈS     ÉLECTORAL     RÉPUBLICAIN    RADICAL      DU 
DÉPARTEMENT  DE   LA   SEINE 

«  Citoyens, 

«  Le  corps  électoral,  trop  souvent  abandonné 
aux  hasards  des  circonstances,  a  repris  possession 
de  lui-même  ;  il  est  organisé,  et  désormais  le  choix 
de  son  candidat  n'émanera  plus  que  de  lui. 

((  La  période  électorale  est  ouverte. 

a  Un  Comité  d'études  s'est  constitué.  Partout  où 
ses  informations  ont  pu  atteindre,  il  s'est  mis  en 
relation  avec  les  groupes  électoraux  républicains 
de  chacun  des  arrondissements  de  Paris  et  de  la 
banlieue  ayant  fonctionné  à  diff'érentes  époques, 
ainsi  qu'avec  les  groupes  nouveaux  pouvant  don- 
ner leur  concours  aux  prochaines  élections.  Il  a 
demandé  l'avis  de  leurs  délégués,  et  ainsi  a  été  ar- 
rêtée l'organisation  du  Congrès  ré/juOlicain  radicai 
de  la  Seine. 

«  Suivant  la  résolution  qui  a  été  prise,  chaque 
arrondissement  est  appelé  à  choisir  immédiate- 
ment /luit  délégués  ;  pour  la  banlieue,  en  raison  de 
la  dispersion  des  communes  qui  la  constituent,  le 
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nombre  des  délégués  sera  de  douze  par  arrondis- 
sement. 

«  La  réunion  de  ces  délégués  constituera  le  Con- 
grès républicain  du  déportcment  de  la  Seine. 

«  Ce  Congrès  aura  pour  mission  de  fixer  les 
termes  du  mandat  et  d'arrêter  le  choix  d'un  candi- 
dat. 

«  Le  mandat  de  délégué  au  Congrès  est  incom- 
patible avec  la  candidature. 

«  Les  délégués  nommés  dans  chaque  arrondisse- 
ment sont  invités  à  faire  connaître  jeudi,  10  avril, 
leurs  pouvoirs  au  Comité  d'études;  lisseront  con- 
voqués sous  le  plus  bref  délai  pour  constituer  le 
Congrès,  devant  lequel  disparaîtra  ce  Comité. 

(I  LE  COMITÉ  d'ÉTUBES.  » 
«  Paris,  le  (i  arril  1873. 

/'.  5.  —  ';L'indépendance  des  élections  n'étant 
assurée  qu'à  la  condition  que  les  électeurs  en  fas- 
sent les  frais,  il  est  du  devoir  de  chaque  citoyen 
d'y  contribuer  dans  la  mesure  de  ses  ressources. 

«  A  partir  d'aujourd'hui,  7  avril,  le  Comité  d'étu- 
des se  tiendra  en  permanence  et  recevra  des  sous- 
criptions de  deux  heures  à  six  heures,  et  de  huit 
heures  à  dix  heures  du  soir,  rue  Coq-Héron,  o, 
deuxième  étage  au-dessus  de  l'entresol.  » 

Après  la  nomination  des  délégués  d'arrondisse- 
ment, ces  deux  comités  anonymes  s'effacèrent  et 
furent  remplacés  par  le  Congrès  républicain  démo- 
crutique  du  département  de  la  Seine. 

Tandis  qu'on  débattait  ainsi  son  nom  dans  les 
réunions  préparatoires,  M.  Barodet,  gardant  en- 
core le  silence,  semblait  justifier  les  assertions  des 
journaux  qui  prétendaient  qu'il  n'accepterait  pas 
la  candidature.  Évidemment,  l'ancien  maire  de 
Lyon  voulait  voir  le  mouvement  se  dessiner,  avant 
de  prendre  lui-même  une  décision. 

Ce  fut  seuleuKînt  dans  la  journée  du  vendredi 
il  avril  que  les  feuilles  radicales  publièrent  la 
note  suivante  : 

«  Le  citoyen  Barodet  vient  d'adresser  la  dépêche 
suivante  au  comité  fédéral,  républicain  d'action 
électorale  du  département  de  la  Seine  : 

«  Lyon,  10  avril,  midi. 
«  Citoyens, 
«■  Adhésion  complète  à  votre    programme.  Je 
u  vous  écrirai  ce  soir. 

<■   BARODET.   )) 

Le  programme  du  Comité  fédéral  comportait  les 
trois  points  suivants: 

«  1°  Dissolution  immédiate  de  IWssemblée  de 
Versailles  ; 

«  2"  Intégrité  absolue  du  suffrage  universel  ; 

«  3°  Convocation  à  bref  délai  d'une  Assemblée 
constiluante,  unique  et  seuveraine,  qui,  seule, 
peut  nous  assurer  l'amnistie  et  la  levée  de  l'état  de 
siésre.  » 


A  la  candidature  de  M.  Barodet  s'étaient  ralliés, 
dès  la  première  heure,  (juatre  journaux  républi- 
cains, emboîtant  ainsi  le  pas  derrière  le  Corsaire  : 
la  République  française, l'Avenir  national,  le  Rappel, 
r Événement  ;  le  Sii'cle  hésitait  à  marcher  dans  la 
même  ligne  :  après  bien  des  fluctuations,  il  se  dé- 
cida enfin  à  faire  cause  commune  avec  eux,  mal- 
gré la  ferme  opposition  de  la  presque  unanimité 
des  membres  de  son  conseil  d'administration  et  de 
son  conseil  de  surveillance,  partisans  actifs  de  la 
candidature  Rémusat,  et,  le  13  avril,  il  publia  un 
article  qui  renfermait  cette  déclaration  : 

(1  Le  jour  même  où  l'Assemblée  vota  la  loi  qui 
mutilait  la  municipalité  lyonnaise,  une  protestation 
générale  s'éleva  contre  ce  vote  regrettable.  Quelle 
forme  Paris  allait-il  donnera  cette  protestation  ? 
Le  nom  du  maire  de  Lyon  fut  prononcé  à  la  fois  sur 
tous  les  points  de  la  grande  cité. 

«  Depuis  lors,  conformément  à  nos  habitudes, 
nous  avons  recueilli  attentivement  toutes  les  ma- 
nifestations de  l'opinion  publique;  nous  avons 
écouté  tout  ce  qu'ont  dit  pour  et  contre  ces  deux 
candidatures  leurs  partisans,  aussi  bien  que  leurs 
adversaires. 

«  Nous  apprenons  aujourd'hui  à  nos  lecteurs 
notre  résolution  motivée  : 

«  Nous  adhérons  h  la  candidature  de  M.  Ba- 
rodet. 

«  Nous  l'acceptons  parce  qu'elle  est  une  protes- 
tation en  faveur  des  libertés  municipales,  une  pro- 
testation contre  les  intrigues  des  partis  monarchi- 
ques, contre  leurs  projets  menaçants,  et  que  dès 
lors  elle  vient  en  aide  à  M.  l'/iiers  et  à  la  politique  du 
Message,  n 

Les  deux  partis  avaientenrégimenté  leurs  forces: 
les  chefs  n'avaient  plus  qu'à  engager  la  lutte.  Le 
lundi  li,  M.  de  Bémusat  publia  sa  profession  de 
foi,  qui  fut  aussitôt  suivie  de  celle  de  M.  Barodet. 

Voici  d'abord  celle  de  M.  de  Rémusat: 

«  A  ux  électeurs  du  département  de  la  Seine. 

«  Le  département  de  la  Seine  va  élire  un  repré- 
sentant. D'honorables  citoyens  ont  bien  voulu  pro- 
noncer mon  nom,  et  l'associer,  par  une  haute  fa- 
veur, à  l'acte  important  qui  vient  d'assurer  la 
libération  du  territoire.  Je  ne  pouvais  être  insensi- 
ble à  un  tel  honneur,  et  la  reconnaissance  seule 
eût  suffi  pour  me  le  faire  accepter.  Obtenir  les 
suffrages  de  cette  capitale  de  la  France  qui  fixe  les 
regards  du  monde,  serait  ma  dernière  ambition, 
et  pour  moi,  la  plus  précieuse  des  récompenses. 

«  Une  longue  vie,  qui  s'est  écoulée  toute  entière 
dans  celte  ville  où  je  suis  né,  pourrait  me  dispenser 
de  rappeler  les  principes  qui  mont  guidé  dans 
toute  ma  carrière.  A  toutes  les  époques,  sous  tous 
les  régimes,  j'ai  cherché,  aimé,  voulu  la  liberté, 
celle  qui  se  fonde  sur  le  règne  des  lois  et  non  sur 
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de  perpétuelles  révolutions.  Je  n'ai  jamais  tenu 
pour  durable  qu'un  souverDement  modéré,  puisant 
sa  force  dans  la  confiance  du  pays. 

«  Uni  par  cinquante  ans  d'amitié  à  M.  le  Prési- 
dent de  la  République,  j'ai  adopté  avec  conviction, 
j'ai  soutenu  avec  fidélité  la  politique  qu'il  a  exposée 
tant  de  fois  dans  ses  discours  et  ses  messages, 
celle  qui  a  rétabli  la  paix  au  dehors,  l'ordre  au 
dedans,  réparé  les  forces  de  l'État  par  la  restau- 
ration des  finances  et  de  l'armée,  fait  de  la  Hépu- 
blique  un  gouvernement  stable  et  rassurant,  et, 
avant  tout,  rendu  possible  et  prochaine  la  libéra- 
tion du  territoire. 

«  Cette  politique  a  besoin  aujourd'hui  de  se 
compléter  par  des  lois  depuis  longtemps  annoncées 
et  récemment  ordonnées  par  l'Assemblée  natio- 
nale. Ces  lois,  dans  ma  pensée,  ne  peuvent  avoir 
d'autre  objet  que  d'organiser  le  gouvernement  de 
la  République,  en  la  consolidant  par  des  institutions 
régulières^  conformes  à  l'expérience  de  tous  les  temps, 
et  fondées  sur  l'intégrité  du  suffrage  wiioersel. 

«  La  France  est  aujourd'hui  calme  et  libre,  et  ja- 
mais elle  n'a  été  plus  uiaîtresse  de  fixer  ses  desti- 
nées. Dans  ce  moment  solennel,  Paris  imposera  de 
grands  devoirs  au  député  de  son  choix,  caria  noble 
cité,  en  lui  confiant  ses  intérêts,  voudra  qu'il  soit 
le  député,  non  d'une  cité,  mais  de  la  nation  tout 
entière. 

«    RÉMUSAT. 
.(  Paris,  le  13  avril  1873.  » 

Passons  maintenant  à  la  circulaire  de  M.  Ba- 
rodet  : 

«  - 1  ux  Electeurs  du  département  de  la  Seine. 
«  Citoyens, 

<(  J'accepte  avec  un  vil'  sentiment  de  reconnais- 
sance et  dans  toute  son  étendue,  le  mandat  que  les 
divers  Comités  de  la  démocratie  parisienne,  tous 
animés  des  mêmes  convictions,  ont  résolu  d'offrir 
à  l'ancien  maire  de  la  ville  de  Lyon,  dépossédée 
de  ses  franchises  municipales. 

a  En  vous  adressant  à  un  serviteur  modeste,  mais 
déjà  ancien,  de  la  République,  en  le  préférant 
même  à  des  individualités  plus  éclatantes,  et  dont 
nul  de  nous  ne  voudrait  méconnaître  le  mérite  et 
les  services,  vous  avez  voulu,  par  votre  choix, 
donner  un  solennel  témoignage  de  la  sohdarité 
qui,  non-seulement  unit  les  grandes  cités  entre 
elles  pour  la  défense  de  leurs  droits,  mais  qui  rat- 
tache à  la  cause  des  libertés  municipales  les  plus 
humbles  des  communes  de  France. 

«  La  démocratie  lyonnaise,  dans  les  rangs  de 
laquelle  j'ai  combattu,  m'encourage  à  répondre  à 
votre  appel.  Profondément  pénétrée  de  gratitude 
pour  la  généreuse  initiative  du  peuple  de  Paris, 
elle  me  charge  de  vous  dire  qu'elle  ne   saurait 


mieux  reconnaître  votre  fraternelle  assistance 
qu'en  envoyant  un  des  siens  réclamer  avec  vous  : 

«  1°  La  dissolution  immédiate  de  l'Assemblée 
de  Versailles  ; 

«  2"  L'intégrité  absuiae  et  vraie  du  sufl'rage  uni- 
versel ; 

«  3"  La  convocation  à  bref  délai  d'une  Assem- 
blée unique,  qui  seule  peut  voter  l'amnistie  et  la 
levée  de  l'état  de  siège. 

«  A  ce  mandat  que  Lyon  et  Paris  me  donnent 
ensemble,  je  ne  puis  que  souscrire  :  je  mettrai  mou 
honneur  aie  remplir,  assuré  d'ailleurs  de  l'adhé- 
sion unanime  des  républicains,  sans  acception  de 
nuances. 

«  Plus  que  jamais,  en  effet,  l'union  et  la  concorde 
nous  sont  nécessaires  en  face  de  la  coalition  de 
tous  les  prétendants  et  de  tous  les  fauteui's  de 
monarchie.  Il  faut  enfin  sortir  de  l'équivoque  qui 
énerve  le  pays,  encourage  les  factieux,  et  décon- 
certe jusqu'aux  amis  du  pouvoir.  Depuis  deux  ans, 
toutes  les  élections  partielles  ont  démontré  que  la 
démocratie  répubhcaine  a  conquis  la  France  par 
sa  modération,  son  esprit  d'ordre  et  de  discipline, 
et  les  garanties  qu'elle  seule  peut  offi'ir  aux  idées 
do  justice  et  de  progrès.  Depuis  deux  ans,  on  ne 
veut  pas  entendre  à  Versailles  la  voix  du  pays  ! 
Renouvelons  donc  nos  avertissements  aussi  fermes 
que  mesurés,  et  qui  défient  la  calomnie. 

«  Les  élections  actuelles  no  sont  que  la  préface 
des  élections  générales.  Sachons  nous  préparer 
dès  à  présent  à  ces  grandes  assises  nationales.il 
appartient  aux  électeurs  de  la  Seine  de  donner  le 
mot  d'ordre  pour  un  scrutin  qui  signifie  à  la  fois  : 
Dissolution  et  République  ! 

«   D.    15AR0DET. 
«  ux-maiie  de  Lyon. 
«  Lyoïi,  13  avril  1873.  » 

Le  débat  se  passionnait  ;  des  appréciations  iri-i- 
tantes  sur  la  conduite  des  i  épublicains  conserva- 
teurs et  celle  des  républicains  radicaux  s'échan- 
geaient entre  ces  deux  camps. 

Le  jour  même  où  furent  aiïicliées  les  circulaires 
des  deux  candidats,  le  Temps  publia  cette  lettre  de 
de  M.  Littré  : 

«  Mesuil-le-lloi  (Seiiie-et-Oise),  13  avril  1S73. 
((  Monsieur  le  Rédacteur, 
M  La  République  française  dit  que  la  candida- 
ture de  M.  Barodet  a  été  adoptée  par  le  parti  répu- 
blicain de  Paris  à  l'unanimité.  Il  y  a,  je  crois, 
quelques  dissidences,  la  mienne  au  moins  ;  et  je 
suis  un  républicain  beaucoup  plus  ancien  que  pas 
un  de  ceux  qui  écrivent  dans  la  République  fran- 
çaise. La  candidature  de  M.  Barodet,  en  opposition 
à  celle  de  M.  de  Rémusat,  est,  à  Paris,  une  attaque 
directe  contre  le  gouvernement  de  M.  Thiers.  Pour 
lien  au  monde,  tant  que  les  cinq  milliards  ne  son^ 
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pas  soldés,  tant  que  les  Allemands  n'ont  pas  éva- 
cué notre  territoire,  tant  que  la  République  n'a  pas 
triomphé  des  entreprises  monarchiques,  je  ne  vou- 
di'uis  m'associcr  à  une  pareille  attaque. 

«   E.    LITTRÉ, 
((  Député  de  la  Seine.  » 

La  Uépubliquo  française  répondit,  avec  plus  de 
violence  que  d  a-propos  : 

n  M.  Littré  est  un  très-ancien  républicain,  ce  que 
nous  n'avons  jamais  révoqué  en  doute;  il  est  par- 
tisan de  la  candidature  de  M.  de  Rémusat,  ce  à 
quoi  nous  nous  attendions.  Nous  n'en  sommes  pas 
à  apprendre  que  M.  Littré  est  un  de  ces  républi- 
cains toujours  prêts  à  tourner  le  dos  à  leur  parti 
dans  les  circonstances  décisives.  » 

Le  gouvernement,  regrettant  le  conflit  qu'il  avait 
fait  naître  si  involontairement,  voulut  essayer  d'a- 
mener la  retraite  de  M.  Barodet,  en  fixant  la  date 
des  élections  de  Lyon.  Le  15,  le  Journal  officiel 
contenait  un  décret  qui  appelait  au  scrutin,  pour 
le  2  mai,  les  électeurs  des  collèges  dont  la  députa- 
lion  était  incomplète  : 

«  Le  Président  de  la  République  française, 

«  Vu,  etc.. 

«  Attendu  le  décès  de  M.  Ducoux,  député  du  dé- 
partement de  Loir-et-Cher;  de  M.  le  marquis  de 
(^hasseloup-Laubat,  député  du  département  de  la 
Ciharente-Inférieure;  de  M.  Morel,  député  du  dé- 
partement du  Rhône;  de  M.  Saint-Marc Girardin  ', 
député  du  département  de  la  Haute-Vienne; 

Il  Vu  la  démission  de  M.  de  Laprade,  député  du 
département  du  Rhône, 
«  Décrète  : 

«  Article  premier.  Les  électeurs  des  départe- 
ments de  Loir-et-Cher,  de  la  Charente-Inférieure, 
du  Rhône  et  de  la  Haute-Vienne  sont  convoqués 
pour  le  dimanche  11  mai  prochain,  à  l'effet  de 
pourvoir  aux  sièges  de  député  à  l'Assemblée  natio- 
nale, vacants  dans  chacun  de  ces  départements.  » 

Suivaient  les  dispositions  réglementaires  en  ma- 
tière d'élection. 

La  convocation  dos  électeurs  du  Rhône  à  bref 
délai  était  un  compromis  entre  le  gouvernement 
et  un  certain  nombre  de  membres  delà  gauche  : 
elle  avait  été  obtenue  de  M.  Thiers  à  la  suite  d'une 
entrevue  qu'il  avait  eue  avec  quelques-uns  des 
principaux  représentants  de  la  gauche  républicaine: 
MM.  Carnot,  Emmanuel  Arago,  Henri  Martin,  Le- 
blond  et  Duclerc. 

Dès  lors ,  les  républicains  modérés  mirent  au- 
tant d'ardeur  à  soutenir  la  candidature  de  M.  de 


'  M.  Saint-Mîirc  Girardin  était,  dit-on,  entm-ré  depuis 
deux  heures  :\  peine  quand  ce  décret  fut  signé.  Ce  fait  causa 
uu  certain  scandale  dans  le  monde  monarchiste.  M.  de  Ker- 
drel  protesta  au  nom  de  la  droite,  dans  une  lettre  au  prési- 
dent de  l'Assemblée. 


Rémusat  qu'en  mettaient  les  radicaux  à  faire  de  la 
propagande  autour^de  celle  de  M. Barodet;  les  ma- 
nifestes succédaient  aux  manifestes.  Chaque  jour 
les  murs  de  Paris  se  couvraient  de  nouvelles  af- 
fiches. 

Le  14  avril  paraissait  la  proclamation  du  Comilé 
(jénéral  d'adhésion  ù  la  candidature  de  M.  de  Rému- 
sat aux  électeurs  du  département  de  la  Seine  : 

(i  Nous  convions  les  électeurs  du  di'partement  de 
la  Seine  à  prêter  énergiquement  leur  concours, 
dans  la  lutte  qui  va  s'ouvrir,  à  la  candidature  de 
M.  de  Rémusat. 

«  Au  milieu  de  circonstances  ordinaires,  le  dé- 
partement de  la  Seine  eût  toujours  été  fier  d'un 
pareil  représentant;  M.  de  Rémusat  est  un  grand 
et  généreux  esprit,  et  il  appartient  avec  éclat  à 
l'histoire  poliliiiue  et  littéraire  de  notre  temps. 

<(  .\ujûurd'hui,  il  a  un  titre  de  plus  à  la  .sympa- 
thie respectueuse  de  ses  concitoyens  :  son  nom  re- 
présente le  grand  œuvre  de  la  libération  du  terri- 
toire, que  quelques-uns,  dans  leur  ingratitude, 
oublient  déjà,  avant  qu'il  soit  seulement  accompli, 
et  sa  candidature  est  une  candidature  de  patrio- 
tisme et  de  reconnaissance  ! 

Il  Enfin,  elle  est  une  candidature  de  conciliation 
.sur  le  terrain  où  doivent  se  rencontrer  tous  les 
hommfis  sincèrement  dévoués  à  leur  pays  :  elle  est 
la  répudiation  énergique  des  idées  radicales  et  une 
adhésion  ferme  à  la  République  conservatrice  et 
modérée. 

Allou,  Anuké  (Alfred),  Beuuaxt  (Charles), 
Gallon,  Carluian,  Chkistofle,  De- 
HAY2CIN  (Albert),   Dehayxin  (Félix),  De- 

NORMA.NUIE  ,      DlETZ-MONXLN  ,       DUBIEF, 

D'Eichthal,  Ferry  (Emile),  Gille, 
Gouix,  De  la  Grandiére,  Larsoxnier, 
Lavocat,  Lecomtk  (Eugène),  Le  Ber- 
quier  (Jules),  LouvET  (Arthur),  LotrvET 
(Eugène),  Marseaux,  Meunier  (Ch.), 
Person  (A.),  Picot  (Georges),  de  Pixeuc 
(marquis),  de  Pressensé,  de  Reims, 
RicjiKFKu,  Rousse,  Saglier,  Sebert, 
ToLLU,  Vautrain,  Wolow.ski.  » 

14  avril  1S73. 

Deux  jours  plus  tard,  le  16  avril,  le  Comité  ré- 
publicain, dit  Comilé  Carnot,  lança  son  manifeste  en 
faveur  de  "SI.  de  Rémusat  : 

Aux  Electeurs  du  département  de  la  Seine. 

«  Nous  sommes  à  la  veille  d'une  élection  qui  peut 
avoir  les  plus  graves  conséquences.  Tous  ont  le 
droit,  tous  ont  le  devoir  de  manifester  leur  senti- 
ment sur  ce  que  commande  l'intérêt  de  la  Répu- 
blique. 

<(  Deux  candidatures  sont  en  présence  :  celle  de 
M.  de  Rémusat,  celle  de  M.  Barodet. 
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(iLyon  venait  d'être  frappé,  et  avec  lui  la  cause 
(les  institutions  municipales.  La  pensée  a  surgi 
dans  Paris  d'offrir  un  témoignage  de  sympathie  à 
la  ville-sœur,  à  la  seconde  capitale  de  la  France, 
en  même  temps  que  d'affirmer  la  revendication 
des  libertés  municipales.  Le»  électeurs  de  Paris 
étaient  convoqués,  ceux  de  Lyon  ne  l'étaient  pas. 
On  a  proposé  d'élire  à  Paris  le  maire  de  Lyon. 
((  Depuis  la  situation  a  changé. 
0  Tous  les  collèges  électoraux  vacants  sont  con- 
voqués, celui  de  Lyon  comme  les  autres,  fleurs 
élus,  quatorze  nouveaux  représentants  du  peuple, 
viendront  faire  entendre  à  l'Assemblée  la  voix  de 
l'opinion  publique. 

«  M.  de  Rémusat  a  posé  sa  candidature,  non  pas 
seulement  sur  la  consolidation  do  la  République, 
mais  sur  la  question  spéciale  et  suprême  de  la- 
quelle dépendent  toutes  les  autres  :  Fintégrité  du 
siiff'raf/e  imivei'sel. 

a  Tous  comprendront  la  portée  d'une  telle  affir- 
mation dans  la  bouche  du  ministre  qui  a  été  l'ha- 
bile et  patriote  collaborateur  du  Président  de  la 
République  dans  le  grand  œuvre  de  lalib(!Tation  du 
territoire. 

«L'efTet  moral  de  la  démonstration  parisienne  en 
faveur  de  Lyon  est  acquis;  Lyon  n'a  plus  besoin 
qu'on  parle  en  son  nom  ;  la  parole  lui  est  rendue  : 
il  saura  bien  qui  charger  de  parler  pour  lui. 

«  Le  langage  de  nos  adversaires  doit  nous  éclai- 
rer sur  ce  que  nous  avons  à  faire.  Les  journaux 
hostiles  h  la  République  souhaitent  à  tout  prix 
l'échec  de  M.  de  Rémusat.  Son  échec  donnerait  une 
force  très-grande  et  très-dangereuse  à  la  réaction 
dans  l'Assemblée;  son  succès  assure  le  suffrage 
universel  et  raffermit  le  gouvernement  dans  la 
voie  républicaine. 

(I  L'intérêt  de  la  République  est  évident;  l'élec- 
tion de  M,  de  Rémusat  est  nécessaire. 

0  Emm.  Arago,  député;  Ernest  Brelay,  ex- 
udjoint  du  iO°  arrondissement ,  Carnot 
père,  député;  Desouches  aîné,  conseiller 
municipal  de  Paris;  E.  Duclerc,  député; 
François  Favre,  ancien  maire  élu  du 
17"  arrondissement;  P.  lIÉRorii),  conseiller 
municipal  do  Paris;  L.  Journault,  dé- 
puté; JozoN,  député;  0.  de  Lafayette, 
député  ;  Labéi.onye,  député  ;  E.  Lamy, 
député;  LANOiiOis,  député;  Lenoel,  dé- 
puté; J.  LÉVKiLLK.  conseiller  municipal 
de  Paris;  Ch.  Loiseau,  conseiller  munici- 
pal de  Paris;  Henri  Martin,  député; 
Paul  Morin,  député;  Noël  Parfait, 
député;  Pretet,  conseiller  municipal  de 
Paris  ;  F.  Thorel,  conseiller  municipal  de 
Paris;  P.  Tirard,  députi':  F.  Turquet, 
député  ;  War.nier  (Marne),  député.  » 


Les  Comités  d'arrondissements  n'étaient  pas 
moins  actifs  que  les  Comités  centraux.  Celui  du 
dixième  arrondissement  répandait  cette  proclama- 
tion : 

('Chers  concitoyens, 

«  Vous  voulez  comme  nou»  la  consolidation  des 
■institutions  républicaines. 

«  Vous  voulez  que  la  France  entière  se  rallie  dé- 
finitivement, avec  confiance,  au  régime  qui,  après 
après  avoir  réorganisé  le  pays,  préparé  et  assuré 
la  libération  du  territoire,  ne  tend  plus  désormais 
qu'à  garantir  notre  avenir  contre  les  factions  qui 
le  menacent. 

«  Vous  voulez  tous,  républicains  sincères,  vous 
unir  pour  réprimer  les  usurpation,*,  éviter  les  ré- 
volutions et  maintenir  la  paix  sociale  à  l'aide  du 
travail  libre  et  fécond. 

a  Vous  voulez  rassurer  les  intérêts  moraux  et 
matériels,  donner  la  mesure  de  votre  sage  patrio- 
tisme et  de  votre  patiente  confiance  dans  le  droit. 

«Vous  voulez  témoigner  votre  gratitude  au  Pré- 
sident de  la  République  et  à  l'un  de  ses  meilleurs 
collaborateurs  pour  les  grands  services  qu'ils  ont 
rendus,  et  les  fortifier  dans  leur  loyale  résolution, 
nettement  affirmée,  de  maintenir  l'intégrité  du  suf- 
frage universel. 

((  Votez  donc  avec  nous  pour  M.  Charles  de  Ré- 
musat. 

a  Pour  le  Comité  ; 

Michel  Alcan,  ancien  constituant,  président  ; 
Ernest  Brelay,  négociant,  34,  rue  d'Hau- 
teville;  etc.,  etc. 

Le  Comité  électoral  du  septième  arrondi'^sement 
se  prononçait,  lui  aussi,  pour  M.  de  Rémusat  : 

«  Ne  vous  demandez  pas,  si  vous,  conservateurs 
libéraux  du  septième  arrondissement,  vous  auriez 
spontanément  choisi  pour  vous  représenter  M.  de 
RÉMUSAT;  si,  malgré  la  modération,  la  supério- 
rité de  son  éminent  esprit,  la  loyauté  de  son  ca- 
ractère, c'est  de  lui  que  vous  auriez  attendu  un 
complet  et  fidèle  écho  de  vos  propres  sentiments  ; 
ne  cherchez  pas  non  plus  si,  dans  sa  circulaire,  il 
y  a  tel  mot  qui  manque  do  clarté,  telle  omission 
qu'on  voudrait  n'y  point  voir;  prenez  les  chosi's 
de  plus  haut,  élevez-vous  au-dessus  de  cette  mêlée 
passagère;  donnez  h  votre  parti  le  beau,  le  noble 
rôle  du  SACRIFICE  et  de  l'ABNÉGATION.  » 

A  côté  des  manifestations  collectives  apparais- 
saient les  manifestations  individuelles.  M.  Henri 
Cernuschi,  le  patriote  italien  qui,  lors  du  plébis- 
cite de  1870,  avait  rris  si  généreusement  sa  grande 
fortune  h  la  disposition  de  la  démocratie,  adressait 
au  journal  le  ri'in/is  cette  déclaration  qu'il  faisait 
ensuite  afficher  sur  les  murs  de  Paris  : 

«  J'adhère  à  la  candidature  de  Rémusat.  Voici 
mes  raisons  : 
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«  Paris  est  républicain,  on  lo  sait  partout,  jus- 
qu'au bout  du  monde.  Sur  ce  point,  ni  l'Assemblée 
ni  le  gouvernement  n'ont  besoin  d'être  avertis. 

<(  Mais,  à  l'approche  des  élections  générales,  le 
parti  républicain  a  tout  intérêt  de  montrer  à  la 
France  que  Paris  sait  se  contenir. 

«Les  monarchistes  sont  nombreux  à  Versailles 
et  actifs.  Ils  ont  déjà  renversé  MM.  Victor  Lefranc 
et  Grévy;  ils  renverseront  M.  de  Rémusat  si  nous 
le  minons  nous-mêmes.  Je  cherche  en  vain  quel 
bénéfice  les  républicains  peuvent  réaliser  en  re- 
poussant les  hommes  qui,  comme  M.  de  Rémusat, 
viennent  à  eux. 

«  Qu'a  récolté  Henri  V  par  son  exclusivisme  ? 

(i  Qu'a  récolté  Napoléon  III  en  faisant  la  guerre 
sans  alliés  ? 

«  Républicains,  alerte  !  Qu'il  ne  soit  pas  dit  que 
notre  capacité  politique  est  au  niveau  de  celle  de 
Henri  V  et  de  Napoléon  III. 

«  HENEI  CERNUSCHI.  » 

Le  18  avril,  le  Comité  Garnot  faisait  un  nouvel 
appel  aux  électeurs  : 

Comité  républicain. 
0  Républicains, 
«  De  quoi  s'agit-il  dans  les  élections  actuelles? 
(i  On  jette  le  trouble  dans  les  esprits  en  multi- 
pliant les  questions  auxquelles  le  candidat  doit  ré- 
pondre. 

<i  II  n'y  a  qu'une  question  à  cette  heure  : 

l'intégrité  du  suffrage  universel. 

«  On  en  soulève  d'autres  importantes  en  elles- 
mêmes,  mais  dont  il  nous  est  impossible  d'obtenir 
la  solution  immédiate. 

«  S'imagine-t-on,  par  exemple,  que  l'élection  de 
M.  Barodet  à  Paris  suffirait  pour  obliger  l'Assem- 
blée à  se  dissoudre  immédiatement,  et  que  cette 
dissolution,  à  laquelle  nous  aspirons  tous,  pourra 
être  imposée  par  des  manifestations  partielles  quel- 
conques, avant  que  la  libération  du  territoire  en 
ait  marqué  l'heure? 

«C'est  donc  une  pure  démonstration  que  l'on 
propose  de  faire. 

((  Le  temps  des  démonstrations  est  passé  :  il  faut 
agir  en  vue  du  succès  et  concentrer  l'action  sur  le 
point  décisif  où  elle  peut  reussir. 

«Nous  le  répétons:  il  n'y  [pas  d'autre  question 
que  le  suffrage  universel.  C'est  là  le  point  décisif. 

«  On  parle  de  candidature  officielle  ! 

«  Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  les  choses  ac- 
tuelles et  le  système  de  pression,  d'intimidation, 
de  corruption  ou  que  l'on  qualifiait  de  ce  nom  ?  Et 
quelle  pression,  et  quelle  intimidation,  quelle  cor- 
ruption le  gouvernement  actuel  pourrait-il  exercer 
sur  les  électeurs  de  Paris  ? 

«  Ne  disputons  pas  sur  de  vains  mots.  Les  ad- 


versaires de  M.  de  Rémusat  nous  disent  :  «  C'est  le 
«  gouvernement,  ce  n'est  pas  M.  de  Rémusat  seul 
«  qui  pose  sa  candidature.  » 

«  Supposons-le  avec  eux!  Eli  bien,  alors  que  si- 
gnifie cette  candidature? 

«  Ceci  : 

«  Electeurs  parisiens  1  nous  dit  le  gouvernement 
je  soutiens  avec  vous  I'intéorité  du  suffrage 

UNIVERSEL. 

«    SOUTENEZ-MOI. 

«  Toute  la  portée  de  la  candidature  Réinu>at 
est  dans  ce  mot  :  l'inléijrité  du  Miffraye. 

«  Un  tel  mot,  dans  une  telle  bouche  et  dans  un 
tel  moment,  n'a  pas  deux  sens.  Notre  langue  n'en 
fournit  pas  de  plus  clair. 

a  Les  adversaires  de  la  République  n'y  trouvent 
point  d'équivoque.  Il  suffit  de  les  écouter  ou  de  les 
lire, 

«  C'est  là-dessus  que  le  gouvernement  aura 
bientôt  à  soutenir  un  assaut  redoutaljle.  Tout  le 
monde  lèsent,  tout  le  monde  le  voit. 

«  Fortifierons-nous  ou  affaiblirons-nous  le  gou- 
vernement de  M.  Thiers  à  la  veille  de  cette  lutte? 

«  Accepterons-nous  ou  repousserons-nous  la 
main  qu'il  nous  tend? 

«  Le  mettrons-nous  entre  deux  feux,  quand 
arbore  notre  drapeau? 

H  Referons-nous,  pour  nous  donner  une  satisfac- 
tion de  sentiment  et  pour  infliger,  comme  on  dit, 
une  leçon  au  pouvoir;  referons-nous  contre  ce 
pouvoir,  qui,  après  tout,  et  malgré  tout,  représente 
la  République,  et  au  sort  duquel  la  République, 
est  étroitement  liée,  referons-nous  ce  que  nous  fai- 
sions contre  des  gouvernements  dont  nous  condam- 
nions le  principe  et  que  nous  aspirions  à  rempla- 
cer par  la  République? 

«  Mais  nous  ne  faisons  point  la  guerre  à 
M.  Thiers  ni -à  son  gouvernement,  s'écrient  les 
adversaires  de  la  candidature  Rémusat  ;  nous  ne 
voulons  ni  le  renverser  ni  l'ébranler. 

«  Eh  !  nous  le  savons  bien,  que  vous  ne  le  vou- 
lez point  1  Mais  il  s'agit,  non  de  ce  vous  voulez,  mais 
de  ce  que  vous  faites;  —  non  de  vos  intentions,  mais 
des  conséquences. 

«  Vous  ne  lui  faites  pas  de  guerre  ;  mais,  pour- 
tant, si  vous  êtes  vainqueurs,  qui  donc  vaincrez - 
vous,  si  ce  n'est  lui? 

«  Est-ce  que  toutes  les  voix  de  la  réaction  ne 
proclameront  pas  qu'il  est  vaincu,  et  vaincu  par 
l'abandon  des  républicains,  api'ès  avoir  affirmé  le 
suffrage  universel? 

(I  Nous  répondez-vous  du  lendemain  de  votre 
victoire. 

«  Si  vous  en  répondez,  vous  êtes  bien  hardis  ! 
Pour  nous,  nous  voyons  trop  clairement  qui  en  re- 
cueillerait le  bénéfice.  Et  Dieu  veuille  que  ce  béné- 
fice ne  soit  pas  votre  ruine  et  la  nôtre  ! 
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(I  Dans  le  cas  contraire,  si,  en  vous  obstinant  à 
la  lutte  électorale,  vous  ne  triomphez  pas,  il  sera 
sans  doute  regrettable  que  le  succès  ait  été  obtenu 
contre  une  partie  des  républicains;  mais  enfin 
comment  douter  que  le  gouvernement  de  M.  Thiers 
n'en  soit  afiermi,  et  qu'il  ne  soit  plus  fort  pour  ré- 
sister à  la  réaction  et  défendre  le  suffrage  univer- 
sel? 

«  Ah  !  qu'il  vaudrait  mieux  pour  tous  qu'il  n'y 
oùt  pas  de  conflit  entre  ceux  qui  servent  sous  le 
Jiiême  drapeau  !  et  quelle  force  morale,  irrésistible 
aurait  le  grand  parti  républicain,  uni  sur  le  terrain 
du  suffraî^e  universel  ! 

«  Réfléchissez-y,  quand  il  en  est  temps  encore, 
et  que  tous  les  bons  citoyens  y  réfléchissent. 

((  Pour  lu  Comilé  républicain  : 
«  Carnot,    président;    Emmanuel    Aeago; 
11.  Maktin,  vice-présidents  ;  Fr.  Favre, 
Hkuold,  secrétaires;    Ernest   Brelay, 
trésorier.  » 

En  réponse  à  ces  proclamations,  les  radicaux  ré- 
pondaient le  18  avril  : 

«  Le  Congrès  électoral  républicain  démocratique 
de  la  Seine,  convaincu  qu'il  est  d'un  intérêt  natio- 
nal suprême  de  sortir  de  l'équivoque,  adopte  à 
runanimité  la  candidature  du  citoyen  Barodet,  et 
piend  sa  circulaire  pour  manifeste.  » 

Au  milieu  de  ce  choc  des  opinions,  on  voyait  ap- 
paraître, comme  toujours  en  pareille  circonstance, 
des  candidatures  excentriques  dont  les  auteurs  ap- 
paraissaient comme  les  bouffons  à  travers  les  scè- 
nes d'un  drame.  De  telles  folies  ne  sont  peut-être 
pas  indignes  d'attirer  un  instant  notre  attention  :  à 
travei's  les  rêves  des  cerveaux  malades  qui  les  e'n- 
gcndrent  on  retrouve  presque  toujours  les  indices 
des  préoccupations  qui  s'imposent  à  l'esprit  public. 

C'est  ainsi,  à  titre  de  spécimen  curieux,  que  nous 
reproduisons  l'étrange  profession  de  foi  que  M.  Mar- 
eus  Allart  avait  fait  impi'iraer  sur  papier  tricolore 
et  coller  dans  tons  les  carrefours  de  Paris. 

MARGUS  ALLART 

«  ïrioolore  et  sans  livrée 
Cl  Moiitie-toi  toujours. 

a  BKEANGEE.  » 
«    ÉLECTEURS   DE   LA   SeIXE, 

«  Le  moment  est  terrible,  et  l'on  vous  invite  une 
dernière  fuis  à  délibérer,  pour  ainsi  dire,  encore 
sous  h  s  yeu.c  de  l'ennemi! 

«  ^'otre  vote,  le  vote  de  Paris,  le  voie  de  la  Seine, 
va  peser  d'un  poids  décisif  dans  la  balance  de  l'ave- 
nir, car  LA  FRANCE  NOUS  REGARDE,  et  elle  sait  que 
le  vote  de  Paris  est  presque  aussi  redoutable  que 
ses  batailles  !  !  !  I 

«  A  Versailles,  l'Assemblée  vient  de  rompre  le 
pacte  de  Rordeaux,  et  de  préluder  à  ce  gouverne-   1 


ment  qu'elle  ose  appeler  :  «  UN  GOUVERNEMENT 
DE  COMBAT  !  »  Le  gouvernement  de  l'Espagne, 
sans  doute,  oh  l'on  s'égorge  sans  pitié,  ni  merci  ! 
Est-ce  donc  là  ce  que  doit  être  l'avenir  de  la 
France  ?  de  cette  malheureuse  France  qui,  hier 
encore,  faisait  trembler  le  monde? 

H  Non  1  non  !  Assez  de  guerre  civile  !  nous  ne 
voulons  pas  envenimer  les  plaies  de  la  patrie  pour  en 
tv'f/Vf/ Nous  voulons  nous  entendre,  nous  voulons 
TRANSIGER  les  uns  avec  les  autres.  Nous  voulons 
sauver  la  patrie,  nous  sauver  nous-mêmes,  qui 
sommes  ses  enfants,  groupés  encore  éperdus  sous 
son  drapeau  ;  ce  drapeau  que  le  monde  naguère 
saluait  encore  comme  on  salue  l'Espérance  !  ! 

«  Ce  malheureux  drapeau  que  nous  avons  tous 
essayé  de  défendre,  et  que  nous  avons  tous  peut- 
être  mal  défendu,  mais  que  nous  voulons  mieux 
défendre  demain  !  Nous  voulons  nous  serrer  sous 
ses  plis  en  pensant  à  ces  Jours  de  lutte  qui  nous  rap- 
prochaient ;  à  nos  espérances  déçues  qui  ne  se  sont 
que  trop  transformées  en  dissensions  et  en  injures, 
et  qui  ne  doivent  plus  être  que  les  espérances  com- 
munes de  demain,  si  nous  voulons  vivre  encore 
parmi  les  nations  de  la  terre! 

u  Aussi,  point  d'abstention,  sachez  dire  uaut  et 
FERiiEiiENT  ce  que  vous  voulez  :  La  transaction  et 
la  concorde,  qui  seules  peuvent  sauver  In  patrie! 

«  Et  puisqu'il  n'y  a  point  d'autres  candidats  que 
les  candidats  officiels  du  Radicalisni';  et  de  l'Orléa- 
nisme,  de  ces  partis  qui  ont  pris  les  défaites  de 

LA    PATRIE    POUR  LES  VICTOIRES  DE  LEUR  imELLI- 

GENCE  ;  c'est  au  nom  de  cette  concorde  kt  de 
CETTE  transaction  que  je  me  présente  à  vous. 
Aux  temps  nouveaux  il  faut  peut-être  des  hommes 
nouveaux. 

i(  Si  ceux  qui  sont  indépendants  parmi  vous  veu- 
lent m'envoyer  à  Versailles,  voici  ce  que  je  dirai  à 
la  Chambre  et  A  CE  GOUVERNEMENT  PROVI- 
SOIRE ÉQUIVOQUE FONDÉ  PAR  DES  GENS 

ÉQUIVOQUES  : 

«  Aussitôt  que  l'ennemi  aura  évacué  le  territoire, 
le  i"  octobre  prochain,  a.mnistie,  levée  de  l'état 
Dj;  SIÉGÉ  et  consultation  du  su/fraye  universel  libre, 
intact  et  direct,  pour  savoir  sous  quelle  forme  de 
gouvernement  veut  vivre  la  France! ! 

«  Penser  à  nommer  une  seconde  Chambre  avant 
d'avoir  tranché  la  question  de  gouvernement,  ET 
LA  NATION  SEULE  PEUT  LA  TRANCHER,  ce 
serait  à  mes  yeux,  insensé;  car  une  seconde  Cham- 
bre ne  s'entcndia  pas  plus  que  la  première On 

peut  même  prévoir  quelle  s'entendra  bien  moins  que 
celle  dont  nous  avons  tous  les  jours  sous  les  yeux 
les  renaissantes  discordes,  la  France  n'étant  plus 
alors  occupée  par  l'ennemi  !  !  ! 

«  Et  comme  il  faut  qu'entre  vous  et  moi  tout  soit 
sincère  et  net,  je  viens  vous  dire  d'avance  que 
j'écrirai  sur  mon  bulletin  de  vote  :  LE  jour  OU  ON 
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CONSULTERA  LA  NATION  :  EMPIRE  I  Comme  je  l'ai 
di'jà  écrit,  d'ailleurs,  à  tous  les  plébiscites,  prêt, 
comme  je  l'étais,  et  comme  je  le  suis  toujours,  pour 
le  bien  du  pays,  à  accepter  les  lois  foyo  k'inent  et  digne- 
ment exprimées,  de  la  MAJORITÉ  !  !  !  Si  l'Empire 
a  erré  et  a  été  malheureux,  il  n'a  pas  toujours  erré 
et  n'a  pas  toujours  été  malheureux.  Il  a  enlevé  aux 
ouvriers  l'obligation  du  livret,  et  il  les  a  faits  fiers  et 
lil/res  ;  il  leur  a  permis  de  s'entendre  pour  la  com- 
mune défense  de  leurs  intérêts  ;  il  a  donné  un  essor 
inconnu  jusqu'à  lui  aux  richesses  de  la  Fiance  ;  il 
a  fait  de  Paris  la  plus  belle  ville  du  monde  !  il  a 
donné  la  vie  à  l'Italie,  et  ni  Paris  ni  l'Italie  n'ont 
oublié  ces  grands  jours  oh  nous  courions  ensemble  ù 
la  victoire!  I  En  votant  pour  l'Empire,  je  n'oublie- 
rai pas  ces  grands  jours  qui  nous  rendaient  Nice  et 
la  Savoie!  et  qui  pouvaient  nous  faire  espérer  d'au- 
tres RESTITUTIONS  ! 

«  Je  voterai  pour  un  Empire  allié  de  l'Italie,  allié 
de  l'Espagne,  unies  toutes  deux,  comme  nous,  à  l'a- 
bri d'un  drapeau  tricolore,  qui  est  et  sera,  comme  le 
nôtre,  l'immortel  et  sacré  SYMBOLE  de  la  Révolution 
de  1789  !  !  ! 

(c  Mais  il  faut  que  ce  torrent  de  la  Révolution, 
que  les  Napoléons  ont  su  utiliser,  en  le  faisant  ren- 
trer dans  son  lit,  pour  organiser  l'ordre  civil  et  la 
puissance  de  la  Patrie,  leur  serve  et  nous  serve 
aussi  à  organiser  l'ordre  religieux  de  l'avenir.  C'est 
le  JAMAIS,  prononcé,  à  l'instigation  de  MM.  Tliiers 
et  Berryer,  pour  sauver  le  temporel  et  la  papauté, 
qui  nous  a  perdus,  en  jetant  l'Italie  dans  les  bras 
de  la  Prusse.  Et  la  Révolution,  cependant,  a  brisé 
chez  nous  ce  pouvoir  temporel  1  Mais  la  Religion 
n'a  jamais  accepté%cet  état  de  clioses,  et  l'état  civil 
ne  peut  pas  plus  longtemps  vivre  en  guerre  ouverte 
avec  l'état  religieux.  Il  faut  réfonner  la  religion, 
comme  on  a  réformé  la  politique.  Le  travail  est 
fait  dans  tous  les  esprits,  et  nous  savons  tous  qu'il 
ne  faut  plus  que  la  Religion  se  réclame  d'un  pouvoir 
ennemi  juré  de  toutes  les  conquêtes  delà  civilisation 
moderne. 

(1  II  faut  que  l'État  encourage,  préconise  les  RÉ- 
FORMES RELIGIEUSES  qui  rendront  la  Religion 
respectable  et  sincère.  CONSERVONS  EN  RÉ- 
FORMANT. Le  clergé  de  l'avenir  doit  être  marié 
comme  le  clergé  d'Angleterre,  comme  le  clergé  de 
Russie,  comme  le  clergé  d'Amérique,  comme  le 
clergé  d'Allemagne Voulons-nous  donc  être 

MOINS  ÉCLAIRÉS  QUE  NOS  ENNEMIS  ?? 

«  Et  voyez  quels  seraient  ici  les  premiers  fruits  de 
cette  sage  TRANSACTION.  Cette  question  de  l'en- 
seignement, si  âpre,  si  violente,  ne  perdrait-elle 
pas  toute  cette  âpreté  et  toute  cette  violence  si  nos 
enfants  A  T(JUS  n'avaient  plus  affaire  qu'à  un  clergé 
marié?  On  nous  a  dit  dans  l'ordre  civil  et  politique: 
«  La  liberté  violée  dans  la  personne  d'un  individu 
V.  est  une  menace  à  la  liberté  de  tous  les  autres.  Et 


(I  Vous  tous,  pi'res  de  famille  comme  moi,  n'avez-vous 
a  donc  pas  senti  que  la  c/iasteté  violée  d'un  enfant 

«  ÉTAIT  UNE  INFAME  MENACE  A  LA  CHASTETÉ  DE 
«   TOUS  LES  AUTRES  ENFANT.S  ?  )) 

«  Et  ne  voyons-nous  pas  les  journaux  et  les  tribu- 
naux retentir  tous  les  jours   des  plus   HONTEUSES, 

DES  PLUS  AIJOMINABLES,  DES  PLUS  EFFROYABLES 
AFF'AIEES  ?  ?  '.' 

«  Le  céUbat  et  la  confession  sont  des  institutions 
sorties  du  Vatican  et  non  de  l'Évangile?  Les  temps 
sont  mûrs  pour  aborder  ces  réformes  :  le  père  Hya- 
cinthe se  mariait  hier d'autres  pasteurs  vont 

se  marier  demain et  nous  aurons  notre  RELI- 
GION NATIONALE  AI^PUYÉB  SUR  L'ÉVAN- 
GILE, comme  l'Angleterre ,  comme  la  Russie, 
comme  l'Amérique,  comme  l'Allemagne,  comme  le 
monde  entier  a  la  sienne,  appuyée  aussi  sur  ce 
même  Evangile  en  deliors  duquel  il  n'y  A  POINT  DE 
DIEU,  ET  EN  DEHORS  DUUUEL  IL  N'Y  A  QUE 
BLASPHÈME  !  !  ! 

«  L'Empire  a  toujours  respecté  les  grandes  li- 
bertés de  1789,  et  la  liberté  de  conscience,  qui  est 
peut-être  la  première  de  toutes.  MAIS  QU'IM- 
PORTE LA  LIBERTÉ  SI  NOUS  NE  SAVONS  EN 
USER  ET  LA  METTRE  EN  PRATIQUE  ?  Réfor- 
mons-nous donc  au  lieu  de  blaspliémer  ou  de  faire  des 
miracles  !!!  Peusons  devant  Dieu,  le  Dieu  de  l'E- 
vangile, et  devant  nos  enfants,  à  ce  que  la  patrie 
pourra  encore  nous  demander  de  sacrifices  un  jour  ! 

«  Oui,  je  suis  bonapartiste,  c'est  vrai!  Mais  j'en- 
tends par  ces  mots  un  révolutionnaire  disci- 
pliné, qui  veut  un  gouvernement  fort  et  armé 
dans  un  pays  désormais  ouvert  et  sans  fron- 
tières ????  Un  gouvernement  qui  a  pris  et  prendra 
à  la  Révolution  tout  ce  qu'elle  a  apporté  aux  /tom- 
mes, de  sage  et  de  pratique  !!  Et  je  n'appellerai 
jamais  sages  et  pratiques  ces  partis  dont  les  uns 
maudissent  ces-mots  :  Dieu  et  Patrie,  comme  des 
termes  vides,  hypocrites  et  sans  nom  :  et  ces  partis 
dont  la  patrie  est /a /?o;rte /la/ia/e,  qui,  aux  portes 
de  la  France  avec  Henri  V,  de  l'Italie  avec  les  fils 
du  Roi-Bomba  et  du  duc  de  Modime,  de  l'Espagne 
avec  Don  Carlos  et  l'innocente  Isabelle,  veut  faire 
remonter  le  genre  humain  aux  beaux  jours  de  l'in- 
quisition et  du  moyen  âge  !  ! 

«  Coupons  le  câble  qui  nous  retient  encore  à 
Rome,  et  notre  réforme  morale  équilibrera 
ENFIN  notre  réforme  politique.  L'avenir,  un 
grand,  noble  et  puissant  avenir  est  à  ce  prix! !! 

«  Français  et  Parisiens,  votez  pour  moi  !  Élec- 
teurs INDÉPENDANTS,  votez  pour  moi  1  Votez  en 
liommes  libres  pour  un  ftomme  libre !/ et  ea  xotunt 
pour  moi,  vous  traceriez  en  quelque  sorte  sa  route 

h  l'Empire  nouveau il  a  dit  qu'il  était  une 

page  blanche...  Inscrivez-y  mes  idées  :  «  AMNIS- 
«  TIE  PLEINE  ET  ENTIÈRE  ;  levée  de  l'état  de 
«  siège  ;    consultation  du   suffrage  universel    libre. 
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(î  intact  et  direct  ;  mariage  du  clergé,  suppression 
u  de  la  confession,  et  gouvernement,  église  et  armée 
«  nationales;  a  pour  marcher  ensemble  vers  un 
grand  et  puissant  avenir,  digne  de  notre  grand  et 
puissant  passé  ;  et  sachons  bien  nous  dire  tous  : 

«  Aux  bords  de  la  Seine  ou  du  Tibre, 
«  Sous  un  consul  ou  sous  un  roi, 
«  Soin  ferme,  tu  seras  libre  ; 
a  TON  IND£PE>'DAKCE  EST  EK  TOI.  » 

«  JIAKCUS  ALLAET, 
«  Uomme  de  lettres,  auteur  de  Nalio- 
twlilé  et  Keliijion,  de  h'os  Fratrtières 
Morales  et  Politiques,  et  A' Un  Électeur 
à  son  retour  de  Chiskhurst,  » 

Encore  une  fois,  nous  aurions  à  nous  excuser 
d'avoir  transcrit  ici  ce  document  grotesque  si  l'his- 
toire ne  devait  noter  jusqu'aux  moindres  pliéno- 
mènes  et  jusqu'aux  monstruosités  intellectuelles 
qui  se  produisent  dans  ces  grandes  crises  d'un 
peuple. 

Mais,  au-dessus  du  tumulte  des  partis,  au-dessus 
de  toutes  les  voix  discordantes,  allait  se  faire  eti- 
tendre  le  langage  de  la  raison  calme  et  réfléchie. 

M.  Jules  Grévy  faisait,  devant  le  Comité  électoral 
présidé  par  M.  Carnet  père,  cette  déclaration  où 
se  retrouvent  à  la  fois  les  convictions  d'un  répu- 
blicain et  les  vues  élevées  d'un  véritable  homme 
d'État  : 

<t  Au  point  de  vue  de  l'a/fcrmissement  de  la  Ré- 
publique, la  candidature  de  M.  Barodet  est  une  grande 
faute. 

«  Dans  la  situation  si  difficile  que  lui  fout  les 
partis  de  l'Assemblée,  le  gouvernement  a  besoin 
qu'on  lui  donne;  de  la  force  contre  les  ennemis  de 
la  République  et  non  un  avertissement  intempestif, 
(/»«'  ne  serait  pour  lui  qu'un  échec  et  un  a/faiblisse- 
mcnt  plein  de  périls. 

«  Il  est  d'ailleurs  souverainement  impolitique. 
—  lorsque  le  pays,  se  dégageant  de  ses  longues 
préventions,  vient  enfin  à  la  forme  de  gouverne- 
ment appropriée  à  son  état  social,  la  seule  qui 
puisse  fermer  l'ère  de  ses  révolutions  et  lui  resti- 
tuer, avec  l'ordre,  la  paix  et  la  liberté,  sa  prospé- 
rité et  sa  grandeur,  —  do  fournir  des  prétextes  à 
ceux  qui  cherchent  à  l'effrayer  pour  la  faire  reculer 
encore  une  fois.  » 

De  son  côté,  M.  lidouard  Laboulaye,  député  de 
Paris,  envoyait  au  Journal  des  Débats  une  lettre  où 
il  se  faisait,  lui  aussi,  le  soutien  de  M.  de  Rémusat. 
Après  avoir  exposé  quels  principes  représentait, 
suivant  lui,  la  candidature  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  il  appréciait  en  ces  termes  celle  de  son 
concurrent  : 

n  Que  représente  la  candidature  de  M.  Barodet. 
cette  candiilatur»  inventée  par  des  Comités  ano- 
nymes, ce  qui  semble  étrange  dans  un  pays  libre, 
où  chacun  doit  avoir  la  responsabilité  de  son  opi- 
nion? I 


«  Est-ce  la  liberté?  Mais  M.  Barodet  et  ses  amis 
du  Conseil  municipal  de  Lyon  ont  foulé  aux  pieds 
la  liberté  de  conscience  et  la  liberté  d'enseigne- 
ment :  la  liberté  de  conscience,  en  chassant  les 
Frères  des  écoles,  dans  une  ville  où  la  majorité  de 
la  population  est  catholique  ;  la  liberté  d'enseigne- 
ment, en  essayant  d'anéantir  la  Société  d'instruc- 
tion primaire  du  Rhône,  association  la'i'que  la  plus 
ancienne  de  France  et  la  plus  considérée.  Son 
crime,  il  est  vrai,  était  de  respecter  la  croyance  de 
ses  é'èves  et  de  mener  les  enfants  au  catéchisme, 
soit  à  l'église,  soit  au  temple.  L'homme  qui  s'est 
associé  à  des  actes  semblables  a-t-il  le  droit  de 
parler  au  nom  de  la  liberté  ? 

«1  Est-ce  la  cause  des  franchises  municipales  que 
représente  M.  Barodet  ?  Pas  davantage.  Je  regrette 
pour  ma  part  que  l'Assemblée  ait  fait  une  loi  d'ex- 
ception pour  Lyon;  j'ai  volé  contre  cette  loi,  que 
je  trouve  mauvaise;  mais  qui  donc  a  poussé  l'As- 
semblée à  prendre  cette  mesure,  sinon  l'attitude 
du  maire  de  Lyon  et  de  ses  amis?  Quelle  est  la  loi 
que  n'ont  pas  violée  le  Conseil  municipal  de  Lyon 
et  son  chef?  Quelle  autre  loi  ont-ils  reconnue  que 
leur  bon  plaisir?  Peut-on  se  présenter  comme  mar- 
tyr d'une  cause,  quand  on  l'a  volontairement  com- 
promise par  sa  faute  et  son  obstination?  Non;  si  la 
liberté  municipale  n'a  pu  se  maintenir  à  Lyon,  le 
vrai  coupable,  c'est  l'homme  qui  a  oublié  que,  dans 
une  République  plus  qu'en  tout  autre  gouverne- 
ment, le  premier  devoir  du  magistrat,  c'est  d'être 
l'esclave  de  la  loi. 

n  Est-ce  la  République  que  représente  M.  Baro- 
det? Comment  donc  sa  candidature  est-elle  rc- 
poussée  par  les  républicains  le^plus  considérables 
et  les  plus  éprouvés?  Comment  cette  candidature 
réjouit-elle  les  journaux  qui  ne  passent  point  pour 
aimer  la  République,  et  qui  certainement  ne  lui 
souhaitent  pas  une  longue  vie  ?  Cette  sympathie 
inattendue  n'est-cUe  pas  faite  pour  inquiéter  les 
moins  clairvoyants  ? 

«  Qu'il  le  veuille  ou  non,  M.  Barodet  est  le  can- 
didat d'un  parti  qui  depuis  quatre-vingts  ans  n'a 
jamais  pu  souffrir  une  liberté  régulière  ;  d'un  parti 
qui  n'a  jamais  de  cesse  jusqu'à  ce  que,  d'agitations 
ou  agitations,  il  ait  ruiné  la  République  et  jeté  dans 
les  bras  du  despotisme  un  pays  affamé  de  repos  : 
M.  Barodet  est  le  candidat  de  la  révolution. 

V  Si  le  mot  parait  excessif,  qu'on  se  demande  à 
qui  profiterait  l'élection  de  M.  Barodet.  A  M.  Thiers? 
lien  serait  affaibli.  La  défaite  de  M.  de  Rémusat 
est  la  sienne.  .\  la  République?  On  répétera  sur 
tous  les  tons  que  la  République  est  le  triomphe  des 
partis  extrêmes  et  ne  peut  constituer  un  gouver- 
nement durable.  Au  suffrage  universel?  On  dira 
qu'avec  lui  la  société  est  sans  cesse  menacée. 
Quand  on  aura  ainsi  semé  l'inquiétude,  on  peut 
être  sur  qu'on  récoltera  la  révolution.  Si  la  Repu- 
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blique  a  qitelque  chance  de  s'établir,  ce  ne  peut 
T'ire  qu'à  force  de  modération  et  en  poussant  jus- 
qu'au scrupule  le  respect  des  lois.  Est-ce  la  modé- 
ration, est-ce  le  respect  des  lois  que  représente 
M.  Barodet  ?  » 

Le  Journal  des  Débats  insérait  aussi  une  lettre 
analogue  de  M.  Pernolet,  député  de  la  Seine  : 

«  La  véritable  question  qui  se  posera,  dimanche 
prochain,  sur  les  noms  Rérausatet  Barodet,  est  des 
plus  simples  et  peut  être  formulée  en  deux  phrases. 
A  part  la  très-faible  et  fort  peu  patriotique  coali- 
tion de  bonapartistes,  de  cléricaux  et  de  légiti- 
mistes qui  vient  de  se  manifester  avec  plus  de  sin- 
cérité que  dé  pudeur  à  la  salle  Herz,  deux  Répu- 
bliques vont  se  trouver  en  présence  au  scrutin  du 
27  avril.  Ceux  qui  voteront  pour  M.  de  Ré- 
musatdiront  par  là  qu'ils  veulent  fonder  la  Ré- 
publique en  France  sur  le  rapprochement  de 
tous  les  partis  ;  en  admettant  que  tous  peuvent 
avoir  quelque  côté  respectable  qui  mérite  d'être 
conservé  dans  l'intérêt  commun.  Ceux  qui  vote- 
ront pour  M.  Barodet  diront  par  là  qu'ils  repous- 
sent toute  idée  de  légalité  et  de  tolérance,  et  qu'ils 
prétendent  imposer  à  la  France,  sans  plus  tarder, 
toutes  ces  théories  inconsidérées  et  exclusives  qui 
s'étalent  depuis  deux  ans  dans  les  journaux,  dans 
les  discours,  et,  quand  ils  l'ont  pu,  dans  les  actes 
des  meneurs  du  parti  radical. 

«  Qu'on  se  persuade  bien  qu'il  n'y  a  pas,  qu'il  ne 
peut  y  avoir  d'autre  question  pour  le  moment  et 
que  chacun  vote  en  conséquence.  » 

En  même  temps  que  M.  de  Rémusat  voyait  sa 
candidature  appuyée  par  ces  déclarations  impo- 
santes, un  grand  nombre  de  députés  de  la  gauche 
et  du  centre  gauche  et  beaucoup  de  républicains 
éprouvés  y  adhéraient  publiquement.  Voici  les 
noms  de  la  plupart  d'entre  eux. 

Arnaud  (de  l'Ariége),  député  de  la  Seine  ;  Bam- 
berger,  député  de  Meurthe-et-Moselle;  Bardoux, 
député  du  Puy-de-Dôme  ;  Marcel  Barthe,  député 
des  Basses-Pyrénées  ;  Bethmont,  député  de  la 
Charente-Inférieure  ;  Billy,  député  de  la  Meuse  ; 
général  Billot,  député  de  la  Gorrèze  ;  Bozerian,  dé- 
puté de  Loir-et-Cher;  Charton,  député  de  l'Yonne; 
Claude,  député  des  Vosges;  Claude,  député  de. 
Meurthe-et-Moselle  ;  Contaud,  député  des  Vosges; 
Cunit,  député  de  la  Loire  ;  Cyprien  Girerd,  député 
de  la  Nièvre;  Delacroix,  député  d'Eure-et-Loir; 
Fr.  Ducuing,  député  des  Hautes-Pyrénées  ;  Duver- 
gier  de  Hauranne,  député  du  Cher  ;  Fernier,  dé- 
puté du  Doubs  ;  E.  Flotard,  député  du  Rhône; 
Fouquet,  député  de  l'Aisne  ;  Fourcand,  député  de 
la  Gironde,  maire  de  Bordeaux;  George,  député 
des  Vosges;  A.  Grandpierre,  député  de  la  Meuse  ; 
Jules  Grévy,  député  du  Jura;  Catien  Arnoult,  dé- 
puté de  la  Haute-Garonne  ;  Guinot,  député  d'Indre- 
et-Loire  ;  Hèvre,  député  de  Seine-et-Oise  ;  E.  Hum- 


bert,  députe  de  la  Haute-Garonne;  amiral  Jaurès, 
député  du  Tarn  ;  A.  Laserve,  député  de  l'île  de  la 
Réunion;  Amédée  Larrieu,  député  de  la  Gironde; 
Lebreton,  député  du  Finistère;  Victor  Lefranc, 
député  des  Landes;  Littré,  député  de  la  Seine; 
de  Mahy,  député  de  la  Réunion  ;  Malézieux,  député 
de  l'Aisne;  Marc  Dufraisse,  député  de  lu  Seine; 
Margaine,  député  de  la  Marne  ;  Méline,  député  des 
Vosges;  Mestreau,  député  de  la  Charente-Infé- 
rieure ;  Pâlotte,  député  de  la  Creuse  ;  Philippe 
Paris,  député  du  Calvados;  de  Pompéry,  député 
du  Finistère  ;  Rameau,  député  de  Seine-et-Oise  ; 
Rampent,  député  de  l'Yonne;  Rogor-Marvaise, 
député  d'IUe-et-Vilaine  ;  Ch.  Rolland,  député  de 
Saône-et-Loire  ;  A.  Rousseau,  député  du  Finistère  ; 
Roux,  député  du  Puy-de-Dôme  ;  Salneuve,  député 
du  Puy-de-Dôme  ;  E.  Schérer,  député  de  Scineet- 
Oise  ;  Silva,  député  de  la  Haute-Savoie  ;  Soye,  dé- 
puté de  l'Aisne;  Varroy,  député  de  Meurthe-et- 
Moselle;  Vilain,  député  de  l'Aisne. 

Henri  Cernuschi;  Jules  Bastide,  ministre  des 
affaires  étrangères  en  1848;  Charles  Thomas,  an- 
cien directeur  du  iYn?/o«a/;Millard,  ancien  consti- 
tuant ;  Ch.  Lecomte,  ancien  maire  du  10"  arron- 
dissement; Hardouin,  ancien  président  de  la  cour 
de  la  Guadeloupe  ;  Fiat,  conseiller  municipal  ; 
Goudounèche,  ex-adjoint  du  17"  arrondissement; 
Broca,  professeur  à  la  Faculté;  G.  Bernutz,  mem- 
bre de  l'Académie  des  sciences  ;  Théodore  Duret, 
homme  de  lettres  ;  Jules  Prunelle  ;  Quigniot  père  ; 
Emile  Deschanel;  George  Guilfrey,  propriétaire; 
Germa,  ancien  colonel  du  10"  régiment  du  Paris  ; 
Agricol  Perdiguier,  ancien  constituant  ;  Emile 
Javal,  docteur  en  médecine;  Toussaint,  avocat; 
H.  Topart,  ex-conseiller  municipal  (élu,  20°  arron- 
dissement) ;  Frère,  docteur  ;  Métivier,  conseiller 
municipal;  Farcot  (Joseph),  industriel  à  Saint- 
Ouen  ;  Trélat,  architecte  ;  Sénard,  ancien  prési- 
dent de  l'Assemblée  en  1848;  Degouvo-Denunc- 
ques;  Achille  Baudouin,  conseiller  municipal; 
docteur  Bertillon,  ancien  maire  élu  du  5=  arrondis- 
sement ;  Hippolyte  Maze,  ancien  préfet  de  la  Ré- 
publique; Somborn,  vice-président  de  l'Union 
Alsace-Lorraine;  Robert  David  d'Angers;  Jules 
Claretie,  homme  de  lettres  ;  Valentin,  ancien  pré- 
fet de  Lyon  ;  Vapereau,  ancien  préfet  de  la  Répu- 
blique; Chevallon,  ancien  constituant;  Savatief- 
Laroche,  ancien  représentant  du  peuple  ;  Mestais, 
ex-adjoint  du  \.T  arrondissement;  Béclard,  con- 
seiller général  de  la  Seine  ;  Pompée,  conseiller 
général  de  la  Seine  ;  Charles  Monod  ;  Gubler,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  ;  Charcot,  professeur  à  la 
Faculté;  Gavarret,  professeur  à  la  Faculté;  Bla- 
chez,  professeur  agrégé;  A.  Millard,  médecin  des 
hôpitaux;  E.  Cadet-Gassicourt,  médecin  des  hôpi- 
taux ;  M.  Rossignol,  conseiller  municipal  de  Cli- 
chy-la-Garenne  ;  Dubuit,  avocat;  Fordos,   phar' 


608 


HISTOIRE   DE   LA   RÉVOLUTION    DE   1870-71. 


macien  en  chef  de  la  Charité  ;  Farjasse,  ancien 
préfet;  P.  Bataillard,  homme  de  lettres  ;  Genillier; 
Wurtz,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine;  Tillaux, 
chirurgien  de  Larifaoisière;  Alcan  (Michel),  ancien 
constituant;  Dujardin-Beaumetz,  médecin  des 
hôpitaux;  Léon  Labbé,  chirurgien  de  la  Pitié; 
U.  Trélat,  professeur  à  la  Faculté  ;  Malapcrt,  con- 
seiller d'arrondissement  de  Sceaux;  Vavasseur (A), 
avocat  ;  Verneuil,  professeur  à  la  Faculté. 

M.  Barodet  recevait  de  nouveau,  de  son  côté, 
le  concours  du  Congrès  démoa-atique  de  la  Seine 
et  des  membres  de  l'extrême  gauche  du  conseil 
municipal. 

COXGRÈS    RÉPUBLICAIN    DÉMOCRATIQUE  DE   LA 
SEINE. 

<i  Les  184  DÉLÉGUÉS,  élus  par  les  vingt-deux  ar- 
rondissements de  la  Seine,  au  Congrès  républicain 
démocratique,  sont  heureux  de  porter  à  la  connais- 
sance des  électeurs  le  manifeste  et  la  déclaratioi: 
qui  suivent  : 

Aux  électeurs  du  département  de  la  Seine., 
(I  Citoyens, 

«  On  nous  demande  de  faire  connaître  notre 
opinion  sur  l'élection  du  27  avril  1873  et  sur  le 
choix  de  M.  Barodet  comme  candidat  de  la  démo- 
cratie parisienne. 

<(  Convaincus  que  le  devoir  des  représentants  du 
peuple  consiste  bien  plutôt  à  rendre  des  comptes  à 
leurs  commettants  qu'à  leur  donner  des  conseils 
électoraux,  notre  premier  sentiment  a  été  de  nous 
abstenir.  L'intervention  de  quelques  hommes  pu- 
blics, dont  nous  respectons  d'ailleurs  les  intentions, 
nous  oblige  à  rompre  le  silence. 

«  Avant  l'ouverture  de  la  période  électorale, 
toujours  animés  pour  le  gouvernement  de  M.  Thiers 
fies  sentiments  qui  lui  ont  valu  notre  concours  dans 
toutes  les  circonstances  décisives,  nous  avons  ap- 
pelé son  attention  sur  les  dangers  de  la  candida- 
ture de  M.  de  Rémusat,  et  nous  l'avons  vivement 
engagé  à  ne  pas  la  poser. 

«  Le  gouvernement  s'est  obstiné. 

«Le  caractère  officiel  et  la  signification  équi- 
voque de  cette  candidature  ne  permettaient  pas 
aux  électeurs  républicains  de  la  Seine  de  l'adop- 
ter. Nous  ne  pouvons  donc,  sans  trahir  nos  devoirs 
et  les  intérêts  do  la  démocratie,  appuyer  M.  de  Ré- 
musat. Nous  avons  donné,  comme  électeurs  et 
comme  représentants,  notre  adhésion  ù  la  candida- 
ture de  M.  Barodet,  ex-maire  de  Lyon,  parce 
qu'elle  exprime  complélement  toutes  les  idées  don' 
nous  voudrions  voir  enfin  le  gouvernement  de  la 
République  s'inspirer  dans  la  gestion  des  affaires 
du  pays, 

«  Nous  sommes  persuadés  que  la  cause  de  la  Ré- 
publique, de  la  démocratie,  de  l'ordre  républicain. 


de  la  paix  sociale,  est  intimement  liée  au  succès  de 
'a  candidature  de  M.  Barodet. 

(c  Avec  lui,  comme  lui,  nous  demandons  la  dis- 
solution de  l'Assemblée  actuelle,  nous  réclamons  la 
convocation  d'une  nouvelle  Assemblée,  capable  de 
proclamer  l'amnistie,  de  lever  l'état  de  siège,  de 
fonder  la  République,  de  l'organiser  et  d'assurer 
enfin,  sous  l'égide  d'institutions  démocratiques 
respectées,  la  prospérité  et  la  grandeur  de  lu 
France. 

«  Paris,  le  £1  avril  1873. 

«  Edmond  Adam,  électeur  et  représentant  de 
la  Seine;  P,  Bert,  représentant  de 
l'Yonne  ;  Louis  Blanc,  électeur  et  repré' 
sentant  de  la  Seine  ;  Bouchet,  représen- 
tant desBouches-du-Rhône  ;  Emile  Rre- 
lay,  électeur  et  représentant  de  la  Seine; 
Henri  Brisson,  électeur  et  représentant 
de  la  Seine;  Carion,  représentant  de  la 
Côte-d'Or  ;  Cazot,  électeur  de  la  Seine  et 
représen  tant  du  Gard;  challemel-lacour, 
électeur  de  la  Seine  et  représentant  des 
Bouches-du-Rhône  ;  A.  Corbon,  électeur 
et  représentant  de  la  Seine;  Cotte,  re- 
présentant du  Var  ;  Daumas,  représen- 
tant du  A'ar  ;  Duput,  représentant  de  la 
Drôme  ;  Esquiros,  représentant  des  Bou- 
ches-du-Rhône; Farcy,  électeur  et  repré- 
sentant de  la  Seine;  Ferrouillat, repré- 
sentant du  Var  ;  Léon  Gambetta,  électeur 
et  représentant  de  la  Seine  ;  A.  Cent,  re- 
présentant deVaucluse  ;  L.  Greppo,  élec- 
teur et  représentant  de  la  Seine  ;  Jacques, 
représentant  de  l'Algérie  ;  Joigneaux, 
électeur  de  la  Seine  et  représentant  de  la 
Côte-d'Or  ;  Henri  de  Lacretelle,  repré- 
sentant de  Saône-et- Loire;  Laflize,  dé- 
puté de  Meurthe-et-Moselle;  A.  Lambert, 
représentant  de  l'Algérie  ;  Laurent-Pi- 
CHAT,  électeur  et  représentant  de  la 
Seine';  Lepère,  représentant  de  l'Yonne; 
Ancei.on,  représentant  de  Meurthe-et- 
Mosolle;  Marck,  représentant  de  la 
Guyane  ;  Millaud,  représentant  du 
Rhône  ;  Alfred  Naquet,  électeur  de  la 
Seine,  représentant  de  Vaucluse  ;  Ordi- 
naire, représentant  du  Rhône  ;  Peyrat, 
électeur  et  représentant  de  la  Seine  ; 
Rouvier,  représentant  des  Bouches-du- 
Rhône;  Sansas,  représentant  de  la  Gi- 
ronde ;  V.  SciiŒLcnER,  électeur  de  la 
Seine,  représentant  de  la  Martinique; 
Tiersot,  représentant  de  l'Ain  ;  Henri 
ToLAiN,  électeur  et  représentant  de  la 
Seine  ;  {Martin-Bernard,  électeur  et  re- 
présentant de  la  Seine.  » 
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M.    13AR0DET 


La  déclaration  de  l'extrême  gauche  du  Conseil 
municipal  était  ainsi  conçue  : 

«  En  présence  des  adhésions  publiques  qu'a  ren- 
contrées, de  la  part  de  quelques  membres  du  Con- 
seil municipal  de  Paris,  la  candidature  officielle, 
nous  croyons  de  notre  devoir  de  faire  connaître  à 
notre  tour  notre  opinion. 

«  Nous  ne  votons  pas  pour  M.  de  liémusat. 

«  Convaincus  que  la  politique  d'équivoque,  en 
inquiétant  le  pays,  est  le  véritable  obstacle  au  dé- 
veloppement du  travail,  des  affaires  et  de  la  pros- 
périté publique,  nous  ne  pouvons  voter  pour  le 
membre  d'un  cabinet  dont  tous  les  actes  ont  été 
inspirés  par  cette  politique,  et  dont  les  projets 
constituants  menacent,  en  ce  moment  même,  l'in- 
tégrité absolue  du  sulfrage  universel  et  la  liberté 
de  la  future  Assemblée. 

«  Nous  voulons,  nous  aussi,  donner  de  la  force 
au  gouvernement,  mais  une  force  qu'il  puisse  em- 


ployer au  service  de  la  République,  et  non  contre 
les  intérêts  démocratiques. 

«  Nous  voterons  pour  l'ancien  maire  de  Lyon, 
Barodet,  dont  la  candidature  signifie  : 

«  Respect  des  franchises  municipales  ; 

(1  Dissolution  de  l'Assemblée  ; 

«  Intégrité  absolue  du  sulfrage  universel  ; 

((  Convocation  d'une  Assemblée  unique,  qui, 
seule,  pourra,  par  l'amnistie  et  la  levée  de  l'état 
de  siège,  effacer  les  traces  de  nos  discordes  civiles. 

n  Allain-Targé,  conseiller  municipal;  Ak- 
RAULT,  conseiller  municipal;  Bralerï:t, 
conseiller  municipal  ;  Cadet,  conseiller 
municipal  ;  Caxtagrei.,  conseiller  muni- 
cipal; Emile  Chevalier,  conseiller  muni- 
cipal; Clemenceau,  conseiller  municipal; 
Cléray,  conseiller  municipal;  Combes, 
conseiller  municipal  ;  Dexizot,  conseiller 
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municipal;  Duius,  conseiller  municipal  ; 
DOPUY,  conseiller  municipal;  Ch.  Flo- 
QUET,  conseiller  municipal  ;  D''  Frébault, 
conseiller  municipal;  S.  de  HérÉdu, 
conseiller  municipal;  IlÉRissox,  conseil- 
ler municipal  ;  Jacques,  conseiller  muni- 
cipal; Jobbé-Duval,  conseiller  municipal; 
Lamouroux,  conseiller  nmnicipal  ;  Lene- 
VEUX,  conseiller  municipal  ;  Ed.  Lockroy, 
conseiller  municipal  ;  Perrinelle,  con- 
seiller municipal  ;  Raxc,  conseiller  mu- 
nicipal; RiGAULT,  conseiller  municipal; 
D^  Thulié,  conseiller  municipal;  Vau- 
thier,  conseiller  municipal;  Grofsktête,- 
conseiller  de  l'arrondissement  de  Saint- 
Denis  ;  DcBOis,  conseiller  de  l'ai-rondisse- 
ment  de  Saint-Denis. 

<i  lu  .•  Barodet, 

a  Ex-maire  de  Lyou. 
a  Paris,  5,  rue  Coq-Héron.  » 

Les  démocrates  lyonnais  qui,  de  loin,  suivaient 
avec  passion  les  phases  de  la  lutte  où  était  engagé 
leur  ancien  maire,  publiaient,  le  22  avril,  une 
adresse  aux  électeurs  de  la  Seine  : 

(I  Citoyens, 

«  En  face  de  la  mesure  arbitraire  et  haineuse  qui 
décapite  Lyon  de  sa  mairie,  la  démocratie  pari- 
sienne a  ressenti  une  généreuse  indignation.  Avec 
sa  vive  intelligence  de  la  situation,  Paris,  la  grande 
cité  martyre,  n'a  pas  voulu  laisser  passer  sans  pro  - 
tester  ce  premier  début  d'une  réaction  aveugle 
dans  la  campagne  entreprise  contre  l'autonomie 
communale. 

((  Elle  a  donc,  avec  une  unanimité  admirable, 
déridé  qu'elle  se  ferait  le  porte-voix  de  la  popula- 
tion lyonnaise  mise  en  interdit. 

«  Nous  la  remercions  fraternellement  de  son  ini- 
tiative. 

«  Nous  sommes  tiers  de  voir  notre  revendication 
portée  au  gouvernement  par  la  voix  éclatante  de 
Paris  ;  nous  sommes  heureux  aussi  de  constater 
une  lois  de  plus  la  solidarité  qui  existe  entre  toutes 
les  grandes  villes,  véritables  foyers  du  républica- 
nisme français. 

«  Celle  solidarité,  qui  d'ailleurs  s'étend  à  tout  le 
parti  républicain  et  qui  fait  notre  force,  l'occasion 
se  présente  aujourd'hui  de  la  sceller  indissoluble-   ' 
ment.  : 

«  Dans  un  élan  tout  spontané,  vous  avez  pris 
pour  candidat  noire  premier  magistrat  municipal  ;  I 
nous  vous  devons,  en  retour,  de  nommer  le  citoyen  ; 
que,  sans  les  circonstiinces  exceptionnelles  du  mo-  I 
ment,  vous  eussiez  choisi  pour  vous  représenter. 
Désignez-le  à  nos  suffrages,  et  il  n'est  pas  un  Lyon-  i 
nais  digne  du  nom  de  républicain   qui  ne  s'era-    | 


presse  d'inscrire  sur  son  bulletin  le  nom  que  vous 
nous  enverrez. 

«  Le  double  succès  qui  se  prépare  ainsi  à  Paris 
et  à  Lyon  déjouera,  à  la  confusion  de  nos  adver- 
saii-es,  les  mesquines  intrigues  au  moyen  desquelles 
on  cherche  à  égarer  l'opinion.  Il  augurera  pour 
nous  du  succès  prochain  et  définitif  qui  doit  don- 
ner pleine  satisfaction  à  nos  aspirations  communes. 

«  Despeigne,  ex-conseiller  municipal  ;  Louis 
Cauxb,  ex-adjoint  au  maire  de  Lyon  ; 
NiNiÈRE,  ex-conseiller  et  officier  de  l'état 
civil  du  cinquième  arrondissement  ; 
G.  Vallier,  ex-adjoint  au  maire  de 
Lyon  ;  Degoulet,  ex-conseiller  munici- 
pal, secrétaire  du  Conseil;  Michau, 
membre  du  Conseil  général. 

«Les  citoyens  soussignés  adhèrent  à  l'adresse 
de  remercîment  des  électeurs  du  Rhône  aux  élec- 
teurs de  la  Seine  : 

«  Grosbois,  Desvignes,  E.  Bouvard,  insti- 
tuteur; L.  Blanchet,  J.  Guérin,  J.  Gi- 
rard, C.  Barthel,  Krabatel,  Hyver- 
NET,  Lacroix,  Silluyoux,  Huffin,  Knu- 

BLOEK,  EKUISTER  fils,    AjIROUD,  DUSSUT 

fils  (de  l'Arbresle),  A.  Dumoxceau  fils,  à 
l'Ai-bresle  (Rhône),  G.  Durand.  » 

Les  derniers  jours  de  la  lutte  furent  marqués  par 
un  redoublement  de  passion  dans  les  efl'orts  des 
deux  partis. 

Le  22  avril,  M.  Gambetta  vint  dans  une  réunion 
privée,  à  Belleville,  prononcer  un  discours  en  fa- 
veur de  la  candidature  Barodet  : 

«  11  s'agit,  disait-il,  de  l'aire  non-seulement  à 
Paris,  mais  dans  quatorze  départements  français, 
des  élections  politiques.  11  ne  s'agit  nullement  de 
faire  acte  de  stratégie  pailementaire.  C'est  bien 
ici  qu'apparaît  la  profonde  erreur  de  l'homme 
éminent  qui  est  au  pouvoir.  Il  s'imagine  qu'il 
pourra  transporter  dans  le  domaine  électoral  les 
finesses,  les  e-xpédients,  les  procédés,  les  mille  et 
une  ruses  qui  lui  réussissent  si  bien  dans  les  cou- 
lisses de  Versailles,  {hires.  —  Marques  d'approba- 
tion.) Il  ne  veut  pas  voir  que  ce  sera  pour  lui  la 
cause  de  l'échec  qui  l'attend,  parce  que  ces  petits 
moyens  ne  valent  rien  dans  le  pays,  parce  que  ce 
que  demande  la  nation,  ce  ne  sont  pas  des  habi- 
letés ;  ce  dont  elle  a  besoin,  ce  n'est  ni  de  finesse 
ni  de  ruse.  Que  veut-elle?  De  la  claité,  de  la  logi- 
que, de  la  simplicité.  (Ces/  celai  —  Très-bien!  — 
Bravos.) 

«  Elle  ne  comprend  pas  toutes  ces  combinaisons, 
elle  n'entre  pas  dans  toutes  ces  minuties.  Elle  dit  : 
Je  veux  la  République,  je  ne  veux  pas  d'équivoque; 
je  demande  la  dissolution  de  l'Assemblée,  et  je  ne 
veux  pas  consentir  à  ce  que  cette  Assemblée  orga- 
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iiise  la  République,  non,  jamais  !  Cefte  idée  ne 
pourra  pas  entrer  dans  ma  cervelle,  dit  ce  pays 
gaulois  par  excellence,  que  vous  fassiez  organiser 
la  République  par  des  légitimistes,  par  des  bona- 
partistes ou  par  des  orléanistes,  qui  peuvent  tout 
organiser,  tout,  excepté  la  République.  {Oui!  oui! 

—  C'est  cela.  —  Applaudissements  p7-o longés.) 

«  Savez-vous,  messieurs,  quel  est  le  danger  spé- 
cial à  la  démocratie,  car  tous  les  partis  ont  un  côté 
défectueux,  par  lequel  ils  sont  plus  malheureux  que 
d'autres  et  plus  sujets  aux  défaillances?  Eh  bien  ! 
j'ose  le  dire,  ce  n'est  pas  le  soupçon  et  la  défiance, 
ce  n'est  pas  l'esprit  de  secte,  l'exclusivisme  non 
plus,  qui  sont  le  mal  de  la  démocratie,  c'est  bien 
plutôt  une  inclination  trop  vive  et  trop  prompte  à 
l'approbation,  aux  applaudissements,  c'est  surtout 
cette  déplorable  tendance  à  croire  qu'un  homme 
peut  incarner  une  idée.  Rien  de  plus  faux  ni  de 
plus  dangereux. 

«  Quant  à  moi,  je  vous  )e  déclare,  je  lutterai 
constamment  contre  cette  confusion,  qui  a  été  trop 
souvent  la  cause  de  nos  plus  cruels  revers.  (Bravos.) 

«  Dans  le  monde,  dans  les  salons,  dans  les  réu- 
nions intimes,  on  entend  souvent  un  mot  qui  est 
sur  toutes  les  lèvres  et  qui  est  le  secret  de  toutes 
ces  apostasies  que  nous  avons  vues.  Lorsqu'un 
homme  est  arrivé,  porté  par  le  parti  républicain, 
au  premier  rang  dans  la  vie  publique,  les  hommes 
des  autres  partis  l'entourent,  ils  le  voient,  ils  le 
pratiquent  et  le  caressent,  et  ils  lui  laissent  enten- 
dre que  la  ditîerence  est  grande  entre  le  point  oîi 
il  est  parvenu  et  celui  d'où  il  est  parti  ;  on  lui  fait 
comprendre  qu'on  pourrait  s'entendre  et  traiter 
avec  lui  ;  qu'il  peut  devenir  l'agent  et  l'instrument 
des  meilleures  réformes.  C'est  par  là,  malheureu- 
sement, qu'on  agit,  non  pas  seulement  sur  les  con- 
sciences débiles,  mais  sur  les  consciences  mal- 
saines ;  et  savez-vous  quel  est  le  terme  élégant  dont 
on  se  sert  dans  cette  situation?  On  lui  dit,  à  cet 
homme,  que  l'on  cherche  à  corrompre  par  le  subtil 
poison  de  la  flatterie:  «  Pourquoi  ne  laissez-vous 
«  pas  là  ces  gens  qui  ne  vous  valent  pas?  On  n'est 
«  pas  un  homme  d'État  quand  on  ne  sait  pas  cou- 
«  per  sa  c/ueue.  »  {Hilarité.  —  Bravos.) 

«  Voilà  la  langue  de  ces  messieurs.  Or,  couper 
sa  queue,  c'est  quitter  son  parti,  c'est  le  trahir. 
{77-ès-bien!  —  Applaudissements.) 

«  Messieurs,  ce  qui  s'agite  aujourd'hui  dans  notre 
grande  cité  républicaine,  ce  n'est  pas  la  lutte  entre 
deux  hommes,  ce  n'est  pas  une  querelle  électorale, 
ce  n'est  pas  même  une  question  purement  parle- 
mentaire; ce  qui  s'agite  à  l'heure  actuelle,  c'est  la 
question  de  savoir  si  on  fera  à  la  démocratie  sa 
place  dans  les  affaires  du  pays.  {Oui!  — C'est  cela! 

—  Très-bien!)  Ceux  qui  se  décorent  du  nom  de 


I  classes  dirigeantes  disent  et  cherchent  à  faire  croire 
j  que  la  démocratie  est  sauvage,  brutale,  inexpéri- 
'  mentée,  incapable  et  inculte;  qu'on  doit  la  gou- 
verner, mais  qu'elle  ne  pourra  jamais  gouverner. 
Eh  bien  !  messieurs,  rien  de  tout  cela  n'est  vrai  ;  je 
dis  qu'il  faut  abjurer  cette  idée  fausse  et  dange- 
reuse; je  dis  qu'il  faut  arriver  à  comprendre  enfin 
que  la  démocratie,  qui  est  la  force  vive  du  pays, 
doit  entrer  dans  ta  gestion  des  affaires  do  ce  même 
pays  et  y  prendre  sa  place  et  son  rôle.  (Applaudis- 
sements répétés.)  C'est  ce  que  j'ai  exprimé  d'un  mot 
dans  un  de  ces  voyages  que  j'ai  faits  en  France, 
non  pas  pour  faire  des  discours,  comme  le  disent 
de  misérables  rhéteurs,  mais  pour  apprendre,  sur 
place,  à  connaître  les  populations  qui  composent 
notre  démocratie  à  l'Ouest,  au  Nord,  au  Sud.  Sa- 
vez-vous ce  qu'on  ne  me  pardonne  pas  d'avoir  dit? 
C'est  que  la  France  est  partout  la  môme;  c'est 
qu'une  unité  admirable  anime  sur  tous  les  points  le 
parti  républicain  ;  c'est  que  parfont  il  entre  aux 
affaires  en  forçant  la  porte  de  ces  vieilles  citadelles 
d'où  il  avait  toujours  été  exclu;  il  est  dans  les  Con- 
seils municipaux,  d'arrondissement  et  généraux,  et, 
partout,  il  y  gère  aujourd'hui  les  intérêts  du  pays 
aussi  bien  que  ses  devanciers  ;  demain,  il  les  gérera 
mieux.  (Oui!  oui!  —  Nous  en  répondons.  —  Très- 
bien!  —  Applaudissements.) 

((  Aussi,  messieurs,  c'est  ma  ferme  espérance; 
quand  on  le  voudra,  la  France  manifestera  son  ad- 
mirable unité,  cette  indestructible  solidarité  de 
toutes  ses  communes  qui,  après  tant  de  désastres  et 
de  deuils,  nous  ram^'oerontà  ces  grandsjours,  dont 
nous  ne  devons  jamais  oublier  le  souvenir,  ni  perdre 
l'enseignement,  aux  grands  jours  de  la  fédération 
française  de  4790,  où  toute  la  France  vint  à  Paris  se 
dire  le  secret  de  ses  indomptables  espérances.  » 
[Double  salve  d'applaudissements.  —  Cris  répétés  de: 
Vive  In  République!  —  Vive  Gambetta!) 

Le  lendemain,  23,  les   directeurs   de  quelques 
journaux,  qui  ne  soutenaient  qu'à  contre-cœur  la 
'    candidature  de  M.  de  Rémusat,  lui  adressaient  la 
lettre  suivante  : 

«  Paris,  23  avril  1873. 
((  Monsieur  le  Ministre, 
\       «  On  a  essayé  de  donner  à  votre  candidature  un 
I   caractère  inacceptable  pour  les  conservateurs. 
j        «  Vous  avez  répondu  à  cette  interprétation  en 
■    déclarant,  dans  le  Comité  présidé  par  M.  Allou, 
que  votre  candidature  était  une  candidature  de 
conciliation  ;    qu'elle   représentait    l'ordre   et    la 
liberté  en  face  de  la  Révolution  ;  qu'enfin,  pour  la 
soutenir,  vous  faisiez  appel  aux  hommes  de  tous 
les  partis. 

«  Nous  vous  remercions  de  ces  déclarations  et 
nous  vous  demandons  la  permission  d'en  prendre 
acte. 
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«  Un  point,  toutefois,  n'a  pas  été  éclairci  par 
vous. 

«  Vous  vous  êtes  prononcé,  dans  votre  circu- 
laire ('ilectorale,  en  faveur  de  l'intégrité  du  suffrage 
universel. 

«  Suivant  nous,  cette  déclaration  n'exclut  pas  la 
nécessité  d'une  réforme  de  la  loi  électorale  sous 
l'empire  de  laquelle  nous  vivons  aujourd'hui. 

((Nous  croirions,  en  effet,  vous  faire  injure,  mon- 
sieur le  ministre,  en  supposant  que  Vous  puissiez 
répudier,  comme  candidat,  les  déclarations  faites 
par  M.  le  Président  de  la  République,  devant  la 
Oommission  des  Trente,  au  nom  du  gouvernement 
dont  vous  faites  partie. 

((  Ces  déclarations,  dont  il  a  été  pris  acte  dans 
le  rapport  de  la  Commission  des  Trente,  peuvent 
se  résumer  ainsi  : 

«  Maintien  du  suffrage  universel; 

((  Point  de  retour,  sous  une  forme  quelconque, 
il  la  loi  du  31  mai  ; 

«  Garanties  meilleures  pour  constater  l'identité, 
la  capacité  civile  et  la  moralité  du  citoyen. 

"  Ces  garanties  sont  de  diverse  nature. 

((  Il  en  est  sur  lesquelles  M.  le  Président  de  la 
République  n'a  point  exprimé  d'idées  arrêtées,  et 
sur  lesquelles  nous  ne  cherchons  pas  à  préjuger 
votre  opinion. 

((  Mais  il  en  est  une  en  faveur  de  laquelle 
M.  Thiers  s'est  nettement  prononcé. 

(1  Le  Président  delà  République,  en  eiïet,  après 
s'être  concerté  avec  le  cabinet  tout  entier,  a  déclaré 
qu'il  fallait  exiger  de  l'électeur  la  preuve  d'un 
domicile  de  plus  d'une  année. 

«  Nous  prenons  la  liberté  de  joindre  à  cette  lettre 
les  déclarations  mêmes  de  M.  le  Président  de  la 
République,  ainsi  que  le  passage  du  rapport  de  la 
Commission  des  Trente,  dans  lequel  il  en  a  été  pris 
acte  avec  l'assentiment  du  gouvernement. 

«  Pour  nous,  les  déclarations  de  M.  Thiers  sont 
le  commentaire  anticipé  de  votre  circulaire  élec- 
lorale. 

((  En  parlantde  l'intégrité  dusuiïrage  imiversel, 
vous  n'avez  évidemment  pas  voulu  dire  autre  chose 
que  M.  le  Président  delà  République,  lorsqu'apr("!s 
avoir  constaté  la  nécessité  ((  de  ne  pas  porter  at- 
((  teinte  au  suffrage  universel,  »  il  a  cependant  in- 
sisté sur  l'impossibilité  de  faire  les  élections  géné- 
rales avec  la  loi  actuelle,  qui  offre,  suivant  lui, 
((  une  absence  complète  de  garanties  d'identité  et 
((  aussi  de  garanties  morales.  » 

((  Cette  interprétation,  Monsieur  le  Ministre,  ne 
nous  paraît  pas  pouvoir  être  contestée. 

((  Nous  nous  proposons  donc  de  la  placer  sous 
les  yeux  du  public. 

«  Toutefois,  nous  regardons  comme  un  devoir 
de  déférence  envers  vous  de  retarder  cette  publi- 
cation jusqu';\  demain  soir,  pour  le  cas  on  vous 


trouveriez,  dans notreinterprétation,  quelque  chose 
à  rectifier. 

«  Nous  l'aurions  retardée  encore  davantage,  si 
nous  n'étions  malheureusement  pressés  par  l'ap- 
proche de  l'élection. 

«  Nous  serions  heureux,  Monsieur  le  Ministre, 
que  soit  une  déclaration  de  vous,  soit  votre  silence, 
nous  permît  d'affirmer  que  nous  ne  nous  sommes 
pas  mépris  sur  votre  pensée. 

((  Nous  avons  l'honneur  d'être,  etc. 

((  Constitutionnel,  Paria-Journal ,  Français, 
Patrie,  Journal  de  Paris,  Petit  Moniteur, 
Messager  de  Paris,  Petite  Presse,  Moniteur 
universel,  Soleil.  » 

De  son  côté,  M.  Louis  Blanc  adressait  aux  élec- 
teurs de  Bercy  cette  déclaration,  dont  M.  Martin 
Nadaud  donna  lecture  dans  une  réunion  privée,  où 
l'éminent  historien  ne  pouvait  se  rendre  en  per- 
sonne : 

«  D'où  vient  que  la  lutte  électorale  qui,  en  ce 
moment,  agite  Paris,  est  soutenue  de  part  et  d'au- 
tre avec  tant  de  passion?  D'où  vient  que  chacun  en 
attend  l'issue  avec  une  anxiété  si  vive? 

«Ah  !  c'est  que  chacun  comprend  d'instinct  que 
l'heure  est  arrivée,  — heure  décisive  peut-être,  — 
où,  dans  le  développement  des  destinées  de  la  Ré- 
publique, la  ((uestion  de  fond  doit  commencer  à  se 
dégagei'  de  la  question  de  forme,  de  telle  sorte  que 
la  République  cesse  d'être  un  nom  pour  devenir 
une  vivante  et  puissante  réalité! 

((  (;ar  qui  pourrait  découvrir  la  réalité  de  la  Ré  • 
publique  dans  un  régime  qui  nous  montre  la  sou- 
veraineté du  peuple  confisquée  ;  les  mandataires 
s'arrogeantledroitde  supprimer  tels  ou  tels  de  leurs 
mandants;  le  suffrage  universel  traité  en  suspect  ; 
quarante-trois  départements  en  état  de  siège;  la 
dictature  du  sabre  dans  Paris;  des  journaux  répu- 
blicains suspendus  ou  supprimés  sans  jugement  ; 
la  guerre  aux  franchises  municipales  des  grandes 
villes  déclarée  et  commencée;  une  politique  im- 
placable, quand  le  sang  de  la  patrie  a  déjà  coulé 
par  tant  de  blessures,  préférée  à  une  politique  d'a- 
paisement ;  les  royalistes  dans  tous  les  emplois;  les 
républicains  tenus  à  l'écart;  et  tout  cela,  long- 
temps après  le  rétablissement  de  l'état  normal  du 
pays;  et  tout  cela,  sans  que  nous  apercevions  le 
terme  d'un  provisoire  qui  paralyse  le  travail,  met 
le  commerce  aux  abois,  encourage  l'esprit  de  fac- 
tion, et  laisse  la  France  éreintée  à  la  merci  de  l'im- 
prévu? 

«En  ce  qui  me  touche  personnellement,  j'aurais 
voulu  que  ma  conscience  me  permît  d'applaudir  à 
la  candidature  de  M.  de  Rémusat,  et,  le  dirai-je? 
j'aurais  éprouvé  je  ne  sais  quelle  jouissance  hau- 
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(aine  à  me  prononcer  pour  lui,  en  me  rappelant 
qu'il  avait  voté  ma  proscription. 

«  A  quoi  songent  les  partisans  de  la  candiJaturc 
de  M.  de  Hémusat,  lorsqu'ils  s'en  vont  répétant  sur 
tous  les  tous  que  M.  Thiers  ne  se  consolerait  pas 
de  l'échec  de  son  ministre,  que  sa  fierté  en  serait 
blessée;  qu'il  s'éloignerait  de  la  gauclie  et  que  la 
droite  profiterait  ainsi  de  la  victoire  de  M.  Baro- 
det?  Il  est  étrange  que  ceux  des  amis  de  M.  Thiers 
qui  tiennent  ce  langage,  ne  sentent  pas  ce  qu'il  a 
d'outrageant.  M.  Thiers  serait  bien  peu  digne  du 
rôle  épique  que  lui  assigna  la  fortune ,  s'il  était 
homme  à  immoler  la  majesté  d'un  tel  rôle  h  une 
misérable  pique  d'amour-propre.  Nous  lui  rendons, 
nous,  plus  de  justice.  De  sa  part,  nous  ne  craignons 
rien  de  tel. 

(1  Et  nous  ne  craignons  pas  davantage  qu'il  se 
raidisse  contre  un  arrêt  de  l'opinion.  Nous  en  avons 
pour  garants  ses  hautes  qualités  d'homme  d'État, 
son  intelligence  si  essentiellement  pratique,  son 
aptitude  à  accepter  les  exigences  de  l'opinion,  pour 
arriver  à  la  dominer.  On  n'a  pas  oublié  que  ce  fut 
l'attitude  des  grandes  villes,  dansles  terribles  jours 
de  la  Commune,  qui  le  fit  républicain,  lui  qui,  s'il 
avait  pu  façonner  son  pays  à  sa  guise,  aurait  pris 
pour  modèle  l'Angleterre  et  non  l'Amérique.  Cette 
explication,  il  l'a  donnée  lui-même  en  pleine  As- 
semblée. Quoi  déplus  caractéristique?  Non,  non, 
M.  Thiers  n'ignore  pas  que  nul,  en  ce  bas  monde, 
n'est  un  homme  nécessaire;  qu'à  aucun  mortel,  si 
puissant  qu'il  soit,  il  n'est  donné  de  tenir  dans  le 
creux  de  sa  main  le  sort  d'un  peuple  ;  que  les  situa- 
tions créent  toujours  les  instruments  dont  elles  ont 
besoin;  et  que  lui  M.  Thiers,  ne  serait  plusThomme 
nécessaire,  le  jour  où  il  luiarriveriiit  de  se  mépren- 
dre sur  le  secret  de  sa  force. 

«Elle  est  dans  la  relation  qui  existe  entre  son 
pouvoir  et  l'ascendant,  de  plus  en  plus  marqué,  des 
idées  républicaines.  Elle  n'est  que  là. 

«Si  par  suite  de  la  coalition  de  tous  les  partis 
monarchiques,  de  la  timidité  de  certains  républi- 
cains et  de  la  mise  en  jeu  des  immenses  ressources 
dont  l'administration  dispose,  le  candidat  du  pou- 
voir était  nommé,  M.  Thiers  serait  irréparablement 
trompé  sur  ce  qui  constitue  sa  force,  et  jamais  vic- 
toire n'aurait  été  plus  fatale  au  vainqueur. 

o  Quant  à  la  République,  qu'ils  se  iassurent,  les 
hommes  de  peu  de  foi  qui  lui  feraient  l'injuie  de 
trembler  pour  elle!  Quel  que  soit  le  dénoùment 
de  la  lutte  engiigée  à  Paris,  la  République  sera.  Car 
son  invincible  vitalité  vient  de  ce  qu'elle  exprime, 
de  ce  qu'elle  renferme  ;  et  il  est  trois  choses  à  l'é- 
gard desquelles  une  défaite ,  même  une  défaite 
honorable,  n'est  qu'un  triomphe  encore  incomplet. 
Ces  trois  choses  sont  la  vérité,  la  justice,  la  li- 
berté. «  LOl'IS  BLANC.  » 


Tout  à  coup,  à  côté  des  deux  candidatures  ré- 
publicaines, on  vit  surgir  une  candidature  indécise 
comme  nuance,  et  qui  s'abritait  sous  l'étiquette 
vague  de  candidévture  conservatrice  :  c'était  celle 
(lu  colonel  StofTel,  ancien  attaché  de  l'ambassade 
di;  France  à  Berlin.  Le  colonel  Stoifel  jouissait  de 
certaines  sympathies  par  la  clairvoyance  dont  il 
avait  fait  preuve  en  avertissant  le  gouvernement 
impérial  des  préparatifs  militaires  de  la  Prusse; 
avertissement  dont  malheureusement  on  n'avait 
tenu  aucun  compte.  Une  révocation  récente,  et 
dont  les  vrais  motifs  ne  devaient  être  révélés  que 
par  le  procès  Bazaine,  lui  donnait  l'apparence  d'une 
victime  du  gouvernement  de  M.  Thiers.  Sa  candi- 
dature pouvait  donc  rallier  un  certain  nombre  de 
voix  dans  les  groupes  conservateurs  hostiles  au 
Président  de  la  République. 

Un  Comité  électoral,  siégeant  à  la  salle  Herz, 
lança,  le  22  avril,  la  circulaire  suivante  peur  an- 
noncer la  candidature  de  M.  Stoffel  : 

a  22  avril  1873.  i> 

«  Electeurs, 

«  Au  nom  de  M.  Darodet  il  fallait  opposer  un  nom 
qui  put  réunir  les  voix  de  tous  les  conservateurs. 

«  C'était  un  devoir.  Le  gouvernement  a  préféré 
rechercher  un  succès  personnel  à  l'aide  d'une  can- 
didature officielle.  Pour  une  satisfaction  douteuse 
d'amour-propre  gouvernemental,  il  a  sacrifié  les 
intérêts  de  la  cause  de  l'ordre. 

(ill  a  opposé  M.  de  Rérausat  i\  M.  Barodet  :  la 
candidature  officielle  lépublicaine  à  la  candida- 
ture républicaine  du  mandat  impératif. 

(I  Nous,  nous  venons  vous  présenter  la  candida- 
ture franchement  indépendante  et  énergiquement 
conservatrice  de  M.  le  colonel  StolTel. 

i(  i'^lecteurs  conservateurs, 

«  Laissez  M.  de  Rémusat  et  M.  Barodet  se  par- 
tager les  voix  républicaines,  et,  puisque  le  gouver- 
nement n'a  pas  voulu  cimenter  votre  union  ens'ap- 
puyant  sur  vous,  affirmez  votre  accord  par  un  vole 
indépendant. 

«  Le  colonel  Stoffel  doit  nous  rallier  tous.  Son 
nom  signifie  :  patriotisme,  clairvoyance  et  fermeté. 

<(  C'est  lui  qui,  ayant  prévu  nos  revers,  a  eu  la 
franchise  et  le  courage  de  les  prédire. 

h  Aujourd'hui,  en  nous  permettant  de  faire  ap- 
pel à  vos  suffrages,  il  rend  à  son  pays  le  service  de 
l'avertir  encore. 

«Le  colonel  Stoffel  a  accepté  le  mandat  que  nous 
lui  avons  offert;  il  remplit  son  devoir  de  citoyen  ; 
électeurs  conservateurs,  à  vous  maintenant  de  faire 
le  vôtre 

(i  Pour  le  Comité  électoral  conservateur  : 
«  Le  Président  :  La  Rochefoucauld,  duc  de 
BiSACCiA  ;    le  vice-président  :  vice-amiral 

CnOPART.  » 
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Presque  aussitôt  après  ce  manifeste,  le  (lomité 
central  conservateur  faisait  afficher  celte  lettre  par 
laquelle  le  colonel  Stotîel  déclarait  accepter  la  can- 
didature qui  lui  était  offerte. 

«  A  Messieurs  les  Membres  du  Comité  conservateur. 
«  Messieurs, 

«  Vous  Qie  demandez  si  je  fais  une  profession  de 
foi. 

«  NON. 

«  Je  charge  mes  trente-cinq  années  d'un  loyal 
service  militaire  de  parler  pour  moi  aux  électeurs. 
Elles  seront,  je  l'espère,  un  gage  suffisant  pour  eux 
de  l'esprit  de  discipline  et  de  devoir  que  j'appor- 
terai dans  l'exercice  de  mon  mandat  de  député. 

«  Né  à  Paris,  je  serai  fier  de  représenter  la  par- 
tie honnête  et  laborieuse  de  la  grande  ville,  qui  ne 
retrouvera  sa  prospérité  que  dans  le  rétablisse- 
ment absolu  de  la  sécurité  moiale  et  matérielle. 

«  Député  de  Paris,  je  consacrerai  tous  mes  ef- 
forts et  toute  mon  intelligence  a.  maintenir  l'ordre 
dans  la  rue  et  à  rappeler  le  calme  dans  les  esprils. 
Je  suis  soldat,  je  parle  en  soldat,  j'agirai  en  soldat. 

«  COLOXEL   STOFFEL.  » 

a  Électeurs, 
«  La  lettre  du  colonel  Stotfel  vaut  mieux  que  la 
plus  éclatante  profession  de  foi  ;  nous  vous  la  don- 
nons comme  la  parole  d'un  homme  d'honneur. 

«  A  la  candidature  si  nette  du  colonel  Stoffel,  on 
oppose  la  candidature  équivoque  de  M.  de  Rémusat, 
dont  les  défenseurs  s'adressent  à  la  fois  au  radi- 
caux et  aux  conservateurs. 

«Aux  uns  et  aux  autres  ils  font  des  promesses 
contradictoires.  Que  de  déceptions  et  de  mensonges 
se  préparent! 

«  Conservateurs,  vous  ne  voudrez  pas  courir  la 
chance  que  votre  confiance  soit  trahie,  et  vous  vo- 
terez pour  un  candidat  incapable  de  pactiser  avec 
les  gens  de  désordre. 

«  Au  moment  surtout  où  l'on  va  discuter  la  réor- 
ganisation de  l'armée,  vous  ferez  appel  aux  lu- 
mières de  ce  loyal  soldat  qui  a  donné,  à  des  heures 
critiques,  trop  de  preuves  de  vigilance  et  de  fer- 
meté, pour  que  vous  ne  soyez  pas  certains  de  le 
trouver  toujours  commi'  une  barrière  viv:\n!e  rentre 
vous  et  l'anarchie. 

«  Pour  le  Comité  électoral  conservateur  : 
«  La  Rochefoucauld,  uuu  de  Bisaccia,  mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale,  président; 
vice-amiral  Chopart,  vice-présid.;  comte 
de  MoRRY,  secrétaire-général;  Aubry, 
banquier,  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale; Louis  Bmder,  membre  du  Conseil 
municipal;  Henri  Chevreau,  ancien 
ministre;  Dufaur,  négociant;  Lachaud, 
avocat;  Pageot,  ancien  ministre  pléni- 
potentiaire; Henri  Singer,  propriétaire. 


M.  Stoffel  ne  pouvait  faire  une  profession  de 
foi  nette  et  précise,  car  il  ne  représentait  en 
somme  que  l'alliance  hybride  de  deux  paitis  réu- 
nis seulement  par  une  haine  commune  :  les  oppo- 
sants de  l'extrême  droite  et  les  opposants  bona- 
partistes. 

La  cause  napoléonienne  devait  cependant  avoir 
son  candidat  exclusivement  à  elle  :  ce  candidat  ne 
fut  autre  qu'un  transfuge  du  parti  républicain,  un 
ancien  rédacteur  du  Corsai/ e,  M.  Jules  Amigues,  le 
même  qu'on  avait  vu  prendre  en  main  la  défense 
de  Rossel. 

M.  Jules  Amigues  préludait  ainsi  aux  excentrici- 
tés bonapartistes  et  socialistes  qui  l'ont  fait  repous- 
ser depuis  par  les  napoléoniens  fidèles  aux  tradi- 
ditions  conservatrices  et  cléricales  affichées  à 
Chislehurst. 

Voici  la  profession  de  foi  de  cet  étrange  can- 
didat : 

DÉCLARATION   DE 

JULES  AMIGUES 
Candidat  rare  qui  ne  demande  pas  à  être  élu 

u  Puisqu'il  n'est  pelé  ou  tondu  qui  ne  se  croie 
obligé  de  faire  sa  déclaration,  Peuple,  je  te  ferai  la 
mienne. 

«  Tes  faux  amis,  les  Septembraillards,  se  sont 
divisés  en  deux  clans  pour  proposer  à  tes  suffrages 
le  citoyen  Barodet  et  aU.  le  comte  de  Rémusat. 

«  Arago  et  sa  séquelle,  —  bourgeois  qui  se  di- 
sent démocrates,  —  te  disent  de  voter  pour  le 
comte  de  Rémusat. 

«  Demande  à  Aiago  et  à  sa  séquelle  ce  que  le 
comte  de  Rémusat  a  jamais  fait  pour  le  peuple. 

«  Gambetta  et  ses  copins, —  bourgeois  qui  se  di- 
sent radicaux,  —  te  disent  de  voter  pour  Barodet. 

«  Je  ne  sais  pas  bien  ce  que  M.  Barodet,  ex- 
maire de  Lyon,  par  la  grâce  de  M.  Thiers,  a  pu  faire 
pour  le  peuple;  mais  demande  à  Gambetfa  et  à  ses 
copins,  — tes  crânes  conseillers  d'aujourd'hui,  — 
ce  qu'ils  faisaient  à  Versailles  ou  à  Saint-Sébas- 
tien, au  temps  de  la  Commune. 

«  Est-ce  que  tu  n'es  point  las  d'être  dupé,  bon 
peuple,  et  trouves-tu  donc  que  tu  n'aies  p;is  encore 
assez  souffert  pour  la  plus  grande  gloire  et  le  plus 
grand  profit  de  tous  ces  conteurs  de  bourdes? 

«  Si  tu  te  plais  à  ce  métier  de  bête  de  somme, 
vote,  à  ton  aise  et  au  hasard,  pour  le  candidat 
d'Arago  ou  pour  le  candidat  de  Gambetta  ;  —  car 
tu  peux  être  assuré  que  l'un  vaut  l'autre,  et  qi  e 
tous  deu.x  se  moqueront  de  toi  en  de  pompeux  dis- 
cours. 

«  Si  tu  commences  à  trouver  que  le  jeu  devient 

long  et  que  ton  bénéfice  y  est  mince,  ne  vote  plus 

pour  rien  ni  pour  personne,  iusqu'auiuuv  lài  l'appel 

au  peuple,  terminant  le  règne  ilcs  bavards,  te  per- 

1   mettra  de  constituer  directement  le  gouveimement 
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dictatorial  et  populaire,  qui,  appuj'é  sur  la  force  ir- 
résistible et  indiscutable  de  rassentiment  national, 
pourra  réaliser  les  vœux  du  peuple  et  achever 
enfin  l'œuvre  de  la  Révolution  en  organisant  la 
démocratie. 

(I  Tel  est,  ô  Peuple,  l'iiumble  avis  d'un  homme 
qui  t'aime,  qui  te  l'a  prouvé,  qui  ne  t'a  jamais  de- 
mandé rien,  et  qui  jamais  ne  t'a  trompé. 

«  JULES   AMI6UES.  » 
COMITÉ    OUVRIER   DE   L'APPEL   AU    PEUPLE 

«  Nous  soussignés, 

«  Appartenant  à  diverses  opinions,  mais  étran- 
gers à  toute  coterie  politique  ; 

((  Désireux  de  mettre  d'accord  tous  les  partis,  eu 
irivoquant,  entre  eux  et  contre  eux,  l'autorité  de  la 
souveraineté  nationale  ; 

«  Et  convaincus  que  l'appel  au  peuple  direet  peut 
seul  donner  à  la  France  un  gouvernement  assez 
fort  pour  assurer  à  la  fois  le  maintien  de  l'ordre  et 
le  progrès  de  la  démocratie  ; 

«  Adhérons  à  la  déclaration  de  M.  Jules  Amigues, 
et  ne  voterons  point  pour  des  candidats  qui  renient 
le  véritable  esprit  républicain,  en  méconnaissant  le 
droit  souverain  de  Vappel  au  peuple . 

«  CuAUViN,  ouvrier  tourneur  en  bois  ;  Colsox, 
ouvrier  tourneur  en  cuivre;  ConstaN, 
ouvrier  tourneur  ;  Consigné,  courtier  en 
vins;  Dalphin  (Louis),  étudiant;  De- 
BRUYN,  ouvrier  cordonnier  ;  Didion,  ou- 
vrier cordonnier  ;  DucLOUX,  ouvrier  ma- 
çon ;  Falot,  ouvrier  bijoutier  ;  Godignon, 
ouvi-ier  graveur;  Guyot,  ouvrier  gra- 
veur; Housseau,  cordonnier;  Laporte, 
tourneur  ;  Monchaux,  graveur  sur  mé- 
taux ;  Parisot,  ouvrier  coutelier;  Robert, 
ouvrier  chaîniste  ;  Teochon  père,  bimbe- 
lùtier  ;  Valette,  musicien  ;  Véron,  me  • 
nuisier;  Weisling,  monteur, 

«   Vu  :  JULES  AMIGUES.  » 

On  était  arrivé  au  dernier  terme  de  la  lutte. 
Voici  comment  se  fractionnaient  alors  les  différents 
groupes  de  la  presse  parisienne. 

La  candidature  du  colonel  Stollel  était  soutenue 
par  les  journaux  dont  les  noms  suivent  : 

Le  Monde,  V Univers,  le  Pays,  l'Ordre,  la  Gazette 
de  France,  l'Union,  le  Gaulois,  la  France  nouvelle. 

La  candidature  de  M.  de  llémusat  était  patron- 
née par  : 

Le  .y/.V°  Sii-de,  le  Temps,  le  Aati(nuil,  l'Opinion 
nationale,  le  Bien  public,  le  Soir,  l'Etat,  la  Liberté, 
le  Figaro,  le  Moniteur  universel,  le  Petit  Journal, 
la  Presse,  la  France,  la  Patrie,  le  Messager  de  Paris, 
le  Constitutionnel,  le  Français,  le  Soleil,  Paris-Jour- 
nal, le  Journal  de  Paris. 


La  candidature  Barodet  avait  pour  elle  : 
L'A  venir  national,   le  Corsaire,   l'Evénement,  le 
Peuple  souverain,  le  Rappel,  la  République  française, 
le  Siècle. 

Autant  la  fièvre  morale  était  intense,  autaut  le 
calme  extérieur  fut  grand  durant  l'élection  du 
27  avril.  Si  le  peuple  de  Paris  devait,  par  son  vote, 
jeter  quelque  effroi  dans  la  France  bourgeoise  et 
conservatrice,  il  semblait,  par  son  attitude,  tenir  à 
la  rassurer. 

Le  résultat  officiel  du  scrutin  fut  proclamé  le 
vendredi  2  mai  dans  la  salle  feaint-Jcan,  à  l'Hôtel- 
de-Ville.  Les  suffrages  se  divisaient  ainsi  : 
Electeurs  inscrits.  .  .     437.019 

Votants 34.5.739 

Suffrages  comptés.  .  .     342.636 

Suffrages  non  comptés        3.103 

Barodet.    .    .   .     180.043 

DeRémusat.  .     133.028 

Stoffel 26.644 

Marcus  Allart. .  792 

Divers 1 17 

M.  Barodet  l'emportait  sur  M.  de  Rémusat,  aune 
majorité  de  43,000  voix  ;  la  passion  triomphait  do 
la  raison,  au  détriment  de  la  consolidation  de  la 
République. 

Le  lendemain,  le  nouvel  élu  faisait  parvenir  ce 
manifeste  aux  électeurs  du  département  de  la 
Seine  : 

Chers  concitoj'ens. 

L'honneur  d'être  votre  élu  ne  devraitlaisser  place 
en  mon  cœur  qu'au  sentiment  de  la  plus  profonde 
reconnaissance. 

Comment  résistcrais-je  cependant  à  vous  dire 
qu'en  m'appelant  à  vous  représenter,  vous  avez 
donné  une  preuve,  éclatante  entre  toutes,  de  la 
force  et  de  la  modération  de  ce  grand  parti  répu- 
blicain dont  Paris  mérite  à  tant  de  titres  de  conser- 
ver la  direction?  C'est  là,  permetlez-moi  de 
l'ajouter,  ce  qui  a  frappé  surtout  la  France.  On  sait 
maintenant  que  nous  voulons  fonder  la  République 
sur  le  respect  des  lois,  sur  l'autorité  souveraine  du 
suffrage  universel. 

L'ascendant  de  la  démocratie  républicaine  est 
partout  croissant.  Aveugle  qui  le  contesterait  ; 
plus  aveugle  encore  qui  oserait  y  résister!  Ces 
progrès  admirables,  nous  devons  les  attribuera  la 
politique  sage  et  prudente,  ferme  et  patriotique, 
adoptée  par  notre  parti.  Citoyens,  il  faut  y  persé- 
vérer. Plus  nous  deviendrons  forts  par  le  nom- 
bre,  plus  nous  devrons  nous  montrer  calmes, 
patients,  modérés,  dignes  enfin  de  prendre  et 
de  garder  la  direction  des  intérêts  de  notre  grand 
pays. 

Ma  candidature  n'était  pas  une  candidature  de 
combat.  Paris  ne  l'a  soutenue  et  fait  (liompher  que 
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Vue  jje  Verdun,  la  dernière  ville  occupée  par  les  Allemands. 


parce  qu'il  a  compris  qu'il  s'agissait  bien  moins  de 
lutter  contre  le  gouvernement  que  de  l'éclairer.  Je 
m'attacherai  à  prouver,  dans  toutes  les  occasions, 
que  l'esprit  de  concorde  et  d'union  a  trouvé  en  moi 
un  représentant  de  plus;  et  par  là,  je  l'espère,  je 
justifierai  votre  confiance. 

Citoyens,  l'élection  du  27  avril  est  une  grande 
date.  N'oublions  jamais  les  enseignements  qu'elle 
renferme,   et    la    République    pourra    défier  les 

LIVK,   178, 


conjurations    et    les    intrigues    de    ses    ennemis 
acharnés. 

Vive  la  France  !  Vive  la  République  ! 
Agréez,  chers  concitoyens,  l'expression  de  ma 
gratitude  et  de  mon  sincère  attachement. 
<f  Lyon,  le  28  avril  1873. 

D.    BARODET, 
4  représentant  de  la  Seine.  j> 

L'avenir  le   plus  prochain  devait   se    charger. 
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hélas  !  de  détruire  les  illusions  de  Kélu  de  Paris  sur 
la  signification  et  la  portée  de  son  triomphe.  L'é- 
lection du  27  avril,  que  M.  Barodet  appelait  utine 
grande  date  »  et  qui,  selon  le  Siècle,  devait  o  venir 


en  aide  à  M,  Thiers  et  à  la  politique  du  Message  n ,  eut 
pour  première  conséquence  le  renversement  du 
Président  de  la  République,  et  l'avènement  du 
gouvernement  de  combat. 


DOCUMEiNTS  COMPLÉMENTAIRES  DU  CHAPITRE  VII 


N^  I. 

LA   niÎPUBLIQUE   OUVERTE 

Nous  avons  cité,  dans  le  présent  chapitre,  le 
discours  prononcé  à  Relleville  par  M.  Gambetta, 
en  faveur  de  M.  Barodet,  et  nous  avons  dit  avec 
quelle  passion  la  /iépubligue  française,  organe  de 
M.  Gambetta,  avait  attaqué  la  candidature  Réma- 
sat  et  tous  les  républicains  de  la  veille  qui,  à 
l'exemple  de  MM.  Jules  Grévy,  Littré,  Emmanuel 
Arago,  Langlois,  Noël  Parfait,  Tirard,  Henri  Mar- 
tin, Valcntin,  François  Favre,  etc.,  avaient  motivé 
publiquement  leur  adhésion  à  cette  candidature. 

Aux  arguments  employés  en  cette  circonstance 
par  M.  Gambetta  et  ses  amis  politiques,  nous 
avouons  préférer  les  sages  paroles  que  nous  repro- 
duisons ci-dessous  et  que  nous  trouvons  dans  les 
discours  prononcés  par  l'orateur  républicain  ft 
Grenoble  et  à  (]hambéry.  Ndus  en  appelons,  en  un 
mot,  de  M.  Gambetta  h  lui-même. 

(1  Oui,  le  parti  républicain,  aujourd'hui, —  celui 
qui  est  composé  suitout  d'hommes  souvent  et  du- 
rement éprouvés,  celui  qui  compte  dans  ses  rangs 
presque  autant  de  victimes  que  do  serviteurs,  —  le 
parti  républicain  qui  l'a  toujours  été,  ou  qui  ne 
compte  que  des  membres  qui  l'ont  toujours  été,  ce 
parti-lt\  est  tenu  à  beaucoup  de  largeur  de  main,  à  un 
grand  esprit  de  conciliation  et  de  concoi-de  ;  il  est  tenu 
à  se  recruter  lirgement  et  sans  mesquins  calculs  d'a- 
mow-propre  dans  tous  les  rangs  du  pays,  afin  de  de- 
venir la  majorité  de  la  nation  elle-même.  C'est  son 
devoir  immédiat,  et  il  n'y  manquera  pas. 

<(   LÉON   GAilBEïTA.    » 

(Discours  de  Grenoble.) 

«  C'est  seulement  quand  la  /{éjjublique  sera  défini- 
tivement proclamée  et  fondée  que  pourront  s'accttser 
nos  dissidences  d'opinions  et  de  doctrines.  Nous  avons 
l'amour  des  hommes  et  de  la  justice;  mais,  avant 
tout,  nous  devons  assurer  le  toit  sous  lequel  nous 
voulons  abriter  nos  luttes  pacifiques.  Avant  de  pro- 
duire, il  faut  avoir  l'outil  du  travail;  or,  pi)ur 
nous,  républicains,  l'outil  indispensable,  l'outil  su- 
périeur, c'est  la  République. 

«  C'est  pourquoi  (7  nous  faut  être  patients,  sages 
et pi'udenti.  Pas  de  divisions! 

Il   LKON  O.UIBETTA.    » 

(Discours  de  Chambéry.) 


«  La  prudence  !  Oh  1  c'est  une  qualité  difficile  à 
acquérir  !  La  prudence  et  la  sagesse,  il  nous  les  faut 
à  tout  prix.  Savoir  ce  que  l'on  doit  faire  est  beau- 
coup ;  mais  ce  qui  est  surtout  indispensable,  c'est 
de  reconnaître  ce  dont  on  doit  s'abstenir.  —  C'est 
en  cela  que  consiste  véritablement  toute  la  poli- 
tique. 

«    LÉON  GAMBETTA.    » 

(Discours  de  Chambéry.) 

n  La  politique,  messieurs,  surtout  dans  un  mo- 
ment où  le  monde  qui  finit  et  le  monde  qui  com- 
mence se  touchent  et  se  heurtent  par  mille  contra- 
dictions et  par  mille  intérêts  opposés;  la  politique 
qui  a  besoin  de  satisfaire  les  besoins  ardents  d'un 
grand  peuple  au  point  de  vue  de  la  liberté  politi- 
que et  de  l'égalito  sociale,  cette  politique  a  singu- 
lièrement besoin  de  discrétion.  —  Elle  a  besoin  de 
ménagement  pour  les  intérêts  qui  sont  en  échec, 
pour  ceux  qui  disparaissent,  pour  ce  qui  reste  de 
vestiges  et  de  traces  de  l'ancien  régime.  Elle  a  be- 
soin d'avoir  certains  accommodements,  certaines 
facilités  de  compromis,  do  transactions;  parce  que 
jamais  il  n'est  arrivé  qu'on  fit  une  bonne  société  et  un 
bon  régime  politique  en  faisant  table  rase... 

Il   LÉON  GAMBETTA.   » 
(Discours  de  Grenoble.) 

Il  II  faut  se  servir  de  ce  qui  existe  pour  obtenir 
tout  ce  qui  n'existe  pas,  marchant  vers  le  progrès 
avec  discipline,  avec  cohésion,  formant  une  armée 
qui  n  une  avant-garde  et  une  arrière-garde,  dont 
le  drapeau  soit  assez  ample,  à  coup  sûr,  pour 
abriter  tous  les  caractères,  foutes  les  nuances,  toutes 
les  divergences,  mais  une  armée,  dis-je,  qui  soit 
forte  et  unie  pour  se  présenter  compacte  devant 
l'ennemi. 

«    LÉON    GAMBETTA.    » 

(Discours  de  Chambéry.) 

M.  Edgar  (Juinet  fut  un  des  plus  notables  adver- 
saires de  la  candidature  Rémusat  et  il  ne  craignit 
pas  de  prédire  que  le  succès  de  l'illustre  coUabo- 
lateur  de  M.  Thiers  serait  le  signe  précurseur  de 
l'arrivée  du  duc  d'Aumale  au  pouvoir. 

Nous  opposons  à  cette  singulière  prophétie  les 
lignes  suivantes,  sorties  de  la  pluino  même  de 
M.  Edgar  (Juinet  moins  d'un  an  avant  l'élection. 
Elles  nous  paraissent  résumer  éloquemment  les 
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principes  dont  se  sont  inspiri^s  les  républicains  qui 
ont  combattu  la  candidature  Barodet  comme  nui- 
sible aux  intérêts  de  la  République,  et  qui  ont  eu 
l'amère  tristesse  d'avoir  été  prophètes. 

«  l'esprit  de  coterie 

«  Savez-vous  quel  esprit  a  poussé  de  loin  à  la  ruine 
de  la  France?  C'est  l'esprit  de  coterie.  Ce  mauvais 
nain  a  été  l'âme  de  tous  les  gouvernements  précé- 
dents. 

«  Sous  la  royauté  orléaniste,  on  traçait  à  l'encre 
un  petit  cercle  qui  s'appelait  le  pays  légal.  Ce  qui 
y  était  renfermé  comptait  seul  pour  quelque  chose. 
Le  reste,  c'est-à-dire  la  France  entière,  était  le 
désordre,  la  faction,  un  ramassis  d'hommes  dan- 
gereux, et,  pour  tout  résumer  d'un  mot,  le  parti 
républicain.  • —  Coterie  doctrinaii-e. 

«  Sous  le  second  empire,  un  autre  cercle  est 
tracé,  couleur  de  sang.  Les  Bons,  c'étaient  les 
hommes  de  décimibre.  Les  prescripteurs  étaient 
les  sages,  les  hommes  sensés,  les  soutiens  de 
l'ordre. 

u  Ceux  qui  ne  consentaient  pas  à  entrer  dans 
cette  camaraderie  du  meurtre,  c'étaient  les  mé- 
chants, les  ennemis  de  la  société,  les  fléaux  de  la 
France.  Malheur  à  eux  !  —  Coterie  du  coup  d'État  ! 

«  I\'c  faisons  pas,  à  notre  tour,  de  la  République 
une  coterie.  C'est  là  un  de  nos  dangers 

«  La  cotei'ie  sied  bien  à  la  royauté  et  à  l'empire  ; 
elle  tend  volontiers  ses  toiles  d'araignée  dans  le  coin 
d'un  palais.  Mais  une  République  qui  ne  serait 
qu'une  coterie,  je  ne  puis  la  concevoir. 

«  Ne  traçons  donc  pas,  à  notre  tour,  ce  cercle 
fatal  où  se  sont  emprisonnés,  pour  y  étoulfer,  les 
régimes  qui  nous  ont  piécédés,  tous  semblables, 
en  ce  point  que  l'intolérance,  l'exclusion,  l'inter- 
dK,  en  étaient  l'âme  et  le  principe. 

i'.  Nous  devons,  je  pense,  obéir  à  un  esprit  tout 
opposé  ;  esprit  de  tolérance  et  de  largeur. 

«  Ne  répétons  jamais  ces  mots  funestes  :  il  y  a 
un  abîme  entre  nous;  car  si  nous  voyons  partout 
des  abîmes  ouverts  qui  nous  séparent  les  uns  des 
autres,  où  asseoirons-nous  la  France? 

((  L'avenir  sera  fait  de  concordes,  non  pas  de 
haines  et  d'excommunications.  Les  discussions  n'y 
seront  pas  des  anatbèmes;  on  n'y  jettera  l'interdit 
sur  personne. 

«  .TE  VOUDRAIS  QUE  NOTRE  PORTE  RESTAT  OU- 
VERTE A  CET  AVENIR.  ON  LIRAIT  STTR  LE  SEUIL  :  Ici 
PEUVENT  ENTRER  TOUS  CEUX  QUI  VEULENT  LA  RÉ- 
PUBLIQUE ET  CROIENT  A    LA  JUSTICE. 

«  EDGAR  QUINET.  » 

(La  Bépublique,  page  286.) 
N"  2.  ^ 

L'AVÉNEMENT   de    la    DÉMOCRATIE. 

(Opinion  de  M.  de  Eémusat.) 

On  lisait  dans  le  Temps  du  21  avril  : 

«  Les  adversaires  de  la  candidature  de  M.  de  Ré 

musat  n'ont  pas  employé  tous  la  même  tactique.  Les 

uns,  ceux  qui  étaient  avisés  et  sincère.',  rendaient 


hommage  à  sa  loyauté;  les  autres  allaient  jusqu'à 
prétendre  que  son  adliésionraisonnée  à  la  Républi- 
que, sa  sympathie  pour  les  intérêts  et  les  droits  du 
plus  grand  nombre,  étaient  autant  de  manœuvres 
électorales.  En  face  de  ceux  qui  n'ont  rien  appris, 
M.  Ch.  de  Rémusat  est  de  ceux  qui  n'ont  pas  cessé 
d'apprendre.  Ce  sera  l'honneur  de  la  France  libé- 
rale moderne  de  n'avoir  jamais  douté  de  la  liberté 
et  d'avoir  compris  l'avènement  nécessaire  de  la 
démocratie.  Voici  ce  que,  il  y  a  dix  ans,  M.  de 
Rémusat  écrivait  à  ce  sujet  : 

«11  faut  bien  se  le  tenir  pour  dit,  ce  qui  grandit 
«  en  ce  moment  ce  sont  les  classes  ouvrières.  Sans 
«  qu'il  soit  aisé  d'en  assigner  la  cause,  car  les 
«  institutions  ont  peu  fait  pour  cela,  un  progri-s 
«  intellectuel  et  moral  se  manifeste  dans  leur  sein 
«  et  frappe  les  observateurs  les  plus  clairvoyants 
«  et  les  moins  suspects...  Il  est  à  craindre  que  tout, 
«  au  moral,  ne  soit  stationnaire  dans  la  société 
«  française,  excepté  l'esprit  de  cette  foule  incon- 
«  nue  dont  nous  ne  savons  pas  nous  faire  entendre. 
«  Elle  seule  s'élève  peut-être  !  Regrettons  qu'elle 
(I  soit  seule  à  s'élever,  mais  remercions  le  ciel 
«  qu'elle  s'élève  avec  la  destinée  qui  l'attend.  Eh  ! 
«  comment  ne  pas  ressentir  une  sérieuse  joie  en 
('  pensant  que  celle  multitude  qui  nous  entoure, 
«  qui  nous  presse,  qui  parle  le  même  langage,  aime 
«  la  même  patrie,  en  qui  nous  reconnaissons  notre 
«  nature  et  notre  race,  se  rapproche  à  grands  pas 
«  de  la  mesure  moyenne  de  bien-être  et  de  lu- 
u  mières  où  les  hasards  de  la  naissance  nous  ont 
K  appelés?  Quels  préjugés  égoïstes,  quelle  pusil- 
«  lanime  défiance  pourraient  nous  rendre  insen- 
K  sibles  à  ce  lent  avènement  d'une  démocratie 
«  pour  qui  la  France  de  8U  a  tant  travaillé,  tant 
<(  souflert,  tant  combattu?  Comment  ne.pas  la  voir 
«  avec  orgueil  se  relever  d'im  longabais-sement  et 
«  s'associer  graduellement  par  le  travail  et  l'intel- 
(I  ligence  à  cette  victoire  de  la  pensée  sur  la  ma- 
«  tière  et  de  la  science  sur  la  nature,  véritable 
«  émancipation  de  l'humanité. 

«  Sans  doute,  la  route  de  la  révolution  française 
n  a  été  jonchée  de  périls  :  il  s'en  peut  rencontrer 
«  encore;  l'avenir  de  la  démocratie  n'est  pas  tans 
((  nuages.  Mais  quoi?  toujours  la  craindre  et  ne 
>(  jamais  l'aimer?  Serait-ce  donc  là  le  moyen  de  la 
«  bien  préserver  un  jour,  et  ne  sait-un  pas  qu'il  y 
«  a  plus  de  danger  à  s'éloigner  qu'à  se  rapprocher 
«  d'elle?  C'est  en  s'isolant  comme  des  partis  dis- 
«  tincts  que  les  diverses  parties  d'une  société  ho- 
(I  mogène  comme  la  nôtre  sont  parvenues  à  jeter 
«  entre  elles  ces  étranges  mésintelligences,  sources 
«  de  discordes  civiles.  Enfants  du  même  sol,  sol- 
«  dats  du  même  drapeau,  quoi  queli  France  fasse, 
Il  ne  nous  séparons  pas  d'elle.  N'émigrons  pas 
«  dans  nos  souvenirs,  dans  nos  mépris,  dans  nos 
«  théories.  Ne  nous  faisons  pas  une  gloire  d'igno- 
«  rer  notre  pays  et  de  méconnaître  notre  époque, 
(c  si  nous  voulons  illustrer  l'un  et  l'autre.  C'est  en 
«  baisant  la  terre,  cette  mère  commune,  que  le 
a  fondateur  de  la  liberté  romaine  découvrit  son 
«  génie,  a  db  rémusat. 
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CHAPITRE   VIII 


LE     2  4     MAI. 

La  situation  politique  au  lendemain  de  l'élection  Barodet.  —  Les  élections  du  27  avril  on  province.  —  Les  élections  du 
11  mai.  —  Réunion  des  députés  de  la  droite.  Le  plan  de  campagne.  —  Discours  de  M.  Jules  Simon  à  l'assemblée  générale 
des  délégués  des  Sociétés  savantes.  —  La  crise  ministérielle  :  Démission  de  MM.  J.  Simon  et  de  Goulard.  —  Formation 
du  nouveau  ministère.  —  Discours  de  M.  Gambetta  à  Nantes  et  à  Saint-Nazaire.  —  La  semaine  historique  :  Reprise  des 
séances  de  l'Assemblée.  —  La  première  séance.  —  Demande  d'interpellation  de  la  droite.  —  Dépôt  d'un  projet  de  loi  de 
M.  Peyrat  relatif  à  la  dissolution  de  l'Assemblée.  —  Réélection  de  M.  Buffet  à  la  présidence  de  l'Assemblée.  —  Attitude 
du  parti  bonapartiste.  —  La  coalition  sociale.  —  La  veille  de  la  bataille.  —  L'interpellation  des  Trois-Cents  :  Discours  de 
M.  de  BrogUe.  Réplique  de  M.  Dufaure.  —  Message  de  M.  Thiers.  —  La  jom-née  du  24  mai  :  La  séance  du  matin.  — 
Discours  du  Président  de  la  République.  —  La  seconde  séance  :  Discours  de  M.  Casimir  Périer.  —  L'ordre  du  jour  de  la 
droite.  —  L'ordre  du  jour  Enioul.  —  L'ordre  du  jour  pur  et  simple.  —  Adhésion  du  groupe  Target  à  l'ordre  du  jour 
Ernoul.  —  L'ordre  du  jour  Broët.  —  Rejet  de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  —  Adoption  de  l'ordre  du  jour  Ernoul.  — 
La  séance  de  nuit  :  Message  de  M.  Thiers.  Il  donne  sa  démission  des  fonctions  de  Président  de  la  République.  —  Proposi- 
tion de  MM.  Changarnier,  Broglie,  etc.,  relative  à  la  nomination  immédiate  du  successeur  de  M.  Thiers.  —  MM.  Soye, 
Parent,  George,  etc.,  proposent  de  ne  pas  accepter  la  démission  de  M.  Thiers.  —  Rejet  de  cette  proposition.  —  Allocution 
du  président  Buffet.  —  Discours  de  MM.  Foubert,  Lenoël,  Audreu  de  Kerdrel.  —  Election  du  nouveau  Président  de  la 
République.  —  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  est  élu.  —  Sou  acceptation.—  Aspect  de  Paris  pendant  la  soirée  du  24  mai. 
—  Proclamation  des  députés  républicains  aux  Français.  —  Opinion  de  la  presse  sur  la  jom-née  du  24  mai.  —  Les  journaux 
de  l'oi-dre  moral.  —  Les  journaux  républicains.  —  Le  2.t  mai.  —  Lettre  du  maréchal  de  Mac-Mahon  aux  députés.  — 
Dépêche  du  nouveau  Président  de  la  République  aux  préfets.  —  Documents  complbmentaises. 


L'élection  de  M.  Barodet  avait  produit  sur  le 
parti  républicain  un  double  effet.  Elle  avait  étonné 
les  partisans  du  candidat  lyonnais  eux-mêmes, 
elle  avait  fait  hocher  la  tête  aux  plus  modérés  qui 
apercevaient,  dès  le  lendemain  du  vote,  des  symp- 
tômes de  réaction  dans  l'esprit  public  trop  facile- 
ment alarmé.  «  Au  point  de  vue  de  l'affiTuàssement 
(le  la  République,  avait  dit  M.  Jules  Grévy  dans  sa 
déclaration  demeurée  inutile,  la  candidature  de 
M.  Barodet  est  une  grande  faute.  »  En  effet,  on  avait 
voté  non-seulement  contre  l'Assemblée,  mais 
contre  M.  Thiers.  On  s'était  comporté  absolument 
comme  si  on  avait  été  en  face,  non  pas  d'un  mi- 
nistre républicain,  mais  d'un  candidat  officiel  de 
l'Empire.  On  avait  pris  M.  de  Rémusat  pour 
M.  Dcvinck.  Le  parti  radical  devait  bien  vite  com- 
prendre qu'il  avait  fait  là  une  faute  de  tactique 
et,  dès  le  lendemain  de  l'élection,  la  Rrpuhlique 
française  traitait  avec  juste  raison  M.  de  Rémusat 
vaincu  d'une  façon  tout  à  fait  sympathique  et  res- 
pectueuse. Mais  il  était  trop  tard  ! 

Qu'allait  faire  maintenant  le  gouvernement  de 
M.  Thiers,  combattu  parla  droite  et  si  peu  soutenu 
par  certains  républicains  qui  combattaient  son  mi- 
nistre sous  prétexte  de  consolider  sou  pouvoir? 
Qu'allait  faire  surtout  l'Assemblée,  après  une  ma- 
nifestation si  solennelle  du  sentiment  public,  car, 
en  somme,  la  République  venait  d'obtenir,  à  Paris, 
315,793  voix  réparties  entre  M.  Barodet  et  M.  de 
Rémusat,  tandis  que  les  partis  monarchistes  coali- 
sés sur  le  nom  de  M.  Stoffel  n'en  réunissaient  que 
27,088  ''?  La  droite  de  l'Assemblée  parut  ne  point 
bouger.  Elle  se  recueillit.  Elle  attendit. 

•  On  nous  permettra  de  reproduire  ici  la  lettre  suivante 
dressée  par  l'auteur  de  cette  histoiie  au  rédacteur  en  chef 


De  nouvelles  et  prochaines  élections  allaient 
d'ailleurs  lui  donner  l'occasion  de  murmurer  tout 
bas  contre  le  gouvernement  de  M.  Thiers  qui  se 
faisait,  répétaient  chaque  jour  les  journaux  coalisés, 

du  Progressif  de  Limoges,  lettre  qui  donne  bien  la  note  de 
la  situation  politique  au  lendemain  de  l'élection  Barodet  : 

«  .iu  rédacteur  en  chef  du  PROGRESSIF  de  la  Haute-Vienne 
«  Paris,  2  mai  1873. 
«  Mon  cher  ami, 

«  Votre  journal  arrive  bien  et  à  une  heure  que  j'appellerai 
décisive. 

a  L'élection  du  27  avril  1873,  qui  a  donné  à  M.  Barodet, 
ex-maire  de  Lyon,  plus  de  180,000  voix,  contre  135,000 
données  à  M.  Ch.  de  Rémusat.  ministre  des  affaires  étran- 
gères, vient  d'éclairer  complètement  et  d'un  jour  soudain, 
presque  inattendu,  la  véritable  situation  de  la  France.  On  le 
disait  bien,  on  le  répétait  avec  insistance  que  le  pays  était 
las  des  ambiguïtés  et  d'une  politique  de  bascule,  qui  peut 
plus  ou  moins  réussir  dans  le  Parlement,  mais  qui  épiùse  et 
déconcerte  la  nation. 

M  On  revenait  sans  cesse  sur  la  nécessité  où  se  trouve  la 
France,  de  renouveler  une  Assemblée  qui  s'obstine  à  ne 
tenir  aucun  compte  des  aspirations  du  pays,  et  qui  se  plaît 
à  n'y  point  répondre  en  attendant  peut-être  qu'elle  se  dé- 
cide à  les  braver;  on  avait  soin  de  redire  que  la  dissolution 
et  Vaffirmition  de  la  République  étaient  les  deux  remèdes 
les  plus  sûrs  à  l'état  d'incertitude  et  d'anémie  dans  lequel 
nous  sommes  plongés.  Les  partis  obstinés  à  nier  le  mouve- 
ment de  l'opinion  n'écoutaient  point  les  avertissements 
donnés.  Il  a  fallu  que  le  scrutin  du  27  avril,  en  protestant 
contre  les  lois  brutales  de  l'Assemblée.'.dirigées  contre  la  mu- 
nicipalité de  Lyon,  en  aCtirmant  l'absolu  désir  qu'a  le  plus 
grand  nombre  de  voir  la  République  enfin  solidement  éta- 
blie, non  plus  à  l'état  cVrssui,  mais  A  l'état  de  fait,  il  a  fallu 
ce  réveil  soudain,  cette  sorte  de  coup  de  clairon,  pour  faire 
comprendre  aux  monarchistes  qu'en  résistant  plus  longtemps 
aux  vœu-x  du  suffrage  universel,  ils  ne  faisaient  que  mieux 
assurer  le  triomphe  des  républicains  ladicaus  sur  les  répu- 
blicains modérés. 

a  Les  monarchistes  l'ont-ils  compris?  Nous  le  souhaitons 
sans  l'espérer.  Mais  ce  qu'il  importe  de  bien  établir,  c'est 
que  Paris  vient  de  donner  à  la  République  près  de  trois  cent 
mille  voix,  car,  après  la  lutte,  il  ne  peut  rester  d'adversaires 
entre  ceux  qu'on  a  appelés  les  barodelistes  et  les  rémusa- 
listes,  et  leur  but  est  le  même,  quoi  qu'en  puissent  dire  les 
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l'allié  du  radicalisme.  Le  27  avril,  toutes  les  élec- 
tions départementales  avaient  été  républicaines, 
sauf  l'élection  du  Morbihan  :  MM.  Alphonse  Picart 
(Marne),  Edouard  Lockroy  (Bouches-du-Rhône), 
Dupouy  (Gironde),  Latrade  (Corrèze),  Gagneur 
(Jura),  avaient  été  élus.  Dans  le  Morbihan,  M.  Du 
I5odan,  clérical,  ne  l'emportait  que  de  quelques 
voix  sur  M.  Beauvais,  maire  de  Lorient,  répubUcain 
modéré.  Un  décret  du  14  avril  convoquait  encore 
les  électeurs  des  départements  du  Rhône,  de  Loir- 
et-Cher,  de  la  Charente-Inférieure,  de  la  Nièvre  et 
de  la  Haute-Vienne  pour  le  11  mai.  Lyon  avait 
deux  députés  à  éhre.  Les  comités  choisirent  pour 
candidat  le  docteur  Guyot  et  M.  Arthur  Ranc,  qui 
signèrent,  l'un  et  l'autre,  le  mandat  impératif  sui- 
vant : 

Mandat    impératif   du    comité    central    des    répu- 
blicains du  département  du  Rhône,  siégeant  rue 
Grùlée,  37. 
Le  comité  central  électoral  des  républicains  du 

journaux  alarmistes,  et  ce  but,  c'est  la  consolidation  d'une 
République  qui  doit  nous  assui'er  l'ordre,  la  sécurité  inté- 
rieure, le  travail  réparateur,  le  commerce  prospère,  la  liberté 
dans  les  esprits  et  l'apaisement  dans  les  âmes,  toutes  choses 
sans  lesquelles  un  Etat,  quel  qu'il  soit,  ne  saurait  durer. 

a  II  n'est  plus  temps  aujourd'hui  de  faire  remarquer  que 
la  candidature  de  M.  de  Eémusat,  soutenue  ))ar  de  forts 
bons  esprits,  était  tout  aussi  bien  faite  que  celle  de  M.  Ba- 
rodet  pour  servir  à  raffermissement  de  la  République,  en 
donnant  plus  de  force  au  gouvernement  de  M.  Thiers.  Ce 
qui  est  passé  est  passé,  et  après  l'art  de  prévou-  les  faits  à 
venu-,  l'homme  politique  doit  posséder  la  science  d'utiliser 
les  faits  accomplis.  Donc,  le  peuple  de  Paris,  et  aussi  une 
grande  partie  de  la  bourgeoisie,  car  les-  arrondissements  cen- 
traux ont  beaucoup  voté  pour  M.  Barodet,  ont  donné  une 
majorité  considérable  à  l'es-maire  de  Lyon  contre  le  philo- 
sophe et  le  libéral  qui  tient  encore,  et  a  bien  fait  de  ne  point 
rendre,  le  portefeuille  des  affaires  éti-angères.  Cette  élection 
signifie-t-elle  que  Paris  a  déclaré  la  guerre  à  M.  Thiers  l 
Loin  de  là.  Elle  signifie  que  Paris  est  las  de  l'Assemblée 
de  Versailles. 

«  Quel  est  le  mot  qui  a  décidé  du  triomphe  de  M.  Baro- 
det ?  Le  mot  dissolution  qui  terminait  sa  si  éclatante  pro- 
fession de  foi.  Il  n'y  a  pas  à  se  faire  illusion,  il  n'y  a  pas 
à  rechercher  une  autre  cause  que  celle-là.  Encore  une  fois, 
on  est  las  du  provisoire,  et  chacun  veut  arriver  à  ime  solu- 
tion qui  donne  à  la  France  la  psiix,  l'ordre  et  le  travail  sous 
uu  gouvernement  libre.  Croyez  bien  que  les  membres  du  Co- 
mité Carnot  qui  recommandaient  de  voter  pour  M.  de  Ré- 
musat  voulaient  la  dissolution  de  l'Assemblée  — ^c'est-à-dire, 
ta  solution  du  problème  —  tout  aussi  bien  que  les  membres 
du  Comité  électoral  de  la  rue  Coq-Héron  qui  recomman- 
daient de  voter  pour  M.  Barodet.  Ils  différaient  seulement 
sur  les  moyens  d'y  parvenir. 

«  Maintenant,  l'expérience  est  faite.  Si  l'Assemblée  était 
patriote,  si  elle  ét.iit  sage,  si  elle  tenait  compte  de  l'opmion 
publique,  si  elle  n'était  pas  volontairement  sourde  à  la 
grande  voix  qui  vient  de  Paris,  de  Marseille,  de  Bordeaux, 
de  Tulle,  de  Moulins,  de  Lons-le-Saubiier,  de  la  province 
consultée,  l'Assemblée  comprendrait  que  sa  tâche  est  ter- 
minée  et  comme  l'Othello  de  Shakespeare  elle  s'écrierait  : 
Désormais,  je  n'ai  plus  rien  à  faire!  Othello^s  occupations 
gone  !  Puis,  remettant  son  mandat  à  ceux  qui  le  lui  con- 
fièrent, elle  en  appellerait  aux  grandes  assises  du  suffrage 
universel,  et  je  ne  dcute  pas  que,  de  la  France  librement  con- 
sultée ne  sortît  une  affirmation  nette  des  principes  qui  doi- 
vent faire  une  démocratie  hem'euse  et  grande  ;  —  j'entends 
une  République  vraie,  basée  sur  tout  ce  qui  rend  l'homme 


département  du  Rhône,  constitué  rue  Grôlée,  .57, 
en  vue  des  élections  du  11  mai  187,'J,  et  agissant 
en  vertu  des  délégations  qui  lui  ont  été  données 
par  les  groupes  électoraux  des  villes  et  campagnes 
du  département; 

Considérant  que  les  pouvoirs  de  l'Assemblée  na- 
tionale n'ont  été  prorogés,  après  la  conclusion  de  la 
paix,  qu'en  violation  du  vœu  unanime  manifesté 
par  le  pays; 

Considérant  que  la  situation  présente  ne  doit 
son  état  incertain  et  précaire  qu'à  l'attitude  anti- 
répubUcaine  de  la  majorité  siégeant  à  Versailles; 
que,  par  conséquent,  la  dissolution  est  le  seul  re- 
mède au  malaise  actuel  parce  qu'elle  résout  toutes 
les  difficultés  présentes  ; 

Présente,  pour  être  accepté  et  signé  sans  res- 
triction, le  mandat  suivant  aux  candidats  choisis 
pour  remplir  les  fonctions  de  représentants  du 
peuple. 

«  Article  unique,  —  Le  candidat  s'engage  à  ré- 
clamer la  dissolution   immédiate   de   l'Assemblée 


honnête  et  libre  ;  une  République  sans  haine,  aussi  différente 
de  celle  que  nous  peint  la  réaction  sous  des  couleurs  si 
noires  ou  si  rouges  que  peut  l'être  la  lumière  du  jour  de  la 
flamme  de  l'incendie,  la  République  pour  laquelle  sont 
morts  tant  de  nos  glorieux  aînés  qui,  de  1789  à  17S6,  firent 
la  France  plus  grande,  malgré  ses  déchirements  intérieurs 
et  ses  violences  intestines,  qu'elle  ne  le  fut  jamais  à  aucune 
autre  époque  de  son  histoire. 

a  Hélas  !  j'ai  bien  peur  que  l'Assemblée  no  comprenne 
point  et  ne  remplisse  point  ce  rôle  si  simple  et  si  patrioti- 
que. En  ce  cas,  qu'elle  n'accuse  plus  les  comités  occultes, 
comme  elle  dit,  d'embrigadements  révolutionnaires  de  donner 
des  élections  aussi  radicales  que  celles  de  Marseille  et  de  Pa- 
ris. Ces  élections,  c'est  l'Assemblée  qui  les  fait  en  irritant  ce 
suffi'age  universel  avec  lequel  il  faut  compter  puisqu'il  est 
le  juge  définitif  des  hommes  politiques  et  des  Parlements. 
Je  le  répète,  le  mot  suprême  de  cette  dernière  élection,  c'est 
le  mot  dissolution.  Qu'on  se  rassure,  le  jour  où  le  pays,  con- 
suite,  poiu'ra  exprimer  réellement  sa  volonté,  il  ne  dira  ni 
désordres,  ni  violences,  ni  colère,  il  dira  simplement  et  vail- 
lamment République.  Mais  il  est  temps  qu'on  se  hâte  si  l'on 
ne  veut  point  que  l'impatience  gagne  du  terrain  et  que  les 
modérés  d'aujourd'hui  soient  rppelés  les  endormenrs  de  de- 
main. 

«  La  nation  fi'ançaise,  quoiqu'en  disent  les  partisans  des 
plébiscites,  est  aujourd'hui  républicaine.  Le  nier,  ce  serait 
nier  l'évidence.  Vouloir  s'opposer  au  mouvement,  ce  ne  serait 
pas  sauver  la  société,  comme  on  disait  en  décembre,  ce  se- 
rait déchaîner  une  révolution  terrible.  Le  moyen  le  plus  sûr 
et  le  plus  solide  d'assurer  la  paix  publique,  la  paix  sociale, 
la  fin  dos  haines,  le  commencement  de  la  régénération  tant 
désh-ée  est  donc  de  faire  la  République,  qui  a  permis  jus- 
qu'ici de  libérer  le  temtoire,  d'acquitter  l'indemnité  de 
guen'e,  de  reprendre  notre  liberté  extérieure,  qui  doit,  à  l'in- 
térieur, assurer  l'ordre  et  les  civilisations  par  lesquelles  les 
peuples  vivent  et  durent,  tandis  que  les  monarchies,  depuis 
soixante  ans,  ont  toutes  fait  avancer  d'un  pas  la  nation  dans 
la  voie  de  la  décrépitude. 

s  Ces  idées,  émises  ici  rapidement,  sont  bien  les  vôtres,  je 
suppose,  et  celles  que  va  soutenu'  le  Progressif.  Je  vous  sou- 
haite, à  vous  et  à  votre  journal,  le  meilleur  succès.  Il  était 
temps  que  la  Haute-Vienne  eiit  un  organe  où  ses  véritables 
intérêts  fussent  débattus  en  même  temps  que  ceux  du  pays 
tout  entier.  Je  serai  heureux  si  vos  efforts,  auxquels  je  join- 
drai toujours  les  miens,  peuvent  servir  aux  intérêts  de  notre 
département  et  de  mes  chers  compatriotes. 

«  Votre  tout  dévoué. 

Il  JULES  CLARETIE.   » 
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nationale,  jusqu'à  ce  que  satisfaction  lui  ait  été 
donnée;  il  aura,  en  outre,  le  devoir  de  repousser 
énorgiquement  toutes  mesures  portant  atteinte  aux 
droits  de  la  nation.  » 

a  Lyon,  3  tuiii  1873. 

Pour  le  comité  : 

La  commission  executive, 

AYE,  BONNOIT,  BOUVARD,  CHABOUD,  CLAPOT, 
CURZILLAT,  DAEJIET,  DAUDANS ,  DTJTEL, 
GBAMOUSSET,   SERVET,   TORTILLET. 

Accepté  le  présent  mandat  : 
A.  RANG,  conseiller  municipal  de  Paris. 
W  GUYOÏ,  de  Saint-Georges-de-Rencins. 

(Juant  aux  autres  départements,  —  et  pour  n'en 
citer  qu'un  —  le  document  que  voici,  revêtu  de  la 
signature  du  rédacteur  en  chef  du  Progressif  de  la 
Haute-Vienne,  pourra  faire  mieux  comprendre  le 
sens  et  la  portée  véritables  qu'on  attachait  à  l'élec- 
tion prochaine  : 

«  Limoges,  8  mai  1873. 

«  Ni  M.  Saint-Marc  Girardin  fils,  ni  M.  Georges 
Périn  n'ont  fait  de  profession  do  foi,  et  ils  ont  eu  rai- 
son. Ce  soin,  aussi  bien  pour  l'un  que  pour  l'autre, 
était  superflu. 

«  Chacun  d'eux  soutient  et  représente  des  prin- 
cipes parfaitement  définis  et  parfaitement  opposés. 

«  Le  premier  est  monarchiste  et  n'ose  l'avouer. 

«  Le  second  est  républicain  et  s'en  honore. 

«  Georges  Périn  a  été  successivement  rédacteur 
du  Libéral  du  Centre  et  préfet  de  la  Haute-Vienne. 
Tout  le  monde  ici  connaît  donc  sa  pensée  politique 
autant  que  cela  est  humainement  possible.  Et  l'on 
peut  affirmer  que,  s'il  est  élu,  il  prêtera,  comme 
ses  amis,  tout  son  concours  et  toutes  ses  forces  à 
M.  Thiers  pour  l'encourager  et  l'aider  dans  l'œu- 
vre dont  l'accomplissement  sera  le  plus  grand  hon- 
neur de  sa  vie  :  La  consolidation  et  l'établissement 
définitif  de  la  Hépublique,  —  de  cette  République 
que  soutient  aujourd'hui,  ainsi  que  le  dit  si  juste- 
ment M.  Casimir  Périer,  a  cette  majorité  qui  com- 
prend, dans  son  bon  sens,  que  la  République  offre  seule 
à  l'union  des  conservateurs  un  terrain  sur  lequel  il  n'y 
a  ni  vainqueurs  ni  vaincus,  et  qui  permet  à  tous  de 
concerter  leui-s  efforts  pour  préserver  ce  qui  doit  èlj-e 
préservé,  reconstruire  ce  qui  est  ébranlé,  sans  sacri- 
fice de  conscience  de  la  part  de  qui  que  ce  soit,  n 

«  Quant  à  M.  Saint-Marc  Girardin  fils,  nous 
sommes  en  droit  de  le  dire,  parce  que  c'est  vrai, 
parce  que  c'est  évident,  parce  que  c'est  dans  tous 
les  esprits  et  sur  toutes  les  lèvres  :  s'il  était  élu,  il 
irait  s'asseoir  au  milieu  de  ceux  qui,  depuis  l'ori- 
gine de  l'Assemblée,  n'ont  cessé  de  conspirer  con- 
tre le  repos  de  la  France  et  le  pouvoir  de  M.  Thiers, 


au  profit  d'une  restauration  monarchique  sur  la- 
quelle ils  ne  sont  pas  même  d'accord. 

«  M.  Saint-Marc  Girardin  irait  grossir  les  rangs 
de  cette  coalition  aveugle  et  téméraire  des  intri- 
gants et  des  impuissants  de  tous  les  partis,  coali- 
tion dont  la  pensée  intime  vient  d'être  révélée  par 
l'un  de  ses  membres  les  plus  ardents.  M.  le  géné- 
ral Du  Temple,  dans  une  lettre  tout  récemment 
adressée  par  lui  à  ses  électeurs,  où  nous  relevons 
ce  passage  qu'il  faut  lire  et  méditer  : 
'  «  Pour  agir  efficacement,  il  faut  la  re- 

«   TRAITE  DE  M.  THIERS. 

«  Im  chute  de  M.  Grécij  montre  que  cela  pourrait 
«  se  faire  sans  grands  e/forts. 

«  La  Chambre  n'a  qu'à  le  vouloir,  et  il  en  sera 
«  ainsi  de  M.  Thiers,  qui  comprendra  que  si  une 
u  Chambre  sur  deux,  en  1830,  s'est  arrogé  le  droit  de 
«  chasser  du  pays  le  descendant  des  rois  qui  l'avaient 

<(   faite,   UNE    ASSEMBLÉE     SOUVERAINE    PEUT    BIEN 
«    DÉPOSER  UN  PRÉSIDENT.    )) 

«  A'oilàqui  est  net  et  précis.  Si  l'on  doit  réprou- 
ver de  toutes  ses  forces  un  tel  langage,  il  faut  du 
moins  lui  rendre  cette  justice  qu'il  est  clair,  et 
qu'après  l'avoir  entendu,  les  électeurs  voteront  en 
pleine  connaissance  de  cause. 

a  Après  cela,  les  plus  aveugles  et  les  plus  con- 
fiants comprendront  que  : 

«  ■\'otfir  pour  Georges  Périn, 

«  C'est  voter  pour  la  République,  pour  l'ordre, 
pour  la  liberté; 

«  Que  voter  pour  M.  iJaint-Marc  Girardin  fils, 
c'est,  qu'on  le  veuille  ou  qu'on  ne  veuille  pas, 
qu'on  le  sache  ou  qu'on  l'ignore,  voter  pour  la  lié- 
vntution; 

«  Car  M.  Saint-Marc  Girardin  veut  la  monarchie. 

«  Et  la  MONARCHIE  c'est  la  révolution. 

«  M.  Peacokr.  n 

L'article  que  nous  venons  de  citer  faisait  allu- 
sion à  une  lettre  publique  où  M.  Casimir  Périer 
donnait  pleine  et  entière  adhésion  à  la  République. 
Un  autre  député,  portant  également  un  nom  con- 
sidérable, s'était  déclaré  de  mémo  partisan  de  la 
République.  Nous  voulons  parler  de  M.  Bérenger. 
11  y  avait,  non-seulemeut  dans  le  pays,  mais  daus 
les  centres  intelligents,  un  véritable  courant  répu- 
blicain. 

Les  élections  nouvelles  allaient  bien  en  témoi- 
gner (1 1  mai).  Sauf  dans  la  Charente-Inférieure  où 
M.  Boffinton,  bonapartiste,  était  élu,  les  candidats 
républicains  triomphaient  à  des  majorités  considé- 
rables. 

CHAEKNTE  -  INTÉUIECEE. 

r.nffintou 49.822 

Rigaud 46.415 

M.  Boffinton  est  élu. 
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HAUTE-VIENNE. 

Périn 32.000 

Saint-Marc  Girardin.   .     17.000 
M.  Georges  Périn  est  élu  '. 

LOIR-ET-CHER. 

Lesguillon 34.990 

Couteau 9.957 

Martinet 7.630 

M.  Lesguillon  est  élu. 

RHONE. 

Electeurs  inscrits,  186.757. 

Guyot 90.927 

Ranc 90.388 

Desgranges  ......     41.610 

Jacquier 41.141 

Nombre  des  électeurs  inscrits  dans  la  ville 
de  Lyon,  86.447.  —  Votants,  63.743. 

Ranc 49.427 

Guyot  . 49.395 

Jacquier 15.415 

Dasgranges 15.334 

Les  membres  de  la  majorité  de  la  commission 
de  permanence  et  un  certain  nombre  de  députés 
conservateurs  présents  à  Paris  déclarèrent  alors 
qu'il  était  temps  d'avisé?-.  Dès  le  2  mai,  ils  s'étaient 
réunis  à  Paris  chez  M.  Anisson-Dupéron.  On  re- 
marquait dans  la  réunion  MM.  le  général  Changar- 
nier,  Batbie,  de  Mornay,  Tailhand,  Adnet,  Fradié, 
Amédée  Lefcvre-Pontalis,  Callet,  de  Montaignac, 
Aubry,  de  La  Rochefoucauld,  de  La  Rochejaque- 
lein,  Daguilhon,  etc.,  etc.  Voici,  d'a.i:,ièi\o  Journal 
des  Débats,  le  compte  rendu  de  cette  réunion  : 

a  Les  différents  membres  se  sont  communiqué 
ce  qu'ils  connaissaient  personnellement  des  dispo- 
sitions de  M.  Thiers  relativement  à  la  politique 
commandée  parles  derniers  événements.  Plusieurs 
paroles  de  M.  Thiers  ont  été  rapportées,  et  laréu. 
nion  a  généralement  emporté  de  cet  échange  de 
communications  l'impression  que  M.  le  Président 
de  la  République  ne  modifierait  pas  son  attitude. 
Mais  ce  n'est  que  dans  des  conversations  particu- 
lières que  les  membres  de  la  réunion  ont  manifesté 
leur  manière  de  voir  sur  ce  qu'il  y  aurait  à  faire. 

>  VOTES  DU   11    MAI  DANS  LA  HAUTE-VIENNE 

.    Résultais  définitifs. 

Électeurs  inscrits 8-1.6o0 

Votants 50.330 

G.  Périn.     S.-M.  Girardin. 

Limoges  (ville) 6.909  I.RGÙ 

Arrondissement   de  Limoges 

(Tille  non  comprise) 10.686  4.910 

Arrondissement  de  Bellac. . .       0.3713  Ô.617 

Arrondiss.  de  RochecliOviart.       i.ns?  2.932 

Airotidiss.  de  Baint-Yrieix. .      4.005  2.555 

82.583  17.680 

DIFFBBENCE:    11.983 


L'opinion  qui  a  paru  prévaloir,  c'est  qu'un  chan- 
gement de  politique  était  absolument  commandé  il 
M.  le  Président  de  la  llépubliquc.  Le  pays  ne  com- 
prendrait pas,  a-t-oii  dit,  que  le  gouvernement 
s'obstinât  à  suivre  un  courant  qui  conduit  la 
France  à  sa  ruine.  Une  attitude  calme,  mais  réso- 
lue, a-t-on  ajouté,  paraît  commandée  par  la  situa- 
tion, et  c'est  dans  ce  sens  que  l'Assemblée  devrait 
engager  la  lutte  contre  le  radicalisme  dont  une  po- 
litique énervante  favorise  l'avénemcnt. 

«  Quant  à  ce  qu'il  y  aurait  à  faire,  la  réunion 
pense  que  ce  .sera  à  l'Assemblée  à  en  décider.  Elle 
a  donc  été  d'avis  que  la  commission  de  perma- 
nence devait  persister  dans  son  silence.  Mais  une 
discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Adnet, 
Batbie,  Anisson-Dupéron,  Pradié,  Changarnier,  de 
Mornay,  Tailhand,  de  Montaignac,  de  La  Roche- 
foucauld, de  La  Rochejaquelein,  s'est  engagée  sur 
la  question  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  de 
motiver  les  raisons  du  silence  de  la  commission. 
On  a  pensé  qu'il  était  convenable  que  le  pays  sût 
que,  si  la  commission  s'est  tenue  sur  la  réserve, 
c'est  pour  ne  pas  se  mêler  à  l'agitation  électorale, 
et  ne  pas  donner  aux  partis  le  prétexte  de  rejeter 
sur  l'Assemblée,  représentée  par  la  commission,  la 
responsabilité  du  résultat  des  élections.  La  com- 
mission, a-t-on  ajouté,  doit  tenir  à  laisser  toutes 
les  questions  entières,  et  ne  pas  engager  d'avance 
la  politique  de  l'Assemblée,  en  faisant  pressentir 
quelles  pourront  être  ses  résolutions. 

((  La  réunion  a  donc  été  unanimement  d'avis 
que  la  commission  de  permanence  devait  réserver 
à  l'Assemblée  la  politique  qu'il  lui  conviendra  de 
suivre  dans  l'intérêt  du  salut  du  pays.  Mais  la  réu- 
nion a  décidé  qu'il  n'était  pas  convenable  de  faire 
une  pareille  déclaration  au  sein  de  la  commission 
de  permanence,  et  qu'il  fallait  s'en  rapporter  à  la 
presse  du  soin. d'expliquer  au  pays  les  raisons  de 
son  silence.  Llle  a  en  outre  reconnu  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  convoquer  l'Assemblée,  surtout  à  la 
veille  des  élections  du  11  mai. 

«  La  réunion  a  été  tout  aussi  réservée  sur  la 
question  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  d'inter- 
peiler  le  gouvernement  sur  la  politique  générale, 
question  qui  lui  a  été  posée  par  un  de  ses  mem- 
bres. » 

11  est,  croyons-nous,  fort  intéressant  de  réunir 
ici  les  documents  les  plus  propres  à  bien  faire 
connaître  l'historique  de  cette  Révolution  parle- 
mentaire du  24  mai  à  laquelle  nous  touchons 
maintenant.  Les  réflexions,  on  le  conçoit,  seraient, 
à  l'heure  qu'il  est,  déplacées  ou  dangereuses.  Il 
nous  suffira  donc  de  laisser  parler  les  faits.  A  notre 
avis,  d'ailleurs,  ils  sont  assez  éloquents  et  assez 
convaincants. 

La  coalition  était  faite,  et  le  silence  des  membres 
de  la  droite  ne  ressemblait  pas  à  certain   calme 
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qui  précède  les  orages  ou  à  une  accalmie  entre 
deux  crises.  La  colère  dissimulée,  mais  profonde, 
des  ennemis  du  gouvernement  de  M.  Thiers,  avait 
été  naguère  excitée  encore  par  un  discours  d'un 
ami  intime  et  d'un  ministre  du  Président  de  la 
République. 

A  l'Assemblée  générale  des  délégués  des  Sociétés 
savantes,  réunis  à  laSorbonne,  le  samedi  19  avril, 
M.  Jules  Simon,  après  avoir  parlé  de  ce  qu'il  vou- 
lait faire,  s'écriait  : 

<i  Redoublons  donc  d'activité,  le  moment  est 
propice,  et  la  nécessité  urgente.  Notre  pays  qui  a 
tant  souffert  renaît  enfin.  Il  va  être  bientôt  délivré 
des  derniers  vestiges  de  l'occupation  étrangère,  et 
à  qui  devra-t-il  cette  délivrance  ?  A  un  seul  homme. 
(Vifs  applaudissements.)  Oui,  à  lui  seul,  je  le  dis 
comme  témoin,  moi  qui  ai  vu  ses  effoits  de  tous 
les  jours  au  milieu  des  difficultés  sans  cesse  re- 
naissantes que  soulevait  autour  de  lui  la  lutte  des 
partis.  [Nouveaux  applaudissements.)  Celui  qui  a 
fait  cette  grande  chose,  c'est  un  lettré,  c'est  un 
savant,  c'est  un  des  vôtres.  Messieurs?  '. 

La  droite,  furieuse,  avait  été  exaspérée  par  cette 
parole  de  M.  Simon  et  l'Assemblée  se  déclarait 
outragée  en  voyant  qu'on  lui  enlevait  la  part 
qu'elle  prétendait  avoir  prise  ;i  l'évacuation  du 
territoire. 

M.  Thiers  était  donc  à  peu  près  forcé,  pour  es- 
sayer de  se  constituer  une  majorité  en  s'appuyant 
surles  centres,  de  sacrifier  M.  Jules  Simon,  cou- 
pable d'avoir  dit  la  vérité  !  M.  Simon,  ministre 
républicain  et  M.  de  Goulard,  monarchiste  qu'on 
a  appelé  le  Puliynac  du  provisoire,  donnèrent  leur 
démission  le  même  jour  (17  mai). 

Le  lendemain,  le  ministère  nouveau  était  formé. 
Le  Journal  officiel  àa  19,  publiait  la  note  suivante 
en  tète  de  la  partie  officielle  : 

«  Le  Président  de  la  République,  reconnaissant 
la  nécessité  de  modifier  son  administration,  a  de- 
mandé à  tous  les  ministres  leur  démission,  qu'ils 
se  sont  empressés  de  lui  remettre. 

iMM.  Dufaure,  dcRémusat,  LéonSay,  Teisserenc 
de  Bort,  général  de  Cissey  et  le  vice-amiral 
Pothuau  conservent  leurs  portefeuilles. 

«  M.  («isimir  Périerest  nommé  ministre  de  l'in- 
térieur; M.  de  Fourtou  est  nommé  ministre  des 
cultes  ;  M.  Bérenger,  ministre  des  travaux  publics  ; 
et  M.  Waddiiigton,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique.» 

'  Voyez  ce  discours  en  mie  brochure  in-18,  liiez  Hachette. 
Hélas  !  nous  avons  entendu  choisir  la  parole  même  de  M.  Si- 
mon pour  argument  contre  la  candidature  de  M.  de  Kému- 
sat.  Un  orateur  de  la  réiuiioa  de  la  rue  Cadet  s'écriait,  un 
soir  : 

1  On  nous  dit  que  M.  de  Rémusat  a  contribué  à  l'évacua- 
tion du  territoire.  Eh  bien  I  non,  un  seul  homme  y  a  contri- 
bué, M.  Jules  Simon  vient  de  nous  le  dire,  et  cet  homme 
c'est  M.  Thiers  I  » 

Étrange  esprit  politique,  on  l'avouera. 


Le  conseil  des  ministres,  après  mûre  délibéra- 
tion, décidait  que  l'administration  des  cultes  et 
l'administration  de  l'instruction  publique  seraient 
désormais  séparées,  ainsi  que  le  ypM  en  avait  été 
bien  souvent  exprimé  dans  nos  Assemblées. 

Ainsi,  M.  Thiers  appelait  à  lui  deux  des  hommes 
des  centres  qui  venaient  d'adhérer  solennellement 
à  la  République  :  M.  Casimir  Périer  et  M.  Béren- 
ger. Il  espérait  ainsi  grouper  autour  de  lui,  non- 
seulement  les  républicains,  bien  décidés  à  le  sou- 
tenii';  mais  encore  rallier  à  sa  politique  les  hési- 
tants du  centre  droit. 

Ce  même  jour,  19  mai,  M.  Gamlietta  faisait  à 
Nantes  et  à  Saint-Nazaire  une  apparition  qui 
donna  lieu  à  une  explication  intéressante  sur  les 
élections  dernières.  M.  Gambetta  prit  la  parole  et 
un  journal  du  pays  résumait  ainsi  ses  harangues  : 

«  L'orateur  apprécie  le  caractère  des  dernières 
élections.  Elles  se  sont  faites  avec  un  mandat 
défini,  toujours  le  même.  Ce  mandat  imposait  le 
respect  et  l'intégrité  du  suffrage  universel.  Du 
jour  où  la  souveraineté  nationale  a  paru  menacée 
par  la  réaction,  le  sentiment  public  s'est  de 
toutes  parts  affirmé  sur  ce  point  capital.  La 
manifestation  a  été  aussi  spontanée  qu'imposante. 
Le  pays  ne  veut  pas  que  l'on  touche  au  suffrage 
universel  ;  il  l'a  signifié,  et  sa  volonté  prévaudra. 

«  L'orateur  s'est  félicité  des  progrès  de  l'opinion 
républicaine.  Il  a  parcouru  la  France,  le  Midi  qu'on 
représente  comme  si  exalté,  si  enflammé;  le  Nord, 
qu'on  dit  si  inerte  et  dont  les  votes  lessemblent  à 
ceux  du  Midi  ;  l'Ouest,  qu'on  représentait  comme 
enfoui  dans  d'épaisses  ténèbres  :  partout  il  a  trouvé 
des  esprits  dévoués,  dans  les  centres  et  jusqu'au 
fond  des  localités  les  plus  obscures,  où  des  hommes 
dévoués  luttent  avec  abnégation  pour  le  triomphe 
d'une  idée,  sans  espoir  de  récompense,  sans  se  de- 
mander si  quelqu'un  les  suivra  ou  non,  unique- 
ment parce  que  cette  idée  leur  semble  juste  et  fé- 
conde. Comment  ne  pas  attendre  beaucoup  d'une 
nation  où  de  tels  dévouements  se  produisent  7 

(i  M.  Gambetta  allait  continuer  son  discours  et 
résumerle  programme  de  la  démocratie  nouvelle, 
en  insistant  sur  la  force  morale  que  les  républi- 
cains pourront  devoir  à  leur  entente  et  à  la  répu- 
diation de  toute  violence,  lorsque  le  président  de 
la  réunion  s'approcha  de  lui  pour  lui  dire  quelques 
mots  à  voix  basse. 

(i  Voici  ce  qui  venait  d'arriver  : 
«  Un  grand  nombre  d'habitants  s'étaient  pi'essés 
dans  l'allée  conduisant  ii  la  salle,  où  des  auditeurs 
attentifs,  bourgeois,  ouvriers,  confondus  dans  une 
même  pensée  sympathique,  suivaient  attenti- 
vement les  déductions  de  l'orateur.  Les  plus  im- 
patients avaient  fini  par  forcer  la  porte.  Ils  étaient 
entrés  sans  bruit  et  avaient  rempli  le  fond  de  la 
salle,  s'y  tenant  silencieux,  à  ce  point  que  M.  Gam- 
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M.  Buffet,  président  de  l'Assemblée  nationale. 


belta  n'avait  pu  deviner  rincidont.  L'ancien 
membre  du  gouvernement  de  la  défense  nationale 
n'hésita  pas. 

v(On  me  prévient,  dit-il  en  substance,  que  la 
réunion  a  perdu  son  caractère  privé.  Nous  ne 
sommes  plus  dans  la  légalité,  il  importe  que  je 
m'arrête. 

(1  —  Continuez  !  continuez  !  répondirent  plusieurs 
voix. 

(1  —  Non,  reprit  M.  Ganibetta  ;  je  ne  le  puis.  La 
loi  qui  nous  régit  à  l'heure  présente  est  une  loi  de 
l'empire,  mauvaise  et  contraire  à  nos  libertés,  mais 
elle  existe.  Jusqu'à  ce  qu'une  loi  soit  réformée, 
nous  devons  la  respecter,   même   lorsqu'elle    est 


mauvaise.  Sachons  montrer  comment  les  répu- 
blicains donnent  des  gages  de  leur  attachement  à 
la  cause  de  la  légalité.  Nous  aurons  peut-être  à 
subir  des  provocations.  De  quelle  part  ?  Vous  le 
devinez. 

«  Dans  ce  cas,  aussi  bien  qu'à  l'heure  présente, 
demeurons  calmes,  prudents,  fidèles  à  nos  devoirs 
de  républicains,  sans  cesser  d'être  vigilants  et 
fermes.  Maintenant,  mes  amis,  donnez-moi,  don- 
nez à  la  République  le  meilleur  témoignage  de 
sympathie  que  vous  puissiez  nous  donner  !  Reti- 
rez-vous! pas  un  murmure,  pas  un  cri.  Vous  don- 
nerez un  grand  exemple.  C'est  grâce  à  de  tels 
actes  que  la  démocratie  fran';aisc  deviendra  invin- 
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cible  et  qu'elle  cessoa  d'être  un  parti  pour  être  la 
nation  entière.  » 

Ces  paroles  de  M.  Gambetta  étaient  bien  faites 
pour  rassurer  ceux  que  l'élection  de  M.  Barodet 
avait  effrayés.  Elles  étaient  tout  à  fait  politiques,  à 
la  veille  de  la  rentrée  de  l'Assemblée  et  du  grand 
combat  qui,  dès  les  premiers  jours,  devait  s'y 
livrer  '. 

M.  liarthélemy  Saint-Ililaire  disait  alors,  à  quel- 
ques députés  qui  l'entouraient  et  le  questionnaient:» 
■le  peme  que  nous  allons  entrer  dans  une  semaine  qui 
deviendra  historique.  Depuis  fort  longtemps,  en 
effet,  jamais  le  pays  ne  s'était  trouvé  à  la  veille 
d'événements  aussi  graves.  La  France  allait  peut- 
être  entendre  éclater  un  de  ces  coups  de  tonnerre 
qui,  tombés  de  la  tribune,  ressemblent  fort  à  des 
coups  d'Etat. 

Dès  midi,  le  lundi,  l'.l  mai,  jour  de  la  réouver- 
ture de  la  Chambre,  chacun  prenait  position.  «  Plus 
de  retardataires,  plus  de  traînards;  il  semblait 
que  tous  tinssent  à.  honneur  d'être  à  leur  poste  2. 
«  Chaque  groupe,  disait  alors  le  Temps,  tenait  une 
dernière  réunion,  arrêtait  son  mot  d'ordre,  conve- 
nait des  mouvements  à  opérer.  La  première  heure 
de  la  séance  fut  employée  à  tirer  les  bureaux  au 
sort,  opération  pendant  laquelle  les  nouveaux  arri- 
vés de  la  province  achevaient  de  se  reconnaître  et 
d'échanger  leurs  impressions  et  leurs  nouvelles. 
Mais  le  dernier  nom  sorti  une  fois  prononcé, 
M.  Buffet  se  lève.  Il  lit  une  demande  d'interpella- 
tion qui  lui  a  été  remise.  Les  signataires  veulent 
interroger  le  gouvernement  sur  les  raisons  qui  ont 
amené  un  changement  de  ministère  et  sur  la  néces- 
sité de  donner  des  garanties  à  la  cause  conserva- 
trice. Le  cabinet,  par  l'organe  de  M.  Dufaure,  de- 
mande qu'on  remette  au  lendemain  la  fixation  du 
jour  de  cette  interpellation.  Le  cabinet,  dit-il, 
n'ayant  pas  eu  connaissance  de  l'intention  des  si- 
gnataires, n'a  pu  en  délibérer,  et  il  est  juste  qu'on 
lui  en  laisse  le  temps.  Rien  de  plus  naturel  assuré- 
ment qu'une  pareille  demande,  et  cependant  tel 
était  le  parti  pris  qui  animait  toute  la  moitié  de 
droite  de  l'Assemblée,  qu'elle  fut  sur  le  point  d'in- 
sister pour  une  fixation  immédiate.  Ce  n'était  sur 
tous  les  bancs  qu'exclamations  et  ricanements.  11 
fallut  que  quelques-uns  des  signataires,  mieux  avi- 
sés, déclarassent  consentir  au  délai  deniaudé.  Pre- 


tendant qu  on  s'occupait  ainsi  da  politi,,,!,..  le  pays  cou- 
tmaait  à  payer  sa  dette.  Le  Jon,„„l  officiel  du  1.-?  mai  an- 
nonçait que  le  Trésor  venait  de  faire  au  gouvernement  alle- 
mand nn  payement  de  250  millions,  qui  complétait  le 
quatrième  milliard  de  rindemuité  de  guerre.  Bientôt,  en 
juin,  on  allait  lu-e  encore  dans  le  Journul  officiel- 

«  Le  Trésor  a  effectué,  le  5  juin,  aux  caisses  du  jtouvcr- 
uemeiit  allemand,  le  versement  de  la  somme  de  TM  i£lliou« 
représentant  le  premier  quart  du  cinquième  milliard  de 
I  indemnité  de  guerre.  B 

•  Frank.  \:A^.i,'mblée  nnlin„nh;. 


mière  escarmouche,  qui  ne  fai-ait  rien  augurer  de 
bon  '.  I) 

La  demande  d'interpellation  était,  en  effet,  for- 
mulée par  la  droite  d'une  façon  agressive  : 

«  M.  LE  PRÉSIDENT  BUFFET.  Je  donne  lecture  à 
l'Assemblée  d'une  demande  d'interpellation  qui  a 
été  déposée  : 

«Les  soussignés,  convaincus  que  la  gravité  de  la 
situation  e.xigeà  la  tète  des  affuires  un  cabinet  dont 
la  fermeté  rassure  le  pays,  demandent  <à  interpeller 
le  ministère  sur  les  dernières  modifications  qui 
viennent  de  s'opérer  dans  son  sein  et  sur  la  néces- 
.sité  de  faire  prévaloir  dans  le  gouvernement  une 
politique  résolument  conservatrice,  et  proposent 
de  fixera  vendredile  jour  de  l'interpellation.  [Mou- 
vements divers.)  « 

Les  signataires  de  l'interpellation  étaient  au 
nombre  de  31  i,  c'est  assez  dire  que  la  droite  elle 
centre  droit  y  étaient  ù  peu  près  au  complet.  On 
remarquait  toutefois  l'absence  du  nom  de  M.  Rou- 
her.  En  revanche,  on  n'y  voyait  pas  sans  étonne- 
ment  figurer  celui  de  .M.  Pouyer-Quertier,  l'ancien 
collaboraleur  de  M.  Tliiers. 

M.  Dufaure  demandait,  en  même  temps,  que 
l'Assemblée  voulût  écouter  la  lecture  des  nouvelles 
loti  constitutionnelles,  que  présentait  le  gouverne- 
ment et  qui  avaient  à  la  fois  indisposé  les  monar- 
chistes et  les  républicains  extrêmes  (M.  Lockroy 
avait  même  appelé,  à  ce  propos,  M.  Thiers  un 
Washington  raté).  Mais,  par  deux  fois,  avec  une 
persistance  résolument  hostile,  l'Asserablée,  aprits 
avoir,  on  s'en  souvient,  chargé  le  gouvernement  de 
lui  présenter  ce  projet  de  loi,  refusait  nettement 
d'en  entendre  la  lecture.  C'était  une  véritable  dé- 
claration de  guerre  2.  Ou  s'était  à  peu  près  compte 
déjà  par  assis  et  levé.  Tout  à  coup,  M.  A.  Peyrat, 
président  du  groupe  de  l'Union  républicaine,  de- 
mandait la  parole  et  s'exprimait  ainsi  : 

«  -M.  PEYEAT.  J'ai  l'honneur  de  déposer  le  projet 
de  loi  suivant  pour  lequel  je  demande  l'urgence. 
«  Les  représentants  du  peuple  soussignés; 
«  Considérant  qu'aucune  Assemblée  élue  n'a  le 
droit  d'exercer  le  pouvoir  constitutionnel  qu'en 
vertu  d'un  mandat  spécial  nettement  défini,  indis- 
cutable. {Inlerruplion  à  droite.) 

«  Considérant  qu'aucun  mandat  de  ce  genre  n'a 
été  donné  à  l'Asiemblée  actuelle  ;  que,  même  daus 
le  cas  où,  ce  que  nous  sommes  loin  d'admettre,  il 
y  aurait  doute,  ce  doute  ne  saurait  être  levé  que 
par  un  appel  aux  électeurs  pour  la  nomination 
d'une  nouvelle  Assemblée. 

«  Déclarent  protester  contre  la  présentation  des 

'  L'auteur  de  ces  rapides  et  excellents  résumés  est,  nous 
1  avons  dit  déjà,  M.  Ed.  Scliércr  député  de  Seine-et-Oisc. 

*  Nous  donnons,  aux  Documents,  le  texte  même  de  cette 
Consliliiliun  T/uers  ou  ùufaurc  qui  na  jamais  été  lue  à  l'As- 
semblée, et  qui  constitue  pourtant  une  véritable  pièce  histo- 
rique. 
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projets  constitutionnels  {Rires  à  droite)^  laquelle 
attribue  à  l'Assemblée  un  pouvoir  constituant  que 
les  représentants  du  peuple  soussignés  persistent  à 
ne  pas  lui  reconnaître  {Druil  à  droite),  et  déposent 
en  conséquence  le  projet  de  loi  suivant  : 

(1  Article  unique.  L'Assemblée  nationale  proncn- 
«  cera,  dans  un  délai  de  quinze  jours,  sur  l'époque 
«  de  sa  dissolution.  »  {Mouvements  divers). 

«  Les  signataires  de  la  proposition  relative  à  la 
dissolution  lue  par  M.  Peyrat  étaient  : 

(1  MM.  A.  Peyrat,  Barodet,  Boysset,  Guyot, 
Lockroy,  Alphonse  Picart,  Georges Périn,  Turigny, 
Challemel-Lacour,  Ferrouillat,  Lefèvre,  Bouvier, 
Tiersot,  Dréo,  Edgar  Quinet,  Louis  Blanc,  Gam- 
betta ,  Henri  Brisson ,  Laurent  Picliat ,  Gaudy, 
Edmond  Adam,  Arrazat,  Brelay,  Brousses,  Bert, 
Brillier,  Bouchet,  Cotte,  Colas,  Cazot,  Casteinau, 
Corbon,  Daumas,  Farcy,  Gent,  Greppo,  Joigneaux, 
de  Lacretelle,  Lepère,  Lambert,  La  Serve,  de  Mahy, 
Millaud,  Naquet,  Ordinaire,  Bouvier,  Schœlcher, 
Tolain,  Esquiros,  Monier,  Selieurer-Kestner,  Blon- 
court,  Carion,  Banc,  Martin  Bernard. 

«  Inutile,  dit  M.  Schérer,  de  dépeindre  la  stupé- 
faction de  la  gauche  en  voyant  ce  pétard  lui  éclater 
entre  les  jambes,  et  la  joie  goguenarde  de  la  droite 
en  voyant  se  diviser  ainsi,  et  dès  la  première  heure, 
la  majorité  sur  laquelle  pouvait  s'appuyer  le  nou- 
veau ministère. 

La  séance  du  20  mai  se  passait  tout  entière 
en  scrutins  pour  le  renouvellement  du  bureau. 
M.  Buffet  était  réélu  président  de  l'Assemblée  par 
339  voix  contre  289  données  à  M.  Martel,  candidat 
malgré  lui  et  que  portaient  les  diverses  fractions 
de  la  gauche. 

Au  cours  de  la  séance,  M.  Dufaure  annonçait 
que  le  gouvernement  acceptait  pour  le  vendredi 
23  mai,  la  discussion  de  l'interpellation  des  Trois 
cents  '. 

Le  21  mai,  M.   le  président  Buffet  remerciait 

'  CONSTITUTION   DU  BUREAU 

L'ordre  du  jour  appelle  le  scrutin  pour  la  nomination  du 
président  de  l'Assemblée. 
Le  scrutin  a  lieu  et  donne  le  résulftit  suivant  : 

Nombre  des  votants 652 

Bulletins  blancs S 

Suffrages  exprimés 0-19 

Majorité  absolue . .     329 

Ont  obtenu  : 

MM.  Buffet 359  voix. 

Martel. 2S9     — 

Bulletins  nuls 3 

Voix  perdue 1 

En  conséquence  M.  Buffet  est  proclamé  président  de 
l'Assemblée  nationale. 

Il  est  procédé  ensuite  au  scrutin  pour  la  nomination  des 
quatre  vice-présidents. 
En  voici  le  résultat  : 

Nombre  de  votants 622 

Bulletins  blancs  ou  nuls (J 

Suffrages  exprimés 61B 

Majorité  absolue 309 


l'Assemblée  de  l'honneur  nouveau  qu'elle  venait  de 
lui  faire  : 

«  Vous  avez  bien  voulu  confirmer  hier  par  votre 
vote  l'honneur  insigne  que  vous  m'avez  déjà  fait 
avant  notre  prorogation. 

«  Je  ne  suis  pas  autorisé  à  voir  dans  votre  vote 
un  jugement  sur  ma  conduite,  car  je  n'ai  pu  vous 
présider  que  pendant  quelques  jours  ;  mais  il  m'est 
permis  de  croire  que  la  confiance  dont  vous  m'a- 
vez honoré  n'a  pas  été  altérée. 

Il  Je  vous  ai  dit  alors  comment  j'entendais  les 
fonctions  de  président  de  l'Assemblée...  Vous  pou- 
vez compter  que  vous  trouverez  toujours  en  moi 
l'impartialité  vraie  qui  convient  à  celui  que  vous 
honorez  de  votre  confiance. 

«  Veuillez  avoir  pour  moi  votre  bienveillance  or- 

Ont  obtenu  : 

MM.  De  Goulard 307  voix. 

Comte  Benoist-d'Azy...     366     — 

Vitet "...     354    — 

Martel 2S3    — 

Comte  Eampon 249     — 

Duclere 249    — 

De  Larcy 164    — 

MM.  de  Goulard,  Benoist-d'Azy  et  Vitet,  ayant  réuni  la 
majorité  absolue  des  suffrages,  sont  proclamés  vice-prési- 
dents de  l'Assemblée. 

M.  LE  PEÉsiDENT.  Il  y  aui'a  lieu  de  procéder  à  un  nou- 
veau tour  de  scrutin  pour  la  nomination  d'un  quatrième  vice- 
président. 
Le  scrutin  donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  de  votants 620 

Bulletins  blancs 3 

Suffrages  exprimés 617 

Majorité  absolue 309 

M.  Martel  a  obtenu 308  voix . 

M.  de  Larcy..., 304     — 

M.  LE  pnÉsiDENT.  Aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  la 
majorité  absolue  des  suffrages,  il  y  aura  lieu  de  procéder  à 
un  nouveau  tour  de  scrutin. 

Il  est  procédé  au  scrutin  pour  la  nomination  de  six  secré- 
taires. 
En  voici  le  résultat  : 

Nombre  de  votants • .  ■ .  •     579 

Majorité  absolue 290 

Ont  obtenu  : 

MM.  Félix  Voisin 44G  voix. 

Blin  de  Bourdon 350    — 

Desjardins 3.50    — 

Cazenove  de  Pradine. . .     344    — 

Grivart 328    — 

Francisque  llive 31 3     — 

De  Ségur 228    — 

Kousseau 225    — 

En  conséquence,  MM.  Voisin,  Blin  de  Bourdon,  Desjar- 
dins. Cazenove  de  Pradine,  Grivart  et  Kive  sont  proclamés 
secrétaires  de  l'Assemblée. 

M.  LE  PRÉSIDENT  proclame  les  résultats  du  scrutin   pour 
l'élection  du  quatrième  vice-président. 
En  voici  les  chiffres  ; 

Votants. . .    654 

Voix  perdue 1 

Suffrages  exprimés 653 

Majorité  absolue 327 

MM.  Martel 330  voix. 

De  Larcy 323    — 

M.  Martel  ayant  obtenu  la  majorité,  est  proclamé  vice- 
président  de  l'Assemblée  nationale, 
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dinaire,  et  vous  ne  m'aurez  pas  peu  aidé  dans  ma 
lâche.  (Applaudissements  à  droite.)  » 

Tout  cela  sentait  la  poudre,  comme  on  dit  vul- 
gairement. L'heure  de  la  hataille  approchait. 

On  parlait  beaucoup  alors  d'une  note  publiée  par 
un  journal  bonapartiste,  qui  déclarait  que,  malgré 
leur  désir  de  rester  les  alliés  fidèles  et  résolus  des 
monarchistes  coalisés,  n  il  serait  impossible  aux 
députés  bonapartistes  de  pousser  l'abnégation 
jusqu'à  favoriser  les  menées  auxquelles  se  livre- 
rait, par  exemple,  M.  le  duc  d'Aumale.  »  Mais 
bientôt  le  Pays  affirmait  que  le  groupe  bonapar- 
tiste «  avait  obtenu  des  chefs  conservateurs  de 
l'Assemblée  des  engagements  solennels  »  qui  per- 
mettaient à  ce  groupe  de  prendre  part  à  la  coali- 
tion «  sociale  '.  » 

Ainsi,  c'en  était  fait.  La  coalition  touchait  à  son 
triomphe  et  allait  risquer  une  aventure  parlemen- 
taire, renverser  M.  Thiers,  à  l'heure  où  nous 
avions  encore  .50,000  Prussiens  campés  sur  notre 
territoire  ; 

Où  quatre  de  nos  départements,  plus  le  terri- 
toire de  Belfort,  étaient  occupés; 

Où  enfin,  de  mai  à  septembre,  nous  avions  un 
milliard  à  payer,  savoir  : 

23U  millions  le  Ti  juin, 

250  millions  le  5  juillet, 

2.50  millions  le  3  août, 

230  millions  1?  3  septembre. 

«  Le  23,   dès  le  matin,  dit  M.  E.   Frank,  une 

•  Voici  Varticle  dn  Payx: 

«  Le  parti  lionapartiste,  avant  de  prendre  position  dans 
la  lutte  parlementaire  qui  vient  de. s'engager,  devait  à  ses 
convictions  et  à  ses  intérêts  politiques,  d'obtenir  de  ses 
nouveaux  alliés  de  l'Assemblée  nationale  des  garanties  pour 
le  Cils  où  M.  Thiers  serait  renversé  et  remplacé  par  eux. 

a  II  ne  pouvait  nous  convenir  de  nous  pl.accr  volontaire- 
ment sons  un  régime  qui  nous  eût  laissés  d.-uis  une  situation 
tout  aussi  précaire  et  tout  aussi  défavorable. 

«  Alors  nous  avons  fait  les  réserves  que  l'on  connaît  ;  de 
plus,  ces  démarches  ont  été  faites  auprès  des  chefs  des  con- 
servateurs de  l'Assemblée,  afin  que  nous  fussions  couverts 
par  des  eng.agements  solennels. 

0  Ces  engîvgements  ont  été  pris.  Le  cas  échéant,  ils  scroLt 
tenus  loyalement. 

a  Et  l'alliance  faite  avec  les  monarchistes  est  d'autant 
plus  sincère,  d'autant  plus  étroite  désormais,  que  nous  n'a- 
vons rien  demandé  qu'on  pût  nous  refuser.  Il  ne  saurait,  en 
effet,  entrer  dans  notre  esprit  de  profiter  des  difficultés  ac- 
tuelles pour  pêcher  en  eau  trouble.  Exclus  d'une  façon 
odieuse  de  la  politique  de  notre  pays  par  le  pacte  de  Bor- 
deaux, nous  y  rentrons  la  tête  haute,  pour  y  prendre  notre 
part  légitime. 

o  La  coalition  des  partis  monarchiques  est  profondément 
honnête,  parce  qu'elle  ne  se  fait  au  profit  d'aucune  ambition, 
mais  au  seul  profit  de  la  Fr.ance.  C'est  une  coalition  SO- 
CIALE, et  non  une  co.ilition  politique,  et  nous  détendons  nos 
fortunes  et  nos  existences  plus  encore  que  nos  systèmes  par- 
ticuliers de  gouvernement. 

a.  En  un  mot,  ce  qui  se  passe  à  l'Assemblée  n'est  pas  autre 
chose  qu'une  modification  dn  pacte  de  Bordeaux  ;  le  parti 
bonapartiste,  qu'on  avait  autrefois  refusé  d'y  admettre,  y 
pénètre  enfin  au  lien  et  place  des  républiciins,  qui  méritè- 
rent d'eu  être  exclus  pour  avoir  manqué  .^  leur  parole  et  à 
leurs  engagements,  eu  essayant  de  faire  tourner  à  leur  profit 
personnel  ce  qui  ne  devait  tonmer  qu'à  l'intérêt  général,  d 


grande  animation  régnait  à  Versailles.  Dans  la  rue 
des  Réservoirs  et  à  l'entrée  de  la  cour  du  Maroc, 
stationnait  une  foule  considérable.  A  la  Chambre, 
la  famille  de  M.  Thiers  occupait  la  loge  présiden- 
tielle. Le  corps  diplomatique  était  au  complet.  Le 
maréchal  de  Mac-Mahon  en  tenue  civile  et  un 
groupe  d'officiers  en  uniforme  assistaient  égale- 
ment à  la  séance.  Le  Président  de  la  République 
siégeait  au  banc  dn  gouvernement.  Tous  les  bu- 
reaux de  l'Assemblée  avaient  invité  par  dépêche 
les  députés  absents  à  venir  ;i  leur  poste. 

«  Au  début  de  la  séance,  le  garde  des  sceaux, 
vice-président  du  conseil,  fit  à  l'Assemblée  la 
communication  suivante  : 

«  Le  conseil  des  ministres,  après  en  avoir  déli- 
«  béré,  déclai'e  que  l'interpellation  déposée  dans 
«  la  séance  du  I!)  de  ce  mois  sur  le  bureau  de 
Cl  l'Assemblée,  se  rattachant  à  la  politique  géné- 
it  raie  du  gouvernement  et  engageant  ainsi  la  rcs- 
«  ponsabililé  du  Président  de  la  République, 

«  Le  président  exercera  le  droit  de  prendre  part 
((  à  la  discussion,  droit  qui  résulte  pour  lui  des 
«  dispositions  de  l'art.  4  de  la  loi  du  13  mars  1873. 

Suivaient  les  signatures  de  tous  les  membres  du 
conseil  :  MM.  Dufaure,  Léon  Say,  Rémusat,  géné- 
ral ,de  Cissey,  Teisserenc  de  Bort,  de  Fourtou, 
Waddington,  Casimir  Périer,  A.  Pothuau,  Béren- 
ger. 

«M.  LE  PRKSIDENT.  Il  cst  donné  acte  à  M.  le 
vice-président  du  conseil  de  la  communication 
qu'il  vient  de  faire  à  l'Assemblée. 

«  On  remarque  que,  dans  la  phrase  qu'il  ve- 
nait de  prononcer,  M.  Buffet  se  reprit  sur  l'ex- 
pression «  garde  des  sceaux,  »  pour  dire  :  *  M.  le 
«  vice-président  du  conseil  des  ministres.  » 

«  M.  le  duc  de  Broglie  se  leva  alors  ctmontaà  la 
tribune  pour  soutenir  l'interpellation  des  Trois 
cents.  Il  faut  reproduire  la  plus  grande  partie  de 
ces  discours  désormais  historiques  : 

(1  Messieurs,  l'interpellation  déposée  par  nous 
et  qui  a  reçu  l'adhésion  de  plus  de  trois  cents  si- 
gnataires, porte  sur  deux  choses  :  la  nécessité  re- 
connue par  ceux  qui  interpellent  de  voir  à  la  tête 
des  affaires,  dans  la  gravité  de  la  situation  pré- 
sente, un  cabinet  dont  la  fermeté  rassure  le  pays  ; 
l'impatience  éprouvée  par  les  mêmes  députés  do 
savoir  si  le  cabinet  qui  est  sur  ces  bancs,  avec  les 
modifications  qu'il  a  subies,  répond  à  cette  néces- 
sité. 

((  Je  ne  serais  pas  tout  à  fait  sincère  si  je  n'a- 
joutais pas  que  lu  doute,  un  doute  profond,  existe 
à  cet  égard  dans  leur  esprit...  {Mouvement)  et  que 
la  discussion  présente  a  pour  but  de  savoir  s'il 
peut  être  dissipé. 

<(  Quelle  est  donc,  messieurs,  la  gravité  de  cette 
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situation  ot  clans  quel  état  celto  situation  trouvc- 
t-elle  l'administralion  de  la  Franco? 

(I  Aux  yeux  dos  signataires,  la  gravité  de  la  si- 
tuation se  résume  en  ceci  :  la  possibilité  révélée 
par  les  dernières  élections  de  voir  arriver,  dans  un 
•délai  plus  ou  moins  prochain,  le  parti  radical  à  la 
tête  des  affaires  par  la  voie  du  sufl'rage  universel, 
tel  qu'il  est  organisé  aujourd'tiui.  La  possibilité  du 
triomphe  du  parti  radical,  voilà  ce  qui  constitue  il 
leurs  yeux  la  gravité  de  la  situation. 

«Si  le  parti  radical  était  un  parti  politique  comme 
ceux  qui  divisent  ordinairement  les  Assemblées,  le 
triomphe  de  ce  parti  sur  un  autre  serait  une  de  ces 
vicissitudes  auxquelles  tous  doivent  s'attendre  et 
dont  personne  ne  doit  ni  s'effrayer  ni  s'indigner. 
Mais  le  parti  radical  n'est  pas  un  parti  politique  or- 
dinaire :  c'est  avant  tout  et  surtout,  chacun  le  sait, 
un  parti  social. 

n  Je  n'essaierai  point  de  déterminer  par  des  dé- 
finitions théoriques  qui  seraient  toujours  contes- 
fables,  et  qui  venues  de  ma  part  seraient  certaine- 
ment contestées,  quelles  sont  les  doctrines  du  parti 
radical.  Je  me  bornerai  à  dire,  —  et  ceux  qui  re- 
présentent ici  le  parti  radical  ne  le  contesteront 
probablement  pas,  —  qu'aux  yeux  de  ce  parti, 
dans  la  France,  telle  que  la  révolution  de  89  l'a 
faite,  avec  le  suffrage  universel,  avec  l'égalité  ci- 
vile absolue,  avec  la  liberté  religieuse,  il  y  a  encore 
à  accomplir  de  profondes  réformes,  presque  des 
révolutions  sociales.  C'est,  par  conséquent,  un 
parti  qui  menace  la  société  actuelle  dans  ses  bases, 
pour  les  refondre,  sinon  pour  les  détruire.  Voilà  ce 
qui  rend  son  triomphe  si  redoutable  pour  cette  so- 
ciété même,  qui  ne  paraît  pas  généralement  pres- 
sée de  se  soumettre  à  ce  travail  de  refonte,  qui 
pourrait  bien  être  un  travail  de  destruction.  (Tt'ès- 
bien  !  très-ùien  !  à.  droite  et  au  centre  droit.) 

«  Mais  dans  des  temps  de  révolution  comme  le 
nôtre,  les  doctrines  ne  restent  pas  longtemps  à 
l'état  de  théorie  ;  elles  se  réalisent  dans  les  faits  et 
s'incarnent  dans  les  hommes. 

«  Or,  il  y  a  pour  nous  un  grand  fait  qui  domine 
toute  notre  situation  intérieure,  et  qui  l'éclairé  en- 
core de  ses  sinistres  lueurs,  c'est  le  souvenir  de 
cette  épouvantable  insurrection  qui  a  menacé,  au 
début  de  cette  Assemblée,  la  souveraineté  natio- 
nale, et  que  cette  Assemblée  a  dû,  comme  le  héros 
de  la  fable,  étouffer  dans  son  berceau.  » 

C'était,  on  le  voit,  le  procédé  orcTinaire  des  jour- 
naux hostiles  à  la  République,  apporté  à  la  tribune. 
M.  le  duc  de  Brogiie  confondait  volontairement  la 
République  avec  la  Commune.  Il  agitait,  comme 
jadis  l'avait  fait  Romieu,  le  spectre  roitge.  Il  pre- 
nait directement  à  partie,  pour  atteindre  M.  Thiers, 
le  nouvel  élu  du  Rbône,  et  il  revenait  sur  laparole 
de  M.  Jules  Simon,  que  nous  avons  citée  : 

«  Pendant  que  durait  cette  grande  lutte  électo- 


rale, dit-il  (la  lutte  entre  M.  Barodet  et  M.  de  Ré- 
musat),  tout  à  coup,  dans  un  congrès  de  sociétés 
savant(;s,  où  la  politique  était  déplacée,  et  ne 
pouvait,  par  conséijuent,  entrer  sans  calcul,  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique, — le  ministre 
d'alors,  s'entend,  — dans  des  paroles  dont  on  ne 
C(mnaît  pas  bien  la  teneur  exacte,  a  porté  contre 
cette  Assemblée  une  cruelle  imputation.  L'hono- 
rable M.  Jules  Simon,  contre  lequel  aucun  grief 
personnel  ne  m'anime.,.  (Légères  rumeurs  sur 
quelques  bancs  à  f/auche.)  me  permettra  de  n'être 
pas  plus  blessant  pour  lui  qu'il  ne  l'a  été  pour  cha- 
cun de  nous  ;  mais  enfin  son  discours,  —  quel 
qu'en  soit  le  texte  exact,  soit  celui  qui  a  été  primi- 
tivement recueilli  par  les  divers  journaux,  soit  ce- 
lui qui  a  été  publié  dans  le  Journal  officiel,  —  son 
discours  contenait,  au  fond,  une  oflensc  bien 
grande  et  bien  i^ouloureuse  contre  chacun  des 
membres  de  cette  Assemblée.  fVif  assentiment  â 
droite  et  au  centre.) 

«Dire,  en  effet,  qu'un  homme,  un  homme  seul, 
quelque  illustre  qu'il  soit,  a  opéré  la  libération  du 
territoire  français;  le  dire  quand  celte  Assemblée 
a  reçu  du  pays,  comme  première  mission,  le  ra- 
chat de  notre  indépendance,  c'était  lui  dire  qu'elle 
avait  négligé  et  compromis  la  partie  la  plus  chère 
et  la  plus  sacrée  de  son  mandat.  [Très-bien!  très- 
bien!  adroite.)  Qu'on  l'ait  dit  expressément  ou  par 
prétéi'ifion,  l'offense  est  la  même.  »  [C'est  vrai!  — 
Très-bien  !  du  même  côté.) 

M.  de  Brogiie  reprochait  ensuite  à  M.  Thiers  sa 
modération  même  : 

«  Ses  amis  et  lui,  disait-il,  avaient  depuis  long- 
temps cru  remarquer  dans  le  sein  du  gouverne- 
ment, au  sujet  de  ses  rapports  avec  le  parti  radical, 
deux  tendances,  deux  manières  de  voir,  deux  ma- 
nières de  se  conduire  qui  étaient  en  conflit  tacite 
l'une  avec  l'au-tre,  conflit  qui,  dans  ces  derniers 
temps,  s'était  accusé  tout  à  fait.  Il  leur  avait  tou- 
jours semblé  qu'il  y  avait  dans  le  gouvernement 
une  tendance  franchement,  ouvertement  hostile 
aux  doctrines  comme  aux  pratiques  du  parti  ra- 
dical, décidée  à  user,  pour  le  combattre,  de  toute 
l'étendue  des  moyens  légaux,  des  moyens  maté- 
riels que  la  loi  permet,  et  de  la  force  morale  dont 
tout  gouvernement  dispose,  une  tendance  décidée, 
en  un  mot,  pour  une  politique  de  résistance  aux 
doctrines  comme  aux  pratiques  du  parti  radical. 
«  Acôtéde  cette  tendance,  ils  en  avaient  toujours 
distingué  une  autre,  d'après  laquelle  on  semblait 
penser  que  dans  les  rapports  avec  le  parti  radical, 
les  ménagements,  les  concessions,  les  compromis 
étaient  la  meilleure  manière  d'apaiser  ses  passions 
ou  d'amoindrir  ses  prétentions  ;  qu'il  fallait  user 
avec  lui  de  douceur,  de  patience,  ne  pas  aller  jus- 
qu'au bout  des  moyens  légaux,  ne  réprimer  que 
l'excès  du  désordre  matériel,  n'entrer  en  conflit 
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avec  lui  qu'à  la  deriiiore  Rxtréiniti';,  eteri  tempérant, 
par  la  bonne  grâce  des  relations,  ce  que  pouvait 
avoir  de  rude  la  répression  légale.  » 

Ce  système,  comme  on  l'a  fort  bien  dit,  «'était  la 
paix,  et  ce  que  M.  de  Broglie  voulait,  c'était  la 
guerre.  En  ell'et,  il  disait,  à  propos  du  vote  de  la 
loi  sur  la  municipalité  lyonnai^e  : 

«  Quant  ù  nous,  membres  de  la  maioritr',  nous 
nous  étions  parfaitement  attendus  à,  ce  que  le  parti 
radical  ne  se  laisserait  pas  déposséder  sans  cora- 
lint,  sans  résistance,  d'un  de  ses  centres  les  plus 
puissants.  » 

Le  futur  vice-président  du  conseil  des  ministres 
attaquait  ensuite  directement  le  nouveau  minis- 
tère :  représentait-il  la  résistance  ou  la  concession  ? 
M.  de  Broglie  était  pourtant  bien  forcé  de  recon- 
naître que  M.  Gasiniir  Périer  ou  M.  Waddington 
n'étaient  point,  pour  parler  net,  des  communards  : 

«  Quelle  est  donc,  se  deniandait-il,  la  raison  qui 
fait  croire  que  des  personnes  si  honorables,  des 
noms  si  compromis  dans  la  cause  de  l'ordre  même 
depuis  plusieurs  générations,  paraissent  détermi- 
ner parleur  arrivée  au  pouvoir  un  pas  en  dehors 
de  la  politique  de  résistance?  Jiien  des  faits,  mes- 
sieurs, qu'Userait  trop  longd'énumércr,  et  surtout 
la  base  étroite  sur  latiuclle  s'est  placée  la  nouvelle 
modilication  ministérielle,  la  base  élroite  qui 
sépare  les  nouveaux  ministres,  qui  les  tient  du 
moins  à  distance  de  la  majorité  conservatrice  de 
l'elfe  .assemblée  et  de  la  plupart  de  ses  nuances,  et 
puis,  comme  conséquence,  la  sortie  du  cabinet  du 
membre  qui,  dans  ces  diu-niers  temps,  avait  repré- 
senté les  intérêts,  les  doctrines,  les  pensées  de  la 
grande  majorité  conservatrice  de  cette  Assemblée. 
{Très-bien  I  très-bien  !  au  centre  droit  et  à  droite.) 
Voilà  les  faits  qui,  éclatant  aux  yeux  du  public,  ont 
donné  tout  de  suite  à  la  dernière  modification  mi- 
nistérielle le  caractère  d'être  un  pas  fait  en  dehors 
de  la  politique  de  résistance.  » 

«  .le  termine,  messicLirs,  ajoutait  enfin  M.  le  duc 
de  Broglie,  et  restant  toujours  dans  l'hypothèse 
que  j'ai  posée,  toujours  prêta  en  recevoir  la  réfu- 
talion  par  les  faits;  je  termine  en  disant  au  gou- 
vernement que,  si  réellement  il  se  trouvait  placé, 
comme  je  viens  de  l'expliquer,  dans  la  dépendance 
du  parti  radical,  nous  le  supplierions,  pour  son 
honneur,  de  ne  pas  rester  même  un  jour  dans 
cette  cruelle  situation  ;  nous  le  supplierions  do 
s'arrêter  dans  cette  voie  funeste,  car  c'est  celle  où, 
avecles  plus  loyales  et  les  meilleures  intentions, 
les  gouvernements  se  laissent  nlleraux  transactions 
qui  les  déshonorent,  courent  aux  catastrophes  qui 
emportent  leur  renommée  en  môme  temps  que  les 
sociétés  qu'ils  défendent.  {Approbation  à  droite.) 

((Sur  cette  pente  funeste,  dans  la  dépendance  et 
sous  la  direction  qui  pèseraient  sur  lui,  ce  ne  serait 
pas  seulement  les  lois  constitutionnelles  qui  dispa^ 


raîtraient  :  ce  serait  les  lois  organiques  et  fonda- 
mentales de  la  société  elle-même  qui  seraient  bien- 
l(Jt  atteintes.  Il  irait  de  faiblesse  en  faiblesse  et  de 
chute  en.chute.  Personne  no  peut  dire,  dans  les 
grands  assauts  auxquels  est  soumise  cette  société 
meurtrie  par  tant  de  blessures,  quel  sort  nous  ré- 
servent à  tous  les  passions  révolutionnaires.  Il  peut 
y  avoir  do  mauvais  jours.  Ils  menaceraient  les 
membres  du  cabinet,  j'en  suis  sûr;  ils  menaceraient 
aussi  le  plus  grand  nombre  de  ses  amis  tout  autant 
que  nous. 

((  Mais  périr  pour  sa  cause,  en  tenant  son  drapeau 
dans  la  main  et  au  pied  d'un  rempart  qu'on 
défend...  {Très-bien!  très-bien/  à  droite.)  c'est  une 
mort  glorieuse,  dont  un  parti  se  relève,  et  qui 
grandit  la  mémoire  des  hommes  publics.  (  Tm- 
bien/  très-bien! et  applaudissements  à  droite  et  au 
centre  droit.) 

(i  Périr,  au  contraire,  après  avoir  préparé  avant 
de  le  subir,  le  triomphe  de  ses  adversaires; périr  en 
ayant  ouvert  la  porte  de  la  citadelle  ;  péi'ir  en 
joignant  au  malheur  d'être  victimes,  le  ridicule 
d'être  dupes  [Bracos  et  applaudissements  répétés  ù 
droite),  et  le  regret  d'être  involontairement  com- 
plice, c'est  une  humiliation  qui  emporte  la  renom- 
mée en  même  temps  que  la  vie  des  hommes  d'Etat. 

«  ,Ie  conjure  le  ministère  et  ses  amis  de  se  rappeler 
le  ministère  des  Girondins,  suivi  de  si  près  du 
10  août;  je  les  conjure  de  se  rappeler  que,  si  les 
contemporains  sont  souvent  flatteurs,  la  postérité 
est  impitoyable  pour  les  gouvernements  et  les  mi- 
nistres, dont  la  faiblesse  livre  h  l'ennemi  les  lois  et 
les  sociétés  qu'ils  sont  chargés  de  défendre.  ^{Très- 
bien  !  très-bien! Bravos  et  applaudissements  redoublés 
il  droite  et  au  centre  droit).  —  L'orateur,  ondes" 
rendant  delà  tribune,  est  accueilli  par  une  nouvelle 
salve  d'applaudissements  et  reçoit  de  nombreuses 
félicitations. 

M.  Dufaure,  de  sa  voix  nette  et  avec  sa  dialec- 
tique puissante,  sechargea  de  répondre  aux  paroles 
de  M.   de  Broglie. 

«  M.  DuFAtTRE,  garde  des  sceaux,  vice-président 
du  conseil.  —  Messieurs,  le  gouvernement  est  très- 
loin  de  se  plaindre  de  l'interpellation  qui  lui  a  été 
adressée  au  nom  d'un  grand  nombre  de  membres 
de  cette  Assemblée.  Dans  les  termes  où  elle  a  été 
posée,  elle  est  un  usage  légitime  et  salutaire  du 
gouvernement  parlementaire.  Elle  établit  une 
communication  directe  et  publique  outre  l'Assem- 
blée et  ceux  qui  sont  accidentellement  chargés  du 
gouvernement.  Elle  vaut  mieux  que  toutes  lescon- 
versations,  que  tant  de  bruits  répandus,  tant  d'in- 
ventions singulières  qui  ne  sont  propres  qu'à  alté- 
rer nos  rapports  mutuels  ;  elle  est  l'expression 
publique,  sincère,  avouée  de  ce  que  veut  le  gou- 
vernement, de  ce  qu'il  a  fait,  de  ce  qu'il  entend 
faire.  Je  remercie  donc  nos  honorables  collègues  de 
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leur  interpellation...  (Inlerruptions  et  rires  ironiques 
sur  plusieurs  bancs  à  droite.)  Je  les  remercie  sincè- 
rement de  leur  interpellation,  h  la  condition  qu'ils 
veuillent  bien  écouter  avec  quelque  attention  la  ré- 
ponse que  je  dois  y  faire,  i  (Parlez/  parlez!) 

Passant  ensuite  à  la  discussion  môme,  M.  Du- 
faure  défendait  le  gouvernement  de  M.  Thiers  en 
demandant  qu'on  le  jugeât  par  des  actes  publics  et 
non  par  des  propos  dont  on  ne  connaît  jamais  les  in- 
venteurs. Propos  do  salons  et  de  cabinets,  allait-il 
ajouter  bientôt,  aux  exclamations  de  la  droite  et 
aux  applaudissements  de  la  gauche. 

«  Et  quels  ont  été  les  actes  du  gouvernement? 
s'ccriait-il,  depuis  la  victoire  sur  la  Commune,  a-t-il 
faibli  un  moment?  Permettez-moi  de  vous  le  dire, 
messieurs,  quelquefois  vous  vous  êtes  associés  avec 
éloge  aux  tentatives  qu'il  a  faites  précisément  pour 
réprimer  les  excès  du  parti  démagogique. 

«  C'est  le  gouvernement  qui  vous  a  demandé, 
permettez-moi  de  le  rappeler,  la  loi  sur  l'Interna- 
tionale, loi  essentielle  et  puissante  que  vous  avez 
entre  les  mains.  Une  autre  fois,  c'est  le  gouverne- 
ment qui  a  résisté  à  la  tentative  qui  est  partie  de 
ce  côté  [le  côté  droit)  d'abolir  nos  lois  sur  les  asso- 
ciations. Il  a  fallu  que  je  subisse  les  épigrammes 
de  M.  le  vicomte  de  Meaux...  [Sourires),  parce  que 
j'avais  été  si  peu  libéral,  que  j'avais  résisté  à  la  loi 
qu'il  défendait,  loi  qui  détruisait,  selon  moi,  toutes 
les  garanties  dont  la  société  a  besoin.  C'est  le  gou- 
vernement qui  a  fait  maintenir  ces  lois. 

(I  Une  loi  a  été  présentée  pour  combattra  les 
abus  que  la  loi  de  1849  sur  le  jury  avait  introduits 
dans  le  jugement  des  affaires  criminelles.  Qui  donc 
l'a  présentée,  qui  l'a  soutenue  et  pourquoi  vos  ora- 
teurs, à  cette  époque,  rendaient-ils  hommage  à  la 
fermeté  avec  laquelle  le  gouvernement  cherchait 
des  juges  équitables,  impartiaux  et  éclairé';?  Vous 
oubliez  tout  cela  ;  vous  conservez  soigneusement 
le  souvenir  de  quelques  propos  de  salons  et  de  ca- 
binets qui  se  répandent...  {Exclamations  à  droite.  — 
Applaudissements  à  yauche.) 

«  On  nous  faisait  l'honneur  tout  à  l'heure  de 
nous  dire  qu'on  attendait  du  gouvernement  une  di- 
rection vive  et  ferme  contre  les  attaques  que  la  so- 
ciété pouvait  souffrir.  Nous  avons,  messieurs,  un 
moyen  de  donner  cette  impulsion,  de  faire  connaî- 
tre noti  e  pensée,  de  la  faire  prévaloir  :  c'est  par  les 
lois  que  nous  apportons  à  la  tribune,  par  les  i-éso- 
lutions  que  nous  vous  demandons.  Nous  l'avons 
fait  constamment.  Jniliquez-nous,  depuis  deux  ans, 
une  loi  dans  laquelle  nous  ayons  manqué  à  toutes 
les  garanties  que  réclament  l'ordre  et  la  sécurité 
publique,  que  réclament  les  intérêts  de  la  société 
entière...  n 

Puis,  arrivant  à  la  question  brûlante,  à  celle  qui 
avait  le  plus  irrité  la  majorité,  aux  élections  du 
27  avril  et  du  H  mai. 


«  J'éviterai,  disait  M.  Dufaure,  tout  ce  qui  pour- 
rait blesser  l'Assemblée,  mais  je  lui  dirai  sincère- 
ment que  lorsque  les  deux  élections  du  27  avril  et 
du  il  mai,  et  pour  mieux  préciser,  je  parle  des 
deux  élections  de  Paris  et  de  Lyon  ;  lorsque,  dis-je, 
ces  deux  élections  ont  été  faites,  nous  avons  cher- 
ché sérieusement,  nous  avons  appliqué  notre 
esprit  à  découvrir  quelles  étaient  les  causes  qui 
portaient  les  masses  immenses  d'électeurs  vers  le 
parti  radical  plutôt  que  do  l'arrêter  au  parti  con- 
seivateur  républicain.  {Mouvements  divers.) 

V  M.  LÉONCE  GUiUAUD.  Je  demande  la  parole. 

«  M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX.  Lorsque  nous  avons 
vu  dans  Paris  un  candidat  comme  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  qui  avait  puissamment  con- 
couru à  tous  les  actes  qui  ont  préparé  la  libération 
du  territoire...  {Vifs  apjjlaudissements  et  ejxhuna- 
iions  à  gauche.  —  Bruit  et  rumeurs  à  droite.) 

«  M.  FOUQUET.  Nous  avons  écouté  M.  le  duc  de 
Broglie  en  silence. 

((  M.  LÉ  GARDE  DES  SCEAUX...  qui  était  recom- 
mandé à  la  fois  par  le  sentiment  national,  par  tous 
les  souvenirs  de  la  vie  la  plus  honorable  et  par 
toutes  les  qualités  d'un  des  esprits  les  plus  distin- 
gués de  notre  temps...  [Nouveaux  applaudissements 
à  gauche),  lorsque  nous  l'avons  vu  échouer,  nous 
avons  compris  le  danger  profond  qu'il  y  avait  à 
rester  dans  l'état  provisoire  oîi  nous  étions.  {7'rès- 
bien!  très-bien  I  à  gauche.)  Il  est  vrai  que  je  croyais 
—  je  l'ai  dit  dans  la  conmiission  des  Trente;  je  le 
pensais  à  cette  époque...  {Hires  ironiques  sur  plu- 
sieurs bancs  à  droite.) 

A  gauche.  A  l'ordre  !  h  l'ordre  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  L'iuterruption  qui  vient  d'avoir 
lieu  n'est  certainement  pas  parlementaire. 

«  M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX.  Je  le  pensais  à  cette 
époque.  Je  croyais  que  nous  pouvions  encore  con- 
tinuer cette  paix,  cette  trêve  qui  durait  depuis  deux 
ans  et  qui,  jusqu'à  cette  époque,  à  part  la  Commune 
à  l'origine,  nous  avaient  permis  de  maintenir  la 
France  libre,  tranquille,  heureuse...  {Oui!  oui!  a 
gauche),  je  puis  le  dire,  dans  la  mesure  du  bonheur 
qu'elle  peut  avoir  après  tant  de  catastrophes. 

«  Oui,  je  pensais  que  nous  pouvions  encore  con- 
tinuer, je  le  faisais  par  esprit  de  conciliation. 

(i  Eh  bien,  j'ai  été  frappé,  comme  l'honorable 
duc  de  Broglie  lui-même,  des  élections  des  27  avril 
et  H  mai;  j'ai  cru  qu'elle  nous  donnaient  une 
grande  leçon,  leçon  que  n'a  pas  comprise  l'hono- 
rable membre  (jui  m'interrompait  tout  à  l'heure... 
{Rires  et  applaudissements  à.  gauche);  j'ai  compris 
que  pour  lutter  désormais  contre  le  péril  qu'on  a 
signalé,  il  fallait  un  gouvernement  définitif;  c'est 
pour  cela  que  nous  vous  avons  présenté  les  projets 
de  lois.  [Nouveaux  apjjlaudissements  à  gauche  et  au 
rentre  gauche.) 

«  Nous  vous  les  avons  présentés  avec  conviction 
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nous  étions  prêts  à  vous  dcclarcr  que,  si  vous  n'ac- 
corilicz  pas  ce  que  nous  vous  demandions  :  la  re- 
connaissance du  gouvernement  de  la  République, 
nous  ne  nous  sentions  plus  la  force  de  répondre  de 
l'ordre  public  dans  notre  pays.  {Très-bien!  Irés- 
ùim  !  à  (jaur/w  et  au  centre  yauche.  —  Mouvements 
divers.) 

u  Messieurs,  vous  en  jugerez,  vous  examinerez 
on  même  temps  les  lois  que  nous  vous  avons  pro- 
posées; vous  verrez  si  elles  présentent  des  garan- 
ties suffisantes  pour  la  conservation  de  tous  les 
grands  intérêts  de  la  société. 

«  Et  quant  aux  calculs  arithmétiques  par  les- 
quels l'honorable  duc  a  terminé  :  «  320  membres 
«  ayant  fait  une  interpellation,  l'extrême  gauche 
(i  de  l'Assemblée  repoussant  la  loi  par  la  pruposi- 
«  tion  que  M.  Peyrat  a  déposée  l'autre  jour»,  que 
pourra  faire  le  gouvernement  ?  je  ne  m'arrête  pas 
à  cette  oljjection  :  Savez-vous  pourquoi,  messieurs? 
C'est  par  un  profond  respect  pour  vous,  et  parce 
que  je  suis  convaincu  que,  si  45  membres  de 
l'Assemblée  prétendent  que  vous  n'avez  pas  le 
p  juvoir  constituant,  et  refusent  d'examiner  nos  lois 
si  elles  sont  bonnes,  dans  les  320  membres  qui  ont 
signé  l'interprétation,  nous  trouverons  largement 
la  compensation  qui  nous  est  nécessaire.  »  (Rires 
d'upprohntion  sur  divers  bancs. —  Très  bien!  et  ap- 
/i/audissementsà  (jauclie  et  au  centre  gauc/ie.) 

Après  ce  discours,  M.  Buffet  allait  mettre  la  clô- 
ture de  la  discussion  aux  voix,  lorsque  M.  Wad- 
dington,  ministre  de  l'instruction  publique,  lui  ap- 
porta un  pli  cacheté,  dont  il  donna  connaissance  à 
l'Assemblée.  C'était  un  Message  du  Président  de  la 
République,  ainsi  con(;u  : 

«  Versailles,  le  2li  mai  187o. 
«  Monsieur  le  président. 

((  Conformément  à  la  loi  du  l.'j  mars  1873  qui 
m'autorise  à  prendre  la  parole  sur  les  interpella- 
tions lorsqu'elles  touchent  à  la  politique  générale 
(le  l'Etat,  conformément  à  la  déclaration  des  mi- 
nistres qui  reconnaissent  ce  caractère  aux  interpel- 
lations actuelles,  je  vous  prie  d'informer  l'Assem- 
blée de  l'intention  où  je  suis  d'intervenir  dans  la 
discussion,  usant  ainsi  du  droit  que  me  confère  la 
loi,  et  que  la  raison  seule  suffirait  à  7n  assurer  si  la 
loi  n'existait  pas  (Rires  à  gauche.  —  Mouvements 
divers.) 

(i  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président,  l'assu- 
rance de  ma  haute  considération. 

«  Signé:  A.  TiUEUS.  » 

M.  Tliiers  n'avait  pu  s'empêcher  de  lancer  un 
trait  à  l'adresse  des  inventeurs  de  la  loi  des  Trente. 
C'était  la  première  occasion  qui  se  présentait  d'ap- 
pliquer ce  règlement  chinois.  Suivant  le  mot  spiri- 
lucl  de  M.  Cluuion,  il  aurait  fallu  un  mandarin 
pour  l'interpréter.  L'Assemblée  s'y  perdit.  Comme 


un  certain  nombre  de  députés  témoignaient  le  désir 
d'entendre  le  Président  de  la  République  le  jour 
même,  M.  Thiers  se  leva  pour  demander  à  ne  par- 
ler qu(!  le  lendemain  ;  mais  les  formalistes  implaca- 
Ijles  lui  coupèrent  la  parole  au  nom  de  la  loi  ;  le 
garde  des  sceaux  dut  formuler  cette  simple  de- 
mande. On  décida  que  la  prochaine  séance  aurait 
lieu  le  24,  à  neuf  heures  du  malin  i. 

Ce  jour-là,  comme  la  veille,  l'agitation  était  très- 
grande  dans  les  régions  parlementaires. 

M.  Thiers  prit  la  parole  à  neuf  heures  un  quart 
et  prononça  d'une  voix  faible,  mais  claire,  ce  dis- 
cours éloquent  que  l'histoire  enregistrera  comme 
«  le  plus  remarquable  testament  politique  qu'ait 
«  jamais  laissé  un  homme  d'Etat  en  quittant  le 
«  pouvoir.  » 

Nous  pensons  qu'il  faut  citer  tout  entière  cette 
magnifique  et  suprême  harangue.  Avec  le  Message 
fameux  que  nous  avons  donné,  elle  constitue  la 
page  la  plus  glorieuse  de  la  vie  de  M.  Thiers  et 
déjà  le  discours  de  l'illustre  homme  d'Etat  h  la  va- 
leur d'un  de  ces  documents  où  l'avenir  va  chercher 
le  secret  d'une  situation  politique  et  la  dernière 
pensée  d'un  homme  d'Etat. 

Nous  soulignerons  seulement,  dans  ce  long  et 
superbe  discours,  les  passages  les  plus  saillants  et 
les  plus  dignes  de  remarque  : 

(i  M.  THIERS,  président  de  la  République.  L'As- 
semblée, qui  me  fait  l'honneur  de  m'écouter,  ne 
sera  certainement  pas  étonnée  de  me  voir  à  cette 
tribune  en  ce  moment.  Si  quelqu'un  doit  des  ex- 
plications à  l'Assemblée  et  au  pays  sur  cette  poli- 
ti(iue,  tant  dénigrée  hier,  c'est  moi  assurément. 
Car  si  je  ne  suis  pas  le  seul  responsable,  —  et  je 
me  hâte  de  dire  que  je  ne  suis  pas  le  seul,  —  car 
refuser  à  mes  collègues,  qui  se  sont  dévoués  à  la 
même  mission  que  moi,  une  part  de  responsabilité, 
ce  serait  leur  refuser  l'influence  qui  leur  est  due  et 
la  participation  qu'ils  ont  toujours  loyalement  ap- 
portée aux  affaires. 

«  Je  ne  suis  pas  le  seul  responsable,  parce  que  je 
n'ai  pas  été  le  seul  influent  ;  je  suis  le  principal  :  et 
s'il  y  a  un  coupable,  —  je  le  dis  devant  l'Assemblée 
et  devant  le  pays,  —  c'est  moi\  {Très-bien  !  très- 
bien  !  à  gauche  et  au  centre  gauc/ie.) 

«  Et  je  ne  crains  pas  de  porter  cette  responsabi- 
lité devant  vous,  devant  le  pays  qui  nous  écoute, 
devant  l'Europe  qui  nous  écoute  aussi,  car  elle  at- 
tache à  nos  affaires  l'intérêt  que  Ion  doit  attacher 
à  l'ordre  général.  Je  suit,  dis-jc,  le  grand  coupable; 
je  viens  le  déclarer  et  m'ex/iliquer  ici  avec  la  fierté 
d'une  conscience  lionnète  et  d'un  citoyen  dévoué.  (A'ifs 
applaudissements  à  gauche  et  au  centre  gauche.) 

(i  M.  DE  LORGERIL  prononcc  quelques  paroles  qui 
se  perdent  au  milieu  du  bruit. 

'  E.  Fiauk.  Hislfjiie  de  l'Asicmilée  tiulionale,  p.  312, 
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M.  BabADD-Lakibière,  mort  ea  avril  is'iî. 


«M.  iiE  PRÉSIDENT.  Veuillez  ne  pas  interrompre, 
messieurs.  J'invite  les  membres  qui  sont  levés  à 
s'asseoir,  et  je  rappelle  à  l'Assemblée  que  le  pré,si- 
dent  de  la  République  a  seul  le  droit  de  prendre  la 
parole  dans  cette  séance,  et  que,  par  conséquent, 
toute  interruption  serait  non-seulement  une  infrac- 
tion à  l'ordre,  mais  une  illégalité.  [Oui!  oui!  Très- 
bien!  très-bien!) 

«  M.  LE   PRÉSIDEXT  DE  LA  RÉPUBLIQUE.  Permet- 

tez-moi,  en  passant,  cette  réflexion.  J'avais  raison, 
il  y  a  quelques  mois,  lorsque,  devant  la  commission 
des  Trente,  je  disputais  vivement  pour  que  le  Pré- 
sident de  la  République  pût  non-seulement  pren- 
dre la  parole  sur  les  lois,  mais  sur  les  interpella- 
tions; car  toute  la  politique  de  l'État  peut  être 
comprise  dans  une  interpellation.  Oui,  j'avais  rai- 
son, au  moins  ce  jour-là.  J'aurais  voulu  être  écouté 
davantage  quand  je  désirais  abréger  les  délais  dont 
vous  aurez  à  soufl"rir  peut-être  dans  cette  discus- 
sion, si  elle  se  prolonge. 


((  Je  suis  donc  par  la  loi,  et,  comme  je  l'ai  dit 
hier,  par  la  raison,  obligé  de  ni'expliquer,  moi  sur- 
tout, devant  vous.  J'ai  cru,  et  je  ne  me  suis  pas 
trompé,  que  dans  cette  occasion  solennelle  l'attaque 
se  dirigerait  spécialement  contre  moi.  Cela  doit 
être  ;  je  ne  m'en  plains  pas,  c'est  à  moi  qu'elle  de- 
vait arriver.  C'est  ainsi  que  je  la  prends,  franche- 
ment, loyalement,  sans  détours. 

«  Et  certes,  bien  que  dans  mon  opinion  il  eût  été 
à  la  fois  plus  sage  et  plus  patriotique  d'attendre 
cinq  semaines,  —  cardans  cinq  semaines  l'étranger 
quittera  notre  sol  {Mouveiiieiil),—ie  n'ai  pas  hésité 
un  moment  à  accepter  au  jour  même  que  fixeraient 
mes  adversaires,  cette  grande  discussion  ;  je  n'ai 
pas  voulu  l'éloigner  d'un  moment. 

«  Seulement,  il  m'en  coûterait,  je  dois  le  dire,  en 
l'abordant  si  nettement,  qu'on  me  fît  une  position 
qui  n'est  pas  la  mienne.  On  a  vu  quelquefois  des 
ministres  s'attacher  à  conserver  le  pouvoir,  le  dis- 
puter jusqu'au   dernier  moment.  Je  ne  les  blâme 
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pas  ;  l'ambition  e^^t  permise  dans  un  État  libre  ;  elle    1 
est  quelquefois  commandée  par  le  devoir;  et  des    [ 
hommes  qui  représentent  une  opinion  et  une  cause    , 
font  bien  de  lui  conserver  l'avantage  du  pouvoir  le 
plus  longtemps  qu'ils  peuvent.  Je   ne  blâme  donc 
pas  les  ministres  qui,  dans  le  passé,  ont  pu  s'atta- 
cher au  pouvoir,  et  le  défendre  jusqu'à  la  dernière 
extrémité.  Mais  telle  n'est  pas  ma  position  :  je  ne 
suis  pas  un  ministre  dans  les  circonstances  ordi- 
nairf'S,  qui  ait  désiré  le  pouvoir,  qui  l'ait  recher- 
ché, qui  s'eflorce  d'en  prolonger  la  possession  ;  non, 
je  ne  suis  pas  cela. 

«  J'ai  été  appelé  au  pouvoir  dans  une  des  cir- 
constances les  plus  graves  de  notre  histoire,  peut- 
être  la  plus  grave;  car  je  ne  sais  pas  une  situation 
comparable  à  celle  de  la  France  en  1871  ;  celle  de 
1815,  celle  des  temps  passés  quand  les  Anglais  oc- 
cupaient la  moitié  de  notre  territoire,  n'était  peut- 
être  pas  aussi  grave  que  celle  que  j'ai  vue  il  y  A 
deux  ans  et  demi.  Dans  cette  circonstance,  vous  le 
savez  bien,  je  n'ai  pas  cherché  le  pouvoir,  je  ne  l'aï 
pas  désiré;  j'en  étais  épouvanté.  Vous  n'avez  pas 
délibéré  en  me  le  donnant,  je  n'ai  pas  délibéré  en 
l'acceptant. 

«  Vous  et  moi  nous  étions  sous  le  poids  de  la 
nécessité.  Potcr  moi  j'ose  le  due  sans  crainte 
d'être  démenti,  —  et  je  suis  sûr  que,  si  je  suis  dé- 
menti quelque  part,  ce  ne  sera  pas  dans  le  pays, 
pour  moi,  j'ose  le  dire,  lorsque  f  ai  accepté  le  pou- 
voir que  vous  m'avez  o/f'ert,  cela  a  été  de  ma  part 
un  acte  de  dévouement.  (Applaudissements  à  gau- 
che). 

«  Pendant  que  j'ai  occupé  ce  pouvoir,  — je  puis 
le  dire  encore,  personne  ne  me  démentira, —  je  l'ai 
exercé  abreuvé  d'amertume. 

A  gauche.  C'est  vrai  !  c'est  vrai  I 

«   M.    LE    PEÉSIDEXT    DE    l.X   HÉPrBhiyU  E.  Je  le 

conserve  encore  aujourd'hui  pour  cette  discussion: 
mais,  quand  votre  verdict  sera  rendu,  sachez-le 
bien,  il  ne  faut  pas  le  dissimuler,  ce  n'est  pas  à  ces 
loyaux  ministres  que  j'ai  appelés  à  concourir  avec 
moi  aux  affaires,  c'est  à  moi,  à  moi  seul,  que  le  ver- 
dict se  se7'a  adressé;  c'est  pour  moi  que  je  le  prendrai. 
Il  faut  de  la  sincérité  ici;  et  vous  savez  maintenant, 
messieurs,  quel  so'a  le  résultat  de  la  décision  que  vous 
allez  rendre.  (Applaudissements  à  gauche). 

«  Tout  équivoque  sur  le  résultat  du  vote  que 
vous  aurez  à  émettre  ayant  disparu,  le  grand  cou- 
pable étant  ici  devant  vous,  personne  no  doutant 
plus  que  votre  verdict  s'ndressera  à  lui  .seul,  vous 
me  permettrez,  messieurs,  de  m'expliquer  avec 
une  entière  franchise.  {Écoutez I écoutez!) 

«  Je  ne  veux  blesser  personne  ici;  je  ne  veux, 
surtout,  blesser  aucune  opinion;  —  je  les  respecte 
toutes,  surtout  quand  je  ne  les  partage,  pas, per- 
sonne n'a  poussé  plus  loin  que  moi  le  respect  de  la 
conscience  religieuse,  et  je  regarde  la  conscience 


politique  comme  la  plus  respectable  après  la  con- 
science religieuse.  Mais,  messieurs,  l'occasion  est 
solennelle;  vous  allez  décider  des  destinées  du 
pays;  il  faut  que  vous  me  permettiez  de  parler  aux 
partis,  aux  individus,  atout  le  monde,  avec  la  fran- 
chise que  nous  nous  devons  les  uns  aux  autres. 
{Parlez  I  parlez  !  ) 

«  Eh  bien  !  cette  politique  qu'on  a  dépeinte  hier 
comme  une  politique  à  double  face,  —  on  n'a  pas 
employé  l'expression,  j'en  conviens,  mais,  dans 
l'ensemble,  le  sens  était  plus  sévère  encore  que  les 
paroles  que  je  donne  ici  en  résumé,  —  comme  une 
politique  à  double  face  qui,  tantôt  s'adressait  ici, 
tantôt  là,  qui  ne  donnait  pas  des  faits  mais  des  pa- 
roles. Xous  allons  voir  ce  qu'elle  a  été. 

«  Celte  politique,  messieurs,  mes  collègues  pas 
plus  que  moi,  nous  ne  l'avons  choisie  ;  elle  nous  a 
été  imposée  par  la  situation  des  choses  et  la  néces- 
sité, et  notre  mérite,  si  nous  en  avons  eu  un,  c'a 
été  de  compt^ndre  cette  situation,  de  discerner 
cette  nécessité  et  d'y  obéir;  d'y  obéir  comme  les 
honnêtes  gens,  lés  hommes  libres  obéissent  aux  si- 
tuations, mais  en  en  tenant  un  grand  compte.  Je 
défie,  je  l'ose  dire,  un  homme  de  bon  sens  d'avoir 
suivi,  dans  Iss  circonstances  que  nous  avons  tra- 
versées, une  autre  conduite  que  celle  qui  a  été  la 
nôtre. 

«  Messieurs,  songez  à  la  situation  du  pays. 
Quand  vous  nous  avez  remis  les  affaires,  il  était 
envahi  au  nord  par  l'ennemi  étranger,  au  midi  par 
la  démocratie  devenue  démagogie  sous  l'impulsion 
des  malheurs  publics.  De  gouvernement  nulle 
part,  point  de  finances,  point  d'armée.  Était-ce  le 
l)lus  grand  de  nos  maux?  J'ose  dire  que  non.  Le 
plus  grand,  c'était  la  division,  division  immense 
qui  n'a  pas  d'exemple  dans  l'histoire,  et  c'était 
avec  un  pays  divisé,  avec  des  partis  antipathiques, 
(ju'on  me  permette  de  le  dire,  les  uns  aux  autres, 
qu'il  nous  a  fallu  dégager  de  cette  situation  une 
volonté  unique,  un  gouvernement  qui  nous  permît 
de  sufdre  aux  malheurs  et  aux  nécessités  du 
temps. 

«  Eh  bien,  messieurs,  regardez-vous  :  vous  nous 
regarderez,  et  vous  nous  jugerez,  c'est  votre  droit; 
mais  votre  devoir,  c'est  de  vous  regarder  vous- 
mêmes,  et  de  voir  dans  quel  état  de  division  pro- 
fonde et  sans  exemple  vous  vous  trouvez  ici. 
Croyez-vous  donc  que  le  gouvernement  soit  facile 
dans  des  temps  comme  ceux-ci,  et  que,  dans  les 
apparences,  il  puisse  toujours  y  avoir  celte  unité 
(jui  n'est  pas  en  vous  et  qui  n'est  pas  même  dans  le 
pays?  C'est  avec  des  ellorts  sans  pareils  qu'il  faut 
essayer  de  dégager  une  unité  qui  ronde  le  gouver- 
nement possible. 

«  Permettez-moi  ici,  messieurs,  de  décrire  votre 

état,  qui  est  non  pas  tout  à  fait  celui  du  pays,  caria 

I    proportion  des  opinions  qui  est  ici  n'est  pas  exac- 
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tement  celle  qui  est  dans  le  pays.  [Assenlimenl  à 
gauclm.) 

0  Permettez-moi  do  vous  présenter  1/  situation 
telle  qu'elle  est,  et  promettez-moi  de  ne  'jas  vous 
offenser  du  tableau  véridique  que  je  vais  iracer 
devant  vous, 

«  11  y  a  d'abord  une  grande  division,  une  très- 
grande  division  qui,  à  elle  seule,  suffirait  puni- 
troubler  un  pays  :  les  uns  veulent  la  monarchie, 
les  autres  veulent  la  Képubliquo,  Vous  ôtes  tous 
dans  votre  droit.  Il  serait  insensé,  et  je  dirai  arro- 
gant, de  prononcer  ici  un  jugement  sur  les  uns  el 
sur  les  autres.  Lorsque  la  monarchie,  pendant  tant 
de  siècles,  fuit  la  gloire  et  la  prospérité  de  la 
France,  il  serait  étrange  qu'il  ne  restât  pas  dans 
notre  pays  de  fidèles  représentants  de  cette  religion 
politique. 

(c  Je  suis  donc  loin  de  les  blâmer  ;  j'ai  trop  d'ex- 
périence des  opinions  et  des  hommes  pour  n'être 
point  arrivé  à  celte  impartialité  qu'il  faut,  quand 
on  veut  juger  un  pays  et  un  peuple,  et  qu'il  faut 
avoir  surtout  quand  on  gouverne. 

«  Vous  êtes  donc  ici  d'un  côté  {l'ura/eitr  (li'signe 
la  droite)  pour  la  monarchie,  et  vous  avez  raison,  et 
vous  êtes  dans  votre  droit. 

«Mais  si  l'on  est  là  {l'orateur  désigne  ta  gauche) 
pour  la  République,  on  a  également  raison  et  on 
est  aussi  dans  son  droit.  Si,  d'un  côté,  vous  êtes, 
non  sans  motifs,  effrayés  de  cette  forme  de  gouver- 
nement qu'on  appelle  la  République,  il  ne  faut 
l'être  que  dans  la  mesure  de  la  sagesse,  il  ne  faut 
pas  l'être  dans  la  mesure  de  la  passion  qui  égare. 
{Très-bien  à  gauche.)  Et  vous  devez  comprendre 
que,  d'un  autre  côté,  on  a  bien  le  droit  aussi  de 
croire  que,  dans  l'état  présent  du  monde,  quand  la 
démocratie,  comme  on  l'a  dit,  coule  à  pleins  bords, 
on  a  le  droit  de  croire  que  la  République,  gouver- 
nement naturel  de  la  démocratie,  sera,  dans  un 
temps,  la  fin  des  formes  de  gouvernement  dans 
notre  pays.  Je  ne  dis  pas  qu'on  ait  raison,  je  ne  dis 
pas  que  vous  ayez  torl,je  dis  que  chacun  aie  droit 
de  penser  ainsi. 

«  Eh  bien,  ne  sentez-vous  pas,  soyez  justes 
pour  nous  qui  sommes  sous  le  poids  de  cette  situa- 
tion, que  toutes  les  fois  que  nous  touchons  h  ce 
grand  sujet,  on  se  divise  en  portions  presque 
égales?  Vous  l'avez  vu  ces  jours  derniers;  au  fond, 
sous  les  deux  noms  si  respectables  de  M.  de  Lurcy 
et  de  M.  Martel,  dont  vous  respectez  les  uns  et  les 
autres  le  caractère,  dont  vous  aimez  la  personne 
les  uns  et  les  autres,  combien  étiez-vous  de  voix  ? 
304  contre  308,  323  contre  330. 

«  Il  est  donc  bien  vrai  qu'ici  la  première,  la  plus 
grande  des  difficultés,  c'est  lorsque  vous  touchez  à 
la  question  essentielle.  On  nous  dit  que  c'est  la 
question  de  conservation.  Je  ne  nie  pas  que  ce  soit 
vrai  à  un  certain  degré  ;  mais  la  vraie  question, 


c'est  celle  qui  vous  divise  en  deux  parts  et  qui 
divise  aussi  le  pays  ;  non  pas  en  deux  parts  à  peu 
près  égales  comme  ici,  mais  dans  des  proportions 
plus  tranchées.  (Réclamations  à  droite.  —  Assenti- 
ment à  gauche.) 

«  Sont-ce  là  toutes  nos  divisions?  Hélas!  celle- 
là  est  déjà  bien  grande,  bien  grave,  bien  profonde  ; 
mais  il  y  en  a  d'autres  encore  !  Vous  connaissez 
notre  histoire  aussi  bien  que  moi.  Regardez  aux 
siècles  écoulés,  voyez  combien  la  division,  la  dis- 
corde, si  je  puis  ainsi  dire,  s'est  acharnée  sur  notre 
pays  ;  que  de  malheurs  elle  a  seraés  sur  nous  !  Et 
ces  divisions,  ne  croyez  pas  que  je  n'en  voie  que 
d'un  seul  côté,  il  y  en  a  de  tous  lus  côtés. 

«  Au  commencement  du  siècle  dernier,  la  mai- 
son de  Rûurbon,  qui  régnait  sans  partage,  n'était 
pas  divisée  :  vous  savez  bien  que  la  Révolution  fran- 
çaise l'a  divisée. 

«  Ce  n'est  pas  tout,  cette  terrible  Révolution 
française,  qui  a  fait  tant  de  bien,  —  tant  de  bien 
mêlé,  comme  il  arrive  dans  toutes  les  révolutions, 
mêlé  de  tant  de  mal,  —  elle  Êous  a  créé  une  troi- 
sième dynastie  parla  guerre.  (Mouvements  divers.) 
Ces  faits,  ils  sont  patents. 

«  Ainsi,  quand  je  m'adresse  de  ce  côté  (l'orateui* 
désigne  la  droite),  je  trouve  des  conservateurs,  je 
le  reconnais  ;  mais  j'y  trouve  aussi  les  représen- 
tants de  trois  dynasties. 

«  Et  si  je  me  tourne  à  gauche,  n'y  vois-je  qu'une 
seule  République?  Non.  C'est  vrai,  il  y  a  des 
hommes  qui,  comprenant  très-bien  la  destinée  de 
la  République,  qui,  comprenant  très-bien  les 
causes  qui  l'ont  fait  échouer,  quand  elle  a  paru 
dans  ce  pays,  disent:  Ce  que  la  République  doit 
faire,  si  elle  veut  se  maintenir,  c'est  d'être  non  pas 
alarmante,  mais  rassurante.  (Très-bien l  très-hitn  ! 
—  A/jplaudis'iements  à  gauche.) 

«  Là  est  la  question.  Oui,  dans  le  pays  on  l'a  dit 
souvent,  le  pays  n'est  pas  républicain.  Voici  ce 
qu'il  y  a  de  vrai.  Je  l'ai  dit  déjà,  je  le  répète  et  je 
l'affirme  :  oui,  dans  les  classes  élevées,  qui  sont 
préoccupées  de  l'ordre,  et  qui  ont  raison,  il  y  a 
des  appréhensions,  des  répugnances  ;  mais  dans 
tes  masses,  ne  vous  y  trompez  pas,  la  République  a 
une  immense  majorité. 

((  Quelques  voi.c  à  droite.  Non  !  non  !  (exclama- 
tions à  gauche.) 

«  M.  LE  PRÉSIDENT  DE  LA  EÉPUBLIQUE.  Je  ne 

veux  blesser  aucune  opinion,  Disu  m'en  garde  ! 
quand  je  sollicite,  non  pas  pour  moi,  mais  pour  le 
pays,  une  appréciation  juste  de  la  situation,  croj-ez 
que  je  ne  serais  pas  assez  mal  habile,  assez  mal 
inspiré  pour  vouloir  blesser  aucun  de  vous  ;  mais 
je  vous  dirai  seulement  que  si  les  masses  pensent 
ce  que  vous  pensez,  les  alarmes  que  vous  exprimez 
tous  les  jours  sont  bien  peu  fondées  ;  et  ce  serait 
une  bien  grande  contradiction  de    vous   dire   si 


C3i> 


HISTOIIU:   DK   LA   HEVOLUTION   DE   1870-71. 


eflraycs,  si  les  masses  sont  à  vous.  [Bii-es  et  assen- 
timent à  gauche.) 

a  Permettez-moi  de  le  dire,  je  ne  fais  pas  de 
cette  politique  frivole  et  méchante  de  parti  ;  je 
tcâche  de  reconnaître  la  vérité  partout  où  elle  est. 
Oh  !  oui,  si  vous  voulez  dire  que  les  masses  sont 
mobiles  et  peuvent  n'avoir  pas  toujours  la  même 
pensée,  vous  avez  raison.  Mais  je  parle  du  temps 
présent,  des  nécessités  présentes;  et  je  n'hésite 
pas  à  dire  et  à  répcfer  que  le  nombre  est  républi- 
cain. 

((  Mais  il  y  a  dans  le  parti  républicain  des  hommes 
assez  saf/es  pour  comprendre  que  le  sort  de  la  Ré- 
publique est  attaché  à  cette  condition  :  c'est  qu'au 
lieu  d'effrayer  le  pays,  elle  le  rassurera.  Et  ils  ont 
poussé,  et  j'aurai  le  courage  d'être  juste  envers 
tout  le  monde,  ils  ont  poussé  la  7-aison  jusqu'à  com- 
prendre qu'il  fallait  qve  leur  République,  pour  ne 
pas  effrayer,  fût  dans  les  mains  d'hommes  qui  se 
recommandassent  au  pays  par  la  conduite  politique 
et  sage  de  leur  vie.  Ils  ont  compris  cela  et  je  ne 
les  en  remercie  pas,  parce  que  je  semblerais  les  re- 
mercier en  quelque  sorte  de  m'avoir  soutenu  au 
pouvoir;  mais  je  dis  qu'ils  ont  parfaitement  com- 
pris les  nécessités  de  la  situation. 

<i  Mais  au  delà  il  y  en  a  qui  pensent  autrement, 
et  qui,  à  mon  avis,  compromettent  gravement  le 
surt  de  la  République.  Au  lieu  de  comprendre 
qu'elle  doit  être  rassurante,  que,  pour  être  rassu- 
rante, elle  doit  être  patiente,  et  qu'elle  doit  atten- 
die  que  le  temps  ait  prononcé  entre  tout  le  monde, 
ils  croient  qu'il  n'y  a  de  possible  ou  de  désirable 
que  la  République  avec  les  anciens  républicains, 
et  à  cette  doctrine,  ils  en  ajoutent  d'autres  qui  sont 
capables  d'alarmer  le  pays  et  de  lui  faire  prendre 
en  aversion  une  forme  de  gouvernement  que  sou- 
tiennent les  instincts  des  masses  se  portant  vers  la 
République. 

«  Il  y  a  donc  ici  trois  dynasties,  là  deux  Répu- 
bliques. [Mouvement.)  Chacun  dit  :  Voyez  comme 
moi,  gouvernez  dans  mon  sens. 

«  Il  faut  admettre  que  si  on  le  dit  d'un  coté,  on 
peut  le  dire  de  l'autre. 

«  De  l'un  et  de  l'autre,  on  dit  également  :  Gou- 
vernez avec  moi,  gouvernez  dans  mon  sens,  gou- 
vernez selon  mes  vues. 

(i  Que  voulez-vous  que  fasse  un  gouvernement 
dans  cette  situation'?  Que  de  fois  on  m'a  dit  :  Met- 
tez-vous avec  nous,  nous  vous  suivrons. 

«  Je  remercie  ceux  qui  tiennent  ce  propos  sin- 
cèrement; mais  je  les  supplie  de  considérer,  —  et 
c'est  ce  que  les  partis  ne  veulent  jamais  voir,  c'est 
en  cela  que  consiste  leur  aveuglement,  —  qu'ils  ne 
sont  pas  les  seuls,  qu'il  y  a  à  côté  d'eux  desliommes 
tout  aussi  respectables,  aussi  nombi-eux  qu'eux, 
et  qui,  eux  aussi,  demandent  qu'nn  gouverne  dans 
leur  sens. 


«  Eh  bien,  messieurs,  ici,  je  trouve  le'principe 
de  ma  conduite,  le  principe  de  la  conduite  de  mes 
honorable»  collègues  qui,  sur  la  direction  générale, 
n'ont  jamais  dill'éré  avec  moi.  Oui,  ce  qu'il  faut 
dans  cette  situation,  ce  n'est 'pas  un  gouvernement 
de  parti,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  c'est  un  gou- 
vernement qui  soit  inexorable  devant  le  désordre, 
impitoyable  même  jusqu'à  ce  que  l'ordre  soit  ré- 
tabli, jusqu'à  ce  que  la  paix  soit  rendue  au  pays,  et, 
en  même  temps,  quand  le  combat  et  le  désordre  sont 
finis,  devienne  calme,  impjartial,  conciliant. 

«  Ce  n'est  pas  là  un  gouvernement  à  double  face, 
c'est  un  gouvernement  de  gens  éclairés.  Et  si,  dans 
ce  pays,  vous  faisiez  un  gouvernement  de  parti, 
soyez  convaincus  que  le  repos  public  ne  dwerait  pas 
longtetnps.  (Très-  bien  1  à  gauche.) 

('Traitez  avec  dédain  cette  politique,  même  avec 
pitié,  comme  on  l'a  fait  hier;  moi  je  ne  crains  les 
hauteurs  de  personne  ;  par  ma  vie,  par  mes  actes, 
et  peut-être  par  quelques  qualités  bien  modestes 
d'esprit,  je  suis  capable  de  supporter  les  dédains. 
Vous  pouvez  dédaigner  cette  politique,  comme  on 
peut  dédaigner  ceux  qui  n'ont  pas  le  courage  de  la 
suivre.  Il  est  plus  aisé  de  suivre  un  parti  que  de  le 
soutenir  au  dehors,  et  de  tâcher  de  lui  faire  enten- 
dre raison.  [Très-bien  !  à  gauche.) 

«  Dédaignez  cotte  politique  ;  moi,  je  plains  ceux 
qui  ne  sauiaient  ni  la  comprendre,  ni  avoir  la  force 
de  la  soutenir.  Il  m'a  fallu  bien  plus  de  force  de 
caractère  et  de  volonté  pour  tenir  celte  conduite, 
que  pour  me  donner  à  un  parti  et  lui  obéir  aveu- 
glément. 

«Et  croyez-vous  que  cette  impartialité  soit  du 
scepticisme?  Non,  messieurs,  je  n'ai  de  scepticisme 
d'aucune  sorte;  ce  n'est  pas  ma  nature,  ce  n'est 
pas  celle  de  mon  esprit;  ce  n'est  pas  celle  de  mon 
caractère.  Les  résolutions  nettes  et  décidées  sont 
les  seules  conformes  à  ma  nature.  Je  ne  suis  pas  plus 
sceptique  eu  politique  que  je  ne  le  suis  en  philoso- 
phie. Je  suis  arrêté  dans  mes  vues.  Ce  n'est  pas  que 
je  ne  croie  pas  à  une  vérité  politique.  Ce  n'est  pas 
cela,  mais  ce  que  je  crois,  je  le  répète,  c'est  que  le 
gouvernement  de  parti  serait  désastreux  pour  mon 
pays. 

H  Voilà  l'inspiration  de  notre  politique;  c'est  elle 
qui  a  réglé  tous  nos  actes.  Et  permettez-moi,  — 
quoiqu'on  veuille  oublier  le  passé  ou  le  traiter  avec 
une  parfaite  ignorance,  qui  est  très-commode,  — 
de  vous  rappeler  les  actes  principaux  de  cette  po- 
litique et  de  vous  faire  voir  combien  il  y  a  eu  d'u- 
nité dans  ma  conduite  personnelle  et  dans  celle  de 
mes  honorables  collègues  qui  se  sont  dévoués  à  la 
même  pensée  que  moi. 

<i  Eh  bien,  cette  politique,  messieurs,  elle  avait 
une  double  tâche.  La  première  était  une  tûche 
d'urgence.  Dans  l'état  où  était  le  pays,  il  y  avait 
une  chn^e  urgente  à  faire  :  il  fallait  faire  la  paix; 


HISTOIRE   DE    LA   HÉVOLIITION   DE  1870-71 


637 


il  fnllait  réorganiser  le  pays,  dégager  le  terri- 
toire. 

«  II  y  avait  une  seconde  lâche,  tâche  d'avenir, 
tâche  de  prévoyance  dont  le  but  devait  être  d'es- 
sayer, lorsque  le  provisoire  serait  devenu  impos- 
sible, de  vous  diriger  vers  des  formes  de  gouverne- 
ment, non  pas  éternelles;  l'éternité  n'appartient 
qu'à  Dieu,  à  l'homme  appartient  la  durée  quand  il 
est  sage.  Quand  je  dis  :  Vous  diriger  vers  des  for- 
mes de  gouvernement,  je  ne  veux  pas  dire  avec  ce 
langage  qui  blesse  la  conscience,  ou  avec  cette 
arrogance  qui  fait  croire  qu'on  enchaîne  l'avenir, 
mais  avec  la  prudence  et  la  sagesse  d'hommes  qui 
acceptent  les  situations  et  savent  y  suffire. 

«  La  tâche  de  prévoyance,  la  tâche  d'avenir, 
cehe  qui  commence  aujourd'hui,  elle  était  dans 
notre  esprit,  nous  y  pensions,  elle  devait  venir 
après  l'autre.  Eh  bien,  cette  politique  dont  je  par- 
lais toute  à  l'heure  est  celle  qui  nous  a  inspiré  dans 
la  tâche  d'urgence  et  qui  nous  inspire  aujourd'hui 
dans  ce  que  j'appelle  l'œuvre  d'avenir.  Je  vais 
dire  quelque  mots  de  l'œuvre  d'urgence;  vous  allez 
voir  combien  la  politique  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure,  et  que  j'appelle  la  directrice  de  notre  con- 
duite, a  eu  d'inlluence  sur  ce  que  j'appelle  la  tâche 
d'urgence. 

«  Quelle  était  la  situation  ?  Je  vous  la  rappellerai 
en  peu  de  mots,  non  pas  pour  m  attirer  de  la  re- 
connaissance ;  je  connais  les  hommes,  ce  h  est  pas 
cela  que  '/e  demande,  c'est  de  la  justice  ;  de  la  jus- 
tice, non  pas  pour  moi;  à  mon  âge,  je  n'ai  besoin 
que  d'une  mémoire  honorable,  et  j'espère  la  laisser 
après  moi.  (Légères  rumeurs  à  droite.) 

n  Non,  je  ne  crains  pas  pour  ma  mémoire,  car  je 
n'entends  pas  paraître  au  tribunal  des  parfis;  de- 
vant eux,  je  fais  défaut  ;  je  ne  fais  pas  défaut  devant 
Vhistoire,  et  je  mérite  de  comparaître  devant  elle. 
(Bravos  et  applaudissements  à  gauche.) 

«  Je  rappelle  donc  les  faits.  Quatre  cent  mille 
hommes  occupaient  le  nord  de  la  France  jusqu'à  la 
Loire;  de  deux  armées  ennemies,  l'une  menaçait 
Bordeaux,  l'autre  Lyon.  Quant  à  nos  armées,  les 
unes,  après  des  efforts  très-honorables,  étaient  re- 
jetées en  Suisse,  les  autres  dans  les  places  du  Nord, 
les  autres  au  delà  de  la  Loire.  De  moyens  de  résis- 
tance, il  n'y  en  avait  pas.  La  passion  en  faisait 
supposer,  la  passion  égarait  :  il  n'y  en  avait  pas  ! 
Je  l'ai  vu.  Et  quand,  pour  ma  part,  je  me  suis  dit 
qu'il  fallait  faire  la  paix,  j'a/ais  la  conviction  pro- 
fonde que  poursuivre  la  guerre  était  un  acte  in- 
sensé. Nous  n'avions  donc  plus  d'armées;  il  fallait 
faire  la  paix. 

((  Nos  linances  consistaient  en  quelques  secours 
de  la  Banque  de  France,  l'impôt  ne  revenait  plus 
au  Trésor,  il  restait  dans  les  provinces.  De  crédit, 
nous  n'avions  que  celui  que,  dans  une  situation  pa- 
)  eille,  on  peut  avoir. 


«  Sans  la  Banque,  qui  faisait  crédit  à  l'avenir  de 
la  France,  non  pas  à  son  présent,  je  le  dis  bien 
haut,  nous  n'aurions  pas  pu  exister. 

«  Le  désordre,  l'anarchie  partout.  Ce  n'était  pas 
la  démocratie,  c'était  la  démagogie  arrivée  au  der- 
nier degré  do  l'exaltation,  qui  disposait  de  toutes 
les  villes  du  Midi,  toutes  en  armes,  foutes  coalisées, 
et  qui  disposait  surtout  de  Paris,  où  se  trouvait  un 
peuple  nombreux,  habitué  depuis  quatre  mois  à  la 
présence  de  l'ennemi,  armé  de  -400,000  fusils  que 
depuis  nous  lui  avons  arrachés  en  le  désarmant,  et 
do  plusieurs  centaines  de  bouches  à  feu,  et  de  ces 
murailles  qui  avaient  arrêté  pendant  quatre  mois 
les  Prussiens  ;  la  démagogie  était  le  seul  gouverne- 
ment du  pays  dans  le  moment.  Eh  bien!  et  je  le 
dirai,  le  désespoir  était  dans  les  âmes,  et  la  divi- 
sion parmi  vous.  (Mouvement.)  Ce  tableau  est-il 
exagéré  ? 

«  Rappelez-vous  vos  alarmes  de  ce  moment-là, 
vos  justes  alarmes,  je  dirai  presque  notre  déses- 
poir, si  notre  courage,  très-méritoire  à  tous,  n'avait 
surmonté  les  sentiments  que  nous  éprouvions.  Eh 
bien,  qu'ai-je  dit  alors?  Je  vous  ai  dit,  après  avoir 
réfléchi  toute  une  nuit,  avant  de  vous  apporter 
l'exposé  qui  a  suivi  le  moment  où  vous  m'aviez 
conféré  le  pouvoir  exécutif,  je  vous  ai  dit  ceci  : 
Mais  si  nous  nous  livrons  tous  à  nos  passions  de 
partis,  à  nos  préférences,  quelque  respectables 
qu'elles  soient,  ferons-nous  quelque  chose?  Crée- 
rons-nous un  pouvoir?  des  finances?  des  armées? 
Obtiendrons-nous  de  l'ennemi  qu'il  évacue  le  terri- 
toire ?  Non  !  Et  je  vous  ai  tous  suppliés  de  déposer 
vos  préférences,  non  pas  de  les  détruire  dans  vos 
•\nies  —  on  ne  refait  pas  l'âme  humaine,  —  mais 
de  faire  entre  nous  une  trêve  qui  nous  permît  de 
pourvoir  à  l'œuvre  si  pressante  que  nous  avions  à 
accomplir  ;  je  vous  l'ai  dit,  cela  a  été  le  pacte  de 
Bordeaux,  et  Vous  vous  rappelez  peut-être  l'image 
que  j'employais  alors  :  Lorsque  ce  noble  blessé 
qu'on  appelle  la  France  aura  recouvré  ses  forces, 
alors,  plus  calmes,  —  hélas!  j'ai  mal  prévu,  j'espé- 
rais que  nous  serions  plus  calmes,  —  vous  pourrez, 
vous  disais-je,  lui  remettre  son  sort  à  lui-même  et 
il  en  décidera. 

«  Quant  à  moi,  ajoutai-je,  —  et  c'était  mon  en- 
gagement personnel,  —  Vous  me  remettez  la  Répu- 
blique, je  vous  rendrai  la  République.  Et  ce  n'était 
pas  un  acte  de  loyauté  envers  le  parti  réfiublicain, 
c'en  était  un  enve7\i  vous-mêmes.  Car  si  j'avais  fa- 
vorisé clandestinement  la  monarchie,  comme  on  ne 
pouvait  pas  appeler  au  trône  trois  dynasties,  j'en 
aurais  servi  une  et  trahi  deux.  (Rires  approbatifs  à 
gauche.) 

«  Eh  bien,  messieurs,  la  situation  est-elle  ou 
n'est-cUe  pas  changée?  L'oeuvre  d'urgence  dont 
nous  avions  assumé  l'accomplissement  est-elle  uo- 
coiiiplie  ? 
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Il  Je  le  deniiinde  à  votre  éqiiitù.  La  paix  a  été 
faite,  paix  douloureuse,  paix  cruelle.  Qui  le  ressent 
plus  que  l'infortuné  qui  a  été  obligé  do  la  signer? 
Et  cependant,  quand  nous  n'avions  d'autre  moyen 
d'action  que  le  graad  nom  do  la  Franco,  son  passé, 
son  avenir,  que  personne  n'a  jamais  méconnu,  dans 
un  moment  de  désespoir,  dont  je  m'ellraye  quand 
j'y  pense,  qui  a  produit  une  scène  de  discussion  de 
quinze  heures,  j'ai  arraché  à  la  toute-puissance  de 
nos  vainqueurs  la  frontière  de  l'Est,  Deltort.  Je  suis 
encore  cIVrayé  lorsque  j'y  pense  ;  car  j'ai  bravé  un 
renouvellement  de  guerre  quand  nous  n'avions  plus 
les  moyens  de  la  faire.  Cette  paix  si  douloureuse, 
savez-vous  ce  qui  me  console  de  l'avoir  signée, 
c'est  qu'enfin   la  frontière  de  l'Est  a  été  sauvée. 

«  Mais  la  paix  que  l'on  signe  en  un  jour,  c'est  la 
paix  nominale  ;  la  paix  sérieuse,  c'est  la  libération 
du  teniloirc  ! 

«  Nous  avons  obtenu  d'abord  ler(;trait  des  trou- 
pes allemandes  de  la  Loire  à  la  Seine  ;  c'est  la  seule 
concession  qu'on  nous  ait  faite  ;  l'ennemi  est  encore 
resté  en  possession  d'une  moitié  du  périmètre  de 
Paris.  Mais  enfin  nous  avons  eu  une  paix  nominale, 
et  noua  aurons  bientôt  la  paix  définitive  par  l'cva- 
cualion  totale. 

<(  Nous  avons  en  la  paix  nominale.  Mais  ce  n'était 
pas  tout;  il  fallait  établir  un  gouvernement,  établir 
l'ordre.  Nous  n'avions  point  d'agents;  il  a  fallu 
nommer  çà  et  là  des  hommes  que  souvent  nous  con- 
naissions à  peine;  nous  étions  à  Bordeaux,  loin  du 
centre  des  atl'aires  et  des  renseianemeiits;  nous 
avons  nommé  des  préfets,  des  sous-préfets,  pour 
créer,  en  courant,  d'urgence,  un  ordre  quelconque. 
Les  villes  du  Midi,  on  voyant  que  nous  ne  tou- 
chions pas  à  la  République,  n'ont  pas  abusé  des 
armes  qu'elles  avaient  entre  les  mains,  elles  ont 
gardé  la  neutralité;  c'est  à  Paris  seulement  qu'il  a 
fallu  nous  porter.  Je  no  vous  ai  jamais  conseillé  de 
vous  y  rendre.  Je  vous  ai  conseillé  de  vous  rendre 
aux  environs  de  Paris,  dans  la  position  la  jilus  forte, 
celle  de  Versailles. 

«  Ou'aVions-nous  pour  vaincre  le  radicalisme 
devenu  communisme?  18,000  hommes  toujours 
braves,  mais  plongés  au  milieu  de  cette  population 
incandescente  de  Paris;  18,000  lioniuies  non  pas 
démoralisés  ou  découragés,  non,  il  ne  serait  pas 
juste  de  le  dire,  mais  troublés.  C'est  hors  de  Paris 
que  nous  avons  dû  faire  une  armée.  En  cinq  se- 
maines nous  sommes  parvenus  à  réunir  l.")G,000 
hommes  sous  les  murs  de  Paris.  Tous  les  généraux 
de  cette  noble  armée,  qui  ne  voyaient  pas  en  moi 
un  ami,  car  je  représentais  un  gouvernement  tout 
autre  que  celui  qu'ils  avaient  servi,  sont  arrivés 
avec  une  loyauté  sans  égale,  et  ils  me  rendaient 
justice  en  ne  discernant  pas  en  moi  un  homme  de 
parti.  Ils  m'ont  dit  :  «  Notre  épéo  est  à  vous,  c'est- 
n  à-dire  au  pays,  pour  le  rétablissement  de  l'or-  i 


(c  dre.  »  Aidé  de  tous  ces  braves  gens  dont  j'ai  pu 
apprécier  le  mérite,  et  des  150,000  hommes  que 
nous  avions  réunis,  nous  avons  attaqué  Paris. 

«  On  a  parlé  de  négociations!  Moi,  complaisant 
du  radicalisme,  sujet  du  radicalisme,  j'ai  écouté 
ceux  qui  sont  venus  me  dire  :  o  Ne  faites  pas  verser 
«  des  torrents  de  sang,  écoutez-nous,  on  peut  tran- 
«  siger;  vous  entrerez;  dans  Paris,  le  gouvernement, 
«  siégera,  mais  l'armée  n'y  entrera  pas.  » 

«  J'ai  été  indigné  de  ces  paroles  :  l'armée  n'y 
entrera  pas  !  C'est  alors  que  j'ai  dit  :  «  Vous  parlez 
«  de  torrents  de  sang  !  mais  l'armée  c'est  la  France. 
«  elle  entrera  dans  Paris  comme  le  gouvernement, 
((  avantle  gouvernement;  l'arméedoitètre  partout; 
«  elle  y  sera.  »  J'ai  donc  bravé  de  cruelles  extré- 
mités. {Léger  mouvement.)  S'il  y  a  un  homme  à  qui 
coûte  l'eflusion  du  sang,  c'est  moi,  j'ose  le  dire.  J'ai 
bravé  toutes  les  chances,  toutes  les  extrémités  de 
cette  guerre  affreuse.  Moi,  complaisant  du  radica- 
lisme, du  communisme,  j'ai  écrasé, —  quand  j'ose 
dire  moi,  ce  sont  les  braves  gens  qui  voulaient  bien 
écouter  ma  voix,  —  nous  avons  écrasé  cette  faction 
détestable,  et  nous  l'avons  écrasée,  j'espère,  pour 
longtemps.  {Mouvement  prolon(/é.) 

«  Eh  bien  !  alors  la  confiance  est  revenue,  quand 
011  a  vu,  non  pas  ce  qu'on  appelle  un  gouverne- 
ment vaillant,  un  gouvernement  regardant  ici  ou 
là,  mais  un  gouvernement  qui  regardait  devant 
lui,  qui  allait  droit  ù  l'avenir,  qui  savait  ce  qu'il 
voulait  :  la  confiance  est  rentrée  dans  les  esprits, 
la  sécurité  dans  les  cœurs;  l'industrie  a  re/iris  son 
activité,  le  crédit  nous  a  été  rendu,  et  nous  avons 
j)U  commencer  ces  em/jrunts  prodigieux  pour  les- 
quels il  n'ij  avait  pas  d'expérience,  parce  qu'il  n'ij 
avait  pas  d'exemples.  Nous  avons  fait  un  premier 
emprunt  de  deux  milliards,  nous  avons  soldé  une 
première  partie  de  l'indemnité  et,  en  présence  de 
notio  ponctualité  dans  une  situation  aussi  grave, 
nous  avons  obtenu  la  libération  de  Paris.  Le  péri- 
mètre de  Paris,  où  il  m'était  si  douloureux  de  voir 
tous  les  jours  des  soldats  étrangers,  nous  a  été 
rendu.  On  nous  a  rendu  le  territoire  jus(|u'à  la 
Marne. 

t  La  confiance  a  continué;  elle  s'est  accrue,  (ielte 
politi(]ue,  qui  vous  parait  si  condamnable,  a  été 
une  politiqued'apaisemcnt.  L'npaisemcnta  produit 
la  confiance,  et  nous  avons  pu  faire  ce  nouvel  et 
dernier  emprunt  de  trois  milliards  et  demi,  qui 
avait  bien  moins  d'exemples  encore  que  le  précé- 
dent, qui  épouvantait  tout  le  monde.  On  nous  a 
offert  43  milliards.  Je  n'ai  pas  pris  cela  au  sérieux; 
mais  ce  que  j'ai  pris  au  sérieux,  c'est  la  confiance 
qui  nous  faisait  de  telles  offres. 

«  On  m'a  dit  quelquefois —  les  partis  disent  tout 
—  Vous  payez  l'indemnité;  beau  mérite!  Vous 
prenez  l'argent  dans  nos  poches.  {Sourires.)  Je 
demanderai  :  où  puis-je  le  piendre,  si  ce  n'est  dans 
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les  épargnes   du    pays?   {Marque/!  d'assentiment.) 

■«  Savez-vous  quel  est  le  mérite  ?  Je  ne  veux  pas 
le  grossir  :  c'est  la  confiance  que  cela  fait  supposer, 
et  les  intérêts  sont  meilleurs  juges  que  les  partis. 
Quand  ils  prononcent,  il  faut  les  en  croire,  parce 
qu'ils  sont  sur  eux-mêmes  parfaitement  éclairés. 

a  Eh  bien,  nous  avons  pu  alors  assurer  l'affran- 
chifsement  définitif  du  territoire.  Aujourd'hui, 
tandis  que  toutes  les  places  financières  de  l'Europe 
sont  gênées,  qu'il  y  a  des  crises  partout,  nous  qui 
avons  à  payer  des  sommes  si  énormes,  nous  éton- 
nons l'Europe  par  la  ponctualité  de  nos  payements. 
{Marques  d'assentiment.)  Nous  avons  payé  4  mil- 
liards, la  dernière  portion  de  ces  4  milliards  a  été 
versée  il  y  a  quinze  jours  ;  le  payement  du  dernier 
milliard  va  commencer  dans  huit  jours  ;  les  fonds 
sont  assurés. 

«  Pour  les  2,ïO  millions  composant  le  quart  du 
dernier  milliard,  les  fonds  sont  déjà  transportés, 
sauf  une  faible  somme  qui  sera  transportée  par  les 
chemins  de  fer.  Les  fonds  pour  le  \."  juin  sont 
prêts,  ils  sont  assurés  pour  le  1"  juillet,  ils  sont 
assurés  pour  le  I"'  août,  pour  le  l''  septembre;  et 
j'espère  que  la  sagesse,  si  elle  n'est  pas  dans  les 
paroles,  étant  dans  les  actes,  rien  ne  troublera 
l'affranchissement  définitif  de  notre  pays.  {Très- 
bien  I  très-bien  !  à  gauche.) 

«  Maisest-ce  tout?  J'ose  dire  à  ceux  qui  préten- 
draient que  nous  n'avons  pas  d'alliances,  qu'ils  se 
font  une  étrange  idée  de  notre  situation  aux  yeux 
de  l'Europe.  Je  pourrais,  s'il  m'était  permis,  pour 
une  satisfaction  personnelle,  de  faire  connaître 
lélat  vrai  des  sentiments  de  l'Europe,  je  pourrais 
les  étonner  beaucoup. 

«  Des  alliés,  messieurs  !  dans  l'état  du  monde, 
après  la  politique  insensée  qui  a  brisé  ce  qu'on 
appelait  l'équilibre  européen,  qu',?l!e  affectait  de 
mépriser,  il  n'y  a  plus  d'alliés  pour  personne.  La 
vraie  alliance,  elle  est  dans  l'estime  qu'on  inspire. 
Eh  bien,  je  l'ose  dire,  la  France,  en  montrant  une 
vitalité  si  grande,  a  presque  réparé  par  celte  vita- 
lité l'atteinte  que  ses  défaites  avaient  portée  à  soh 
prestige.  On  croit  à  la  France  eu  voyant  la  con- 
duite de  son  gouvernement,  qui  n'a  qu'un  mérite, 
mais  un  mérite  qui  est  peut-être  réel  :  c'est  la  suite 
dans  ses  desseins,  c'est  la  conséquence  dans  sa 
conduite. 

«  Ainsi  nous  réparons  nos  forces  militaires  de- 
vant toute  l'Europe  ;  elle  le  voit,  nous  ne  le  cachons 
pas  ;  je  l'ai  toujours  dit  franchement  ;  car  on  ne 
trompe  personne,  —  il  n'y  a  rien  de  plus  puéril 
que  de  recourir  au  mensonge,  surtout  devant  des 
gouvernements  éclairés  comme  ceux  d'Europe.  — 
Nous  réparons  nos  forces,  parce  que  nous  ne  vou- 
lons pas  que  la  France  soit  déchue  de  son  rang; 
parce  que  nous  voulons  qu'elle  pèse  dans  les  con- 
seils de  l'Europe  ce  qu'elle  doit  peser  ;  mais  nous 


voulons  la  paix  ;  nous  la  voulons  franchement,  — 
elle  est  pour  ainsi  dire  systémalique  chez  nous.  — ' 
Nous  avons  obtenu  ce  résultat  qu'on  assiste  sans 
crainte  à  nos  armements;  une  partie  de  l'Europe 
en  souhaite  le  succès;  l'autre  partie  l'admet,  et 
tûuscroientàla  parole  quenousavonsdonnée. C'est 
que  nous  voulonslapaix,  qu'elle  est  notre  système, 
à  moins  que  des  intérêts  majeurs  nous  forcent  à  y 
renoncer.  {Très-bien!  très-bien  !) 

«  Eh  bien,  je  le  dis,  la  véritable  alliance  est 
l'estime  qu'on  inspire  à  l'Europe,  et  nos  succes- 
seurs en  trouveront  la  preuve  dans  des  archives 
que  je  ne  peux  pas  ouvrir  ici  devant  vous. 

«  Je  pourrais  ajouter  que  l'armée  se  réorganise; 
que  tous  les  juges  compétents  admirent  sa  tenue  ; 
que  les  grandes  questions  de  son  armement  sont 
résolues,  que  la  grande  fabrication  commence, 
qu'elle  a  commencé,  et  que,  sous  ce  rapport,  nos 
successeurs  pourront  se  convaincre  que  le  temps 
n'a  pas  été  perdu. 

<s  Quant  à  l'ordre,  quoiqu'on  en  dise,  vous  savez 
qu'il  est  tellement  maintenu  à  l'heure  qu'il  est,  — 
et  c'est  la  première  fois  peut-être,  car,  lorsqu'on 
a  fait  le  Deux-Décembre,  que  nous  disait-on?  qu'à 
fous  moments  nous  devions  nous  attendre  à  quel- 
que bataille,  -  l'ordre  est  tellement  maintenu  ù 
l'heure  qu'il  est,  qu'on  ne  peut  pas  dire  cela  au- 
jourd'hui. Il  n'est  pas  supposable,  et  les  partis 
même  ne  peuvent  supposer  qu'il  y  ait  des  troubles 
à  craindre  pour  l'ordre  matériel. 

«  Le  genre  d'argumentation  qu'on  nous  oppose 
le  prouve.  On  nous  dit:  Mais  qu'est-ce  que  l'ordre 
matériel?  C'est  l'oldre  moral  qui  est  la  chose  essen- 
tielle. 

«  Je  conviens  que  l'ordre  moral  est  la  chose  la 
plus  importante;  mais  il  ne  peut  reposer  que  sur 
l'ordre  matériel.  Et,  puisqu'on  dcdaignetant  l'ordre 
matériel  qu'on  en  parle  avec  si  peu  de  considéra- 
tion, qu'on  me  permette  dédire  que  c'est  la  preuve, 
puisqu'on  le  dédaigne,  qu'il  est  obtenu  :  qu'on  en 
tienne  donc  compte.  (  Vive  approbation  A  gauche  et 
an  centre  gauche.) 

«  Eh  bien,  croyez-vous  qu'avec  une  politique  de 
parti,  une  politique  irritante,  une  politique  de  com- 
bat, puisque  c'est  le  mot  adopté,  croyez-vous,  dis- 
je,  que  vous  auriez  produit  et  obtenu  cet  apaise- 
ment, relatif,  je  le  reconnais,  mais  enfin  cet 
apaisement?  Mon  Dieu,  ce  qui  se  passe  ici  prouve 
qu'il  peut  être  interrompu  souvent;  —  néanmoins, 
c'est  cet  apaisement  qui  a  permis  à  l'industrie,  au 
commerce,  à  toutes  les  facultés  du  pays  de  se  dé- 
velopper, qui  a  permis  au  crédit  de  s'établir,  à  ce 
point  que,  comptant  sur  votre  sagesse,  il  se  soutient 
{Mou.remeiU),  qu'au  lieu  d'une  panique  il  se  con- 
tente de  quelques  variations  ;  e'est  un  hommage 
qu'il  vous  rend.  {Rires  approbatifs  à  gauche  et  au 
centime  gauche.) 
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«  Je  maiotiens  qu'avec  une  politique  de  parti, 
vous  n'auriez  pas  racrae  obtenu  cet  apaisement 
relatif  auquel  vous  devez  l'élévation  ou  ia  conser- 
vation de  nofre  crédit  et  la  libération  du  territoire. 
Oui,  voilà  la  tâche  d'urgence. 

<(  Mais  la  tâche  d'iivenir?  oh  !  là  est  la  difficulté 
et  elle  est  très-grande.  C'est  là  qu'est  l'ordre 
moral. 

((  C'est  cet  ordre  moral  qu'il  faut  rétablir.  Mais 
ce  qu'il  y  a  de  singulier,  d'étrange,  c'est  que  ceux 
qui  demandent  l'ordre  moral,  oubliant  qu'ils  en 
font  partie,  le  trou])lent  pour  leur  part  considéra- 
blement. (  Très-bien  !  trh-bien  !  à  fjaurhe  et  au  centre 
gauche.) 

«  En  quoi  consiste  cet  ordre  moral?  Définissons- 
le  exactement.  Cela  veut-il  dire  que  la  France 
serait  démoralisée?  Non,  messieurs  ;  on  nous  avait 
accusés  d'immoralité,  on  avait  dit  qu'il  n'y  avait 
point  de  religion  en  France,  on  le  répète  souvent, 
et  puis  après  on  se  vante, et  on  a  raison,  de  l'af- 
fliience  dans  les  églises.  On  disait  que  la  spécula- 
tion etîrénée  avait  affaibli  nos  caractères,  les  avait 
abaissés.  Regardez  hors  du  pays,  —  Dieu  me  garde 
d'off^enser  personne,  —  dites-moi  s-  ces  spécula- 
tions effrénées  ne  régnent  pas  ailleurs  que  chez 
nous  et  avec  bien  moins  de  réserve,  avec  bien 
moins  de  sagesse,  avec  moins  de  solvabilité — et 
la  solvabilité  est  une  probité  dans  les  affaires  — 
avec  bien  moins  de  solvabilité  que  chez  nous. 

«  A  (jauclie  et  au  centre  gauche.  C'est  vrai  !  Très- 
bien  !  très-bien  ! 

a  jr.    LE   PRliRIDEXT  DE  LA    RÉPUBLIQUE.  Quand 

on  parle  de  l'ordre  moral  menacé  dans  le  pays, 
cela  ne  signifierait  rien,  rien  de  vrai  au  moins,  si 
on  appliquait  cela  à  la  moralité  du  pays. 

(I  Que  veulent  dire  ces  mots  :  l'ordre  moral 
troublé?  Ceci  uniquement:  la  division!  C'est  que 
nous  avons  devant  nous  une  question  immense, 
cette  question  de  la  forme  du  gouvernement,  à  la- 
quelle, à  mon  avis,  on  donne  trop  d'importance. 
Elle  en  mérite  sans  doute  beaucoup  ;  mais  la  poli- 
tique pratique,  qui  fait  les  affaires  du  pays,  devrait 
passer  avant  cette  politique  théorique,  qui  attache 
aux  formes  de  gouvernement  tant  d'importance. 

«  Je  ne  veux  pas,  encore  une  fois,  nier  qu'elle 
en  ait  beaucoup.  Cette  question  de  la  monarchie 
et  de  la  République,  elle  a  troublé  tous  Jes  États, 
elle  a  fait  couler  des  torrents  de  sang  ;  je  ne  mé- 
ciinnaispasson  importance;  mais,  au  fond,  si  vous 
voulez  être  justes,  là  est  la  difficulté,  là  est  le  trou- 
ble. {Très-bien!  très-bien!) 

«  On  disait  hier:  Cela  n'est  pas  la  question  : 
nousnesommes  pas  desmonarchistes,  noussommes 
des  conservateurs!  Je  vous  dirai  que  nous  aussi 
nous  avons  la  prétention  de  l'être,  et  peut-être, 
permettez-moi  de  vous  le  dire,  nous  en  avons  le 
droit;  et  j'éprouve  un  certain  sentiment  que  je 


I    contiens  à  peine,  quand  je  vois  des  hommes  beau- 
coup plus  jeunes  que  moi  et  qui  ont  encore  dans , 
la  politique  apporté  plus  de  paroles  que  de  faits, 
mettre  en  doute  mon  esprit  conservateur.  {Applau- 
dissements et  rii'es  à  gauche.) 

((  Nous  ne  sommes  pas  des  monarchistes,  nous 
sommes  des  conservateurs,  dites-vous  ;  eh  j  bien, 
permettez-moi  de  vous  le  dire,  il  vous  arrive  quand 
vous  dites  cela  ce  que,  selon  vous,  il  arrive  à 
M.  Casimir  Périer,  à  M.  Bérenger,  à  M.  Wadding- 
ton,  quand  ils  disent  qu'ils  sont  conservateurs. 
Vous  nous  avez  ditiiier  avec  la  liberté  dont  vous 
avez  usé  à  notre  égard,  dont  j'ai  le  droit  d'user  à 
mon  tour  et  dont  j'userai  avec  ménagement  ;  vous 
nous  avez  dit  :  On  ne  vous  croit  pas  ;  eh  bien,  à 
mon  tour,  quand  vous  dites  que  vous  n'êtes  pas  mo- 
narchistes,  que  ce  n'est  pas  le  sentiment  qui  vous 
anime,  permettez-moi  de  vous  dire  :  On  ne  vous  croit 
pas.  (Très-bien!  très-bien!  et  applaudissements 
prolongés  à  gauche  et  au  centre  gauche.) 

a  M.  LESïOURGiE.  On  ne  doit  pas  applaudir  dans 
les  tribunes;  on  a  applaudi  dans  la  tribune  prési- 
dentielle, et  c'est  M.  le  préfet  de  la  Seine.  {Humeurs 
divejses.) 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  Si  quelques  manifestations 
ont  lieu  dans  les  tribunes,  la  tribune  où  cette  ma- 
nifestation se  sera  produite  sera  immédiatement 
évacuée.  (  Très-bien  !) 

«  M.  LE  MARQUIS  DE  SERS.  C'est  scandaleux  ! 
faites  évacuer  la  tribune  du  Président  de  la  Répu- 
blique ! 

«  Plusieurs  voix  à  droite.  Oui  !  oui  I  faites  éva- 
cuer la  tribune  !  {Agitation.) 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  Veaillcz  faire  silence,  mes- 
sieurs ;  c'est  au  président  de  r.\ssemblée  qu'appar- 
tient le  maintien  de  Vordre. {Très-bien!  très-bien!) 

«   M    LE  PRÉSipEXT  DE  LARÉPITJLIQUE.  Ehbien, 

messieurs,  soyons  sincères,  les  uns  et  les  autres. 

«  Oui,  et  je  le  répète,  c'est  parfaitement  respec- 
table :  les  uns  tendent  à  la  monarchie,  les  autres 
tendent  à  la  République.  Ce  qui  nous  divise  ici,  ce 
qui  fait  l'embarras  du  moment,  c'est  surtout  cette 
question;  non,  il  n'y  en  a  pas  une  autre. 

«  Sans  doute,  si  vous  voulez  parler  des  dangers 
qu'une  mauvaise  législation  électorale  peut  faire 
courir  au  pays,  nous  sommes  d'avis — nous  avons 
apporté  des  lois  dans  ce  but —  nous  sommes  d'avis 
qu'il  faut  y  pourvoir;  conservateurs  sous  ce  rap- 
port, nous  le  sommes  tous.  Mais  la  question  qui 
nous  divise,  il  faut  être  sincère,  c'est  la  question 
dont  je  parlais  tout  à  l'heure. 

«  Eh  bien,  voyons  :  mettez-vous  à  notre  place, 
comment  voulez-vous  que  nous  la  résolvions?  com- 
ment pouvons-nous  nous  y  prendre? 

«  Je  vous  exprimerai  ici  mes  sentiments,  per- 
mettez-moi de  le  dire,  sans  amertume,  bien  que  je 
nierais  la  vérité,  si  je  disais  que  je  n'en  ai  pas  dans 
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le  cœur;  mais  il  n'y  en  a  ni  dans  ma  conduite  ni 
dans  ma  bouche.  Je  sais  bien  que  cette  franchise 
vous  inspire  à  notre  égard  très-peu  do  bienveil- 
lance, et  que  de  ce  côté  qui  tient  à  la  Képublique, 
on  a  pour  nous  une  faveur  que  nous  n'avons  rien 
fait  pour  acquérir;  je  n'ai  désavoué  aucune  de  mes 
opinions,  et  je  pourrais  prouver  ici  que,  sur  les 
questions  qui  intéressent  le  plus  la  politique  con- 
servatrice, j'ai  été  plus  conservateur  que  la  plupart 
de  ceux  qui  m'interrompent,  et  qui  ont  abandonne 
des  questions  conservatrices  que  j'ai  soutenues  jus- 
qu'à la  dernière  extrémité  :  je  u'ai  qu'un  titre,  celui 
que  m'a  donné  votre  faveur,  celui  que  m'a  donné 
celle  de  mes  collègues  qui  sont  là  {la  ijauc/ie),  c'est 


d'avoir  tenu  ma  parole,  c'est  d'avoir  pris  mon  parti 
sur  la  question  de  la  Répuplique  ;  je  l'ai  pris,  oui, 
je  l'ai  pris. 

(I  Le  fond  de  la  question,  pour  ce  qui  me  re- 
garde, est  là.  J'ai  mon  parti  pris,  savez-vous  pour- 
quoi? 

«L  (Juand  on  est  dans  son  cabinet,  avec  des  livres 
si  chers,  où  l'on  est  heureux,  oii  l'on  est  témoin  de^ 
injustices  que  d'autres  hommes  ont  éprouvées,  ci' 
l'on  n'est  responsable  et  jugé  que  devant  sa  con 
science,  eh  bien,  quand  on  a  ce  bonheur,  que  peut 
être  vous  me  rendrez,  et  vous  me  ferez  bien  heu- 
reux, quand  on  a  ce  bonheur-là,  on  peut  délibérer 
comme    un  ])hilosophe,    connue  l'a  fait  Montes- 
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quieu,  sur  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la 
République;  on  peut  délibérer  sur  les  beautés  de 
la  monarchie. 

«  Mais  quand  on  est  au  gouvernement,  il  faut 
prendre  son  parti.  Est-ce  que  vous  croyez  que, 
quand  on  a  gouverné  deux  ans  et  demi,  bientôt 
trois  ans,  dans  le  provisoire,  entre  un  parti  qui  dit: 
Je  ne  puis  pas  faire  la  République  dans  ce  semes- 
tre, je  garde  le  pouvoir  constituant  et  je  pourrai 
peut-être  la  faire  dans  le  semestre  suivant;  quand, 
de  l'autre,  il  y  a  des  gens  que  cette  attitude  remplit 
de  méfiance  et  qui,  au  moindre  acte  même  conser- 
vateur, regardent  si  là-dessous  ne  se  cacherait  pas 
une  intention  monarchique...  {Mouvements  divers.) 
est-ce  que  vous  croyez  qu'on  peut  continuer  à  gou- 
verner longtemps  dans  ces  conditions?  et  par  exem- 
ple, quand  on  a  dit  ici  :  Le  gouvernement  ne  sera 
pas  définitif,  il  sera  provisoire  ;  quand  on  a  dit  cela , 
quand  on  l'a  voulu,  quand  on  l'a  obtenu,  quand 
nous  vivons  dans  le  provisoire  depuis  bientôt  trois 
ans,  deux  ans  et  demi  au  moins,  si  encore  on  avait 
la  justice,  l'équité  de  ne  pas  venir  nous  dire  hors 
du  parlement,  dans  l'arène  des  partis  :  Vous  n'êtes 
qu'un  gouvernement  provisoire,  je  n'ai  pas  à  me 
gêner  avec  vous,  vous  êtes  provisoire,  vous  ne  serez 
plus  dans  quinze  jours,  vous  ne  serez  plus  d;uis 
six  mois  !  et  ceux-Là  même  qui  nous  ont  demandé 
le  provisoire  nous  en  font  un  crime  lorsqu'ils  sont 
hors  d'ici  !  Est-ce  que  vous  croyez  qu'avec  tout  cela 
l'un  peut  gouverner?... 

«  On  nous  parle  de  la  fidélité  au  pacte  de  Bor- 
deaux; et  puis,  chaeun  de  son  côté,  —  je  ne  fais 
pas  le  reproche  aux  uns  sans  le  faire  aux  autres,  — 
dit  :  Je  ne  reconnais  que  telle  monarchie,  pas  la 
même  malheureusement;  —  moi,  je  ne  veux  que 
telle  République,  nous  n'en  voulons  pas  d'aulre. 
Chacun  proclame  la  sienne,  et  dans  la  presse,  dans 
les  banquets,  on  tient  là,  —  permettez-moi  de  le 
j]ire,  —  un  langage  attentatoire  à  l'ordre  et  au  vrai 
repos  des  esprits.  Est-ce  que  vous  croyez  qu'une 
nation  peut  durer  longtemps  lorsque  d'un  côté  on 
boit  à  la  chute  de  la  République,  et  que  de  l'autre 
on  célèbre  telle  ou  telle  dynastie?  Je  ne  fais  de  re- 
proche à  personne.  Mais  quand  on  se  livre  àses  pas- 
sions, on  devrait  comprendre  qu'on  provoque  les 
passions  contraires.  [Très-hicn!  trh-liien! — Applan-  ^ 
difsemrnts  à  gauche  et  au  centre  (jauche.)  ' 

«  Eh  bien,  quand,  après  deux  ans  et  demi,  et 
toutes  les  fois  (juc  le  moment  approche  où  la  ques- 
tion allait  être  soulevée,  quand  nous  avons  vu  les 
esprits  s'cnllamnier,  nous  nous  sommes  dit  :  Nous 
ne  pouvons  pourtant  pas  rester  éternellement  dans 
cette  situation.  Et  abus,  pour  notre  part,  sans  au- 
cune pri'-tention  de  résoudre  cette  question  au  pro- 
fit ou  aux  dépens  des  uns  ou  des  autres,  ayant  tou- 
jours la  résolution  de  l'appo/tor  devant  vous,  nous 
nous  sommes  dit  qu'au  momeut  détermiué,  dans  ce 


que  vous  appelez  le  pacte  de  Bordeaux,  le  moment 
où  le  pays  aurait  recouvré  ses  forces,  sa  santé,  sen 
calme  d'esprit,  à  ce  moment,  il  faudrait  décider 
ses  destinées.  Non  pas,  je  le  répète,  avec  cette  ar- 
rogance qui  fait  croire  aux  hommes  qu'ils  font  une 
constitution  définitive,  qu'ils  travaillent  pour  l'éter- 
nité, mais  avec  le  positif,  la  précision,  la  netteté  de 
gens  qui  veulent  une  loi  indiscutable  et  respectée, 
et  qui  ne  croient  pas  que  l'ordre  soit  possible  lors- 
que tous  les  jours  on  permet  d'attaquer,  de  saper 
les  bases  et  de  bafouer  les  principes  d'un  gouver- 
nement. {V/ce  approbation  à  gawhe.) 

((  Ce  n'est  pas  de  notre  part  une  impatience 
théorique,  une  satisfaction  de  notre  opinion  person- 
nelle, c'est  la  constatation  d'une  nécessité  pratique. 
C'est  ce  qui  a  fait  que  nous  avons  pris  notre  parti, 
et  quand  je  dis  notre  parti,  nous  n'avions  aucun 
droit,  aucune  prétention  de  le  prendre  toutseul;  car 
c'est  à  vous,  messieurs,  qu'il  appartient  de  décider, 

—  j'ai  toujours  reconnu  votre  souveraineté. 

«  Mais,  comme  gouvernement,  nous  devions 
avoir  une  opinion,  c'était  indispensable  ;  il  faut  bien 
que  l'Assemblée  trouve  dans  le  gouvernement  insti- 
tué par  elle  une  politique  qu'elle  puisse  suivre  ou 
modifier.  Nous  avons  donc  pris  notre  parti,  et  per- 
mettez-moi de  vous  le  dire,  — je  ne  voudrais  pas 
vous  blesser,  et  ne  voudrais  pas  vous  déplaire,  mais 
mvczvoH<i  quelle  est  la  raison  qui  m'a  décidé,  moi, 
vieux  paiiimn  de  la  monarchie,  outre  le  jugement 
que  Je  porinis'en  considéi-ant  la  marche  générale  des 
choses  dans  le  monde  cirilisé?  C'est  qu'aujourd'hui, 
pour  i'(jus,  ponr  moi,  pratiquement,  la  numarchie  est 
absolument  impossible. 

«  Et  je  ne  veux  pas  vous  déplaire  davantage 
en  vous  en  donnant  les  motifs.  Mais  vous  le  sa- 
vez bien,  et  c'est  ce  qui  vous  justifie  de  ne  pas 
venir,  au  nom  de  votre  foi,  nous  proposer  le  réta- 
blissement de  la  monarchie;  car,  enfin,  ce  serait 
votre  droit.  Puisqu'on  propose  ici  telle  ou  tel'e  Jié- 
publique,  vous  avez  le  droit  de  proposer  telle  ou 
telle  monarchie.  Pourquoi  ne  le  faites-vous  pas? 
Pourquoi,  vous  qui  êtes  plus  calmes  que  tels  et 
tels  autres  — je  ne  veux  pas  faire  de  personnalités, 

—  pourquoi  leur  dites-vous  qu'il  serait  imprudent 
de  venir  ici  proposer  la  monarchie?  Pourquoi;  par 
exemple,  quand  la  polémiqtie  s'engage  entre  vous 
et  nous,  vous  hâtez-vous  de  dire  :  «  Non,  ce  n'est 
pas  comme  monarchistes  que  nous  parlons,  c'est 
comme  conservateurs!  »  C'est,  convenons-en,  de 
bonnefoi,  que  vou.s-même sentez  que,  prati(juemcnt, 
aujourd'hui  la  monarchie  est  impossible.  (  Mou- 
vement.) Je  n'ai  pas  besoin  d'en  dire  la  raison 
encore  une  fois,  elle  est  dans  voire  esprit  à  tous. 
Il  n'y  a  qu'un  trône  et  on  ne  peut  pas  l'occupera 
trois,  {/{ires  éi  i/aurhe  ) 

«  Et  quand  on  nous  dit  qu'on  est  d'accord  ;  oh  ! 
oui,  d'accord  aujourd'hui,  mais  selon  votre  verdict, 
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certainement  on  ne  le  sera  pas  après-demain.  Oui, 
voilà  la  raison  et  la  nécessité  d'avoir  un  gouver- 
nement qui  ne  soit  pus  contesté  tous  les  jours,  ba- 
foué tous  les  jours;  oui,  contesté  à  ce  point  que, 
pour  certains  troubles,  où  on  avait  poussé  des  cris 
vraiment  séditieux,  quand  nous  nous  sommes 
adressés  à  la  justice,  elle  nous  a  répondu  •  «  Le 
»  principe  du  gouvernement  n'estpas consacré,  et 
»  on  considère  cela  comme  un  trouble  nocturne  !  « 

«  Il  n'est  pas  possible,  je  le  repète,  de  vivie  long- 
temps sans  que  le  principe  du  gouvernement  soit 
établi  et  l'especté. 

«  La  seconde  raison,  c'est  celle  que  je  vous  di- 
sais :  Si,  à  droite,  les  plus  lionnêtcs  gens,  les  plus 
fidèles,  les  plus  fervents  dans  leur  foi,  prouvent 
par  leur  silence  qu'ils  ne  peuvent  pas  eux-mêmes 
aujourd'hui,  dans  l'état  des  esprits  et  des  partis, 
faire  la  monarcliie  ,  est-il  étonnant  que  nous  à 
qui,  —  pardonnez-moi  une  expression  qui  appar- 
tient au  barreau,  auquel  je  suis  malheureusement 
étranger,  —  que  nous  à  qui  incombe  la  nécessité 
d'avoir  une  opinion,  de  donner  l'exemple  aux  pays, 
de  lui  faire  des  propositions,  nous  avons  tenu  la 
conduite  qu'on  a  tant  blâmée? 

«  Je  l'egrette  vivement  les  deux  collègues  qui  se 
sont  séparés  de  nous  et  qui,  jusque-là,  avaient  été 
toujours  d'accord  avec  nous. 

a  C'est  malgré  moi  qu'ils  ont  quitté  le  cabinet. 
Je  ne  nie  pas  que  j'ai  cru  devoir  leur  demander 
leur  démission.  Cela  est  vrai  ;  vous  me  permettrez 
de  ne  pas  entrer  dans  les  personnalités  ;  cela  ne 
servirait  qu'à  égayer  la  malignité  publique  sans 
profiter  au  pays.  Mais  si  j'ai  été  obligé  d'agir  ainsi, 
c'était  afin  d'arriver  devant  vous  avec  un  gouver- 
nement un  et  homogène;  afin  que  l'on  ne  pût  pas 
venir  me  dire,  comme  on  aurait  pu  le  faire  il  y  a 
quinze  jours  :  «  Vous  êtes  désunis  !  »  Je  me  suis 
adressé  à  des  hommes  dont  je  n'ai  pas  à  faire  l'é- 
loge,—  mon  amitié  n'est  pas  un  devoir  pour  vous, 
vous  n'avez  pas  à  vous  en  préoccuper  ; — mais  vous 
ne  nierez  pas  qu'il  n'en  est  guère  de  plus  considé- 
rables ni  de  plus  respectables  dans  notre  pays. 

«  Quel  a  été  leur  titre  à  mes  yeux? 

«  C'est  que,  comme  nous,  ils  avaient  pris  leur 
parti. 

«  Ce  parti,  l'avous-nous  pris  en  aveugles  ou  bien 
en  arrogants,  usurpateurs  do  votre  autorité  et  pré- 
tendant résoudre  la  question  à  nous  seuls?  Non. 
Dans  mon  message,  si  maltraité,  je  vous  avais  seu- 
lement dénoncé  la  question  et  la  nécessité  de  la 
résoudre,  en  vous  disant  qu'à  vous  seuls  apparte- 
nait cette  juridiction,  et  en  ajoutant  que,  quant  à 
la  nature  des  institutions,  dès  que  vous  nous  don- 
neriez un  signal,  à  l'instant  même  nous  vous  di- 
rions, sur  ces  institutions,  notre  opinion,  sous  notre 
responsabilité  et  sauf  votre  jugement.  Depuis,  la 
commission  des  Trente  a  été  formée;  avant,  il  y  en 


avait  eu  une  autre.  A  quoi  ont  abouti  ces  deux 
commissions?  A  ce  qui  me  semble  être  la  justifi- 
cation de  ce  message,  qui  n'avait  fait  que  dénoncer 
la  question  :  elles  ont  abouti  à  nous  commander  de 
présenter  des  lois  qui  n'auraient  rien  fait  si  elles 
n'avaient  pas  résolu  la  question. 

«  Comment  voulez-vous,  en  clfet,  qu'on  fasse  des 
luis  organiques  si  l'on  n'est  pas  fixé  sur  le  princii  e 
ilu  gouvernement?  (Mi)urements  divers.)  Ces  luis 
sont  un  acte  de  déférence  envers  vous.  Elles  mé- 
ritent, je  crois,  considération.  Je  ne  dis  pas  qu'on 
doive  les  lire  enquarante-huitheures;  niaisj'espère 
qu'on  finira  par  les  lire  et,  quand  on  les  aura  lues, 
on  jugera  notre  politique.  Mais  je  me  permettrai 
de  dire  qu'on  porte  ce  jugement  un  peu  vite,  et 
pour  employer  la  langue  dont  on  s'est  servi  à  nolie 
égard,  un  peu  légèrement,  quand  on  se  prononce  sur 
notre  politique  sans  avoir  même  lu  ces  lois-là.  Eh 
bien  !  quel  est  le  fond  de  ces  lois?  On  nous  demande 
quelle  est  lapolitiqueconservatrice;  je  vais  vous  la 
montrer  ici,  et  ce  n'est  pas  sur  de  vagues  appré- 
ciations que  je  m'appuierai,  c'est  sur  des  signes 
certains  dont  personne  ne  pourra  contester  la  va- 
leur. 

«  Je  ne  veux  pas  discuter  ces  lois,  je  veux  en 
énoncçr  les  points  principaux  ;  et,  pour  ceux  qui  ne 
les  ont  pas  lues,  je  crois  qu'ils  connaîtront  le  fond 
des  choses  par  le  simple  résumé  que  je  vais  faire. 

«  D'abord,  avons-nous  dit,  puisque  c'est  la  sou- 
vei'aineté  nationale  qu'on  doit  organiser,  il  faut 
d'abord  épurer  les  sources  de  la  représentation  na- 
tionale. Pour  cela,  il  faut  une  loi  électorale.  Nous 
vous  en  apportons  une.  Dans  notre  opinion,  il  n'est 
pas  possible  aujourd'huide porter  atteinte  au  prin- 
cipe du  suffrage  universel.  J'en  connais  les  inconvé- 
nients; je  les  connais;  j'ai  été  un  des  auteurs  dé  la 
loi  du  31  mai,  je  ne  l'ai  jamais  nié;  je  n'ai  rien  à 
nier  devant  personne,  j'ai  tout  fait  en  conscience; 
et  bien  que,' aujourd'hui,  je  crois'jmpossible  de  re- 
nouveler cette  tentative,  je  n'ai  pas  été  l'auteur  ni 
le  complaisant  du  suffrage  univai'sel.  C'est  un  écri- 
vain légitimiste  qui  en  a  donné  l'idée  au  pays.  (On 
rit.)  Ces!  la  famille  Bonaparte  qui  l'a  appliqué  au 
pays,  et  qui  l'a  appliqué,  vous  le  savez  bien,  après 
qu'elle  avait  voulu  la  loi  du  31  mai. 

«  Elle  a  brisé  cette  loi  et  s'en  fait  ainsi  un  éche- 
lon au  trône. 

0  Je  suis  donc  parfaitement  innocent  de  l'éta- 
blissement de  ce  principe  en  France.  Cependant 
aujourd'hui,  quant  à  moi,  j'en  parle  ici  pratique- 
ment, comme  tout  f"i  l'heure  je  parlais  de  la  Répu- 
blique et  de  la  monarchie,  je  crois  souverainement 
impi'udent  de  songer  seulement  à  y  toucher.  Mais 
autre  chose  est  de  le  réglementer,  de  le  moraliser, 
de  l'épurer.  Dans  l'état  actuel,  faute  de  certaines 
constatations,  on  ne  sait  pas  qui  vote,  on  ne  sait 
pas  si  c'est  un  malfaiteur  ou  un  citoyea  qui  a 
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l'honneur  d'user  de  ses  droits.  {Mouvements  divers.) 
a  II  y  a  donc  des  précautions  à  prendre  ;  elles 
sont  dans  ces  lois  ;  vous  les  jugerez  ;  vous  êtes  en 
mesure  de  les  amender  ;  car  vous  êtes  les  souve- 
rains législateurs. 

«  La  représentation  nationale  établie  sur  cette 
base,  c'est-à-dire  la  source  de  la  représentation 
nationale  étant,  suivant  l'expression  que  je  crois  la 
vraie,  épurée,  comment  faut-il  constituer  cette 
représentation  nationale?  Je  n'hésite  pas  aie  dire: 
il  faut  la  diviser  en  deux  Assemblées. 

((  Je  ne  veux  pas  discuter  cette  question  ;  mais 
je  dirai  qu'il  n'y  a  pas  dans  les  républiques  an- 
ciennes, ni  dans  les  républiques  du  moyen  âge,  un 
seul  exemple  d'un  pays  qui  ait  voulu  confier  son 
sort  à  une  seule  Assemblée.  Et  si  j'avais  le  temps 
de  m'étendre  sur  ce  sujet,  je  dirais  ce  que  j'ai  dit 
devant  le  Corps  législatif  de  l'empire:  Il  faut  orga- 
niser un  gouvernement  comme  Dieu  a  fait  l'âme 
humaine.  Dieu  lui  a  donné  des  instincts  vifs  qui 
l'emportent,  et  il  lui  a  donné  la  raison  pour  y  ré- 
sister. 

«  Il  faut  dans  un  gouvernement,  en  livrant  le 
pays  à  ses  entraînements,  il  faut  constituer  quel- 
que part  la  raison  qui  arrête  les  instincts,  qui 
arrête  les  emportements.  (Juand  les  peuples,  après 
des  expériences  de  plusieurs  siècles,  ont  eu  tous 
reconnu  la  nécessité  de  deux  Assemblées,  ils  ont 
voulu  faire  le  gouvernement  des  États  comme  Dieu 
a  fait  l'âme  humaine,  entraînable,  mais  retenue 
par  le  frein  de  la  raison. 

«  Eh  bien,  voila  un  principe  ;  il  n'y  en  a  pas  de 
plus  conservateur  que  celui-là.  Nous  allons  voir 
toutà  l'heure  qui  veut,  qui  ne  veut  pas  de  ce  prin- 
cipe, et  nous  reconnaîtrons,  comme  je  vous  l'annon- 
çais, qui  est-ce  qui  n'est  pas  conservateur. 

«  Ce  n'est  pas  tout  :  il  faut  un  pouvoir  exécutif. 
Eh  bien,  nous  avons  cru  que,  après  les  exemples 
de  notre  histoire,  après  les  leçons  que  nous  a  don- 
nées l'Amérique,  il  ne  fallait  pas,  après  deux 
Assemblées  qui  discutent,  un  pouvoir  exécutif  qui 
discute  en  étant  divisé  ;  qu'il  ne  fallait  pas  un 
Directoire,  qu'il  fallait  un  Président. 

«  Quant  à  la  forme  de  la  nomination  du  Prési- 
dent, si  j'étais  en  position  de  me  prononcer  sur  la 
question  pour  moi-môme,  —  mais  non,  il  n'est  pas 
question  de  moi,  il  n'en  sera  pas  question,  —  c'est 
la  mode  américaine  que  je  préférerais.  Dans  l'état 
des  esprits,  l'opinion  du  cabinet,  à  laquelle  j'ai 
accédé,  c'est  qu'il  fallait  confier  l'élection  à  l'Assem- 
blée nationale  et  à  une  adjonction  des  conseils 
généraux.  Vous  jugerez  tout  cela.  Le  cabinet  vous 
apporte  ces  lois,  vous  les  discuterez. 

a  Mais  il  y  a  une  question  souveraine  ;  à  mon 
avis,  elle  est  le  salut  du  pays  ;  les  pouvoirs  peuvent 
entrer  en  conflits  ;  quel  est  le  juge  de  ces  conflits, 
qu'est-ce  qui  les  fera  cesser?  Aujourd'hui  vous  en 


voyez  l'inconvénient:  je  suis  devant  une  Assemblée 
unique,  que  je  respecte  profondément;  mais  enfin,' 
plus  d'une  fois  il  a  failli  s'élever  des  conflits  entre 
elle  et  moi.  Je  pourrais  citer  toutes  les  occasions 
où  j'ai  humilié  ma  propre  pensée  et  oîi  j'ai  cédé, 
non  pas  qu'il  soit  dans  ma  nature  de  vaciller,  de 
tergiverser,  mais  j'ai  voulu  faire  cesser  le  conflit 
en  m'immolant  moi-même.  {Mouvemen/s  divers.) 

«  Ainsi,  la  loi  des  Trente,  j'ose  à  peine  le  dire, 
elle  a  révolté  tous  mes  instincts  de  bon  sens,  et 
cependant  je  l'ai  acceptée.  {Rires  l'i  gauche. —  Mou- 
vement prolongé.)  Je  l'ai  acceptée,  parce  que,  nous 
disait-on,  elle  ferait  naître  l'accord  entre  nous.  Je 
l'ai  espéré  ;  j'ai  soumis,  je  ne  dirai  pas  mon  intérêt, 
—  et  cependant  je  pourrais  le  dire,  car  c'est  mon 
intérêt,  c'est  le  vôtre,  que  j'aie  la  faculté  de  venir 
apporter  à  cette  tribune  ce  que  je  crois  être  la  vé- 
rité, alors  surtout  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  Assem- 
blée, —  j'ai  soumis,  sinon  mon  intérêt,  au  moins 
mon  sentiment  personnel,  à  cette  considération 
quesi  jesacrifiais  une  partie  noiabledemes  moyens 
de  faire  le  bien  et  d'empêcher  le  mal,  je  pourrais 
peut-être  arriver  à  un  accord  plus  parfait  dans  mes 
relations  avec  l'Assemblée.  Vous  pouvez  voir  que 
je  me  suis  trompé:  —  cela  m'est  arrivé,  cela 
m'arrivera  encore  peut-être,  —  l'accord,  je  ne  l'ai 
pas  obtenu. 

«  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  quelqu'un  qui  fasse 
cesser  les  conflits.  Eh  bien,  le  point  principal  des 
institutions  que  nous  vous  apportons,  c'est  d'avoir 
placé  quelque  part  le  pouvoir  de  dissolution. 

«  Gela  est  difficile  à  obtenir,  je  le  reconnais.  11 
est  bien  possible  que  nous  ne  trouvions  pas  l'appui 
nécessaire,  je  dis  nous,  le  propos  est  très-aventuré  ; 
mais  enfin,  nous  ou  d'autres,  ne  trouveront  peut- 
être  pas  l'appui  nécessaire  pour  faire  prévaloir  ces 
grands  principes. 

a  Quoi  qu'il  en  soit,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  là 
est  la  véritable  politique  conservatrice,  la  politique 
prévoyante.  {Mouvements  divers.) 

«  Oh  !  vous  allez  juger,  avec  quelques  mots  que 
j'ai  encore  à  vous  dire,  si  c'est  la  vraie  pohtique 
conservatrice  comme  je  l'entends,  et  aussi,  je  crois, 
comme  vous  l'entendez  vous-mêmes. 

«  Ces  lois  ont  deux  sortes  d'adversaires.  Les  uns 
disent:  Vous  constituez  la  République;  nous  ne 
voulons  pas  la  constituer;  laissez-nous  en  paix  avec 
vos  lois  ;  nous  voulons  que  l'Assemblée  conserve 
son  pouvoir  constituant,  et  puis,  la  Providence 
aidant,  peut-être  pourrons-nous  satisfaire  nos  con- 
victions. Et  ils  ne  veulent  pas  de  ces  lois,  parce 
qu'elles  constituent  autre  cliose  que  la  monarchie. 
Je  ne  les  en  blâme  pas;  je  respecte  toutes  les  opi- 
nions. 

«  Les  autres  disent  :  Vos  lois,  non  !  non  !  nous 
n'en  voulons  pas;  nous  voulons  une  Constituante  ! 
Us  espèrent  que  cette  Constituante  sera  de  leur 
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avis  et  pas  du  nôtre,  et  ils  ne  veulent  pas  consti- 
tuer, parce  qu'ils  espèrent  l'aire  la  République 
qu'ils  préfèrent. 

(S.  Eh  bien,  c'est  entre  ces  extrêmes  que  nous 
nous  plaçons.  Nous  disons  aux  uns  :  Oui,  il  faut 
constituer  la  République  vous-même.  Nous  disons 
aux  autres  :  Nous  ne  lions  pas  à  l'avenir  des  inté- 
rêts si  chers.  Non  !  non  !  Nous  qui  admettons  la 
souveraineté  de  cette  Assemblée,  qui  ne  contes- 
tons ni  la  durée,  ni  l'étendue  de  ses  pouvoirs,  nous 
désirons  que  ce  soit  elle  qui  fasse  la  République  ; 
mais  nous  trouvons,  c'est  vrai,  des  oppositions  à 
droite  et  à  gauche. 

«Eh  bien,  messieurs,  voilà,  selon  moi,  la  vraie 
politique  conservatrice,  c'est  celle  qui,  passant 
entre  tous  les  extrêmes,  se  fixe  là  où  est  l'intérêt 
évident  du  pays.  Nous  faisons  l'acte  le  plus  conser- 
vateur du  monde,  quand  nous  vous  apportons  les 
lois  de  cette  République  conservatrice,  disant  aux 
uns  :  (1  Faites  le  sacrifice  de  voter  une  forme  qui, 
«  pratiquement,  est  la  seule  possible,  donnez-lui  le 
«  earactére  légal.  »  Et  nous  disons  aux  autres  : 
s  Quoique,  —  pardonnez-moi  les  termes,  —  vous 
«  puissiez  penser  de  cette  Assemblée  envers  la- 
ce quelle  vous  êtes  sévères,  comme  on  l'est  envers 
«  nous,  pour  laquelle  vous  n'avez  pas  de  confiance, 
«  eh  bien,  nous,  au  lieu  de  vouloir  la  dissoudre, 
«  nous  voulons,  pour  ce  qui  nous  regarde,  qu'elle 
(I  dure  assez  longtemps  pour  faire  les  lois  de  la  Ré- 
«  publique  conservatrice.  (Sourires  A  (jauche.)  »  A 
mon  avis,  voilà  la  véritable  opinion,  l'opinion 
sage,  celle  qui  peut  rassurer  le  pays.  {Mouvements 
divers.) 

«  On  nous  dit  :  Mais,  les  élections  I 

(i  Eh  bien,  j'en  conviens,  ces  élections  qui ,  per- 
mettez-moi de  le  dire,  —  ne  vous  irritez  pas  de  ces 
quelques  paroles  par  lesquelles  je  vais  terminer  ce 
trop  long  discours,  —  ces  élections  n'ont  pas  tou- 
jours été  toutes  de  la  nature  qui  me  rassurerait  le 
plus.  (Sourires.)  Il  serait  inconvenant  de  discuter 
ici,  devant  nos  collègues  nouvellement  arrivés,  le 
mérite  ou  la  qualité  de  leurs  candidatures,  le  mé- 
rite ou  le  démérite  de  leurs  électeurs  et  de  leur 
élection. 

«  Mais  je  suis  loin  de  trouver  les  derniers  résul- 
tats électoraux  aussi  alarmants  qu'on  affecte  de  le 
dire,  et  qu'on  le  dit  très-sincèrement.  Pour  moi,  je 
ne  m'aveugle  pas  sur  les  dangers  de  l'avenir  ;  ce 
que  je  crois,  c'est  que,  en  général,  les  élections 
partielles  sont  presque  toujours  mauvaises.  On 
appelle  mauvaises  les  élections  qui  froissent  vos 
convictions,  c'estledroit^de  toutlemonde.  (On  rit.) 
Pourquoi  en  est-il  ainsi  ?  C'est  que  le  pays  conser- 
vateur a  le  tort  d'être  porté  à  l'abstention,  et  il  est 
d'autant  plus  porté  à  l'abstention  que  les  élections 
dont  il  s'agit  ont  moins  d'importance. 

.  «  Je  suis  persuadé, quant  à  moi,  que  moyennant 


les  lois  électorales  que  nous  vous  présentons, 
quand  il  y  aura]  des  élections  générales,  je  ciois 
connaître  le  pays  ;jc  puis  me  tromper  cependant, 
mais  je  suis  persuadé  que  vous  aurez  des  élections 
qui  n'auront  rien  d'alarmant.  Que  vous  ayez  des 
difficultés,  assurément,  vous  en  aurez  toujours. 
Vous  êtes  une  Assemblée  conservatrice.  Est-ce 
que  je  n'ai  pas  eu  ici,  dans  vos  rangs,  à  résister  à 
l'impôt  sur  le  revenu  ?  Ce  sont  là  des  questions 
conservatrices. 

«  Est-ce  que  je  n'ai  pas  eu  aussi  à  faire  des  ef- 
forts inouïs  pour  empêcher  des  impôts  fâcheux  et 
empreints  d'un  caractère  de  socialisme?  Est-ce 
que  je  n'ai  pas  eu  à  plaider  ici  pour  la  plus  conser- 
vatrice de  toutes  les  solutions,  celle  qui  donnait  à 
l'armée  cinq  ans  de  service  et  non  pas  deux  ou 
trois  ans?  N'ai-je  pas  eu  aussi,  un  jour,  à  vous  de- 
mander une  résolution  qui  vous  coûtait,  qu'on  m'a 
reprochée,  celle  de  revenir,  séance  tenante,  sur  un 
vote  qui  donnait  l'élection  des  maires  des  grandes 
villes  au  suffrage  universel  ?  (Mouvements  divers.) 

«  Je  pourrais  indiquer  une  quantité  de  questions 
sur  lesquelles  j'ai  été  obligé  d'épuiser  tous  mes  ef- 
forts pour  vous  ramener  à  ce  que  vous  appelez  la 
solution  conservatrice. 

«  Que  vous  ayez  dans  l'avenir  des  Assemblées 
qui  pourront  préseuter,  sur  beaucoup  de  points,  des 
divergences  fâcheuses  et  regrettables,  c'est  pos- 
sible. Dans  ce  siècle-ci,  le  repos,  ce  repos  des  pays 
qui  ne  sont  pas  libres,  il  ne  nous  est  pas  destiné. 
J'ai  traversé  la  Constituante.  Ceux  qui  m'accusent 
n'y  étaient  pas,  comme  moi  ;  quand  on  a  vu  ses 
neuf  cents  députés  socialistes,  il  faut  le  dire,  de 
bonne  foi,  par  ignorance,  quand  on  les  a  vus  céder 
à  la  raison,  et,  sur  les  questions  les  plus  impor- 
tantes, finir  par  les  solutions  les  plus  raisonna- 
bles, on  ne  s'effraye  pas  autant  de  l'avenir.  (Mouve- 
ment.) 

«  J'ai  pour  maxime  qu'il  faut  tout  prendre  au 
sérieux,  mais  rien  au  tragique.  Quant  à  moi,  je  ne 
désespère  pas  de  l'avenir  de  mon  pays,  et  surtout 
quand  je  vois  ce  qui  égare  le  corps  électoral, 
quand  je  vois  ces  preuves  de  défiance  qui  nous  di- 
visent, quand  je  vois  certains  candidats  repoussés, 
non  pas  avec  une  intention  socialiste  dont  on  parle, 
mais  parce  qu'on  les  suspecte  de  vouloir  la  monar- 
chie, quand  je  vois  les  électeurs...  (Bruit  à  droite.) 
—  et  je  prévois  l'objection,  je  n'en  laisserai  aucune 
sans  réponse,  —  quand  je  vois  des  candidats  qui, 
en  toute  autre  circonstance,  seraient  repoussés, 
mais  qu'on  préfère  parce  qu'on  les  croit  décidés 
sur  la  question  de  la  République,  je  dis,  quant  à 
moi,  que  je  suis  persuadé  que  lorsque  vous  aurez 
dégagé  la  grande  question  du  jour,  quand  vous 
l'aurez  résolue,  quand  la  question  ne  sera  plus  po- 
sée qu'entre  ceux  qui  veulent  l'ordre  et  ceux  qui 
veulent  le  désordre,  entre  ceux  qui  veulent  le  bien 
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et  ceux  qu'on  pourrait  afciiscr  de  vouloir  le  mal, 
je  suis  convaincu  qu'une  majorité  se  déclarera. 

«  Puis  je  reconnais  qu'il  peut  arriver  telle  Assem- 
blée qui  ne  pense  pas  comme  il  faudrait,  à  mon 
avis,  qu'une  Assemblée  française  pensût;  mais 
alors  nous  apportons,  à  notre  sens,  la  seule  garan- 
tie; cette  garantie  c'est  la  discussion,  c'est  une  se- 
conde Chambre,  c'est  le  pouvoir  de  dissolution 
placé  quelque  part. 

«  Si  on  ne  trouve  pas  cette  garantie  sufiisante,  je 
demanderai  qu'on  m'en  présente  une  autre.  Dans 
l'état  de  nos  lois,  quand  vous  aurez  pris  toutes  les 
précautions  que  la  situation  actuelle  vous  permet 
de  prendre,  quand  vous  aurez  organisé  deux  Cham- 
bres le  mieux  que  vous  pourrez,  —  la  question  est 
posée  et  c'est  à  vous  de  la  résoudre,  —quand  vous 
aurez  placé  le  pouvoir  de  résistance  dans  une  de 
CCS  deux  Chambres,  quand  vous  aurez  créé  la  fa- 
culté de  dissolution  de  l'une  des  deux  Chambres, 
alors  les  difficultés  s'évanouiront.  On  peut  me  dire, 
il  est  vrai  :  Si,  après  avoir  prononcé  la  dissolution, 
!(■  pays  vous  renvoyait  la  même  Chambre,  que 
fcriez-vous? 

«Je  crois,  messieurs,  qu'avec  un  gouvernement 
prudent  et  vigoureux,  avec  un  gouvernement  con- 
servateur et  ferme,  en  ne  prenant  pas  l'épouvante 
trop  facilement,  je  dis  qu'avec  un  gouvernement 
fcrnio,  on  pourrait,  avec  le  temps,  triompher  de 
toutes  les  difficultés  qui  se  présenteront. 

«  En  tous  cas,  je  dirai  :  Apportez-moi  un  autre 
remède.  Si  deux  Chambres,  le  pouvoir  de  dissolu- 
tion, et  un  pouvoir  exécutif  bien  vigoureux  étant 
constitués  ne  suffisent  pas,  indiquez-moi  le  re- 
mède, donnez-m'en  un  qui  me  rassure.  Dans  ma 
bonne  foi,  je  ne  dis  pas  que  je  l'accueillerai,  — 
j<Mi'en  ai  pas  le  pouvoir,  —  mais  je  le  discuterai 
avec  vous. 

«  Au  delà  des  moyens  légaux,  je  ne  sais  qu'un 
remède,  je  n'en  aperçois  qu'un  seul,  c'est  la  dicta- 
ture. Or,  qu'est-ce  qui  la  veut?  Oh  !  ceux  à  qui  on 
la  donnerait,  je  le  sais  bien,  l'accepteraient.  {Hihi- 
rili'  prolongée.)  Mais,  je  le  demande,  où  est  la  dic- 
lature? 

u  ()hl  la  dictature,  elle  s'est  levée  sur  notre  pays. 
Oui,  et  je  n'ai  pas  assez  peu  do  mémoire  pour  l'a- 
voir oublié.  Vous  a-t-elle  sauvés.? 

((  lous  lui  avez,  avec  une  cenfianee  bien  grande, 
(tbandanné  la  solution  de  toutes  les  f/ues'.inns  gui 
intéressaient  le  pai/s.  Qu'en  a-t-elle  fait?  (Mouve- 
ment.) Le  pays  est  toinhé  en  1815  avec  gloire.  Com- 
ment est-il  tombé  en  1870?  (Mouvement.) 

«  Je  ne  veux  pas  ajouter  aux  amertumes  qui 
remplissent  vos  C(T'urs  en  face  des  divisions  qui 
existent  parmi  nous;  mais  laissez-moi  vous  le  dire  : 
Ayons  recours  aux  moyens  légaux.  Jl  n'y  en  a  pas 
d'autres,  sauf  les  modificatiotis  de  ceux  que  nous  vous 


apportons.  Il  n'y  en  a  pas  d'autres,  excepté  lu  dicta- 
ture. La  dictature  des  grands  hommes  vous  n  perdus, 
celle  des  petits  ne  vous  perd  pas  moins  et  avec  eux  il 
y  a  de  moins  la  gloire.  (Applaudissements  au  contre 
gauche.  (Mouvement  prolongé.) 

«  Maintenant,  j'arrive  au  terme  de  ce  discours 
La  politique  conservatrice  est  celle  que  je  viens  de 
décrire  :  c'est  celle  qui  se  place  entre  les  extrêmes 
qui  no  veulent  pas  constituer,  les  uns  parce  qu'en 
constituant  on  ne  constituerait  pas  la  monarchie  ; 
les  autres  qui  veulent  une  autre  assemblée  que 
vous,  qui  ne  veulent  pas  vous  laisser  le  temps  de 
faire  ces  lois,  parce  qu'ils  espèrent  d'une  Consti- 
tuante la  satisfaction  de  ce  qu'ils  appellent  leurs 
conviclions  et  de  ce  qu'ils  ont  le  droit  d'appeler 
ainsi. 

«  C'est  entre  ces  deux  extrêmes  que  chemine 
notre  politique,  inexorable  pour  le  désordre,  l'ayant 
comprimé  à  ce  point  qu'on  n'en  fait  plus  un  argu- 
ment. Et  que  dirait-on,  si  chez  nous,  comme  dans 
plusieurs  villes  d'Allemagne,  l'émeufe  détruisait, 
si  elle  avait  le  temps  de  détruire  les  boutiques,  que 
diriez-vous'?  —  Chez  la  nation  victorieuse,  ce  spec- 
tacle a  été  donné.  —  Chez  nou=,  si  un  audacieux 
voulait  toucher  h  la  porte  d'une  boutique,  il  expi- 
rerait avant  d'avoir  enfoncé  la  porte.  L'ordre  est 
donc  établi,  oui,  l'ordre  est  établi, 

«  Oh,  je  le  sais,  on  dit  :  C'est  Tordre  matériel; 
permettez-moi  de  le  dire,  c'est  déjà  quelque  chose 
que  d'en  jouir.  Cotte  politique,  je  le  répète,  est 
celle  qui  est  placée  entre  tous  les  extrêmes,  garan- 
tissant l'ordre  matériel  d'une  manière  infaillible, 
et  tâchant  de  rétablir  l'crdi-e  moral  par  la  solution 
des  questions  difficiles,  solution  Ji  vous  abandon- 
née; car  c'est  à  vous  d'examiner  ces  lois,  de  les 
discuter,  do  prendre  le  temps  nécessaire, 

«  Je  sais  bien  qu'on  nons  a  dit  hier  que  tous 
ces  moyens  ne  suffisaient  pas;  je  n'en  sais  pas 
d'autres. 

«  On  nous  a  dit  avec  une  pitié  dont  j'ai  été  très- 
touehé...  (Hires  ironif/ues  à  gauc/ie)  qu'on  plaignait 
notre  sort,  que  nous  allions  être  des  protégés;  des 
protégés  do  qui?  du  radicalisme.  On  m'a  prédit  à 
moi  une  triste  fin  ;  je  l'ai  bravée  plus  d'une  fois 
pour  faire  mon  devoir,  je  ne  suis  pas  sûr  que  je 
l'aie  bravée  pour  la  dernière  fois. 

«  Et  puis  on  nous  a  dit  qu'il  y  avait  une  chose 
fâcheuse,  outre  une  fin  malheureuse,  c'était  d'y 
ajouter  le  ridicule. 

M  On  me  permettra  de  trouver  cela  bien  sévère. 
Un  homme  qui  aurait  servi  son  pays  toute  sa  vie, 
qui  aurait,  dans  les  temps  les  plus  difficiles,  sacri- 
fié sa  popularité  pour  la  vérité,  qui  aurait  rendu 
des  services  que  je  ne  prétends  pas  avoir  rendus, 
peut-être  pourrait  traitar  avec  cette  pitié  des 
hommes  comme  ceux  qui  sont  sur  ces  bancs.  {L'o- 
rateur désigne  le  banc  des  ministres). 
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«  Je  remercie  l'orateur  de  ses  sentiments  com- 
patissants... {Hires  à  yauche).  (Ju'il  me  permette 
de  lui  rendre  la  pareille  et  de  lui  dire  aussi  que 
moi  je  le  plains.  De  majorité,  il  n'en  aura  pas 
plus  qtie  nous;  mais  il  sera  un  protégé  aussi,  je 
vais  lui  dire  de  qui,  d'un  protecteur  que  l'ancien  dttc 
de  Droglie  aurait  repoussé  avec  horreur  :  il  sera  le 
protégé  de  l'empire.  » 

Une  triple  salve  d'applaudissements,  éclatant  à 
gauche  et  au  centre  gauche,  salua  la  péroraison, 
terrible  comme  un  châtiment,  du  Président  de  la 
République.  A  onze  heures  quarante  minutes,  la 
séance  était  levée.  M.  Thiers  se  retirait  et  allait,  à 
la  Préfecture,  se  reposer  de  sa  fatigue.  Aux  termes 
de  la  loi  des  Trente,  la  séance,  immédiatement  le- 
vée, avait  été  renvoyée  à  deux  heures  de  l'après- 
midi.  M.  Thiers,  couché  sur  un  canapé,  recevait 
quelques  amis. 

—  Vous  avez  été  dur.  lui  dit  l'un  d'eux. 

—  Oui,  peut-être,  fit  M.  Thiers,  mais  c'est  égal, 
j'aurai  vingt  voix. 

On  a  déjà  rapporté  ce  mot  :  «  Le  discours  du  Pré- 
sident n'est  pas  d'un  homme  d'État.  Soit,  mais  il  est 
d'un  honnête  homme  !  » 

La  droite  avait  déjà  rédige  l'ordre  du  jour  sui- 
vant : 

(I  L'Assemblée  nationale,  estimant  qu'à  l'heure  pré- 
sente il  faut  des  actes  el  non  des  déclarations,  invite  le 
Président  de  la  RépulAique  à  changer  de  politique  et 
de  ministère.  » 

La  gauche  proposait  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple. 

A  deux  heures,  la  séance  était  reprise.  M.  Casi- 
mir Périer  prenait  la  parole  au  nom  du  gouverne- 
ment. Tout  son  discours  peut  se  résumer  dans  ces 
quelques  phrases  nettes,  spirituelles  et  loyales: 

«  M.  le  duc  de  Broglie,  dit-il,  n'aurait  pas  dû  ou- 
blier que  dans  une  occasion  récente  nous  avons 
manifesté  notre  ferme  résolution  de  ne  point  en- 
trer, même  en  apparence,  de  concert  avec  le  parli 
radical. 

(I  II  nous  a  déclarés  suspects  en  disant  qu'il  ne 
s'intéressait  pas  à  nos  paroles,  qu'il  fallait  des 
actes.  Or,  nous  n'avons  pas  encore  fait  un  acte  ni 
prononcé  une  parole.  » 

Qu'y  avait-il  à  répondre? 

((  Le  pays  nous  jugera,  ajoutait  M.  Casimir  l'é- 
rier,  et  l'avenir  seul  pourra  faire  la  part  des  resjion- 
sabilités.  » 

Il  avait  raison,  et  l'histoire  a  déjà  prononcé. 

Cependant,  l'heure  décisive  approchait.  —  La 
droite,  qui  avait  à  peine  laissé  M.  Casimir  Périer 
nommer  M.  Thiers  le  Président  de  la  République,  &a 
sentait  déjà  victorieuse. 

M.  ERNOUL,  se  présente  à  la  tribune  :  «  Au  nom 


d'un  assez  grand  nombre  de  nos  collègues,  dit-il, 
j'ai  l'iionneiir  de  présenter  l'ordre  du  jour  suivant  : 

(I  L' Assemblée  nationale,  considérant  que  la  fortne 
«  du  gouvernement  n'est  pas  en  discussion...  (Excla- 
«  mations  et  rires.  —  Applaudissements  à  droite)  ; 
«  que  l' Assemblée  est  saisie  de  lois  ioiistitutionnelles 
«présentées  en  vertu  d'une  de  ses  décisions  et  quelle 
«  doit  examiner  ; 

«  Mais  que  dès  aujourd'hui  il  importe  de  rassurer 
a  le  pays  (exclamations  à  gauche),  en  faisant  préva- 
«  loir  dans  le  gouvernement  une  politique  résolument 
«  conservatrice. 

«  Regrette  que  les  récentes  utodi/ications  minisié- 
«  rielk'S  n'aient  pas  donné  aux  intérêts  conservateurs 
«  la  satisfaction  qu'ils  avaient  le  droit  d'attendre,  et 
«  passe  à  l'ordre  du  jour.  »  (Mouvements  divers. _) 

(i  Je  demande  la  priorité  pour  cet  ordre  du 
jour. 

«  M.  TARGET  lui  succède  :  Au  nom  d'un  certain 
nombre  de  mes  collègues  dont  les  noms  suivent,  je 
viens  faire  une  déclaration  pour  qu'il  n'y  ait  pas 
d'ambig-uïtc  dans  le  vote. 

«  Tout  en  nous  associant  à  l'ordre  du  jour,  nous 
nous  déclarons  résolus  à  accepter  la  solution  répu- 
blicaine telle  qu'elle  résulte  de  l'ensemble  des  lois 
constitutionnelles  présentées  parle  gouvernement, 
et  à  mettre  fin  à  un  provisoire  qui  compromet  les 
intérêts  nipraux  et  matériels  du  pays. 

«  En  adoptant  cet  ordre  du  jour... 

((  \'oix  à  droite  :  Lequel  ? 

«M.  TARGET.  Celui  de  M.  Ernoul.  {Applaudisse- 
ments à  droite.)  En  l'adoptant,  nous  entendons  ma- 
nifester la  pensée  que  le  gouvernement  du  Prési- 
dent de  la  République  doit  faire  prévaloir  désor- 
mais par  ses  actes  une  politique  nette  et  énergi- 
quamontcoaseTvalr'ice.n  {Applaudissements  à  droite.) 

11  faut  s'arrêter  à  cet  incident.  C'est  lui,  c'est 
l'intervention  de  M.  Target  qui  décida  de  la  chute 
de  M.  Thiers.  La  majorité  qui  allait  rejeter  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple  n'avait  pu  se  constituer  que 
par  l'adjonction  de  quinze  républicains  qui  fai- 
saient la  déclaration  qui  précède  par  la  bouche  de 
M.  Target. 

Les  signataires  de  cette  déclaration  étaient  au 
nombre  de  quinze,  savoir  : 

MM.  Target,  Paul  Cottin.  Prétavoine,  Calsan, 
Mathieu  Bodet,  Lefébure,  Caillaux,  Eugène  Talion, 
Louis  Passy,  Alljert  Delacour,  Léon  Vingtain,  De- 
seilligny,  Dufournel,  Daguillon,  E.  Martel. 

Singulière  tactique  que  celle  de  ces  j/olitiques  qu'i 
ont  peut-être  perdu  la  République  en  venant  dé- 
clarcrainsi  qu'ils  voulaient  la  sauver.  Ils  ont  pourla 
plupart  trouvé  à  ce  jeu  des  places  et  des  honneurs. 

M.  Denormandie  essaya  vainement  de  faire  vo- 
ter l'ordre  du  jour  pur  et  simple  auquel  se  ralliait 
le  gouvernement.  Mis  aux  voix,  l'ordre  du  jourpur 
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et  simple  fut  repoussé  par  14  voix  de  majorité,  {3&2 
contre  348)  '. 

M.  Broët  tente  encore  un  eiïort.  Il  demande  que 
l'Assemblée  vote  sur  l'ordre  du  jour  qu'il  propose  : 
(i  L'Assemblée  nationale,  confiante  dans  les  dé- 
clarations du  gouvernement  et  attendant  de  lui  une 
politique  résolument  conservatrice  passe  à  l'ordre 
du  jour.  » 

Un  vote  de  l'Assemblée  en  décide  autrement. 
C'est  l'ordre  du  jour  de  M.  Ernoul,  l'ordre  du  jour 
implacable  et  irréconciliable,  qui  obtient  la  piiorité 
par  37o  voix  contre  343.  Différence  :  33. 

L'ordre  du  jour  Ernoul  est  mis  au  voix  et  adopté 
par  3(J0  voix  contre  344.  Différence  :  16. 

M.  Baragnon,  pressé  de  triompher,  demanda 
alors  aux  ministres  s'ils  n'avaient  pas  quelques 
communications  à  faire  à  l'Assemblée,  l'intérêt  pu- 
blic l'urdonnait. 

Le  garde  des  sceaux  fit  «  sentir  au  député  du 
Gard  tout  ce  qu'il  y  avait  d'inconvenant  dans  cette 
mise  en  demeure  : 

«  Votre  vote,  dit-il,  n'empêche  pas  qu'il  y  ait  un 
«  Président  de  la  République  et  des  ministres  qui, 
'(  jusqu'au  moment  où  ils  seront  remplacés,  garde- 
«  rontle  pouvoir  et  répondront  de  l'ordre. 

«  Quant  au  parti  qu'ils  ont  à  prendre,  ils  vont  se 
«  rendre  chez  M.  le  Président  de  la  République,  et 
«  ils  ne  s'opposent  aucunement  à  ce  que  l'Assem- 
«  blée,  si  elle  le  juge  convenable,  ait  une  séance 
<i  ce  soir,  d 

La  troisième  séance  du  samedi  24  mai  LS73  al- 
lait voir  la  fin  de  la  présidence  de  M.  Thiers. 
Nous  la  donnerons  textuellement  tout  entière. 
«  La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  moins  un 
quart  du  soir. 

«  ir.  LE  VICOMTE  BLIN  DE  BOUEDox,  l'un  dcs  Se- 
crétaires, commence  la  lecture  du  procès-verbal  de 
la  dernière  séance. 

i'n  membre  ù  gauche.  Nous  demandons  que  le 
procès-vei-bal  soit  lu  à  haute  voix. 

«M.  LE  PRÉSIDENT.  Si  VOUS  désirez  entendre  la 
lecture  du  procès-verbal,  veuillez  faire  silence. 

(M.  le  vicomte  Blin  de  Bourdon  achève  la  lec- 
ture du  procès-verbal  au  milieu  du  bruit.) 
«  M.  BEUTAULD.  Jc  demande  la  parole. 
«  M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Bertauld  a  la  parole  sur 
le  procès-verbal. 

«  M.  BERTAULD.  Messieurs,  je  viens  demander  à 
l'Assemblée  de  nous  réserver  à  tous  le  droit  de 
contester  le  procès- verbal,  dont  nous  n'avons  pas 
entendu  la  lecture.  (Jtéclainalions  .mr  (fivo's  bancs.) 
«  Messieurs,  habituellement,  cette  lecture  n'est, 
je  l'avoue,  guère  entendue  ;  mais  elle  a  été  précé- 

5  On  liuuTei'ii  plus  loiu  les  uums  et  lus  vote». 


dce  d'une  publicité  qui  nous  met  en  mesure  de  ré- 
clamer des  rectifications. 

«  Ainsi,  on  m'atteste  qu'il  résulte  de  la  teneur 
du  procès-verbal  ([ue  M.  le  président  m'aurait  dé- 
nié le  droit  de  dire  pourquoi  je  renonçais  à  parler, 
après  avoir  entendu  M.  Casimir  Périer.  (/nternt/j- 
tions.) 

«  J'avais  le  droit  de  prendre  la  parole  après  un 
ministre,  et  personne  n'avait  le  droit  de  me  de- 
mander ce  que  j'allais  dire.  {Aouvelles  interrup- 
tions.) 

«  J'ajoute  que,  si  on  a  le  droit  de  parler  contre 
la  clôture,  on  a  le  droit  de  parler  pour  la  clô- 
ture... 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  Pas  le  moins  du  monde  ! 

«  M.  BERTAULD...  Et  surtout  le  droit  d'indiquer 
par  quels  motifs  et  dans  quelles  conditions  on  ne 
réclame  plus  la  parole. 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  Messieurs,  je  dois  répondre 
un  mot,  pour  ce  qui  concerne  l'exécution  du  rè- 
glement, à  l'observation  qui  vient  d'être  présentée 
par  l'honorable  M.  Bertauld. 

((  Il  est  très-exact  que  je  lui  ai  dit  lorsqu'il  de- 
mandait la  paiole  :  Demandez-vous  la  parole 
contre  la  clôture?  M.  Bertauld  m'a  dit:  Je  veux 
prendre  la  parole  pour  demander  la  clôture.  Je  lui 
ai  fait  observer  que,  quand  la  clôture  était  deman- 
dée, on  ne  pouvait  parler  que  contre  la  clôture, 

«[m.  BERTAULD.  Pourquoi  donc? 

V  M.  LE  PRÉSIDENT.  Parce  que  le  règlement  est 
formel  sur  ce  point.  M.  Bertauld  a  pu  ne  pas 
prendre  soin  de  le  lire;  mais  je  vais  lui  en  mettre 
le  texte  sous  les  yeux. 

«  M.  BERTAULD.  J'avais  demandé  à  parler  après 
le  ministre,  et  sur  lediscours  du  ministre;  vous  ne 
pouviez  me  refuser  la  parole.  [/Irait.) 

(t  M.  LE  PRÉSIDENT.  Voici  Ic  texte  du  règlement  : 

a  Avant  de  prononcer  la  clôture  de  la  discussion, 
('  le  président  consulte  l'Assemblée.  Si  la  parole 
»  est  demandée  contre  la  clôture,  elle  ne  peutêtre 
«accordée  qu'à  un  seul  membre.  » 

B  Plusieurs  voix  à  gauche.  Contre  la  clôture  ? 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  Oui,  contrc  la  clôture. 

H  Un  membre  à  gauche.  Mais  la  demande  de  clô- 
ture peut  être  motivée. 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  S'il  n'y  a  pas  d'autre  obser- 
vation, le  procès-verbal  est  adopté. 

H  M.  CÉZANNE,  et  autres  membres.  Non  !  non  !  — 
Adopté  sous  réserves  !  —  Le  procès-verbal  n'est 
pas  connu  ! 

«M.  LE  PRÉSIDENT.  11  est  Certain  qu'à  la  pro- 
chaine séance,  lorsque  le  procès-verbal,  ou  plutôt 
le  corùpte  rendu  in  eu-tenso  aura  été  publié  dans  le 
Journal  officiel,  si  quelque  membre  avait  une  rec- 
tification à  présenter,  je  lui  donnerais  la  parole. 
{C'eit  cela  !  —  Très-bien  l  trés'bien  !) 
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Pabis  le  25  MAI.  —  Lecture  du  Message  présidentiel  dans'  le  faubourjï  Saint-Antoine. 


«  Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  le  pro- 
cès-verbal est  adopté. 

«  A  gauche.  Alors,  il  n'est  pas  définitivement 
adopté. 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  donne  la  parole  à  M.  le 
vice-président  du  conseil,  qui  vient  de  me  la  de- 
mander. 

«  M.  DUFAURE,  garde  des  sceaux,  vice-pi-ésideiit 
du  conseil.  Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
l'annoncer  à  la  fin  de  votre  dernière  séance,  nous 
nous  sommes  retirés,  mes  collègues  et  moi,  par  de- 
vers M.  le  Président  de  la  République.  Nous  lui 
avons  donné  nos  démissions.  11  a  bien  voulu  les  ac- 
cepter, et  il  m'a  remis,  en  môme  temps,  le  Message 
que  je  transmets  à  M.  le  Président  de  l'Assemblée. 
{Mouvement.) 


<(  M.  LE  PRÉSIDENT.  Voici,  messieurs,  la  teneur 

du  Message  que  vient  de  me  remettre  M.  le  gardi; 

des  sceaux  : 

a  Versailles,  24  mai  1S73. 

a  Monsieur  le  président, 

«  J'ai  l'honneur  de  remettre  à  l'Assemblée  natio- 

«  nale  ma  démission  des  fonctions  de  Président  de 

ic  la  République  française  qu'elle  m'avait  confé- 

«  rées. 

«  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  le  gouvernc- 

»  ment  remplira  tous  ses  devoirs  jusqu'à  ce  qu'il 

«.  ait  été  régulièrement  remplacé. 

«  Recevez  l'assurance  de  ma  haulc  considéra- 

«  tion. 

«  Sign:^  :  A.  thiers.  » 

«  Membre  de  l'Assemblée  nationale.  » 

**  S2 
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»  M.  CH.VNGAiiNiER.  Jc  demande  la  parole.  {Ex- 
clamations à  gauche.) 

«  M.  LE  miôsiDEXT.  Avant  de  donner  la  parole 
au  membre  qui  l'a  demandée,  je  dois  communiquer 
à  l'Assemblée  une  prupositiou  qui  m'est  remise  à 
l'instant. 

«  Les  soussignés,  vu  la  démission  de  M.  Thicrs, 
«  Président  de  la  /{épubtique...  »  (lixclamations  à 
gaucho.) 

«  M.  L'AJiiUAh.iArKÈs.  C'était  écrit  d'avance! 

(c  Plusieurs  membres  à  gaurfie.  La  démission  e.st- 
elle  acceptée? 

'(  M.  l'ouBEHT.  L'Assemblée  n'a  pas  accepté  la 
démission  du  Président  delà  République  !... 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  Monsieur  Foubcrt,  vous  n'a- 
vez pas  la  parole  ! 

a  M.  FOUBERT.  11  faudrait,  avant  tout,  consulter 
l'Assemblée  sur  la  question  de  savoir  si  elle  ac- 
cepte ou  n'accepte  pas  la  démission  du  Président 
de  la  République. 

<t  M.  LE  PRÉSIDENT.  Monsieur  Foubert,  si  vous 
persistez  à  parler  sans  avoir  obtenu  la  parole,  je 
serai  oblige  de  vous  rappeler  à  roi-drc. 

«  il.  FOUBERT.  Je  vous  rappelle  simplement  à 
l'exécution  du  règlement!  {Bruit.) 

«  M.  LE  PRÉsiDKNT.  L'Assembléc  prendra  une  ré- 
solution lorsque  je  lui  aurai  communiqué  la  pro- 
position qui  m'a  été  remise,  et  dont  je  ne  puis  mo 
dispenser  do  lui  donner  lecture. 

«.  Plusieurs  membres  à  gauche.  Quels  sont  les  si-  I 
t;iiataires  do  cette  proposition? 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  Permettez-moi  d'abord  de  j 
la  lire  :  je  vous  ferai  connaître  ensuite  lus  noms  des  i 
membres  qui  l'ont  signée.  {Oui!  oui!  —  Lise:  !]         \ 

u  L^es  soussignés,  vu  la  démission  de  M.  Thiers, 
«  Président  de  la  liépublique  française,  proposent 
K  «  l'Assemblée  de  procéder  immédiatement  au  scrutin 
«  sur  la  nomination  de  son  successeur.  » 

«  Ont  signé  :  M.M.  le  général  Cbangarnier... 
{/tires  à  gauche),  duc  de  Broglie...  {Nouveaux  rires 
du  même  côté.) 

«  Voulez-vous,  messieurs,  me  permeltro  de  lire 
les  signatures? 

«  si  droite.  Lisez  !  lisez  ! 

«  A  gauche.  On  n'entend  pas  ! 

«  M.  i,K  PRÉSIDENT.  Si  VOUS  vouk'z  bien  faire 
silence,  vous  entendiez.  11  n'est  pas  possible  que 
ma  voix  domine  le  bruit  des  conversations. 

«  Je  reprends. 

a  Ont  signé  la  proposition  :  MM.  le  général 
Cbangarnier,  duc  de  Broglie,  Detille,  Beulé,  Er- 
noul,  Baragnon,  Audren  de  Kerdrel... 

«  Quelques  membres  à  gauche.  Henri  V  ! 

«  D'autres  membres  du  même  côté.  Rouher  1 

s  M.  LE  PRÉSIDENT.  Veuillez  me  permettre  de 
continuer. 


ft  Anisson-Dupéron,  comte  ("ctavc  de  Bastard, 
Lefevre-Pontalis. 

«  Plusieurs  voix  «  gauche.  Lequel  ? 

«  Un  membre  «  droiie.  Amédée  Lefèvre-Pon- 
talis  ! 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  Voulcz-vous,  messieurs,  en- 
tendre la  lecture  des  autres  noms  ?  (Oui!  oui!) 
Alors  veuillez  écouter. 

«  M.  DE  PRESSENSÉ.  Elle  cst  tros-instructive, 
cette  liste  ! 

«  M.  LE  PRÉSIDENT...  Savarv,  Blin  de  Bourdon, 
de  Cazenovc  de  Pradines,  Arthur  de  Cuniont,  de 
("astcllane,  baron  (^haurand,  Lucien  Brun,  Pra- 
dier,  Baragnon,  général  Eobert,  de  Lurochefou- 
cauld-Bisaccia,  Raoul  Duval,  vicomte  de  Meaux, 
Depcyre,  Peltereau-Villeneuve,  de  Labassetière, 
Keller,  généial  de  Chabron,  général  .Mazure,  Gas- 
londe,  le  marquis  de  TalhoinH. 

«  Je  dois  consulter  l'Assemblée  sur  la  proposition 
qui  vient  d'rti-e  déposée  entre  mes  mains. 

«  M.  LK  GÉxÉIUL  BIIJ.OT,  de  Sa  place.  H  n'a  pas 
été  donné  acte  ù  M.  le  garde  des  sceaux  du  Mes- 
sage portant  démission  du  Président  de  la  Répu- 
blique... l'acceptation  de  cette  démission. . . 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  vais  faire  droit  à  votre  ré- 
clamation. 

«  M.  LE  GÉNÉRAL  BILLOT.  Et  l' Assemblée  n'a  pas 
statué  sur  l'acceptation  de  cette  démission. 

((  M.  FOi'BEUT.  C'est  ce  que  je  disais. 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  le  général  Billot  me  t'ait 
observer  que  jc  n'ai  pas  donné  acte  à  M.  le  garde 
des  sceaux  du  Message  qu'il  vient  de  me  remettre. 
Je  répare  cette  omission.  {Très-bien!  très-bien!  éi 
droite.) 

«  M.  GEORGE.  Je  demande  la  parole. 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  Vous  avcz  la  parole. 

«  ji.  GEORGE.  Dans  les  circonstances  actuelles,  il 
me  semble  au  moins  décent  que  l'Assemblée  natio- 
nale statue  avant  tout  sur  la  question  de  savoir  si, 
oui  ou  non,  elle  acceptera  une  démission  que  le  pays 
n  accepte  pas.  (Double  salve  d'applaudissements  au 
centre  gaucbe.  —  Agitation.) 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  Consulte...  {Bruit.) 

«  M.  FOUBERT.  Je  demande  la  parole. 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Foubcrta  la  parole. 

«M.  lOUBERT.  Messieurs,  M.  le  président  m'a 
menacé  de  me  rappeler  à  l'ordre,  lorsque,  qu'il  me 
permette  de  le  lui  dire,  je  le  rappelais  lui-même  à 
l'exécution  du  règlement. 

«  11  me  semble  que  jamais  on  ne  peut  passer 
outre  à  une  démission  sans  qu'elle  ait  été  acceptée 
par  l'Assemblée.  J'en  citerai  un  exemple. 

(i  Lorsque  M.  Victor  Hugo,  à  Bordeaux...  (^x-- 
clamations  à  droite.) 

«  M.  LE  MARyuis  DE  CASTELLANK.  Il  ne  manquait 
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plus  à  M.  Thiers  que  d'être  comparo  à'  Victor 
Hugo  ! 

«  M.  FouBEiiT...  Lorsque  M.  Victor  Ihigo, —  j'ai 
de  la  mémoire,  moi,  —  a  donné  sa  démission  de 
député, —  c'était  bien  moins  qu'une  démission  de 
Président  de  la  République, quel  que  soitThomme, 
—  vous  avez  remis  au  lendemain  pour  l'accepter. 
(  Vin.'  approhatton  et  applaudissements  à  gauche.)  Et 
aujourd'hui,  quand  il  s  agit  du  premier  magistrat 
de  la  lUpuhlique,  de  celui  gui  vous  a  rachetés... 
(Vives  rumeurs  à  droite.  —  Applaudissements  à 
gauche.) 

oc  Messieurs,  moi,  je  n'ai  jamais  eu  la  mémoire 
courte...  {Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes 
hancs.)  En  entrant  dans  cette  enceinte,  mon  pre- 
mier sentiment  a  été  celui  de  la  gratitude.  Je  n'ai 
jamais  élé  un  ingrat.  Je  demande  que  ce  que  l'As- 
semblée a  accordé  à  M,  Victor  Hugo.  [Rires  iro- 
niques à  di'oite.  —  Bravos  et  applaudissements  à 
gauche)  elle  l'accorde  au  Président  de  la  Répu- 
blique, à  celui,  je  le  répète,  qui  a  maintenu  depuis 
devx  ans  et  demi  l'ordre  dans  le  pai/s.  (Allons  donc  ! 
à  droite.  —  Bravos  et  applaudissements  au  centre 
gauche.) 

Il  Et  si  on  a  la  mémoire  courte,  je  rappellerai 
que,  en  i8'i8,  vous  avez  eu  des  émeutes,  vous 
avez  eu  des  descentes  dans  la  rue,  tandis  que  pen- 
dant que  M.  Thiers  a  été  Président  de  la  République, 
vous  avez  eit  la  paix,  l'ordre,  la  tranquillité.  (Bravos 
et  applaudissements  répétés  au  centre  gauche.) 

«  Voix  à  droite.  Et  la  Commune?  [E xclamations 
diverses.) 

«M.  FOUBERT.  Et  la  Commune?...  Est-ce  que 
c'est  M,  Thiers  qui  l'a  fiu'te?...  La  Commune  ?,.. 
Mais  c'est  lui  qui  l'a  vaincue  ! 

«  Au  centre  gauche.  Très-bien  I  très-liien  I 

<(  Sur  plusieurs  bancs  à  droite.  Assez  1  assez  ! 

«M.  FOUBEBT.  Asscz?...  Non  !..  J'ai  encore 
quelque  chose  à  vous  dire.  Vous  oubliez  que  c'est 
aujourd'hui  le  24  mai,  et  qu'il  y  a  aujourd'hui  deux 
ans  que  le  Président  de  la  République  réduisait  la 
Commune.  (Exclamations  à  droite.) 

«  M .  CHARLES  ROLLAND.  Vous  ne  Hiez  pas,  à  ce 
moment-là. 

«  M.  LE  ]\rARQUiH  DE  CASïELLANE.  11  a  vaincu  la 
Commune  avec  le  maréchal  Mac-Mahon  et  nos  sol- 
dats. 

<i  M.  POI'BERT.  Le  maréchal  Mac-Mahon,  par  qui 
a-t-il  élé  nommé  commandant  des  forces  dirigées 
contre  la  Commune  ? 

'(  I  dix  à  droite.  Par  nous. 

<i  M.  FOITBERT.  Vous  VOUS  trompcz  :  il  a  été 
niirnmé  par  M .  le  Président  de  la  République  I 

n  Un  membre  à  droite.  C'est  nous  qui  avions 
nommé  le  Président  de  la  République  ! 

«  M.  FOUBERT.  Je  dis,  en  terminant,  que  je  n'ai 


pas  mérité  la  menace  de  rappel  à  l'ordre,  et  je  ne 
crois  pas  y  avoir  été  rappelé  réellement. 

(iM.  LE  PRÉKIDENT.  C'est  vrai  ! 

«  M.  FOViBERT.  Jc  n'ai  pas  besoin  de  m'expliquer 
l.à-dessus.  Mais,  aujourd'hui,  je  demande  que  ce 
que  vous  avez  accordé  à  M.  Victor  Hugo  {Excla- 
mations A  droite.)  vous  l'accordiez  à  un  homme,  — 
entendez  bien  ceci, — à  un  homme  qui  a  rendu 
tant  de  services  à  son  pays.  (  Tri-s-bicn  !  à  gauche. — 
Exclamations  et  rires  à  droite.) 

«  M.  LE  COLONEL  DE  CHADois.  Rira  bien  qui  rira 
le  dernier. 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  Messieurs,  plusieurs  de  nus 
collègues  viennent  de  me  remettre  une  proposition 
ainsi  conçue  : 

«  Les  soussignés  proposent  que  l'Assemblée  nUu- 
«  cepte  pas  la  démission  de  M.  Thiers.  (Très-bien  ! 
très-bien  !  à  gauche.)  » 

«  A  droiiic.  Les  noms  des  signataires  ! 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  vais  lire  les  noms,  mes- 
sieurs ;  j'invite  l'Assemblée  au  calme  et  au  si- 
lence. 

«  Cette  demande  est  signée  pai-MM.  Soye,  Pa- 
rent, George,  Mestreau,  Bozérian,  Pellefan, 
Le  Gai,  La  Salle,  Tassin,  Wilson,  etc. 

V  Un  grand  nombre  de  membres  à  gauche  se  lovem. 
Tous  !  tous  ! 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  vais  consulterrAssemblce 
sur  cette  proposition. 

«  ïl  y  a  une  demande  de  scrutin  public  signée  par 
MM.Humbert,  Alphonse  Cent,  JulesGuyot,  Berlet, 
Viox,  Ancelon,  Laflize,  Melvil-Bloncourt,  Con- 
tant, Fernier,  Testelin,  Rouvier,  Joigneaux,  Ta- 
berlet,  Dupuy,  Lherminier,  Barodet,  Denfert-Ro- 
cbereau,  Mark,  Ferdinand  Reymond,  Castelnau, 
Arrazat,  Ordinaire. 

«  M.  HAENTJENS.  Le  gouvernement  accepte-t-il 
ce  vote-là?   • 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  J'explique  le  vote. 

(c  La  proposition  sur  laquelle  l'Assemblée  va 
être  appelée  à  se  prononcer,  consiste  à  ne  pas  ac- 
cepter la  démission  de  M.  Thiers. 

«  Par  conséquent,  les  membres  qui  voudront 
adopter  la  proposition  signée  par  ]MM.  Soye, 
Parent,  George,  etc.,  consistant  à  ne  pas  aceepter 
la  démission  de  M.  Thiers,  mettront  dans  l'urne  un 
bulletin  blanc  ;  ceux  qui  seront  d'un  avis  contraire, 
mettront  dans  l'urne  un  bulletin  bleu. 

«  (Le  scrutin  est  ouvertctles  votes  sont  recueil- 
lis). 

«  Jt.  LE  PRÉSIDENT'.  Voici,  messieurs,  le  résultat 
du  scrutin  : 

Volants,   ...,....,.,     093 

Majorité  absolue 3i7 

Pour 3;5I 

Contre 302 

«  En  conséquence,   l'Assemblée   nationale   n'a 
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pas  adopté  la  proposition.  [Mouvement  prolongé.) 

u  Messieurs,  après  avoir  proclamé  le  résultat  du 
scrutin,  je  suis  certain  d'être  l'interprète  des  sen- 
timents unanimes  de  l'Assemblée...  {Bruyantes 
protestations  à  gauche,)  en  disant  qu'elle  a  accepté 
avec  regret  une  démission...  {La  violence  des  récla- 
mations empêche  M.  le  président  de  continuer.) 

«  M.  LE  COLONEL  DE  CHADOis.  Gardez  le  silence, 
nionsieuï  le  président  ! 

<(  M.  DE  PEESSEXSÉ.  C'est  trop  fort  ! 

u  M.  liE  PRÉSIDENT.  Messieurs... 

<(  A  gauche.  Non  !  non  ! 

«  M.  LANGLOis.  Pas  d'hypocrisie  ! 

«  M.  HORACE  DE  CHOiSEU-L.  Lc  silence  est  plus 
digne  I 

((  M.  LE  PRÉSIDENT.  Messieurs,  je  réclame  le  si- 
lence... 

(I  .i  gauche,  avec  force.  Non  !  non  ! 

(cM.  DE  PREhSENSÉ.  Laissez  l'histoire  prononcer. 

«M.  LE  PRÉSIDENT.  Messieurs... 

«  A  gauche.  N i^in  !  non  ! 

(i  M.  LE  PKÉ8IULNT.  Je  u'admets  pas,  messieu)s. 
[Non!  non!) 

(M.  le  président  essaie  à  plusieurs  reprises  de 
parler.  Chaque  l'ois,  de  bruyantes  interruptions, 
parties  des  bancs  de  la  gauche,  couvrent  sa  voix.) 

«  M.  LE  PRÉSIDENT,  après  avoir  attendu  que  le  si- 
lence se  rétablisse.  Je  ne  veux  pas  insistei'... 

u  A  gauche.  Non  !  non! 

«  M.  CORNÉLIS  DE  wi'i'T.  Voilà  la  République  con- 
sirvatrice  1 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  Enlend-(jn  rendre  la  prési- 
dence impossible'?  {Bruit.) 

«  Je  proteste  contre  cette  violence. 

(Tous  les  membres  de  la  droite  et  du  cenlrc  droit 
se  lèvent  en  criant  :  Bravo  !  luavu  1  et  en  applau- 
dissant avec  énergie.) 

«M.  LE  PRÉSIDENT,  se  tournant  vers  la  sténogra- 
itliie.  Le  compte  rendu  officiel  insérera...  {Très- 
bien!  très-bien!  —  Applaudissements  à  droite...  le 
compte  rendu  officiel  insérera  mes  protestations 
contre  la  violence  de  la  minorité.  {Redoublement 
"aijjjlaudissements  à  droite.) 

«  Je  vais  soumettre  à  l'Assemblée...  {\on!  non! 
à  gauche.) 

«  Messieurs,  vous  ne  rendrez  pas  impossibles  les 
(lélibératii>ns  de  l'Assemblée.  {.Nouvelles  interrup- 
tions à  gauche.) 

4  Cette  violence  est  un  scandale,  et  je  frapperai 
de  peines  disciplinaires  ceux  que  je  pourrai  saisir 
comme  en  étant  les  promoteurs.  {Vioe  approbation 
à  droite  et  au  centre  droit.) 

(ijc  consulte  l'Assemblée  sur  la  proposition  qui 
a  été  déposée  rntre  mes  mains  et  dont  j'ai  donné 
lecture  tout  à  l'heure, 

«  J'en  relis  le  texte  : 

jj  Les  soussignés, 


(i  Vu  la  démission  de  M.  Thiers,  Président  de  la 
République  française, 

«  Proposent  à  l'Assemblée  de  procéder  immé- 
«  diutenient  au  scrutin  sur  la  nomination  de  son 
«  successeur.  {Applaudissements  à  droite.) 

«  M.  EMILE  LENOEL.  Je  demande  la  parole.  {Auju 
voix  !  aux  voix  !) 

«  M.  DE  PRBSSENSÉ.  Je  la  demande  aussi. 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Lenoël  a  la  parole. 

«  M.  EMILE  LENOEL.  La  proposition  soumise  à 
l'Assemblée  ne  peut  être  et  ne  sera  certainement 
pas  accueillie  par  elle  dans  Itis  termes  où  elle  se 
présente. 

«  Unmentbre.  Pouiquoi  ? 

«  M.  EMILE  LENOEL.  Il  me  Suffit,  pour  en  avoir  la 
ceititude,  de  placer  le  règlement  sous  les  yeux  de 
r.\ssemblée.  {Interruption  à  droite.) 

«  M.  CORNÉLIS  DE  AviTT.  L'avcz-vous  ohservé  il 
n'y  a  qu'un  instant. 

«  M.  EMILE  LENOEL.  Voulez-vous  ériger  en  prin- 
cipe la  violation  du  règlement?  Alors  je  n'ai  plus 
rien  à  dire.  Est-ce  lu  le  principe  nouveau  que  vous 
voulez  introduire? 

«  M.  CORNÉLIS  DE  wiTï.  Vous  l'avez  violé  tout  à 
l'heure  en  étouflant  la  parole  de  M.  le  président. 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Lenoël  a  la  parole,  il  doit 
être  entendu.  Il  parle  contre  la  proposition,  il  use 
de  son  droit;  je  lui  maintiens  la  parole.  (Très-bien! 
très-bien  !) 

«.M.  EMILE  LKXOEL.  Mi'ici,  monsieur  le  prési- 
dent. 

Je  ne  parle  pas,  d'ailleurs,  contre  la  proposition  ; 
je  parle  sur  le  mode  d'examen  de  la  proposition 
même. 

<i  L'arlicle  7'i  du  règlement  est  ainsi  conçu  : 

(1  Toute  proposition  faite  par  un  représentant 
«  est  formulée  |Kir  écrit.  Elle  est  remise  au  prési- 
«  dent  qui,  après  en  avoir  donné  connaissance  à 
«  l'Assemblée,  la  renvoie  à  re\amen  de  la  com- 
«  mission  spéciale  pour  les  pi'opositions.  »  {Inter- 
((  ruptions  et  dénégations  à  droite.) 

«  Vous  pouvez,  messieurs,  incontestablement, 
et  l'Assemblée  a  usé  souvent  de  ce  droit,  vous  pou- 
vez déclarer  l'urgence  :  auquel  cas,  la  proposition 
est  alfranchie  de  l'examen  de  la  commission  d'ini- 
tiative, et  renvoyée  directement  aux  bureaux. 
{Interruptions  nouvelles  «  droite.) 

«  Un  membre.  —  Ce  n'est  pas  CL'hi  ! 

(iM.  ROUHER.  C'est  une  nomination  à  faire  et 
non  une  proposition  à  discuter. 

«  M.  EMILE  LKXOEL.  M.  Houlier,  VOUS  ave/,  une 
grande  expérience  pailementaire  ;  mais  j'ai  pour 
moi  le  règlement  et,  de  plus,  l'application  du  rè- 
glement par  cette  Assemblée  même  à  Bordi'aux. 

«  Lorsqu'il  s'est  agi,  à  Bordeaux,  de  constituer 
le  pouvoir  exécutif  de  la  République  française, 
comment  a-t-on  procédé  !  .\-ton,  pour  voter,  mis 
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uno  urno  vide  à  cette  tribune^  et  a-t-on  appnlc  les 
députés  à  déposer  leurs  Votes  sur  la  proposition  de 
iionimer  le  clir'f  du  pouvoir  exièciitif  ?  Non,  nies- 
KÎcurs. 

«  il  vous  a  été  pi-ojîosé  un  projet  de  loi,  et  c'est 
en  vertu  de  ce  projet  de  loi,  sur  le  rapport  d'une 
commission,  que  vous  irivo*  statUiè  et  édicté  la  loi 
du  17  février  1871,  ainsî  sêonçue  : 

«  L'Assemblée  natioivaio,  dépositaire  de  i'auto- 
(I  rite  souveraine, 

(i  Considérant  ♦JMft,,  efi  aUendant '<![U^iï  «oït  stalu'è 
«  sur  les  insfitutîniis  «die  \<?i.  Vi-fincG,  ^etc,  il  ïWîpwii'e 
a  de  pourvoir  iittnvé'diaJt'cnî'r'ttt  anx  aécessités  du 
M  p^ouvernement  <el  à  ia 'eott'doite  <lï«  «ésgxi>eialionp, 

«  Décrète  : 

«  M.  Tliiet^  est  ft'ôttîlti.'è  'CÏkÎ  dli  piHî\-oir  exé- 
(c  cutif.  » 

h  M.  PRAX -PARIS-.  <a*(È»t  «C  «JUS  no«5  allons  dé- 
créter pour  son  suieiciessfe^î^ 

«  M.  ÉMiLE  i.EXOEt'v.  i''Ài  ■<!«'a«  •raîso'a,  messieurs, 
de  dire  que  la  proposîi^iôii  'la'on  ■'nons  dl'entiande  do 
déoi'ctcr^ . .  {Interru'pItWM  è  di'oitfi:) 

«  M.  FRAX-PARis.  \\  s'ogït  d'uno  électvon^ 

«  Jti  EMILE  i.EXXJEL.  l>à!rdnn,  monsieur  Prax- 
Paris  !  On  nous  dcm*ft«(îiè  ^i«  dé^îiiîœeif  <dlainS  TMTOe, 
comme  si  la  procéduî*  'élail  clV-jà -traoée,  le  nom  dli 
Pi-ésident  de  votre  fcfe'oSs^-il©  «ekw  îqiié  foivs  ap- 
\i^'\ei.  ?i  remplacer  l\L  'fy^eirs-. 

«Je 'dis  que  cette  pCOfi'&siifeB-ila,  d'une  paï^'t, 
doit  être  .rapportée  par  luwe  'Oô*iiîïiss-ion^  ('B/rKéffa- 
/ions  à  di'oifr.)  Je  le  dis,  -aiiv  teiimes  ée  l'afticle  "4 
et  conformément  à  la  pfriatiqiie  'qui  a  été  emploj'ëc 
dans  cette  Assemblée;  «l  lorsque  vous  avez  cm 
devoirmodificr  dans  ufiètertaime mesure  les  lenwes 
de  la  loi  dn  17  février  ISlii,  «'«st elîCore à nne  ooïb- 
mission  que  vous  avez  reni'ô.j'é  î'examen  ée  î*  pPo^ 
position. 

(I  C'est  cnco re  u ne ie(ôin>i*riiiissï'&ft  '(pi  est  x-'emic  voiïs 
apporter  le  projet  de  'décret  *f  àe  voas  «vez  ipenduii 
[)our  m'isdificr,  dans  une  cert^wnc  Tuesaife.,  Jies  ïi!iiti'4»- 
butions '(Su  Président '(5ic  'k  RépiaMique. 

«  'Qii'c  si  maintenant  mu  veut  s'«&ranch'ir  cl  'du 
règlement  et 'âcs.précédewits^eit  des  règles  qui  ont 
été  suivies  paï-  cotte  AsseiffiMé-e^  |e  fe  Tépcte),  SJ  "n'y 
axira  (plus  à  .pailler  delà  lai. 

«  X  gaviolic  '-~  fÙi-bs-lnen!  'firh^h'cn'/ 

(i  V'Oiix  iJi  '(Sinfulilic^  • —  Et  le  {pays  1 

(1  *..  X'tt'vfiTcx  ©JE  !Kii.aiiB«uivL  nionle  ù  la  liiijeiift'ft. 

«  Um  mcm&ri'^  âi  igmtélae^  —  Voici  l'aniii'l  <«!te 
M.'iMcï*!! 

Il  M.  XCWyEX  <m  K.MRÏ>RÏ>I,.  S'en'teîïdsïl'H  «1(1)1  iijiwc 

jeTCiè'<«è..{(.A/(.:'«'//;^ 

«  J'^ritcwds  fl'iTc  'qtie  jc-sûïs  wn  aim.  &i  Men,  mà^ 
un  ami...  {h'xdamatiom  n  gauc/te),  un  ami  qui  a 
donné  de  bons  conseils  au  lieu  d'adresser  des  fliit- 
Icrics    f eruicicuscs...     {Tiès-ùicn!     très-bien!    à 


droite),  mais,  avant  tout,  un  ami  do  son  pays! 
{Rires  nmm'qttes  à  gauche.) 

A  droite,  —  Très-bien!  très-bien  ! 

M.  CiïRiSTOPHLK.  «  An.icus  l'intii,  srd  inagis: 
nmim  ^Miestos. 

w  ît.  AlTORlîS  î)E  KKni)n!îf>.  Je  comprends  la  cha- 
leur a>-cc  laquelle  mon  honorable  prédécesseur  à 
cette  tribune  a  défendu  le  règlement.  Le  règlement 
est  la  sauvegarde  de  tous  les  rangs  d'une  Assem- 
blée; nous  devons  y  être  tous  attachés,  et  si  je 
croyais  que  la  jiroposition,  en  suivant  le  cours  qui 
a  été  indiqué  tout  à  l'heure,  fût  une  infraction  au 
règiemenl,  je  me  joindrais  à  l'honorable  M.  Lenoël  ; 
mais  je  crois  le  contraire. 

<i  A  gaueîjc,  —  Allons  donc  ! 

Il  M»  aîjDREN  bë  kerdrel.  Il  ne  s'agit  pas  ici, 
ïucssieurs,  dene  proposition  dans  l'acception  or- 
dinaire et  réglementaire  du  mot...  [Interruptions  à 
gavdw,) 

«  M>  DÉ  PRESSESSÉ.  Je  demande  la  parole'. 

«  M.  AUDRESBE  KERDREL.  Quand  VOUS  votez  sur 
une  proposition  vous  créez  une  situation  quelcon- 
que, bonne  ou  raauvaiee  ;  cela  a  déjà  été  fait.  Cila 
a  èt'-ë  fait  d'a'bord  par  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique, qui  a  donné  sa  démission,  puis  par  vous, 
(qi3Ï  ra\-e,z  acceptée, 

*  La  ■.siïiual'i'cm  est  faite.  Il  n'y  a  plus,  à  propre- 
ment parier,  d*  jpWîp'Oisition,  il  n'y  ;i  plus  qu'une 
étec'iiow  k  ifaii>Cs,,  {C'est  cela  !  —  Très-bien  !  à  droite. 
—  #«/>»«w^  r}.//*woi(te,)  absolument  comme  le  jour 
oîi  r^wnorable  et  —  je  le  dis  très-haut,  —  regretté 
\k  <5révy  donnait  sa  démission...  (Exclamations 
ironiffues  à  ffancbe)  et  où,  dans  la  séance  même, 
vous  procédiez  ?\  \inc  élection. 

*  Vons  avez  invoqué  l'exemple  de  Bordeaux,  et 
c'iès'l  Jiï-éciséwieafit  parce  que  vous  avez  invoqué  cet 
exejïLple  ngiie  Je  me  suis  permis  de  demander  la 

«  JavaSs  llicmineïird'appartenir  à  la  commission 
•fuiia  ■oonféi'é  à  M.  Thiers  la  qualité  de  chef  du 
ipfO'UXWT  exécutif  de  la  République  française,  qui  a 
été  depuis  transformée  en  celle  de  Président  de  la 
R'éjpwMïqaw;  française,  ce  qui  pour  moi  a  toujours 
«ÔtJé  fbmii  raifis  (/{ires  à  (/aiic/i>\) 

*  ïe  IPftisats  downc  partie  de  cette  commission. 
•«Jilj-wt  "Uï)   renvoi   no-Ti  pas  ù  la  commission 

idl'îiMlliiaUii^T*'^  maiis  airx  bweaiex.  Et  pourquoi  cela? 
Swn  ipas  ipiaT-oc  iqii'il  s'agissait  d'une  élection,  mais 
Ifvairoc  if«'iil  s'<^ssait  d'une  institution  ù  créci'. 
i(ff'i'i'S-'bimi!!  'trh'tien !  à  droite.) 

«  ïj.rre  voix.  —  Vous  l'avez  détruite  ! 

•((  ïts  AfB'RKS DtE  KERDREL.  Nous  étions  en  liipu- 
l^liiq'ue,  CTi  République  pro\isoire,  mais  en  Répu- 
yiqoc^  vous  pouviez  avoir,  sous  la  forme  répu- 
])licaino,  ou  un  président,  ou  autre  chose  qu"'un 
président  à  la  tête  du  pouvoir  exécutif;  il  pouvait 
être  nommé  directement  p-ir  la  nation  ou  nommé 
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par  vous;  vous  pouviez  avoir  uq  Diiet'toire,  un 
triuniviiat,  que  sais-je?  {tiUfrrujilwnn  ci  /■uiiwurs  à 
(jauc/w.) 

u  Je  ne  comprends  pas  ces  rumeurs.  Je  veux  dire 
que  le  pouvoir  exécutif  sous  la  République,  en 
France  ou  ailleurs,  ^-  et  c'est  de  l'histoire  cela, 
—  a  eu  (les  formes  diverses  et  que  vous  pouviez 
être  hésitants  entre  l'une  et  l'autre  de  ces  formes. 

«  11  y  avait  lieu  d'examiner  celte  grande  et  déli- 
cate question  dans  les  bureaux  et  ensuite  de  pro- 
céder à  une  élection  destinée  à  conférer  le  pouvoir 
institué  par  l'Assemblée.  Aujourd'hui  l'institution 
est  créée  ;  nous  conservons  les  lois  existantes. 

«  A  droite  etau  centre.  —  C'estcda! —  'frès-lncn! 

a  M.  ATJDREN  DE  KERDREL.  Nous  sommes  soumis 
aux  lois  actuelles  de  notre  pays  et  nous  venons  sim- 
plement demander,  — je  ne  comprendrais  pas  que 
cela  fût  refusé  par  ce  côté  de  l'Assemblée  (l'orateur 
désigne  la  gauche)  toujours  si  empressé  à  s'empa- 
rer du  pouvoir  lorsqu'il  renverse  un  gouvernement 
{Rires  et  approbation  à  droite.  —  Mui-mui-es  à  gau- 
che.) —  nous  venons,  dis-je,  simplement  demander 
que  le  pouvoir  ne  reste  pas  vacant.  (  Vive  appro- 
bation et  applaudissements  à  droite  et  au  centre.  — 
Aux  voix  !  aux  voix!) 

et  M.  LE  PRÉSIDENT.  S'il  y  avait  ici  une  question 
de  règlement  engagée,  je  ne  pourrais  pas  la 
mettre  aux  vois  ;  mon  devoir  serait  de  la  résoudre 
d'une  manière  conforme  aux  dispositions  du  règle- 
ment. 

a  II  n'y  a  pas  ici  de  question  réglementaire;  je  vais 
indiquer  la  seule  question  qui  puisse  être  examinée. 

«  M.  le  Président  de  la  République  a  donné  sa 
démission,  l'Assemblée  l'a  acceptée.  Il  n'y  a  donc 
qu'une  seule  chose  à  faire,  c'est  de  procéder  à  la 
nomination  d'un  nouveau  Président  de  la  Répu- 
blique. 

<£  L'Assemblée  peut  mettre  cette  question  à  son 
ordre  du  jour  lorsqu'elle  le  jugera  convenable.  Ju- 
gera-t-elle  convenable  delà  mettre  à  son  ordre  du 
jour  d'aujourd'hui  ? 

s  U  y  a  des  précédents. 

«  Dans  une  circonstance  moins  solennelle,  il  est 
vrai,  mais  cependant  très-importante,  vous  avez 
procédé  ainsi.  Il  s'agissait  de  l'élection  du  prési- 
dent de  l'Assemblée  que  vous  avez  eu  à  nommer 
après  la  démission  de  l'honorable  M.  Grôvy.  On  a 
demandé  le  renvoi  au  lendemain  pour  la  mise  à 
l'ordre  du  jour. 

«  L'Assemblée  a  été  d'avis  de  voter  le  jour 
même. 

('Il  n'y  a  donc  pas  là  une  question  réglemen- 
taire. L'Assemblée  est  tout  simplement  appelée  à 
décider  ce  point  :  ou  procéder  aujourd'hui  même  à 
la  nomination  du  Président  de  la  République,  ou 
mettre  cette  nomination  à  l'ordre  du  jour  des 
séances  ultérieures. 


«  C'est  la  seule  question  que  je  puisse  soumet'''' 
à  l'Assemblée,  et  c'est  sur  quoi  je  vais  la  consulter. 
{Oui!  oui!  —  Très-bien!) 

«  M.  HORACE  DE  CHOiSEUi/.  Pour  cotnjjien  de 
temps  sera-t-il  nommé,  le  Président  do  la  Réjui- 
blique,  et  dans  quelles  conditions? 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  prie  M.  de  (Ihoiseul  i\r 
me  laisser  poser  une  question. 

«  J'ai  déjà  expliqué  qu'en  présence  de  la  démis- 
sion du  Président  de  la  République,  et  dans  la  né- 
cessité de  nommer  un  nouveau  Président,  il  n'y  a 
pas  de  question  réglementaire  ;  mais  plusieurs  do 
nos  collègues  demandent,  —  et  ceci  est  une  propo- 
sjition,  —  que  la  question  soit  renvoyée  dans  les 
bureaux. 

«L'Assemblée  peut,  si  elle  le  juge  convenable, 
s'éclairer  de  l'avis  d'une  commission  dans  toutes 
les  circonstances  importantes. 

«Je  suis  obligé  de  consulter  l'Assemblée,  non 
pas  pour  l'application  du  règlement,  mais  parce 
que  je  suis  saisi  d'une  proposition  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  veut  renvoyer  la  proposition  dans 
les  bureaux. 

<i  II  y  a  une  demande  de  scrutin  public  sur  le 
renvoi  aux  bureaux  de  la  proposition  du  général 
Ghangarnler. 

«  Les  signataires  s'ont  :  M.M.  Godin,  Louis  Blanc, 
Emile  Brelay,  Tirard,  Taxile  Delordet  plusieurs  de 
leurs  collègues. 

a  Quelques  mix.  C'est  inutile  !  Pas  de  demande 
de  scrutin  ! 

«  {Un  des  auteurs  de  la  demande  déclare  la.  retirer.) 

(i  M.  LE  PRÉSIDENT.  Alors,  si  OU  ne  demande  plus 
le  renvoi  aux  bureaux,  je  cons.ulte  l'Assemblée  sur 
la  question  de  savoir  si  elle  veut  procéder  aujour- 
d'hui à  la  nomination  du  Président  de  la  Répu- 
blique. Si  elle  décide  qu'elle  n'y  procédera  pas  au- 
jourd'hui même,  je  la  consulterai  sur  un  autre 
jour. 

«  M.  SCHCELCHER.  Nous  demandons  la  fixation  à 
lundi. 

«  31.  LE  PRÉSIDENT.  Je  vais  Consulter  l'Assem- 
blée. Il  suffit  qu'une  proposition  parvienne  jus- 
qu'à moi  et  soit  appuyée,  c'est-à-dire  faite  par 
deux  personnes,  pour  que  je  considère  comme  un 
devoir  de  la  soumettre  au  vote  de  l'Assemblée. 
{Trc's-bien  !  très-bien  !) 

((  On  propose  de  fixer  à  lundi  la  nomination  du 
Président  de  la  République.  C'est  le  jour  le  plus 
éloigné,  je  le  mets  aux  voix. 

«  {Le  renvoi  à  lundi  n'est  pas  adopte.) 

a  Voix  à  gauche.  Nous  proposons  de  renvoyer  la 
nomination  à  demain. 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  vais  consulter  l'Asse^iblée 
sur  la  fixation  à  demain. 

«  (L'Assemblée,  consultée,  n'iidmet  pas  la  fixation  et 
demain.) 
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«  M.  WILSON.  Je  demande  une  suspension  d'une 
heure.  (Non!  non  !) 

«.  M.  LE  pRiîsiDENT.  La  proposition  est-elle  ap- 
puyée. {Son!  non!) 

«  Alors  il  n'y  a  pas  lieu  de  la  mettre  aux  voix. 

<i  L'Assemblée  a  décidé  qu'elle  allait  procéder 
aujourd'hui  même  à  l'élection  du  Président. 

«  M.  HORACE  DE  CHOiSEUL.  Pour  Combien  de 
temps  sera-t-il  nommé?  Sera-t-il  irrévocable? 

«  M.  LE  PRÉsiDEXT.  Je  dois  faire  remarquer  à 
l'Assemblée,  —  car  il  ne  m'appartient  pas  d'inter- 
venir dans  le  débat,  mais  j'ai  le  devoir  de  poser  la 
question  et  d'indiquer  avec  précision  quelle  est  la 
question  que  l'Assemblée  est  appelée  à  résoudre, — 
je  dois  faire  remarquer,  dis-je,  qu'il  ne  s'af/il  d'a- 
dopter aucune  modipralion  dans  les  lois  et  dans 
les  institutions  existantes.  (Très-bien  !  très-bien  !  au 
centre  et  à  droite.  —  Exclamations  et  rires  iro- 
niques à  gauche.) 

«  Le  Président  de  la  /{é/,u/)lir/ue  t/ui  sera  élu  en 
rvmjjlaeemetit  de  M.  Tkiers  se  trouvera  exactement 
dans  les  conditions  légales  et  constitutionnelles  on  se 
truiivait  M.  Tiiiei's  lui-même.  (Oui  !  c'est  cela.) 

«  On  va  procéder  au  tirage  au  sort  des  scruta- 
teurs pour  le  dépouillement  du  scrutin. 

«  Lorsque  ce  tirage  sera  fait,  j'uuvrirai  le  sci'U- 
tin. 

«  (//  est  jtrocédé  an  tiraf/e  au  sort  des  scruta- 
teurs.) 

<i  Le  sort  désigne  : 

«  1"  bureau  :  MM.  VétiUaid,  Lenuël,  Lestour- 
t'ie. 

«  2"  bureau  :  MM.  Beau,  comte  Daru,  Peltcreau- 
Villeneuve. 

«  ;i'  i)ureau  :  MM.  Marck,  Bienvenue,  Delon! . 

«  -i"  bureau  :  MM.  La  RochefoucauUl,  duc  do  ]ii- 
saccia,  de  Lespinasse,  de  Belcastel. 

«  .")"  bureau  :  MM.  de  Limayrac  (Tarn-et-Ga- 
ronne),  La  Rocbejacquelein,  de  Partz. 

«  6'  bureau  :  M>L  Guinard,  Châtelain,  Ginoux 
de  Fermon. 

"7°  bureau  :  MM.  Laget,  Latrade,  Poulvé. 

a  &"  bureau  :  MM.  Laurier,  de  Chabron,  Mer- 
cier. 

«',)'■  bureau  :  MM.  La  Serve,  Pliclion,  Latlize. 

«  10'-  bureau  :  MM.  Jourdan,  Costa  de  Beaure- 
gard,  Balsan. 

11"  bureau  :  MM.  Claude  (Meurthe),  de  Bondy, 
Loisel. 

«  12"  bureau  :  ^LM.  de  Laborderie,  duc  d'Audif- 
fret-Pasquier,  Labilte. 

«  M.  LE  PKÉsmEXT.  Maintenant,  le  scrutin  est  ou- 
vert. 

«(Les  deux  urnes,  de  vote  et  de  contrôle,  sont 
placées  sur  la  tribune,  et  le  vote  a  lieu  dans  les 
formes  accoutumées.) 

«  Le  scrutin,  ouvert  à  dix  heures,  est  fermé  à 


onze'heures.  Le  dépouillement  des  votes  est  fait 
dans  une  salle  contiguë  à  celle  des  séances. 

»  Cette  opération  terminée,  le  résultat  en  est  ap- 
porté à  M.  le  président. 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  Voici  le  résultat  du  dépouil- 
lement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 392 

Bulletins  blancs .         1 

Suffrages  exprimés.  ...     391 
Majorité    absolue 100 

«  M.  le  maréchal  do  Mac-Miihon  a  obtenu  390 
voix; 

«  M.  Grévy,  1  voix. 

«  En  conséquence,  M.  le  maréchal  de  Mac-Ma- 
hon  est  proclamé  Président  de  la  Hépublique  fran- 
çaise. (Bravos  et  applaudissements  à  droite  et  uu 
centre  droit.) 

«  Je  pense,  messieurs,  que  vous  jugerez  conve- 
nable qu'une  députation  de  votre  bureau  se  rende 
auprès  de  M.  le  maréchal  àc.  Mac-Mahon  pour  lui 
faire  part  de  la  décision  de  l'.^ssemblée  nationale. 
La  séance  ne  serait  levée  que  lorsque  nous  aurons 
reçu  la  réponse  de  M.  le  maréolial.  {Très-bien! 
très-bien  !  et  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

«  La  séance  est  suspendue  pendant  une  demi- 
heure,  mais  elle  n'est  pas  levée. 

(I  (Il  est  onze  heures  du  soir...  M.  le  président 
de  l'Assemblée  cède  le  fauteuil  à  M.  de  Goulard, 
vicf-président,  qui  s'y  assied  aux  applaudissements 
redoublés  de  la  droite  et  du  centre  droit.) 

«  La  séance  est  reprise  à  minuit  moins  un 
quart. 

(i  M.  le  président  Buffet  remplace  M.  de  Goulard 
au  fauteuil  de  la  présidence. 

«M.  LE  PRÉSIDENT.  Mcssicurs,  Conformément 
aux  ordres  de  l'Assemblée,  une  députation  de  son 
bureau,  dont  j'avais  l'honneur  de  faire  partie,  s'est 
rendue  auprès  de  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  et 
lui  a  fait  part  de  la  décision  de  l'Assemblée. 

«  Je  dois  dire  que,  pour  vaincre  la  résistance, 
les  objections  et  les  scrupules  de  l'illustre  maré- 
chal, nous  avons  dû  faire  un  énergique  appel  à  cet 
esprit  de  dévouement  et  de  sacrifice  au  pays,  dont 
le  maréchal  a  déjà  donné  tant  de  preuves...  {Très- 
bien  !  très-bien  !  — -.  A/i/tlaudissements  à  droite)  et 
dont  il  donne  aujourd'hui  une  preuve  plus  écla- 
tante encore  en  acceptant  les  hautes,  mais  si  diffi- 
ciles fonctions  que  l'Assemblée  lui  confie. 

«  Je  suis  chargé  par  M.  le  maréchal,  —  ce  qui 
est  peut-être  d'ailleurs  superflu, —  d'exprimer  l'es- 
pérance et  la  conviction  que  MM.  les  ministres  ac- 
tuels continueront  à  exercer  leurs  fonctions  jus- 
qu'à ce  qu'un  nouveau  ministère  ait  été  formé. 
{Nouveaux  applaudissements  à  droite.  —  Bravo  ! 
bravo  !) 

«  L'ordre  du  jour  dc^lundi  portera  d'abord  com- 
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PA)tls  LE  25  MAI.  —  Lec-ture  du  Message  présicletitiel  daus  le  faubourg  Saiiit-GermaHi, 


munication  du  gouvernement,  s'il  y  a  lieu,  et  en- 
suite continuation  de  l'ordre  du  jour  tel  qu'il  a  été 
précédemment  réglé.  Les  différent!)  projets  de  loi 
qui  y  ont  été  portés  y  resteront  dans  l'ordre  in- 
diqué. 

«  Quelques  voix  à  droite.  Vive  la  France  I 

«  Une  voix  à  gauche.  Vive  la  République  ! 

a  (La  séance  est  levée  à  minuit  moins  dix  mi- 
nutes. » 

Vive  la  France/  Vive  la  République  f  Ces  deux 
cris  avaient  salué  la  fin  de  la  séance.  La  France, 
la  chère  France  existait  toujours,  mais  qu'allait 
devenir  la  République  ? 

Pendant  toute  la  soirée,  une  foule  très-nombreuse 
s'était  dirigée  sur  les  boulevards  et  aux  alentours 


j  de  la  gare  Saint-Lazare.  Des  groupes  fort  agités 
stationnaient  devant  les  cafés  et  les  bureaux  du 
Soir  et  de  l'Evénement,  et  commentaient  le  résultat 
du  vote  de  la  séance  du  jour. 

Vers  onze  heures,  le  bruit  courait  déjà  que  la 
présidence  de  la  République  était  offerte  au  maré- 
chal de  Mac-Mahon  ;  et  à  ce  moment,  au  milieu  des 
discussions  les  plus  animées,  s'élevaient  de  nom- 
breux cris  de  :  Vive  Tkiers  !  Vive  la  République. 

Puis  les  groupes  se  dispersèrent  peu  à  peu  ;  et 
à  une  heure  et  demie  du  matin  il  n'y  avait  plus  que 
quelques  promeneurs  qui  se  retiraient,  quelques-uns 
en  répétant  les  cris  que  nous  venons  de  mention- 
ner. Un  dernier  rassemblement  qui  restait  au  coin 
de  la  rue  Montmartre  était  facilement  dispersé  par 
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une  escouade  de  gardiens  de  la  paix.  Le  calme  le 
plus  complet  régnait  dans  les  faubourgs.  De  fortes 
patrouilles  circulèrent  toute  la  soirée  sur  les  boalë- 
\ards  et  dans  le  quartier  Saint-Lazare.  M.  Thieïè 
avait  cependant  gouverné  sans  cuirassiers. 

U  Union,  sans  doute  fort  bien  iaformce,  a  cototî 
longuement  comment  M.  le  maréchal  de  Ma6- 
Mabon  avait  accepté  la  présidence  de  la  Républi- 
que. 

«  Aussitôt,  dit  ce  journal,  que  300  voix  sur  592 
votants  eurent  désigné  pour  la  présidence,  en  reili- 
placement  de  M.  Tbiers,  l'illustre  maréchal  de  Mnc- 
Mahon,  M.  Buffet  proposa  à  l'Assemblée  d'envoyer 
une  délégation  de  son  bureau  â  l'hôtel  du  Président 
élu.  La  mission  des  délégués  consistait  à  commu- 
niquer au  maréchal  le  résultat  du  vote  qui  l'appe- 
lait aux  fonctions  de  Président  et  à  solliciter  soil 
acceptation. 

«  MM.  Buffet,  président  de  l'Assemblée, Benoist. 
d'Azy  et  Vitet,  vice-présidents,  M.  Baze,  questeur, 
Voisin,  secrétaire,  M.  do  Bastard,  arrivèrent  en 
voiture  à  l'hôtel  dii  maréchal,  où  Un  député  du 
Nord  avait  devancé  Bës  collègues.  Deux  liuissiers 
précédaient  la  délégation  du  blireau  de  l'Asselil- 
blée. 

«  Le  colonel  d'état-major,  aide-de-camp  du  ma- 
réchal, quand  on  annonça:  L'Assemblée  !  vint  à  la 
rencontre  de  la  délégation  et  lui  exprima  le  regfel 
que  le  maréchal  ne  fût  pas  à  son  hôtel <  «  Le  liia- 
«  réchal  est  à  la  présidence,  auprès  de  M.  l'hiersi 
«  La  présence  dans  son  hôtel  d'une  délégation  de 
a  l'Assemblée  nationale  vient  de  lui  être  communl- 
0  quée.  Le  maréchal  ne  saurait  tarder  au  delà  de 
a  deux  ou  trois  minutes,  ii  Les  délégués  de  l'As- 
semblée entrèrent  par  le  salon  dans  le  cabinet  du 
maréchal.  Ils  y  étaient  à  peine  assis  qu'oH  annonça: 
«  S.  Exe.  le  maréchal!  »  Le  maréchal,  en  petite 
tenue  de  général  de  division,  alla  droit  à  son  cabi- 
net et  salua  les  membres  du  bureau. 

(c  JI.  Buffet,  président  do  l'Assemblée,  prit  la 
parole  :  «  Excellence,  M.  Thiers  a  déposé  sa  dé- 
«  mission  de  Président  de  la  République  et  remis 
«  entre  les  mains  de  l'Assemblée  les  pouvoirs  qu'il 
«  en  avait  reçus.  L'Assemblée  nationale,  pour  ne 
«  point  laisser  de  solution  dans  les  pouvoirs  pu- 
ce blics,  a  voté  sur  le  choix  d'un  nouveau  Président 
«  de  la  République,  en  remplacement  de  M.  Thiers. 

«  L'Assemblée  vous  appelle,  marcchalj  aux 
«  hautes  fonctions  de  Président.  Nous,  membres 
«  délégués  de  son  bureau,  nous  avons  l'honneur 
«  de  vous  communiquer  cette  résolution  et  de  solli- 
«  citer  votre  acceptation.  » 

c.  Debout  contre  sa  table  de  travail,  le  maréchal 
accueillit  cette  communication  avec  une  vive  éiuo- 
tion.  Il  fut  un  instant  sans  répondre,  comme  s'il  en- 
visageait d'abord  la  lourde  respousabililé  que  vou- 
lait lui  imposer  la  confiance  du  pays.  Relevant  la 


tête,  il  dit  d'un  ton  modeste  :  «  Messieurs  de  l'As- 
«  semblée  nationtile,  je  suis,  au  delà  que  je  ne 
rt  saurais  l'exprimer,  sensible  au  témoignage  de 
«  haute  confiance  dont  m'honore  l'Assemblée. 
«  Mais,  messieurs,  permettez-moi  de  vous  le  dii-e  ; 
u  Je  ne  suis  point  un  homme  politique;  je  suis  sol- 
«  dat,  et  ce  titre,  dont  je  m'honore,  ne  pourrait-il 
('  pas  être  exploité  au  profit  de  certaines  suscepti- 
«  bilités  diplomatiques  ? 

«  Enfin,  il  me  serait  pénible  de  succéder  à 
«  M.  Thiers,  avec  qui  j'ai  toujours  eu  les  relations 
«  les  plus  intimes  et  les  plus  affectueuses.  Vous 
«  a\  oz,  messieurs,  parmi  vous  des  hommes  de 
«  haut  mérite  qui  pourraient  mieux  que  moi  rcm- 
«  plir  ce  poste  déhcat  :  M.  le  président  Buffet, 
«  M.  Benoist-d'Azy,  tout  autre  encore.  Je  puis 
«  promettre  à  quiconque  accepterait  les  fonctions 
K  de  chef  du  pouvoir  mon  dévouement  le  plus  ab- 
it  solu,  et  je  le  donnerai  tout  entier.  Au  contraire, 
«  ce  4UC  l'on  appelle  le  prestige  dont  m'honore  la 
tt  France  pourrait  s'amoindrir  si  j'étais  à  la  tète 
t(  des  affaires;  Je  crois  que  je  serai  plus  utile  au 
«  pays,  à  la  lûte  de  l'arméej  qu'à  la  présidence.  » 

«  Ml  Buffet  répondit:  «  Maréchal,  les  raisons 
<t  que  vous  venez  de  nous  opposei'  nous  autorisent 
ti  ehcore  à  insister  au  nom  de  l'Assemblée.  Au 
«  dehors  comme  au  dedans,  pél'sonne  de  bonne 
«  fol  ne  se  tl'dtopèra  sur  le  caractère  de  la  mission 
((  qUe  le  pays  veut  vous  confleti  U  s'agit  en  ce 
«  moment;  eri  dehors  de  toutes  autres  préoccupa- 
«  tionS)  dô  mettre  aux  affaires  publiques  l'homme 
i  qui  représente  le  plus  glorieusement  en  France 
rt  l'antagonisme  contre  l'anarciiic,  et  qui  réunit 
«  en  sa  personne  toutes  les  garanties  que  réclame 
«  la  tiréservalion  sociale.  Le  concours  de  l'Assem- 
«  blée»  de  tous  les  pouvoirs  publics  et  de  la  France 
«  honnête  vous  est  acquis  ;  nous  en  avons  pour 
«  gage  l'acclamation  des  représentants  du  pays. 

«  Les  services  immenses  que  vous  avez  rendus 
«  à  là  France  nous  dolinent  le  droit  de  réclamer 
«  de  votre  patriotisme  celui  qui  mettra  le  comble 
«  à  tous  les  actes  d'une  vie  si  généreusement,  si 
M  noblement  dévouée  à  la  patrie.  Maréchal,  l'heure 
a  est  solennelle,  le  pouvoir  no  peut,  dans  les  Oir- 
«  constances  actuelles,  admettre  la  moindre  inter- 
«  mittence.  Veuillez  envisager  tout  ce  qui  pourrait 
Il  arriver  si  demain  la  France  se  trouvait  sans  gou- 
«  vcrnement.  Il  y  aurait  là  une  de  ces  situations 
«  critiques  que  connurent  les  plus  mauvais  jours 
«  de  notre  histoire. 

«  Votre  responsabilité,  monsieur  le  maréchal, 
«  serait,  par  votre  refus  de  répondre  à  l'attente  du 
«  pays,  d'une  extrême  gravité.  Vous  ae  pouvez  re- 
«  fUser,  par  votre  acceptation,  de  sa  iver  le  pays, 
«  comme  vous  n'avez  jamais  hésité  i  lui  donner 
«  votre  sang,  à  lui  sacrifier  votre  exi;  !ence  sur  Ses 
«  champs   de  bataille.    Demain,    la   France    tout 
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(1  entière  poussera,  si  vous  acceptez  de  piendre 
«  eu  main  ses  destinées,  un  iinmcnse  soupir  de 
«  soulagement,  elle  éprouvera  un  frémissement  de 
«  ri'connaissance  qui  laissera  loin  celle  que  déjà 
«  depuis  longtemps  elle  doit  à  vos  grands  scr- 
«  vices.  » 

«  Tous  les  membres  delà  députation,  appU3-ant 
les  paroles  de  l'honorable  président,  entourèrent 
le  maréchal  qui,  vaincu  par  l'émotion,  répondit  : 
«  Puisque  c'est  en  quelque  ssrte  un  devoir  de  salut 
n  pubhc  que  vous  voulez  m'imposer,  je  me  sou- 

«  mets.  Dites  à  l'Assemblée, etc »  (Voir 

plus  haut  les  paroles  par  lesquelles  M.  Buffet  rendit 
compte  à  l'Assemblée  du  succès  de  la  démarche 
de  son  bureau.) 

«  Le  maréchal  aborda  de  suite,  dans  un  entre- 
tien intime,  quelques  points  essentiels  qu'il  ne  nous 
appartient  pas  de  signaler.  C'était  une  sorte  de 
conseil  privé  dans  lequel  l'Assemblée,  par  ses  dé- 
légués, et  le  nouveau  Président  de  la  République, 
unis  dans  ia  même  pensée  de  salut  social,  arrê- 
taient les  mesures  urgentes  dictées  par  la  situa- 
tion. 

«  Des  membres  du  syndicat  de  la  presse  dépar- 
tementale, aussitôt  le  départ  de  la  délégation  de 
l'Assemblée,  sollicitèrent  l'honneur  d'exprimer  au 
nouveau  Président  la  confiance  que  la  grande  ma- 
jorité de  la  presse  de  province  ferait,  dans  la  me- 
sure de  ses  forces,  tout  ce  qu'il  est  possible  pour 
soutenir  et  fortifier  le  nouveau  gouvernement. 

«  Le  maréchal  de  Mac-Mahon  parut  très-sensi- 
ble à  cet  hommage,  et  répondit  :  «  Il  y  a  cinq  mi- 
«  nutes  que  j'ai  accepté  les  fonctions  de  Président, 
«  je  compte  que  chacun  comme  moi  ne  pense  qu'à 
«  l'intérêt  sacré  du  pays.  Merci,  messieurs,  je 
«.  compte  sur  tous  les  concours  et  je  les  estime 
(i  trop  pour  ne  pas  les  apprécier. 

La  journèv;  du  24  mai  était  préparée  depuis 
longtemps.  On  a  pu  lire  dans  lacorrespondancelégi 
timiste  Saint-Chéi'on  les  détails  si  intéressants  que 
voici  : 

('Après  le  vole  del'ordre  dujourmotivé  proposé 
par  M.  Ernoul,  les  membres  des  bureaux  des 
quatre  réunions  parlementaires  de  la  majorité  se 
sont  réimis,  sous  la  présidence  du  général  Chîm- 
garnier,  pour  se  concerter  au  sujet  des  éventua- 
tualités  qui  allaient  se  produire.  Il  fallait  savoir 
quel  parti  la  majorité  conservatrice  adopterait  dans 
le  cas  où  M.  Thiers,  pour  se  cramponner  au  pou- 
voir, chargerait  M.  de  Goulard  de  former  un  mi- 
nistère. Le  comte  Daru  fut  chargé  de  prévenir 
M.  de  Goulard  que,  s'il  acceptait  cette  mission,  il 
ne  serait  point  appuyé  par  la  majorité. 

«  Ayant  été  immédiatement  joint  par  M.  Daru, 
M.  de  Goulard  déclara  qu'il  repousserait  toute 
proposition  qui  viendrait  de  M.  Thiers.  Cette  ré- 
ponse ayant  été  apportée  à  la  réunion  par  le  comte 


Daru,  le  général  Changarnier  déclara  qu'il  fallait 
aviser  maintenant  au  parti  à  prendre  pour  rem- 
placer M.  Thiers. 

«  M.  Baragnon,  placé  à  côté  du  général,  de- 
manda que  lo  maréchal  de  Mac-Mahon  fût  proposé 
à  l'Assemblée  comme  président  provisoire  de  la  Ré- 
publique. Puis  M.  Baragnon  se  tourna  du  côté  du 
président  de  la  réunion,  en  s'excusant  de  mettre  en 

avant  un  autre  nom  que  le  sien Le   général 

Changarnier  interrompit  l'ortiteur  pour  déclarer 
qu'il  fallait,  avant  tout,  mettre  fin  à  la  crise  actuelle, 
et  que  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  inspirant  une 
confiance  que  le  général  partageait,  ce  chois  devait 
être  proposé  à  l'Assemblée,  non  pas  à  titre  provi- 
soire, mais  à  titre  définitif. 

œ  Le  plan  de  la  campagne  parlementaire  qui  a 
triomphé  dans  la  nuit  du  24  mai  avait  été  combiné, 
dcpuisquinze  jours,  parla  commission  executive, 
qui  était  composée  de  MM.  Batbie,  Baragnon, 
Amédée  Lefèvre-Pontalis,  le  duc  de  Broglie,  Pra- 
dic  et  le  général  Changarnier,  pi'ésident.  » 

Le  Paris-Journal  publiait,  à  son  tour,  lacurieuse 
note  qui  suit  : 

«La  conduite  du  général  Changarnier  dans  les 
événements  d'hier  a  été  parfaite  de  dévouement  et 
de  désintéressement.  C'est  lui-même  qui  a  désigné 
le  maréchal  deMae-Mahonau  choix  de  ses  amis,  et 
qui  les  a  engagés  à  porter  leurs  voix  sur  le  vain- 
queur de  Magenta.  M.  Changarnier  aurait  pu  avoir 
des  prétentions  personnelles,  sa  seule  ambition  a 
été  de  surpasser  tout  le  monde  en  désintéresse- 
ment. » 

Enfin,  le  Monde  avait  dit  : 

«  Pour  être  juste,  disons  que  l'essai  d'un  nouveau 
ministère  n'aurait  rien  changé  au  dénouement  de 
la  crise.  M.  Thiers  ne  pouvait  que  faire  appel  à  la 
droite,  et  il  n'aurait  pas  trouvé  un  homme  pour  lui 
répondre.  Le  cqs  était  prévu,  les  précautions  prises, 
l'arrêt  irrévocablement  prononcé,  n 

La  stupeur  du  pays  en  apprenant  que  le  liOé- 
rateur  du  territoire  était  renversé,  pouvait  amener 
quelque  effervescence.  C'est  du  salut  de  la  Répu- 
blique qu'il  s'agissait;  le  moindre  trouble  l'eiit 
alors  frappée  de  mort.  Les  députés  républicains  les 
plus  avancés  le  comprirent  et,  dès  l'issue  de  la 
séance  de  nuit,  ils  rédigèrent  et  signèrent  cette 
proclamation,  cet  appel  à  l'ordre: 

AUX   FRANÇAIS 
Citoyens, 

Dans  la  situation  que  fait  à  lu  France  la  crise  po- 
litique qui  vient  d'éclater,  il  est  d'une  importance 
suprême  que  l'ordre  ne  soit  pas  troublé. 

Nous  vous  adjurons  d'éviter  tout  ce  qui  serait  de 
nature  à  augmenter  l'émotion   publique. 

Jamais  le  calme  de  la  force  ne  fut  plus  néces- 
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saire.  Restez  calmes.  11  y  va  du  salut  de  la  France 
et  de  la  République. 

et  Paris,  24  mai  1873. 

A.  Peyrat,  Léox  Gaîibetta,  Edouard  Lock- 
ROY,  Louis  Blaxc,  Ch.  Lepere,  D.  Baro- 
DET,  H.  ToLAiK,    Edgar  Quinet,   Al- 
bert Castelnau,  E.  Tiersot,  Maurice 
EouTiER,  F.  Ordinaire,  A.  Raxc,   Ch. 
Boysset,   Rathier,   Eug.  Arrazat,  L. 
Greppo  ,     Laurent-Pichat  ,     Ediioxd 
Adam,  Emile   Bouchet,  H.  Brissox,  P. 
Challemel-Lac'our,  Jules  Barni,  Jules 
Cazot,   Godix,   René  Goblet,  Saxsas. 
Alfred  Naquet,  docteur  Turigxy,  Al. 
Cent,  Corbox,  Lafon  de  Foîîgaufier, 
Eug.     Farct,    Melvil-Bloxoourt,    E. 
Millaud,  Dupuv,  Marïix  Berxard,  y. 
Schœlcher,  a.  Dréo,  de  Mahy,  Laser- 
ve,  He.nry    Lefévre,    Paul    Bert,  J. 
Fekrouillat,     a.    Scheurer-Kestxer, 
Georges  Perix,  Hexri  de  Laoretelle, 
Armand  Caduc,  L.   Laoet,  Emile  Bre- 
LAY,  A.  Tardieu,  colonel  Dexfert,  Si- 
MioT,  Ancelox,  Parext,  Makck,  Cariox, 
Gaxault,  Escarguel,  Lesguillox,  ïes- 
TShis,  Graxdpierre,  Nioches,  Bozékia.v, 
Breton,    Mercier,     Pelletan,    Hum- 

BERT,      DUCUIXG,         ViOX,        GUYOT     (du 

(Rhône),  Deschaxge,  Dufay',  Hèvre, 
Cotte,  de  Pompéry,  Taberlet,  Gaudy, 
La  Flize  (Meurthe-et-Moselle),  Claude 
(Meurthe),  r.LAUDK(Vosges),  Brice  (.Meur- 
the),BRiLLiER,BoucAU,  Loustalot,  Tas- 
six,  Faye,  Larrieu,  Michel,  Rexaud,  De- 

REGXAUCOURT,  MoREAU,  GIRERD,  DUPIU.T, 

Ad.  Crémieu.x,  Duboi.s,  Joigxeaux,  Con- 

TAXT,  BiLLY',  MOXIER,  CARGUET,  MaLEXS, 

Chardox,  Salxeuve,  Allemand,  Gcji- 
NARD,  Magxin,  Al.  Lambert,  Colas,  Ma- 
zeau,  Mesïreau,  Cheepin,  Chevandier, 
Alp.  Pjcart,  Fourcand,  Rolland,  H. 
Yarrot,E8quiros,  Lherminier,  Méline, 
,  Bkousses,  Daumas,  Colas,  Lépouzé, 
Chevandier,  Uuparc. 

L'ordre,  d'ailleurs,  ne  fut  aucunement  troublé, 
ni  à  Paris,  ni  en  province  '. 

'  Nous  citerons  encore  cet  aspect  de  Paris  le  soir  du 
24  mai,  d'après  le  XIX'  Siècle  : 

a  Vers  sept  heures  et  demie  du  soir  seulement  la  triste 
nouvelle  s'est  répandue  sur  les  boidcvards.  Beaucoup  d'in- 
certitude d'abord  ;  des  tâtonnements  et  des  quiproquos  sans 
nombre.  A  huit  heures,  le  Soir  donne  les  détails  du  scrutin: 
on  s'arrache  les  joarnanx  qui  donnent  plusieurs  éditions  snc- 
cessires,  pendant  toute  la  soirée.  Les  kiosques  sont  littérale- 
ment pris  d'assaut.  On  Ut  tout  le  long  des  devantures 
éclairées. 

a  Des  grouiies  nombreux  se  forment  :  on  commente,  on 
discute  l'éTéjicment,  mais  toujours  dune  m.inivre  fort  calme. 


A  peine  tombé,  M.  Thiers  allait  savoir  en 
même  temps  ce  que  vaut  l'admiration  de  tout  un 
peuple  et  ce  que  pèsent  les  outrages  des  ennemis 
triomphants. 

Ce  fut  un  déchaînement  d'injures.  Nous  les  cite- 
rons, cela  suffira  pour  les  qualifier. 
Le  Gaulois  du  26  mai  s'écriait  : 
(1  M.  Thiers  a  expié  hier  sa  faiblesse  pour  le  parti 
radical.  En  lui  retirant  la  confiance  dont  elle  l'a- 
vait honoré  jusqu'ici,  l'Assemblée  nationale  lui  a 
infligé  une  juste  punition. 

<>Xous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  jettent  l'in- 
jure aux  vaincus  et  qui  se  payent  en  un  jour  dos 
années  de  souffrance  qui  leur  ont  été  imposées. 

«  Mais  si,  après  avoir  été  frappés,  poursuivis, 
supprimés  plusieurs  fois  par  M.  Thiers,  nous  con- 
sentons à  oublier  nos  propres  rancunes,  nous  »■• 
pouvons  faire  amsi  bon  marché  du  mal  causé  ù  l" 
France  par  la  plus  effrénée  des  ambitions. 

«  Ce  ne  sera  malheureusement  pas  l'o'uvre  d'un 
jour  de  compter  et  de  panser  les  blessures  que  les 
compromis  de  M.  Thiers  avec  les  députés  de  l'e.x- 
trême  gauche  ont  faites  à  la  France.  Mais  laissons 
à  l'avenir  cette  tâche  pénible  et  soyons  aujourd'hui 
tout  à  la  joie  que  nous  cause  la  création  du  nou- 
veau gouvernement.  »  —  Tarbé. 
Voici  en  quels  termes  triomphait  la  Patrie  : 
«  Pour   la  première   fois  depuis  deux  ans ,    la  , 
France,  délivrée  enfin  des  intrigues  d'un    sinistre 
vieillard,  va  pouvoir  respirer.  La  situation  se  ré- 


Les  alentours  de  1»  petite  bourse  sont  inabordables;  les 
gardiens  de  la  pais,  qui  sont,  du  reste,  fort  nombreux  et  fort 
poUs,  renoncent  à  faire  évacuer  le  coin  de  la  rue  Le  Peletier. 

a  Quelques  boursiers  enragés  se  réfugient  sur  le  trottoir 
d'en  face.  Tout  le  long  des  boulevards  la  foule  circule  diffi- 
cilement. Pas  de  cris,  aucune  manifestatiun  bruyante.  Atta- 
blés devant  les  cafés,  les  consommateurs  sont  calmes,  pour 
ne  pas  dire  indifférents.  A  intervalles  fort  rapprochés  pas- 
sent des  patrouilles  de  cavalerie,  trois  fois  plus  fortes  que 
ceUes  des  soirs  ordinaires  :  ce  sont  des  patrouilles  de  cuiras- 
siers et  de  chasseurs. 

«  Quant  aux  escouades  de  gardiens  de  la  paix,  elles  arri- 
vent de  tous  côtés.  On  en  dirige  plusieurs  vers  la  gare  Saint- 
Lazare.  Un  giiind  nombre  de  curieux  vont  aussi  jusqu'au 
débarcadère.  La  galerie  vitrée  est  comble  :  elle  est  dirisée 
en  deiux  parties  par  un  cordon  de  gardiens  de  la  paix,  qui  se 
tiennent  à  dix  pas  les  uns  des  autres.  On  attend  arec 
ansiété  les  arrivées  des  trains  de  Versailles;  mais  les  porte» 
s'ouvrent  sans  livrer  passage  à  aucim  voyageur.  On  les  fait 
passer  par  la  rue  d'Amsterdam  ou  la  rue  "de  Rome,  au  grand 
désappointement  de  la  foule. 

«  A  minuit,  la  foule  était  aussi  compacte  qu'.4  huit  heures 
sur  la  ligne  des  boulevards.  C'est  le  dernier  mot  de  la  crise 
que  chacun  demande.  L'ordre  est  parfait.  Les  patrouilles  sont 
de  plus  en  plus  inutiles. 

«  A  la  Chapelle,  à  la  VUlette  et  à  Bellcville,  la  tranquillité 
est  com|)léte.  Kien  d'anormal.  Quelques  groupes  rentrent  p.ii. 
siblfmcnt  chez  eux.  L'ordi-e  n'a  pas  été  un  seul  inst.aut  troublé. 

A  une  lieiue  moins  le  quart  parcourt  les  boulevards  une 
bande  de  quarante  individus  criant  :  A  bas  In  droite,  sur  l'air 
des  Uimpioijs. 

<t  Manifestation  sans  retentissement  dans  la  foule  déjà 
plus  clairsemée. 

a  A  partir  de  ce  moment,  les  gardiens  de  la  paix  cmpS- 
chent  tout  rassemblement,  b 
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sume  pour  nous  en  deuîL  mots  :  Ordre  !  confiance  !  » 

Le  Pays  allait,  plus  loin  et  songeait  déjà  à  exiler 
M.  Tiiiers  et  sa  famille  : 

«Les  destinées  d'un  grand  peuple  ne  sont  pas  à 
la  merci  d'un  homme,  quelle  que  soit  sa  taille , 
qu'elle  soit  immense  ou  exiguë,  et  à  ceux  qui  re- 
doutaient la  disparition  de  M.  Thiers,  de  peur  de 
complications  graves,  nous  n'avons  qu'à  montrer 
le  vide  qu'il  laisse  pour  prouver  à  quel  point  il  était 
petit. 

«  Cet  homme,  au  moment  on  nous  écrivons  ces 
lignes,  fait  ses  malles  et  se  dispose  à  quitter  cette 
ville  de  Versailles  qui,  par  une  de  ces  décadences 
étonnantes  qu'on  rencontre  dans  l'histoire,  était 
descendue  de  Louis  XIV  jusqu'à  lui. 

«Où  portera-t-il  ses  pas,  cet  homme  qui  ne  sut 
pas  faire  respecter  le  malheur  des  autres,  qui  laissa 
tout  outrager,  lefilsdes  rois  de  France,  les  femmes, 
les  enfants,  et  qui  ne  protégea  même  pas  les  tombes 
à  peine  fermées?  Quels  fronts  s'inclineront  devant 
cette  famille,  qui  n'eut  pas  la  piété  des  familles 
tombées  et  qui  ne  sut  pas,  quand  elle  était  au  pou- 
voir, se  découvrir  noblemcLif  devant  les  infortunes 
les  plus  saintes? 

«Qu'elle  aille  où  elle  pourra,  qu'elle  voyage  pour 
montrer  aux  étrangers  surpris  par  quoi  la  F'rance 
fut  gouvernée  dans  un  jour  de  misère,  ou  qu'elle 
s'installe  dans  cet  hôtel  qui  coûta  si  cher  à  la 
France,  et  partout  les  imprécations  des  honnêtes 
gens  mis  en  péril  par  son  insatiable  ambition,  la 
poursuivron'  impitoyablement .  n 

L' Union  disait  : 

i(  Tout  n'est  pas  fini,  tout  recommence  ;  et  puis- 
que toutes  les  opinions  se  sont  concentrées  autour 
d'un  devoir  commun,  celui  de  la  conservation  so- 
ciale, toutes  seront  amenées  à  reconnaître  que  la 
conservation  elle-même  n'est  réalisable  que  par  un 
principe  d'autorité  immuable  et  incontestée,  centre 
essentiel  de  défense  de  tous  les  intérêts,  de  tous  les 
droits  et  de  toutes  les  libertés.  » 

L'Univers: 

«L'avenir,  nous  l'espérons,  sera  digne  de  ce  dé- 
but. Et  puisque  les  prières  publiques  célébrées  le 
21  ont  amené  ce  premier  résultat,  le  jour  même 
de  Notre-Dame  Auxiliatrice,  rien  ne  nous  défend 
d'espérer  que  saint  Grégoire  VII,  dont  nous  célé- 
brons aujourd'hui  la  fête,  que  les  pèlerinages,  dont 
la  série  vient  de  'commencer,  nous  obtiendront  les 
solutions  définitives  qui ,  relevant  la  France  et 
l'Église  de  leurs  calamités  communes,  les  associe- 
ront dans  la  victoire  remportée  en  commun  sur  la 
Révolution.  « 

«Ce  Barodet,  poilu  comme  un  écureuil,  disait  gros- 
sièrement M.  Veuillot  dans  l'Univers,  aura  été  un 
instrument  à  plusieurs  fins.  » 

Le  Corsaire  {triste  chose),  se  joignait  à  ces  enne- 
mis, en  accusant  delà  chute  fatale,  prédite  par  lui 


de  M.  Thiers,  ceux  que  M.  Thiers  avait  tour  à  tour 
tromjiés  et  flattés  ', 

La  Patrie  osait  encore  rassurer  ainsi  la  popula- 
tion parisienne  : 

«  Dès  ce  matin,  quelques  concierges,  qui  avaient 
bouché  les  soupiraux  de  leurs  caves  depuis  la 
Commune,  commençaient  à  les  déboucher.  L'un 
d'eux,  dans  les  environs  de  la  rue  Taitbout  et  de  la 
rue  du  llclder,  s'occupait  gaiement  de  cette  beso- 
gne à  l'aide  d'un  gigantesque  marteau.  Un  passant 
lui  demanda: 

«  —  Eh!  que  faites-vous  là? 

«  — Mais  dame  !  je-dôbouclie  tout  ça;  nous  n'a- 
«  vous  plus  peur  d'être  brûlés,  maintenant  '.  » 

'  Le  temps  n'était  pas  loiu  oii  M.  Portails  allait  conclure 
arec  le  prince  Napoléon  ce  qu'il  a  lui-même  appelé  le  Pacte 
d'allinnce. 

'  Nous  détachons  les  curieuses  notes  suivantes  du  Journal 
inédit  d'un  collectionneur  : 

a.  M.  Tliievs  a  été  renversé  dans  la  séance  du  24  mai  1873 
par  14  voix  de  majorité  (3G2  contre  348).  Un  nouveau  gou- 
vernement succède  à  celui  qui  a  dompté  la  Commune  et  li- 
béré la  France.  Cette  révolution  s'est  accomplie  légalement 
et  pacifiquement,  ce  qui  démontre  une  fois  de  plus  la  supé- 
riorité du  fonctionnement  du  gouvernement  républicain.  Ce 
nom  de  liipublique  reste  encore  intact  ;  mais  à  l'abri  du  mot 
que  va-t-on  faire  ?  quels  actes  va-t-on  j'ai  presque  envie  do 
dire  cononettre  ?  Je  ne  suis,  je  ne  veux  être  qu'un  spect.iteur, 
un  collectionneur  de  tout  ce  qui  va  se  dire  et  s'écrire.  Toute 
réaction  amène  ses  lâchetés.  Los  petites  et  grosses  infamies 
vont  voltiger,  dès  à  présent,  comme  certains  papillons  do 
mauvais  augure.  Piquons-les  ici  au  passage.  Il  sera  peut-être 
cui'ieux,  un  jour,  de  parcourir  ces  pages  tracées  quotidienne- 
ment et  sous  la  dictée  des  ennemis,  de  Ifl.  Eépublique.  On  y 
verra  jusqu'où  peuvent  descendre  la  peur,  la  rage  et  la  ca- 
lomnie, et  ces  pages  pourront  s'appeler  VHistoire  d'une  réac- 
tion écrite  par  eltc-mème, 

■lr>  mai  1873. 

i(  M.  Ed.  ïarbé,  du  Gnulois,  dans  un  article  intitulé  l:i 
Mort  du  pécheur,  disait,  hier,  en  parlant  de  M.  Thiers  ; 
«  Nous  l'avons  jugé  et  condamné  !  »  A  mort?  Non.  Mais  à 
la  déchéance.  L'Assemblée  nationale  n'est  pas  encore  la 
Convention.  Elle  n'en  est  cependant  pas  loin,  et  déjà  on  lui 
conseille  tout  bas  (et  même  tout  haut)  les  proscriptions,  les 
mesures  de  ^^gueur.  La  Pairie  célèbre  la  chute  de  M.  Thiers, 
ce  sinistre  vieillard.  Le  Paiji  applaudit  d'apprendre  que, 
dans  les  allées  de  Versailles,  l'ombre  de  La  VuUière  ne  sera 
plus  exposée  à  je  ne  sais  quel  voisinage  bourgeois.  Vive  cette 
maîtresse  de  roi,  palsamblau,  puisque  la  monarchie  triomphe  ' 
Entre  mademoiselle  La  Vallière  et  mademoiselle  Dosne,  uu 
talon  rouge  n'hésite  pas. 

ot  h'L'nivers  imprime  gv.avement  la  nouvelle  que  voici  : 
«  Hier  soii-,  pendant  que  M.  Thiers  rédigeait  sa  démission, 
«  d'ailleurs  plus  digue  que  son  discours,  les  représentants 
«  des  comités  catholiques  votaient  avec  allégresse,  à  l'una- 
«  uimité,  une  adresse  k  Pie  LX,  dans  laquelle  ils  expriment 
a  leur  entière  obéissance  au  Sijllabus.  Alléluia!  » 

26  mai. 

Le  Gaulois,  après  le  Pai/s-,  accuse  M.  Thiers  d'avoir  projeté 
un  coup  d'Etat:  a  Des  mand.ats  d'amener  en  assez  grand 
a  nombre  avaient  été  signés.  Quatre-vingts  arrestations  envi- 
<(  ron  auraient  été  faites  dans  la  nuit  de  samedi  à  dimanche 
K  dîins  le  monde  politique  et  de  la  presse.  »  Le  Poi/s  demande 
la  suppression  de  plusieurs  journaux. 

a  Variations  du  Paris-Journal  sur  la  parole  de  Napo- 
léon III  :  «  Que  les  bons  se  rassurent  et  que  les  méchants 
i(  tremblent.  »  Paschal  Grousset  avait  aussi  réédité  ce  cliché 
ccsarieu  ,au  lendemain  du  18  Mars. 

u  Le  Faijs  dit,  à  propos  du  gouvernement  nouveau  :  «t  Ce 
«  sont  les  bons  citoyens  formant  un  .syndicat  et  s'adminis- 
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Ea  revanclio,  M.  Tbicrs  recueillait  de  consolants 
et  illustres  suiïrages. 

Le  conseil  municipal  de  Versailles  ne  voulut  pas 
que  l'ancien  Président  quitiât  l'hôtel  de  la  préfec- 
ture sans  se  faire  auprès  de  lui  l'interprète  des  sen- 
timents d'une  population  qui  avait  saisi  toutes  les 
occasions  de  témoigner  à  M.  Thiers  la  plus  respec- 
tueuse estime  et  la  plus  vive  gratitude  pour  les 
immenses  services  qu'il  avait  rendus  à  la  patrie  en 
se  consacrant  tout  entief  à  la  libération  du  terri- 
toire et  à  l'alTermissenient  d'une  République  vrai- 
ment libérale  et  progressive. 

I\I.  Rameau,  maire  de  Versailles  et  député  de 
Seine-et-Oise,  M.  Rameau,  si  ferme  et  si  digne  du- 
rant l'occupation  prussienne,  et  que  devait  révo- 
quer M.  de  IJroglio  (février  1874),  adressa  à  l'an- 
cien Président  du  la  République  les  paroles  qui 
suivent': 

«Monsieur  le  député, 

«  Ceux  des  conseillers  municipaux  qui  m'accom- 
pagnent n'ont  pas  voulu  laisser  partir  l'bôtc  illus- 
tre qu'ils  ont  eu  l'honneur  de  posséder  pendant 
plus  de  deux  années,  sans  lui  exprimer  les  regrets 

a  ti-aiit  eux-mêmes  en  faco  des  coquins  effarés  et  éperdus,  » 

«  l'uis  les  insultes  adressées  à  M.  Thiers  continuent  : 

a  Suivant  les  uns,  M.  Thiers  viendrait  dès  lundi  à  l'Assem- 
«  blée  et  essayerait  de  se  poser  en  chef  du  parti  républicain. 

a  Suivant  les  autres,  M.  Thiers  partirait  très-prochaine- 
<t  ment  pour  Florence  ou  pour  Genève,  où  il  se  trouverait  en 
«  pays  de  connaissance.  »  (i<;  Gaulois.) 

«  Comparé  à  Gaillard  père,  M.  Thiers  l'est  aussi  h  Serizier. 

i(  L'œuvre  de  réparation  a  commencé  au  jour  qu'elle  de- 
«  vait  :  c>-7  le  24  mo;  que  les  oiage.i  ont  élé  massacres  pen- 
«  dncit  l'exercice  du  pouvoir  de  M.  Thiers  qui  traitait  avec 
«  M.  Barodet,  représentant  de  la  i-ue  Grôlée;  c'est  le  2i  mai 
ff  que  le  maréchal  de  Mac-Mahon  a  été  nommé  chef  de 
a  l'Etat.  Pieu  est  juste.  »  (U  Gauloii.) 

a  On  raconte  qu'en  apprenant  le  premier  vote  qui  a  dé- 
cidé de  son  sort,  il  l'a  annoncé  de  la  façon  siùvante  à  madame 
la  princesse  Troubctzkoï  : 

a  Quatre  heures.  —  Quatorze  voix  de  minorité,  votre  ser- 
a  vileur  est  renversé. 

a  iniEEs.  » 

et  John  Lemoiune  écrivait,  le  malin,  dans  le  Journal  des 
Dèhals:     ■ 

«  —  C'est  la  fin  de  Vessailoijnl! 

«  —  Et  le  commencement  de  V essai  déloyal ,  dit  0... 

27  mai. 

<x  Imaginez  qu'un  journal,  ce  matin,  fait  remarquer  grave- 
ment que  M.  Thiers  a  choisi  méchamment  le  samedi  pour 
donner  sa  démission,  parce  que  le  samedi  est  jour  de  paie, 
et  que  les  ouvriers  ont  le  dimanche  et  le  lundi  pour  se 
monter  la  tète  chez  le  marchand  de  vins  I 

«  Voyez-vous  la  malice  de  cet  astucieux  vieillard  qui  se 
fait  flanquer  à  la  porto  juste  un  samedi  !  Je  ne  sais  que 
Couturier,  l'assassin,  i\  qui  il  puisse  être  comparé.  Ce  vil  gre- 
din  a,  lui  aussi,  choisi  ce  niC-me  jour  pour  se  faire  couper  le 
cou  en  place  de  la  Hoquette.  Tous  deux  sont  bien  coupables, 
et  je  suis  étonné  que  ce  rapprochement  ait  échappé  ;\  notre 
spirituel  coufi'ère. 

a  PRANCISQUE  s.vnCEY.  D  (.V/.V«  Sièch;) 

'  «  Au  nombre  des  députés  qui  ont  voté,  le  2  (,  le  rcnvq  sè- 
ment de  M.  Thiers,  le  libérateur  du  territoii'e,  nous  avons 
trouvé  M.  Benoit,  député  delà  Meuse, maire  de  Verdun. 
iJous  le  plaignons  du  fond  du  cœur.  »  (A/.V'^  Siècle.) 


dos  liabitants  de  Versailles,  dont  ils  sopt  certains 
d'être  les  fidèles  interprètes. 

«  Ils  ont  voulu  aussi  lui  donner  l'assurance  que, 
quelles  que  soient  les  (luclualions  de  la  politiqi^e,  ils 
n'oublieront  jamais  le  grand  citoyen  qu'ils  uoiu- 
mcntle  libérateur  et  le  réorganisateur  du  pays.  » 

M.  Thiers  remercia  en  termes  pleins  de  cordialité 
la  municipalité  versaillaise  de  sa  visite  et  de  l'ac- 
cueil sympathique  qu'il  avait  toujours  trouvé  à 
Versailles,  ajoutant  qu'il  continuerait  à  remplir  ses 
devoirs  de  député,  et  que  les  habitants  de  la  ville 
de  Versailles  seraient,  comcne  par  le  passé,  témoins 
de  ses  efforts. 

Le  /"ew/js  disait,  en  parlant  de  l'ancien  Président 
de  laliépublique,  du  Président  de  la  veille  ; 

«  La  coalition  monarchique  en  est  arrivée  tt  ses 
fins;  le  gouvernement  est  renversé.  M.  Thiers  n'est 
plus  président  de  la  République  ;  le  nouveau  pré- 
sident qui  lui  succède  dans  son  litre  et  dans  ses  at- 
tributions est  M.  le  maréchal  de  Mac-Ma'iou;  un 
nouveau  ministère  est  en  voie  de  se  eoastituer,  dont 
les  membres  seront  naturellement  les  vainqueurs 
du  jour.  Cefe  graves-événements,  qui  vont  remuer 
profondément  la  France  et  étonner  l'Europe  si  at- 
tentive aux  convulsives  évolutions  de  notre  poli- 
tique intérieure,  sont  le  résultat  de  la  grande  lutte 
parlementaire  engagée  depuis  deux  jours  sur  l'in- 
terpellation de  la  droite.  Apiès  d'émouvants  dé- 
bats, après  le  discours  si  forme,  si  puissant,  si 
sensé,  si  patriotique  de  M.  Thier.s,  il  s'est  trouvé 
une  majorité  de  1-4  voix  pour  voter  un  ordre  du 
jour  proposé  par  les  irréconciliables  de  la  droite, 
et  posant  nettement  la  question  de  défiance. 
11  s'est  trouvé  une  majorité  de  14  voix  pour 
frapper  l'homme  d'Ets.1  éminent  qui  avait  fait 
la  paix,  vaincu  la  Commune,  relevé  le  crédit 
et  la  fortune  du  pays,  le  patriote  illustre  qui 
avait  si  heureusement  mené  à  bonne  fin  l'œuvi'e 
laborieuse  de  la  libération,  le  grand  citoyen 
qu'il  y  a  trois  mois  à  peine  un  vote  solenjicl 
déclarait  avoir  bien  mérité  de  la  patrie,  11  s'est 
trouvé  une  majorité  dé  14  voix  pour  condamner, 
sous  prétexte  de  conservation  sociale,  et  avaut 
même  qu'il  n'eût  accompli  un  seul  acte,  un  cabinet 
dont  les  membres  arrivaient  au  pouvoir  aveclcs 
antécédenls  les  plus  «  résolument  conservateurs.  » 
Nous  n'avons  pas  à  insister  sur  l'extrême  gravité 
de  la  ci-ise  que  crée  ce  dénoùmeut  inattendu.  Nous 
attendons  la  constitution  du  nouveau  gouverne- 
ment,auquel  le  maréchal  de  Mac-Mahon  a  cru  de- 
voir prêter  l'appui  de  son  nom,  nous  le  verrons  à 
l'onivre  :  le  pays  le  jugera. 

La  /{épublique  française  s'exprimait  aiui-i  : 

(i  Ls  gouvernement  de  M.  Thiers,  Présiùeut  do 
la  République  française,  institué  par  une  loi  de 
l'Assemblée  nationale  faite  à  Bordeaux  le  17  fé- 
vrier 1871,  vient  d'être  renversé  par  un  vote  de 
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cette  même  Assemblée,  à  Versailles,  le  24  mai  I87â. 
«  Cette  révolution  parlementaire  était  ae|Juis 
longtemps  méditée.  On  avait  tenté  de  l'Opérer  plu- 
sieufs  fois  déjà;  oii  vient  de  raccomplh\  La  chute 
du  gouvernement  a  eu  lieu  à  quatorze  voix  de  tiin- 
jorité;  sa  constitution  avait  été  décrétée  pour  ainsi 
dire  d'acclamation.  M.  Thiers,  élu  de  vingt-six  dé- 
partements, se  trouvait  désigné  à  la  jjrosque  una- 
nimité des  suffrages  de  ses  collègues.  Son  élévation 
n'avait  surpris  personne;  sa  démission  va  plonger 
la  France  dans  la  stupeur. 

«  Dans  cette  lutte  le  gouvernement  a  été  vaincu; 
M.  Thiers  tombe,  mais  il  tombe  du  côté  du  pays, 
il  tombe  en  défendant  les  aspirations  et  les  ten- 
dances nationales.  La  France  se  montrera  profon- 
dément sensible  à  cette  chute  d'un  pouvoir  qui  n'a 
pas  voulu  séparer  sa  cause  de  celle  de  la  nation. 
M.  Thiers  et  ses  ministz-es  se  retirent,  pour  laisser 
îe  gouvernement  et  les  portefeuilles  à  d'autres  per- 
sonnages politiques  qui  chargent  aujourd'hui  leurs 
épaules  d'un  bien  lourd  fardeau,  et  qui  n'ont  pas, 
pour  les  aider  à  le  porter,  la  popularité,  toujours 
si  utile  à  qui  veut  gouverner  longtemps  sans  vio- 
lences et  siliiS  périls'.  » 

Enfin,  l'étf'anger  lui-même  saluait  digtieraent 
iM.  Thiers,  et  l'on  pouvait  lii-e  le  long  article  que 
cdtlsacfait  le  Tùnes  à  la  crise  frariçaise  : 

(t  La  France,  disait-il  en  substance,  ne  s'étonnera 
pas  d'apprendre  qtiè  le  renversement  soudain, 
bien  que  longuement  préparé,  de  M.  Thiers,  a 
choque  tout  à  la  fois  le  sens  politique  et  le  senti- 
ment moral  de  notre  pays.  Si  les  Anglais  s'étaient 
trouvés  dans  le  cas  de  requérir  les  services  d'un 
pareil  administrateur,  jamais,  certes,  il  ne  leur  se- 
rait venu  à  l'idée  de  l'abandonner;  Lés  {)i'éccdents 
nous  autorisent  à  dire  que  nous  lui  serions  restés 
attachés,  même  lorsqu'il  aurait  cessé  d'être  popu- 
laire ou  môme  d'être  nécessaire. 

«  Ceux  qui  désirent  là  reconstitution  durable  de 
]ii  France  ont  les  plus  grands  motifs  de  regretter 
qu'il  y  manque  ces  deux  premiers  éléments  de  tout 
ordre  social:  Justice  et  reconnaissance  de  l'homme 
envers  l'homm.e.  Le  dernier  Président  a  accompli 
une  œuvre  sans  précédent.  Il  n'y  a  pas  d'exemple, 
dans  l'histoire,  d'une  crise  ni  si  violente,  ni  si 
promptement,  si  aisément,  si  honorablement,  si 
heureusement  conjurée.  Le  Jour  viendra  où  celte 

1  Un  écrivain,  qui  devait  étonner  bien  des  gens  quelques 
mois  plus  tard  en  6e  faisant  quasi-inonaichiste,  écrivait  alors 
dans  \e  Journal  des  Débats: 

a  II  ne  faut  pas  s'y  tromper  ;  c'est  la  République  modérée 
et  pacitique  qui  vient  de  succomber.  Le  grand  citoyen  au- 
quel ou  reprochait  de  perpétuer  l'incertitude  ne  faisait  au 
contraire  que  prolouger  la  paix.  L'ordre  matériel  ne  sera  pas 
troublé,  nous  voulons  en  avoir  la  confiance;  mais  l'ordre 
moral  ne  s'en  trouvera  pas  mieux,  et  c'est  peut- être  la  con- 
dition qui  convient  le  plus  à  notre  temps  et  à  nos  mœui'S. 
Mais  alors,  pourquoi  avoir  changé  ? 

a  JOHN   LEMOISTNE.  » 


succession  de  èérDt'ceSi  si  brusquemënl  l'titet-rotfipue, 
s'illuminera  d'tln  éclat  héroïque,  n 

M.  Thiers  connaissait  à  la  fois  les  amertumes  et 
les  consolations  d'une  chute  si  grande. 

11  allait  écrire,  quelques  jours  après,  ù  un  de  ses 
amis,  habitant  de  Nancy  : 

a  Paris,  boulevard  Malcslierbes,  48,  7  juin  187.'?. 

«  Mon  cher  monsieur  de  C. 

I  Je  vous  remercie  de  votre  souvenir  si  amical. 
Je  me  suis  retiré,  parce  que,  dans  ma  conviction 
la  plus  profonde,  un  gouvernemeat  de  parti  dans 
un  pays  comme  le  notre,  si  déplorablement  divisé, 
était  un  vrai  contre-sens,  et  ne  pouvait  qu'ajouter 
aux  divisions  existantes, 

«  Un  gouvernement  énergique  contre  le  désor- 
dre, modéré,  bienveillant,  pacifique  à  l'égard  de 
tous  les  partis  qui  ne  sont  pas  factieux,  est  le  seul 
capable  d'apaiser  les  passions  et  de  remettre  un 
peu  d'union  et  de  bien-être  en  France. 

«  J'ai  donc  mieux  aimé  me  retirer  que  de  suivre 
une  politique  qui  n'était  pas  la  mienne,  et  qui, 
d'ailleurs,  en  versant  à  droite,  est  loin  de  verser 
vers  la  majorité  du  pays. 

«  Je  retourne  au  repos,  à  mes  livres,  à  mes 
amis,  ne  désirant  rien  que  le  rétablissement  de  la 
France. 

(i  Tout  à  vous  de  cœur. 

«  A.  THIERS.   )) 

Le  dimanche,  23  mai,  par  un  beau  temps  prin- 
tanier,  la  France  s'éveilla  avec  un  gouvernement 
nouveau,  ou  plutôt  elle  put  comprendre  le  bienfait 
du  gouvernement  républicain  qui  permettait  que 
la  transmission  du  pouvoir  se  fit  ainsi,  sans  trou- 
ble, sans  émeute,  sans  effusion  de  sang.  Depuis 
longtemps  la  France  n'avait  eu  une  révolution 
aussi  complète  et  aussi  pacifique.  Et  n'en  devait- 
elle  point  remercier  justement  cette  République 
contre  laquelle  on  dirigeait  tous  les  coups? 

On  lisait,  ce  matin  inême^  dans  le  Journal  offi- 
ciel : 

a  Aujourd'hui,  24  mai,  lorsque  la  séance  du  soir 
venait  d'être  levée,  le  président  de  l'Assemblée 
nationale  a  reçu  la  lettre  suivante  de  M.  le  maré- 
chal de  Mac-Mabon  : 

«  Messieurs  les  représentants, 
«  J'obéis  à  la  volonté  de  l'Assemblée,  déposi- 
(I  taire  de  la  souveraineté  nationale,  en  acceptant 
«  la  charge  de  Président  de  la  République.  C'est 
«  une  lourde  responsabilité  imposée  à  mon  patrio- 
«  tisine.  Mais,  avec  l'aide  de  Dieu,  le  dévouement 
«  de  notre  armée,  qui  sera  toujours  l'armée  de  la 
«  loi,  l'appui  de  tous  les  honnêtes  gens,  nous  cou- 
8  tinuerons  ensemble  l'œuvre  de  la  Ubéralion  du 
«  territoire  et  du  rétablissement  de  l'ordre  moral 
«  dans  notre  pays.  Nous  maintiendrons  la  paix  in  • 
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«  térieure  et  les  principes  sur  lesquels  repose  la 
«  société.  Je  vous  en  donne  ma  parole  d'honnête 
((  homme  et  de  soldat. 

(i   MARÉCHAL  DE  MAC-MAHON, 
a  Duc  de  Magenta.  » 

Voici  en  quels  termes  le  Journal  officiel  annon- 
çait les  graves  événements  de  la  veille  : 

((  L'Assemblée  nationale,  dans  sa  séance  du 
24  mai,  a  reçu  la  démission  de  M.  Thiers  et  élu 
Président  de  la  République  fiançaise  M.  le  maré- 
chal de  Mac-Mahon,  qui  a  accepté.  » 

Rien  de  plus. 

La  lettre  du  maréchal  était  affictiée  sur  les  murs 
de  Paris,  avec  l'entête  suivant  : 

«    UÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 

«  A  la  suite  des  interpellations  présentées  pour 
demander  au  gouvernement  d'affirmer  une  politi- 
que résolument  conservatrice,  et  de  l'ordre  du 
jour  motivé  adopté  par  l'Assemblée  nationale,  le 
Président  de  la  République  a  cru  devoir  suivre 
dans  leur  retraite  les  ministres  qui  avaient  offert 
leur  démission. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  reçu  com- 
munication de  cette  détermination,  a  nommé  M.  le 
maréchal  de  Mac-Mahon  Président  de  la  Républi- 
que française  aux  termes  des  lois  constitutives  du 
pouvoir  exécutif.  Le  maréchal  de  Mac-Mahon  a 


adressé  à  l'Assemblée  nationale  la  lettre  sui- 
vante :  n 

(Puis  venait  la  lettre.) 

Enfin,  on  placardait  dans  Paris  une  affiche  ainsi 
conçue  : 

'(    RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 

«  LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

«   AUX   PRÉFETS 

«  Je  viens  d'être  appelé,  par  la  confiance  de 
l'Assemblée  nationale,  à  la  présidence  de  la  Répu- 
blique. 

(i  Aucune  atteinte  ne  sera  portée  aux  lois  exis- 
tantes et  aux  institutions. 

«  Je  réponds  de  l'ordre  matériel  et  je  compte 
sur  votre  vigilance  et  votre  concours  patriotique. 

a  Le  ministère  sera  constitué  aujourd'hui. 
<i  VersailleB,  le  25  mai  187.S. 

(!  Le  Président  de  la  République 

«   MARÉCHAL  DE  MAC-MAIION, 
c(  Duc  de  Magenta,  b 

La  France  se  consola,  comme  elle  se  console  de 
tout,  en  se  disant  que  Ventète  de  l'affiche  promet- 
tait et  respectait  la  République  et,  confiante  dans 
sa  destinée,  elle  se  remit  au  travail,  tout  en  gar- 
dant sa  reconnaissance  à  celui  que  ses  ennemis 
osaient  appeler  le  sinistr'e  vieillard. 


DOCUMENTS  COMPLEMENTAIRES  DU  CHAPITRE  VIII 


N.  1. 

LE   RENVERSEMENT    DE   M.    THIERS 

La  gauche  demandait  l'ordre  du  jour  pur  et  simple;  la 
droite  avait  adopté  l'ordre  du  jour  motivé  de  M.  Ernoul,  im- 
pliijuant  un  blâme  pour  le  gouvernement, 

SCRUTIN 
Sur  l'ordre  du  Jour  pur  et  simple. 

Nombre  des  votants 710 

Majorité  absolue 336 

Pour  l'adoption ;^i8 

Contre 3G2 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 
Ont  voté  pour  . 

MM.  Edmond  Adam  (Seine),  Charles-Alexandre, 
.Mleniand,  Allenou,  Amat,  Ancelon,  .André  (Seine), 
Emmanuel  Arago,  Arbel,  Arnaud  (de  l'Ariége), 
Arrazat. 

Bamberger,  Bardoux,  Barni,  Barodct,    Marcel 


Barthe,  Barthélémy  Saint-Hilaire,  Raymo-nd  Bas- 
tid,  Beau,  Beaussire,  Bérenger,  Bergondi,  Berlet, 
Charles  Bernard  (Ain),  Martin  Bernard  (Seine), 
Reit,  Berthauld,  Resnard,  Bethmont,  général 
Billot.  Billy,  Louis  Blanc,  Bloncourt,  Bompard, 
Rottard,  Albert  Roucau,  Bouchot  (Bouches-du- 
Rhône),  Boysset,  Bozérian,  Brel.iy,  Paul  Breton, 
Brice  (Ule-et-Vilaine),  Brice  (Meurthe-et-Moselle), 
Rrillier,  Henri  Brisson  (Seine),  BroGt,  Brousses, 
Charles  Brun  (Var),  Buée,  Buisson  (Seine-Infé- 
rieure). 

Caduc,  Carboniiior  de  Marzac,  Carion,  Carnet 
(père),  Sadi  Carnot,  Carquet,  Orré-Kérisouët, 
Casimir  Péricr,  Castelnau,  Cazot,  Cézanne,  général 
de  Chabron,  colonel  deChadois,  Challemel-Lacour, 
(Chardon,  général  Cliareton,  Chartun,  Chavassieu, 
Cherpin,  Chevandier,  Horace  de  Choiseul,  Chris- 
fnphle,  général  de  Cissey,  Clapier,  Claude  (Meur- 
the-et-Moselle), Claude  (Vosges),  Clerc,  Cochery, 
Colas,  de  Combarieu,  Contant,  CiOrbon,  Cordier, 
Corne,  Cotte,  Crémieu.\,  Grespin,  Cunit. 
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LE   ]\[INISTÈRI']  DU  20   MAI 


M.    DE   BEOGLIE. 
mînistro  des  afFaixea  étrangères,  vice-président  dn  conseil. 


I 


M.   ERNOUL. 
ministre  de  la  justice. 


M.   BATBÏE. 
linisti-e  de  l'instruction  publique. 


Daron,  Daumas,  naiiphinot,  Delacroix,  Dclord, 
Delorme,  colonel  Denfert,  Denormandie,  Dere- 
gnaucourt ,  Desbons  ,  Deschanges  ,  Destrcmx  , 
Dictz-Monin,  Dréo,  Dubois,  général  Duboys-Fres- 
nay,  Ducarre,  comte  DuChaffaut,  comte  Duchàtel, 
Ducierc,  Ducuing,  Jules  Dufaure,  Dufay,  Duparc, 
Dupouy  (Gironde),  Dupiiy,  Duréaait,  Durieu,  Du- 
vergier  de  lîauranne. 

tlVR,  ISi, 


Escarguel,  Esquiros,  Eymard  Duvernay. 

Farcy,  Jules  Favre,  Faye,  Peray,  Fernier,  Fer- 
rouillat,  Jules  Ferry,  Fland,  Flotard,  Foiret,  Fou- 
bcrt,  Fouqiiet,  Fourcand,  amiral  Fourichon,  de 
Fourtou,  Fraissinct,  général  Frébault. 

Gagneur,  Giilly,  Galliclier,  Gambctta,  Ganault, 
Gatien-Arnoult,  Gaudy,  Gauthier  de  liumilly, 
Gayot,  Cent,  Emile  George,  Gérard,  Germain,  Gé- 
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Telot,  Cyprien  Girerd,  Goblet,  Goclin,Gouin,  Grand- 
pierre,  Greppo,  Alberl  Grévy,  Jules  Grévy,  Grollier, 
Guibal,  Guichard,  général   Guillemaut,    Guinard, 
Guinot,  Guiter,  Gnyot. 
Hèvre,  Houssafd,  Humbert. 
Jacques,  barcn  de   Janzé,  amiral  Jaurès,  Joi- 
gneaux,  Jouin,  Journault,  do  Jouvencel,  Jozon. 
Krantz. 

Labélonye,  Laboulaye,  Louis  La  Gaze,  Henri  de 
Lacretelle,  Oscar  de  Lafaj'cttc,  Laflize,  Lafon  de 
Fongaufier,  Lagot,  Alexis  Lambert.  Lamy,  Lanel, 
Lanfrey,  Langlois,  Larrieu,  La  Serve,  Latrade, 
Laurent-Pichat,  Laurier,  Lebas,  Lcblond,  Lebour- 
geois,  Lebreton,  Lecamus,  Henri  Lefèvre,  Lcfèvrc- 
Pontalis  (Seine-et-Oise),  Pierre  Lefranc,  Victor 
Lefranc,  le  général  La  Sale,  Emile  Lenoël,  Lepcre, 
Lepouzé,  Aimé  Leroux,  Le  Royer,  Lcsguillon;,  de 
Lestapis,  Lévôque,  Lherminier,  Limperani,  Littré, 
Lockroy,  Loustalot,  Lucet. 

Magniez,  Magnin,  de  Maliy,  Malens,  marquis  de 
Mcileville,  Léon  de  Maleville,  Malézieux,  Mangini, 
Marc-Dufraisse,  de  Marcère,  Marchand,  Marck, 
Margaine,  Martel  (Pas-de-Calais),  Henri  Mariin, 
Slaure,  Mazeau,  Méline,  Mercier,  Mestreau,  Mi- 
chal-Ladichère,  Michel,  Millaud,  Monier,  Monnot- 
Arbilleur,  Morcau  (Cùte-d'Or),  Ferdinand  Moreau, 
Morin,  Morvan,   Murat-Sistrière. 

Naquet,  Nétien,  Nioche,  Noël-Parrait. 
Ordinaire  fils,  Osmôy. 

Palolte,  Parent,  Parigot,  Paris  (Calvados),  Pas- 
cal-î)uprat.  Pâtissier,  le  général  Pcllissier,  Pclletan, 
Périn,  Pcrnolet,  Porret,  Petau,  Peulvé,  Peyrat, 
Philippoteaus,  Alphonse  Picart  (Marne),  Ernest 
Picrad,  Piccon,  Pin,  de  Pompéry,  Pory-Papy, 
amiral  Pothtiau,  comte  do  Pourtalès,  dePressensé. 
Hdgar  Quinct. 

Raineau,  comte  Rampon,  Rampont,  Ranc,  Ra- 
tliier,  Paul  de  Rémusat,  Félix  Renaud,  Renaud 
(Rasscs-Pyrénées),  Ileymotui,  Ricard,  Ricot,  Rion- 
del,  Francisque  Rive,  Léon  Robert,  Roljcrt  de 
Massy,  comte  Roger  (du  Nord),  Rogcr-îàarvaise, 
Charles  Rolland  (Saône-et-Loire),  Rousseau,  Théo- 
pliile  Roussel,  Rouvcure,  Rouvier,  Honoré  Roux. 

Do  Saint-Pierre  (Calvados),  Salncuve,  de  Sal- 
vaiidy,  Saîvy,  Sansas,  Léon  Say,  Schérer,  Scheur 
ror-Kestner,  Schœlcher,  Sébert,  Seigoobos,  Silva, 
Simiot,  Fidèle  Simon,  Jules  Simon,  Soys. 

Tabcrlet,  Tamisier,  Tardieu,  Tassin,  Tçisscrenc 
de  Bort,  Testclin,  docteur  Thomas,  Thurcî',  Turi- 
gny,  Tiersot,  de  Tillancourt,Tirard,  comte  deToc- 
queville,  Tolain,  Toupet  des  Vignes,  Tiibert,  Tur- 
(juct. 

Vacberot,  Varroy,  Vaut  rai  u,  Villain,  Viox,  Voi- 
sin. 

Waddington,  Warnicr  (Alger),  Warnicr  (Marne), 
\\ilson. 

Ont  volé  contre  : 

MM.  le  comte  d'Abbadic  de  Barrau,  vicomte 
d'Abovillc,  Aciocque,  Adam  (Pas-de-Calais),  Adnel, 
le  comte  de  l'Aigle,  Amy,  Aiici'l,  marquis  d'Aiidc- 
larro,  André  (l'Jiarentc),  Anisson-IJupéron,  Arfeuil- 
lèrc,  .\ubry,  le  duc  d'Audi [fret-Pasquier,  Audren 


de  Kerdrel,  le  duc  d'Aumale,  d'Auxais,  Aymé  de 
La  Chevrelière. 

Le  comte  dcBagneux,  Balsan,  Baragnon,  baron 
de  Barante,  comte  Octave  de  Bastard,  Baibie,  Bau- 
cnrne-Leroux,  Baze,  de  Beauville,  de  Belcastel, 
comte  Benoist-d'Azy,  Benoît  (Meuse),  Benuist  Du 
Buis,  de  Bermond,  Bernard  Dutreil,  PaulBesson, 
comte  de  Béthune,  Beulé,  comte  de  Beurges,  Bi- 
dard.  Bienvenue,  Bigot,  Blavoyer,  Blin  de  Bour- 
don, Bocher,  Boffinton,  comte  de  Bois-Boissel, 
Boisse,  vicomte  de  Ronald,  comte  de  Bondy,  Bon- 
net, Boreau-Lajanadie,  Bottieau,  comte  de  Bouille, 
Rouisson,  BouUier  (Loire),  Bouillier  de  Branche 
(Mayenne),  Bourgeois  ,  Boyer ,  Brabant ,  Jules 
Brame,  comte  de  Brettes-Thurin,  de  Brigode,  duc 
de  Broglie,  Lucien  Brun  (Ain),  Brunnt,  comte  de 
Bryas,  Jules  Buisson  (Aude),   Uusson  Duviviers. 

Caillaux,  Calemard  de  Lafayctte,  Callct,  de  Ca- 
rayon-Latour,  Emile  Garron,  marquis  de  Castel- 
lane,  Çazenovc  de  Pradine,  de  Chabaud-Lalour, 
général  baron  de  Chabaud-Lalour,  de  Chabrol, 
de  Chnmniilard,  comte  de  Chambrun,  vicomte 
Henri  de  Ghampagny,  de  Champvallier,  général 
Changarnier,  Chaper,  Charreyron,  Chatelin,  comte 
de  Chaudordy,  baron  Chaurand,  Cheguillaume, 
Chesnelong,  comte  de  Cintré,  Léon  Clément,  de 
Clercq,  dcColombet,  Combler,  comte  de  Cornulier- 
Lucinicre,  marquis  de  Costa  de  Bcauregard,  Paul 
Cottin,  Courbet-Poullart,  Courcelle,  duc  de  Crussol 
d'Uzès,  vicomte  Arthur  de  Gumont. 

Daguenet,  Daguilhon-Laselve,  Dahirel,  marquis 
de  Dampicrre,  comte  Duru,  Daussel,  baron  Deca- 
zes,  duc  Decazes,  Delacour,  Delavau,  Uelille,  Del- 
pit,  Delsol,  Dépasse,  Dopeyre,  comte  Desbassayns 
de  Richement,  Dcscat,  Dcscilljgny,  Desjardins, 
Dczanncau,  comte  de  Diesbach,  amiral  de  Dom- 
pierre  d'Hornoy,  Doré-Graslin,  Douai,  comte  de 
Douhet,  Du  Bodan,  Dn  Rreuil  de  Saint-Germain, 
Xavier  Dufaur,  Dui'our,  Dufournel,  Dumarnay, 
Dumon,  Dupanloup,  évêque  d'Orléans,  Félix  Dupin, 
Alfred  Dupont,  Du  Portail,  conV  •  --^  liT'.Tt  de 
Civrac,  Dussaussov. 
Ernoul,  baron  Eschassériau\. 
De  Féligonde,  ])aron  do  Flagliao,  de  Fleuriot,  de 
Fontaine,  vicomte  de  Forzanz,  comte  Fouler  de 
Relingue,  Ileari  Fournier,  marquis  de  Franclicu, 
Fresneau. 

Galloni  dTslria,  Ganivcf,  Gasîondc,  Gasseliu  de 
Fresnay,  Gaulthier  do  Vauconay,  de  Gavardie, 
Gaviui,  de  Ln  Gormonièrc,  Paulin  Gillon,  le  comte 
Ginoux  de  Fermon,  Alfred  Giraud,  Glas,  Godet  de 
La  RibouUerie,  de  Gouiaril,  de  Gouvello,  marquis 
de  Gouvion  Sain'-Cyr,  marquis  de  Oramrnont, 
Grange,  de  Grasset,  Grivart,  Gueidan,  marquis  de 
La  Quiche,  de  Guiraud. 

llacntjens,  Victor  Hamille,  comte  ù'IIarcourt, 
duc  d'Harcourt,  vicomte  d'Haussouville,  comte 
d'iiespel,  Hulin,  lluon  de  Penanstcr. 

L'abbé  Jafiré,  Jammc,  comte  Jnubnrt,  Joctcur- 
Monlrosier,  Johnston,  prince  de  Joiuvi'.le,  .Jordan, 
Joubert,  Jjurdan,  baron  do  Jouvcnel,  cinnl'  di^ 
Joigne,  marquis  de  Joigne,  JuUien, 
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Kcller,  comte  de  Kergariou,  comte  do  Kcrgorlay, 
do  Kéridec,  vicomte  de  Kormcnguy,  Kolb-Bernard. 

Labassetière  (de),  Labittc,  Labordeiio  (de),  La 
Louillcrie  (de),  Lacave-Laplagne,  Lacombe  (de), 
Lagrange  (le  baron  A.  de),  Lalliâ,  Lambert  de 
Sainte-Croix,  Lamberterie  (de),  La  Pervanchère 
(de),  Larcy  (le  baron  de),  Largentaye  (do),  La 
Roche-Aymnn  (le  marquis  de),  La  Rochefoucauld 
(ducde  Risaociu),  La  Rochejacquelcin  (le  marquis 
de),  La  Rochethulon  (le  marquis  de),  La  Eochette 
(de),  La  Honciôre  LeNoury  (vice-amiral  baron  de), 
La  Sicolièro  (de),  Lassus  (baron  de),  Laurenceau. 
(baron),  Lavergne  (Léonce  de),  L'Ebraly,  Le  Châ- 
telain, Lefùbre-Pontalis  (Eure-et-Loir),  Legge 
(comte  de),  Legrand  (Arthur),  Le  Lasseux,  Les- 
perut  (baron),  Lespinasse,  Lestourgie,  Leurent, 
Levert,  Liaiairac  (de)  (Tarn-et-Garonne),  Limayrac 
(Léopold)  (Lot),  Loi-geril  (vicomte  de),  Lortal, 
Louvet,Loysel  (général),  Lur-Saluces  (marquis  de). 

Magne,  Maillé  (comte  de),  Malartre,  Mallevergne, 
Marn]ier(duc  de),  MartoU  (Charente),  Martenot, 
Martin  (Charles),  Martin  (d'Auray),  Martin  des 
Pallières  (général),  Mathieu  (Saône-et-Loire),  Ma- 
thieu-Bodet  (Charente),  ftlalhieu  de  la  Redorte 
(comte),  Maurice,  Mayaud,  Mazerat,  Mazure  (gé- 
néral), Meaux  (vicomte  de),  Melun  (comte  de), 
Méplain,  Mérode  (de);  Merveilleux  du  Vignaux, 
Montjaret  de  Kerjégu,  Monneraye  (comte  de  la), 
Monnet,  Montaignac  (amiral  de),  Monteil,  Mont- 
golfier  (de),  Montlaur  (le  marquis  de),  Montrieux, 
Mornay  (le  maïquisde),  Mortemart  (le  marquis  de), 
Murât  (le  comte  Joachim). 

Nouaillan  (le  comte  de). 

Pagès-Duport,  Pajot,  Paris  (Pas-de-Calais),  Partz 
(le  marquis  de),  Passy,  Peltereau-Villeneuve, 
Perrier,  Perrot,  Peyramont  (de),  Pioger  (de),  Piou, 
Plichon,  Plœuc  (marquis  de),  Pontoi-Pontcarré  (le 
marquis  de),  Pouyer-Quartier,  Pradié,  Prax-Parix, 
Prétavoine,  Princeteau,  Puiberneau  (de). 

Quinsonas  (le  marquis  de). 

Rainneville  (de),  Rambures,  Rambures  (de), 
Raoul  Duval,  Raudot,  Ravinel  (de),  Ressoguier  (le 
comte  de).  Riant,  Rincquesen(de),Rivaille,  Robert 
(le  général),  Rodez-Bénavent  (le  vicomte  de),  Ro- 
quemaurel-Saint-Gernin  (le  colonel  de),  Retours 
(des),  Rouher,  Roy  deLoulay,  Roys  (marquis  des), 

Sacase,  Saincthorent  (de),  Saintenac  (vicomte 
de),  Saint-Germain  (de),  Saint- Malo  (de),  Saint- 
Pierre  (Louis  de)  (Manche),  Saint-Victor  (de), 
Saisset  (amiral),  Saisy  (Hervé  de),  Sarrette,  Sa- 
vary,  Savoye,  Ségur  (comte  de),  Serph  (Gusniian), 
Sers  (marquis  de),  Soury-Lavergne,  Staplande  (de), 
Sugny  (de). 

Tailhaud,  Taillefert,  Tcilhouët  (marquis  de),  Tal- 
ion, Target,  Temple  (le  général  du),  Théry,  Tré- 
veneuc  (de)  (Côtes-du-Nord),  Tréville  (comte  de), 

Valady  (de),  Valfonî  (marquis  de),  Valon  (de), 
Vandier,  Vast-Vimeux  (l)aron),  Vaulchier  (de), 
Yentavon  (de),  Vente,  Vétilkirt,  Vicnuet,  V-ilfen, 
Vimal -Dessaignes,  "Vinay,  Vingtain,  Viiiols  (baron 
de),  Vitalis,  Vitet,  Vogué  (marquis  de),  Wallon 
Wartelle  de  Retz.  Witt.  (Gornélis  de). 


N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  TOTE  : 

MM.  Abbatucci,  Adrien  Léon,  Aurelle  de  Pala- 
dines(générald'),  Cabin  Chevaye,  Boduin,  Uuiïet, 
Drouin,  Lasteyrie  (J.   de),  Max-Richard,    Thiers, 

Wûlowski. 

ABSKNTS  PAR  CONai!!.S  : 

MM.  Barascud,  Chanzy  (général),  Gorcelle 
(de),  Uucrot  (général),  Gonlaud-Biron  (vicomte 
de),  Le  Flô  (général),  Luro,  Rolland  (Lot),  Sou- 
beyran  (de),  Tarteron  (de),  Trcvcneuc  (vicomte 
de)  (Finistère),  Vidal. 

.  MM.  Babin-Ghevaye  et  Max-Richard  déclarent 
avoir  présenté  leurs  bulletins  blancs  en  faveur  de 
l'ordre  du  jour  pur  ctsimplc,  et  n'avoir  pu  les  faire 
admettre,  le  scrutin  ayant  été  déclaré  fermé.  Ils 
ajoutent  que  le  bruit  les  avait  empêchés  d'entendre 
cette  déclaration. 

M.  Adrien  Léon,  porté  par  erreur  comme  s'étant 
abstenu  dans  le  vote  sur  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple,  déclare  avoir  voté  contre. 

L'oi'dre  du  jour  motivé  de  M.  Ernoul  a  été  re- 
poussé par  tous  les  députés  qui  ont  adopté  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple,  à  l'exception  de  MM.  Gar- 
bonnier  de  Marzac,  Pourichon,  Krantz,  Lanfrcy, 
Moreau  (Ferdinand),  Parigot,  qui  n'ont  pas  pris 
part  au  vote  de  l'ordre  du  jour  Ernoul. 

La  proposition  tendant  à  ne  pas  accepter  la  dé- 
mission de  M.  Thiers  a  été  adoptée  par  tous  les 
députés  qui  avaient  voté  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple,  à  l'exception  de  MM.  André  (Seine),  Arbel, 
Beau,  Broët,  DuchafTault,  Albert  Grévy,  de  Janzé, 
Lebourgeois,  Marchand,  Michel,  Moreau  (Ferdi- 
nand), Sebert,  qui  n'ont  pas  pris  part  au  vote,  et 
de  MM.  Garbonnier  de  Marzac,  Flaud,  Fourichon, 
Parigot,  Petau,  qui  ont  voté  contre  la  proposition. 


N"  2. 
LE  21  MAI   1873. 

Hier,  à  notre  retour  de  Versailles,  sous  le  coup 
des  émotions,  dos  angoisses,  des  dégoûts  de  la 
journée,  nous  avons  gardé  le  silence.  On  a  vingt- 
quatre  heures  pour  maudire  ses  maîtres. 

Aujourd'hui,  nous  voudrions  parler.  En  avons- 
nous  encore  le  droit?  Nous  sommes  toujours  en 
République,  ainsi  qu'il  résulte  des  déclarations  de 
l'Assemblée  nationale  ;  la  République  n'a  point 
cessé  d'être  le  gouvernement  légal  du  pays;  mais 
tout  ce  qui  s'est  dit,  tout  ce  qui  s'est  fait  hier,  tout 
ce  qui  s'imprime  dans  les  organes  des  partis  vain- 
queurs nous  ramène  par  la  pensée  à  une  date  en 
plus  d'un  point  semblable  à  celle  du  24  mai  1873, 
et  nous  remet  forcément  en  mémoire  la  phrase  qui 
en  est  demeurée  la  cai'actéristique  :  o  Que  les  mé- 
chants tremblent  et  que  les  bons  se  rassurent  !  » 

Or,  nous  n'éprouvons  aucun  embarras  à  le  re- 
,  connaitre,  et  môme  ce  n'est  poiqt  sans  une  certaine 
fierlé  que  nous  le  disons  :  Nous  sommes  des  mé- 
chants. 

Nous  sommes  des  méchants,  puisque  nous  pen- 
sons avec  M.  Emmanuel  Arago  que  l'Assemblée 
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nationale  a  commis  hier  la  plus  monstrueuse  in- 
gratitude envers  l'homme  illustre  contre  qui  se 
sont  coalisés  trois  partis.  Dans  leur  rage  d'être 
impuissants  à  rien  édifier,  ils  ont  voulu  du  moins 
se  donner  la  consolation  de  démolir  quelque  chose, 
et  ils  ont  choisi  pour  victime  l'élu  de  vingt-six  dé- 
partements, le  négociateur  de  la  libération  du  ter- 
ritoire, l'homme  dont  l'administiation  prudente 
autant  que  ferme  a  permis  à  la  France  de  jouir 
depuis  deux  ans  du  calme  le  plus  complet,  de  re- 
prendre confiance  en  elle-même  et  de  l'inspirer 
aux  autres,  de  réparer  en  partie  les  désastres  accu- 
mulés par  deux  guerres  effroyables. 

Veut-on  savoir  aujuste  l'impression  produite  sur 
nous  parla  révolution  parlementaire  du  24  mai?Un 
homme  avait  consacré  îSs  dernières  années  de  sa 
vie  à  un  vaste  travail  où  il  avait  prodigué  le  meil- 
leur de  lui-même,  tout  son  génie,  toute  son  âme. 
L'œuvre  allait  être  achevée  :  il  ne  restait  plusguère 
qu'à  y  mettre  la  signature.  Trois  cent  soixante-huit 
ennemis  se  sont  associés,  ont  arraché  la  plume  des 
mains  du  maître  et  s'apprêtent  à  inscrire  leurs 
noms  à  la  place  du  sien  au  bas  de  l'œuvre  ache- 
vée. 

C'est  une  expropriation  pour  cause  d'intérêts 
privés. 

Nous  sommes  des  méchants,  car  nous  protestons 
de  toute  l'énergie  de  notre  conscience  contre  les 
accusations  sur  lesquelles  a  prétendu  se  baser  une 
partie  de  la  représentation  nationale  pour  justifier 
son  injustifiable  sentence.  Les  conseils  de  guerre 
qui  fonctionnent  à  Versailles  depuis  le  mois  de 
mai  4871  ont  condamné  des  centaines,  des  mil 
liers  d'individus  atteints  et  convaincus  de  par- 
ticipation matérielle  ou  morale  aux  faits  insurrec- 
tionnels de  la  Commune  de  Paris.  (Ju'on  ose  donc 
aller  jusqu'au  bout,  et  que  la  majorité  du  24  mai, 
si  elle  veut  qu'on  ajoute  foi  à  la  sincérité  de  son 
jugement,  ordonne  sans  retard  la  mise  en  accusa- 
tion de  M.  Tliiers  pour  intelligences  avec  les  in- 
surgés de  la  Commune. 

C'est  bien  là  ce  dont  on  l'accuse,  n'est-ce  pas? 

M.  Thiers  est  dénoncé  à  la  France  et  cà  l'Europe 
comme  un  agent  secret  do  la  démagogie  !  «  Il  vaut 
mieux,  lui  a  crié  M.  Abbatucci,  en  pleine  Assemblée, 
il  vaut  mieux  être  le  protégé  de  l'empire  que  le  pro- 
tégé de  la  Commune!  <)  Si  l'écho  de  ces  paroles  passe 
les  mers  et  pénètre  jusqu'en  Nouvelle-Calédonie,  il 
n'y  produira  certes  pas  moins  d'étonnement  qu'en 
Europe,  où  l'on  n'a  pas  oublié,  comme  à  Versailles, 
que  le  2.t  n)ai  1871,  jour  de  la  reprise  de  possession 
de  Paris  par  les  troupes,  l'Assemblée  nationale,  à 
l'unanimité,  décrétait  que  M.  Thiers,  pi'ésident  de 
la  République  française,  avait  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Nous  sommes  des  méchants,  parce  que  nous  re- 
fusons de  considérer  la  journée  du  24  comme  la 
victoire  de  l'ordre  sur  le  désordre;  parce  que  nous 
attestons,  au  contraire,  qu'elle  est  le  triomphe  dans 


TAssemblée,  mais  rien  que  dans  l'Assemblée,  des 
partis  bonapartiste,  légitimiste  et  orléaniste  sur  le 
parti  républicain,  le  seul  qui  sache  maintenir  l'ordre 
quand  il  existe,  et  le  rétablir  sûrement  quand  il  est 
menacé.  En  cela  aussi  nous  sommes  de  l'avis  de 
M.  Thiers,  et  quand  les  coalisés  du  24  mai  nous  ré- 
pètent qu'ils  ne  sont  préoccupés  pour  l'instant  ni  de 
la  monarchie ,  ni  de  la  République,  nous  ne  les 
croyons  pas. 

Nous  sommes  des  méchants,  et  nous  entendons 
demeurer  des  méchants.  Nous  ne  sommes  point  de 
ceux, —  et  nous 'en  connaissons  même  dans  l'As- 
semblée,—  que  le  succès  attire  et  qui,  de  très- 
bonne  foi  sans  doute,  se  croient  des  conservateurs 
parce  qu'ils  sont  toujours  du  parti  des  victorieux; 
le  côté  du  manche  ne  nous  séduit  pas  même  quand 
il  est  aux  mains  d'un  homme  illustre  comme  le 
maréchal  de  Mac-Mahon. 

Le  maréchal  de  Mac-Mahon  a  pris  le  titre  de  pré- 
sident de  la  République.  Le  soldat  disparaît;  nous 
attendrons  de  connaître  l'homme  politique  pour  le 
juger.  Mais  peut-on,  dès  aujourd'hui,  nous  deman- 
der d'oublier  que  sur  une  Assemblée  composée  de 
plus  de  100  membres,  c'est  à  une  majorité  de 
14  voix  que  M.  Thiers,  l'élu  de  l'unanimité  des  re- 
présentants, a  été  renversé  du  pouvoir,  tandis  que 
le  nouveau  président  de  la  République  n'a  obtenu 
sur  plus  de  700  députés  présents,  ([ue  ."ÎDI  suffrages, 
tou3  récoltés  uniquement  sur  les  bancs  de  la  frac- 
tion monarchiste?  La  République  a  donc  pour  pré- 
sident un  homme  que  les  républicains  n'ont  pas 
choisi,  un  homme  qui  a  reçu  son  mandat  de  la  main 
des  ennemis  déclarés  de  la  République. 

En  présence  de  cette  situation,  comment,  encore 
une  fois,  hésiterions-nous  à  accepter  cette  qualifi- 
cation de  méchants  qui  ne  peut  signifier  qu'une 
chose  aux  yeux  des  gens  sensés,  à  savoir  que  nous 
ne  pensons  pas  de  la  même  manière  que  ceux  qui 
nous  le  donnent?  Mais  en  serons-nous,  pour  cela, 
moins  conservateurs?  Et  pourquoi?  Le  conserva- 
teur, pour  nous  qui  ne  l'entendons  pas  comme  les 
vainqueurs  du  24  mai,  c'est  celui  qui  s'incline  de- 
vant la  loi,  môme  et  surtout  quand  la  loi  lui  paraît 
mauvaise,  funeste  ou  seulement  gênante.  On  nous 
a  affirmé  hier,  du  haut  de  la  tribune,  qu'il  n'y  avait 
rien  de  changé  en  France,  que  les  institutions  ac- 
tuelles subsistaient  entièrement.  Nous  croyons , 
nous  devons  croire  à  la  parole  donnée. 

Le  gouvernement  nouveau  n'a  point  notre  con- 
fiance; il  n'a  pas  plus  le  droit  d'exiger  de  nous  des 
sympathies  que  nous  ne  prétendons  obtenir  de  lui 
des  marques  de  bienveillance.  Il  est  la  loi,  nous  lui 
obéirons.  11  est  l'adversaire,  nous  le  combattrons 
sans  peur  ni  faiblesse,  et,  surtout,  sans  qu'il  nous 
soit  besoin  pour  cela  de  faire  usage,  dans  la  discus- 
sion, de  la  liberté  sans  limites  que  le  gouvernement 
de  M.  Thiers  laissait  aux  pires  ennemis  de  la  Répu- 
blique. 

{J[IX°   Siècle.)  K.    8CHNEUB. 
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LE  LENDEMAIN  DE  LA.  VICTOIRE 
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fonctionnaires  ihiéristes.  Lettre  de  M.  JulcA  Simon.  —  M.  Tliiers  prend  sa  place  à  l'Assemblée.  —  Le  compte  rendu 
officiel  et  M.  Christophle.  —  Les  Adresses  à  M.  Thiers.  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  aux  préfets.  —  Vote  de  la 
reconstruction  de  la  colonne  Vendôme.  —  Suppression  du  Corsaire.  —  Interpellation  de  M.  Lepêre  sur  cette  suppression. 
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ingrat.'—  Documents  complémektairbs. 


u  Le  ministère  sera  constitué  aujourd'luii,  avait 
dit  le  maréchal  Mac-Mahon.  Le  même  jour,  en 
efl'et,  le  23  mai,  ce  ministère  était  définitivement 
composé  de  la  façon  suivante  : 

M.  le  duc  de  Broglie,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, président  du  conseil  ; 

M.  Beulé,  ministre  de  l'intérieur.  M.  Pascal, 
sous-secrétaire  d'Etat  à  l'intérieur. 

M.  de  Cissey,  ministre  de  la  guerre. 

M.  de  Dompierre-d'Hornoy,  ministre  de  la  ma- 
l'ine  ; 

M.  Magne,  ministre  des  finances  ; 

M.  Batbie,  ministre  de  l'ilistruction  publique  et 
des  cultes. 

M.  Ernoul,  ministre  deia  justice. 

M,  de  La  Bouillerie,  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce. 

M.  Deseilligny,  ministre  des  travaux  publics. 

«  M.  le  duc  de  Broglie,  l'orateur  du  2.3  mai, 
M.  Batbie,  l'inventeur  du  gouvernement  de  combat, 
M.  Beulé,  l'ancien  collaborateur  de  Delescluze  à 
Lille,  M.  Ernoul,  l'ami  de  Berryer,  M.  Magne,  re- 
présentant l'élément  bonapartiste,  étaient  les  per- 
sonnages marquants  du  nouveau  cabinet. 

M.  de  Cissey,  ministre  de  M.  Thiers,  devait  être 
bientôt  remplacé  par  M.  le  général  de  cavalerie 
Du  Barrail. 

Le  26  mai,  au  commencement  de  la  séance  de 
l'Assemblée  nationale,  M.  le  duc  de  Broglie,  vice- 
président  du  conseil  des  ministres,  donnait  lecture 
du  Message  suivant,  adressé  par  le  maréclial  de 
Mac-Mahon  aux  députés  : 


(i  Messieurs, 

«  Appelé  par  l'Assemblée  nationale  à  la  prési- 
dence de  la  République,  j'ai  exercé  sans  retard  le 
pouvoir  que  vous  m'avez  confié,  et  fait  choix  d'un 
ministère  dont  tous  les  membres  sont  sortis  de  vos 
rangs.  [Applaudissements.) 

«  La  pensée  qui  m'a  guidé  dans  la  composition 
de  ce  ministère  et  celle  qui  devra  l'inspirer  lui- 
même  dans  tous  ses  actes,  c'est  le  respect  de  ses 
volontés  et  le  désir  d'en  être  toujours  le  scrupuleu.x 
exécuteur.  [Très-bien!  très-bien!  à  droite  et  au 
centre.)  Le  droit  de  la  majorité  est  la  règle  de  tous 
les  gouvernements  parlementaires  [Très-bien!  très- 
bien!)  ;  mais  cette  règle  est  surtout  d'une  appli- 
cation nécessaire  dans  les  institutions  qui  nous 
régissent,  en  vertu  desquelles  le  magistrat  chargé 
du  pouvoir  exécutif  n'est  que  le  délégué  de  l'As- 
semblée [Très-bien!  très-bien!)  en  qui  réside  la 
seule  autorité  véritable  et  qui  est  l'expression  vi- 
vante de  la  loi.  [Très-bienI  très-bien!) 

«  (jette  Assemblée ,  dans  le  cours  des  deux 
années  d'existence  qu'elle  a  déjà  parcourues,  a  eu 
deux  grandes  tâches  à  remplir:  libérer  notre  terri- 
toire envahi  après  d'affreux  malheurs  et  rétablir 
l'ordre  dans  une  société  travaillée  par  l'esprit  révo- 
lutionnaire. La  première  de  ces  deux  tâches  a  été 
poursuivie  avec  un  dévouement  constant,  non  par 
la  majorité  seulement,  mais  par  l'unanimité  de  ses 
représentants,  la  France  peut  le  dire  avec  orgueil, 
[Très-bien!) 

8  Aucune  des  grandes  mesures  qui  ont  eu  pour 
but  le  rachat  de  notre  indépendance  nationale  n'a 
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soulevé  dans  cette  enceinte  un  débat  ni  rencontré 
un  contradicteur.  Disonsbien  haut  que  ces  mesures 
n'auraient  pu  être  prises  si  le  pays  lui-même,  le 
pays  tout  entier  ne  s'y  était  prêté,  quelque  oné- 
reuses qu'elles  fussent,  avec  une  patience  héroïque 
qui  n'a  laissé  échapper  ni  une  réclamation  ni  un 
murmure.  {Très-bien!  très-bien!)  Ce  concours  de 
toutes  les  classes  est  la  force  principale  qui  est 
venue  en  aide,  dans  d'habiles  et  patriotiques  négo- 
ciations, à  l'homme  illustre  que  je  remplace,  et 
dont  une  dissidence  que  je  déplore,  sur  la  politique 
intérieure,  a  seule  pu  vous  séparer.  (Très-bien!) 

<(  Je  compte  sur  vous.  Messieurs,  pour  retrouver 
la  même  force  dans  les  efforts  que  je  devrai  faire-, 
afin  d'achever,  par  l'entièie  exécution  de  nos  en- 
gagements, cette  œuvre  aujourd'hui,  grâce  à 
Dieu,  presque  accomplie. 

<£  La  tâche,  d'ailleurs,  sera  facilitée  par  les  ex- 
cellents rapports  que  le  dernier  gouvernement  a 
su  rétablir  entre  la  France  et  les  puissances  étran- 
gères, et  que  je  m'efforcerai  d'entretenir. 

«  Ma  ligue  de  conduite  à  cet  égard  sera  exac- 
tement ceUc  qui  a  été  indiquée  plusieurs  fois  par 
mon  prédécesseur  à  cette  tribune  et  que  vous  avez 
toujours  approuvée  ;  maintien  de  la  paix  assez  hau- 
tement professée  et  pratiquée  pour  que  l'Europe, 
convaincue  de  notre  sincérité,  ne  puisse  voir  dans 
la  réorganisation  de  notre  armée  (à  laquelle  je 
continuerai  de  travailler  sans  relâche)  que  le  désir 
légitime  de  réparer  nos  forces  et  de  conserver  le 
rang  qui  nous  appartient.  .(7'rès-é!en/) 

«  Dans  la  politique  intérieure,  le  sentiment  qui 
a  dicté  tous  vos  actes  est  l'esprit  de  conservation 
sociale.  Tous  les  grandes  lois  que  vous  avez  votées 
à  d'immenses  majorités  ont  eu  ce  caractère  essen- 
tielloment  conservateur.  Quelquefois  divisés  sur 
les  questions  purement  politiques,  vous  vous  êtOS~ 
trouvés  aisément  réunis  sur  le  terrain  de  la  défense 
des  grands  principes  fondamentaux  sur  lesquels 
repose  la  société,  et  que  menacent  aujourd'hui 
tant  d'audacieuses  attaques.  Le  gouvernement  qui 
vous  représente  doit  donc  être  et  sera,  je  vous  le 
garantis,  éuergiqucment  et  résolûmfcnt  conser- 
vateur. {Très-bien  f  très-bien!) 

(1  Des  lois  très-importantes  surl'organisation  de 
l'armée,  sur  l'administration  municipale,  sur  l'en- 
seignement public,  sur  d'autres  questions  encore 
qui  touchent  à  des  intérêts  de  premier  ordre  com- 
merciaux et  financiers,  sont  préparées  ou  débattues 
on  ce  momentdans  vos  commissions  ;  je  crois  avoir 
choisi  des  ministres  compétents  pour  en  traiter 
avec  vous.  D'autres  lois  qui  soulèvent  des  questions 
constitutionnelles  d'une  haute  gravité  ont  été  pi"é- 
scntées  par  mon  prédécesseur,  qu'une  décision 
expresse  de  vous  en  avait  chargé.  Vous  en  êtes 
saisis,  vous  les  examinerez,  le  gouvernement  lui- 
mdmo  les  étudiera  avec  soin,  et  quand  viiMidra  le 


jour  où  vous  le  jugerez  convenable  de  les  discuter, 
il  vous  donnera  sur  chaque  point  son  opinion  ré- 
fléchie. 

«  Mais  pendant  que  vous  délibérez.  Messieurs,  le 
gouvernement  a  le  devoir  et  le  droit  d'agir;  sa 
tâche  est,  avant  tout,  d'administrer,  c'est-à-dire 
d'assurer  par  une  application  journalière  l'exécu- 
tion des  lois  que  vous  faites  et  d'en  faire  pénétrer 
l'esprit  dans  les  populations.  {Très-bien!  très-bien!) 

«  Imprimer  à  l'administration  entière  l'unité,  la 
cohésion,  l'esprit  de  suite,  faire  respecter  partout 
et  à  tout  instant  la  loi,  en  lui  donnant  à  tous  les 
degrés  des  organes  qui  la  respectent  et  se  respec- 
tent eux-mêmes  {Applaudissements),  c'est  un  devoir 
étioit,  souvent  pénible,  mais  par  là  même  plus  né- 
cessaire à  remplir  à  la  suite  des  temps  révolution- 
naires; le  gouvernement  n'y  faillira  pas.  {Très-bien! 
très-bien!) 

«  Telles  sont.  Messieurs,  mes  intentions  qui  ne 
sont  autres  que  de  me  conformer  aux  vôtres.  A 
tous  les  titres  qui  commandent  notre  obéissance, 
l'Assemblée  joint  celui  d'être  le  véritable  boule- 
vard de  la  société  menacée  en  France  et  en  Europe 
par  une  faction  qui  met  en  péril  le  repos  de  tous  les 
peuples  et  qui  ne  hâte  votre  dissolution  que  parce 
qu'elle  voit  en  vous  le  principal  obstacle  à  ses 
desseins.  (Très-bien!  très  bien!) 

«  Je  considère  le  poste  où  vous  m'avez  placé 
comme  celui  d'une  sentinelle  qui  veille  au  maintien 
de  l'intégrité  de  votre  pouvoir  souverain.»  {Ap- 
plaudissements et  acclamations  prolongés.) 

Malgré  l'assurance  donnée  que  rien  ne  serait 
changé  aux  institutions,  bien  des  amis  de  M.  Thiers 
donnaient  déjà  leur  démission.  M.  Cahnon,  préfet 
delà  Seine,  était  remplacé  parM.  Ferdinand  Duval, 
esprit  remarquable  et  accueillant.  A  Lyon,  le  nou- 
veau préfet  était  M.  Ducros,  qui  devait  bienlùt  se 
rendre  célèbre  par  son  intolérance.  M.  de  Guérie 
était  nommé  préfet  de  Bordeaux. 

Les  journaux  inséraienl  les  lettres  suivantes  : 
a.  TariB,  le  25  mai  1S73. 
Il  Monsieur  le  rédacteur, 

«  Je  prends  la  liberté,  en  raison  de  la  gravité 
impérieuse  des  circonstances,  de  vous  demander 
l'insertion,  dans  votre  plus  prochain  numéro,  de 
la  lettre  suivante  qne  je  viens  d'adresser  au  préiet 
de  la  Seine  : 

«  Monsieur  le  préfet, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  et  de  vous 
«  prier  de  transmettre  à  qui  de  droit  ma  démission 
«  des  fonctions  de  maire. 

«  C'est  Un  devoir  qu'impose  à  ma  conscience  le 
«  coup  d'État  parlementaire  devant  lequel  a  dû  se 
«  retirer  J'illustre  et  regrettable  chef  du  gouverno- 
II  ment,  de  qui  je  tenais  la  confirmation  des  pou- 
«  voirs  dont  m'avait  investi  le  sUfTi'age  universel. 
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«  Je  reprends  ma  liberté  de  citoyen  pour  défen- 
V  dre  l'ordre  et  la  République  menacée,  résolu  à 
«  le  faire  aussi  énergiquement  contre  les  attaques 
«  d'en  haut  que  je  l'ai  fait  contre  celles  d'en  bas, 
«  en  mars  1871. 

K  Veuillez  agréer,  monsieur  le  préfet,  etc.  « 
«  Recevez,  monsieur  le  rédacteur,  avec  mes  re- 
racrcîmcnts,    l'expression   de  mes  sentiments  les 
plus  distingués. 

«  A.  DUIiAIL, 
«  Maire  du  X«  arrondisseracnt.  » 

«  M.  Degouve-Denuncques,  raaii'c-adjoiiit  du 
dixième  arrondissement,  pria  M.  le  préfet  de  la 
Seine  de  vouloir  bien  transmettre  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  la  lettre  ci-dc?sous,  par  laquelle  il 
donnait  sa  démission  : 

K  Paris,  le  25  mai  1873. 

K  Monsieur  le  ministre, 
«  Je  ne  saurais  m'associer  en  aucune  façon,  ly 
«  directement  ni  indirectement,  àlapolitiquenou- 
«  velle  inaugurée  par  le  vote  qui  vient  do  renvcr- 
«  scr  M.  Thiers  et  son  gouvernement. 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  pourvoir  à  mon 
«  remplacement. 
«  J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur  le  ministre, 

»  Votre  très-humble  et  très-obéissant 
«  serviteur, 

«    DEttOUVE-DENUKOQUES.   )) 

Rica  d'autres  fonctionnaires,  préfets,  etc.,  sui- 
vaient cet  exemple,  malgré  l'avis  de  M.  Jules 
Simon  '. 

•  Le  XJX"  Siècle  publiait  la  lettre  suivante,  adressée  par 
M,  Jules  Simou  à  un  préfet  républicain. 
oc  Cher  monsieur, 

a  Je  ne  demande  pas  mieux  que  de  ¥Ous  donner  mon  avis 
sur  votre  situation.  Je  comprends  très-bien  les  personnes 
qui  se  retirent  de  l'administration  quand  leur  opinion  a  le 
dessous  dans  le  Parlement.  Vous  dites  que  c'est  l'usage  en 
Amérique;  les  deux  pays  ne  peuvent  pas  se  comi^arcr;  en 
tous  cas,  c'est  mie  preuve  do  désintéressement  et  de  fidélité, 
et  on  acquiert  par  cette  conduite  un  honneur  qui  rejaillit 
sur  le  parti  tout  entier. 

a  Vous,  particulièrement,  qui  êtes  l'.ami  de  M.  Thiers,  je 
comprends  que  vous  teniez  à  le  faire  constater  en  quittant 
les  alïaii'es  avec  lui.  Vous  pensez  d'ailleurs,  et  je  pense 
comme  vous,  vous  le  savez  bien,  qu'il  a  littéralement  sauvé 
la  France  à  trois  reprises  différentes:  en  faisant  la  pais,  en 
triomphant  de  la  Commune,  et  en  procurant  l'évacuation 
anticipée  du  territoire. 

(T  Non-seulement  il  a  conduit  les  négociations  avec  une 
habileté  supérieure,  aidé  en  cela  par  M.  de  Kémusat,  mais 
c'est  lui  qui  a  présidé  à  des  opérations  financières  dont  le 
succès,  soit  pour  la  quotité  de  l'emprunt,  soit  pour  la  régu- 
larité des  versements,  soit  pour  la  transmission  sans  crise 
commerciale  do  capitaux  énormes,  dépasse  de  beaucoup  les 
prévisions,  je  dirais  presque  toutes  les  vraisemblances. 

«  Il  a  eu  le  temps,  grâce  à  Dieu,  de  finir  son  œuvre,  et  ces 
messieurs  n'ont  plus  qu'à  donner  des  signatures,  .puisque 
M.  Léon  8ay  m'aiHrmait  ce  matin  même  qu'il  laisse  800  mil- 
lions tout  prêts  pour  lepayement  du  cinquième  et  dernier 
milliard. 

4  L'Assemblée  ne  devait  pas  ôtor  à  M.  Thiers.  qui  a  signé 
le  traité  de  pais,  la  consolation  et  la  gloire  d'annoncer  lui- 


Un  incident  parlementaire  devait  prouver  bien- 
tôt que  le  président  tombé  avait  gardé  les  sympa- 

mîme  au  pays,  dans  quelques  semaines,  qu'il  ne  restait  plus 
sur  le  territoh-e  un  seul  régiment  étranger.  Si  la  politique  se 
faisait  avec  te  cœur  ot  non  avec  la  froide  raison,  je  vous 
dirais  :  Vous  n'avez  qu'une  seule  manière  de  protester,  allez- 
vous-en  ! 

«  Je  ne  sais  pas  si  vous  avez  consulté  M.  Thiers  ;  mais  je 
suis  sûr  que  si  vous  l'avez  fait,  il  vous  a  répondu  de  rester. 
Mon  autorité  n'est  rien  à  côté  de  celle-là  ;  cependant  vous 
vous  souvenez  que  j'ai  quitté  l'Université'  en  1802,  et  que, 
n'ayant  p.as  de  fortune,  je  me  suis  mis  à  donner  des  leçons 
de  latin  pour  vivre. 

«  Mais  voyeiz  la  dilîérencc  des  temps.  La  République  ve- 
nait d'être  renversée  par  une  dictatme  sous  laquelle  tout  le 
monde  voyait  l'empire,  tandis  qu'.aujourd'hui  il  ne  s'agit  ni 
de  renverser  la  République,  ni  de  fonder  une  dictature,  ni  de 
préparer  les  voies  à  une  restauration.  Il  n'y  a,  pour  le  mo- 
ment, de  changé  que  les  personnes.  C'est  pom-  cela  que  vous 
vous  retireriez  1 

«.  La  majorité  s'est  déplacée  de  neuf  vois,  voilà  tout.  Je  no 
dis  pas  que  ce  soit  peu  ;  mais  l'événement  prendrait  dos  pro- 
portions plus  grandes  si  tous  les  fonctionnah-es  qui  pensent 
comme  vous  et  moi  se  laissaient  aller  à  l'envie  bien  naturelle 
de  se  retirer  avec  leurs  amis,  en  laissant  la  place  libre  à  leurs 
adversaires. 

f<  Quel  est  le  gouvernement  actuel  ?  C'est  le  gouvernement 
républicain  ;  en  êtes-vous  l'ennemi  1  Quel  est  le  Président 
de  la  République  ?  Le  maréchal  de  Mac-Mahon.  Avez-vous 
quelque  chose  contre  lui?  Est-ce  lui  qui  a  renversé  M.  Thiers? 
Vous  savez  bien  que  non.  Il  accepte  la  charge  de  Président 
de  la  République  dans  les  conditions  où  M.  Thiers  l'exerçait; 
il  déclare  que  rien  ne  sera  changé  dans  nos  institutions  : 
doutez-vous  de  sa  parole  ? 

a  II  a  déjà  fourni  une  longue  carrière;  il  n'y  a  pas  une 
tache  sur  son  nom.  Il  ne  faut  pas  répondre  à  une  déclara- 
tion loyale  par  une  marque  de  défiance.  Son  cabinet  vous 
déplaît  et  à  moi  aassi.  Vous  croyez  que  c'est  le  fameux  mi- 
nistère de  combat,  et  il  est  difficile  d'en  douter;  cependant 
je  ne  ferai  pas,  pour  ma  part,  d'apposition  préventive.  Si  le 
ministère  de  combat  atta(iue  la  liberté  ou  compromet  l'exis- 
tence de  la  République  au  profit  d'une  des  trois  dynasties 
qui  se  disputent  le  trône,  il  aura  devant  liii,  dans  l'Assem- 
blée, une  opposition  de  3.50  membi'es,  ayant  à  sa  tête 
M.  Thiers,  M.  Dufaure,  M.  .Jules  Favre,  M.  G-révy. 

et  Nous  sommes  certainement  battus  à  neuf  voix  de  majo- 
rité, mais  il  ne  me  semble  pas  que  nous  soyons  écrasés; 
qu'en  pensez-vous  ? 

«  Je  crois  donc  que  vous  avez  un  devoir  à  remplir  envers 
votre  p.ays  et  votre  parti  ;  c'est  de  rester  à  votre  poste  ju.s- 
qu'au  moment  où,  on  vous  demanderait  de  vous  associer  à 
des  mesures  contraires  à  votre  opinion.  Si  on  fait  cela,  vous 
vous  retirerez,  car  obéir,  ce  serait  trahir  votre  cause,  et  dé- 
sobéir, ce  serait  trahir  votre  chef.  Mais  puisque  le  pays  donne 
ce  grand  spectacle  de  supporter  avec  un  calme  absolu  un 
événement  que  l'immense  majorité  déplore,  et  de  fermer  la 
bouche,  par  cejfe  attitude,  à  ceux  qui  prétendent  que  la 
transmission  fréquente  du  pouvoir  constitue  le  vice  profond 
et  l'impossibilité  du  régime  républicain,  gardez-vous  de  faire 
une  démarche  qui,  si  elle  était  très-imitée,  produirait  une 
certaine  agit.ition,  et  comprenez,  je  vous  en  prie,  que  dans 
ce  moment  plus  que  jamais  l'ordre  et  la  République  ont  un 
seul  et  même  intérêt.  Vous  pensez  qu'on  vous  frappera  1 
Laissez-en  l'odieux  à  vos  adversahes,  ne  leur  fournissez  pas 
de  prétexte. 

«  Nous  ne  pouvons  .avoir  une  administration  de  rechange 
pour  chaque  mouvement  ministériel;  la  carrière  adminis- 
trative est  trop  difficile  et  notre  organisation  trop  centra- 
lisée pour  que  ces  mœurs  puissent  s'.icclimater  au  lailieu  de 
nous.  Il  nous  faut  de  la  stabilité  dans  les  personnes  pour  en 
avoir  dans  les  choses. 

«  Les  auti-es  partis  n'hésitent  pas;  ils  gardent  ou  ils 
prennent  la  plus  grande  part  possible  des  pouvoirs  publics. 
Je  ne  vois  pas  quel  intérêt  nous  aurions  à  nous  désai-mer 
nous-mêmes  dans  un  moment  oi'i,  le  principe  du  gouverne- 
ment étant  sauf,  l'honneur  ne  comman  le  pas  de  se  retirer, 

«  Recevez,  etc,  a  jui.es  simox.  » 
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thies  que  méritait  son  patriotique   dévouement. 

Le  27  mai,  vers  trois  heures  un  quart,  tandis 
que  M.  Clapier  était  à  la  tribune,  causant  locomo- 
tives et  réseau  ferré,  un  mouvement  se  manifesta 
dans  rAssembiée.  Députés  de  droite  et  de  gauche 
rentrent  en  masse  de  la  buvette  ou  des  couloirs  où 
ils  charmaient  leurs  loisirs.  Du  côté  de  la  droite, 
on  en  vit,  comme  M.  Baragnon,  qui  s'arrêtèrent 
dans  l'hémicycle  et  regardèrent  curieusement  la 
porte  opposée.  La  gauche,  au  contraire,  s'empressa 
de  reprendre  sjes  places,  et  enfin  M.  Thiers  parut. 

A  peine  s'est-il  engagé  dans  la  travée  qui  sépare 
le  centre  gauche  du  centre  droit,  que  toute  l'oppo- 
sition se  lève  et  le  salue  de  deux  ou  trois  salves 
d'applaudissements.  L'ancien  président  s'incline 
légèrement,  continue  sa  route,  entre  dans  son 
banc  et  s'assied  presque  à  l'extrémité,  auprès  du 
comte  Rampon.  La  droite  ricane.  Quelques-uns  de 
ses  membres,  moins  enclins  à  la  plaisanterie, 
crient  d'un  ton  farouche  à  M.  Clapier  de  continuer. 
La  gauche  riposte  par  une  nouvelle  salve,  et  l'inci- 
dent est  terminé. 

Le  lendemain,  M.  Christophle,  alors  président 
du  centre  gauche,  fit  publiquement,  à  ce  propos, 
l'éloge  de  M.  Thiers  : 

«  M.  ALBERT  CHRISTOPHLE.  Messicurs,  je  vicns 
apporter  à  la  tribune  une  rectification  au  procès- 
verbal,  rectification  que  mes  amis  et  moi  avons 
jugée  nécessaire. 

«  Dans  le  compte  rendu  publié  au  Journal  officiel^ 
je  lis  ceci  à  la  deuxième  colonne  de  la  page  3,38i  : 

«  A  ce  moment  M.  Thiers  entre  dans  la  salle  et 
«  Vil  prendre  place  au  quatrième  banc  du  côté  gau- 
(1  che,  entre  M.  Gouinct  M.  Wallon.  (Les  membres 
(1  siégeant  surles  bancs  de  l'extrême  gauche  et  de  la 
«  gauche  se  lèvent  et  saluent  sa  présence  par  une 
0  longue  salve  d'applaudissements.)  » 

«  Vous  remarquerez,  messieurs,  qu'il  n'est 
question,  au  Journal  officiel,  que  de  la  gauche  et 
de  l'extrême  gauche;  il  n'est  pas  dit  un  seul  mot 
du  centre  gauche.  [C'est  vrai!  —  Très-bien  I  très- 
bien  !  très-bien!  —  Applaudissements  à  gauche  et  au 
centre  gauche.  —  Exclamations  et  rires  à  droite.) 

«  M.  l'amiral  JAURÈS.  Nous  nous  sommes  tous 
levés!  Nous  avons  été  unanimes  ! 

«  M.  HORACE  DE  CHOISEUL.  Cela  pcut  faire  rire  ; 
mais  c'est  la  vérité  ! 

«  M.  ALBERT  CHRISTOPHLE.  J'ignore  si  l'omission 
a  été  intentionnelle.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
sur  nos  bancs,  comme  sur  les  bancs  de  la  gauche 
et  ceux  de  l'exlrôme  gauche,  la  manifostatioa  a 
été  la  même.  [Nouveaux  applaudissements  sur  les 
bancs  de  la  gauche  et  du  centre  gauche.) 

«  M.  DAHiREL.  Ce  n'cst  pas  là  une  rectificatioii 
au  procès-verbal  ! 

«  M.  ALBERT  CHUiSTOruLE.  On  nous  a  dit  sou- 
venl,  messieui's,  que  nous  avons  été  les  flatteurs 


de  l'homme   qui  a  succombé  sous   vos  votes. 
[Nombreuses  réclamations  à  droite.  —  L'ordre  du] 
jour!  V  ordre  du  jour!) 

«  A  gauche.  Parlez  !  parlez  ! 

«  M.  ALBERT  CHRISTOPHLE.  L'imputation  était  ] 
inofi'ensive,  et  nous  ne  l'avons  jamais  relevée; 
mais,  que  nous  ayons  été  ou  non  les  flatteurs  de  la 
veille,  ce  dont  je  suis  sur,  ce  que  j'affirme,  c'est 
que  nous  sommes  et  nous  resterons  les  amis  du 
lendemain.  [Applaudissements  à  gauvlie  et  au  centre 
gauclie.)  d 

Les  journaux  coalisés  en  furent  quittes  pour  in- 
sulter davantage  l'ex-président  de  la  République  '. 

Le  maréchal  de  Mac-Mahon,  en  acceptant  le 
pouvoir,  tenait  avant  tout  à  réédifier  cette  colonne 
Vendôme  que  la  Commune  avait  abattue  et  dont 
Auguste  Bai'bier,  l'auteur  des  Jambes,  avait  dit: 

Ce  bronze  que  jamais  ne  regardent  les  mères. 
Ce  bronze  grandi  sous  leurs  pleurs  ! 

Ce  bronze,  élevé  à  la  gloire  d'un  homme,  était, 

'  M.  Beulé,  ministre  de  l'intérieur,  adressait  de  son  côté 
la  circulaire  suivante  aux  préfets,  relativement  à  la  signa- 
turc  d'Adresses  à  M.  T/tnrs : 

«  Versailles,  le  5  juin  1873. 

«  CONFIDENTIELLE 

«  Monsieur  le  préfet,  depuis  plusieurs  jours,  on  fait  cir- 
culer daos  quelques  villes  dos  formules  d'adresses  tendant 
toutes  à  apprécier  dans  un  .sens  soit  favorable,  soit  ^hostile, 
les  événements  parlementaires  du  -i  mai. 

<t  Le  gouvernement  croit  être  l'interprète  fidèle  des  senti- 
ments de  la  Chambre,  en  improuvaut  les  unes  à  l'égal  des 
autres.  Quel  qu'en  soit  l'esprit,  de  pareilles  manifestations 
n'aboutiraient  qu'à  agiter  inutilement  le  pays,  qui  éprouve 
un  si  impérieux  besoin  de  repos.  Lorsqu'elles  émanent  de 
l'initiative  privée,  vous  ne  pouvez  évidemment  que  leur 
laisser  un  libre  cours,  sauf  à  réprimer  sévèrement  les  délit* 
de  colportage  ou  les  contraventions  à  la  police  des  lieux  pu- 
blics dont  elles  dcvii'unent  l'occasion,  comme  vous  le  pres- 
crivait mon  honoiable  prédécesseur,  M.  do  Goulard,  par  une 
circulaire  dn  11  janvier  dernier.  M.iis  vis-à-vis  des  conseils 
généraux,  commissions  départementales,  conseils  munici- 
paux, qui,  on  tant  que  corps  constitués  et  sans  souci  de  la 
limite  précise  assignée  à  leurs  pouvoiis,  voudraient  interve- 
nir dans  ces  manifestations,  la  loi  reprend  tousses  droits.  Le 
Président  de  la  République  entend  qu'elle  soit  appliquée 
sincèrement,  honnêtement,  sans  restriction  ;  il  n'admet  pas 
qu'un  gouvernement  soit  jamais  excusable  de  fermer  lew 
yeux  sur  une  illégalité  par  cet  unique  motif  que  les  adresses 
ainsi  votées  acclament  le  régime  nouveau  ou  paraissent  de- 
voir servir  sa  politique. 

«  Je  me  conforme  à  sa  volonté  expresse  en  vous  recom- 
mandant la  plus  grande  vigilance  pour  prévenir  ou  enrayer 
dès  le  début  toute  tentative  de  cette  nature.  Vous  devriez, 
le  cas  échéaut,  non-seulement  prononcer  ou  provoquer  l'an- 
nulation des  délibérations  illégalement  prises  par  les  assem- 
blées communales  et  départementales,  mais  encore  me  pro- 
poser telles  autres  mesures  répressives  que  vous  jugeriez 
nécessaires,  aussi  liien  contre  ces  assemblées  elles-mêmes 
que  contre  les  fonctionnaires  municipaux  qui  soit  collecti- 
vement, soit  isolément,  signeraient,  en  leur  qu.alité  de 
maii-es  ou  adjoints,  dcsadiesscs  hostiles  à  l'iiutorité  souve- 
raine de  l'Assemblée  nationale. 

«  Eecevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considé- 
ration très-distinguée. 

«  Le  »iii)istrc  de  l'ir.lé'ieur, 
a  IlEULÉ.  » 
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LE  MINISTÈRE  DU  25   MAI 


M.    DE   BBOGLIE. 

ministre  des  affairés  étrangères,  vice-président  du  conseil. 


M.   EENOUL. 

ministre  de  la  justice. 


M.  BATBIE. 

ministre  de  l'instruction  publique. 


Daron,  Daumas,  Daupliiuot,  Delacroix,  Delord, 
Deloxme,  colonel  Denfert,  Denormandie,  Dere- 
gnaucourt ,  Desbons  ,  Deschanges  ,  Destremx  , 
Dietz-Monin,  Dréo,  Dubois,  général  Duboys-Fres- 
nay,  Diicarre,  comte  Du  fjhaffaut,  comte  Duchûtel, 
Duclerc,  Ducuing,  Jules  Dufaure,  Dufay,  Duparc, 
Dupouy  (Gironde),  Uupuy,  Duréaalt,  Durieu,  Du- 
vergier  de  Hauranne, 


Escargucl,  Esquiros,  Eymard  Duvcrnay. 

Farcy,  Jules  Favre,  Faye,  Feray,  Fernier,  Fer- 
rouillat,  Jules  Ferry,  Flaud,  Flotard,  Foll'et,  Fou- 
bert,  Fouquet,  Fourcand,  amiral  Fourichon,  de 
Fourtou,  Fraissinet,  général  Frcbault. 

Gagneur,  Gtilly,  Gallicher,  Gambetta,  Ganaulf, 
Gatien-Arnoult,  Gaudy,  Gauthier  de  lUimilly, 
Gayot,  Gcnt,  Emile  George,  Gérard,  Germain,  Gc- 
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velot,  CyprienGirerd,  Goblet,  Godin,Gonin,  Grand- 
pierre,  Greppo,  Albert  Grévy,  Jules  Grévy,Grollier, 
Guibal,  Guichard,  général  Guillemaut,  Guinard, 
Guinot,  Guiter,  Giiyot. 

Hèvre,  Houssard,  Humbert. 

Jacques,  barcn  de  Janzé,  amiral  Jaurès,  Joi- 
gneaux,  Jouin,  Journault,  de  Jouvencel,  Jozon. 

Krantz. 

Labélonye,  Laboulaye,  Louis  La  Caze,  Henri  de 
Lacretelle,  Oscar  de  Lafayette,  Laflize,  Lafon  de 
Fongaufier,  Laget,  Alexis  Lambert,  Lamy,  Lanel, 
Lanfrey,  Langlois,  Larrieu,  La  Serve,  Latrade, 
Laurent-Pichat,  Laurier,  Lebas,  Lebiond,  Lebour- 
geois,  Lebreton,  Lecamus,  Henri  Lefèvre,  Lcfèvre- 
Pontalis  (Seine-et-Oise),  Pierre  Lefranc,  Victor 
Lefranc,  le  général  La  Sale,  Emile  Lenoël,  Lcpère, 
Lepouzé,  Aimé  Leroux,  Le  Royer,  Lesguillon,  de 
Lestapis,  Lcvcque,  Lherminior,  Limperani,  Littré, 
Lockroj,  Loustalot,  Lucet. 

Magniez,  Magnin,  de  Mahy,  Malens,  marquis  de 
Maleville,  Léon  de  Malcville,  Malézieux,  Mangini, 
Marc-Dufraisse,  de  Marcère,  Marchand,  Marck, 
Margainc,  Martel  (Pas-de-Calais),  Henri  Martin, 
Maure,  Mazeau,  Méline,  Mercier,  Meslreau,  Mi- 
clial-Ladichère,  Michel,  Millaud,  Monier,  Monnot- 
Arliilleur,  Moreau  (Gùtc-d'Or),  Ferdinand  Moreau, 
Morin,  Morvan,  Mur^it-Sistrière, 

Naquct,  Nétien,  Nioche,  Noël-Parfait. 

Ordinaire  fîls,  Osmoy. 

Pâlotte,  Parent,  l'aiigot,  Paris  (Calvados),  Pas- 
cal-Duprat,  Pâtissier,  le  général  Pellissier,  Pclletan, 
Pcrin,  Pcrnolet,  Perret,  Petau,  Peulvé,  Peyrat, 
Philippoteaux,  Alphonse  Picart  (Marne),  Ernest 
Picard,  Piccon,  Pin,  de  Pompéry,  Poiy-Papy, 
amiral  Polhuau,  comte  de  Pourtalès,  dePi'cssensé. 

Edgar  Quinet. 

Rameau,  comte  Rampon,  Rampont,  Ranc,  Ra- 
thicr,  Paul  de  Rémusat,  Félix  Renaud,  Renaud 
(Basses-Pj'rénées),  Reyraond,  Ricard,  llicot,  Rion- 
dcl.  Francisque  Rive,  Léon  Robert,  Robert  de 
Massy,  comte  Roger  (du  Nord),  Roger-Marvaisc, 
Charles  Rolland  (Saône-et-Loire),  Rousseau,  Théo- 
phile Roussel,  Rouveure,  Rouvier,  Honoré  Roux. 

Do  Saint-Pierre  (Calvados),  Salneuve,  de  Sal- 
vandy,  Salvy,  Sansas,  Léon  Say,  Schérei;,  £cheu- 
rcr-Kestner,  Schœlcber,  Si^bert,  Seignobos,  Silva, 
Simiot,  Fidèle  Simon,  Jules  Simon,  Soye. 

Taboilct,  Tamisier,  Tardieu,  Tassin,  Tâsserenc 
de  Rort,  Tcstelin,  docteur  Thoma-s,  ThurJî,  Turi- 
gny,  Tiersot,  de  Tillancourt,  Tirard,  comte  de  Toc- 
(jueville,  Tolain,  Toupet  des  Vignes,  Tiihcrt,  Tur- 
rjuct. 

Vacherot,  Varroy,  Vautrain,  Villain,  Viox,  Voi- 
sin. 

Waddington,  Warnier  (Alger),  Warnier  (Marne), 
ANilson. 

Ont  voté  contre  : 

MM.  le  ^m(e  d'Abbadie  de  Barrau,  vicomte 
d'Aboville,  Aclocqnc,  Adam  (Pas-de-Calais),  Adnet, 
le  comte  de  FAigli-",  Amy,  Anccl,  maiT|ui<  d'Andc- 
hirre,  André  (Charente),  Anisson-Dupéron,  Arfeuit- 
lère,  Aubry,  le  duc  d'Audiffret-Pasquier,  Audren 


de  Kerdrel,  le  duc  d'Aumalc,  d'Auxais,  Aymé  de 
La  Chevrelière. 

Le  comte  de  Bagneux,  Balsan,  Baragnon,  baron 
de  Bâtante,  comte  Octave  de  Bastard,  Ratbie,  lîau- 
carne-Leroux,  Baze,  de  Beauville,  de  Belcastel,  i 
comte  Benoist-d'Azy,  Benoît  (Meuse),  Benoist  Du 
Buis,  de  Bermond,  Bernard  Dutreil,  Paul  Besson, 
comte  de  Béthune,  BeUlé,  comte  de  Beurgos,  Bi- 
dard,  Bienvenue,  Bigot,  Blavoyer,  Blin  de  Bour- 
don, Bocher,  Bol'finton,  comte  de  Bois-Boissel, 
Boisse,  vicomte  de  Bonald,  comte  de  Bondy,  Bon- 
net, Boreau-Lajanadie,  Bottieau,  comte  de  Bouille, 
Bouisson,  Boullier  (Loire),  Bouillier  de  Branche 
(Mayenne),  Bourgeois  ,  Boyer ,  Brabant ,  Jules 
Brame,  comte  deBrettes-Thurin,  de  Brigode,  duc 
de  Broglie,  Lucien  Brun  (Ain),  Brunet,  comte  de 
Bryas,  Jules  Buisson  (Aude),  Busson  Duviviers. 

Caillaux,  Calemard  de  Lafayette,  Callet,  de  Ca- 
rayon-Latour,  Emile  Carron,  marquis  de  Castel- 
lane,  Cazenovc  de  Pradinc,  de  Chabaud-Latour, 
général  baron  de  Chabaud-Latour,  de  Chabrol, 
de  Chamaillard,  comte  de  Chambrun,  vicomte 
Henri  de  Ghampagny,  de  Champvallier,  général 
Changarnier,  (^haper,  Charrevron.  Chatelin,  comte 
de  Chaudordy,  baron  Chaurand,  Chcguillaume, 
Ghesnelong,  comte  de  Cintré,  Léon  Clément,  de 
Clercq,  deColombet;,  Combicr,  comte  de  Cornulier- 
Lucinière,  marquis  de  Costa  de  Bcauregard,  Paul 
Cottin,  Courbet-PouUart,  Courcelle.  duc  de  Crussol 
d'Uzès,  vicomte  Arthur  de  Cumont. 

Daguenet,  Daguilhon-Laselve,  Dahirel,  marquis 
de  Dampierre,  comte  Daru,  Daussel,  baron  Deca- 
zes,  duc  Decazes,  Delacour,  Dehivau,  Delille,  Del- 
pit,  Delsol,  Dopasse,  Ucpeyre,  comte  Desbassayns 
de  Uichemont,  Descat,  Deseilligny,  Desjardins, 
Dczanneau,  comte  de  Dieshach,  amiral  de  Dom- 
pierre  d'IIornoy,  Doré-Graslin,  Douai,  comte  de 
Douhet,  Du  Bodan,  Du  Breuil  de  Saint-Germain, 
Xavier  Dufaur,  Dufour,  Dufournel,  Dumarnay, 
Dumon,  Dupanloup,  évoque  d'Orléans,  Félix  Dupin, 
Alfred  Dupont,  Du  Portail,  comii'  <1p  Dnifcut  do 
Civrac,   Dussaussoy. 

Ernoul,  baron  Eschassériaux. 

De  Féligonde,  baron  de  Flaghao,  de  Fleuriot,  de 
Fontaine,  vicomte  de  Forzanz,  comte  Fouler  de 
Relingue,  Henri  Fournier,  marquis  de  Franclieu, 
Fresneau. 

Galloni  dTstria,  Oanivil,  Gaslonde,  Gasselin  de 
Fresnay,  Gaultbier  de  Vauccnay,  de  Gavardie, 
Gavini,  de  La  Gormonicrc,  Paulin  OiUon,  le  ODUitc 
Ginoux  de  Fermon,  Alfred  Giraud,  Glas,  Godet  de 
La  Riboullerie,  de  Gouîard,  de  Gouvello,  marquis 
de  Gouvion  Saint-Cyr,  marquis  de  Orammont, 
Grange,  de  Grasset,  Grivart,  Gueidan,  marquis  de 
La  Guichc,  de  Guiraud.  |l 

Hacntjens,  Victor  Hamille,  comtç  d'Harcourt,      1 
duc  d'Harcourt,   vicomte  d'Haussonville,    comte 
d'ilespel,  Hulin,  Huon  de  Penansfer. 

L'abbé  Jalfré,  Jamme,  comte  Jaubert,  Jocteur- 
Miintrosier,  Johnston,  prince  de  Joiuville,  Jordan, 
Joubert,  Jourdan,  baron  de  Jouvenel,  comte  de 
Joigne,  marquis  de  Juigné,  Jullion. 
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Keller,  comte  de  Kcrgariou,  comte  de  Kergorlay, 
de  Kéridec,  vicomte  de  Kermenguy,  Kolb-Bornard. 

Labassetière  (de),  Labitte,  Laboiderie  (do),  La 
Bouillerie  (de),  Lacave-Laplagne,  Lacombo  (de), 
Lagrango  (le  baron  A.  de),  Lallié,  Lambert  d« 
Sainte-Croix,  Lamberterie  (de),  La  Pervanchère 
(de),  Larcy  (le  baron  de),  Largentaye  (de),  La 
Roche-Aymon  (le  marquis  de),  La  Rochefoucauld 
(ducde  Bisaccia),  La  Rochejacquelein  (le  marquis 
de),  La  Rochethulon  (le  marquis  de),  La  RochetLe 
(de),  La  Roncière  LeNoury  (vice-amiral  baron  de), 
La  Sicotière  (de),  Lassus  (baron  de),  Laurenceau 
(baron),  Lavergne  (Léonce  de),  L'Ebraly,  Le  Châ- 
telain, Lefèbre-Pontalis  (Eure-et-Loir),  Legge 
(comte  de),  Legrand  (Arthur),  Le  Lasseux,  Les- 
perut  (baron),  Lespinasse,  Lestourgie,  Leurent, 
Levert,  Limairac  (de)  (Tarn-ct-Garonne),  Limayrac 
(Léopold)  (Lot),  Lorgeril  (vicomte  de),  Lortal, 
LouvetjLoysel  (général),  Lur-Saluces  (marquis de). 

Magne,  Maillé  (comte  de),  Malartre,  Mallevergne, 
Marmier  (duc  de),  Martell  (Charente),  Martenot, 
Martin  (Charles),  Martin  (d'Auray),  Martin  des 
Pallières  (général),  Mathieu  (Saône-et-Loire),  Ma- 
thieu-Bodet  (Charente),  Matliieu  de  la  Redorle 
(comte),  Maurice,  Mayaud,  Mazcrat,  Mazure  (gé- 
néral), Meaux  (vicomte  de),  Melun  (comte  de), 
Méplain,  Mérode  (de);  Merveilleux  du  Vignaux, 
Montjaret  de  Kerjégu,  Monneraye  (comte  de  la), 
Monnet,  Montaignac  (amiral  de),  Monteil,  Mont- 
golfier  (de),  Montlaur  (le  marquis  de),  Montrieux, 
Mornay  (le  maïquisde),  Mortemart  (le  marquis  de). 
Murât  (le  comte  Joachim). 

Nouaillan  (le  comte  de). 

Pagès-Duport,  Pajot,  Paris  (Pas-de-Calais),  Partz 
(le  marquis  de),  Passy,  Peltereau-Villeneuve, 
Perrier,  Perrot,  Peyramont  (de),  Pioger  (de),  Piou, 
Plichon,  Pheuc  (marquis  de),  Pontoi-Pontcarré  (le 
marquis  de),  Pouyer-Quartier,  Pradié,  Prax-Parix, 
Prétavoine,  Princeteau,  Puiberneau  (de). 

Quinsonas  (le  marquis  de). 

Rainneville  (de),  lîambures,  Rambures  (de), 
Raoul  Duval,  Raudot,  Ravinel  (de),  Rességuier  (le 
comte  de),  Riant,  Rincquesen  (de),  Ri  vaille,  Robert 
(le  général),  Rodez-Bônavent  (le  vicomte  de),  Ro- 
quemaurel-Saint-Gernin  (le  colonel  de),  Rotours 
(des),  Rouher,  Roy  deLoulay,  Roys  (marquis  des), 

Sacase,  Saincthorent  (de),  Saintenac  (vicomte 
de),  Saint-Germain  (de),  Saint- Malo  (de),  Saint- 
Pierre  (Louis  de)  (Manche),  Saint-Victor  (de), 
Saisset  (amiral),  Saisy  (Hervé  de),  Sarrette,  Sa- 
vary,  Savoye,  Ségur  (comte  de),  Serph  (Gusman), 
Sers  (marquis  de),  Soury-Lavergne,  Staplande  (de), 
Sugny  (de). 

Tailhand,  Taillefert,  Talhouët  (marquis  de),  Tal- 
ion, Target,  Temple  (le  général  du),  Théry,  Trô- 
veneuc  (de)  (Côtes-du-Nord),  Tréville  (comte  de), 

Valady  (de),  Valfons  (marquis  de),  Valon  (de), 
Vandier,  Vast-Vimeux  (baron),  Vaulchier  (de), 
Yentavon  (de),  Vente,  Vétillart,  Vicnnet,  Vilfen, 
Vimal-Dessaignes,  Vinay,  Vingtain,  Vinols  (baron 
de),  Vitalis,  Vitet,  Vogué  (marquis  de).  Wallon 
Wartelle  de  Retz.  Wilt.  (CornéUs  de). 


N'ONT  PAS  PRIS  PAET  ATT  TOTE  : 

MM.  Abbatucci,  Adrien  Léon,  Aurclle  de  l>ala- 
dincs  (général  d'),  Rabin  Clicvaye,  Boduin,  lîulll't, 
Di-ouin,  Lasteyrie  (J.  de),  Max-Richard,  Thicis, 
Wolowski. 

ABSENTS  PAR  CONGl^I.S  : 

MM.  Barascud,  Chanzy  (général),  Corcolle 
(de),  Ducrot  (général),  Gontaud-Biron  (vicomte 
de).  Le  Flô  (général),  Luro,  Rolland  (Lot),  Sou- 
beyran  (de),  Tarteron  (de),  Tréveneuc  (vicomte 
de)  (Finistère),  Vidal. 

MM.  Cabin-Chevaye  et  Max-Richard  déclarent 
avoir  présenté  leurs  bulletins  blancs  en  faveur  de 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  et  n'avoir  pu  les  faire 
•  admettre,  le  scrutin  ayant  été  déclaré  fermé.  Ils 
ajoutent  que  le  bruit  les  avait  empêchés  d'entendre 
cette  déclaration. 

M.  Adrien  Léon,  porté  par  erreur  comme  s'étant 
abstenu  dans  le  vote  sur  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple,  déclare  avoir  voté  contre. 

L  ordre  du  jour  molivé  de  M.  Ernoul  a  été  re- 
poussé par  tous  les  députés  qui  ont  adopté  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple,  à  l'exception  de  MM.  Car- 
bonnier  de  Marzac,  Fourichon,  Krantz,  Lanfrcy, 
Moreau  (Ferdinand),  Parigot,  qui  n'ont  pas  pris 
part  au  vote  de  l'ordre  du  jour  Ernoul. 

La  proposition  tendant  à  ne  pas  accepter  la  dé- 
mission de  M.  Thiers  a  été  adoptée  par  tous  les 
députés  qui  avaient  voté  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple,  à  l'exception  de  MM.  André  (Seine),  Arbel, 
Beau,  Broc't,  Duchailault,  Albert  Grévy,  de  Janzé, 
Lebourgeois,  Marchand,  Michel,  Moreau  (Ferdi- 
nand), Sebert,  qui  n'ont  pas  pris  part  au  vote,  et 
de  MM.  Carbonnier  de  Marzac,  Flaud,  Fourichon, 
Parigot,  Petau,  qui  ont  voté  contre  la  piopositiou. 


LE  2i  MAI  1873. 

Hier,  à  notre  retour  de.  Versailles,  sous  le  coup 
des  émotions,  des  angoisses,  des  dégoûts  de  la 
journée,  nous  avons  gardé  le  silence.  On  a  vingt- 
quatre  heures  pour  maudire  ses  maîtres. 

Aujourd'hui,  nous  voudrions  parler.  En  avons- 
nous  encore  le  droit?  Nous  sommes  toujours  en 
République,  ainsi  qu'il  résulte  des  déclarations  de 
l'Assemblée  nationale;  la  République  n'a  point 
cessé  d'être  le  gouvernement  légal  du  pays;  mais 
.tout  ce  qui  s'est  dit,  tout  ce  qui  s'est  fait  hier,  tout 
ce  qui  s'imprime  dans  les  organes  des  partis  vain- 
queurs nous  ramène  par  la  pensée  à  une  date  on 
plus  d'un  point  semblable  à  celle  du  24  mai  1873, 
et  nous  remet  forcément  en  mémoire  la  phrase  qui 
en  est  demeurée  la  caractéristique  :  «  Que  les  mé- 
chants tremblent  et  que  les  bons  se  rassurent  !  n 

Or,  nous  n'éprouvons  aucun  embarras  à  le  re- 
connaître, et  même  ce  n'est  point  sans  une  certaine 
fierté  que  nous  le  disons  :  Nous  sommes  des  mé- 
chants. 

Nous  sommes  des  méchants,  puisque  nous  pen- 
sons avec  M.  Emmanuel  Arago  que  l'Assemblée 
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nationale  a  commis  hier  la  plus  monstrueuse  in- 
gratitude envers  l'homme  illustre  contre  qui  se 
sont  coalisés  trois  partis.  Dans  leur  rage  d'être 
impuissants  à  rien  édifier,  ils  ont  voulu  du  moins 
se  donner  la  consoUition  de  démolir  quelque  chose, 
et  ils  ont  choisi  pour  victime  l'élu  de  vingt-six  dé- 
partements, le  négociateur  de  la  libération  du  ter- 
ritoire, l'homme  dont  l'administration  prudente 
autant  que  ferme  a  permis  à  la  France  de  jouir 
depuis  deux  ans  du  calme  le  plus  complet,  de  re- 
prendre confiance  en  elle-même  et  de  l'inspirer 
aux  autres,  de  réparer  en  partie  les  désastres  accu- 
mulés par  deux  guerres  elîroyables. 

Veut-on  savoir  aujuste  l'impression  produite  sur 
nous  par  la  révolution  parlementaire  du  24  mai?Un 
homme  avait  consacré  les  dernières  années  de  sa 
vie  à  un  vaste  travail  où  il  avait  prodigué  le  meil- 
leur de  lui-même,  tout  son  génie,  toute  son  âme. 
L'œuvre  allait  être  achevée  :  il  ne  restait  plusguère 
qu'à  y  mettre  la  signature.  Trois  cent  soixante-huit 
ennemis  se  sont  associés,  ont  arraché  la  plume  des 
mains  du  maître  et  s'apprêtent  à  inscrire  leurs 
noms  à  la  place  du  sien  au  bas  de  l'œuvre  ache- 
vée. 

C'est  une  expropriation  pour  cause  d'intérêts 
privés. 

Nous  sommes  des  méchants,  car  nous  protestons 
de  toute  l'énergie  de  notre  conscience  contre  les 
accusations  sur  le-quelles  a  prétendu  se  baser  une 
partie  de  la  représentation  nationale  pour  justifier 
son  injustifiable  sentence.  Les  conseils  de  guerre 
qui  fonctionnent  à  Versailles  depuis  le  mois  de 
mai  1871  ont  condamné  des  centaines,  des  mil- 
liers d'individus  atteints  et  convaincus  de  par- 
ticipation matérielle  ou  morale  aux  faits  insnrrec- 
tionnels  de  la  Commune  de  Paiis.  (Ju'on  ose  donc 
aller  jusqu'au  bout,  et  que  la  majoriLé  du  24  mai, 
si  elle  veut  qu'on  ajoute  foi  à  la  sincérité  de  son 
jugement,  ordonne  sans  retard  la  mise  en  accusa- 
tion de  M.  Thiers  pour  intelligences  avec  les  in- 
surgés de  la  Commune. 

C'est  bien  là  ce  dont  on  l'accuse,  n'est-ce  pas? 

M.  Thiers  est  dénoncé  à  la  France  et  à  l'Europe 
comme  un  agent  secret  de  la  démagogie  !  «  Il  vaut 
mieux,  lui  a  crié  M.  Abbatucci,  en  pleine  Assemblée, 
il  vaut  mieux  être  le  protégé  de  l'empire  que  le  pro- 
tégé de  la  Commune! .)  Si  l'écho  de  ces  paroles  passe 
les  mers  et  pénètre  jusqu'en  Nouvelle-Calédonie,  il 
n'y  produira  certes  pas  moins  d'étonnement  qu'en 
Europe,  où  l'un  n'a  pas  oublié,  comme  à  Versailles, 
que  le  2.")  mai  1871,  jour  de  la  reprise  de  possession 
de  Paris  par  les  troupes,  l'Assemblée  nationale,  à 
l'unanimité,  décrétait  que  M.  T'hiers,  président  de 
la  République  française,  avaih  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Nous  sommes  des  méchants,  parce  que  nous  re- 
fusons de  considérer  la  journée  du  2-t  comme  la 
victoire  de  l'ordre  sur  le  désordre;  parce  que  nous" 
attestons,  au  contraire,  qu'elle  est  le  triomphe  dans 


l'Assemblée,  mais  rien  que  dans  l'Assemblée,  des 
partis  bonapartiste,  légitimiste  et  orléaniste  sur  le 
parti  républicain,  le  seul  qui  sache  maintenir  l'ordre 
quand  il  existe,  et  le  rétablir  sûrement  quand  il  est 
menacé.  En  cela  aussi  nous  sommes  de  l'avis  de 
M.  Thiers,  et  quand  les  coalisés  du  24  mai  nous  ré- 
pètent qu'ils  ne  sont  préoccupés  pour  l'instant  ni  de 
la  monarchie ,  ni  de  la  République,  nous  ne  les 
croyons  pas. 

Nous  sommes  des  méchants,  et  nous  entendons 
demeurer  des  méchants.  Nous  ne  sommes  point  de 
ceux, —  et  nous  en  connaissons  même  dans  l'As- 
semblée,—  que  le  succès  attire  et  qui,  de  très- 
bonne  foi  sans  doute,  se  croient  des  conservateurs 
parce  qu'ils  sont  toujours  du  parti  des  victorieux; 
le  côté  du  manche  ne  nous  séduit  pas  même  quand 
il  est  aux  mains  d'un  homme  illustre  comme  le 
maréchal  de  Mac-Mahon. 

Le  maréchal  de  Mac-Mahon  a  pris  le  titre  de  pré- 
sident de  la  République.  Le  soldat  disparaît;  nous 
attendrons  de  connaître  l'homme  politique  pour  le 
juger.  Mais  peut-on,  dès  aujourd'hui,  nous  deman- 
der d'oublier  que  sur  une  Assemblée  composée  de 
plus  de  700  membres,  c'est  à  une  majorité  de 
14  voix  que  M.  Thiers,  l'élu  de  l'unanimité  des  re- 
présentants, a  été  renversé  du  pouvoir,  tandis  que 
le  nouveau  président  de  la  République  n'a  obtenu 
sur  plus  de  700  députés  présents,  que  391  suffrages, 
tous  récoltés  uniquement  sur  les  bancs  de  la  frac- 
tion monarchiste?  La  République  a  donc  pour  pré- 
sident un  homme  que  les  républicains  n'ont  pas 
choisi,  un  homme  qui  a  reçu  son  mandat  de  la  main 
des  ennemis  déclarés  de  la  République. 

En  présence  de  cette  situation,  comment,  encore 
une  fois,  hésiterions-nous  à  accepter  cette  qualifi- 
cation de  méchants  qui  ne  peut  signifier  qu'une 
chose  aux  yeux  des  gens  sensés,  à  savoir  que  nous 
ne  pensons  pas  de  la  même  manière  que  ceux  qui 
nous  le  donnent?  Mais  en  serons-nous,  pour  cela, 
moins  conservateurs?  Et  pourquoi?  Le  conserva- 
teur, pour  nous  qui  ne  l'entendons  pas  comme  les 
vainqueurs  du  24  mai,  c'est  celui  qui  s'incline  de- 
vant la  loi,  même  et  surtout  quand  la  loi  lui  paraît 
mauvaise,  funeste  ou  seulement  gênante.  On  nous 
a  affirmé  hier,  du  haut  de  la  tribune,  qu'il  n'y  avait 
rien  de  changé  en  France,  que  les  institutions  ac- 
tuelles subsistaient  entièrement.  Nous  croyons , 
nous  devons  croire  à  la  parole  donnée. 

Le  gouvernement  nouveau  n'a  point  notre  con- 
fiance; il  n'a  pas  plus  le  droit  d'exiger  de  nous  des 
sympathies  que  nous  ne  prétendons  obtenir  de  lui 
des  marques  de  bienveillance.  Il  est  la  loi,  nous  lui 
obéirons.  Il  est  l'adversaire,  nous  le  combattrons 
sans  peur  ni  faiblesse,  et,  surtout,  sans  qu'il  nous 
soit  besoin  pour  cela  de  faire  usage,  dans  la  discus- 
siiui,  de  la  liberté  sans  limites  que  le  gouvernement 
de  M.  Thiers  laissait  aux  pires  ennemis  de  la  Répu- 
blique. 

(X/X'  Siècle.)  e.  schnekb. 
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LE  LENDEMAIN  DE  LA  VICTOIRE 

Constitution  du  nouveau  cabinet.  —  Message  du  maréchal  de  Mac- JliUion  à  l'Assemblée  nationale.  —  Les  démissions  do 
fonctionnaires  t)déristes.  Lettre  de  M.  Jules  Simon.  —  M.  Thiers  prend  sa  place  à  l'Assemblée.  —  Le  compte  rendu 
officiel  et  M.  GhristopWe.  —  Les  Adresses  à  M.  Thiers.  Circulaii-e  du  ministre  de  l'intérieur  aux  préfets.  —  Vote  de  la 
reconstruction  de  la  colonne  Vendôme.  —  Suppression  du  Corsaire.  —  Interpellation  de  M.  Lepère  sui-  cette  suppression. 

—  Discours  de  M.  Lepère.  —  Réplique  de  M.  Beulé,  ministre  de  l'intérieur.  —  Discours  de  M.  Gambetta.  —  La  Circulaire 

Pascal.  —  Réponse  de  M.  Beulé  à  M.  Gambetta.  —  Démission  de  M.  Pascal.  —  Le  cabinet  jugé  par  les  bonapartistes. 

Incident  Canrobert-Ladmirault.  —  Circulaire  de  M.  Broglie  aux  représentants  de  la  France  à  l'étranger.  —  Validation 
des  élections  du  Rhône.  —  Demande  en  autorisation  de  poursuites  contre  M.  Ranc.  —  L'Assemblée  autorise  les  poursuites. 

—  Le  préfet  du  Rhône  et  les  enterrements  civils.  Interpellation  de  M.  Le  Royer.  —  L'anniversaire  du  général  Hoche. 

Invalidation  de  l'élection  de  M.  Thurigny.  —  Les  pèlerinages.  —  Les  députés  à  Paray-le-Monial.  —  Voyao-e  du  schah  de 
Perse  en  France.  —  La  revue  de  Loiigchamps.  —  L'armée  nouvelle.  -  Incident  Buffet.  —  Choiseul.  — Un  gouvernement 
ingrat.  ' —  Documents  complémentaikes. 


«  Le  ministère  sera  constitué  aujourd'hui ,  avait 
dit  le  maréchal  Mac-Mahon.  Le  même  jour,  en 
eflet,  le  25  mai,  ce  ministère  était  déhnitivement 
composé  de  la  façon  .suivante  : 

M.  le  duc  de  Broglie,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, président  du  conseil; 

M.  Beulé,  ministre  de  l'intérieur.  M.  Pascal, 
sous-secrétaire  d'Etat  à  l'intérieur. 

M.  de  Cissey,  ministre  de  la  guerre. 

M.  de  Dompierre-d'Hornoy,  ministre  de  la  ma- 
rine ; 

M.  Magne,  ministre  des  finances  ; 

M.  Batbie,  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes. 

M.  Ernoul,  ministre  de  la  justice. 

M.  de  La  Bouillerie,  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce. 

M.  Deseilligny,  ministre  des  travaux  publics. 

«  M.  le  duc  de  Broglie,  l'orateur  du  2.3  mai, 
M.  Batbie,  l'inventeur  du  gouvernement  de  combat, 
M.  Beulé,  l'ancien  collaborateur  de  Delescluze  à 
Lille,  M.  Ernoul,  l'ami  de  Berryer,  M.  Magne,  re- 
présentant l'élément  bonapartiste,  étaient  les  per- 
sonnages marquants  du  nouveau  cabinet. 

M.  de  Cissey,  ministre  de  M.  Thiers,  devait  être 
bientôt  remplacé  par  M.  le  général  de  cavalerie 
Du  Barrail. 

Le  26  mai,  au  commencement  de  la  séance  de 
l'Assemblée  nationale,  M.  le  duc  de  Broglie,  vice- 
président  du  conseil  des  ministres,  donnait  lecture 
du  Message  suivant,  adressé  par  le  maréchal  de 
Mac-Mahon  aux  députés  ; 


(c  Messieurs, 

«  Appelé  par  l'Assemblée  nationale  à  la  prési- 
dence de  la  République,  j'ai  exercé  sans  retard  le 
pouvoir  que  vous  m'avez  confié,  et  fait  choix  d'un 
ministère  dont  tous  les  membres  sont  sortis  de  vos 
rangs.  {Applaudissements.) 

«  La  pensée  qui  m'a  guidé  dans  la  composition 
de  ce  ministère  et  celle  qui  devra  l'inspirer  lui- 
même  dans  tous  ses  actes,  c'est  le  respect  de  ses 
volontés  et  le  désir  d'en  être  toujours  le  scrupuleux 
exécuteur.  [Très-bien!  très-bien!  à  droite  et  au 
centre.)  Le  droit  de  la  majorité  est  la  règle  de  tous 
les  gouvernements  parlementaires  [Très-bien!  très- 
bien!)  ;  mais  cette  règle  est  surtout  d'une  appli- 
cation nécessaire  dans  les  institutions  qui  nous 
régissent,  en  vertu  desquelles  le  magistrat  chargé 
du  pouvoir  exécutif  n'est  que  le  délégué  de  l'As- 
semblée (Très-bien!  très-bien!)  en  qui  réside  la 
seule  autorité  véritable  et  qui  est  l'expression  vi- 
vante de  la  loi.  [Très-bien!  très-bien!) 

(c  Cette  Assemblée  ,  dans  le  cours  des  deux 
années  d'existence  qu'elle  a  déjà  parcourues,  a  eu 
deux  grandes  tâches  à  remplir  :  libérer  notre  terri- 
toire envahi  après  d'affreux  malheurs  et  rétablir 
l'ordre  dans  une  société  travaillée  par  l'esprit  révo- 
lutionnaire. La  première  de  ces  deux  tâches  a  été 
poursuivie  avec  un  dévouement  constant,  non  par 
la  majorité  seulement,  mais  par  l'unanimité  de  ses 
représentants,  la  France  peut  le  dire  avec  orgueil, 
[Très-bien!) 

«  Aucune  des  grandes  mesures  qui  ont  eu  pour 
but  le  rachat  de  notie  indépendance  nationale  n'4 
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soulevé  dans  cotte  enceinte  un  débat  ni  rencontré 
un  contradicteur.  Disons  bien  haut  que  ces  mesures 
n'auraient  pu  être  prises  si  le  pays  lui-même,  le 
pays  tout  entier  ne  s'y  était  prêté,  quelque  oné- 
reuses qu'elles  fussent,  avec  une  patience  héroïque 
qui  n'a  laissé  échapper  ni  une  réclamation  ni  un 
murmure.  {Très-bienI  très-bien!)  Ce  concours  de 
toutes  les  classes  est  la  force  principale  qui  est 
venue  en  aide,  dans  d'habiles  et  patriotiques  négo- 
ciations, à  l'homme  illustre  que  je  remplace,  et 
dont  une  dissidence  que  je  déplore,  sur  la  politique 
intérieure,  a  seule  pu  vous  séparer.  (Très-bien!) 

«Je  compte  sur  vous,  Messieurs,  pour  retrouver 
la  même  force  dans  les  elforts  que  je  devrai  faire, 
afin  d'achever,  par  l'entièie  exécution  de  nos  en- 
gagements, cette  oeuvre  aujourd'hui,  grâce  à 
Dieu,  presque  accomplie. 

«  La  tâche,  d'ailleurs,  sera  facilitée  par  les  ex- 
cellents rapports  que  le  dernier  gouvernement  a 
su  rétablir  entre  la  France  et  les  puissances  étran- 
gères, et  que  je  m'efforcerai  d'entretenir. 

«Maligne  de  conduite  à  cet  égard  sera  exac- 
tement celle  qui  a  été  indiquée  plusieurs  fois  par 
mon  piédécesseur  à  cette  tribune  et  que  vous  avez 
toujours  approuvée  :  maintien  de  la  paix  assez  hau- 
tement professée  et  pratiquée  pour  que  l'Europe, 
convaincue  de  notre  sincérité,  ne  puisse  voir  dans 
la  réorganisation  de  notre  armée  (à  laquelle  js 
continuerai  de  travailler  sans  relâche)  que  le  désir 
légitime  de  réparer  nos  forces  et  de  conserver  le 
rang  qui  nous  appartient.  [Très-bien!) 

«  Dans  la  politique  intérieure,  le  sentiment  qui 
a  dicté  tous  vos  actes  est  l'esprit  de  conservation 
sociale.  Tous  les  grandes  lois  que  vous  avez  votées 
à  d'immenses  majorités  ont  eu  ce  caractère  essen- 
tiellement conservateur.  Quelquefois  divisés  sur 
les  questions  purement  politiques,  vous  vous  êtes 
trouvés  aisément  réunis  surle  terrain  de  la  défense 
des  grands  principes  fondamentaux  sur  lesquels 
repose  la  société,  et  que  menacent  aujourd'hui 
tant  d'audacieuses  attaques.  Le  gouvernement  qui 
vous  représente  doit  donc  être  et  sera,  je  vous  le 
garantis,  énergiquement  et  résolument  conser- 
vateur. (Très-bien !  très-bien!) 

«  Des  lois  très-importantes  sur  l'organisation  de 
l'armée,  sur  l'administration  municipale,  sur  l'en- 
seignement publie,  sur  d'autres  questions  encore 
qui  touchent  à  des  intérêts  de  premier  ordre' com- 
merciaux et  financiers,  sont  préparées  ou  débattues 
en  ce  moment  dans  vos  commissions  ;  je  crois  avoir 
choisi  des  ministres  compétents  pour  en  traiter 
avec  vous.  D'autres  lois  qui  soulèvent  des  questions 
constitutionnelles  d'une  haute  gravité  ont  été  pré- 
sentées par  mon  prédécesseur,  qu'une  décision 
expresse  de  vous  en  avait  chargé.  Vous  en  êtes 
saisis,  vous  les  examinerez,  le  gouvernement  lui- 
même  les  étudiera  avec  soin,  et  quand   viendra  le 


jour  où  vous  le  jugerez  convenable  de  les  discuter, 
il  vous  donnera  sur  chaque  point  son  opinion  ré- 
néchie. 

((  Mais  pendant  que  vous  délibérez.  Messieurs,  le 
gouvernement  a  le  devoir  et  le  droit  d'agir  ;  sa 
tâche  est,  avant  tout,  d'administrer,  c'est-à-dire 
d'assurer  par  une  application  journalière  l'exécu- 
tion des  lois  que  vous  faites  et  d'en  faire  pénétrer 
l'esprit  dans  les  populations.  (Très-bien!  très-bien!) 

a  Imprimer  à  l'administration  entière  l'unité,  la 
cohésion,  l'esprit  de  suite,  faire  respecter  partout 
et  atout  instant  la  loi,  en  lui  donnant  à  tous  les 
degrés  des  organes  qui  la  respectent  et  se  respec- 
tent eux-mêmes  (Apijlaudissemenls),  c'est  un  devoir 
étioit,  souvent  pénible,  mais  par  là  même  plus  né- 
cessaire à  remplir  à  la  suite  des  temps  révolution- 
naires; le  gouvernement  n'y  faillira  pas.  [Très-bien! 
très-bien!) 

«  Telles  sont.  Messieurs,  mes  intentions  qui  ne 
sont  autres  que  de  me  conformer  aux  vùtres.  .\ 
tous  les  titres  qui  commandent  notre  obéissance, 
l'Assemblée  joint  celui  d'être  le  véritable  boul&- 
vard  de  la  société  menacée  en  France  et  en  Europe 
par  une  faction  qui  met  en  péril  le  repos  de  tous  les 
peuples  et  qui  ne  hâte  votre  dissolution  que  parce 
qu'elle  voit  en  vous  le  principal  obstacle  à  ses 
desseins.  (Très-bien!  très  bien!) 

«  Je  considère  le  poste  où  vous  m'avez  placé 
comme  celui  d'une  sentinelle  qui  veille  au  maintien 
de  l'intégrité  de  votre  pouvoir  souverain.»  [■\p- 
plaudissements  et  acclamations  prolongés.) 

Malgré  l'assurance  donnée  que  rien  ne  serait 
changé  aux  institutions,  bien  des  amis  de  M.  Thiers 
donnaient  déjà  leur  démission.  M.  Calmon,  préfet 
delà  Seine,  était  remplacé  par  M.  Ferdinand  Duval, 
esprit  remarquable  et  accueillant.  A  Lyon,  le  nou- 
veau préfet  était  M.  Dueros,  qui  devait  bientôt  se 
rendre  célèbre  par  son  intolérance.  M.  de  Guérie 
était  nommé  préfet  de  Bordeaux. 

Les  journaux  inséraient  les  lettres  suivantes  : 
a  P;ui6,  le  25  mai  1S73. 
H  Monsieur  le  rédacteur, 

(1  Je  prends  la  liberté,  en  raison  de  la  gravité 
impérieuse  des  circonstances,  de  vous  demander 
l'insertion,  dans  votre  plus  prochain  numéro,  de 
la  lettre  suivante  qnc  je  viens  d'adresser  au  prélet 
de  la  Seine  : 

«  Monsieur  le  préfet, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  et  de  vous 
<s  prier  de  (ransraettrc  à  qui  de  droit  ma  démission 
«  des  fonctions  de  maire. 

«  C'est  un  devoir  qu'impose  à  ma  conscience  le 
«  coup  d'État  parlementaire  devant  lequel  a  dû  se 
(I  retirer  l'illustre  et  regrettable  chef  du  gouverno- 
«  ment,  de  qui  je  tenais  la  confirmation  des  pou- 
«  voirs  dont  m'avait  investi  le  suffrage  universel. 
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«  Je  reprends  ma  liberté  de  citoyen  pour  défcn- 
(,'  dre  l'ordre  et  la  République  menacée,  résolu  à 
«  le  faire  aussi  énergiquomcnt  contre  les  attaques 
0  d'en  haut  que  je  l'ai  fait  contre  celles  d'en  bas, 
«  en  mars  1871. 

(i  Veuillez  agréer,  monsieur  le  préfet,  etc.  » 
«  Recevez,  monsieur  le  rédacteur,  avec  mes  re- 
mercîments,    l'expression   de  mes  sentinicrils  les 
plus  distingués. 

«  A.  Durait., 

«  Maire  du  X°  arrondisscraciit.  » 

«  M.  Degouve-Denuncques,  maire-adjoint  du 
dixième  arrondissement,  pria  M.  le  préfet  de  la 
Seine  de  vouloir  bien  transmettre  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  la  lettre  ci-de?sous,  par  laquelle  il 
donnait  s;i  démission  : 

«  Paris,  le  -3  mai  1873. 

«  Monsieur  le  ministre, 
«  Je  ne  saurais  m'associcr  en  aucune  façon,  nj 
«  directement  ni  indirectement,  àlapolitiquenou- 
<t  velle  inaugurée  par  le  vote  qui  vient  de  renver- 
«  ser  M.  Thiers  et  son  gouvernement. 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  pourvoir  à  mon 
«  remplacement. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur  le  ministre, 

«  Votre  très-humble  et  très-obéissant 
«  serviteur, 

«    DEGOUVE-DENUNCQUES.   » 

Bien  d'autres  fonctionnaires,  préfets,  etc.,  sui- 
vaient cet  exemple,  malgré  l'avis  de  M.  Jules 
Simon  '. 

'  te  XJX"  Siècle  publiait  la  lettre  suivante,  adressée  par 
M.-Jules  Simon  à  un  préfet  républicain. 
«  Cher  monsieur, 

«  Je  ne  demande  pas  mieux  que  de  vous  donner  mon  avis 
sur  votre  situation.  Je  comprends  très-bien  les  personnes 
qui  se  retirent  de  l'administration  quand  leur  opinion  a  le 
dessous  dans  le  Parlement.  Vous  dites  que  c'est  l'usage  eu 
Amérique;  les  deux  pays  ne  peuvent  pas  se  comparer;  en 
tous  cas,  c'est  une  preuve  de  désintéressement  et  de  fidélité, 
et  on  acquiert  par  cette  conduite  un  honneur  qui  rejaillit 
BUT  le  parti  tout  entier. 

«  Vous,  particulièrement,  qui  êtes  l'ami  de  M.  Thiers,  je 
comprends  que  vous  teniez  à  le  faire  constater  en  quittant 
les  affaii'cs  avec  lui.  Vous  pensez  d'ailleurs,  et  je  pense 
comme  vous,  vous  le  savez  bien,  qu'il  a  littéralement  sauvé 
la  France  à  trois  reprises  différentes  :  en  faisant  la  paix,  en 
triomphant  de  la  Commune,  et  en  procurant  l'évacuation 
anticipée  du  territoire. 

<r  Non-seulement  il  a  conduit  les  négociations  avec  une 
habileté  supérieure,  aidé  en  cela  par  M.  de  Kémusat,  mais 
c'est  lui  qui  a  présidé  à  des  opérations  financières  dont  le 
succès,  soit  pour  la  quotité  de  l'emprunt,  soit  pour  la  régu- 
larité des  ver.sements,  soit  pour  la  transmission  sans  crise 
commerciale  do  capitaux  énormes,  dépasse  de  beaucoup  les 
prévisions,  je  dirais  presque  toutes  les  vraisemblances. 

a  II  a  eu  le  temps,  grâce  à  Dieu,  de  finir  son  œuvre,  et  ces 
messieurs  n'ont  plus  qu'à  donner  des  signatures,  puisque 
M.  Léon  iSay  m'affirmait  ce  matin  même  qu'il  laisse  800  mil- 
lions tout  pi'êts  pour  le  payement  du  cinquième  et  dernier 
milliard. 

<t  L'Assemblée  ne  devait  pas  ôter  à  M.  Thiers.  qui  a  signe 
le  traité  de  paix,  la  consolation  et  la  gloire  d'annoncer  lui- 


Un  incident  parlementaire  devait  prouver  bien- 
tôt que  le  pi'ésident  tombé  avait  gardé  les  sympa- 

mSine  au  pays,  dans  quelques  semaines,  qu'il  ne  restait  plus 
sur  le  teri'itoire  un  seul  régiment  étranger.  Si  la  politique  se 
faisait  avec  le  cœur  et  non  avec  la  froide  rai.son,  je  voua 
dirais  :  Vous  n'avez  qu'une  seule  manière  de  protester,  allez- 
vous-en  1 

a  Je  ne  sais  pas  si  vous  avez  consulté  M.  Thiers  ;  mais  je 
suis  sûr  que  si  vous  l'avez  fait,  il  vous  a  répondu  de  rester. 
Mon  autorité  n'est  rien  h  côté  de  celle-là  ;  cependant  vous 
vous  souvenez  que  j'ai  quitté  l'Université  en  1852,  et  que, 
n'ayant  pas  de  fortune,  je  me  suis  mis  à  donner  des  leçons 
do  latin  pour  vivre. 

«  Mais  voyez  la  différence  des  temps.  La  Eépublique  ve- 
nait d'Être  renversée  par  une  dictature  sous  laquelle  tout  le 
monde  voyait  l'ompii'o,  tandis  qu'aujourd'hui  il  ne  s'agit  ni 
Se  renverser  la  République,  ni  de  fonder  une  dictature,  ni  de 
préparer  les  voies  à  une  restauration.  Il  n'y  a,  pour  le  mo- 
ment, de  changé  que  les  personnes.  C'est  poui'  cela  que  voua 
vous  retireriez  ! 

a  La  majorité  s'est  déplacée  de  neuf  vois,  voilà  tout.  Je  ne 
dis  pas  que  ce  soit  peu  ;  mais  l'événement  prendrait  des  pro- 
portions plus  grandes  si  tous  les  fonctionnaires  qui  pensent 
comme  vous  et  moi  se  laissaient  aller  à  l'envie  bien  naturelle 
de  se  retirer  avec  leurs  amis,  en  laissant  la  place  libre  à  leurs 
adversaires. 

(ï  Quel  est  le  goirvernement  actuel  ?  C'est  le  gouvernement 
républicain;  en  êtes-vous  l'ennemi?  Quel  est  le  Président 
de  la  Répulilique  ?  Le  maréchal  de  Mac-ilaJion.  Avez-vous 
quelque  chose  contre  lui  !  Est-ce  lui  qui  a  renversé  M.  Thiers  ? 
Vous  savez  bien  que  non.  Il  accepte  la  charge  de  Président 
de  la  République  dans  les  conditions  où  M.  Thiers  l'exerçait; 
il  déclare  que  rien  ne  sera  changé  dans  nos  institutions  : 
doutez-vous  de  sa  parole  ? 

«  Il  a  déjà  fourni  une  longue  carrière  ;  il  n'y  a  pas  une 
tache  sur  son  nom.  11  ne  faut  pas  répondre  à  une  déclara- 
tion loyale  par  une  marque  de  défiance.  Son  cabinet  vous 
déplaît  et  à  moi  a.issi.  Vous  croyez  que  c'est  le  fameux  mi- 
nistère de  combat,  et  il  est  difficile  d'en  douter;  cepend.ant 
je  ne  ferai  pas,  pour  ma  part,  d' apposition  préventive.  Si  le 
ministère  de  combat  .attaque  la  liberté  ou  compromet  l'exis- 
tence de  la  Eépublique  au  profit  d'une  des  trois  dynasties 
qui  se  disputent  le  trône,  il  aura  devant  lui,  dans  l'Assem- 
blée, une  opposition  de  Si^ïO  membres,  ayant  à  sa  tête 
M.  Thiers,  M.  Dufaïu'c,  M.  Jules  Favre,  M.  Grévy. 

«  Nous  sommes  certainement  battus  à  neuf  vois  de  majo- 
rité, mais  il  ne  me  semble  pas  que  nous  soyons  écrasés: 
qu'en  pensez- vous  î 

«  Je  crois  donc  que  vous  avez  un  devoir  à  remplir  envers 
votre  pays  et  votre  parti;  c'est  de  rester  à  votre  poste  jus- 
qu'au moment  où  on  vous  .demanderait  de  vous  associer  à 
des  mesures  contraires  à  votre  opinion.  Si  on  fait  cela,  vous 
vous  retirerez,  car  obéii-,  ce  serait  trahir  votre  cause,  et  dé- 
sobéir, ce  serait  trahir  votre  chef.  Mais  puisque  le  pays  donne 
ce  grand  spectacle  de  supporter  avec  un  calme  absolu  un 
événement  que  l'immense  majorité  déplore,  et  de  fermer  la 
bouche,  par  cette  attitude,  à  ceux  qui  prétendent  que  la 
transmission  fréquente  du  pouvoir  constitue  le  vice  profond 
et  l'impossibilité  du  régime  républicain,  gardez-vous  de  faire 
une  démarche  qui,  si  elle  était  très-imitée,  ])voduirait  une 
certaine  agitation,  et  comprenez,  je  vous  en  prie,  que  dans 
ce  moment  plus  que  jamais  l'ordre  et  la  République  ont  im 
seul  et  môme  intérêt.  Vous  pensez  qu'on  vous  frappera  .' 
Laissez-en  l'odieux  à  vos  adversaires,  ne  leur  fournissez  pas 
de  prétexte. 

a  Nous  ne  pouvons  avoir  une  administration  de  rechange 
pour  chaque  mouvement  ministériel;  la  carrière  adminis- 
trative est  trop  difficile  et  notre  organisation  trop  centra- 
lisée pour  que  ces  mœurs  puissent  s'acclimater  au  lailicu  de 
nous.  Il  nous  faut  de  la  stabilité  dans  les  personnes  pour  en 
avoir  dans  les  choses. 

«  Les  autres  partis  n'hésitent  pas;  ils  gardent  ou  ils 
prennent  la  plus  grande  part  possible  des  pouvoirs  publics. 
Je  ne  vois  pas  quel  intérêt  nous  aurions  à  nous  désarmer 
nous-mêmes  dans  iru  moment  où,  le  principe  dn  gouverne- 
ment étant  sauf,  l'honneur  ne  commanle  pas  de  se  retirer, 

«  Recevez,  etc.  «  Jules  simox.  » 
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Ihies  que  méritait  son  patriotique   dévouement. 

Le  27  mai,  vers  trois  heures  un  quart,  tandis 
que  M.  Clapier  était  à  la  tribune,  causant  locomo- 
tives et  réseau  ferré,  un  mouvement  se  manifesta 
dans  l'Assemblée.  Députés  de  droite  et  de  gauche 
rentrent  en  masse  de  la  buvette  ou  des  couloirs  où 
ils  charmaient  leurs  loisirs.  Du  côté  de  la  droite, 
on  en  vit,  comme  M.  Baragnon,  qui  s'arrêtèrent 
dans  l'hémicycle  et  regardèrent  curieusement  la 
porte  opposée.  La  gauche,  au  contraire,  s'empressa 
de  reprendre  ses  places,  et  enfin  M.  Thiers  parut. 

.\  peine  s'est-il  engagé  dans  la  travée  qui  sépare 
le  centre  gauche  du  centre  droit,  que  toute  l'oppo- 
sition se  lève  et  le  salue  de  deux  ou  trois  salves 
d'appl-audissements.  L'ancien  président  s'incline 
légèrement,  continue  sa  route,  entre  dans  son 
banc  et  s'assied  presque  à  l'extrémité,  auprès  du 
comte  Rampon.  La  droite  ricane.  Quelques-uns  du 
ses  membres,  moins  enclins  à  la  plaisanterie, 
crient  d'un  ton  farouche  à  M.  Clapier  de  continuer. 
La  gauche  liposte  par  une  nouvelle  salve,  et  l'inci- 
dent est  terminé. 

Le  lendemain,  M.  Christophle,  alors  président 
du  centre  gauche,  fit  publiquement,  à  ce  propos, 
réloge  de  M.  Thiers  : 

«  M.  ALBERT  cnRiSTOPHLE.  Messieurs,  je  viens 
apporter  à  la  tribune  une  rectification  au  procès- 
verbal,  rectification  que  mes  amis  et  moi  avons 
jugée  nécessaire. 

«  Dans  le  compte  rendu  publié  au  Journal  officiel, 
je  lis  ceci  à  la  deuxième  colonne  de  la  page  3,384: 

«  A  ce  moment  M.  Thieis  entre  dans  la  salle  et 
«  va  prendre  place  au  quatrième  banc  du  côté  gau- 
((  che,  entre  M.  Gouinet  M.  Wallon.  (Les  membres 
<i  siégeant  sur  les  bancs  de  l'extrême  gauche  et  de  la 
«  gauche  se  lèvent  et  saluent  sa  présence  par  une 
i'  longue  salve  d'applaudissements.)  » 

«  Vous  remarquerez,  messieurs,  qu'il  n'e^st 
question,  au  Journal  officiel,  que  de  la  gauche  et 
de  l'cxtrôine  gauche;  il  n'est  pas  dit  un  seul  mot 
du  centre  gauche.  [C'est  vrai!  —  Très-bien/  très- 
bicn  !  très-bien!  —  Applaudissements  à  gauc/ie  cl  au 
ccnlre  gaitc/ie.  ■. —  Exclamations  et  7-ires  à  droite.) 

«  M.  l'amiral  JAURÈS.  Nous  nous  sommes  tous 
levés  !  Nous  avons  été  unanimes  ! 

«  M.  HORACK  DE  CHOiSEUL.  Cela  peut  faire  rire  ; 
mais  c'est  la  vérité  ! 

«  M.  ALBERT  cuKiSTOi'iiLE.  J'ignorc  si  l'omission 
a  été  intentionnelle.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
sur  nos  bancs,  comme  sur  les  bancs  de  la  gauche 
et  ceux  de  l'cxtrêmn  gauche,  la  manifestation  a 
été  la  même,  {.\ouvcaux  applaudissements  sur  les 
bancs  de  la  gauc/ic  et  du  centre  gauche.) 

<i  M.  PAHiREL.  Ce  n'est  pas  Isi  une  rectificatiou 
au  procès-verbal  ! 

<i  M.  ALBERT  cuuisïOPni.E.  On  nous  a  dit  sou- 
vent, messieurs,  que  nous  avons  été  les  flatteurs 


de  l'homme  qui  a  succombé  sous  vos  votes.. 
{.\ombreitses  réclamations  A  droite.  —  L'ordre  du 
jour!  r  ordre  du  jour!) 

«  A  gauclie.  Parlez  !  parlez  ! 

«  M.  ALBERT  CHRISTOPHLE.  L'imputation  était 
inoffensive,  et  nous  ne  l'avons  jamais  relevée  ; 
mais,  que  nous  ayons  été  ou  non  les  flatteurs  de  la 
veille,  ce  dont  je  suis  sûr,  ce  que  j'affirme,  c'est 
que  nous  sommes  et  nous  resterons  les  amis  du 
lendemain.  {Applaudissements  à  gauche  et  au  centre 
gauclie.)  » 

Les  journaux  coalisés  en  furent  quittes  pour  in- 
sulter davantage  l'ex-président  de  la  République  '. 

Le  maréchal  de  Mac-Mahon,  en  acceptant  le 
pouvoir,  tenait  avant  tout  à  réédifier  cette  colonne 
Vendôme  que  la  Commune  avait  abattue  et  dont 
Auguste  Barbier,  l'auteur  des  ïambes,  avait  dit: 

Ce  bronze  que  jamais  ne  regardent  les  mères, 
Ce  bronze  grandi  sous  leurs  pleurs  I 

Ce  bronze,  élevé  à  la  gloire  d'un  homme,  était, 

'  M.  Beulé,  ministre  de  l'intérienr,  adressait  de  son  côté 
la  circulaire  suivante  aux  préfets,  relativement  à  la  signa- 
ture d'Adresses  à  M.  Thiers  : 

a  Versailles,  le  5  juin  1S73. 

«  CONFIDENTIELLE 

a  Monsiew  le  préfet,  depuis  plusieurs  ^ours,  on  fait  cir- 
culer dans  quelques  villes  des  formules  d'adresses  tendant 
toutes  à  apprécier  dans  un  sens  soit  favorable,  soit  'hostile, 
les  événements  parlementaires  du  24  mai. 

a.  Le  gouvernement  croit  être  l'interprète  fidèle  des  senti- 
ments de  la  Chambre,  en  improuvant  les  unes  à  l'égal  des 
autres.  Quel  qu'en  soit  l'esprit,  de  pareilles  manifestations 
n'aboutiraient  qu'à  agiter  inutilement  le  pays,  qui  éprouve 
un  si  impérieux  besoin  de  repos.  Lorsqu'elles  émanent  de 
l'initiative  privée,  vous  ne  pouvez  évidemment  que  leur 
laisser  un  libre  cours,  sauf  à  réprimer  sévèrement  les  délits 
de  colportage  ou  les  contraventions  à  la  police  des  lieux  pu- 
blics dont  elles  deviennent  l'occasion,  comme  vous  le  pres- 
crivait mon  honoiable  prédécesseur,  M.  de  Goulard,  par  une 
circulaire  du  11  janvier  dernier.  Mais  vis-à-vis  des  conseils 
généraux,  commissions  départementales,  conseils  munici- 
paux, qui,  en  tant  que  corps  constitués  et  sans  souci  de  la 
limite  précise  assignée  à  leurs  pouvoii s,  voudraient  interve- 
nir dans  ces  manifestations,  la  loi  reprend  tous  ses  droits.  Le 
Président  de  la  République  entend  qu'elle  soit  appliquée 
sincèrement,  lionnêtemcnt,  sans  restriction  ;  il  n'admet  pas 
qu'un  gouvernement  soit  jamais  excusable  de  fermer  les 
yeux  sur  une  illégalité  par  cet  unique  motif  que  les  adresses 
ainsi  votées  .acclament  le  régime  nouveau  ou  paraissent  de- 
voir servir  sa  politique. 

«  Je  me  conforme  à  6.1  volonté  expresse  en  vous  recom- 
maiulant  la  plus  grande  vigilance  pour  prévenir  ou  enrayer 
dès  le  début  toute  tentative  de  cette  nature.  Vous  devriez, 
le  cas  échéant,  non-seulement  prononcer  ou  provoquer  l'an- 
nulation des  délibérations  illégalement  prises  par  les  assem- 
blées communales  et  départementales,  mais  encore  me  pro- 
poser telles  autres  mesures  répressives  que  vous  jugeriez 
nécessaires,  aussi  bien  contre  ces  assemblées  elles-mêmes 
que  contre  les  fonctionnaires  municipaux  qui  soit  collecti- 
vement, soit  isolément,  signeraient,  en  leur  qualité  de 
maires  ou  adjoints,  des  adresses  hostiles  à  l'autorité  souve- 
raine de  l'Assemblée  nationale. 

«  Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considé- 
ration très-distinguée. 

«  Le  niinislre  de  Vintiiieur, 

a  HEULÉ.  B 
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LE    MINISTÈRE   DU   25  MAI 


M.    MAGNE, 
.  ministre  des  finances. 


M.    DESËILLIGNY, 
linistre  des  travaux  public' 


M.  DE  LA  BOUILLERIE, 
ministre  de  l'agriculture  et  du  coniuierce. 

en  somme,  le  patrimoine  Qe  tous,  de  tout  ce  qui, 
soldat,  s'était  battu  pour  la  France  '. 

>  Le  maréchal  de  Mac-Malion  a  patriotiquement  agi  en  nom- 
mant gardien  de  la  colonne  un  héros  du  siège  de  PariiS,  le 
légendaire  sergent  Hoff. 

Livr.  185 


M.  DOMPIEEEE-D'HORKOT, 
ministre  de  la  marine. 

Le  l"  juin,  l'ordre  du  jour  appelait  la  discussion 
du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  reconstruction 
de  la  colonne  de  la  place  Vendôme  et  la  répara- 
tion du  monument  consacré  à  la  mémoire  do 
Louis  XVI. 
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Personne  ne  demandant  la  parole  sur  la  discus- 
sion générale,  il  était  passé  à  la  discussion  des 
articles. 

L'article  i"  est  ainsi  conçu  : 
u  La  colonne  Vendôme  sera  reconstruite  comme 
elle  était  à  l'époque  de  sa  destruction. 

«  M.  DE  JOTXVEXEL  propose,  par  amendement, 
de  réunir  les  débris  de  la  colonne  dans  un  musée 
avec  une  inscription  qui  rappellerait  les  circon- 
stances dans  lesquelles  la  colonne  a  été  jetée  bas. 
«  Cette  proposition  est  rejetéc.  L'article  1«'  est 
adopté. 

«  L'article  2  prescrit  qu'un  crédit  de  cent  cin- 
quante mille  francs  sera  inscrit  au  ministère  des 
travaux  publics  pour  les  frais  de  reconstruction. 

0  M.  BiDAr.D  propose  par  amendement  de  faire 
payer  les  frais  de  reconstruction  par  le  sieur  Cour- 
bet, artiste  peintre. 

«  M.  LE  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE.  Le  gouverne- 
ment pense  que  la  colonne  de  la  place  Vendôme 
doit  être  relevée  sans  qu'il  soit  tenu  compte  des 
circonstances  dans  lesquelles  elle  a  été  détruite  ; 
plustard  M.  le  ministre  des  finances  pourra  intenter 
une  poursuite  civile  au  sieur  Courbet. 
«  Cet  amendement  est  retiré. 
((  L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux  voix 
par  scrutin  public  et  adopté  par  488  voix  contre  66 
sur  534  votants.  »  j 

Dès  le  début  du  gouvernement  de  Vordre  moral,  j 
!a  presse  sentait  tout  ce  que  pèse  la  main  de  l'auto-  j 
rite.  La  publication  du  journal  le  CorMire  fut  in-  j 
terditc,  le  8  juin,  par  un  arrêté  dont  voici  le  texte: 

«  Le  général  gouverneur  de  Paris,  commandant 
la  première  division  militaire, 

a  Considérant  que  le  journal  le  Corsaire  a  orga- 
nisé sous  le  nom  de  «  Scrutin  des  Cinq  sous  »  une 
souscription  qui  doit  être  recueillie  par  des  rece- 
veurs institués  dans  tous  les  quartiers  de  Paris  et 
dont  le  but  réel  est  de  constituer  ainsi  une  vérita- 
ble asr-ociution  politique  permanente  et  contraire 

à  la  loi; 

((  Considérant  que  le  journal  le  Corsaire,  par  la 
violence  de  sa  polémique  et  les  doctrines  anti- 
sociales qu'il  professe,  est  une  menace  incessante 
contre  la  paix  publique  et  ne  saurait  être  toléré 
plus  longtemps  sans  danger  pour  le  pays  ; 

«  Considérant  que  le  Corsaire,  après  avoir  été 
l'objet  d'une  suspension,  n'en  a  pas  moins  persé- 
véré dans  ses  attaques  contre  l'ordre  établi  ; 

«  Vu  l'avis  du  conseil  des  ministres, 

«  En  vertu  des  pouvoirs  que  lui  confère  la  loi 
du  9  aoiit  1849  sur  l'état  de  siège, 
((  Arrête  : 

«  Article  premier.  —  I.a  publication  du  journal 
le  Corsaire  est  interdite  ; 


«  Article  11.  —  M.  le  préfet  de  police  est  cliaigô 
d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté. 
a  Paris,  le  8  juin  187.<5. 

a  Le  général  gouverneur  de  Paris 
commandant  la  première  ilivi- 
sion  de  Paris. 

«  Signé  :  ladmieault. 
«  Vu  pour  exécution, 
(I  Le  préfet  de  police, 

«  Signé  :  eenault.  » 

Cette  suppression  du  Corsaire  allait  amener  bien 
vite  un  incident  de  tribune  qui  faillit,  le  10  juin, 
renverser  le  ministère  du  25  mai  et  prouva  du 
moins  son  peu  de  solidité. 

M.  Lepère,  l'honnête  et  remarquable  député  de 
l'Yonne,  avait  interpellé  le  ministère  sur  cette 
suppression,  et  après  avoir  visé  tour  à  tour  les  trois 
considérants  de  l'arrêté  du  gouverneur,  il  arrivait  à 
ces  mots  :  attaques  contre  l'ordre  établi. 

(I  De  quel  ordre  établi  veut-on  parler?  deman- 
dait M.  Lepère.  Est-ce  de  l'ordre  républicain? 

«  Mais  quelle  atteinte  n'y  portent  pas  les  jour- 
naux qui  considèrent  les  républicains  comme  des 
Sarrasins  ?  {Approbation  à  gauche.)  Si  c'était  l'ordre 
monarchique,  alors  je  ne  comprendrais  plus  cette 
déclaration  du  gouvernement  que  rien  ne  sera 
changé  aux  institutions  transmises  par  l'illustre 
homme  d'Étal  qui  n'est  plus  au  pouvoir  à  l'illustre 
guerrier  qui  le  remplace.  (Très-bien!  très-bien  f  à 
gauche.) 

u  Nous  croyons  que  le  dépôt  de  la  République 
est  en  des  mains  honnêtes  ;  nous  en  avons  la  parole 
d'un  honnête  homme  et  d'un  soldat.  Le  gouverne- 
ment ne  peut  donc  poursuivre  un  journal  pour 
atteinte  à  l'ordre  monarchique.  (Applaudissements 
à  gauche.) 

«  Veut-on  parler  de  l'ordre  moral?  Mais  com- 
ment le  gouvernement  l'entend-il?  Et  avec  les 
citations  que  je  vous  ai  faites,  de  quel  côté  est 
l'atteinte  à  l'ordre  moral  ?  (Nouvelle  approbation  à 
gauche.) 

«  M.  LEPÈRE.  Je  crois  avoir  démontré  que  cette 
suppression  est  une  œuvre  de  bon  p-laisir,  et  que 
mieux  eiît  valu  une  suppression  sèche,  une  sup- 
pression sans  phrases. 

«  Mais  alors  où  en  sommes-nous  arrivés?  Je  me 
reporte  au  souvenir  de  l'empire,  à  cet  arbitraire 
qui  avait  du  moins  une  certaine  organisation  et 
présentait  un  reste  de  garantie.  Aujourd'hui  c'est 
j  la  suppression  telle  qu'on  la  praliijuait  au  lende- 
main même  du  2  décembre,  quand  la  dictature  qui 
s'étaitjetéesurle  pays  voulait  faire  le  silence  autour 
de  cet  attentat. 

«  Voilà  sur  quel  terrain  nous  sommes  conduits. 
Et  par  qui  ? 

H  Laissez-moi  vous  rappeler  ce  que  disait,  au 
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milieu  de  nos  applaudissements,  le  rapporteur  de 
la  loi  sur  les  délits  de  presse  :  c'est  sous  sa  prési- 
dence que  l'arrêté  que  je  signale  a  été  rendu  : 

«  Notre  projet  est  avant  tout  un  projet  de  li- 
«  berté.  Il  ya  quelque  mérite  pour  cette  Assemblée 
«  à  répondre  par  une  loi  de  liberté  aux  violentes  pas- 
«  sionsqui  s'agitent  jusqu'à  ses  portes.  Mais  elle  sait 
«  ce  que  valent  ces  remèdes  factices  de  compression 
«  matérielle,  ce  qu'ils  coûtent  et  ce  qu'ils  produi- 
«  sent.  (Très-bien!  très-bien l) 

«  Elle  peut  juger  si  pendant  vingt  ans  ces  re- 
«  mèdes  ont  arrêté  le  mal  ;  elle  ne  veut  plus  rentrer 
«  dans  cette  voie,  elle  veut  les  remèdes  douloureux, 
«  mais  vigoureux  et  virils  de  la  liberté  !  » 

«  ha  Journal  Oj^-îcieZ  ajoutait:  Applaudissements, 
félicitations. 

«  Et  nous  étions,  nous  aussi,  de  ceux  qui  applau- 
dissaient. Et  voilà  qu'aujourd'hui  on  a  recours  à 
des  mesures  dictatoriales  qu'on  croit  seules  effi- 
caces. Est-ce  donc  là  le  libéralisme  parlementaire? 
(Très-bien I  très-bien!  à  gauclie.) 

n  Singuliers  libéraux,  singuliers  conservateurs 
que  ceux  qui  oublieilt  qu'un  journal  est  une  pro- 
priété, un  capital,  un  instrument  de  travail  pour 
une  centaine  de  familles.  Si  c'est  là  l'ordre  moral 
que  vous  nous  promettez,  il  est  singulièrement 
qualifié.  {Très-bien!  très-bien!  à  gauclie.) 

(1  J'ignore  ce  que  l'Assemblée  décidera,  mais 
j'aime  à  croire  qu'elle  ne  voudra  pas  laisser  pro- 
tester cette  parole  prononcée  à  la  tribune  par  M.  de 
Castellane:  «  C'est  encore  dans  l'Assemblée  que  se 
«  trouvent  les  plus  sûres  garanties  des  libertés 
«  publiques,  n  Elle  se  souviendra  que  M.  le  vice- 
président  du  conseil  a  dit  :  «  Toute  poursuite  contre 
«  la  presse  n'est  efficace  et  possible  que  si  elle  est 
«  sollicitée  par  l'opinion  publique.  »  {Très-bien!  à 
droite.  —  C'est  cela!) 

«  L'opinion  publique  ?  cherchez-en  l'écho  dans 
la  presse  :  dans  vos  journaux,  autant  que  dans  les 
nôtres,  les  uns  se  taisent,  les  autres,  —  et  les  plus 
autorisés  de  vos  organes  —  blâment  avec  courage. 
Un  seul  journal  a  applaudi,  et  c'est...  —  afin  que 
fût  accomplie  la  prophétie  tombée  à  cette  tribune 
des  lèvres  de  l'illustre  président  de  la  République 
auquel  vous  succédez  —  c'est  le  journal  de  l'em- 
pire !  »  {Applaudissements  répétés  à  gauclie.  — 
L'orateur,  revenu  à  son  banc,  reçoit  des  félicitations.  ) 

La  réponse  de  M.  Beulé  fut  très-malheureuse. 
«  M.  nY.Vïjt,* ministre  de  l'intérieur.  Puisque 
M.  Lepère  a  admis  la  légalité  de  l'état  de  siège 
dont  nous  avons  hérité,  il  est  inutile  de  dire  que, 
si  les  langages  de  violence  peuvent  être  poursui- 
vis devant  les  juges  spéciaux,  ils  n'y  sont  point 
soumir  sous  le  régime  de  l'état  de  siège. 

<i  Écartons  donc  ces  violences,  que  je  voudrais 
voir  disparaître  de  partout,  et  voyons  quelles  sont 
les  raisons  qui  ont  motivé  la  mesure  prise. 


(i  Le  propre  d'un  gouvernement  qui  veut  être 
modéré  et  ferme,  c'est  de  ne  point  agir  avec  préci- 
pitation. Nous  avons  donc  attendu,  pour  autoriser 
cette  suppression,  aussi  longtemps  que  nous  avons 
espéré  de  voir  le  Corsaire  rentrer  dans  le  respect 
de  la  loi. Il  ne  l'a  pas  fait. 

«  L'honorable  préopinant  a  commis  une  confu- 
sion qu'il  faut  relever.  «  L'œuvre  des  cinq  sous  v 
n'est  point  la  continuation  de  la  souscription  pri- 
mitive, souscription,  —  je  veux  bien  Toublier,  — 
qui  avait  été  une  protestation  contre  un  vote  de 
l'Assemblée.  {Très-bien!  très-bien!  à  droite.) 

((  Mais  «  l'œuvre  des  cinq  sous  »  a  un  autre 
point  de  départ  ;  c'est  le  Corsaire  lui-même  qui  le 
dit  :  c'est  «  la  souscription  des  cinq  sous  par  les 
«  180,000  électeurs  du  citoyen  Barodet.  »  Sorte 
d'inquisition  établie  sur  la  conscience  des  électeurs. 
{Très-bien!  très-bien!  à  droite),  aboutissant  à  une 
organisation  par  quartiers  dont  Paris  veut  perdre 
le  souvenir.  {Nouvelle  approbation  à  droite),  à  la 
prolongation  de  l'agitation  électorale,  au  dévelop- 
pement excessif  d'associations  qui  ne  sont  point 
encore  frappées  par  la  loi,  mais  qui  le  seront  peut- 
être  bientôt  (Mouvements  divers),  parce  qu'elles 
sont  une  réorganisation  de  cadres,  tout  prêts,  en 
un  jour  d'émeute,  pour  l'action  révolutionnaire. 
(Bruits  à  gauclie.  —  Très-bien!  très-bien!  à  droite.) 
a  Nous  attendrons  avec  patience  que  le  Corsaire 
renonçât  à  poursuivre  cette  organisation  ;  le  5  juin, 
il  l'a  reprise  avec  un  nouvel  élan.  Cela  ne  pouvait 
être  toléré  dans  un  pays  oii  le  calme  est  si  néces- 
saire. {Très-bien!  très-bien!  à  droite.) 

«  On  me  demande  ce  que  nous  entendons  par 
((  les  doctrines  anti-sociales?  »  Oui,  je  sais  que, 
maintenant,  on  n'attaque  plus  la  propriété,  môme 
dans  les  journaux  démagogiques.  Je  les  en  remer- 
cie ;  c'est  un  progrès.  Mais  n'y  attaque-t-on  pas 
tous  les  jours  la  religion,  la  famille,  tout  ce  que 
nous  avons  appris  à  aimer  et  à  respecter.  (Très- 
bien  !  très-bien  !  à  droite.) 

«  J'ai-rive  au  troisième  grief  :  l'attaque  contre 
l'ordre  établi.  Vous  me  demandez  lequel  ?  Est-ce 
l'ordre  monarchique?  Non,  l'ordre  établi  n'a  pas 
changé  ;  c'est  l'Assemblée  nationale  que  le  pays  a 
choisie  dans  un  jour  de  malheur,  n  (Exclamations  — 
liires  ironiques  et  applaudissements  repétés  à  gauche.) 
La  phrase  était  maladroite.  Certes,  M.  Beulé  dut 
la  regretter.  M.  Buffet  essaya  bien  vite  d'en  pallier 
l'effet. 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  L'interprétation  inexacte 
qu'on  semble  donner  à  ces  paroles  dans  une  partie 
de  l'Assemblée,  serait  un  outrage  pour  l'Assemblée 
nationale  que  je  ne  pourrais  pas  tolérer.  (Très- 
bien!  très-bien!) 

«  M.  LE  MINISTRE.  L'Assemblée,  à  la  nii.jesté  de 
laquelle  vos  applaudissements  ironiques  ne  peu- 
vent porter  atteinte,  était  insultée  chaque  jour 
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dans  le  Corsaire,  qui  lui  refusait  même  le  titre 
d'AssEmblée  nationale  en  insérant  le  compte  rendu 
de  ses  séances  sous  ce  titre  :  «  Comptes  rendus  des 
«  séances  de  l'Assemblée  de  Tersailles.  »  (Exclama- 
tions à  droite.) 

a  On  vous  demandait  tout  à  l'heure  si  les  ar- 
ticles qu'on  signalait  vous  faisaient  sourire.  Ils  ne 
font  pas  sourire  non  plus  ceux  qui  travaillent  et 
qui  voient  offenser  sans  cesse  ce  qu'ils  aiment  et 
qu'ils  vénèrent.  On  s'élève  contre  l'élat  de  siège  ; 
mais  dans  une  capitale  comme  Paris,  l'état  de  siège 
reste  la  protection  de  tous  ;  ce  n'est  pas  nous  qui 
l'avons  établi  ;  nous  avons  cru  qu'il  devait  interve- 
nir en  face  d'attaques  persistantes  qui  ne  se  sont 
pas  arrêtées  devant  une  nouvelle  manifestation  de 
la  volonté  de  l'Assemblée  nationale.  »  {Vifs  applau- 
dissemvnts  à  droite.) 

C'était  au  tour  de  M.  Gambetta  de  parler,  et  là 
allait  éclater  une  révélation  étonnante  :  M.  Gam- 
betta allait  lire,  avec  infiniment  d'ironie  et  de  mé- 
chanceté heureuse,  la  fameuse  circulaire  Pascal. 

«  II.  GAJiBETTA.  Après  l'exposé  si  complet  de  la 
question  qu'a  fait  M.  Lepère,  après  la  réponse  si 
modérée  qu'a  essayé  de  lui  faire  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  il  ne  me  reste  qu'à  introduire  dans  le 
débat  un  élément  nouveau  d'appréciation  de  ce  qui 
semble  être  le  régime  du  nouveau  cabinet  en  ma- 
tière de  presse.  A  côté  des  actes  extérieurs  de  ter- 
reur contre  la  presse,  il  y  a  les  menées  clandes- 
tines du  gouvernement.  (Bruit  à  droite.)  Je  viens 
les  signaler. 

«  Est-il  vrai  —  c'est  une  question  que  je  pose  à 
ù.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  —  que  mercredi, 
4  juin,  il  ait  expédié  à  ses  agents  de  l'administration 
préfectorale  la  dépêche  suivante  : 

«  Envoyez-moi  d'urgence  un  rapport  sur  la 
«  presse  dans  les  départements.  L'heure  est  venue 
«  de  reprendre  de  ce  côté  l'œuvre  d'influence 
«  qu'une  affectation  d'indifférence  et  de  neutralité 
«  avait  détruite.  »  (Très-bien I  trcs-bient  sur  quel- 
ques bancs  à  droite.  —  Bruit  à  gauche.) 

a  Je  ne  suis  pas  étonné  de  l'adhésion  de  plusieurs 
de  nos  collègues  à  ce  système  d'organisation  d'une 
presse  officielle  en  vue  de  candidatures  officielles 
dans  l'avenir.  Je  continue  : 

(1  Dites-moi  les  journaux  conservateurs,  ou  sus- 
(1  ceptibles  de  le  devenir,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
«la  nuance  à  laquelle  ils  appartiennent;  leur  si- 
((  tuation  financière  ut  le  prix  qu'ils  pourraient  at- 
a  taoher  au  concûursbienveillant  de  l'administration 
«  (Bruyantes  exclamations  à  gauche);  le  nom  de  leurs 
«  rédacteurs  en  chef,  leurs  opinions  présumées  et 
(I  leurs  antécédents.  Si  vous  pouvez  causer  avec 
«  eux,  voyez  s'ils  accepteraient  une  correspon- 
«  dance  et  dans  quel  sens  ils  la  souhaiteraient. 

«  Nous  allons  organiser  un  bulletin  de  nouvelles 
<i  télégraphiques  et  autographiques  qui  vous  sera 


«  régulièrement  adressé  et  dont  vous  mesurerez 
n  les  communications  au  degré  de  confiance...  » 

«  Une  voix  à  droite.  Eh  bien  ? 

(1  M.  GAMBETTA.  Comment,  eh  bien  '/  Vous  êtes 
désagréablement  impressionnés,  votre  délicatesse 
se  révolte,  votre  pudeur  est  outra^gée  !  Et  vous  avez 
raison  !  On  vous  accusait  d'être  les  protégés  de 
l'empire,  vous  en  devenez  les  plagiaires.  Vous  ne 
répercutez  point  les  nouvelles,  vous  les  créez, 

«  Une  voix.  Et  vous? 

((  M.  GAMBETTA.  Je  n'ai  jamais  fait  cela  ;  je  con- 
tinue : 

«  Vous  mesurerez  les  communications  au  degré 
«  de  confiance  que  les  divers  journaux  vous  inspi- 
«  reront.  Pour  cela,  vous  ferez  sagement  de  créer 
«  un  service  de  la  presse  dans  votre  cabinet,  sous- 
«  trait  aux  employés  indigènes  qm  indigents,  n 

«  Ce  mot  est  à  double  entente,  choisissez  ! 

«  Donnez-moi  sur  ces  divers  points  votre  senti- 
ï  ment;  je  m'en  rapporte  à  votre  tact,  il  n'est  pas 
(I  de  question  plus  délicate,  et  qui  exige  plus  de 
(i  prudence  et  d'habileté.  Multipliez  autour  de  vous 
a  vos  relations  et  soyez  très-accessible  aux  repré- 
i(  sentants  de  la  presse.  » 

«  Messieurs,  il  n'y  a  pas  un  mot  à  ajouter  à  cette 
circulaire.  Si  elle  est  vraie,  elle  montre  l'ordre  mo- 
ral qu'on  introduit  dans  l'administration.  (Applau- 
dissements répétés  à  gauche.) 

«  M.  BEULÉ,  ministre  de  tintérieur.  J'accepte, 
j'affirme  et  j'invoque  la  responsabilité  de  l'acte  qui 
vous  est  soumis.  (Exclamations  à  gauche.)  Je  n'ai 
point  dicté  cette  circulaire.  Si  M.  Gambetta  avait 
lu  le  commencement  et  la  fin  de  la  dépêche,  il  au- 
rait pu  s'en  assurer.  (Aouteau  bruit  ù  gauche.)  Il 
faut  de  ma  part  un  certain  courage  et  un  grand 
respect  de  la  responsabilité  pourassmuer  celle  d'un 
acte  que  je  n'ai  pas  commis.  (Très-bien  I  très-bien! 
à  droite.) 

«  Après  ce  témoignage  de  sincérité,  j'espère  que 
l'Assemblée  voudra  bien  entendre  mes  explica- 
tions. (Oui/  oui!  parlez.) 

«  Comme  tout  gouvernement  qui  prend  posses- 
sion du  pouvoir,  j'ai  dû  commander  une  circulaire 
aux  préfets.  J'ai  dû  demander  à  chacun  d'eux  quels 
étaient,  dans  leur  département,  le  nombre,  la  pros- 
périté, l'influence  des  journaux.  {Très-bien  !  très- 
bien!  à  droite.) 

«  Tout  gouvernement  a  deux  devoirs  :  surveil- 
ler la  presse  et  défendre  la  vérité.  Il  doit  savoir 
quels  sont  les  moyens  qui  sont  à  sa  disposition 
pour  rendre  cette  surveillance  efficace,  et  il  doit 
propager  la  vérité  dans  l'intérêt  du  commerce,  de 
l'industrie  et  de  la  paix  publique. 

«  J'ai  dit  qu'on  enverrait  des  nouvellej;,  c'est-à- 
dire  la  vérité  télégraphiée.  Mais  le  bon  sens  même 
me  l'ordonne.  Ne  faut-il  pas,  comme  nous  le  di- 
sions, que  la  vérité  soit  accessible  à  tout  le  monde, 


HISTOIEîE   DE    LA    RÉVOLUTION   DE   1870-71, 


677 


pour  préveoir,  autant  que  possible,  les  démentis, 
les  communiqués  et  les  répressions  ?  (Approbation 
à  droite.) 

c  Maintenant  il  y  a  dans  cette  circulaire  un  pas- 
sage oîi  le  rapprochement  de  deux  mots  a  fait 
naître  un  soupçon  que  je  n'accepte  pas.  (Bruit.)ie 
proteste  contre  une  pareille  interprétation,  au 
nom  de  la  bonne  foi  à  laquelle  je  n'ai  jamais  man- 
qué, je  pense,  je  proteste  contre  cette  prétendue 
idée  de  subvention  à.  six  cents  journaux.  (Bruit  et 
réclamations  à  gauche.)  Après  cette  déclaration, 
j'en  ai  dit  assez,  le  pays  jugera.  (Applaudissements 
à  droite.) 

«  M.  LE  PEÉsiDENT.  L'ordre  du  jour  suivant  a 
été  déposé  sur  le  bureau  : 

H  L'Assemblée  nationale,  protestant  contre  la 
«  circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  passe 
«  à  l'ordre  du  jour.  » 

«  Cet  ordre  du  jour  est  signé  par  MM.  Gambetta, 
Louis  Blanc  et  autres  membres. 

a  M.  BARAGNON.  En  regard  de  l'ordre  du  jour 
dont  le  texte  vient  de  vous  être  lu,  j'ai  l'honneur, 
au  nom  de  plusieurs  de  mes  collègues,  de  deman- 
der à  la  Chambre  de  passer  à  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple. 

(i  L'ordre  du  jour  pur  et  simple  aura  cette  signi- 
fication que  la  Chambre  a  confiance  dans  la  résolu- 
tion du  gouvernement  de  défendre  une  pohtique 
conservatrice..,  (Exclamations à  gauche. — Applau- 
dissements à  droite)  et  dans  l'honnêteté  parfaite  des 
moyens  qu'il  emploiera.  (Bruits  et  applaudissements 
ironiques  à  gauche.) 

«  Après  cette  explication,  je  ne  puis  m'empêcher 
de  dire  avec  quel  profond  étonnement  un  grand 
nombre  de  membres  de  cette  Assemblée  ont  vu  les 
principes  de  liberté  si  vivement  défendus  à  cette 
tribune  par  ceux-là  mêmes  qui  les  ont  tous  violés... 
(Bruit  à  gauche. —  Très- bien t  très-bien!  à  droite.) 

«  ...  Avec  quel  étonnement  ils  ont  entendu  re- 
vendiquer les  droits  de  la  vérité  par  ceux  qui  sous 
leur  dictature  l'ont  si  singulièrement  outragée, 
outragée  jusqu'au  point  de  répandre  de  fausses 
nouvelles  parmi  les  populations.  (Bruit  à  gauche.) 

«  Nous  voterons  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 
(Applaudissements  à  droite.) 

Le  ministère  faillit  être  renversé  sur  cet  inci- 
dent. 11  eut,  comme  on  dit  vulgairement,  du  plomb 
dans  l'aile. 

Sur  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  le  scrutin 
donna  le  résultat  suivant  '  : 

Pour.  .  .     368 
Contre. .     308 

'  Les  jonmaux  avaient  d'abord  enregistré  un  résultat 
inexact,  —  Pour  l'ordre  du  jour,  389  vois;  contre,  315, — 
qui  donnait  74  voix  de  majorité  au  cabinet.  Les  chiflEres 
portés  à  VOfficiet,  vinrent  rétablir  la  vérité  et  réduire  à  sa 
juste  expression  la  majorité  obtenue  par  les  ministres  de 
Vwdre  moraU 


Soit  60  voix  de  majorité. 

Ainsi  le  maréchal  de  Mac-Mahon  avait  été  élu 
par  390  voix.  Le  10  juin,  le  cabinet  n'en  avait  plus 
trouvé  que  308.  11  disait,  il  est  vrai,  en  retrouver 
beaucoup  plus  dans  l'avenir. 

M.  E.  Pascal,  sous-secrétaire  d'État  au  ministère 
de  l'intérieur,  donna  sa  démission  bien  vite,  et  sa 
circulaire  fut  fort  spirituellement  appelée  par 
M.  Henri  Brisson  la  pjremièî'e  Pi'ovinciale  de  Pascal. 
On  pourrait  dire  une  provinciale  au  rebours'. 

M.  Beulé,  pour  un  peu,  eût  été  obligé  de  suivre 
M.  Pascal. 

On  lisait  dans  le  Pays  : 

«  C'est  un  échec  grave  pour  le  ministère. 

t  Le  Journal  de  Paris  recevait  et  publiait  la  lettre  sui- 
vante, signée  de  l'auteur  de  la  circulaire  : 
a  Monsieur  le  rédacteur, 
a  En  présence  des  attaques,  plus  intéressées  peut-être  que 
passionnées,  dont  j'ai  été  l'objet,  à  l'occasion  de  la  dépêche 
du  4  juin,  je  crois  pouvoir  .aujourd'hui,  sans  manquer  à  la  ré- 
serve qui  m'était  imposée,  dire  ici,  puisque  la  tribune  me 
fait  défaut,  quelle  est  la  pensée  qui  m'a  inspiré. 

«  J'écarte  tout  d'abord  avec  dédain  l'interprétation  dé- 
loyale du  mot  prix,  souligné  par  des  interruptions  prémé- 
ditées. N'a-t-on  pas  compris,  en  admettant  le  sens  qu'on  a 
tenté  de  lui  donner,  que  ce  n'est  pas  le  gouvernement  qui 
am-ait  cherché  à  acheter  le  concours  de  la  presse  ;  c'est  la 
presse  qui  aurait  payé  aux  enchères  le  concours  du  gouver- 
nement. On  n'abuse  pas  ainsi  de  la  crédulité  publique. 

a  Ce  point  écarté,  il  reste  dans  la  dépêche  une  pensée 
nette,  réfléchie,  qui  peut  effaroucher  la  pudeur  de  la  presse 
radicale,  mais  que  j'ai  le  courage  de  maintenir  toute  entière. 
«  Oui,  j'ai  cru  que  mon  devoir  était  de  donner  aux  préfets 
l'ordi'e  d'entrer,  sans  tarder,  en  relations  avec  la  presse  con- 
servatrice et  de  lui  fournir  les  communications  loyales  qui 
peuvent  l'éclairer.  Le  projet  de  créer  en  province  une  presse 
officieuse  était  si  loin  de  mon  esprit,  que  je  recommandais 
do  s'adresser  à  tous  les  journaux,  quelle  que  fût  la  nuance, 
et  que,  par  un  mot  dont  on  a  abusé,  je  désignais  même  ceux 
qui,  dans  un  sentiment  gouvernemental  exagéré,  s'étaient 
laissés  insensiblement  glisser  jusqu'aux  plus  funestes 
alliances. 

a  J'ai  entendu  dire  :  a  Ces  choses-là,  on  les  fait,  mais  on 
«  ne  les  écrit  pas.  »  J'en  demande  pardon  aux  habiles  :  ce 
que  je  fais,  je  le  dis  et  je  l'écris. 

«  Quoi  ?  nous  assisterions  inertes  et  désarmés  à  l'organi- 
sation formidable  du  parti  radical  !  —  Servi  par  une  presse 
docile,  qui  se  modère  ou  s'exalte  au  moindre  signe  de  ses 
chefs,  ce  parti  se  prépare,  avec  un  personnel  constitué  de 
longue  main,  à  la  grande  lutte  où  se  jouera  le  sort  du  p.iys, 
et  le  ministère  du  25  mai,  qui  a  pris  la  direction  des  affaires, 
au  nom  du  parti  conservateur,  aurait  gardé  à  l'égard  de  la 
presse  conservatrice  «  une  neutralité  indifférente!  » 

a  Quant  à  moi,  j'aurais  cru  manquer  à  tous  mes  devoirs, 
si,  dès  les  premiers  jours,  je  n'avais  pas  dit  aux  journaux 
conservateurs  :  «  Nos  informations,  nos  conseils  ne  vous 
I    a  feront  pas  défaut  ;  nous  sommes  là  1  » 

a  II  f.aut  avoir  vu,  monsieur  le  rédacteur,  comme  il  m'a 
été  donné  de  le  voir,  à  quel  point  le  parti  conservateur  était 
désagrégé  depuis  quelque  temps,  pour  être  convaincu  de  la 
nécessité  d'une  réorganisation  immédiate  de  toutes  les  forces 
sociales. 

a  Voilà  toute  la  pensée  de  cette  dépèche,  et  je  m'honore 
qu'elle  m'ait  valu  les  violences  du  parti  radical. 

a  J'ajoute,  en  terminant,  qu'aucune  contradiction  n'existe 
entre  ma  conduite  et  ce  que  j'ai  écrit  dans  d'autres  temps 
sur  les  nécessités  delà  situation.  J'avais  l'honneur  de  me 
trouver  le  24  mai  à  côté  de  l'illustre  maréchal  auquel  l'As- 
semblée nationale  vient  de  confier  le  pouvoir,  quand  sa  main 
loyale  écrivait  cette  première  dépêche  qui  déclarait  au  paya 
qu'aucune  atteinte  ne  serait  portée  aux  institutions  qui  nous 
régissent,  C'est  sur  ce  terrain  que  nous  nous  sommes  placéa 
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n  La  démission  donnée  ce  matin  par  M.  Pascal, 
sous-secrétaire  d'Etat,  en  serait  une  preuve  suffi- 
sante. 

«  Mais  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ne  va  pas 
s'en  tirer  à  aussi  bon  marché. 

«  Sa  situation,  vis-à-vis  de  l'opinion  publique  et 
vis-à-vis  du  parti  orléaniste,  auquel  il  appartient, 
va  devenir  tous  les  jours  de  plus  en  plus  intolérable, 
et  je  serais  bien  étonné  s'il  ne  finissait  pas  par  le 
sentir  lui-même. 

(1  Comment  !  voilà  un  homme  qui  a  illustré  son 
nom  dans  des  études  d'histoire  oii,  suirant  la  ve- 
nimeuse coutume  de  l'Académie,  il  faisait  de  l'op- 
position allégorique;  ainsi,  par  exemple,  il  malme- 
nait le  baron  Haussmann  dans  la  personne  du  mi- 
nistre Séjan,  le  maréchal  Pélissier  dans  le  Romain 
Corbulon  et  Napoléon  III  sous  le  nom  des  plus 
détestables  tyrans  de  l'antiquité.  Il  plaçait  une  épi- 
gramme  acérée  sous  une  corniche  du  Parthénon, 
et  un  mot  à  double  sens  contre  l'Empire  dans  une 
phrase  d'Aspasie. 

«  Que  n'a-t-il  pas  dit  contre  la  corruption  de 
l'empire,  contre  la  tyrannie  des  Césars,  contre  leur 
despotisme!  et  pendant  son  séjour  en  Grèce» 
quelles  hymnes  n'a-t-il  pas  chantées  en  l'hon- 
neur de  la  déesse  Liberté,  voilée  dans  la  nuit  de 
Décembre? 

(1  Cet  historien  libéral,  indépendant,  si  fir  qu'il 
semblait  être  le  Tacite  orléaniste  de  la  bourgeoisie 
indignée,  n'a  vraiment  pas  de  chance  pour  son  ar- 
rivée au  ministère,  et  la  fameuse  circulaire  adressée 
par  lui  aux  préfets  dépasse  tout  ce  que  Tibère,  Ca- 
hgula  et  les  deux  Napoléon  ont  jamais  édicté  comme 
instructions  secrètes. 

«M.  Beulé,  l'ennemi  juré  des  Césars,  désire  sa- 
voir par  cette  circulaire  quel  prix  les  jouenaux 

DE  PROVIKCE  POURRAIENT  ATTACHER  AU  CONCOURS 
BIE.WEILLANT   DE   L' ADMINISTRATION.  » 

Les  coalisés  du  24  mai  commençaient  d'ailleurs  ù 
discuter  fort  âprement  entr'eux.  Le  3  juin,  M.  le 

pour  pratiquer  la  politique  énergique  dont  la  France  attend 
impatiemment  les  effets,  et  à  laquelle  je  suis  resté  et  je  res- 
terai fidèle. 

«  Agréez,  monsieur  le  rédacteur,  l'assurance  de  mes  sen- 
timents les  plus  distingués. 

a  E.   l'ASCAL,  D 

M.  Pascal  eût  pu  se  défendre  aussi  contre  la  presse  étran- 
gùie.  La  presse  anglaise,  si  occupée  de  nos  affaires,  ne  pou- 
vait garder  le  silence  sur  la  fameuse  circulaire  du  ministre 
lie  l'intérieur  aux  préfets.  Ses  principaux  organes  y  consa- 
craient, en  efEet,  de  longs  articles,  et  en  portaient  un  juge- 
ment sévère.  Les  réiie.'cions  du  Times,  en  particulier,  méri- 
teraient d'être  reproduites  en  entier;  nous  nous  contenterons 
d'en  citer  un  seul  pas'^age,  qui  suffira  pour  donner  une  idée 
ciu  reste  : 

■i  Noua  ne  connaitsons  rien  à  quoi  nous  puissons  comp.ircr 
le  procédé  imaginé  par  le  gouvernement  de  M.  de  Broclie 
pour  amener  la  presse  à  soutenir  l'administration,  si  ce  n°est 
la  manière  dont  l'armée  fut  préparée  à  donner  son  concours 
au  coup  d'État  qui  substitua  l'empire  à  la  République.  » 

Le  Daily  News  et  le  Standard  ne  montraient  pas  moins 
d'énergie  dans  la  réprobation. 


général  de  Ladmirault  avait  été  nommé  au  com- 
mandement en  chef  de  l'armée  de  Versailles,  tout 
en  demeurant  maintenu  au  poste  de  gouverneur 
de  Paris. 

Le  maréchal  Canrobert,  qui  regardait  ce  poste 
comme  devant  lui  revenir,  donna  alors  sa  démission 
de  membre  du  conseil  supérieur  de  la  guerre.  Il  ne 
pouvait  supporter  qu'un  simple  général  de  divi- 
sion, M.  de  Ladmirault,  fût  nommé  commandanten 
chef  de  l'armée  de  Versailles,  et  il  s'en  montra 
d'autant  plus  blessé,  paraît-il,  que  ce  même  com- 
mandement lui  avait  été  à  peu  près  promis.  Ce 
furent  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  et  du  ca- 
binet même  qui,  au  dernier  moment,  insistèrent 
auprès  du  nouveau  président  de  la  République 
pour  que  le  commandement  de  l'cU'mée  de  Ver- 
sailles ne  fût  pas  donné  à  un  général  qui,  lors  du 
coup  d'État  de  1851,  avait  gravement  méconnu  les 
droits  de  la  représentation  nationale.  De  là,  le  refus 
éprouvé  par  M.  le  maréchal  Canrobert,  ce  héros 
de  Saint-Privat,  de  là  encore  sa  démission  et  son 
dépit. 

A  cette  occasion,  le  Pat/s  déclarait  que,  s'il  restait 
dévoué  au  gouvernement,  «  il  ne  se  croyait  pas 
obligé  de  suivre  M.  le  duc  de  Broghe  et  M.  Beulé 
dans  leurs  rancunes  orléanistes.  »  La  fin  de  son 
article  est  curieuse  à  citer  : 

«  Quand  tous  les  conservateurs  se  sont  réunis 
pour  combattre  et  renverser  l'homme  fatal  qui 
nous  livrait  à  la  République  rouge,  il  a  été  loyale- 
ment convenu  que  chaque  parti  ferait  abstraction 
de  ses  haines  ou  de  ses  affections  en  faveur  du 
bien  commun. 

i  Jusqu'à  présent  deux  partis  ont  strictement 
rempli  leur  engagement  d'abnégation  et  d'efface- 
ment :  ce  sont  les  partis  de  l'empire  et  de  la  légi- 
timité. Un  autre,  le  parti  orléaniste,  en  minorité 
flagrante  dans  le  pays,  mais  en  majorité  dans  le 
cabinet,  entame  le  pacte  petr  des  défiances  bles- 
santes, et  qui  dénotent  une  conscience  plus  troublée 
qu'il  ne  convient,  car  elle  leur  fait  redouter  chez 
les  aatres  des  projets  qu'ils  sont  certainement  les 
seuls  à  admettre.  » 

Si- le  Pa>/s  s'indignait  à  propos  de  l'affaire  du 
maréchal  Canrobert,  il  était  content  du  moins,  et 
beaucoup  plus  content  que  VOrdre,  dos  nouveaux 
sous-préfets  nommés,  tous,  ou  presque  tous,  choi- 
sis dans  le  personnel  de  l'empire.  Il  écrivait  : 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  constatons  que  dans 
toutes  les  administrations,  on  reprend  peu  à  peu  les 
errements   du  régime  impérial.  Nous  sommes  heu- 
reux de  pouvoir  féliciter  le  nouveau  luiai àlèra  du 
curage  qu'il  montie  à  ce  sujet. 

Cette  satisfaction  des  bonapartistes  eôt  dû,  ce 
semble,  faire  déjà  réfléchir  les  membres  du  gou- 
vernement nouveau.  Mais  U  semblait  que  sa  poli- 
tique résolument  conservatrice  se  proposât  surtout 
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la  restauration  du  régime  tombé  au  4  septembre 
tant  les  procédés  et  les  et^rements,  pour  nous  servir 
de  l'expression  du  Pays,  demeuraient  les  mêmes. 

Cette  qualification  de  politique  résolument  conser 
vatrice  avait  été  trouvée  par  M.  le  duc  de  Broglie 
dans  sa  circulaire  ministérielle  aux  représentants 
de  la  France  à  l'étranger,  circulaire  qui  devait, 
quelques  mois  après  (janvier  1874),  aulieudenous 
conserver  la  sympathie  acquise  par  M.  Thiers,  nous 
aliéner  l'Italib  et  nous  faire  durement  avertir  par 
l'Allemagne. 

M.  le  duc  de  Broglie  s'exprimait  ainsi  dans  cette 
sorte  de  Manifeste: 

a  26  mai  1873. 

«  Monsieur, 

«  Vous  avez  été  informé  que,  par  un  décret  du 
24  mai  dernier,  l'Assemblée  nationale  a  accepté  la 
démission  de  M.  Thiers,  président  de  la  République, 
et  a  désigné,  pour  le  remplacer  dans  cette  dignité, 
M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta.  Je 
sais  déjà  avec  quel  respect  et  quelle  approbation 
unanime  a  été  accueilli  partout  le  nom  du  nouveau 
président.  L'éclat  de  ses  services,  l'intégrité  de  son 
caractère  l'appelaient  naturellement  à  ces  hautes 
fonctions. 

«  Je  crois  cependant  nécessaire  de  vous  indiquer 
brièvement  la  portée  des  événements  qui  ont  amené 
ce  changement  dans  la  personne  du  dépositaire  du 
pouvoir  suprême.  Le  différend  qui  s'est  élevé  entre 
la  majorité  de  l'Assemblée  nationale  et  M.  Thiers 
n'a  porté  sur  aucunpoint  relatif  à  la  politique  étran- 
gère. Vous  pouvez  vous  souvenir  que,  pendant  le 
cours  des  deux  années  qui  viennent  de  s'écouler, 
la  conduite  adoptée  par  M.  Thiers  pour  rétablir 
nos  rapports  avec  les  puissances  étrangères  après 
les  désastres  de  1870  n'a  fait  l'objet  d'aucun  débat 
dans  l'Assemblée.  Des  votes  nombreux,  au  con- 
traire, ont  approuvé  les  efforts  qu'a  faits  avec  suc- 
cès cet  homme  illustre  pour  effacer  les  traces  de 
nos  malheurs  et  rendre  à  la  France  sa  pleine  indé- 
pendance nationale.  Le  nouveau  président,  dans 
son  Message  que  les  journaux  vous  ont  fait  con- 
naître, rend  à  cet  égard,  vous  l'aurez  remarqué, 
pleine  justice  à  son  prédécesseur. 

«  Vous  n'aurez  donc  rien  à  changer  aux  instruc- 
tions que  vous  avez  reçues  du  dernier  gouverne- 
ment; je  les  développerai  quand  l'occasion  s'en 
présentera,  d'après  les  renseignements  que  vous 
m'aurez  transmis  vous-même  ;  mais  en  attendant 
vous  devez  rester  fidèle  à  la  ligne  de  conduite  qui 
vous  a  été  tracée . 

«  C'est  sur  la  politique  intérieure  uniquement 
que  le  président  et  l'Assemblée  sont  entrés  en  dis- 
sentiment. La  majorité  de  l'Assemblée  a  pensé 
qu'une  résistance  énergique  devait  être  opposée  aux 
progrès  de  l'esprit  révolutionnaire  attestés  par  les 
derniers  résultats  électoraux,  et  n'a  pas  trouvé  que 


le  cabinet  formé  par  le  président  à  la  suite  de  ces 
élections  présentât  toutes  les  garanties  qu'elle  dé- 
sirait à  ce  point  de  vue  essentiellement  conserva- 
teur. Un  ordre  du  jour  qui  exprimait  cette  pensée 
a  été  adopté,  et  les  ministres  ayant  donné  leur  dé- 
mission, le  piésident  n'a  pas  cru  pouvoir  changer 
sa  ligne  de  conduite  etles  a  accompagnés  dans  leur 
retraite. 

«  Le  nouveau  gouvernement,  se  conformant  à 
son  origine,  suivra  donc  une  politique  résolnment 
conservatrice,  c'est-à-dire  pacifique  au  dehors  et 
modérée  au  dedans.  Opposant  une  sévérité  inflexible 
à  toutes  les  tentatives  que  ferait  le  parti  révolution- 
naire pour  étendre  son  influence  par  des  voies  illé- 
gales, il  ne  sortira  pas  lui-même  de  la  légalité  la 
plus  stricte.  Aucune  réaction  n'est  méditée  et  ne 
sera  tentée  contre  les  institutions  existantes  ;  les 
lois  constitutionnelles  présentées  par  nos  prédéces- 
seurs restent  au  jugement  de  l'Assemblée,  qui  tran- 
chera seule,  quand  elle  le  jugera  convenable,  la 
question  suprême  de  la   forme  du  gouvernement. 

«En  expliquant  ainsi,  suivant  la  réalité  des  faits, 
le  sens  de  cet  imporlant  événement,  vous  ne  man- 
querez pas  de  faire  remarquer  que  la  question  dé- 
battue à  l'Assemblée  nationale  intéressait  non-seu- 
lement le  repos  de  la  France,  mais  celui  do  toutes 
les  nations.  Ce  n'est  point  en  France  seulement  que 
l'esprit  révolutionnaire  conspire  contre  la  paix  pu- 
blique et  contre  les  bases  mêmes  de  l'ordre  social. 
Aucune  nation  de  l'Europe  n'est  exempte  de  ce 
mal,  et  toutes  ont  un  égal  intérêt  aie  voir  réprimé. 
La  situation  de  la  France  et  l'action  puissante 
qu'elle  exerce  autour  d'elle  rendraient  le  triomphe 
du  parti  révolutionnaire  dans  notre  patrie  plus 
grave  que  partout  ailleurs,  et  la  cause  delà  société 
française  est  celle  de  la  civilisation  tout  entière. 

«  Ces  considérants  doivent  servir  de  règle  au 
langage  que  vous  tiendrez  au  sujet  des  derniers 
événements,  et'vous  vous  efforcerez  de  les  faire 
apprécier  au  gouvernement  auprès  duquel  vous 
êtes  accrédité. 

((  Agréez,  etc. 

a  Signé  :  Broglie.  » 

La  politique  «  résolument  conservatrice  »  du 
gouvernement  nouveau  allait  bientôt  s'affirmer  par 
des  poursuites  dirigées  contre  l'élu  du  départe- 
ment du  Rhône,  M.  Arthur  Ranc  '.  M.  Ranc  avait 

'  Dès  le  29  mai,  un  des  anciens  juges  du  3'^  conseil  de 
guerre  de  Versailles  écrivait  au  journal  bonapartiste  VOrclre 
pour  faire  connaître  que  M.  Ranc  devait  être  arrêté  et  jugé. 
Voici  la  conclusion  de  cette  lettre  : 

(i  J'estime  donc  que  le  citoyen  Banc  doit  être,  avant  tout, 
renvoyé  devant  un  conseil  de  guerre  en  vertu  O'un  ordre 
d'iniiormer,  qui  ne  sera  que  logique.  Il  serait  peut-5tre  bon 
d'examiner  si  l'Assemblée  nationale  doit  être  appelée  à  auto- 
riser les  poursuites  pour  un  fait  de  beaucoup  antérieur  à 
l'élection,  ou  si  le  gouvernement  n'a  pas  le  droit  d'agir,  d'au- 
tant plus  qu'il  n'y  a  pas  prescription;  mais,  humble  soldat, 
je  nàx  pas  à  entrer  dans  une  question  que  les  légistes  ré- 
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adressé  la  lettre  suivante  aux  ('lecteurs  républicains 
de  ce  département  : 

a  Paris,  le  14  mai  1873. 
«  Citoyens, 

«  A  Lyon  comme  à  Paris,  la  république  a  triom- 
phé. A  Lyon  comme  à  Paris,  l'union  des  républi- 
cains s'est  affirmée.  Dans  le  département  du 
Rhône  comme  dans  celui  de  la  Seine,  bourgeois, 
ouvriers,  paysans  ont  marché  au  scrutin  animés  de 
la  même  pensée,  poursuivant  un  but  commun. 

(i  Ici  il  aurait  suffi  des  votes  de  la  banlieue  pour 
assurer  l'élection  de  M.  Barodet;  chez  vous,  les 
cantons  ruraux  ont  doimé  une  grande  majorité  aux 
candidats  républicains.  Partout  où  le  suffrage  uni- 
versel est  interrogé,  sa  réponse  est  la  même.  Les 
ambitions  et  les  intérêts  monarchiques  ne  prévau- 
dront pas  contre  la  volonté  de  la  France. 

«  Cette  volonté,  ce  sera  le  devoir  de  vos  repré- 
sentants de  la  faire  respecter.  11  ne  faut  pas  d'illu- 
sions ;  jusqu'au  jour  où  l'Assemblée  se  sera  enfin 
résignée  à  rendre  le  pays  à  lui-même,  la  lutte  sera 
rude.  Pour  la  soutenir,  pour  maintenir  intacts  le 
suffrage  universel  et  les  droits  de  l'Assemblée  nou- 
velle, pour  faire  obstacle  à  la  constitution  du  gou- 
vernement de  combat  rêvé  par  nos  adversaires,  il 
nous  faudra  à  la  fois  beaucoup  de  prudence  et  de 
décision,  uns  modération  dont  rien  ne  nous  fera 
départir,  une  fei-meté  que  rien  ne  pourra  entamer. 

Il  Pour  moi,  je  n'aurai  qu'à  m'inspirer  de  mes 
mandants,  de  cette  démocratie  lyonnaise  avisée  en 
même  temps  que  résolue,  et  qui  a  su  si  admirable- 
ment se  discipliner  elle-même. 

«  Citoyens, 
(i  Le  but  atteint,  le  pays  remis  par  la  dissolution 
en  possession  de  sa  souveraineté  effective,  je  vous 
rendrai,  en  vous  priant  de  le  reporter  sur  l'un  des 
vôtres,  le  mandat  que  je  n'ai  accepté  que  comme 
un  dépôt  momentané.  Mais  ce  sera  pour  moi  un 
éternel  honneur  que  vous  m'ayez  associé  à  vos 
efforts,  que  vous  m'ayez  jugé  digne  de  vous  repré- 
senter, que  vous  ayez  enfin  choisi  mon  nom  comme 
gage  de  l'indissoluble  fraternité  qui  unit  désormais 
Lyon  et  Paris. 

«  A.  Rang,  député  du  likùne.  » 

Cette  lettre  et  le  succès  complet  de  M.  Eanc  n'a- 
vaient pas  peu  contribué  à  le  faire  redouter  et 
haïr  de  la  majorité.  Dès  que  M  Thiers  fut  ren- 
versé, on  parla  de  poursuites  contre  M.  Ranc  et  les 

60u(lront  plus  vite  et  mieux  que  moi,  et  il  me  suffit,  pour 
aujourd'hui,  d'av(iir  précisé  la  position  légale  du  citoyen 
liano. 

M  Veuillez  agréer,  monsieur  le  rédacteur  en  chef,  l'assurance 
de  ma  parfaite  considération, 

a  Th.  Grimal, 
«  Ancien  capitaine  d'infanterie  de  marine, 
ancien  commissaire  du  gouvernement 
""\  près  le  3"  conseil  de  guerre,  s 


propos  de  salons  et  de  coulisses  dont  parlait  M.  Du- 
faurc  dans  son  discours  du  23  mai  allaient  jusqu'à 
accuser  M.  Ranc  de  s'être  fait  le  serviteur  de 
M.  Thiers,  et  M.  Thiers  de  s'être  appuyé  sur 
M.  Ranc  durant  la  Commune.  On  parlait  de  pa- 
piers secrets,  de  services  occultes.  W  n'y  avait  là 
que  des  calomnies.  Le  procès  même  de  M.  Ranc 
allait  le  prouver  bientôt. 

Lorsque  nous  avons,  dans  la  première  partie  de 
cette  Histoire,  abordé,  aussi  nettement  que  possible, 
le  récit  de  la  Commune,  ntms  avons  montré  que 
M.  Ranc,  dans  sa  courte  apparition  à  l'Hôtel  de 
ville,  y  joua  le  rôle  de  médiateur  et  essaya  de 
faire  rentrer  le  déchaînement  dans  la  raison. 
M.  Ranc  avait  été,  d'ailleurs,  nommé  membre  delà 
Commune  par  les  conservateurs  mêmes  de  ce  neu- 
vième arrondissement  qu'il  avait,  un  moment,  fort 
bien  administré,  en  qualité  de  maire,  au  début  du 
siège.  Il  suffit  de  lire,  au  surplus,  les  appréciations 
émises  sur  M.  Ranc  par  quelques-uns  de  ceux  que 
le  hasard  lui  avait  donnés  pourcollèguesà  la  Com- 
mune pour  comprendre  que  la  conduite  du  député 
de  Lyon  avait  été  la  condamnation  même  des  excès 
communalistes.  En  effet,  un  des  plus  modérés  de 
la  Commune,  M.  Arthur  Arnould  écrit  ce  qui  suit  à 
propos  de  la  démission  de  M.  Ranc  :  a  Lorsque 
«  Ranc  me  fît  connaître  qu'il  voulait  donner  sa  dé- 
«  mission,  je  le  suppliai,  comme  m'y  autorisaient 
«  nos  vieilles  relations,  de  renoncer  à  cette  résolu- 
«  tion.  Il  fut  inébranlable,  11  suivit  sans  doute  les 
«  ordres  de  sa  conscience.  »  Et  M.  Arnould  suppute 
le  tort  que  sa  retraite  et  celle  de  quelques  autres 
firent  d  la  cause  communale  '.  » 

M.  Ranc  expliquait  lui-même,  dans  une  longue 
note  très-précise  et  très-claire,  son  rôle  dans  les 
événements  du  mois  de  mars  au  mois  de  mai  1871  '. 

Vaines  explications.  M.  Ranc,  qui  avait  jugé  pru- 
dent de  se  dérober  par  avance  à  ses  ennemis, 
était  déjà  moi'alement  décrété  d'accusation.  11  le 
fut  presque  de  fuit  dans  la  séance  du  14  juin  1873 
à  l'Assemblée  nationale. 

Ce  fut  M.  Baragnon  qui  ouvrit  le  feu  contre 
lui. 

(c  M.  BARAGxox.  J'ai  l'honneur  de  déposer  le 
rapport  sur  les  élections  du  département  du 
Rhône. 

«  Ce  département  a  été  convoqué  le  11  mai  der- 
nier. 

«  Le  nombre  des  électeurs  inscrits  était  de 
189,455;  les  suffrages  exprimés  se  sont  élevés  à 
139,029.  M.  le  docteur  Guyot  a  obtenu  90,225  voix, 
M.  Ranc  89,885. 

(I  Le  bureau  se  prononce  pour  la  validité  des 
élections,  malgré  les  défiances  que  lui  inspirent 

'  A.  Arnould.  Paris  et  la   Cvmnwne  (feuilleton  de  la  Li 
terté  de  Bruxelles.) 
'  Voir  aux  Doctimoils  complémentnires. 
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M.  ViTET,  vice-président  de  l'Assemblée  nationale,  mort  en  juin  1R73. 


les  listes  électorales  du  département  du  Rhône. 
Lorsqu'un  repris  de  justice  y  est  arrêté,  on  trouve 
ordinairement  dans  sa  poche  une  carte  d'électeur. 
{Applaudissements  à  droite.) 

»M.  le  docteur  Guyot  a  fourni  les  preuves  de 
nationalité  exigées  par  la  loi.  M.  Ranc  s'en  est 
abstenu  ;  il  est  vrai  qu'il  avait  déjà  fait  partie  de 
l'Assemblée  ;  il  a  été  membre  de  la  Commune  peu 
après  avoir  donné  sa  démission  de  député.  Mais  sa 
participation  à  la  Commune  ne  pouvait  entraîner 
son  inéligibilité  s'il  n'avait  subi  une  condamnation 
pour  ce  fait.  Son  dossier  judiciaire  porte  une  con- 
damnation pour  affiliation  à  une  société  secrète, 
et  une  autre  pour  excitation  à  la  haine  et  au  mépris 
dos  citoyens  les  uns  contre  les  autres. 

((  Plusieurs  mandats  d'amener  ont  été  lancés 
contre  M.  Ranc,  pour  sa  participation  à  la  Com- 
mune, mais  leur  effet  a  été  nul,  M.  Ranc  ayant 
disparu.  Plus  tard  le  parquet  s'est  dessaisi  en 
faveur  de  la  justice  militaire,  qui  n'a  pas  pour- 
suivi. 

«  Le  bureau  conclut  à  la  validation  de  l'élection 
du  Rhône.  Nous  supplions  l'Assemblée  d'adopter 
nos  conclusions,   donnant  en  cela  l'exemple   du 
respect  de  la  loi.  » 
Livr.  186 


M.  Bnrodet  monta  à  la  tribune  pour  répondre  à 
M.  Baragnon. 

(1  M.  BARODET.  Je  prolcste  contre  les  allégations 
dont  l'ancienne  municipalité  de  Lyon  vient  d'être 
l'objet  '.  Nouç  avons  trouvé  après  l'Empire  des 
listes  électorales,  nous  les  avons  révisées  et  amé- 
liorées. {Ricanements  à  droite.)  Vos  attaques  contre 
la  probité  de  la  municipalité  de  Lyon  sont  tombées. 
Jamais  les  finances  de  la  ville  n'ont  été  aussi  pros- 
pères. Vous  avez  voulu  faire  croire  à  l'Europe  que 
Lyon  était  une  cité  où  l'on  préparait  des  conspira- 

I  Le  dimanche  8  juin,  les  électeurs  de  Lyon  nommèrent 
leur  nouveau  conseil  municipal  et  choisirent  35  conseillers 
radicaux  sur  36.  Voici  les  chiffres  de  ce  scrutin  : 

II  y  avait  36  élections  de  vote.  Les  comités  radicaux  a.vaient 
des  candidats  dans  toutes  les  sections  ;  mais  les  comités  ré- 
publicains modérés  n'en  avaient  que  dans  dix-huit. 

Dans  les  dix-huit  sections  où  deux  candidats  étaient  pré- 
sentés, on  comptait  40,306  inscrits;  il  y  a  eu  25,591  votants, 
soit  1 5,000  abstentions  environ  ;  les  radicaux  ont  obtenu  en 
tout  16,982  voix,  et  les  modérés  8,609,  c'est-à-dire  que  les  ra- 
dicaux ont  eu  deux  fois  plus  de  voix  que  les  modérés. 

Dans  les  dix-huit  sections  où  l'on  ne  présentait  que  des 
radicaux,  on  comptait  44,818  inscrits,  sur  lesquels  25,295  ont 
voté,  soit  environ  20,000  abstentions  ;  les  radicaux  ont  obtenu 
24,111  voix;  les  autres  voix  sont  perdues. 

Tous  les  journaux  de  Lyon  s'acj:ordent  à  reconnaître  que 
les  élections  municipales  ont  eu  lieu  dans  le  plus  grand 
calme, 
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lions  permanentes,  que  l'on  y  fabriquait  des  balles 
et  de  la  poudre.  Tout  cela  est  faux,  la  tranquillité 
de  Lyon  vous  l'a  bien  prouvé. 

«  M.  BARAGNON.  Je  me  suis  appuyé  sur  les  dé- 
clarations de  M.  le  préfet  du  Rhône,  qui,  je  le  sais, 
n'a  pas  toujours  eu  lîs  sympathies  de  M.  l'ex- 
maire  de  Lyon. 

«  M.  BARODET.  Donnez-moi  des  faits,  je  répon- 
drai par  des  faits...  Vous  n'en  avez  pas  à  pro- 
duire?... Non?...  Eh  bien,  je  ne  répondrai  plus 
qu'un  mot.  C'est  qu'on  ne  cherche  à  tromper  que 
quand  on  a  peur  de  perdre...  et  à  Lyon  nous 
sommes  assurés  des  quatre  cinquièmes  des  voix. 
(Applaudissements  à  gauche). 

a  M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  vais  mettre  apx  voix 
les  conclusions  du  rapport  sur  les  élections  de 
MM.  Ranc  et  Guyot. 

«  A  droite.  Nous  demandons  la  division  -sur  lo 
vote. 

i(   Voix  diverses.  Non  !  non  ! 
Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  à  h\ 
presque  unanimité. 

Parmi  les  représentants  qui  ont  voté  contre 
la  validation,  on  remarque  MM.  de  Plœuc, 
Duval,  Dahirel  et  une  vingtaine  de  députés  de  la 
droite. 

M.  le  président  Buffet  prit  alors  la  parole.  J'ai 
à  faire  à  l'Assemblée  une  communication  impor- 
tante. 

«  Je  viens  de  recevoir  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  président, 
(i  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  la  lettre 
«  suivante  de  M.  le  général  de  Ladmirault,  gouver- 
«  neur  de  Paris,  commandant  en  chef  la  première 
«  division  militaire,  tendant  à  obtenirl'autorisation 
(I  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  compétents 
«  M.  A.  Ranc,  membre  de  l'Assembli'C  nationale, 
«  sous  l'accusation  de  participation  i\  l'insurrec- 
«  tion  de  la  Commune  de  Paris,  d'excitation  à  la 
«  guerre  civile,  à  la  haine  des  citoyens  les  uns 
«  contre  les  autres,  d'usurpation  de  fonctions. 
Il  d'attentat  ayant  pour  but  de  détruire  ou  de 
«  changer  la  forme  du  gouvernement. 

«  Agréez,  monsieur  lo  président  de  l'Assemblée, 
«  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

<(  Le  ministre  de  la  guerre, 

«   DU   BARRAITi.   I) 

«t  Je  vais  donner  lecture  de  la  lettre  de  M.  le 
général  de  Ladmirault,  qui  m'est  transmise  par 
M.  le  ministre  de  la  guerre.  Cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

«  M.  le  président, 

(!  La  justice,  qui  doit  être  égale  pour  tnns,  me 
a  fait  un  devoir  de  vous  signaler  la  situation  de 


«  M.  A.  Ranc,  député  à  l'Assemblée  nationale,  le 
«  seul  des  membres  de  la  Commune  de  Paris, 
«  sérieusement  compromis,  qui  n'ait  pas  été  pour- 
«  suivi. 

«  Depuis  le  28  mars  1871,  jour  de  son  élection 
«  à  la  Commune,  jusqu'au  6  avril,  date  à  laquelle 
«  il  a  donné  sa  démission,  M.  A.  Ranc  a  pris  part 
«  à  divers  actes  du  mouvement  insurrectionnel. 

(I  Un  dépret,  révoquant  les  fonctionnaires  qui 
«  regagneront  Versailles,  porte  sa  signature.  Di- 
a  vers  actes,  notamment  le  décret  de  mise  en  ac- 
«  cusation  de  MM.  Thiers,  Pothuau,  Jules  Pavre, 
«  Picard  et  Simon  ;  le  décret  sur  les  otages;  la  ré- 
(i  solution  d'un  mouvement  offensif  sur  Versailles. 
«  portent  cette  signature  collective  :  «  La  Com- 
«  mune  de  Paris  »  et  ont  été  votés  et  ont  reçu  un 
«  commencement  d'exécution  pendant  que  M.  A. 
«  Ranc  était  membre  de  la  Commune.  Comme 
a  membre  de  la  commission  de  la  justice,  il  a  signé 
«  l'arrêté  qiji  charge  le  sieur  Protot  de  la  direction 
a  de  cette  commission. 

((  J'ai  donc  l'honneur,  M.  le  président,  de  de- 
«  mander  à  l'Assemblée  nationale  l'autorisation 
«  de  traduire  M.  Ranc  devant  les  tribunaux  com- 
(1  pétonts,  sous  l'accusation  de  participation  ;i 
(i  l'insurrection  de  la  Commune  de  Paris;  d'exci- 
a  lation  à  la  guerre  civile,  à  la  haine  des  citoyens 
«  les  uns  contre  les  autres,  d'attentat  ayant  pour 
«  but  de  détruire  ou  de  changer  la  forme  du  gou- 
«  vernement,  d'usurpation  de  fonctions,  crimes 
«  prévus  et  punis  par  les  articles  57,  60,  87,  91  du 
«  Code  pénal. 

«  Veuillez  agréer,  M.  le  président  de  l'Assem- 
*  bléc,  l'assurance  de  mon  profond  respect. 

((  Le  général  gouverneur  de  Paris, 
«  commandant  la  1"  division 
u  militaire, 

«  DE   r-ADMIRAULT.   » 

«  L'.^sscmblée  doit  statuer  sur  cette  demande 
en  autorisation  de  poursuites...  Je  consulte  l'As- 
semblée pour  savoir  quand  elle  désire  se  réunir 
dans  ses  bureaux  à  l'effet  de  nommer  une  commis- 
sion chargée  de  présenter  un  rapport... 

«   Voix  diverses.  Demain  !  samedi  !  aujourd'hui  ! 

a  M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
date  la  plus  éloignée...  Que  ceux  qui  sont  d'avi> 
que  la  réunion  dans  les  bureaux  ait  lieu  samedi 
veuillent  bien  se  lever. 

(L'Assemblée  presque  tout  entière  se  lève.  —  A 
la  contre-épreuve  on  voit  se  dresser  M.  R.  Duval, 
h  la  tête  des  députés  du  groupe  bonapartiste  qui 
désireraient  une  solution  immédiate.) 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  réunion  dans  es  bu- 
reaux aura  lieu  samedi,  à  une  heure. 

Le  lendemain,  samed',  une  commission  était 
nommée  chargée   d'examiner  cette   demande   en 


HISTOIRE   DE   LA   RÉVOLUTION   DE  4870-71 


683 


aulorisalion  de  poursuites.  Cette  commission  était 
ainsi  composée  : 

!'"■  bureau.  —  M.  ûelpit,  21  voix,  contre  M.  Jo- 
zon,  i3. 

2°  bureau.  —  M.  Barugnon,  2'J  voix,  contre 
M.  Arago,  H. 

3'  bureau,  —  M.  Bottiau,  23  voix,  contre  MM. 
Perrin,  3;  Ducuing,  3. 

i"  bureau.  —  M.  Daussel,  23  voix,  contre  M. 
Gambetta,  13, 

S'  bureau.  —  M.  Baze,  23  voix,  contre  MM.  Gi- 
rcrd,  8;  Peyrat,  7;  Belcastcl,  1. 

6"^  bureau.  —  M.  lîauul  Duval,  21  voix,  contre 
M.  Lucet,  12. 

7°  bureau.  —  M.  Tailhand,  23  voix,  contre  M. 
Schœlcher,  3. 

8"  bureau,  —  M.  Pellelan,  20  voix,  contre  M. 
Théry,  14. 

9°  bureau.  —  M.  Cliarreyron,  22  voix,  contre 
M.  Lenoël,  6. 

10°  bureau.  —  M.  Villefeus,  29  voix,  contre  MM. 
Marcel  Barthe  et  autres,  12. 

11"  bureau.  —  M.  Grivart  contre  M.  Bérenger. 

12' bureau.  — M.  Lucien  Brun,  20  voix,  contre 
M.  Laget,  17. 

13°  bureau.  —  M.  La  Rochethulon,  unanimité 
moins  deux  voix. 

14" bureau.  —  M.  Bozérian,  20  voix,  M.  Antoine 
Lefôvre-PontaHs,  12. 

13°  bureau.  —  M.  Bidard,  23  voix,  M.  Ber- 
tauld,  10. 

L?  gauche  n'avait  pu  faire  élire  que  deux  com- 
missaires, MM.  Pelletan  et  Bozérian,  qui  n'étaient 
point  partisans  des  poursuites. 

Les  journaux  se  demandaientalorscommentM. le 
général  de  Ladmirault  n'avait  pas  demandé  plus 
tôt  des  poursuites,  et  le  Temps  insistait  pour  faire 
remarquer  que  «  si  l'autorité  militaire  ne  pouvait 
justifier  d'aucune  pression  illégitime  dans  le  sens 
de  l'indulgence  (au  temps  de  M.  Thiers),  elle 
avouerait  implicitement  une  pression  plus  récente 
dans  le  sens  de  la  poursuite,  et  ni  elle,  ni  surtout  le 
gouvernement  dont  elle  aurait  consenti  à  subir  l'in- 
fluence, n'auraient  à  se  féliciter  du  résultat  de 
cette  enquête. 

«  A  l'heure  qu'il  est,  l'enquête  n'est  pas  faite,  et 
nous  ne  saurions  préjuger  quels  résultats  elle  don- 
nera; nous  nous  bornerons  à  constater  qu'elle  est 
nécessaire  et  que  M.  le  général  de  Ladmirault  est 
moralement  tenu  de  faire  connaître  àl'Assemblée  les 
causes  de  sa  résolution  tardive,  et  spécialement  de 
réfuter  les  assertions  suivantes  émises  par  M.  Du- 
laure  à  la  séance  du  20  décembre  1871 ,  lors  de  l'in- 
terpellation adressée  au  gouvernement  sur  le  cas 
de  M.  Ranc. 

«  Le  gouvernement,  disait  le  garde  des  sceaux, 
«  a  abdiqué  et  il  abdiquera  toujours  devant  l'auto- 


«  ritéjudiciaire.On  a  demandés!  le  gouvernement, 
«  qui  n'avait  point  ordonné  de  poursuites,  n'en 
((  acaù  jamais  empêché  aucuno.  Là.  est  la  question. 
«  (Oui  !  oui  !)  Je  réponds  hardiment  :  le  gnuverne- 
«  ment  n'a  jamais  oi-donné  aucune  poursuite,  n'en  a 
»  jamais  empêché  aucune.  » 

«  Puis  M.  le  comte  de  Larochetulon  ayant  de- 
mandé au  minislt-e  do  la  guerres!  M.  le  général  de 
Ladmirault  n'avait  jamais  demandé  l'autorisation 
de  lancer  un  mandat  d'amener  contre  M.  Kanc, 
M.  le  général  de  Cissey  répondit  : 

«  La  preuve  que  je  n'ai  reçu  aucune  demande 
«  de  ce  genre,  c'est  que,  il  y  a  quelques  jours, 
((  M.  Ranc  a  comparu  devant  le  parquet  d'un  con- 
«  seil  de  guerre,  qui  n'a  pas  jugé  qu'il  y  eût  lieu  de 
«  le  retenir.  » 

«  (In  insiste  encore  et  l'on  pose  au  gouvernement 
la  question  suivante  :  «Est-il  vrai,  oui  ou  non,  que 
(i  le  3  septembre  dernier  le  gouvernement  ait  reçu 
«  une  demande  d'autorisation  d'arrestation  du 
«  sieur  Ranc?  » 

«  M.  Dufaure  répond  :  Aucune  demande  de  ce 
«  ge}i7-e  n'a  été  faite  au  gouvernement,  pas  plus 
«  pour  M.  Ranc  que  pour  un  autre.  Je  l'affirme!» 

«■  Telles  sont  les  affirmations  péremptoires  que 
M.  le  général  de  Ladmirault  s'est  implicitement 
chargé  de  réfuter.  S'il  n'y  parvenait  pas,  ajoutait  le 
Temps,  le  bon  sens  public  en  conclurait  tout  natu- 
rellement que  si  des  instructions  plus  ou  moins  li- 
cites ont  compromis  l'indépendance  de  l'autorité 
militaire,  dans  une  fonction  purement  judiciaire 
oii  cette  indépendance  doit  être  respectée  autant 
que  celle  du  magistrat,  ce  n'est  pas  en  1871  ni  en 
1872,  mais  à  une  date  beaucoup  plus  récente.  » 

Il  n'y  eut  point  d'enquête,  et  le  18  juin,  le  jour 
même  on  M.  Ducros,  préfet  de  Lyon,  interdisait 
les  enterrements  civils  en  dehors  de  certaines  heu- 
res spéciales  fixées  par  l'autorité,  M.  Baragnon  se 
leva  de  nouveau  pour  demander  qu'on  poursuivît 
le  nouveau  député  de  Lyon. 

«  M.  BARAGNON.  J'ai  l'honncur  de  déposer  la  de- 
mande en  autorisation  de  poursuites  contre  M.  Ranc. 
(Lisez!  lisez!) 

«  Messieurs,  la  commission  propose  d'accorder 
l'autorisation.  Sans  entrer  dans  de  longs  détails, 
permettez-moi  de  vous  dire  un  mot  sur  la  façon 
dont  nous  avons  compris  la  mission  dont  votre 
confiance  nous  a  chargés.  Nous  avons  examiné  si 
les  griefs  de  M.  de  Ladmirault  n'étaient  pas  seule- 
ment de  vaines  allégations. 

«  Bien  convaincus  que  l'inviolabilité  était  don- 
née au  député  non  pour  lui,  mais  pour  le  Parle- 
ment, nous  avons  examiné  les  faits.  Désireux  de 
nous  éclairer,  nous  avons  voulu  entendre  le  pri  n- 
cipal  intéressé,  M.  Ranc  ;  mais  il  a  refusé  de  se 
rendre  au  sein  de  la  commission.  Une  lettre  lui  a 
été  adressée  par  le  président  de  la  commission. 
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Cette  lettre,  portée  au  domicile  de  M.  Ilanc,  n'apu 
lui  être  remise  :  sa  concierge  a  refusé  de  la  rece- 
voir et  a  donné  au  messager  de  M.  le  président  de 
la  commission  l'adresse  de  M.  Odilon  Ranc,  père 
de  notre  collègue,  qui  a  reçu  la  lettre  et  s'est 
chargé  de  la  faire  parvenir  à  son  fils.  M.  Ranc 
nous  a  répondu  par  la  lettre  suivante  : 

a  Paris,  le  16  juin  1873. 
((  Monsieur  le  président, 

((  J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  la 
«  lettre  que  vous  m'avez  adressée  à  la  date  de  ce 
«  jour,  au  nom  de  la  commission  nommée  par 
0  l'Assemblée  nationale  pour  examiner  la  demande 
((  en  autorisation  de  poursuites  déposée  contre 
«  moi  par  M.  le  gouverneur  de  Paris,  et  \e  m'em- 
«  presse  de  vous  informer  que  je  ne  crois  pas  de- 
«  voir  déférer  à  l'invitation  qui  m'est  faite  de  me 
((  rendre  dans  cette  commission  pour  être  entendu 
((  en  mes  dires  et  observations  au  sujet  de  ladite 
(1  demande  en  autorisation. 

((  Je  n'ai  jamais  décliné,  monsieur  le  président, 
('.  de  comparaître  devant  la  justice  du  pays.  Appelé 
a  par  les  parquets  des  conseils  de  guerre  à  déposer 
«  sur  des  faits  à  roccasion  desquels  une  incrimina- 
ii  tion  suivie  immédiatement  d'un  mandat  de  dépôt 
(I  pouvait  être  à  l'instant  même  soulevée  contre 
(I  moi,  je  n'ai  pas  fait  défaut.  J'ai  été  entendu  en 
«  mes  déclarations  qui  ont  été  recueillies,  et  j'ai 
K  repris  au  sortir  de  cette  audience,  en  toute 
i(  liberté,  l'exercice  de  mon  mandat  de  conseiller 
«  municipal  delà  ville  de  Paris  et  mes  occupations 
<;  Itabituelles,  sans  être  jamais  inquiété. 

«  J'ai  dû  penser  des  lors  que  je  n'avais  nul 
«  compte  à  régler  avec  la  justice,  et  je  pense  en- 
«  core  qu'il  en  est  ainsi.  Quand  j'ai  accepté  la 
i  candidature  qui  m'a  été  offerte  par  les  électeurs 
Il  du  Rhône,  je  me  suis  cru,  en  droit  et  en  con- 
(1  science,  paifaitement  éligible,  et  l'Assemblée 
a  nationale  vient  de  me  confirmer  dans  ma  con- 
II  viclion,  en  validant  sans  discussion  les  pouvoirs 
le  de  représentant  du  peuple  qui  m'ont  été  conférés 
«  par  près  de  90,000  électeurs. 

«  Il  m'est  absolument  impossible  aujourd  liui, 
Il  après  la  validation  de  mes  pouvoirs,  de  laisser 
*  mettre  en  question  avec  mon  aveu  l'intégrité  de 
«  inon  caractère  de  citoyen  éligible  qui  vient 
.,•  d'être  reconnu  d'une  manière  si  éclatante,  et 
Il  qui,  trè.s-certaineinent,  ne  l'aurait  pas  été,  si 
«  j'avais,  par  un  acte  quelconque  de  mon  passé 
Il  politique,  donné  prise  à  une  action  légitime  et 
.1  recevable  crevant  la  justice^  soit  civile,  soitmili- 
II  taire. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  offrir,  monsieur  le  pré- 
<i  sident,  et  je  vous  prie  de  faire  agréer  à  vos 
«  huuurables  collègues  re.\pressiûn  de  la  considé- 


«  ration  avec  laquelle  je  suis  leur  très-humble  et 
«  très-obéissant  collègue  et  serviteur. 

(l  A.  RANC.   » 
ï  Député  'la  lihijne.  s 

«  Les  griefs  énoncés  par  M.  le  généra  de  Ladmi- 
rault  étaient-ils  sérieux?  Nous  le  croyons.  Leur 
matérialité  est  prouvée  par  des  documents  qui  ont 
été  insérés  au  Journal  officiel  de  la  Commune.  Le 
premier  acte  au  bas  duquel  nous  trouvons  la  signa- 
ture de  M.  Ranc  est  un  ordre  aux  fonctionnaires  et 
employés  d'avoir  à  ne  pas  regagner  Versailles  ;  le 
second  charge  le  nommé  Protot  de  la  présidence  de 
la  commission  de  justice.  Plusieurs  documenta 
portent  cette  signature  collective  :  «  la  Commune 
«  de  Paris,  »  entre  autres  le  décret  relatif  aux  ota- 
ges. Leur  date  permet  à  la  justice  d'en  demander 
compte  à  M.  Ranc. 

a  La  justice  doit  être  égale  pour  tous;  égale 
pour  les  soldats  de  l'émeute  comme  pour  les  chefs 
qui  les  ont  armés.  L'intérêt  public  réclame  la  pour- 
suite dont  l'autorisation  est  demandée;  l'intérêt 
parlementaire  n'est  pas  en  cause.  La  minorité  de 
la  commission  aurait  voulu  s'éclairer  sur  les  motifs 
qui  ont  décidé  la  justice  militaire  à  rester  dans 
l'inaction.  Nous  croyons  que  ces  motifs  ont  dû  être 
graves,  mais  nous  n'avons  voulu  entendre  à  ce  su- 
jet ni  les  membres  de  l'ancien  gouvernement,  ni 
les  membres  du  cabinet  nouveau.  L'Assemblée  res- 
tera, nous  l'espérons,  dans  cette  sphère  sereine 
fProtestalioiis  à  (jauchej  et  nous  verrons  se  réunir 
cette  majorité  qui  se  rallie  toujours  au  respect  de 
la  loi. 

«  En  conséquence,  la  commission  propose  à 
l'Assemblée  la  résolution  suivante  : 

«  L'Assemblée  autorise  M.  le  général  de  Ladmi- 
rault  à  poursuivre  M.  Ranc,  député  du  Rhône, 
devant  les  tribunaux  compétents,  sous  l'accusation 
d'attentat  ayantpourbut  de  changer  ou  de  détruire 
la  forme  du  gouvernement,  d'excitation  à  la  haine 
des  citoyens  les  uns  contre  les  autres,  à  la  guerre 
civile;  d'usurpation  de  fonctions,  crimes  prévus 
et  punis  par  les  articles  39,  GO,  89  et  91  du  Code 
pénal. 

«  .1  droite.  Aux  voi.\!  aux  voix!  la  discussion 
immédiate!  !  ! 

a  M.  LEPÈUE.  Je  ne  crois  pas  que  la  majorité  de 
cette  Assemblée  veuille  la  discu.-sion  immédiate  ; 
je  crois  môme  qu'elle  n'est  réclamée  que  par  une 
intime  minorité.  Ne  précipitons  pas  ainsi  les  déli- 
bérations, restons  dans  la  sphère  sereine  dont  a 
parlé  M.  Baragnon. 

«  .1  droite.  Non  !  aux  voix  ! 

n  A  gauche.  C'est  le  parti  des  Corses! 

«  M.  uAi.Loxi  n'isTRiA  sc  lève  et  interpelle  vio- 
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lorament  les  iilëinbrcs  de  la  gauche.  Ses  paroles  ne 
parviennent  pas  jusqu'à  nous'. 

«  M.  LEPÈEE.  Je  le  répète,  une  discussion  immé- 
diate serait  inutile.  Une  affaire  qui  a  attendu  deux 
ans,  peut  attendre  deux  ans  et  un  jour.  Je  voudrais 
que  le  rapport  fût  imprimé  et  distribué.  Nous 
avons  à  contrôler  les  assertions  de  I\l.  le  rappor- 
teur. (Bruit  à  droite.) 

«  Je  ne  doute  pas  de  l'exactitude  des  documents 
contenus  dans  le  rapport,  mais  je  crois  qu'il  serait 
bon  que  nous  pussions  examiner  la  signification 
qu'il  convient  de  leur  donner, 

«  iVI.  liane  n'est  pas,  du  reste,  le  principal  inti5- 
ressé  dans  cette  question.  C'est  l'ancien  gouverne- 
ment et  le  nouveau  qui  sont  engagés. 

«  M.  BARAGNON.  Je  déclare  que  la  commission 
est  tout  aux  ordres  de  l'Assemblée;  mais  je  pense 
qu'il  serait  bon,  pour  satisfaire  aux  légitimes  ré- 
clamations de  M.  Lepère,  que  la  discussion  fût 
renvoyée  à  demain. 

«  La  discussion  est  renvoyée  au  lendemain.  » 

M.  Jozon,  puis  M.  Cazot,  essayèrent  tour  à  tour 
d'empêcher  l'Assemblée  de  s'entame?-  elle-même, 
selon  l'expression  de  Danton.  Les  discours  furent 
plus  ou  moins  heureux,  mais  le  résultat  était  prévu  ; 
la  majorité  dans  les  bureaux  devait  se  retrouver 
dans  le  vote  public  : 

«  M.  JOZON.  Je  viens  vous  soumettre  les  réflexions 
qu'a  fait  naître  chez  mes  amis  politiques  le  rapport 
Llont  vous  avez  entendu  la  lecture  hier.  Nous 
croyons  que  la  personnalité  de  M.  Ranc  y  doit  res- 
ter absolument  étrangère.  {Murmures  à  droite.) 
Gomme  l'a  dit  le  rapport,  nous  ne  devons  pas  nous 
transformer  en  chambre  de  mise  en  accusation. 
Nous  ne  devons  pas  jouer  le  rôle  du  conseil  d'État, 
qui  autrefois  examinait  si  un  fonctionnaire  pour- 
suivi était  coupable. 

«  Non,  il  ne  faut  pas  que  la  politique  vienne  in- 
fluer sur  la  justice.  La  faculté  donnée  à  l'Assemblée 
d'accorder  des  poursuites  ne  lui  a  pas  été  donnée 
uniquement  pour  qu'elle  l'accepte  toujours.  Il  ne 
faut  pas  que  nous  ne  soyons  pas  poursuivis  parce 

'  Le  lendcmaiu,  cet  iucideut  donnait  lieu  à  la  rectification 
ou  à  l'aggravation  suivante: 

c(  M.  Li?.irKRANi.  Je  proteste  contre  l'interruption  faite 
Iiiur  par  M.  Ordinaire,  qui  nous  a  appelés  le  parti  des  Corses; 
si  je  l'avais  entendue,  j'aurais  immédiatement  proteslé. 

«  .M.  LE  PRÉSIDENT.  Si  j'avais  entendu  l'interpellation  de 
Jl.  Ordinaire,  je  n'aurais  pM  manqué  à  le  rappeler  immédia- 
leincnt  à  l'ordre. 

u  M.  OBDINAIRE.  L'intcrruption  qui  m'est  échappée  hier 
n'est  pas  blessante  pour  M.  Limperani,  elle  ne  l'est  pas  non 
plus  pour  M.  Gnlloiii  d'istria,  auquel  je  suis  lié  par  la  recon- 
niiissauce.  M.  Galloni  d'Istiia  v.o  m'a-t-il  pas  gracieusement 
(Uclaré  que,  loreque  les  bonapartistes  .seraient  de  nouveau  au 
pciuvoir  en  France,  il  m'offirirait  l'hospitalité  en  Corse? 

«  Les  maquis  sont  en  effet  le  plus  bel  ornement  de  la 
L'oi-se.  (Proleslalions  à  droite  et  particulièrement  de  M.  Gal- 
loni d'hlria.) 

a.  M,  LE  PRÉSIDENT.  M.  Ordinaire  maintcnajit  son  inter- 
ruption et  l'aggravant  encore,  je  le  rappelle  à  l'ordre. 


que  nous  sommes  députés,  mais  il  ne  faudrait  pas 
que  nous  fussions  poursuivis  uniquement  parce  que 
nous  sommes  députés.  (Murmurei  à  droite. — Appro- 
bation à  gauche.) 

«  Les  faits  qui  servent  de  base  à  la  poursuite 
sont  des  faits  politiques  ;  ce  n'est  pas   cela   qu'il 
faut  considérer,  ce  senties  motifs  qui  ont  décidé  la       ; 
poursuite.  Si  ce  sont  des  motifs  politiques,  nous      ji 
devons  refuser  ;  si  ce  sont  des  motifs  judiciaires       ; 
nous  devons  accorder  l'autorisation.  '  j 

«  A  l'Assemblée  constituante,  on  a  discuté  une  \- 
demande  en  autorisation  de  poursuites,  où  l'on  n'a 
pas  été  de  l'avis  de  M.  le  rapporteur.  Voyons  donc 
si  ces  poursuites  ne  portent  pas  atteinte  à  notre 
caractère  parlementaire.  M.  Claude,  notre  collègue, 
a  présenté  à  l'Assemblée  un  rapport  sur  la  demande 
en  autorisation  de  poursuites  dirigée  contre  JL  Car- 
ré-Kérisouët.  Dans  ce  rapport,  M.  Claude  ne  s'est 
préoccupé  que  de  la  questionjudiciaire.Lacommis- 
sion  au  nom  de  laquelle  M.  Baragnon  a  parlé  hier 
a  discuté  à  quel  degré  M.  Ranc  était  ou  non  coupa- 
ble. {Approbation  à  gauche.) 

«  L'autorité  militaire  a  certainement  fait  son  de- 
voir. Les  membres  de  la  Commune  ont  tté  traduits 
devant  les  tribunaux.  Ils  ont  été  condamnés  selon 
leur  degré  de  culpabilité.  M.  Ulysse  Parent,  qui  se 
trouvait  dans  des  conditions  matérielles  identique- 
ment semblables  à  la  situation  de  M.  Ranc,  a  été 
acquitté.  Pourquoi ,  aujourd'hui  ,  poursuit-on 
M.  Ranc?  Pourquoi  cette  exception  en  sa  faveur? 
Est-ce  parce  qu'il  vient  d'être  nommé  député  ? 
{Murmures  à  droite.)  Je  pense  bien  que  non,  mais  il 
m'est  permis  de  constater  que  c'est  le  seul  fait  nou- 
veau qui  soit  survenu  depuis...  Je  le  répète,  exa- 
minons bien  les  véritables  motifs  de  cette  pour- 
suite; voyons  bien  d'où  elle  vient,  et  si  elle  ne 
porte  pas  atteinte  à  la  dignité  de  cette  Assemblée. 
{Approbation  à  gauche.) 

«  A  droite.  —  Aux  voix  !  aux  voix  ! 
«M.  LABOULAYE.  Je  vicns,  comme  M.  Jozon,  expli- 
quer à  l'Assemblée  quelles  sont  les  raisons  qui  noua 
guident,  et  pourquoi  mes  amis  du  centre  gauche 
et  moi  nous  sommes  décidés  à  accorder  les  pour- 
suites. 

((Nous  ne  voulons  pas  regarder  le  côté  politique 
de  cette  question,  car  à  côté  de  la  politique,  au- 
dessus  de  la  politique,  il  y  a  la  justice. 
((  M.  CAZOT.  Je  demande  la  parole. 
"M.  liE  PUÉsiDENT.  M.  Cazot  a  déposé  un  contre- 
projet,  il  peut  en  exposer  les  motifs;  mais  si  l'As- 
sembléc  demande  la  clôture... 

(((La  gauclie  se  lève,  indignée,  et  proteste 
bruyamment.) 

((  M.  LE  PRÉSIDENT,  Laisscz  moi  achever...  Si 
M.  Cazot  veut  exposer  les  motifs  de  son  contre-pro- 
jet, il  le  peut,  quand  bien  môme  la  clôture  serait 
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deinan(lée...  {Murmures  à  gauche.  —  Appliuidiase- 
ments  à  droite.) 

«M.  CAZOT. — Les  oratfiurs  qui  se  sont  succôtlé 
à  cette  tribune  n'ont  pas  plac6  lu  question  sur  son 
véritable  terrain.  Au  fond,  il  s'agit  de  savoir  pour- 
quoi la  justice  militaire  a  relardé  les  poursuites... 
Il  y  a  ici  en  jeu  l'honneur  de  deux  gouvernements. 

«  A  droite.  La  Commune  et  l'autre  ! 

«  M.  CAZOT.  M.  Ranc  a  été  appelé  comme  témoin 
devant  la  justice  militaire;  car  la  justice  militaire 
ne  s'est  pas  abstenue,  elle  a  agi  et  elle  a  décidé 
qu'il  y  avait  lieu  à  se  dessaisir. 

«  La  minorité  de  la  commission  (Rires  ironiques 
à  droite)  a  demandé  une  enquête  sur  les  raisons  qui 
ont  poussé  subitement  la  justice  militaire  à  re- 
prendre les  poursuites.  Le  gouvernement  précé- 
dent a-t-il  agi?  C'est  ce  qu'aurait  expliqué  cette 
enquête,  que  la  commission  n'a  pas  jugé  nécessaire 
d'ordonner... 

«  Le  ministre  de  la  guerre  n'a,  vous  le  savez,  le 
pouvoir  de  lancer  des  mandats  que  dans  des  cas 
spéciaux.  On  dit  :  —  ce  sont  les  journaux  officieux 
qui  le  disent,  —  ce  n'est  pas  M.  Ranc  qui  est  visé, 
c'est  M.  Thiers...  {Bruit  à  droite.)  Oh  !  les  journaux 
officieux  l'ont  dit  et  le  répéteront. 

«  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  cette  ques- 
tion est  agitée  parmi  nous.  Il  y  a  quelques  mois, 
M.  le  comte  d'Aboville  demandait  ;i  M.  le  ministre 
de  la  guerre  si  un  mandat  n'avait  pas  été  lancé 
contre  M.  Ranc  en  décembre  1871..,  M.  le  ministre 
de  la  guerre  répondait  négativement. 

«  En  résumé,  l'inaction  supposée  de  la  justice 
s'explique  —  ou  plutôt  ne  s'explique  pas —  par  l'in- 
fluence gouvernementale.  Mais  la  justice  militaire 
nie  énergiquement  avoir  cédé  à  une  influence. 

«  M.  Ulysse  Parent,  qui  était  compromis  ni  plus 
ni  moins  que  M.  Ranc,  a  été  acquitté  le  2  septem- 
bre 1871.  La  commission  devait-elle  s'assimiler  à 
la  justice,  discuter  les  chefs  d'accusation,  les  viser 
dans  son  rapport?  Voilà  deux  ans  écoulés  que 
M.  Ranc  a  pu  être  arrêté  dans  la  rue,  dans  la  salle 
du  conseil  municipal,  au  bureau  de  son  journal, 
et  ce  n'est  que  lorsqu'il  est  député  qu'on  le  pour- 
suit. A-t-on  voulu  se  venger  sur  lui  des  suffrages 
qui  lui  ont  été  donnés  par  la  grande  et  glorieuse 
cité  de  Lyon?  {Protestations  adroite.)  A-t-on  voulu 
attendre  la  révolution  parlementaire  du  24  mai, 
qui  a  remplacé  par  un  gouvernement  de  combat  un 
gouvernement  d'apaisement.  {Murmures  à  droite.) 

«  Nous  avons  confiance...  La  procédure  militaire 
est  sévère,  mais  elle  est  loyale.  Je  demande  au  gou- 
vernement si  la  balance  de  la  justice  n'est  pas  aug- 
mentée d'un  côté  d'un  peii  de  politique.  Je  ne  dis 
pas  que  cela  soit...  Je  dis  que  cela  est  possible. 

«  L'immunité  parlementaire  a  été  imaginée  pour 
protéger  les  représentants  contre  une  majorité  in- 
tolérante. Nous  avons  soif  de  justice  autant  que 


vous,  mais  nous  ne  voulons  pas  y  voir  de  politique. 

«Je  vous  en  conjure,  no  vous  laissez  pas  aller 
sur  cette  pente  fatale.  Il  arrive  un  moment  où, 
entre  les  passions  soulevées,  un  Sylla  arrive  qui 
coupe  la  langue  des  orateurs  pour  les  clouer  sur  la 
tribune  aux  harangues.  {Applaudissements  à  r/auche.) 

«  J'ai  donc  l'honneur,  messieurs,  de  soumettre  ù 
l'Assemblée  le  contre-projet  suivant  : 

a  Avant  de  se  prononcer  sur  les  conclusions  de 
«  la  commission,  l'Assemblée  nationale  désire  que 
«  la  commission  entende  les  généraux  de  Gissey, 
((  Appert,  de  Ladmirault,  Du  Barrait,  et  le  vicc- 
«  présiilent  du  conseil.  » 

M.  Ernoul  répondit  h  M.  Cazot,  dont  l'argumen- 
tion  était  si  solide. 

M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX.  Je  ne  Saurais  trop  pro- 
tester contre  les  allégations  qui  tendent  à  transfor- 
mer ce  débat  en  débat  politique.  Il  ne  faut  pas 
qu'on  vienne  nous  dire  que  c'est  le  Président  de  la 
République  d'hier  que  l'on  poursuit,  que  c'est 
l'honneur  des  deux  gouvernements  qui  est  enjeu. 
Gela  ne  peut  être  considéré  comme»  admissible.  La 
nouvelle  situation  de  M.  Ranc  a  éveillé  l'attenlion 
de  la  justice  militaire.  {Applaudissements  unanimes., 
naïfs  à  droite,  ironiques  à  gauche.) 

«  Les  seuls  mobiles  qui  nous  guident  sont  l'a- 
mour du  devoir  et  le  .respect  de  la  justice,  senti- 
ments que  nous  ne  sacrifierons  pas  à  M.  Ranc  vÀ 
aux  autres  membres  de  la  Commune.  Il  faut  que  la 
justice  soit  égale  pour  tout  le  monde. 

«  On  a  fait  un  parallèle  entre  M.  Ranc  et 
M.Ulysse  Parent.  M.  Ulysse  Parent  a  rendu  compte 
de  sa  conduite,  M.  Ranc  doit  rendre  compte  de  la 
sienne,  puis  il  reviendra  prendre  son  siège  parmi 
nous.  {Applaudissements  enthousiastes  à  droite.)  » 

Après  cette  ovation  faite  à  M.  Ernoul,  M.  H.  Rris- 
soi),  député  de  Paris,  essaya  cependant  encore  de 
défendre  un  collègue,  et  il  le  fit  avec  un  courage 
froid  et  profond: 

«  M.  HENRI  BEissoN.  Dans  une  discussion  de 
cette  nature,  ceux  qui  sont  d'avis  de  repousser  les 
poursuites  sont  fixés  à  cette  heure,  grâce  aux  dé- 
clarations de  M.  Laboulaye,  au  nom  du  Centre 
gauche. 

«Les  déclarations  de  M.  le  garde  des  sceaux 
nous  permettent  d'aflirmer  que  celui  que  l'on  pour- 
suit est  non  pas  le  membre  de  la  Commune,  mais 
le  député  du  Rhône.  {Protestations  violentes  à  droite.) 

«  M.  le  garde  des  sceaux  vient  de  nous  dire  que 
«  la  nouvelle  situation  de  M.  Ranc  avait  éveillé 
«l'attention  de  la  justice  militaire.  »  On  a  d'abord 
voulu  arrêter  M.  Ranc  sur  le  seuil  de  cette  Assem- 
blée, on  ne  l'a  pas  pu.  M.  Baragnon  vous  l'a  dil, 
car  M.  Baragnon  a  eu  cette  fortune  d'être  à  la  fois 
le  rapporteur  de  la  validation  de  l'élection  du  Rhône 
et  le  rapporteur  de  la  commission  chargée  d'exami- 
nprl:i  demande  en  autorisation  de  poursuites.  Vous 
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voulez  aujourd'hui  chasser  M.  Rauc  de  cette  en- 
ceinte. » 

«  Dans  deux  discussions  précédentes,  les  minis- 
tres de  la  guerre  et  de  la  justice  ont  déclaré  que 
M.  Ranc  ayant  comparu  devant  des  magistrats 
attachés  aux  tribunaux  militaires  et  ayant  subi  un 
interrogatoire,  il  avait  été  laissé  en  liberté.  Cet  in- 
terrogatoire était  subi  comme  prévenu.  {Réclama- 
tions à  droite.)  Ce  n'est  pas  moi  qui  parle,  je  m'in- 
spire des  paroles  prononcées  à  ce  propos  par 
M.  Paris. 

M.  DE  liABORDERiE.  C'est  assommant  ! 

A  gauche.  A  l'ordre  ! 

M.  HENEX  BRISSON.  D'après  l'émotion  que  je  vois 
régner  parmi  mes  collègues,  je  crois  qu'une  parole 
blessante  pour  moi  vient  d'être  prononcée.  Je  ne 
l'ai  pas  entendue,  M.  le  président  non  plus.  Je  sup- 
plie mes  amis  de  ne  pas  en  faire  un  incident  par- 
lementaire, et  je  prie  mon  interrupteur  de  me 
répéter,  quand  nous  sortirons,  l'expression  dont  i' 
s'est  servi.  {Applaudissements  à  gauche.) 

Devant  cette  interpellation  directe  et  résolue, 
M.  de  Laborderie  garda  le  silence. 

«  M.  H.  BRissoN  reprenant  :  —  Je  ne  rappellerai 
pas  seulement  les  paroles  de  M.  Paris;  je  rappel- 
lerai également  le  langage  de  M.  de  Broglie,  qui 
s'étonnait  »le  l'abstention  de  la  justice  militaire. 
Vous  n'empêcherez  pas,  messieurs,  que  l'opinion 
publique  ne  trouve  une  corrélation  évidente  entre 
les  poursuites  récemment  demandées  et  l'initiative 
ministérielle.  {Applaudissements  à  gauche.) 

«  A  droite.  —  La  clôture  !  la  clôture  ! 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Je  vais  mettre  la  clôture 
aux  voix. 

«  La  clôture  est  votée. 

Cl  M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
contre-projet  de  M.  Cazot. 

((  M.  DUVERGIER  DE  HAURANNE.  —  NoUS  ne  pOU- 

vons  nous  abstenir  d'exprimer  notre  émotion.  Après 
les  déclarations  de  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  a 
déclaré  «  que  la  nouvelle  situation  de  M.  Ranc 
avait  éveillé  l'attention  de  la  justice  militaire,  « 
nous  ne  pouvons  voter  les  poursuites.  Notre  con- 
science troublée  ne  nous  le  permet  pas. 

«  M.  DEPEYRE.  — Plusieurs  orateurs  insistent  sur 
ce  point  que  le  vote  exprimé  par  l'Assemblée  sur 
l'interpellation  de  M.  Raoul  Duval  est  suffisant  à 
clore  la  discussion.  Cet  ordre  du  jour  dit,  dans  des 
termes  explicites,  que  tous  les  coupaliles  seront 
traduits  devant  les  tribunaux  à  mesure  qu'ils  seront 
découverts. 

«  A  gauche.  —  11  y  a  longtemps  que  l'on  a  dé- 
couvert M.  Ranc.  {Très-bien,  d  gauche.) 

a  M.  DEPEYRE.  —  L'Asscuiblée  n'a  passé  à 
l'ordre  du  jour  qu'après  avoir  reçu  du  gouverne- 
ment Tassurance  que  les  lois  seraient  exécutées. 

(I  Si  vous  ne  vous  en  souvenez  pas,  nous  qui 


avons  voté  cet  ordre  du  jour,  nous  nous  le  rappelons. 
(Applaudissements  frénétiques  à  droite.) 

a  M.  LE  PRÉSIDENT  met  aux  voix  par  le  scrutin 
public  le  contre-projet  de  M.  Cazot. 

«  Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 650 

Majorité  absolue 326 

Pour  l'adoption 200 

Contre 450 

En  conséquence,  le  contre-projet  est  repoussé. 

0  M.  LE  PRÉSIDENT.  —  J'ai  le  regret  d'informer 
l'Assemblée  de  la  mort  de  notre  collègue  M.  Brousse. 

Il  est  procédé  au  tirage  au  sort  des  députés  qui 
assisteront  aux  obsèques  de  M.  Brousse. 

«  M.  LE  PRÉSIDENT  met  aux  voix  les  résolutions 
de  la  commission  concluant  à  l'autorisation  des 
poursuites. 

«  A'^oici  le  résultat  de  ce  scrutin  : 

Nombre  des  votants.  .  ,  .  C22 

Majorité   absolue 312 

Pour  l'adoption 485 

Contre 137 

«  En  conséquence,  larésolution  de  la  commission 
est  adoptée. 

«M.  A.  Ranc  devait  être  jugé  par  le  troisième 
conseil  de  guerre  et  condamné,  par  contumace  à  la 
peine  de  mort.  L'acte  d'accusation  contenait  une 
longue  suite  d'incriminations  qui  n'avaient  aucun 
trait  avec  la  cause  même.  On  reprochait,  par 
exemple,  à  M.  Ranc  d'avoir  résisté  au  coup  d'Etat 
de  di'cembre,  ce  qui  était  fort  honorable.  On  lui 
reprochait  d'avoir  écrit  dans  le  Diable  à  quatre 
d'Alphonse  Duchesne,  comme  si  ce  loyal  et  honnête 
écrivain  eût  eu  la  moindre  chose  de  commun  avec  le 
Père  Duchesne.  On  lui  reprochait  d'avoir  publiée 
Bruxelles  un  roman  subversif  sans  doute,  le  Itoman 
d'une  conspiration,  qui  se  vendait  publiquement  à 
Paris,  où  il  avait  été  imprimé,  même  sous  l'empire. 
M.  Ranc  se  contenta  de  répondre  au  commissaire 
du  gouvornement  près  le  3' conseil  de  guerre  par 
une  lettre  explicative  fort  longue  et  fort  jolie,  qui 
parut  dans  V Indépendance  belge,  et  que  les  journaux 
fiançais  n'osèrent  point  reproduire.  Cette  lettre, 
tirée  à  part,  fut  saisie  à  la  frontière  quelque  temps 
après.  Elle  aura  un  jour,  elle  a  par  les  détails 
qu'elle  contient,  la  valeur  d'une  page  d'histoire. 

Nous  avons  dit,  tout  à  l'heure  que  M.  Ducros, 
préfet  de  Lyon,  avait  interdit  les  enterrements 
civils,  ou  du  moins  les  avait  soumis  à  une  régle- 
mentation arbitraire  : 

Voici  le  texte  même  de  cet  arrêté  préfectoral: 

«  Le  préfet  du  Rhône,  commandeur  de  la  Lé- 
gion d'honneur, 

«  Vu  la  loi  du  4  avril  1873,  sur  l'organisation 
municipale  de  la  ville  de  Lyon  ; 


HISTOIRE  DE  LA    RÉVOLUTION    DE   i870-71. 


C89 


187    Livr. 


87 


690 


HISTOIRE  DE  LA  REVOLUTION  DE   1870-71. 


'((  Vu  les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-2-2  juillet 
1791; 
«  Vit  le  àéôM  âa  §â  pffiitiàt  afl  Xll,  iur  lés  sé= 

pullurcs; 

«  Vu  lït  loi  du  1  ffitilaire,  an  Y,  l'arrêté  du  mi- 
nistre de  l'iniérierir  du  3  prairial  àrl  11  et  le  décret 
du  30  décembre  iBOOj  art.  86  ; 

«  Vu  le  décret  du  4  théfrtiîdor,  an  Xîll  ; 

«  Vu  le  Code  péfiftl,  aft.  t7-4  et  471  ; 

«  Considérant  que  le  fègleuient  géùérnl  sur  la 
police  des  cinietii*fcs,  arrêté  par  notre  prédéces- 
seur, le  25  avril  I8e3j  comporte  diverses  additions; 
«  Arrête  : 

«  Article  premier.  Toôtë  déektalion  du  décès 
faite  àiofflcler  de  l'êtttt  Civil,  datlB  la  villo  de 
Lyon,  sera  accompagnée  d'Uhe  autre  déclaration 
faisant  connaître  si  rinhuttiatlon  du  décédé  aura 
lieu,  avec  oU  sans  la  partlcipatioU  des  ministres 
officiants  de  l'un  des  cultes  reeoUUUs  par  l'État. 

(I  Cette  seconde  déclaration  sera  Consignée  sur 
un  registre  et  sigttée  dU  dêolarautj  pOUr  servir  de 
hase  à  l'applicatioU  des  dJspOSUiOfls  eoukhUes  dati§ 
l'article  suivant; 

«  Art.  2.  A  moins  de  ciicouêtauces  tout  h  fait 
exceptionnellesj  dout  le  maire  sera  juge,  les  inliu^ 
mations  faites  sans  la  participation  d'aUcUn  des 
cultes  reconnus  par  la  loi  auront  licU,  savoir  : 

o  A  8  heures  du  matih,  du  1"  avril  au  30  sep- 
tembre ; 

M  A  7  heures  du  matiu,  du  4'*  octobre  au  31  mars. 

«  Les  autres  heUrés  dU  jt)Ur  sont  réservées  aux 
autres  inhumatioUs. 

(i  Art.  3.  Les  eohvdiS  fUHëbfëS  dêf PBBt  ëUiVl-B  les 
voies  de  moindre  parcours,  h  moins  d'ilinét'ttll'e 
spécial  que  Hous  oous  réservons  d*autoiiser. 

a  Art.  4.  ît  est  interdit  de  faire  des  quêtes  aU 
cimetière  ou  SUt-  la  voie  publique,  àl'DCcasioti  d'Uh 
convoi  funèbre; 

<(  Art.  5.  Datië  le  Cds  d'exottêi'atioti  partielle  m 

totale  du  payement  des  dl'Oits  pbi'tés  aU  tarif  des 
inliumations,  l'employé  du  bUrcàU  de  l'étal  civil 
devra  en  faire  merition  aU  bas  de  rautorisalloh 
prescrite  par  l'art.  77  dn  code  civil. 

(i  Art.  6.  Toute  fausse  déclaration  et  toutes  au- 
tres conlrâvetitions  aux  dispositions  qui  précè- 
dent seront  constatées  par  procès-verbauk,  poUi» 
être  réprimées  conformémeUt  aux  lois; 

«  Art.  7.  MM.  les  maires  des  arrondissements 
de  Lyon,  le  commissaire  central,  les  inspecteurs 
des  convois  funèbres  et  des  cimetières,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  l'exé- 
cution du  ptésent  ari-êlé,  qui  sera  imprimé  et  affi- 
ché, et  dont  un  exemplair  i-esleïa  placardé  dans 
choque  bureau  d'état  civil. 

«  Â  la  préfecture,  Lyon,  18  juUi  18T3. 

*  Le  préfet  du  Rhône, 
«  DUCUOS.    » 
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Le  23  juin,  M.  Le  Royer  venait,  au  nom  de  lali-' 
berté  do  conscience,  protester  contre  l'arrêté  de; 
M.  ÙUCfos,  qu'il  comparaît  fort  justement,  dans  ua 
éloquent  discours,  aux  persécutions  dirigées  contre 
les  protestants  à  l'heure  des  dragonnades, 

«  M.  LE  ROYER.  M.  le  préfc^  du  Rhône  a  pris  le 
19  juin  un  arrêté  qu'il  qualifie  indûment,  suivant 
moi,  d'addition  au  règlement  gétiôral  de  la  police 
des  cimetières,  et  qui  cofistituc,  à  mon  avis,  une 
méconnaissance  absolue  de  notre  droit  public,  un 
retour  à  un  passé  qui  est  jugé,  une  Usurpation  de 
pouvoirs  qui  n'appartiennent  qu'au  Corps  lé.uisla 
tif.  J'ai  donc  dû  interpeller  M.  le  ministre  de  l'in 
térieur  sur  cet  acte  et  appeler  l'attention  de  l'As' 
semblée  sur  sa  portée. 

«  Je  ne  viens  entreprendre  aucune  campagne 
contre  (o!  ou  tel  culte  ou  pour  telle  ou  telle  céré 
monie  religieutc  ;  je  respecte  toute  conviction  sin- 
cère et  désintéressée.  Je  ne  viens  ni  attaquer  ni 
défendre  les  enterrements  civils  ;  et  bien  que  je 
ue  vous  doive  aucune  profession  de  foi,  je  tiens  à 
déclarer  que,  croyant  à  la  liberté  et  à  la  responsa- 
bilité de  l'homme,  je  ne  suis  ni  un  athée  ni  un  ma- 
térialiste. (Très-bien!  très-bien I) 

«  Je  n'ai  jamais  mieux  compris  la  grandeur  de 
l'homme  et  sa  destinée  future  que  quand,  par  ma 
raison,  j'ai  déterminé  sa  loi  morale  ici-bas  et  la 
certitude  d'une  justice  au  delà  de  ce  monde.  (Très- 
bien!  très-bien!)  Je  viens,  sans  esprit  de  parti,  met- 
tre sous  la  protection  de  l'Assemblée  le  droit  le 
plus  sacré  du  for  intérieur,  la  conquête  la  plus  ina- 
liénable de  la  Révolution  française  (Bruit  à  droite. 
—  Api)laudis<;ements  à  ynue/irj,  conquête  acquise 
au  prix  de  tant  de  sang,  la  liberté  de  conscience. 

«  M.  LE  Marquis  de  castellaSE.  Je  demande 
la  parole. 

(c  M.  LE  ROYER.  Jc  Serais  aussi  mouarchlsle  que 
je  suis  républicain  que  mon  langage  serait  le 
même.  Je  viens  défendre  un  patrimoine  commun, 
qui  est  la  protection  des  minorités  contre  lus  en- 
traînements des  majorités.  »  (Très-bien!  très-bien  !) 

Puis,  après  avoir  rappelé  cl  démontre  que,  de- 
puis 1789,  l'Etat,  en  France,  est  laïque  (la  loi  est 
aihée^  avait-on  dit  en  pleine  Restauration),  M.  Le 
tloyer  reprenait  : 

0  M.  LE  ROYER.  Je  le  répète:  lorsque  ni;i 
croyance  ne  se  manifeste  pas  extérieurement,  elle 
h'a  pas  besoin  de  l'autorisation  de  la  loi.  L'on  peut 
par  la  violence  et  par  la  douleur  me  faire  confesser 
Une  foi  qui  n'est  pas  la  mienne;  mais  ma  pensée, 
une  fois  rendue  à  elle-même,  est  au-dessus  de 
toute  autorisation,  comme  de  toute  défense. 

«  La  liberté  de  conscience,  c'est  la  possibilité  de 
manifester  ma  croyance,  et  surtout  aaus  le  moment 
le  plus  solennel,  alors  que  l'ûme  a  quitté  sa  dé- 
pouille mortelle.  Or,  que  faites-vous  alors? 

«  Vous  placez  le  mourant  et  sa  famille  dans  une 


HISTOIRE  DE  LA   REVOLUTION   DE   1870-71. 


691 


situation  douloureuse,  entre  un  lâche  respect  hu- 
main et  une  sorte  de  flétrissure  morale.  Et  vous 
dites  que  la  liberté  de  conscience  n'est  pas  atteinte  1 
f Très-bien  f  très-biev  l  à  gauche.) 

«  Elle  l'est,  et  c'est  en  1873,  devant  l'Assemblée 
nationale  de  dSTl,  que  nous  sommes  obligés  de  la 
défendre  et  de  la  revendiquer  i  (Nouvelle  approba- 
tion à  gauche.)  Nous  avons  été  vaincus,  humiliés, 
mais  il  nous  restait  la  gloire  du  droit  moderne.  Un 
arrêté  préfectoral  nous  l'enlève  1  (Applaudissements 
à  gauche.) 

«  Dans  cette  situation,  le  ministère  n'a  que  deux 
choses  à  faire  :  ou  désavouer  le  fonctionnaire  qui 
s'est  mis  en  insurrection  contre  la  loi,  ou  dii-e  car- 
rément qu'il  adopte  ses  théories... 

«  M.  DU  TEMPLE.  Et  il  fera  bien  (Bruit,  excla- 
mations à  gauche.) 

«  M.  LE  EOYER...  qu'il  entend  porter  atteinte  à 
une  liberté  incompatible,  selon  lui,  avec  l'ordre 
puMic.  (Très-bien/  très-bien/  à  gauche.)  Alors  pré- 
sentez un  projet  de  loi,  nous  le  discuterons  et  le 
pays  jugera.  (Bruits  divers.) 

«  Quelles  sont  les  objections  qui  pourront  être 
opposées  à  l'interpellation?  Si  j'en  croisée  qui  se 
dit,  le  ministre  de  l'intérieur  veut  se  retrancher 
derrière  une  interprétation  de  l'arrêté  exclusive  de 
toute  atteinte  à  la  liberté  de  conscience;  il  aurait 
son  portefeuille  plein  de  faits  qui  lui  assureront, 
dit-on,  une  victoire  éclatante.  (Rires  à  gauche.) 

o  Si  M.  le  ministre  de  l'intérieur  veut  nous 
affirmer  que  la  liberté  de  conscience  n'est  pas 
atteinte,  que  ce  droit  public  est  l'especté,  que  l'État 
est  laïque,  je  me  déclarerai  satisfait.  Mais  Une  peut 
nous  faire  cette  déclaration.  Tout  nous  démontre, 
en  effet,  la  vérité  de  l'interprétation  que  j'ai 
donnée, 

«  11  y  a  des  l'approchements  singuliers.  Par  ma 
naissance  et  mon  baptême,  je  suis  de  ceux  que  le 
grand  roi  Louis  XIV  a  jugés  à  propos  d'expulser 
de  la  France  à  cause  de  leur  religion.  Vous  ne  vous 
étonnerez  donc  pas  que,  nous,  les  révoqués  de 
l'édit  de  Nantes,  nous  recherchions  dans  l'histoire 
l'explication  des  faits  qui  se  passaient  alors. 

«  Eh  bien,  voici  donc  une  ordonnance  du  2  avril 
i66G,  en  cinquante-neuf  articles,  dont  le  vingt- 
quatrième  est  ainsi  conçu  :  «  Défense  aux  religion- 
ce  naires  d'enterrer  leurs  morts  à  une  autre  heure 
«  que  le  matin  à  la  pointe  du  jour  (Applaudisse- 
«  ments  à  gauchej  ou  à  l'entrée  de  la  nuit.  » 

«  Remarquez  qu'alors  le  roi  était  l'État  et  que 
l'État  était  catholique.  Il  était  donc  dans  son  droit. 

«  Cette  ordonnance  avait  un  préambule  oii  l'on 
se  disait  les  observateurs  fidèles  de  l'édit  de  Nantes 
et  où  l'on  exprimait  le  désir  cîe  maintenir  la  paix 
et  l'amitié  entre  les  catholiques  et  les  protes- 
tants. ■.- 

Deux  ordj'es  du  jour  sérieux  (nous  laissons  de 


côté  celui  de  M.  Jean  IJrunet)  étaient  en  présence 
à  la  fin  de  la  discussion,  celui-ci  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
principes,  toujours  respectés  par  elle,  de  la  liberté 
de  conscience  et  de  la  liberté  des  cultes  ne  sont 
point  en  cause,  et  s'associant  aux  sentiments  ex- 
primés par  le  gouvernement,  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

«  Signé  :  Gornélis  de  Witt,  Fournier,  de  Bel- 
castel,  de  Cumont. 

«  Et  celui-là  : 

«  L'Assemblée  nationale,  réprouvant  les  procé- 
dés et  les  manifestationsdontcertains  enterrements 
civils  sont  l'occasion;  mais  considérant  que  l'arrêté 
du  préfet  du  Rhône  porte  atteinte  au  principe  in- 
violable de  la  liberté  de  conscience,  renvoie  ledit 
arrêté  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

«  Signé  :  Alfred  andeé,  flotaed,  chbis- 

TOPHLE,  LABOULAYE,  BARDOUX.  I) 

L'Assemblée,  consultée,  accorda  la  priorité  h 
l'ordre  du  jour  motivé  de  MM.  Gornélis  de  V/itt, 
Henri  Fournier,  de  Belcastel,  de  Cumont,  accepté 
par  le  gouvernement. 

Cet  ordre  du  jour  fut  ensuite  adopté  à  la  majo- 
rité de  422  voix  contre  241  sur  683  votants. 

La  liberté  de  conscience  était  tellement  en  cause, 
quoique  prétendissent  MM.  de  Witt  et  de  Cumont, 
l'état  demeurait  si  peu  laïque,  comme  le  voulaient 
et  M.  Le  Royer et  les  principes  que,  le  21  juin,  jour 
de  l'enterrement  civil  de  M.  Brousse,  député  de 
l'Aude,  l'officier  commandant  le  détachement  ré- 
glementaire, désigné  pour  rendre  les  honneurs  au 
membre  de  l'Assemblée,  refusait  d'accompagner  le 
mort  au  cimetière  parce  que  le  corps  n'était  point, 
tout  d'abord,  porté  à  l'église.  M.  du  Barrail,  minis- 
tre de  la  guerre,  interpellé,  allait  répondre  que 
l'ofticier  n'avait  fait  en  cela  qu'obéir  au  règlement 
qui,  d'après  cet  usage,  serait  pour  le  soldat  toute 
la  loi. 

Le  gouvernement  semblait,  d'ailleurs,  en  voie 
d'interdictions  et  de  répression. 

Le  27  juin,  le  banquet  public  organisé  à  Ver- 
sailles pourcélébrer  l'anniversaire  du  général  Hoche 
ayant  été  interdit  par  l'autorité  supérieure,  on  le 
remplaça  par  un  banquet  privé  auquel  assistaient 
plusieurs  députés  de  la  Gauche  modérée  et  de  l'U- 
nion républicaine,  des  membres  du  Conseil  muni- 
cipal de  Versailles,  etc. 

An  dessert,  M.  Léon  Gambetta  prononça  un  dis- 
cours remarquable  dans  lequel  il  rappela  les  prin- 
cipaux traits  de  la  vie  du  général  Hoche  et  les 
services  éminents  qu'il  avait  rendus  à  la  première 
Eépublique  aux  prises  à  la  fois  avecles  enneuiis  du 
dehors  et  ceux  du  dedans.  Il  établit  un  heureux  pa- 
rallèle entre  le  pacificateur  de  la  Vendée  et  M.  la 
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maréchal  rie  Mac-Mahon  au  point  de  vue  de  la 
loyauté ,  du  courage  et  du  dévouement  à  la 
France  '. 

Le  28,  l'Assemblée  invalidait  l'élection  de  M.  le 
D'  Thurigny,  député  de  la  Nièvre.  La  discussion 
était  même  fort  intéressaate.  C'était,  pour  ainsi 
dire,  le  sufiragc  universel  qu'on  mettait  en  accu- 
sation. 

«  M.  CARBONNiER  DE  MARSAC,  au  nom  de  SOU  bu- 
reau, dépose  le  rapport  sur  les  élections  de  la 
fJièvre.  {LixzlUsezl) 

a  Les  élections  de  la  Nièvre  ont  soulevé  des  diffi- 
cultés multiples  et  sérieuses,  et  votre  commission 
a  dû  procéder  à  une  enquête  difficile.  Deux  candi- 
dats étaient  en  présence,  M.  Thurigny  et  U.  Gillois. 
Les  abstentions  ont  été  nombreuses. 

«  La  commission  de  recensement  a  constaté  que 
les  candidats  n'étaient  séparés  que  par  un  petit 
nombre  de  voix.  Après  cette  constatation,  la  com- 
mission de  recensement  a  proclamé  M.  Thurigny 
député  à  l'Assemblée. 

((  Mais  M.  Thurigny  avait  été  frappé  d'une  con- 
damnation qui,  assurent  quelques  électeurs  de  la 
Nièvre,  entraîne  l'incapacité  de  représenter  le 
peuple,  La  vérité  est  que  la  condamnation  pronon- 
cée le  13  novembre  1871  est  réelle.  M.  Thurigny 
s'est  d'abord  pourvu  en  cassation,  puis  s'est  dé- 
sisté. 

«  Nous  avons  pu  examiner  l'exposé  des  motifs 
dujugement  qui  condamne  M. Thurigny  àsixmois 
de  prison  et  3,000  francs  d'amende.  Quelles  doivent 
être  les  conséquences  de  cette  condamnation?  La 
législation  commande  de  déclarer  incapable  ceux 
qui  auront  été  condamnés  pour  attaques  à  la  pro- 
priété. Mais  M.  Thurigny  était  inscrit  sur  les  listes 
électorales,  et  le  pouvoir  électif  implique  la  faculté 
d'être  éligible. 

(i  D'un  autre  côté,  M.  Thurigny  a  déclaré  avoir 
été  acquitté  sur  le  chef  d'attentat  à  la  propriété  et 

'  Le  30  juin,  on  inaugurait  sur  les  hauteurs  de  Mors- 
bronn,  en  Alsace,  un  monument  funèbre  en  l'honneur  des 
cuirassiers  de  Reichshollen.  C'est  une  pyramide  de  dis  mè- 
tres de  haut,  dominée  par  une  croix  nimbce,  au  pied  de  la- 
quelle est  sculptée  une  couronne  d'immortelles  entrelacées 
par  une  branche  de  lauriers,  avec  ces  mots  : 

AU.X  CUIRASSIERS  DE  REICHSHOFFEN 

Cette  pyramide  repose  siu-  im  motif  habilement  sculpté 
représentant  un  casque  et  une  cuirasse  aumilieudc  trophées 
d'armes. 

Toutes  ces  parties  reposent  Bur  un  socle  majestueux  où 
sont  gravées  ces  paroles  : 

Militiljus  Gallis  hic  tnleremptU 
die  6  augiuiU  1870. 
De/'uncti  ad  hue  loqmmtur. 
Erexit  PaOia  Mœrciis  1S73. 
Sur  les  faces  latérales  sont  sculptés  les  noms  des  régi- 
ments qui  ont  donné  dans  cette  lutte  gigantesque,  dans  la 
Xiroportiou  d'un  contre  six. 

C'est  le  cent  quatre-vingtième  monument  que  l'Œuvro  des 
Tombes,  présidée  par  le  P.  Joseph,  fait  ériger  tant  en  Allc- 
mui;nc  que  sur  les  champs  do  bataille  de  l'Alsace. 


n'avoir  été  condamné  que  pour  des  délits  d'un  ca« 
ractère  exclusivement  politique.  Quanta  l'inscrip- 
tion de  M.  Thurigny  sur  les  listes  électorales,  elle 
s'explique  aisément  par  ce  fait  que  M.  Thurigny 
était  maire  de  sa  commune. 

(1  De  plus,  il  est  constaté  par  les  déclarations  du 
jury  et  par  l'arrêt  de  la  cour  que  M.  Thurigny  n'a 
été  condamné  que  pour  excitation  à  la  haine  du 
gouvernement  et  pour  attaques  à  l'Assemblée  ;  et 
qu'il  n'était  pas  compris  dans  une  poursuite  di- 
rigée contre  son  journal  pour  attentat  ù  la  pro- 
priété. 

«  Mais  en  attaquant  l'Assemblée,  la  propriété  a 
été  atteinte.  » 

L'orateur  donne  ensuite  lecture  d'une  procla- 
mation affichée  dans  la  Nièvre  et  où  les  membres 
de  la  coalition  monarchique  de  l'Assemblée  sont 
fort  malmenés.  Cette  proclamation  est  signée  par 
les  conseillers  généraux  de  la  Nièvre. 

«  Le  bureau  a  examiné  tous  les  documents  avec 
un  soin  tout  particulier. 

«  La  minorité  du  bureau  soutient  que  la  procla- 
mation faite  en  faveur  de  M.  Thurigny  ne  peut 
avoir  eu  d'effet  sur  les  électeurs.  La  majorité  a 
pensé  que  cette  affiche  rentre  dans  la  catégorie  des 
fausses  nouvelles.  {Très-bien!  à  droite.)  Cette  pro- 
clamation calomnieuse  a  surpris  les  suffrages,  a 
trompé  les  populations  des  campagnes. 

ï  Notre  pays  est  divisé,  n'ajoutons  pas  à  ces 
divisions,  et  ne  permettons  pas  au  mensonge  et  à 
la  calomnie  d'emporter  le  succès.  [Applaudissements 
à  droite.)  La  proclamation  dont  j'ai  donué  lecture 
a  suffi  à  vicier  le  vote. 

«  M.  GiRERD,  collègue  et  compatriote  de  M,  Thu- 
rigny, se  charge  de  répondre  à  ce  discours  : 

M.  GIRERD.  Je  suis  luonté  à  cette  tribune  pour 
défendre  mon  département  contre  des  accusations 
graves,  et,  plus  que  jamais,  j'ai  besoin  de  votre 
bienveillance.  S'il  y  a  eu  des  manœuvres  électo- 
rales, elles  ne  viennent  pas  de  notre  côté. 

«  Les  griefs  soulevés  sont  de  deux  ordres  diffé- 
rents :  les  faits  judiciaires  et  les  faits  de  manœuvres 
électorales.  Pour  ce  qui  est  de  la  question  judi- 
ciaire, le  verdict  du  jury  est  ma  seule  réponse.  Du 
i-este,  le  rapport  reconnaît  que  M.  Thurigny  ne 
saurait  être  compris  dans  une  poursuite  pour  at- 
tentat h  la  propriété.  Les  motifs  d'ir.vulidation 
restent  donc  dans  les  faits  de  manœuvres  électo- 
rales que  je  vais  expliquer. 

a  La  proclamation  dont  il  vous  a  été  donné  lec- 
ture était  de  nature  à  impressionner  des  électeurs; 
vous  devez  condamner  ce  procédé.  Mais,  pour  faire 
une  appréciation  juste  de  ce  document,  vous  devez 
avoir  une  physionomie  de  la  lutte  électorale  dans 
laquelle  il  est  apparu. 

(i  Des  maires  se  sont  réunis  dans  le  Palais  de  Jus- 
tice de  Nevers  que  l'autorité  avait  mis  à  leur    ispo- 
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sitinn,  pour  bien  montrer  au  public  qu'elle  était 
désireuse  d'un  succès  pour  M.  GiUois. 

«  M.  LE  COMTE  JAUBEET,  se  lèvG  et  prononcc  quel- 
ques paroles  qui  se  perdent  dans  le  bruit. 

«  M.  LE  COMTE  DE  BOUILLE  adi'csse  également 
quelques  paroles  à  l'orateur. 

«  M.  GIUERD.  J'ajouterai,  du  reste,  que  l'interven- 
tion des  maires  au  Palais  de  Justice  a  été  blâmée 
par  celui  de  nos  collègues  qui  était  alors  garde  des 
sceaux  et  qui  m'a  assuré  que  s'il  avait  été  avisé  à 
l'avance  de  cette  réunion  de  270  maires,  il  l'aurait 
interdite.  Cette  réunion  était  importante,  des  con- 
seillers généraux,  presque  tous  les  maires  de  l'ar- 
rondissement y  assistaient. 

«  Après  la  séance,  un  placard  a  été  rédigé,  publié 
et  affiché.  Il  y  est  dit  :  «  Que  le  nom  seul  de  M.  Thu- 
rigny  est  synonyme  de  trouble  et  d'émeute.  »  En- 
suite les  membres  de  la  réunion  envoyaient  à  tous 
les  instituteurs  une  circulaire  les  engageant  à  com- 
battre M.  Thurigny  et  ses  idées  haineuses.  » 

«  A  droite.  — Très-bien. 

«  M.  GiEERD.  Non,  messieurs,  cela  n'est  pas  très- 
bien.  {Applaudissements  à  gauche.)  Ce  n'est  pas  très- 
bien  que  de  faire  publier  dans  des  journaux  des 
articles  où  il  est  dit  que  les  partisans  de  M.  Thuri- 
gny sont  des  communards,  des  partisans  de  l'incen- 
die et  de  l'assassinat  des  otages.  Je  ne  sais  pas  si 
vous  trouverez  cela  «  très-bien  ;  »  cela  m'étonne- 
rait. 

«  Voyant  que  des  maires  et  des  conseillers  géné- 
raux patronnaient  M.  Gillois,  j'ai  réuni  quelques- 
uns  de  mes  collègues  pour  leur  faire  part  de  mes 
..préoccupations.  De  cette  réunion  est  née  la  procla- 
mation. 

«  Je  l'ai  signée,  j'en  accepte  la  responsabilité  ; 
j'étais  indigné  de  jvoir  se  poser  en  soutiens  de  la 
loi,  des  gens  qui  avaient  acclamé  un  gouvernement 
qui  a  violé  toutes  les  lois.  {Protestations  d  droite.) 
Et,  du  reste,  pouvez- vous  juger  cette  proclamation? 
Où  s'arrêtera  votre  jugement?  Approuvez-vous  les 
moyens  électoraux  de  M.  Gillois? 

«  A  droite.  —  Pas  davantage  1 

0  M.  GiREED.  C'est  cette  parole  que  je  voulais 
vous  faire  prononcer.  Quant  à  nous,  quant  à  notre 
parti,  nous  sommes  clairement  désignés. 

h  A  droite.  —  Non  ! 

«  M.  GIREED.  Ceci  n'est  pas  une  réponse,  c'est 
une  réplique  I  Quiconque  veut  examinerai  question 
sans  parti  pris  sera  convaincu  de  la  justesse  de 
mes  observations.  Je  n'ai  discuté  que  les  faits  évi- 
dents, dédaignant  de  m'arrêter  aux  faits  graves, 
mais  non  établis, 

a  Je  ne  reviendmi  pas  sur  la  prétention  émise 
par  le  rapporteur  que  les  ouvriers  des  fonderies  de 
l'État  sont  civils.  Je  m'en  rapporte  ù  M.  le  ministre 
de  kl  aiaiino. 


a   M.    LE    MINISTRE    DE    LA    MARINE.    Vous  aVCZ 

raison. 

M.  GiRERD.  J'ai  donc  fini...  Si  vous  voulez  faire 
une  chose  légale,  n'adoptez  pas  les  conclusions  du 
rapport. 

«  Du  reste,  l'élection  de  M.  Thurigny  dans  la 
Nièvre  n'a  rien  d'étonnant.  Vous  connaissez  le 
département  de  la  Nièvre  et  vous  savez  son  esprit 
politique. 

«  M.  LE  COMTE  DE  BOUILLE.  Rappelez-vous  quc 
vous  avez  été  nommé  parce  que  vous  avez  été 
porté  sur  ma  liste  ! 

«  M.  GIRERD.  Souvenez-vous,  monsieur,  que 
vous  avez  été  porté  sur  la  mienne,  ce  qui  est  plus 
exact. 

«  En  terminant,  je  vous  dis  ceci  : 

«  L'ordre  règne  en  France,  nous  en  constatons 
les  bienfaisants  effets  depuis  trois  ans. 

«  A  droite.  —  Depuis  un  mois  ! 

«  M.  GIRERD.  C'est  que  la  nation  ne  manifeste 
plus  son  sentiment  que  par  le  vote.  Eh  bien  !  ne  lui 
ôtez  pas  la  confiance  qu'elle  a  dans  la  puissance  du 
scrutin.  {Applaudissements  â  gauche.)  » 

Le  député  mis  en  cause  devait  résumer  la  dis- 
cussion assez  vivement.  <■  L'opinion  publique,  dit- 
il,  fait  justice  des  manœuvres.  Si  vous  invalidez 
mon  élection,  je  ne  craindrai  pas  de  reparaître  de- 
vant le  suffrage  universel.  »  418  voix  contre  217 
adoptèrent  pourtant  les  conclusions  de  la  commis- 
sion et  l'élection  de  M.  Thurigny  fut  invalidée.  Le 
député  de  la  Nièvre  devait  bientôt  voir  grossir  le 
nombre  de  ses  votants  lorsqu'il  se  présenta  de  nou- 
veau devant  eux.  Et  à  quoi  servent  alors  les  petites 
persécutions? 

Ce  n'était  pas  seulement  à  la  Chambre  que  l'es- 
prit de  réaction  se  faisait  jour.  Un  vent  de  clérica- 
lisme fougueux  avait  soufflé  sur  la  France.  On  ne 
parlait  que  de  processions,  de  pèlerinages,  de  mi- 
racles. On  se  rendait  à  Paray-le-Monial,  où  l'hys- 
térique Marie  Alacoque  avait  vécu.  Les  représen- 
tants de  la  France  y  figuraient  parmi  les  béguines. 
G  patrie  de  Voltaire,  quel  étonnement  !  quel  écrou- 
lement! On  croirait,  à  lire  dans  V Univers  le  récit 
de  ces  pèlerinages  (défendus  en  Italie,  abandonnés 
en  Espagne),  qu'on  feuillette  quelque  chronique 
dévote  du  moyen  âge. 

Le  29  juin,  une  cinquantaine  de  députés  arri- 
vaient à  Paray-le-Monial  portant  des  bannières  et 
arborant  sur  leur  poitrine  la  décoration  qui  servira 
désormais  de  ralliement  aux  pèlerins  du  Sacré- 
Cœur.  Le  clergé  était  venu  les  chercher  en  proces- 
sion, ayant  à  sa  suite  les  pèlerins  de  toutes  les  pa- 
roisses environnantes.  Dans  les  rues,  la  foule 
attentive  et  pressée  s'échelonnait  pour  voir  passer 
le  cortège.  Il  se  met  en  marche,  et  l'on  voit  dé- 
filer tour  à  tour  MM.  d'Abbadie  de  Barrau,  de  la 
Bassetière,   de   Belcastel,    de    Bormont,    Besson, 
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Buisson,  de  Bouille,  de  Carayon-Latour,  Cliesne- 
long,  de  Cintré,  Combler,  Cornulier,  de  Diesbach, 
Dufaur  (Basses-Pyrénées),  Dumont,  Keller,  de  Ké- 
ridec,  de  Kermenguy,  James,  de  La  Grange,  de 
Lorgeril,  Pajot,  Pory-Papy,  de  La  Rochefoucauld- 
Bisaccia,  de  Rodez-Benavant,  de  Sugny,  de  Saint- 
Victor,  Théry,  du  Temple,  Vimal-Desseigne,  de 
Quinsonas,  etc.  Ils  marchent  lentement  et  traver- 
sent une  triple  haie  de  spectateurs  qui  les  accueil- 
lent par  de  vives  acclamations.  Tout  le  monde, 
hommes  et  femmes,  portait  sur  la  poitrine  ou  l'em- 
blème du  Sacré-Cœur  ou  la  croix  rouge  des  pèle- 
rins. «  Le  cantique  du  Sacré-Co'ur,  toujours  le 
même  et  toujours  nouveau,  dit  un  journal  religieux, 
sortait  de  tous  les  cœurs  et  s'élançait  de  toutes  les 
lèvres.  C'était  vraiment  un  spectacle  admirable  et 
qui  faisait  venir  les  larmes  aux  yeux.  » 

Citons  l'Univers,  c'est  le  moniteur  de  ces  pèle- 
rinages. 

«  Mgr  l'évêque  d'Autun  attendait  les  députés  à 
la  chapelle  de  la  Visitation,  tandis  que  les  autres 
pèlerins  se  rendaient  en  foule  à  l'église  paroissiale. 
La  chapelle,  étincelante  de  lumières,  couverte,  du 
pavé  à  la  voûte,  de  bannières  et  de  cœurs  offerts 
en  ex-voto,  offrait  un  ravissant  coup  d'œil.  Les  dé- 
putés y  déposent  leur  bannière  et  la  messe  com- 
mence. Vous  dire  ce  qui  se  passait  alors  dans  le 
cœur  des  assistants,  je  ne  le  pourrais;  c'est  le 
secret  de  Dieu.  Mais  quelles  inspirations  il  y  sut 
déposer,  c'est  ce  que  nous  ne  devions  pus  tarder  à 
voir.  Après  la  communion,  à  laquelle  les  députés 
avaient  participé,  et  l'action  de  grâces,  M.  de  Bel- 
caslel  se  lève  et  d'une  voix  émue,  mais  ferme,  il 
prononce  un  acte  solennel  de  consécration  dont 
nous  avons  pu  nous  procurer  le  texte.  Le  voici  : 

(I  Au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit, 
a  Ainsi  soit-il. 

«  Très-Sacré-Cœur  de  Jésus,  nous  venons  nous 
n  consacrer  à  vous,  nous  et  nos  collègues  qui  nous 
«  sont  unis  de  sentiment. 

«  Nous  vous  demandons  de  nous  pardonner 
«  tout  le  mal  que  nous  avons  commis,  et  de 
«  pardonner  aussi  à  tous  ceux  qui  vivent  séparés 
«  de  vous. 

«  Pour  la  part  que  nous  pouvons  y  prendre,  et 
((  dans  la  mesure  qui  nous  appartient,  nous  vous 
«  consacrons  aussi  de  toute  la  force  de  nos  désirs 
«  la  France,  notre  patrie  bien-aimée,  avec  toutes 
0  ses  provinces,  avec  ses  œuvres  de  foi  et  de  cha- 
«  rite.  Nous  vous  demandons  de  régner  sur  elle 
«  par  la  toute-puissance  de  votre  grâce  el  de  votre 
H  saint-amour.  Et  nous-mêmes,  pèlerins  de  votre 
«  Sacré-Cœur,  adorateurs  et  convives  de  votre 
0  grand  sacrement,  disciples  très-fidèles  du  Siège 
0  infaillible  de  Saint-Pierre  dont  nous  sommes 
*  heureux  aujourd'hui  de  célébrer  la  fête,  nous 
«  nous  consacrons  à  votre  service,  ô  Seitrnenr  et 


«  Sauveur  Jésus-Christ,  vous  demandant  humble- 
ce  ment  la  grâce  d'être  tout  à  vous,  en  ce  monde 
«  et  dans  l'éternité.  Ainsi  soit-il. 

((  Au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit. 
«  Ainsi  soit-il.  » 

«  L'assistance  avait  entendu  cette  lecture  avec 
un  véritable  frémissement.  Profondément  ému 
lui-même,  Mgr  de  Léséleuc  prend  la  parole,  et 
dans  une  allocution  que  nous  espérons  pouvoir 
bientôt  reproduire  en  son  entier,  commentant  ce 
grand  acte  avec  son  éloquence  naturelle  :  «  Je  ne 
«  vous  remercie  pas,  messieurs,  dit-il  ;  je  ne  vous 
«  félicitepas.  Vous  n'avez  besoin  ni  de  félicitations, 
«  ni  de  remercîments.  Mais,  au  nom  de  l'Eglise, 
<<  je  prends  acte.  » 

«  A  ce  moment,  l'émotion  de  la  foule  grandit  en- 
core et  fait  explosion.  C'est  à  grand'peine  que  les 
dévols  pèlerins  retiennent  leurs  applaudissements. 
Mais  les  cœurs  fondent  en  larmes,  les  prières  re- 
doublent et  l'on  touche  du  doigt,  pour  ainsi  dire, 
l'action  de  cette  grâce  vivante  qu'un  acte  pareil 
ne  manquera  pas  d'attirer  sur  la  France  et  sur 
nous. 

«  Il  était  l'heure  pour  les  députés  de  prendre  un 
peu  de  repos  après  tant  de  fatigues  et  de  se  réfec- 
tionner  un  moment  dans  les  maisons  hospitalières 
qui  leur  étaient  ouvertes.  Ils  se  dispersent  donc, 
mais  à  dix  heures  ils  se  trouvent  réunis  pour  la  se- 
conde messe  célébrée  par  Mgr  l'archevêque  de 
Tours  et  où  l'un  va  de  même  en  procession.  Elle 
se  déroule,  bannière  en  tête,  tout  le  long  de  l'ave- 
nue, jusqu'à  l'estrade  où  a  été  dressé  un  autel  pro- 
visoire. 

«  La  bannière  était  portée  par  M.  le  comte  de 
Diesbach,  que  relèvent  tour  à  tour,  dans  cette  fonc- 
tion glorieuse  mais  fatigante,  MM.  Paul  Besson, 
Glas,  de  Saint-Victor.  Les  cordons  étaient  tenus 
par  MM.  d'Abbadie  de  Barrau,  de  Belcastel,  Cor- 
nulier, Kolb-Bernard.  C'était  un  beau  spectacle 
que  nos  députés  faisant  ce  grand  acte  de  foi  avec 
une  si  admirable  simplicité.  Autour  de  moi  bien 
dos  cœurs  tressaillaient  d'aise  !  Beaucoup  de  pèle- 
rins pleuraient. 

«  A  propos  d'une  foule  si  pieuse,  il  serait  superflu 
de  signaler  son  recueillement.  Laissez-moi  dire  ce- 
pendant qu'au  moment  de  l'élévation,  tous  les  ge- 
noux étant  fléchis  et  les  fronts  inclinés,  le  silence 
de  l'adoration  était  si  profond,  qu'en  fermant  les 
yeux,  on  eût  pu  se  croii'e  isolé  dans  un  immense 
désert. 

«  Aux  alentours  de  l'autel  la  foule  est  plus  nom- 
breuse encore  que  le  matin,  et  elle  grossit  encore 
à  une  heure  et  demie  pour  la  nouvelle  procession 
et  pour  les  vêpres,  où  l'on  entend  un  sermon  de 
M.  l'abbé  Besson. 

«  A  un  moment,  oùsaparole  ardente  excitait  dans 
les  âmes  une  émotion  plus  forte,  des  applaudisse- 
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ments  se  font  entendre,  aussitôt  réprimés.  Mgr  de 
Léséleuc  se  lève  alors  et  avec  un  mouvement  admi- 
rable :  «  Messieurs,  dit-il,  n'applaudissez  pas.  Vous 
«  savez  que  ce  n'est  pas  le  langage  de  l'Eglise.  Et 
«  d'ailleurs  songez  qu'il  n'y  a  point  de  place  ici 
«  pctiries  manifestations  purement  humaines,  car 
«nos  cœurs  sont  plus  haut.  »  Avons-nous  besoin 
de  dire  de  quelle  sorte  ce  paternel  avertissement  a 
été  accueiUi  ? 

«  Au  milieu  de  ces  exercices,  le  soir  était  venu, 
et  les  députés,  apprenant  qu'on  voulait  leur  faire 
l'honneur  de  les  reconduire  à  la  gare  en  les  accom- 
pagnant aux  flambeaux,  s'étaient  promis  de  ne 
plus  se  réunir  afin  d'éviter  cet  honneur, 

«  Néanmoins  quelques-uns  se  rencontrent,  on  les 
reconnaît,  et,  bon  gré  mal  gré,  les  pèlerins  et  la 
population  les  accompagnent  avec  des  cris  de  joie, 
des  vivats  et  des  bravos  répétés  :  «  Vive  le  Sacré- 
«  Cœur  !  vive  Pie  IX  !  vive  l'Assemblée  nationale  I 
vive  la  France  !  »  C'était  à  qui  jetterait  avec  plus 
d'ardeur  aux  partants  ces  cris  de  l'enthousiasme. 
«  Il  fallait  répondre  à  ces  émouvants  adieux. 
M.  Ghesnelong  se  charge  d'exprimer  le  sentiment 
de  tous  les  députés.  En  quelques  paroles  émues 
et  ardentes,  il  se  fait  l'interprète  de  la  reconnais- 
sauce  de  tous  pour  cet  accueil  dont  ils  sont  profon- 
dément touchés,  et  faisant  allusion,  pour  finir,  à  la 
consécration  du  matin  :  «  Recevez-ea  la  promesse, 
a  s'écrie-t-il.  Les  engagements  que  nous  avons  pris, 
«  nous  ne  les  trahirons  pas.  s 

Quelle  stupéfaction  !  Et  -en  quel  temps  se  passe 
une  pareille  scène!  Des  députés,  la  bannière  à  la 
main  ',  faisant  des  serments  d'illuminés  dans  les 
églises!  Un  évêque  (Mgr  Léséleuc)  leur  répondant 
qu'il  prend  acte  de  leurs  paroles  :  c'est  une  vision 
bizarre  et  d'un  autre  siècle. 

a  Messieurs,  s'écriait  le  prélat,  obéissant  à  l'ordre 
de  Mgr  l'archevêque  de  Tours,  surtout  aux  senti- 
ments de  !non  cœur  chrétien  et  à  mon  devoir  d'é- 
vêque,  je  veux  vous  adresser  quelques  paroles.  Je 
ne  vous  remercierai  pas,  on  ne  remercie  pas  des 
cœurs  chrétiens  comme  les  vôtres,  de  remplir 
leur  devoir;  je  ne  vous  féliciterai  pas  non  plus,  car 
vous  savez  que  vous  n'êtes  que  les  instruments  de 
la  grâce  qui  vous  inspire  et  vous  mène;  et  en  sui- 
vant son  impulsion,  vous  mettez  votre  gloire  à  pro- 
clamer que  vous  n'êtes  que  d'humbles  serviteurs 
de  Dieu  et  de  la  vérité. 

'  Voici  la  desoiiption  de  la  bannière  des  députés  : 
D'un  côté,  elle  représente  Noti'e-Seigueur  montrant  sou 
divin  cœur  et  encadré  de  cette  touchante  invocation  :  Cor 
Jesu  in  te  spe-'uiUnan  iulus. 

Au  revers,  on  voit  les  tables  des  dix  commandements  de 

la  loi  avec  les  textes  trop  oubliés  :  Lex  Sancta  !  Mundatuin 

swiclum! 

La  bannière  porte,  en  outre,  une  inscription  où  on  lit  : 

Sao-ulissimo  coi-di  Jt'su 

E  legatis  ad  nationnlcm  Galliœ  cœtum 

CL  voverunt,,. 


«  Ce  que  je  ferai,  ce  que  je  dois  faire,  c'isst  de 
prendre  acte  au  nom  de  la  religion  du  grand  acte 
que  vous  accomplissez  au  nom  de  la  France,  à  la 
l'ace  du  ciel  et  de  la  terre.  Oui,  vous  représentez 
ici  l'Assemblée  nationale,  nos  députés  catholiques 
en  sont  la  tête  et  le  cœur  ;  et  il  se  trouve,  en  dépit 
de  toutes  nos  apostasies  sociales,  de  toutes  nos  ré- 
volutions, de  tous  nos  malheurs,  que,  somme  toute, 
l'Assemblée  vraiment  française  ne  peut  être  que 
chrétienne  et  catholique.  Soyez  bénis  de  relever 
ainsi  le  drapeau  de  la  vieille  foi  de  nos  pères... 

«  Bien  des  fois,  depuis  que  vous  êtes  réunis  à 
Versailles,  vous  avez  demandé  pardon  à  Dieu  des 
crimes  de  la  France  ;  bien  des  fois  vous  avez  fait 
amende  honorable  au  Cœur-Sacré  de  Jésus  pour 
nos  longues  ingratitudes  accumulées  surtout  depuis 
quatre-vingts  ans.  Bien  des  fois  aussi  vous  vous 
êtes  tournés  vers  lui  pour  implorer  sa  protection 
en  faveur  de  la  patrie  mutilée  et  sanglante.  Tout 
cela  est  fait  aujourd'hui  avec  plus  d'éclat  et  aussi 
avec  plus  de  confiance...  Pour  moi,  évêque  indigne 
d'un  diocèse  que  la  voix  populaire  appelle  le  dio- 
cèse du  Sacré-Cœur,  j'ai  mon  humble  rôle  à  rem- 
plir dans  cette  solennité.  Un  de  mes  modernes  pré- 
décesseurs sur  ce  siège  glorieux  eut  le  malheur  de 
trahir  l'Eglise  et  de  se  faire  l'homme  de  la  Révolu- 
tion. Divin  cœur  de  Jésus,  pardon,  pardon  pour 
cet  évêque  coupable  1 

Le  prédécesseur  de  Monseigneur  Lélédeuc,  le  traî- 
tre, c'était  Talleyrand  et  on  ne  s'attendait  guère  à 
voir  ici  Talleyrand. 

Mais  ce  n'était  pas  assez  des  députés,  le  général 
de  Charette  intervenait  aussi  dans  les  proces- 
sions, et  on  l'entendit  adresser  l'allocution  suivante 
aux  zouaves  pontificaux  réunis  autour  de  lui  : 
«  Messieurs, 
«  Dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons, 
en  ces  lieux  qui  rappellent  tant  de  souvenirs,  en  ce 
jour  à  jamais  mémorable,  un  seul  mot  doit  être 
prononcé,  celui  du  Sacré-Cœur. 

«  Il  nous  rappelle  notre  passé,  il  nous  rappelle 
notre  foi  religieuse;  car  c'est  sous  ces  insignes  que 
nos  ancêtres  ont  défendu  leurs  croyances. 

«  Il  est  notre  légende  ;  c'est  grâce  à  cet  amour 
du  sacrifice,  dont  le  Sacré-Cœur  est  l'emblème  le 
plus  sublime,  que  nous  avons  eu  le  bonheur  de  ré- 
pandre notre  sang  pour  la  défense  de  notre  Dieu,  de 
son  représentant  sur  la  terre  et  pour  la  grande 
cause  de  la  défense  du  pays. 

(S.  Il  est  notre  drapeau,  car  c'est  lui  qui  nous  a 
conduits,  sinon  à  la  victoire,  du  moins  à  l'bonneur; 
et  notre  étendard,  qui  arbore  le  Sacré-Cœur,  re- 
pose aujourd'hui  sur  le  corps  de  cette  sainte  à  qui 
Jésus  a  promis  que  la  France,  le  plus  beau  royaume 
après  celui  du  Ciel,  serait  régénéré  quand  son  devin 
cœur  serait  peint  sur  ses  étendards. 

«  Oui,  messieurs,  le  Sacré-Cœur  est  notre  foi  et 
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n(itre  espérance;  il  est  not-'i  principe,  il  est  notre 
légende,  il  est  notre  draper.'.!. 
«  Messieurs, 
«  Nous  sommes  prêts  ù  nous  grouper  sous  les 
plis  de  cet  étendard  et  à  teindre  encore  ce  drapeau 
(le  notre  sang,  si  l'Eglise,  si  la  France  ont  encore 
un  jour  besoin  de  nous. 

Cœur  de  Jésus; 
Sauvez  la  France  !  » 

Le  gouvernement  de  M.  do  Broglie  ne  se  dou- 
tait pas  qu'un  jour,  ce  déploiement  de  cléricalisme 
porterait  ombrage  à  notre  puissante  ennemie,  l'Al- 
lemagne, en  lutte  avec  la  papauté  et  nous  attirerait 
l'humiliation  des  conseils  do  l'étranger.  C'est  pour- 
tant de  là  que  date  l'attitude  nouvelle  de  M.  de 
Bismarck  vis  avis  la  France. 

Mais  le  gouvernement  ignorait,  et  le  pays  sem- 
blait oublier  et  souriait  ironiquement  à  ces  pèle- 
rinages. La  France  sera  toujours,  quoi  qu'on 
fasse  (et  fort  beureusement),  de  la  religion  de  Vol- 
taire. Elle  n'est  point  bigotte,  elle  est  croyante,  et 
son  culte,  c'est  l'humanité  ! 

Une  grande  distraction,  un  spectacle  inattendu, 
la  première  fête  publique  qui  eût  été  donnée  depuis 
les  sombres  jours  de  deuil,  attendait  maintenant 
la  population  parisienne.  Le  Shnh  de  Perse,  Nassr- 
ed-Din,  voyageant  en  Europe,  allait  arriver  parmi 
nous.  Il  avait  déjà  visité  la  Russie,  la  Belgique,  il 
était  en  Angleterre  et  on  vantait  déjà  ses  riches 
costumes,  son  bonnet  d'astrakan,  ses  diamants,  son 
aigrette  fameuse.  Paris  fut  pris  d'une  véritable 
fièvre  de  curiosité.  Il  ne  s'écriait  point  comme  du 
temps  de  Montesquieu  :  Peut-on  être  Persan?  Il 
accourait,  il  regardait,  il  applnudissait. 

L'Assemblée  Nationale,  qui  hésitait  alors  à  rati- 
fier l'achat,  fait  pnr  M.  Thiers,  de  la  fresque  de 
la  Managlia  de  Raphaël  '  vota  un  crédit  do 
230,000  francs  pour  les  fêtes  et  réjouissances  en 
l'honneur  du  Shah  de  Perse.  Le  conseil  municipal, 
de  son  côté,  avait  ouvert  un  crédit  et  nommé  une 
commission  pour  organiser  ces  réjouissances  -. 
L'entrée  de  Nasfr-ed-Din  à  Paris,  par  la  barrière 
de  l'Étoile  décorée  de  drapeaux  et  de    draperies 

'  Elle  ratifin  cet  achat  Is  C  jviillct. 

'  Un  moment,  le  cicdit  avait  cité  ro£as6  par  lo  conseil  mu- 
nicipal, et  celte  lottio  tut  puliliéc  alors  par  plusieurs  jour- 
naii.x  ; 

«  Monsieur  le  Rédacteur, 

«  Pcrmcttez-mo:  de  vous  raconter  en  quelques  mots  uti  iu- 
cidcnt  qui  s'est  produit  à,  la  dernière  séance  du  conseil  mu- 
nicipal. 

a  Après  le  rapport  d'un  conseiller  sur  je  no  sais  plus  quel 
sujet,  M.  le  priilet  a  demandé  toutorficicuseracnt,en  famille, 
comme  il  l'a  dit,  l'opinion  du  conseil  sur  une  idée  qui  lui 
était  venue  à  propos  de  la  visite  procbaine  du  shah. 

a  Ne  serait-il  pas  convenable  que  la  ville  de  Paris  donnât 
une  fête  i.  ce  monarque  oriental,  A,  l'exemple  de  Londres  et 
lie  Kruxellcs? 

Tout  on  remerciant  M.  le  prCitt  <io  sa  proposition,  la 


aux  couleurs  persanes,  les  musiques  jouant  l'air 
oriental,  bizarre  et  charmant,  l'hymne  persan,  les 
feux  d'artifice  au  Trocadéro,  les  illuminations  et 
le  grand  dîner  à  Versailles,  toutes  ces  féeries  em- 
plirent jusqu'au  20  juillet  les  têtes  parisiennes. 
Le  Shah  fut  le  héros  de  ces  journées  étranges.  Lui, 
l'air  ennuyé  et  féroce,  regardait  toutes  choses  à 
travers  des  lunettes,  avec  des  mouvements  fauves. 

Une  seule  de  ces  journées  somptueuses  eut  un 
sens  politique  et  national,  ce  fut  la  revue  passée  à 
Longchamps,  la  première  depuis  la  grande  revue 
du  lendemain  de  la  Commune.  On  fut  tout  étonné 
et  tout  fier  de  retrouver  l'armée  refaite,  en  appa- 
rence du  moins,  solide  et  manœuvrant  bien.  Qu'on 
était  loin  déjà  des  soldats  aux  uniformes  fripes 
de  1871  !  L'Assemblée  et  la  foule  acclamèrent  tour 
à  tour  les  cuirassiers  passant  au  galop  et  les  fan- 
tassins marquant  le  pas.  On  couvrit  d'applaudis- 
sements le  bataillon  de  l'infanterie  de  marine,  qui 
rappelait  la  lutte  glorieuse  de  Bazeilles,  comme  les 
cuirassiers  rappelaient  la  charge  de  Morsbronn,  le 
jour  de  Frœshwiller.  Mais  ce  qui  fit  battre  les 
cœurs  d'espérance  patriotique,  ce  fut  le  défilé  su- 
perbe du  bataillon  de  Saint-Cyr,  marchant  admira- 
blement, comme  un  seul  homme.  C'était  la  France 
de  demain  qui  passait.  On  se  surprenait  à  rêver  la 
revanche  devant  cette  fière  jeunesse. 

Ah!  pourquoi  nous  divisons-nous  et  nous  haïs- 
sons-nous, la  revanche  serait  possible  si  la  France 
n'avait  qu'un  seul  co^ur  ! 

Dans  les  heures  troublées  pareilles  à  celles-ci, 
où  l'angoisse  patriotique  étreint  les  cœurs,  où  l'a- 
venir incertain  semble  voilé  do  noir,  où  de  fugi- 
tives espérances  font  place  à  de  cruels  abattements, 
où  tant  de  fois  la  confiance  que  nous  mettons  dans 
les  hommes  est  durement  trahie,  où  les  plus  fermes 
parfois,  et  surtout  les  plus  sincères,  ont  des  hésita- 
tions et  se  livrent  à  eux-mêmes  de  violents  com- 
bats; —  dans  les  journées  comme  celles  qui,  de- 
puis nos  revers,  ressemblent  à  une  succession  de 
veilles,  de  luttes,  d'escarmouches  et  de  contre- 
marches, et  qui  font  du  (rouble  et  de  la  tristesse 
notre  vie  même,  la  vie  de  chacun  de  nous  et  la  vie 
de  la  nation  tout  entière,  j'aisouventsouhaité  qu'il 
n'y  eût  qu'un  mot  de  ralliement,  —  pairie/  —  et 

grande  majorité  du  conseil  a  émis  l'avis  qu'en  présence  do 
l'étranger  qui  occupe  encore  notre  tciritoire,  sa  lendemaia 
d'one  terrible  insurrection  dont  la  répression  n'est  pas  en- 
core terminée  et  sous  le  coup  de  l'état  de  siège  qui  pèse  en- 
core sur  Paris,  il  n'était  pas  digne  de  la  grande  ville  en  deuil 
de  donner  la  moindre  fête,  fût-elle  payée  par  les  cent  mille 
francs  demandés  par  M.  le  préfet. 

«  Le  public  appréciera  les  motifs  de  haute  convenance  qui 
ont  guidé  la  grande  majorité  du  conseil  dans  la  décision 
qu'elle  a  prise. 

a  Veuillez  agréer,  etc. 

a    Df  ALFRRD    LAMOUUOU.V. 

u  Conseiller  municipal  du  quartiei 
dos  Halles.  > 
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nier  aoldat  prussien  ayant  foulé  le  territoiie  français. 


qu'un  cri  de  guerre,  —   garde  à  toi,  l'étranger 
veille  ! 

Oui,  lorsque,  dans  la  nuit,  en  temps  de  guerre, 
marchant  au  hasard  dans  les  sentiers  ou  perdus 
dans  les  bois,  des  hommes,  quelques-uns  de  nos 
soldais,  perçoivent  tout  à  coup  dans  l'ombre  le 
bruit  sec  d'un  fusil  qu'on  arme  et  entendent  la  sen- 
tinelle qui  leur  jette  un  :  —  Qui  vive?  —  ils  n'ont 
qu'un  cri,  les  braves  gens,  ils  n'ont  qu'un  mot,  ils 
n'ont  qu'une  réponse  sur  les  lèvres,  et  qu'ils  soient 
du  Nord  ou  du  Midi,  de  l'Alsace  ou  de  la  Provence, 
qu'ils  aient  labouré  le  champ  ou  tenu  la  plume, 
appris  leur  métier  d'ouvrier  ou  rêvé  l'état  de  pein- 
tre ou  de  poote,  qu'ils  soient  catholiques  ou  luthé- 
riens, roturiers  ou  gentilshommes,  fils  de  croisés 
ou  fils  de  Voltaire,  ils  n'ont  qu'un  cri,  vous  dis-je, 
et,  la  voix  pleine  et  le  cœur  haut,  prêts  à  recevoir 
le  feu  de  l'ennemi  ou  à  serrer  la  main  du  frère 
d'armes  : 

Livr.  188 


—  France  I  disent-ils. 
Et  l'écho  répond  : 

—  France  ! 

Chère  France  I  c'est  ce  noble  cri  que  je  voudrais 
entendre  plus  souvent  répéter,  c'est  ce  nom  que  je 
voudrais  voir  aimer,  faire  aimer  davantage  et  que 
j'ai  voulu  glorifier  dans  cespages  qui  sont  non  un 
pamphlet,  mais  une  histoire  rapide,  une  histoire  au 
courant  des  événements,  du  choc  des  hommes  et 
des  choses,  l'histoire  de  la  fondation  douloureuse 
peut-être,  lente  à  coup  sûr,  mais  certaine  et  bien- 
tôt féconde  de  la  République  française. 

On  l'a  dit  naguère,  il  y  a  une  chose  qui  nous 
perd,  il  y  a  une  chose  qui  nous  tue,  et  c'est  la  haine. 
Ce  pays  de  France,  jadis  tout  d'amour,  ne  sait  plus 
que  se  calomnier  et  se  déchirer  lui-même.  11  res- 
semble à  ce  martyr  du  peintre  espagnol  qui,  de- 
bout, s'arrache  d'une  main  affolée  ses  entrailles 
saignantes.  Ne  songe-t-on  jamais,  lorsqu'on  se  pro- 
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digue  ainsi  entre  enfants  d'un  même  sol,  les  diffa- 
mations et  les  injures,  ne  songe-t-on  pas  à  l'étran- 
ger, qui  entend,  qui  observe,  qui  écoute  et  qui  note 
au  passage  nos  polémiques  et  nos  disputes,  comme 
les  valets  dans  un  repas  tendent  l'oreille  aux  pro- 
pos malséants  des  convives?  Que  si  l'Europe  nous 
jugeait  sur  nos  journaux  et  notre  tribune  depuis 
trois  années,  ne  pourrait-elle  pas  croire,  en  vérité, 
que  la  France  est  un  vaste  bagne  où  des  milliers 
de  misérables  se  donnent,  sous  prétexte  de  poli- 
tique, en  spectacle  à  trente-cinq  millions  d'hommes 
qui  les  regardent  sans  les  siffler. 

Jamais,  en  efîet,  entre  les  divers  partis  qui  se 
disputent  le  pays,  les  injures  n'avaient  été  aussi 
basses  et  aussi  niaises.  Jamais  la  haine  n'avait 
amené  une  écume  si  corrosive  aux  lèvres,  jamais 
l'encre  n'avait  fait  de  telles  taches  aux  réputations 
qu'elle  éclabousse  et  aux  doigts  qui  tiennent  l'écri- 
toire  ou  Vinsultoire. 

Eh  bien  !  il  faut  le  répéter  très-haut  :  ces  insul- 
tes, ces  colères,  ces  calomnies,  ces  vilenies,  tout 
cela  est  clameur  de  huiles  que  le  vent  emporte  et 
qu'on  n'écoute  plus.  Le  bon  sens  de  la  nation,  de 
cette  vraie  et  grande  France  qui  se  tait,  qui  re- 
garde et  qui  juge,  de  cette  France  sans  fracas,  qui 
est  la  France  militante,  laborieuse,  honnête,  son 
bon  sens  et  sa  rcjson  commencent  à  être  las  de  ces 
grossissements  de  voix  et  de  ces  débordements 
d'injures.  Ce  pays  est  avide  qu'on  discute  avec 
bonne  foi,  qu'on  travaille  avec  calme,  et  qu'après 
avoir  pensé  avec  honneur  on  écrive  avec  convic- 
tion. Sans  doute,  le  public  qui  n'est  dupe  de  rien  ni 
de  personne,  sait  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  injures 
échangées.  On  connaît  le  mot  de  Mercier,  l'auteur 
du  Tableau  de  Paris,  qu'un  malotru  traitait  d'assas- 
sin et  de  voleur,  et  comme  Mercierne  relevait  point 
l'insulte,  on  s'en  étonnait  un  peu,  mais  le  bonhomme 
tout  souriant  : 

—  Laissez,  laissez,  voleur,  assassin,  ce  sont  des 
épithètes  insignifiantes.  Dans  la  bouche  de  mon- 
sieur, cela  veut  simplement  dire  que  nous  ne  sommes 
pas  de  la  même  opinion/ 

On  pourrait  cependant  avoir  des  opinions  diver- 
ses sans  tenir  le  verbe  aussi  haut.  On  pourrait  gar- 
der sa  foi  intacte  sans  ramasser,  pour  la  défendre, 
des  armes  dans  le  ruisseau.  On  pourrait  être  de  la 
religion  de  Bossuet  sans  émailler  ses  oraisons  du 
noble  langage  de  Vadé.  On  pourrait  demeurer  fi- 
dèle à  ses  dieux  sans  insulter  ceux  des  autres. 

C'est  une  chose  qui  m'énerve  et  m'irrite,  par 
exemple,  de  rencontrer  des  écrivains, —  des  Fran- 
çais, —  disculaiit  avec  acharnement  sur  les  mérites 
respectifs  de  telle  ou  telle  des  armées  françaises 
qui  oui  combattu  dans  la  dernière  guerre  et,  pour 
exalter  l'une,  insultant  l'autre,  déniant  à  l'armée 
de  Frœschwiller  ce  qu'ils  accordent  il  l'armée  de 
Metz,  et  enlevant  aux  pauvres  morts  du  siège  de 


Paris  leur  auréole,  pour  en  donner  deux  aux  soldats 
de  Sedan,  intrépides  jusque  dans  la  défaite. 

Quoi  donc  1  le  courage  français  serait-il  ici  et 
non  pas  là?  Telle  armée  nurail-ello  eu  dans  cette 
guerre  funeste,  mais  douloureusement  glorieuse, le 
privilège  du  sacrifice? 

Le  sang  qui  coulait  à  Champigny  (demandez  aux 
Allemands  ce  qu'ils  en  pensent)  étail-il  moins  pur 
que  celui  qu'on  versait  à  Wissembuurg? 

Est-ce  à  l'armée  du  Rhin,  à  l'armée  du  Nord,  à 
l'armée  de  la  Loire,  à  l'armée  de  l'Est  ou  à  l'armée 
de  Paris  qu'on  a  compté  le  plus  de  héros  ou  le  plus 
de  martyrs?  Je  ne  sais.  Je  ne  cherche  pas  si  ceux 
qui  sont  tombés  portaient  la  veste  du  zouave,  la 
capote  du  lignard,  le  manteau  de  l'artilleur,  la 
blouse  du  mobile  ou  la  vareuse  du  garde  national. 
Je  ne  cherche  pas  s'ils  tombèrent  à  Woerth.àGra- 
velotte,  à  Coulmiers,  à  Villersexcl,  à  Héricourt,  à 
Chàteaudun,  à  Saint-Quentin  ou  à  Buzenval;  par- 
tout où  je  rencontre  un  tertre  funèbre,  je  me  dé- 
couvre et  je  salue,  car  là  reposent  des  Français  1 1 

Pauvres  héros,  ainsi  jetés  par  les  balles  prussien- 
nes dans  le  fossé  commun  où  vos  os  pourrissent, 
voilà  ce  que  vos  survivants  font  sur  vos  tombes  ; 
au  lieu  de  7ous  pleurer,  ils  vous  accusent,  au  lieu 
de  vous  venger,  ils  se  déchirent! 

Happelez-vous  le  temps  où  les  émigrés  de  92, 
sablant  trop  gaiement  la  piquette  de  Vaffenthaler 
au  pied  des  verts  coteaux  du  Rhin,  écrivaient  à  ceux 
des  leurs  qui  restaient  à  Paris  : 

«  Que  faites-vous?  L'honneur  est  d  Coblentzl  b 

L'honneur  serait-il  donc,  aujourd'hui  comme 
alors,  en  deçà  ou  au  delà  de  la  Loire,  avec  Mac- 
Mahon  ou  avec  Ghanzy,  avec  Faidherbe  ou  avec 
Bellemare  ? 

Non,  il  est  partout,  il  est  partout  où  un  cœur 
français  a  cessé  de  battre,  où  un  crâne  français  a 
été  troué,  où  un  soldat  do  Crimée  et  d'Italie  a  râlé, 
où  un  mobilisé  s'est  couché  pour  mourir  !  Pour 
Dieu,  cessons  ces  querelles  qui  nous  déshonorent^ 
et  qu'on  ne  dise  point  que  la  France  vieillie  n'a 
plus  d'énergie  que  pour  maudire  et  de  force  que 
pour  haïr. 

Voilâtes  pensées  à  la  fois  consolantes  et  cruelles 
qui  Tenaient  au  cœur  devant  le  défilé  de  ces  batail- 
lons refaits,  réorganisés,  superbes  '. 

Le  soir,  quelques  rares  amis  fidèles,  députés  ou 
publicistes,  allaient  saluer,  boulevard  Malesheri)es, 
Inncien  président  de  la  République,  qui  logeait  là, 
à  l'entresol,  chez  sou  parent,  le  général  Charle- 
magne.  Lorsqu'on  lui  vanta  justement  la  belle  t&- 
nuo  de  cette   armée  refondue,   M.  Thiers  ne  puil 


'  U  manquait  bien  des  choses,  ■'k  rartill(!rie  par  cxfimple, 
mais  \\upect,\e  décor (\\  faudrait  plus  que  cel.'»)  n'ptaietit  pas 
loin  de  rappeler  la  fameuse  revue  de  Tempellioil.  à  Berlin, 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  (Voir  VEnmvut  dei  trou 
empereurs.') 
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s'empêcher  d'avoir  un  moment  d'émotion  et  de 

dire  : 

—  Eh  bien  !  est-ce  que  c'est  le  gouvernement  du 
24  mai,  est-ce  que  c'est  lui  qui  a  refait  cela  en  un 
mois? 

M.  Thiers  avait  raison,  et,  devant  cette  armée 
nouvelle,  un  seul  nom  montait  aux  lèvres  recon- 
naissantes de  la  foule,  et  ce  nom,  c'était  le  sien. 

Le  lendemain  de  cette  journée  du  10  juillet, 
M.  le  président  BufTet,  en  traduisant  à  l'ouverture 
de  la  séance  de  l'Assemblée  les  sentiments  éprou- 
vés devant  nos  soldats,  oubliait  volontairement  ce 
nom  de  M.  Thiers. 

«  L'Assemblée  nationale,  disait  M.  Bufïet,  a  eu 
hier  une  belle  et  émouvante  séance,  dont  il  n'est 
point  parlé  au  procès-verbal.  A  cette  séance,  il  n'y 
a  pas  eu  de  discours,  et  les  partis  n'existaient  plus. 
{Très-bien I  à  droite.) 

«  En  voyant  défiler  devant  nous  notre  brillante 
armée,  nous  avons  tous  ressenti  les  mêmes  senti- 
ments de  sympathie,  d'admiration  et  de  confiance. 
[Très-bien  à  droite.)  Ces  sentiments  n'étaient  pas 
seulement  éprouvés  parles  Français  qui  assistaient 
à  cette  revue,  mais  ils  ont  été  exprimés  à  diverses 
reprises  par  le  souverain  étranger  qui  est  notre 
hôte  et  auquel  nous  faisons  une  réception  digne  de 
lui  et  de  nous. 

«  Aux  chefs  de  cette  armée,  et  parmi  eux  à  ce- 
lui qui,  par  vos  suffrages,  a  été  porté  au  poste  de 
Président  de  la  République,  appartient  l'honneur 
de  cette  journée.  {Applaudissements  prolongés);  et 
j'ai  pensé  que  vous  ne  me  désapprouveriez  pas 
d'exprimer,  en  votre  nom,  votre  profonde  satisfac- 
tion... J'y  étais  autorisé,  du  reste,  par  un  précédent 
dont  vous  avez  tous  gardé  le  souvenir.  (Applaudis- 
sements prolongés.)  » 

L'oubli  de  M.  Buffet  devait  être  bientôt  relevé 
hautement  par  M.  Horace  de  Choiseul. 

«  M.  LE  COMTE  DE  CHOISEUL.  J'ai  une  observation 
à  présenter  sur  les  paroles  que  M.  le  président  a 
prononcées  hier;  j'aurais  voulu  attendre  qu'il  fût 
présent;  mais  le  règlement  m'oblige  à  ne  pas  dif- 
férer ma  rectification. 

«  Au  début  de  la  dernière  séance,  l'honorable 
M.  Buffet  a  prononcé  un  discours  éloquent.  S'il  ne 
s'était  agi  que  de  rendre  hommage  à  l'armée  et  à 
ses  dignes  chefs,  il  n'y  aurait  parmi  nous  qu'une 
approbation  unanime.  Mais  j'ai  cru  remarquer  une 
réserve  habile  de  langage  de  la  part  de  M.  le  pré- 
sident... (Z^/'«(('<  à  droite.)  Il  s'est  donc  fait  l'écho 
du  parti  qui  a  triomphé  dans  l'Assemblée... 
((  A  droite.  La  clôture!  [Bruit.) 
«M.  LE  COMTE  DE  CHOISEUL.  Il  appartient  à  l'autre 
partie  de  l'Assemblée  de  revendiquer...  [Nouvelles 
et  bruyantes  interruptions.) 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  rappelle  l'orateur  à  la 
question;  il  critique  le  discours  de  M.  Buffet,  ce 


qui  n'est  pas  là  une  rectification  an  procès-verbal. 

«  M.  LE  COMTE  DE  CHOISEUL.  Jc  ne  Critique  pas 
le  moins  du  monde  les  paroles  de  M.  li'uffet,  je  les 
approuve  au  contraire;  mais  je  vous  demande... 
{A  la  question  !  —  Bruit.) 

a  M.  LE  PRÉSIDENT.  J'ai  rappelé  l'orateur  à  la 
question.  Il  n'y  revient  pas.  Aux  termes  du  règle- 
ment je  dois  consulter  l'Assemblée  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  lui  conserver  la  parole. 
[Très-bien!  très-bien  I  —  Bruit  prolongé.) 

(I  Voix  à  gauche.  — Voilà  la  liberté  de  la  tribune. 
{Bruit.) 

«  Après  une  épreuve  déclarée  douteuse,  l'As- 
semblée décide  que  la  discussion  continuera. 

«  M.  LE  COMTE  DE  CHOISEUL.  Je  remercie  l'As- 
semblée de  m'avoir  conservé  la  parole;  elle  va  voir 
que  je  n'avais  pas  l'intention  d'abuser  de  sa  tolé- 
l'ance. 

«  Je  répète  que,  par  une  réserve  habile  de  lan- 
gage, M.  le  président  avait  paru  attribuer  au  nou- 
veau gouvernement  tout  le  mérite  de  la  réorgani- 
sation de  l'armée  :  le  gouvernement  précédent  a  le 
droit  de  revendiquer...  [Bruit.) 

«  Je  voudrais  m'être  trompé;  mais  je  retrouve  là 
la  politique  d'une  partie  de  l'Assemblée,  cette  po- 
litique qui  a  fait  la  journée  du  2-4  mai.  [Exclama- 
tions d  droite!) 

«Au  nom  do  l'autre  partie  de  l'Assemblée,  je  re- 
vendique ce  qui  est  dû  au  gouvernement  précé- 
dent. 

«  Personne,  assurément,  ne  voudrait  nier  le  dé- 
vouement de  l'illustre  homme  d'État  que  vous  avez 
remplacé.  [Applaudissements  â  gauche.)  Cela  est  si 
vrai  que  vous  voyez,  j'en  suis  sûr,  avec  regret,  le 
fiel  de  l'ingratitude  que  votre  presse  déverse  cha- 
que jour  sur  lui  '.  [Béclamations  à  droite. — Applau- 
dissements à  gauche.) 


'  Citons  ici  quelques  nouveaux  feuillets  du  Journal  inédit 
d'un  collectionneur: 

28  mai. 

a  L'Ordre,  pensiint  qu'il  en  est  absolument  aajourcVhui 
comme  en  1851,  (lisait  hier  que,  si  le  moindre  trouble  venait 
à  se  produire  dans  les  rues,  «  le  gouvernement  s'en  prendrait 
a  encore  moins  aux  subalternes  égarés  qu'aux  cliefs  ambi- 
a  tieux.  Ce  iO/i<,  ajoute  ce  journal,  les  Gambeita,  les  Peijrut, 
a  les  Gent,  les  Ësquiros,  les  Ciémieux,  les  Naquet  et  les  au- 
a  très  meneurs  que  les  conseils  de  guerre  et  les  balles  des  sol- 
a  duts  iraieyil  chercher  de  préférence.  B 

(T  A-t-on  par  hasard,  dit  le  Soir,  abrogé  les  lois  qui  inter- 
disent l'excitation  è.  \a,  haine  des  citoyens  les  uns  contre  les 
au  Ire  s?  » 

(I  On  voit,  en  tout  cas,  que  VOrdre  (de  Paris)  devrait  plu- 
tôt s'appeler  VOrdre  à  Varsovie.  » 

29  miii. 

«  On  se  souvient  de  la  pression  exercée  en  1871  sur  les 
juges  militaires  par  certains  hommes  de  l'entoura^ye  de 
M.  Thiers. 

a  L'ex-commandant  Gavcau  en  a  été  la  principale  victime. 
Ce  malheureux  jeune  homme,  d'une  conscience  si  droite  et  si 
pure,  .avait  la  fièvre  toutes  les  fois  qu'il  devait  prencke  la 
parole,  en  songeant  qu'il  allait  rG<|uérir  contre  les  moins  COA- 
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L'ÉVACUATION  DU  TF-RiîiTOiBE.  —  Uiic  luo  de  Nancy,  cinq  minutes  avant  le  départ  des  Prussiens. 


(I  M.  BARAGXON.  —  Jc  connais  trop  le  patriotisme 
de  l'illustre  homme  d'État  auquel  M.  de  Choiseul 

pables  et  qu'il  ne  pouvait  pas  poursuivre  les  autres.  La  sueur 
perlait  sur  son  front,  une  pâleur  livide  couvrait  son  vis.ige, 
toutes  les  fois  que  ses  yeux  se  portaient  sur  le  dossier  qu'il 
avait  devant  lui.  Il  falla"it  bien  obéir.  Mais  il  en  est  de- 

VENL'  FOU  I  B 

(Paris-Jounial.) 

a  A  propos  de  la-rentrée  de  M.  Thicrs  et  de  l'ovation  que 
lui  ont  faite  la  gauche,  l'extrême  gauche  et  le  centre  gauche, 
on  lit  encore  dans  la  feuille  de  M.  de  Pêne  : 

«  Son  entourage  qui,  sans  lui,  n'a  aucune  espèce  de  valeur, 
«  lui  aura  donné  le  mauvais  conseil  de  venir  chercher  àl'As- 
«  semblée  un  triomphe  de  ba.i  étage.  Encore  une  fois,  on  en 
a  souffre.  Quoi  que  fasse  désormais  M.  TUiers,  sa  présence 
«  sera  toujours  moins  remarquée  à  la  Chambre  que  l'absence 
<  du  maréchtJ  de  Mac-Mahon.  » 

<i  li'Uniieri  va  plus  loin.  Il  demande  quelque  chose 
comme  la  mise  en  accusation  de  l'ex-Président  de  la  Eépu- 
bliqiic  : 

■(  Cette  démarche,  qxû  montre  une  fois  de  plus  à  quel 
f  poiut  M.  Thiera  manque  de  sens  moral,  est  une  sorte  de 


vient  de  faire  allusion,  pour  ne  pas  douter  qu'il 
sera  le  premier  à  regretter  que  son  nom  ait  été  jeté 

a  défi  porté  à  l'honnêteté  publique.  N'est-ce  point  un  scan- 
a  dale  de  voir  celui-là  même  qui,  hier  encore,  exerçait  la 
i(  magistrature  suprtme  et  revendiquait  avec  tant  d'aplomb 
il  le  titre  de  conservateur,  d'ennemi  du  socialisme,  se  mettre 
«  ouvertement  à  la  télé  du  parti  de  la  révolution,  de  la  des- 
a  traction  ? 

a.  Mais,  pour  lui  ôter  l'envie  d"attaquer,  il  suffirait  do  le 
a  forcer  à  se  mettre  lui-même  en  garde. 

a  Or,  la  chose  est  facile.  Après  le  souci  de  satisfaire  sa  va- 
«  uité  de  petit  bourgeois  parvenu,  qui  l'a  préoccupé  tout 
«  d'abord,  l'ex-Président  n'a  eu  rien  plus  à  cœur,  pendant 
a  ses  deuxannées  de  règne,  que  de  se  soustraire  au  contrôle 
a  financier  de  l'Assemblée.  Et  de  fait,  il  a  parfaitement 
a  réussi  à  rendre  impossible  tout  examen  sérieux,  appro- 
a  fondi,  du  budget  de  la  République.  Que  d'explications  à 
a  lui  demander  et  sur  le  compte  de  liquidation,  et  sur  les 
«  emprunts,  et  sur  certains  virements,  et  sur  force  dépenses 
et  plus  ou  moins  secrètes  1  Pendant  que  le  chef  du  parti  ra- 
flt  dical  préparera  ces  explications  nécessaires,  il  ne  suscitera 
a  pas  d'entraves  au  gouvernement  et  ne  travaillera  pas  à 
a.  troubler  la  paix  publique.  » 
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'^'S/f/VûA 


L'ÉVACUATION  DU  TEREITOIRE.  —  Une  rue  de  Nancy,  cmq  minutes  après  le  départ  des  Prussiens. 


dans  cette  Assemblée  comme  un  brandon  de  dis- 
corde. {Bruit  prolongé  à  gauche),  à  propos  d'une 

a  Les  partisans  du  gouvernement  résolument  conservateur 
ont  inventé  une  périphrase  pour  désigner  le  maréchal  de 
Mac-Mahon.  Ils  l'appellent  une  épée  sana  couleur.  Que  dit 
Vépée  sans  couleur,  que  pense  le  loyal  soldat  de  ces  excita- 
tions et  de  ces  injures? 

30  mai. 

a  La  province  suit  Paris.  Le  Journal  de  Bordeaux  demande 
que  l'on  purge  les  sous-préfectures  des  salopiots  (sic)  qui  les 
occupent. 

«  A  propos  de  la  nomination  de  M.  Ducros  à  la  préfecture 
de  Lyon,  le  Gaulois  s'écrie  : 

«  Bravo  I  bravo  I 

a  Ducros  et  Bourbaki  I  si  les  Voraces,  les  Grôlécns  et  au- 
a  1res  racailles  bougent,  on  leur  enverra  de  lamilrnille. 

a.  Soixante  ans,  ancien  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 
a  Catholique,  orléaniste,  et  une  poigne  d'enfer,  n 

«  On  lit  dans  l'Ordre  : 

n  Le  beau  mouvement  de  démission  qui  s'était  manifesté, 
a  il  y  a  trois  ou  quatre  jours,  parmi  les  hauts  fonctionnaires 
((  du  gouvernement  de  M.  Thiers.  s'est  arrêté.  Cinq  ou  six 
a  démiseionB  ont  épuisé  la  dignité  qu'il  y  avait  dans  cet 


fête  qui  nous  a  inspiré  des  sentiments  unanimes. 
{Applaudissements  à  droite),  et  qu'on  ait  ainsi  trans- 

«  honorable  corps.  Jamais  huîtres  n'ont  tenu  à  leur  mrher 
<(  plus  énergiquemenf  que  ces  intrigants  à  leur  place.  Il  fau- 
(S.  dra  les  draguer  pour  les  en  arracher.  » 

«  On  lit  dans  le  Pays  : 

ci  Ce  qui,  d'abord,  s'impose  à  lui  (au  gouvernement  nou- 
er: veau),  c'est  la  croisade  incessante,  infatigable,  contre  la 
«  République.  Il  faut  que,  partout  où  elle  pousse,  il  aille 
«  l'arracher  et  la  déraciner,  car  nous  n'en  garderons  le  mot 
Il  qu'à  la  condition  expresse  de  n'en  avoir  plus  la  chose. 

a  Toute  indulgence  envers  les  républicains  doit  ditparaitre 
«  sans  retour.  Un  acte  de  faiblesse  en  ce  moment  serait  un 
(t  véritable  crime. 

ft  Si  les  républicains  l'eussent  emporté,  nous  étions  con- 
a  damnés  .à  les  subir.  Qu'ils  nous  subissent  à  leur  tour  :  en 
a  politique  comme  en  guen'C,  nous  ne  connaissons  qu'un 
«  mot  vrai,  c'est  le  malhkur  aux  vaincus  1  » 

a  Plus  loin,  en  se  plaignant  d'.avoir  été  truqué,  poursuivi, 
proscrit  par  les  républicains  qui  lui  refusaient  le  pain  et  le 
sel,  le  Paijs  (pauvre  Pays  !  douce  colombe  martyre  I)  ajoute 
bravement  : 

K  .aujourd'hui,  que  nous  avons  repris  le  dessus.  grâi;c  it 
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formé  en  une  irritante  discussion  cette  unanimité 
de  sentiments.  (Nouveaux  applaudissements.) 

«  Il  faut  ensuite  que  vous  ayez  un  goût  bien  pro- 
noncé pour  les  divisions  dans  le  pays  et  dans  l'As- 
Bembléc,  pour  ne  pas  épargner  même  cette  chose 
sainte  :  l'unanimité  des  sentiments  français  pour 
l'armée.  [Nouveaux  applaudissements .) 

«  Mais  je  ne  m'en  plains  pas. 

«  La  France  verra  de  quel  côté  sont  les  bons  ci- 
toyens ;  et  l'homme  dont  vous  parlez  où  sont  ses 
vrais  amis.  (Bruit  à  gauche.) 

«Et  maintenant,  je  ne  pense  pas  qu'il  faille  pro- 
longer ce  débat.  Nous  sommes  de  ceux  qui  atta- 
quent la  politique  des  gouvernements  existants  , 
quand  nous  le  croyons  nécessaire;  mais  nous  n'at- 
taquons pas  les  gouvernements  déchus. (Fi/s  ap- 
plaudissements à  droite.) 

«  Le  procès-verbal  est  adopté.  » 

M.  Buffet  était  absent,  le  12  juillet,  lorsque  M.  de 
Choiseul /'t'/'ya  ainsi  son  oubli.  Le  lundi  14  juillet, 
le  président  revi-nt  sur  l'incident. 

«  Dieu,  se  serait  une  duperie  que  ce  laisser  attendrir  par  uu 
«  al)surde  sentiment  de  pitié  mal  comprise.  11  no  faut  tou- 
a  cher  à  un  ennemi  que  pour  le  tuer.  Or,  nous  avons  touché 
a  à  la  République,  et  ne  pas  aller  jusqu'au  bout  serait 
a  anéantir  tous  les  effets  de  la  victoù-e. 

((  //  importe  de  poursuivre  l'ipurulian,  si  ùiicrç/iijuemeid 
«  i:ininiiriii:th'  duilleurs:  administration,  magistrature,  que 
<i  tint  ih'snrmins  marclte  veri  le  même  but  conservateur,  tit 
«  i'il  faut  luiitun  fleuve  pour  nettoyer  les  écuries  d'Augias, 
a  tléluurnuns-le  pour  t'y  faire  passer. 

a  Le  gouvernement  de  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon, 
a  comme  au  18  BUUMAinB,  comme  AU  2  décbmbke,  commk 
a  AU  18  MARS,  comme  dans  les  circonstances  les  plus  graves 
a  de  l'histoire,  voit  tous  les  yeux  se  tourner  vers  lui,  tous 
a  les  cœurs  battre  pour  lui.  IL  NE  PEUT  fAS  FAILLI»  A  SA 
«  MISSION  PRÉSIDENTIELLE. 

«  Il  faut  qu'on  dise  de  lui  piUS  tard  qu'il  sut  allier  sur 
^  son  front  glorieux  les  palmes  ,-wiquca  aux  lauriers  mi- 
(L  litaires,  qu'il  combattit  héro'iquement  les  barbares  du 
«  dehors  et  les  barbares  du  dedans,  et  que,  n'ayant  pu^ 
a  malgré  son  courage,  sauver  son  pays  de  l'invasion  guer- 
a  riére,  il  sut  AU  moins  le  préserver  de  l'invasion 
«  républicaine. 

a  Cicéron  fut  aussi  grand  pour  avoir  fait  étran ''.er 
a  CATILINA  que  Scipion  pour  avoh-  vaincu  Annibal. 

a  Et  que  M.  le  maréchal  do  Mac-Mahon  s'en  souvienne,  il 
a  fut  nommé  pour  cela  PATER  PATBiiE,  LE  père  de  la  pa 
a  TIUE  !  » 

1<"  an  5  juin. 

a  Le  journaux  de  Yordre  moral  s'avisent  de  découvrir 
ruaintiunut  —  chose  stupéfiante  —  que  la  présence  de 
il.  Tliiers  au  gouvernement  empêchait  seule  que  la  Manque 
lie  France  versât  les  200  millions  nécessaires  au  complément 
du  dernier  milliard  payable  à  l'ennemi.  JL  ïhiers  devenu 
un  oljslacle  à  lu  liliératicii  du  territoire  !  On  n'aurait  peut- 
être  jamais  inventé  cela. 

it  Le  l'ays  pousse  toujours  au  coup  d'Etat  : 

a  II  ne  faut  toucher  à  un  ennemi  que  pour  le  tuer.  Or 
a  nous  avons  touché  à  la  République  ;  et  ne  pas  aller  jus- 
a  qu'au  bout  serait  anéantir  loii,s  les  effets  do  la  victoire. 

a  Le  gouvernement  de  M.  lo  maréchal  de  Mar.-Mahon, 

«  COMME    AU     IS    BRUMAIRE.    CO.'JJIE    AU     2    DÉCEMBRE, 

«  COMME  AU  18  MARS,  comme  dans  les  circonstances  les 
a  plus  graves  de  l'histohe,  voit  tous  les  yeux  se  tourner 
0  vers  lui  ;  tous  les  cœurs  battre  pour  lui.  H  ne  peut  faillir 

0  ù  (I  sa  mission  présidentielle  i> 

a  I/.imour  de  la  colonne  emporte  lo  tjaulois  uu  peu  trop 


«  M.  LE  PRÉSIDENT.  Mcssicurs,  à  la  séance  do 
samedi  dernier...  (Mouvement  d'attention),  M.  de 
Clioiseul,  après  avoir  demandé  la  parole  pour  une 
rectification  au  procès-verbal,  a  adressé  une  véri- 
table interpellation  au  président  de  l'Assemblée, 
eu  son  absence  et  sans  l'en  prévenir.  (C'est  vrail 
Très-bien!  très-bien  I  —  Applaudissements  à  droite  et 
au  centre  droi*.) 

(1  li'honorable  M.  de  Choiseul,  dans  cette  inter-  \ 
pcllation  sur  les  paroles  que  j'avais  prononcées  à  t 
la  séance  précédente,  a  porté  contre  le  président  | 
de  l'Assemblée  une  accusation  qui  serait  bien  grave  il 
si  elle  était  méritée  :  celle  de  s'être  fait,  au  moment 
où  il  parlait  au  nom  de  l'Assemblée,  l'écho  d'ur: 
parti,  et  de  s'être  rendu  l'interprète  des  sentiments, 
n(m  de  l'Assemblée  toute  entière,  mais  d'une  frac- 
tion del'Assembléo, 

«  Je  désirerais  savoir  quelles  sont,  parmi  les 
paroles  que  j'ai  prononcées,  celles  qui  ont  pu  four- 
nir le  plus  léger  prétexte  à  une  accusation  aussi 
grave. 

a  Me  suis-je  rendu  l'écho  d'une  partie  de  l'As- 

loin.  n  la  préfère  au  Musée  du  Louvre,  cette  merveille  ar- 
tistique do  Paris.  Il  raconte  que  le  jour  où  Paris  bi-ùlait, 
quelqu'un  s'écriait  :  a  —  Peu  m'importe  la  colonne,  mais  le 
«  Louvre  !  —  Eh  !  monsieur,  interrompt  le  gendarme,  la  co- 
«  lonne,  c'était  notre  Louvre  à  nous  !  »  Le  Gaulois  ajoute 
qu'il  ne  ne  sait  rien  déplus  beau  que  cette  réponse. 
a  Flattons  les  puissances,  semble  se  dire  le  Gaulois: 
a  Vendredi  13  juin  prochain  est  le  jour  anniversaire  de  la 
a  naissance  <lu  maréchal  de  Mac-Mahon. 

«  Pourquoi  la  France  reeonnaissantc  ne  considérerait-?lle 
a  pas  cette  date  comme  une  fête  nationale  î  » 

«  Après  les  citations  sinistres  et  odieuses,  les  citations  co- 
miques :  Jocrisse  après  Basile  : 

a  Depuis  son  avènement  au  ministère  des  finances,  M.Ma- 
a  gne  a  été  obligé  de  donner  plusieurs  milliers  de  signatures, 
«  Vous  entendez,  plusieurs  milliers  I 

a  Que  d'affaires  en  souffrance! 

a  II  n'est  pas  besoin,  du  reste,  de  mettre  des  lunettes  d'or 
a  pour  reconnaître  qu'avec  son  aspect  lourd,  pataud  et  en- 
a  dormi,  M.  Léon  Say  ne  pouvait  guère  confondre  vitesse  et 
a  précipitation.  » 

(Gaulois.) 

a  Après  une  énumération  bouffonne  des  bienfaits  que 
nous  apporte  l'avènement  des  ducs,  nous  lisons  ceci  dans  le 
Soleil  : 

a  Notons  que  la  bijouterie  parisienne  a  reçu  d'importantes 
a  commandes  de  l'étranger,  notamment  de  la  Russie.  » 

a  La  perle  de  la  fin  : 

a  Depuis  une  huitaine  de  jours,  la  vente  des  animaux  de 
a  bomheric  au  grand  marché  de  La  Villettc  a  atteint  un 
a  chiffre  assez  élevé. 

a  Lo  nombre  des  moutons  vendus  pour  Paris  a  varié  de 
a  14  à  18,000,  tandis  que  précédemment  il  n'était  que  de 
a  y  à  13,000  eu  moyenne. 

a  11  y  a  eu  une  augmentation  analogue  sur  le  nombre  de« 
«  bœufs  et  des  veaux  vendus  aux  bouchers  de  la  capitale. 

a  Ces  chiffres  ont  une  signification  oui  u'ishnopera  à  per- 
a  sonne.  S 

(Le  Saleil.) 

a  Le  renversement  de  M.  Thiers  amenant  im  accroisse- 
ment  de  vente  des  moutons  et  des  veaux  1  \'oili'i  une  consé- 
quence bien  inattendue  de  la  révolution  parlementaire  du 
24  mai.  Et  qu'on  vienne  nier  maintenant  les  bienfaits  de  cet 
ordre  moral  si  favorable...  au  commerc    de  la  boucherie  I  » 
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suinhlée,  de  la  politique  d'une  partie  l'Assemblée, 
(]ii.iiul  j'ai  dit  qu'en  présence  de  notre  armée,  qu'on 
(iliiiii-ant  cette  belle  armée,  il  n'y  avait  plus,  mo- 
inuiitunément  du  moins,  de  partis  parmi  nous,  et 
(jue  nous  étions  tous,  sans  exception,  animés  d'un 
même  sentiment  d'admirution,  de  sj-mpathie,  de 
confiance?  [Très-bien  1  très-bien l —  Vifs  appUmdis- 
seinents  à  droite  et  au  centre.) 

«  J'ai  cru  parler,  et  je  crois  encore  avoir  parlé 
au  nom  de  l'Assemblée  tout  entière.  {Oui/  oui/  — 
Très-bien/) 

n  Ai-je  été  l'interprète  d'un  parti,  quand  j'ai  rap- 
pelé, au  moment  oii  j'exprimais  notre  satislaction 
profonde,  cette  vérité  banale,  évidente,  mais  qu'il 
me  semblait  opportun  de  rappeler,  que  ce  n'était 
pas,  en  général,  à  un  personnage  civil  et  incom- 
pétent, mais  aux  chefs  de  l'armée  à  donner  aux 
troupes  placées  sous  leurs  ordres  les  éloges  qu'elles 
ont  mérités?  {Bi'avos  à  droite.)  Est-ce  que  ce  senti- 
ment n'est  pas  commun  à  l'Assemblée  tout  en- 
ttère? 

«  L'honorable  M.  de  Choiseul  a  dit  que  j'avais 
paru  attribuer  le  mérite  de  l'organisation  do  notie 
armée  au  gouvernement,  et  que  je  n'avais  pas  fait 
à  l'ancien  gouvernement  sa  part  légitime. 

«  Messieurs,  je  n'ai  fait  la  part  de  personne.  . 
{Très  bien/  et  applaudissements  à  droite.  —  Humeurs 
sur  quelques  bancs  à  gauche),  et,  si  j'étais  enti'é  dans 
cette  voie, — l'honorableM.  deChoiseuUe  reuonnaî- 
tralui-même,  et  il  l'a  reconnu  expressément  sur  l'ob- 
servation de  M.  le  président  Benoist-d'Azy,  je  n'au- 
rais pas  dû  faire  une  seule  part,  j'aurais  dû  en  faire 
plusieurs;  j'aurais  dû  faire,  à  côté  de  la  part  qui 
appartient  à  l'illustre  homme  d'État  qui  était  ré- 
cemment à  la  tête  du  gouvernement,  celle  de  son 
ministre  de  la  guerre  et  celle  de  l'Assemblée  elle- 
même.  {Bravos  à  droite.) 

('.  Et  j'aurais  dû  aussi,  en  même  temps,  ce  me 
semble,  ne  pas  oublier  l'illustre  maréchal  qui  n'est 
que  depuis  cinq  semaines  à  la  tête  du  gouverne- 
ment, mais  qui  e»t  depuis  deux  ans  à  la  tête  de 
l'armée...  [Applaudissvnents prolongés  à  droite  et  au 
«.«n/ret/roiY),  et  qui  apparemment  n'est  pas  étran- 
ger non  plus  que  les  généraux  et  les  officiers  placés 
sous  ses  ordres,  à  la  bonne  tenue,  à  la  discipline 
de  cette  armée.  {Très-bien!  très-bien/ — Nouveaux 
applaudissements.) 

«  Je  n'ai  point  voulu,  —  ce  n'était  ni  mon  rôle, 
ni  mon  devoir, —  faire  à  chacun  la  part  qui  lui  ap- 
partient, et  que  de  plus  compétents  que  moi  peu- 
vent faire,  je  n'ai  voulu  qu'exprimer  un  sentiment 
patriotique  qui  nous  était  commun  à  tous.  [C'est 
cela/ — Très-bien /)  » 

M.  Buffet,  rappelant  les  clameurs  justement  ir- 
ritées qui  avaient  accueilli  le  24  mai,  lorsqu  après 
avoir  renversé  M.  Thiers  il  en  faisait  l'éloge,  ajou- 
tait ensuite  : 


«  Mais  si  j'avais  cru  que  l'occasion  était  oppor- 
tune pour  rendre  aux  services  de  M.  Thiers  la  jus- 
lice  qu'il  méritent,  j'aurais  été  arrêté  par  un  scru- 
pule que  M.  de  Choiseul  doit  comprendre  mieux 
que  personne;  je  me  serais  rappelé  que.  dans  une 
circonstance  où  un  désaccord  sur  une  question  de 
politique  intérieure  venait  d'éclater  entre  l'Assem- 
blée et  l'ancien  gouvernement,  et  avait  amené  sa 
retraite,  il  m'avait  semblé  juste  et  opportun  de  dire 
que  ce  désaccord  ne  pouvait  faire  oublier  les  ser- 
vices rendus  ;  je  me  serais  rappelé  aussi  que  M.  de 
Choiseul  m'avait  empêché  de  le  faire. 

(f  Dans  la  scène  tumultueuse  et  sans  précédents 
qui  se  produisit  alors,  M.  de  Choiseul  a  joué  en  ef- 
fet un  rôle  important;  il  m'a  dit,  et  ses  paroles  sont 
au  Journal  officiel  :  «  Monsieur  le  président,  le  si- 
(I  lence  serait  plus  digne.»  [Vives  acclamations, 
rires  et  applaudissements  répétés  à  droite  et  au  centre 
droit.) 

«  Ainsi  quand  je  veux  rendre  hommage  h 
M.  Thiers,  M.  de  Choiseul  me  rappelle  à  la  dignité 
du  silence  ;  et  quand  je  me  tais,  il  m'accuse  d'in- 
gratitude. Le  premier  de  ces  reproches  ne  me  tou- 
che pas  plus  que  le  second  {Nouveaux  applaudis- 
sements et  bravos  à  droite  et  au  centre  droit.) 

«  Je  n'ai  voulu,  je  ne  voudrai  jamais,  tant  que 
j'aurai  l'honneur  de  parler  de  cette  place,  au  nom 
de  l'Assemblée,  qu'exprimer  des  sentiments  aux- 
quels tous  mes  collègues,  sans  exception,  puissent 
et,  ce  me  semble,  doivent  s'associer.  Et  je  tiens  à 
dire,  en  finissant,  qu'aucune  provocation,  dût-elle 
se  renouveler  chaque  jour,  ne  me  fera  sortir  de 
cette  réserve  que  vous  m'avez  imposée  lorsque 
vous  m'avez  appelé  à  l'honneur  de  diriger  vos  dé- 
bats et  d'en  assurer  la  régularité  et  la  liberté.  {Ap- 
plaudissements et  bi^avos  réitérés  à  droite  et  au 
centre  droit.)  » 

M.  le  comte.de  Choiseul  ne  voulut  point  laisser 
passer  la  réponse  sans  réplique.  Il  demanda  la  pa- 
role : 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  La  parole  est  à  M.  le  comte 
de  Choiseul. 

«M.  LE  coiiTE  DECUOisEUL.  Messieurs,  je  vou- 
drais répondre,  si  vous  m'y  autorisez,  à  chacun  des 
différents  points  que  vient  de  toucher  notre  hono- 
rable président.  {Rumeurs  à  droite.) 

K Plusieurs  membres.  Faites  silence  ! 

«  M.  LE  coiiTE  DE  CHOISEUL.  Si  VOUS  le  permet- 
tez... {[ntcrruptions  à  droite.) 

«  M.  LE  PKÉsiDENT.  L'Assemblée  le  permettra 
certainerjent.  Parlez,  monsieur  de  Choiseul. 

«  M.  LE  COMTE  DE  CHOISEUL.  Si  VOUS  le  permet- 
tez, je  commencerai  cependant  par  la  dernière 
observation  de  M.  le  président. 

(i  M.  le  président  disait  :  «  M.  de  Choiseul  se 
H  plaint  que  je  n'aie  pas  prononcé  le  nom  de 
((  M.  Thiers  dans  l'avaut-derûière  séance,  et  cspea- 
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«  dant  c'est  lui  qui  s'était  élevé  le  plus  vivement, 
«  au  jour  (lu  24  mai,  pour  m'empêcher  de  pro- 
(i  noncer  un  mot,  une  parole  de  regret  sur  le  dé- 
a  part  du  Président  de  la  Republique.  » 

«  Oui,  messieurs,  autant  j'eusse  trouvé  néces- 
saire que  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale 
n'oubliât  pas  de  mentionner  le  nom  de  M.  Tliiers 
en  parlant  de  la  réorganisation  de  l'armée,  autant 
j'ai  trouvé  surprenantque  cefùtriionorable  M.  Buf- 
fet lui-même  qui,  le  jour  du  24  mai,  se  chargeât 
d'exprimer  les  sentiments  du  pays,  au  sujet  de  la 
démission  de  M.  Thiers.  [Très-bien!  trh-bknl  à 
gauche.) 

«  UN  MEMBRE  uu  Centre.  Pourquoi?  Expliquez- 
vous  I 

<(M.  LE  COMTE  DE  CHOISEUL,  M.  le  président  di- 
sait encore  : 

«  M.  de  Choiseul  a  fait  non  pas  une  rectification, 
«  mais  une  véritable  interpellation  au  président  de 
«  l'Assemblée  nationale...  [C'est  vrai!)  et  il  eût  dû 
(I  l'en  prévenir.  » 

«  Vous  le  savez,  messieurs,  nous  devions  trouver 
au  fauteuil  de  la  présidence  l'honorable  M.  Bullet 
!-amedi,  c'est-à-dire  le  seul  jour  où  votre  riigle- 
ment  m'autorisait  à  demander  la  parole  sur  la 
séance  précédente.  [Très-bien!  à  ijauche.  —  Inler- 
ruption  'J  droite.) 

«  Nierez-vous,  messieurs,  que  si  je  n'avais  de- 
mandé la  parole  qu'aujourd'hui  on  m'eût  objeclô 
que  le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  avait 
été  adopté?  [Assentiment  à  gauclie.) 

«M.  TRixCETEAU.  11  fallait  demander  la  parole  à 
l'avant-dernière  séance  pour  répondre  à  M.  le  pré- 
sident. 

u  M.  LE  COMTE  DE  CHOISEUL.  Que  l'honorable 
M.  Princeteau  me  permette  d'achever,  je  lui  en 
serai  reconnaissant  personnellement.  [Rumeurs  à 
droite.  —  Très-bien!  à  gauclie.) 

((J'ajouterai  que  les  scrupules  que  A'Ous  éprou- 
viez, je  les  ai  éprouvés,  et  pendant  la  suspension 
lit!  la  dernière  séance,  appelé  par  notre  président 
.M.  Renoist-d'Azy,  je  me  suis  rendu  auprès  de  lui 
et  je  lui  ai  dit  le  motif  de  mon  inscription  comme 
lourde  par(d(',  lui  demandant  de  prier  l'Assemblée 
de  me  le  réserver  pour  la  séance  qui  serait  présidée 
par  M.  Buffet. 

<i  Notre  honorable  président  M.  Benoist-d'Azy  a 
exprimé  un  sentiment  qui  vous  paraîtra  très -natu- 
rel. Il  m'a  dit  •  ((  Si  vous  devez  attaquer  les  pai  oies 
((  de  M.  le  président  Buffet,  je  me  tro.ive  là  pour 
«  vous  répondre.  »  [Mouvements  divers.) 

«  C'est  un  détail  que  vous  ignoriez  et  qu'il  était 
Lon  de  porter  à  votre  connaissance. 

((  M.  L,E  COMTE benoist-d'azy.  Yous  nc  m'avezpas 
dit  que  vous  vous  proposiez  d'attaquer  ce  qu'avait 
dit  l'honorable  M.  Buffet;  vous  m'avez  dit  que  vous 
vous  proposiez  de  faire  de  simples  observations  sur 


le  procès-verbal,  que  vous  regrettiez  de  les  faire 
en  l'absence  de  M.  Buffet.  Je  n'ai  pas  cru  de-soir 
vous  refuser  la  parole.  Si  j'avais  supposé  qu'il  s'a- 
gissait d'attaques  contre  notre  très-respecté  prési- 
dent, je  n'aurais  certainement  pas  permis  qu'elles 
fussent  faites  en  son  absence.  [Très-bien!  à  droite. 
—  Bruit  à  gauclie.) 

((  M.  LE  BARON  CHAURAND.  Il  faut  citcf  exacte- 
ment quand  on  cite. 

((  M.  LE  COMTE  DE  CHOISEUL.  La  Chanibreappré- 
ciera  la  nuance  qui  existe  entre  les  deux  récits  de 
cet  incident;  mais  puisque  je  suis  ramené  à  cette  tri- 
bune, je  tiens  ù  protester  de  nouveau,  non  pas  en 
mon  nom  seul,  mais  au  nom  de  toute  cette  partie 
de  r.\ssemblée....  [L'orateur  désigne  le  côté  gauc!ie. 
— Exclamations  à  droite.) 

«.  Sur  divers  bancs  à  gauche  et  au  centre  gauche  : 
Oui!  oui  ! 

((  M.  LE  COMTE  DE  CHOLSEUL.  ...  de  notj  3  dévoue- 
ment pour  les  intérêts  de  l'armée,  de  l'admiration 
profonde  que  nous  éprouvons  pour  la  discipline 
que  maintiennent  ses  chefs,  delà  déférence  que 
nous  avons  pour  l'illustre  maréchal  qui  est  à  sa 
tète.  [Très-bien!  à  gaudie. — Exclamations  à  droite.) 
Je  voudrais  voir  éiarter  son  nom  des  discussions 
politiques;  mais  si  vous  semblez  vouloir  me  pous- 
ser à  l'y  mettre,  je  vous  le  dirai...  [Interruption  à 
droite  et  au  centre.) 

Plusieurs  membres  au  centre.  On  ne  vous  y  pousse 
pas  ! 

((  M.  HORACE  DE  CHOISEUL.  Messieurs,  si  c'est 
unanimement,  sans  discussion,  que  nous  sommes 
rattachés  à  son  nom,  c'est  parce  que  nous  savons 
qu'il  se  place  au-dessus  des  intrigues  des  partis, 
parce  que  nous  savons  que  dans  les  questions  na- 
tionales, il  est  avec  nous  comme  il  est  avec  vous, 
parce  que  nous  savons  que  sa  parole  d'honnête 
homme  l'engage  assez  pour  que  toutes  les  sollicita- 
tions qui  pourraient  surgir  autour  de  lui  ne  puis- 
sent l'y  faire  manquer. 

«  Enfin,  messieurs,  et  je  termine  par  cette  der- 
nière considération,  AI.  le  président  de  l'Assemblée 
avait  le  droit  de  s'exprimer  au  nom  de  la  majo- 
rité —  je  nc  le  lui  ai  pas  contesté  —  et  il  a  voulu 
user  de  son  droit,  mais  il  est  établi  en  droit  pai  • 
lementairc,  je  le  maintiens,  que  lorsque  le  senti- 
ment de  la  majorité  s'est  fait  jour  dans  cette  en- 
ceinte, que  ce  soit  du  fauteuil  de  la  présidence  ou 
de  la  tribune,  une  autre  partie  de  l'Assemblée,  la 
minorité,  si  petite  qu'elle  puisse  être,  a  un  droit, 
celui  de  se  faire  entendre,  et  de  demander  l'inser- 
tion de  son  opinion  dans  les  deux  procès-verbaux. 
Si  infime,  ai-je  dit,  que  soit  une  minorité!  je  vous 
rappellerai  qu'ici  la  minorité  est  considérable  1 
qu'ici  la  minorité  est  presque  aussi  nombreuse 
que  la  majorité.  [Réclamations  à  droite.) 

0  Un  membre  à  droite.  Demandez  un  scrutin. 
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M.  Odilon-Barrot,  président  du  Conseil  d'Etnt,  mort  le  7  août  1873. 


«  M.  LE  BARON  DE  BARANTE.  Pioposez  un  Ordre 
du  jour  motive,  et  nous  verrons  ! 

«  M.  HORACE  DE  CHOiSEUL...  et  qu'cnfin  la  mi- 
norité peut  un  jour  redevenir  la  majorité.  [Ex- 
clamations ironiques  à  droite  —  Approbation  à 
gauche.) 

«  M.  LÉON  GAMBETTA.  Qu'on  fasse  les  élections 
partielles! 

«  M.  HORACE  DE  CHOiSEUL.  Une  chose  me  sur- 
prend, c'est  que  vous  témoigniez  aussi  peu  d'in- 
Livr.  189 


dulgence  pour  l'expression  des  sentiments  très- 
louables  et  très-naturels  d'une  partie  de  vos  col- 
lègues, je  veux  dire  du  souvenir  des  grands  et 
patriotiques  efl'orts  que  vous  avez  vous-mêmes 
acclamés  par  deux  fois...  {Très-bien l  à  gauche), 
et  je  suis  convaincu  que  si  la  politique  ne  vous 
inspirait  pas  exclusivement  dans  cette  circonstance, 
vous  nous  feriez  une  part  d'attention  plus  grande 
dans  les  délibérations,  lorsqu'il  s'agit  du  gouver- 
nement passé.  {Mouvements  divers) 
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((  Un  membre  au  centre  droit.  Oa  n'attaque  pas  le 
gouvernement  passé  ! 

«  M.  HORACE  DE  CHoisEUL.  Et,  si  VOUS  êtes  aussi 
irrités... 

<(  Plusieurs  membres  à  droite.  Nous  ne  sommes 
pas  irrités  I 

«  M.  HORACE  DE  OHOiSEUL...  Contre  ceux  qui 
viennent  témoigner  leurs  sentiments  de  déférence 
et  d'équité  envers  M.  Thiers,  c'est  parce  que  vous 
savez,  c'est  parce  que  vous  êtes  obligés  de  recon- 
naître que,  non-seulement  le  pays,  mais  que  l'Eu- 
,"ope  partage  nos  sentiments  et  applaudit  à  notre 
reconnaissance  vis-à-vis  du  chef  de  l'ancien  gou- 
vernement. »  {Applaudissements  à  gauche. — Excla- 
mations ironiques  à  droite.) 


Nous  avons  donné  tout  entier  l'incident  qui 
montre  le  gouvernement  nouveau  pris  en  flagrant 
délit  du  vice  le  moins  généreux  etle  moin'  français 
qui  soit  au  monde,  l'ingratitude.  M.  Thiers  était 
ainsi  vengé  par  les  persistantes  sympathies  des 
plus  patriotes  de  l'Assemblée,  et  il  l'avait  été  d'ail- 
leurs par  le  shah  Nassr-ed-Din  lui-même,  car  de- 
vant toutes  les  personnes  qu'on  lui  présentait, 
devant  toutes  les  fêtes  qu'on  lui  donnait,  le  souve- 
rain persan ,  avide  de  voir  l'homme  illustre  qui 
venait  de  relever  son  pays,  n'avait  qu'une  question, 
un  mot,  toujours  le  même  : 

—  Et  M.  Thiers"} 

Le  monarque  d'Asie  donnait  une  leçon  aux  gou 
vernants  u'Europe. 


DOCUMENTS  COMPLÉMENTAIRES  DU  CHAPITRE  IX 


N"  l. 


LETTRE   DE    M.    RABtJ. 


La  République  française  a  publié  une  longui"'  lettre  de 
M.  Ranc,  où  le  député  de  Lyon  répond  aux  accusations  di- 
rigées contre  lui  et  expose  le  rôle  qu'il  a  joué.  Sa  voici  les 
passages  les  plus  intéressants  : 

Je  n'ai  pas  à  raconter  ici  les  premiers  jours  de 
la  Commune  ;  c'est  une  histuire  qui  s'écrira  plus 
tard.  Il  me  suffit  d'établir  d'abord  que  je  m'efforça 
de  faire  prévaloir  mes  idées  de  conciliation,  en- 
suite que  je  m'opposai  à  toutes  les  mesures  vio- 
lentes. Je  pourrais  me  contenter  de  dire  que  cela 
est  connu  de  tous  ceux  qui  sont  un  peu  au  courant 
de  ce  qui  s'est  passé,  que  c'est  pour  ainsi  dire  de 
notoriété  publique.  Si  l'on  veut  des  faits,  en  voici: 
On  lit  dans  l'Histoire  de  la  Révolution  du  18  mars, 
par  MM.  Paul  Lanjalley  et  Paul  Corriez,  livre  qui 
a  paru  prc^^que  immôdialeraent  après  la  chute  de 
la  Commune,  les  lignes  suivantes  : 

«  Le  môme  jour  où  avait  lieu  la  réunion  de 
l'Union  des  chambres  syndicales,  les  maires  de 
Paris  se  réunissaient  avec  quelques  représentanis 
du  peuple,  afin  de  se  concerter,  eux  aussi,  sur  un 
projet  de  conciliation.  iM.  Ranc,  leur  ancien  collè- 
gue, désirait  comme  eux  voir  intervenir  une  trans- 
action. Inlormée  de  ses  dispositions,  cette  réunion 
de  maires  et  de  députés  se  mit  en  rapport  avec  lui, 
ot  il  fut  convenu  avec  .M.  liane  qu'il  s'enquerrait 
des  dispositions  de  la  Commune,  sans  faire  con- 
iiaîtje  toutefois  à  l'instigation  de  quel  groupe  il 
agissait.  M.  Hanc  essaya  vainement  de  faire  parta- 
ger ses  tendances  à  l'ensemble  de  ses  collègues...» 

Tout  cela  est  bel  et  bon,  m'objecte-t-on,  mais 
tout  cela  n'empêche  pas  que  a'ous  n'ayez  signé  deux 


des  décrets  de  la  Commune,  l'un  qui  défend  aux 
employés  des  divers  services  d'obéir  aux  orlresde 
Versailles,  l'autre  qui  charge  le  citoyen  Protot  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  garantir  la 
liberté  .ndividuelle  de  tous  les  citoyens.  Ce  sont  là 
des  faits  patents,  comme  dit  M.  Laboulaye,  qui, 
par  parenthèse,  m'a  fait  payer  un  peu  cher  l'en- 
crier qu'il  n'a  pas  rendu.  Hélas  !  c'est  moi  qiii  suis 
l'auteur  de  cette  plaisanterie  qui  a  fait  quelque 
bruit  :  M  Rendez  l'encrier  I  »  M.  Laboulaye  s'en  est 
souvenu. 

Il  ne  me  sera  pas  difficile  de  m'cxpliquer  sur  ces 
deux  arrêtés  qui  portent  ma  signature.  D'abord,  et 
en  fait,  je  n'ai  signé  que  le  second.  Pour  le  pre- 
mier, voici  ce  qui  s'est  passé.  A  la  première  séance 
de  la  Commune,  presque  tous  les  membres  qui 
avaient  été  nommés  en  ojiposition  avec  les  candi- 
dats soutenus  par  le  comité  central,  c'est-à-dire 
ceux  mômes  qui,  le  lendemain,  le  surlendemain  et 
les  jours  suivants,  devaient  se  retirer,  m'annoncè- 
rent qu'ils  allaient  me  porter  à  la  présidence. 
J'hésitais  fort  à  accepter;  ils  insistèrent,  et  M.  Mé- 
line,  entre  autres,  n'a  certainement  pas  oublié  ses 
chaleureuses  sollicitations.  On  vota,  et  les  voix  se 
partagèrent  ainsi  :  M.  Lefrançais,  vingt;  M.  Ranc, 
dix-neuf;  M.  Vaillant,  dix-sept.  M.  Lefrançais  était 
élu  président.  Pour  ne  pas  perdre  de  temps,  la 
Commune  décida  que  les  deux  membres  qui  avaient 
obtenu  après  lui  le  plus  grand  nombre  de  voix 
rempliraient  les  fonctions  d'assesseurs.  C'est  ainsi 
que  mon  nom  figura  ce  jour-là  au  bas  d'un  décret; 
c'est  simplement  pai'ce  que  j'avais  été  Ife  candidat 
à  la  présidence  de  tous  ceux  qui,  dès  le  lendemain 
devaient  refuser  de  continuer  à  siéger.  J'ajoute 
que,  quoique  n'ayant  pas  signé  matériellemea 
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^'article  relatif  aux  employés  clos  divers  services, 
quoi(jue  n'y  ayant  pris  aucune  part,  j'en  accepte- 
rais volontiers  la  responsabilité.  Cet  arrètô  avait 
pour  but  d'empêcher  les  employés  de  quitter  Paris. 
Or,  à  Versailles  on  en  parlait  bien  à  son  aise  ;  mais 
le  départ  des  employés  de  tout  ordre  et  la  désor- 
ganisation de  tous  les  services  publics  pouvaient 
tauser  de  terribles  désordres  et  amener  d'incalcu- 
lables malheurs  qu'il  fallait  à  tout  prix  prévenir.  Si 
onle  nie,  je  demanderai  pourquoi  un  grand  nombre 
d'(  mployés  —  je  citerai  entre  autres  le  personnel 
des  prisons  et  le  service  des  eaux  et  égouts  —  sont 
restés  à  leur  poste  avec  l'assentiment  du  gouverne- 
ment ;  pourquoi  M.  de  Plœuc  livrait  tontes  les 
semaines,  d'abord  au  comité  central,  puis  à  la 
Commune,  les  sommes  avec  lesquelles  on  soldait 
les  bataillons  fédérés?  Il  le  fallait  bien,  dira-t-on, 
pour  empêcher  pis  ;  on  faisait  la  part  du  feu.  Sans 
doute  !  Mais  nous  autres  les  conciliateurs,  nous  les 
membres  démissionnaires  de  la  Commune,  qu'a- 
vons-nous fait  autre  chose  et  en  quoi  sommes-nous 
plus  coupables? 

Le  second  arrêté  où  figure  ma  signature  est  ainsi 
libellé  :  «  La  commission  de  justice  arrête  :  le  ci- 
toyen Prolot  est  chargé  d'expédier  les  affaires 
civiles  et  cj'iminelles  les  plus  urgentes  et  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  garantir  la  liberté 
individuelle  de  tous  les  citoyens.  » 

Cet  arrêté-là,  non-seulement  je  l'ai  signé,  mais 
je  l'ai  conseillé,  et,  je  l'avoue,  j'admire  qu'on  me  le 
reproche.  Son  but  était  de  créer  une  autorité  supé- 
rieure à  celle  de  la  préfecture  de  police,  c'est-à- 
dire  de  Raoul  Rigault,  et  de  mettre  fin  aux  arresta- 
tions nombreuses  qui  se  faisaient  alors.  Les  prisons 
étaient  pleines.  Nous  donnions  à  M.  Protot  le  droit 
et  la  mission  d'ordonner  les  mises  en  liberté  et  de 
passer  outre  à  la  résistance  de  la  préfecture  de  po- 
lice. Nous  lui  enjoignions  de  prendre  les  mesures 
nécesâaires  pour  garantir  la  liberté  individuelle  de 
tous  les  citoyens.  Dès  le  lendemain,  en  elfet,  plus 
de  deux  cents  personnes,  arrêtées  par  ordre  du 
Comité  central  ou  du  délégué  à  la  préfecture  de 
police,  sortirent  de  prison.  Voilà  mon  crime.  On 
n'a  qu'à  se  reporter,  d'ailleurs,  à  la  presse  de  ce 
temps-là,  et  on  verra  que  les  journaux  les  plus  hos- 
tiles à  la  Commune  comprirent  l'arrêté  ainsi  que  je 
l'explique,  et  l'approuvèrent. 

Mais  voici  quelque  chose  de  plus  grave.  On  me 
dit  :  «  Vous  n'aviez  pas  encore  donné  votre  démis- 
sion lors  de  la  sortie  du  2  avril;  vous  avez  votre 
part  de  responsabilité  dans  cette  décision  de  la 
Commune.  »  Je  ne  veux  pas  discuter  ici  cette 
théorie  de  la  responsabilité  collective  qui  n'a  pas 
prévalu  devant  les  conseils  de  guerre,  comme  l'ont 
prouvé,  lors  du  procès  des  membres  de  la  Com- 
mune, les  acquittements  de  MM.  Ulysse  Parent, 
Victor  ;;iémenl  et  Decamps.  Je  ne  veux  pas  non 
plus  ciler  ici  les  noms  de  tous  ceux  qui  ont  été  té- 
moins de  mon  désespoir,  de  ma  colère,  lorsque 
j'appris  que  les  bataillons  fédérés  avaient  pris  l'of- 
fensive et  étaient  en  marche  sur  Versailles.  Je  dirai 
quelque  chose  de  plus  catégorique  :  il  n'y  a  pas  eu 
de  décision,  non-seulement  de  la  Commune,  mais 


même  de  la  commis-^ion  executive.  Quiconque  est 
au  courant  des  événements  de  ce  temps-là  le  sait, 
M.  Lefrançais,  membre  de  la  commission  execu- 
tive, donna  sa  démission,  parce  qu'il  n'avait  pas  ■iié 
prévenu  de  la  sortie. 

Dès  ce  jour-là,  ma  résolution  fut  prise.  La  guerre 
civile  avait  éclaté;  la  sortie  du  2  avril  avait  enlevé 
toute  chance  aux  idées  de  transaction.  Mon  rôle  à 
la  Commune  était  terminé.  Je  tentai  cependant 
encore  quelques  efforts  ;  mais,  le  4  avril,  la  nou- 
velle de  la  mort  de  Flourens  et  de  Duval  éteignit 
ma  dernière  lueur  d'espéiance.  Il  n'était  plus  pos- 
sible de  parler  à  la  Commune  de  conciliation.  Je 
quittai  l'Hôtel  de  ville,  en  prévenant  ceux  de  mes 
collègues  avec  qui  j'avais  des  relations  person- 
nelles que  je  ne  voulais  pas  accepter  la  responsa- 
bilité morale  d'une  lutte  que  je  condamnais,  qu'ils 
pouvaient  me  considérer  comme  démissionnaire 
et  que  je  ne  reviendrais  pas. 

Pourquoi  ma  lettre  de  démission  n'a  été  remise 
que  le  6  à  la  Commune?  Parce  que  je  savais  que 
mon  ami  Parent  devait  envoyer  la  sienne  le  5,  et 
qu'élus  du  même  arrondissement,  nous  ne  voulions 
point  paraître  faire  une  manifestations  collective? 
Mais,  depuis  trois  ou  quatre  jours,  je  disais,  à  qui 
voulait  l'entendre,  que  j'étais  décidé  à  me  retirer. 
Parmi  les  personnes  qui  furent  ainsi  instruites  à 
l'avance  de  ma  résolution,  j'en  nommerai  deux 
qui  sont  connues  à  Paris  de  tout  le  monde  et  que  je 
rencontrai  par  hasard  le  3  avril  sur  le  boulevard, 
M.  Calmann  Lévy,  l'éditeur,  et  le  peintre  Charles 
Marchai.  Ma  démission  donnée,  je  pensai  qu'il  fal- 
lait à  tout  prix  constituer  une  force  qui  piît  s'in- 
terposer entre  Paris  et  Versailles,  entre  la  Com- 
mune et  le  gouvernement.  Le  jour  même,  je 
convoquai  chez  moi  quelques  amis,  et  c'est  dans 
cette  réunion  que  fut  décidée  la  création  de  la  Ligua 
des  droits  de  Paris.  Les  membres  de  la  Ligue,  noa 
plus  que  les  délégués  des  municipalités  de  pro- 
vince, n'ont  réussi  dans  leur  œuvre  de  dévouement. 
Mais  il  n'en  est  pas  un  qui  ne  tienne  à  honneur 
d'avoir  fait  partie  de  ce  groupe,  qui,  jusqu'à  la 
dernière  minute,  cherche  à  s'entremettre  entre  les 
combattants  A  dater  de  la  création  de  la  Ligue,  je 
vécus  dans  une  retraite  absolue,  n'en  sortant  que 
pour  solliciter  des  mises  en  liberté  que  je  fus  sou- 
vent assez  heureux  pour  obtenir  des  autorités  do 
la  Commune.  J'ai  là,  devant  moi,  sur  la  table,  les 
lettres  de  n-mercîment... 

Voilà  tout.  Ah  !  j'oubliais  le  délit  d'usurpation 
de  fonctions  relevé  dans  la  lettre  de  M.  le  général 
de  Ladmirault.  Il  y  a  à  cela  un  petit  malheur.  C'est 
que,  du  26  mars  au  6  avril,  je  n'ai  point  exercé  les 
fonctions  de  maire  du  neuvième  arrondissement, 
que  je  n'ai  accompli  aucun  acte,  je  dis  aucun,  d'of- 
ficier de  l'état  civil.  Il  y  avait  à  la  mairie  de  la  rue 
Drouotun  chef  de  bureau  d'une  capacité  hors  ligne 
et  d'un  dévouement  à  ses  devoirs  à  toute  épreuve. 
Nous  avions  pu  l'apprécier  pendant  le  siège. 
Parent  et  moi,  nous  le  conjurâmes  de  rester  à  son 
poste,  dans  l'intérêt  de  l'arrondissement,  lui  pro- 
mettant de  n'intervenir  que  pour  le  couvrir  et  le 
protéger,  si  cela  était  nécessaire.  Lui  aussi  nous 
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avait  vus  à  l'œuvre,  et  il  savait  qu'il  pouvait  comp- 
ter sur  nous.  Il  y  avait  en  caisse  à  la  niair.e  une 
somme  relativement  considérable.  Cett(3  somme 
fut  remise  intégralement  à  l'administration  cen- 
trale après  la  rentrée  des  troupes  dans  Paris.  Il  y 
avait  des  mariages  à  faire  ;  nous  refusâmes  d'y 
procéder  ;  par  nos  ordres,  les  mariages  furent  ren- 
voyés à  la  mairie  du  deuxième  anondissement,  où 
des  adjomts  réguliers,  MM.  lirelay  et  Loiseau- 
Pinson,  étaient  encore  en  exercice.  Voilà  comment 
nous  avons  usurpé  les  fonctions  de  maire. 

Enfin,  le  6  avril,  au  moment  de  notre  démission, 
le  drapeau  tricolore  flottait  encore  sur  la  mairie 
du  neuvième,  seul  à  peu  près  de  tous  les  édifices 
publics  de  Paris.  Je  ne  prononcerai  pas  à  ce  propos 
le  mot  de  courage  ;  mais  on  conviendra  peut-être 
qu'il  y  fallut  une  certaine  fermeté  d'esprit. 

Ces  faits  ont  été  constatés  juridiquement  devant 
le  '.'>"  conseil  de  guerre,  lors  du  procès  de  mon  ami 
Parent. 

Cité  devant  le  capitaine  rapporteur  du  5"  conseil 
do  guerre,  je  me  suis  rendu  à  son  appel.  J'ai  subi 
un  interrogatoire  qui  était  bel  et  bien  un  interro- 
gatoire d'inculpé.  Après  m'avoir  entendu,  M.  le 
capitaine  Charrière  n'a  pas  cru  devoir  me  retenir. 
La  justice  militciire  n'a  pas  jugé  à  propos  de  me 
poursuivre  ;  j'étais  là  pourtant  à  sa  disposition,  sous 
sa  main. 

Il  a  été  débité,  à  cette  occasion,  un  tas  de  men- 
songes absurdes  que  j'ai  relevés  comme  il  conve- 
nait dans  une  lettre  adressée  le  28  décembre  I87"2 
au  ConsiitiUlonnel.  Il  est  un  point  sur  lequel  je 
veux  insister,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement 
de  moi.  On  a  dit  que  je  possédais  des  papiers 
compromettants  pour  M.  Thiers.  C'est  une  pure  in- 
vention, et  une  sotte  invention.  J'ajoute  que,  ni  à 
Tours,  ni  à  Bordeaux,  ni  pendant  la  Commune,  ni 
après,  je  n'ai  eu  avec  M.  Thiers  aucunes  relations 
ni  directes  ni  indirectes.  Je  lui  ai  parlé  pour  la  pre- 
mière et  la  seule  fois  de  ma  vie  à  la  soirée  donnée 
au  Luxembourg,  cet  hiver,  par  M.  Galmon. 

J'ai  dit  que  je  ne  rechercherais  pas  ici  les  mo- 
bilrs  de  la  haine  furieuse  que  m'ont  vouée  les  hon- 
nêti's  gens  de  la  presse  déshonorée:  c'est  un  travail 
fort  intéressant,  fort  curieux  et  auquel  je  veux  me 
li\  rei'  à  loisir.  Jl  est  pourtant  deux  ou  trois  hommes 
pour  qui  les  motifs  d"ordre  tout  extérieur  sont 
faciles  à  démêler.  Je  veux  parler  do  M.  Paul  de 
Cassagnac,  de  M.  de  Saint-Valry,  rédacteur  en  chef 
de  la  Patrie,  de  M.  Raoul  Duval,  membre  de  l'As- 
seiiiblée  nationale. 

M.  Paul  de  Cassagnac  a  jugé  qu'il  était  plus  fa- 
cile de  me  dénoncer  que  de  me  donner  un  coup 
d'épée. 

J'avaisgêné  pendant  la  guerre  M.  de  Saint-Valry 
dans  SCS  projets  tinanciers  et  autres  combinés  avec 
ttL  de  Soubeyran.  (Voir  le  rapport  de  M.  Chaper 
sur  les  procès- verbaux  du  gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale.) 

M.  Raoul  Duval,  enfin,  poursuit  en  moi  le  fonc- 
tionnaire du  gùuverneu)enl  qui  a  flétri  son  père, 
membre  des  commissions  mixtes,  l'homme  qui  l'a 


fait  lui-même  consigner  à  la  porte  des  antichambres 
du  ministère  de  l'intérieur  à  Tours. 

Ce  qui  a  été  pendant  deux  ans  amassé  contre 
moi  de  basses  calomnies  et  d'odieuses  injures,  de 
grossières  inventions,  d'absurdités,  d'infamies  ins- 
pirées par  la  rage  impuissante,  est  vraiment  inima- 
ginable. Je  ne  veux  pas  remuer  ce  bourbier  du  bout 
de  la  plume.  Deux  exemples  cependant  : 

La  Patrie,  sans  compter  les  autres  journaux,  a 
imprimé  trois  ou  quatre  cents  fois  que  j'avais  signé 
le  décret  sur  les  otages.  La  Patrie  savait  à  mer- 
veille que  ce  n'était  pas  vrai  ;  elle  n'avait  d'ailleurs 
qu'à  consulter  le  Journal  officiel  de  la  Commune. 
Dernièrement,  avec  un  rare  aplomb,  tous  les  jour- 
naux réactionnaires  ont  cité  comme  étant  de  moi 
cette  maxime  absurde:  «On  ne  discute  pas  avec 
ses  ennemis  politiques,  on  les  supprime.  »  Je  n'ai 
jamais  écrit  cette  phrase  ;  je  mets  au  défi  quicon- 
que de  la  trouver  dans  un  de  mes  livres  ou  de  mes 
articles. 

Ce  qu'il  y  a  de  particulièrement  odieux  dans  la 
conduite  de  ces  gens-là,  c'est  que  presque  tous  me 
connaissent,  qu'ils  me  fabriquent  une  légende  de 
toutes  pièces  et  qu'ils  savent  qu'ils  mentent.  Pen- 
dant la  guerre,  j'ai  occupé  des  situations  où  on  a 
pu  méjuger.  J'ai  été  maire  du  neuvième  arrondis- 
sement, à  Paris;  j'ai  été  directeur  de  la  sûreté 
générale  à  Tours  et  à  Bordeaux.  Dans  ces  deux 
postes,  j'ai  fâché  de  faire  mon  devoir;  j'ai  servi 
de  mon  mieux  la  République  et  la  France.  Je  défie 
qu'on  relève  contre  moi  un  seul  acte  d'arbitraire  ou 
de  violence.  Si  l'on  veut  savoir  comment  j'ai  admi- 
nistré à  Paris,  que  l'on  consulte  non  pas  mes  core- 
ligionnaires politiques,  non  pas  mes  amis,  mais 
deux  fonctionnaires  du  gouvernement  actuel,  M.  le 
préfet  de  police  et  M.  le  préfet  de  la  Seine,  qui  tous 
deux  habitaient  le  neuvième  arrondissement,  M.  le 
préfet  de  la  Seine  surtout,  qui  me  faisait  fréquem- 
ment l'honneur  de  venir  me  tenir  compagnie  dans 
mon  cabinet  de  maire. 

A  Tours  et  à  Bordeaux,  chargé  des  attributions 
de  pféfet  de  police,  je  pouvais,  en  vertu  de  l'art.  10 
du  Code  d'instruction  criminelle,  décerner  des  man- 
dats d'amener.  L'administration  de  la  police,  sur 
tout  le  territoire  de  la  République,  était  sous  ma 
direction  absolue  et  n'agissait  que  par  mes  ordres. 
Je  n'avais  de  comptes  à  rendre  qu'au  ministre  de 
l'intérieur  et  de  la  guerre.  En  outre,  un  décret  de 
la  délégation  de  Tours  —  rendu  par  parenthèse  sur 
les  instances  du  général  d'Aurelle  de  Paladines  — 
m'autorisait  à  requérir  des  mesures  administratives 
contre  toute  personne  soupçonnée  d'intelligence 
avec  l'ennemi  et  qui  n'avait  pas  son  domicile  légal 
au  siège  du  gouvernement. 

On  le  voit,  j'étais  bien  arme  et  j'avais  de  quoi 
donner  libre  coursa  mes  instincts  démagogiques, 
à  mes  passions  jacobines,  hébertistes  et  sangui- 
naires. Eh  bien,  j'attends  encore,  je  le  répète,  qu'on 
relève  à  ma  charge  un  seul  fait  d'arbitrairt.  ou  de 
violence.  Qu'on  sorte  des  généralités  et  des  accusa- 
tions vagues  et  qu'on  cite  des  noms,  des  actes  pré- 
cis. S'il  est  un  seul  homme  qui  croie  avoir  juste- 
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ment  à  se  plaindre  de  moi,  qu'il  se  présente  !  J'at- 
tends ! 

La  majorité  de  l'Assemblée  nationale  a  pu  voter 
cosirt  moi  l'autorisation  de  poursuites  demandée 
par  le  gouverneur  de  Paris  ;  les  conseils  de  guerre 
pourront  me  condamner;  mais  ii  est  une  chose 
qui!  n'est  au  pouvoir  de  personne  de  faire,  c'est 
que  je  devienne  l'homme  que  représentent  mes 
ennemis,  qui  sont  aussi  ceux  de  la.  République  ; 
c'est  que  je  me  laisse  aller  à  des  pensées  de  repré- 
sailles et  de  vengeanci  ;  c'est  que  je  cesse  d'être 
ce  que  j'étais  hier,  un  républicain  uniquement  sou- 
cieux de  travailler  à  l'apaisement  des  haines  so- 
ciales par  la  justice,  à  la  fondation  de  l'ordre  par 
la  République. 

A.   EANC. 


N"  2. 


LA    POLITIQUE   CONSERVATRICE 
ET   l'ordre    moral 

M.  Littré  a  publié  dans  la  Pliilosophie  positive,  en  juillet 
1873,  de  remarquables  réflexions  sur  la  a  politique  conserva- 
trice 5)  et  la  «  restauration  de  l'ordre  moral.  »  Il  se  demande 
quelles  sont  les  mauvaises  doctrines  aux  yeux  des  coalisés  et 
les  remèdes  qu'ils  prétendent  y  apporter  ;  mais  d'abord  il 
examine  la  composition  et  les  éléments  de  la  décomposition 
de  la  coalition  : 

Si  le  pouvoir  était  remis,  non  à  une  coalition, 
mais  à  un  seul  des  trois  partis  qui  la  forment,  on 
saurait  tout  de  suite  quel  est  le  remède  destiné  à 
couper  court  aux  funestes  effets  des  mauvaises 
doctrines.  La  légitimité  leur  opposerait  le  droit  di- 
vin et  l'influence  cléricale;  la  quasi  légitimité,  le 
régime  parlementaire  ;  l'impérialisme,  l'autorité 
césarienne  et  une  compression  violente  ;  mais,  les 
trois  partis  coalisés  se  neutralisant,  le  remède  qui 
à  chacun  d'eux  en  particulier  paraît  seul  efficace, 
est  écarté. 

Toutefois,  je  ne  suis  pas  complet  dans  mon  énu- 
mération  des  membres  de  la  coalition.  11  est  carmi 
eux  un  groupe,  très-petit  sans  doute,  mais-  réel, 
qui,  reconnaissant  qu'un  trône  ne  peut  se  parta- 
ger en  trois,  regarde  la  république  comme  le  seul 
gouvernement  possible  et  pense  qu'elle  sera  fondée 
par  la  prochaine  Chambre  ;  mais  ce  groupe  redoute 
par  dessus  tout  le  radicalisme  démagogique,  pense 
que  le  principal  appui  en  est  dans  le  suffrage  uni- 
versel, et  songe  à  restreindre  ce  suffrage  notable- 
ment. Pour  si  peu  que  ce  groupe  républicain  compte 
dans  la  coalition,  il  y  compte  cependant  pour  quel- 
que chose  ;  et  il  rend  plus  difficile  à  concevoir  ce 
que  peut  être  une  restauration  de  l'ordre  moral 
entreprise  par  tant  de  tètes. 

Je  n'ignore  point  que  les  coalisés  se  sont  promis 
de  renoncer  chacun  à  ses  prétentions  particulières 
et  de  les  sacrifiera  la  commune  entente. Cette  pro- 
messe, je  n'en  doute  pas,  sera  tenue  pendant  un 
certain  temps,  pendant  longtemps,  si  l'on  veut  ; 
mais  la  restauration  d'un  ordre  moral,  quel  qu'il 
soit,  n'est  pas  l'œuvre  d'un  jour  :  il  s'agit  de  chan- 
ger la  maiiière  de  voir  do  masses  profondes,  de  se 


heurter  à  des  convictions  très-arrêtées,  d'entrer  en 
lutte  contre  des  hommes  dont  beaucoup  sont  fort 
éclairés  et  ne  redouter  aucune  discussion.  Cela  est 
ong  et  laborieux  ;  et  je  ne  crois  pas  que  l'union 
des  coalisés  puisse  résister  aux  péripéties  d'une 
épreuve  qui  doit  tant  durer.  C'est  mon  opinion 
très-formelle  :  ou  bien  la  coalition  se  dissoudra,  et 
chacun  retournera  à  son  parti,  ou  bien  Pun  des  trois 
partis,  mettant  hors  de  cause  les  deux  autres,  termi- 
nera l'essai  loyal  à  son  profit.  La  chose  est  entendue 
et  explicitement  dénoncée  :  après  réduction  d'un 
ennemi  commun  qu'on  appelle  mauvaises  doctri- 
nes, on  se  traitera  entre  soi  comme  on  aura  traité 
cet  ennemi. 

Les  coalisés  se  confient  dans  l'abstraction  de 
l'ordre  moral,  sans  forme  palitique  et  sans  couleur. 
Soit;  j'accorde  à  cette  abstraction  toute  la  durée 
qu'on  voudra;  mais,  tant  qu'elle  durera,  on  notera 
avec  surprise,  je  dirai  même  avec  terreur,  qu'ils 
ne  sont  pas  d'accord  sur  le  drapeau  de  la  France. 
Le  drapeau  est  le  symbole  visible  et  haut  placé  de 
l'unité,  base  première  de  tout  ordre  moral  ;  la  fidé- 
lité au  drapeau  est  l'honneur  du  soldat;  c'est  au 
drapeau  que  les  membres  dispersés  de  la  nation 
demandent  protection.  Eh  bien  !  les  coalisés  ne 
peuvent  pas  dire  quelle  en  sera  la  couleur,  car  une 
portion  d'entre  eux  est  fermement  résolue  à  propo- 
ser à  la  France  de  changer  de  drapeau.  Ce  sera 
une  bien  grosse  affaire  ;  et  tant  qu'elle  est  en  pers- 
pective, il  est  peu  probable  que  des  efforts  dès  lors 
bien  secondaires  pour  la  restauration  de  l'ordre 
moral  aient  grande  efficacité. 

C'est  aussi  une  grosse  affaire  que  le  suffrage  uni- 
versel; et  la  politique  résolument  conservatrice 
n'est  pas  sûre  de  le  réglementer  comme  elle  l'en- 
tend. Si  l'on  s'en  rapporte  aux  Iruits  qui  courent 
et  aux  intention",  qui  s'expriment  parmi  les  amis 
du  nouveau  gouvernement,  on  songe  à  supprimer 
quelque  trois  millions  d'électeurs.  Ceci  dépend  de 
la  bonne  volonté  des  bonapartistes;  ils  forment  le 
1  groupe  de  l'appel  au  peuple;  ils  demandent  un 
I  plébiscite,  Consentiron!-ils  à  mutiler  cet  instrument 
sur  lequel  ils  comptent?  Dans  tous  les  cas,  leur 
consentement  est  indispensable. 

Le  premier  office  d'une  pareille  politique  est 
de  faire  régner  l'ordre  dans  le  pays.  Des  nations 
peuvent  vivre  sans  progrès  ;  mais  sans  ordre  elks 
ne  pourraient  vivre  longtemps.  Aussi,  et  cela  ett 
particulièrement  visible  dans  nos  sociétés  modernes 
où  les  intérêts  sont  si  compliqués,  une  perturba- 
tion de  l'ordre  amène  d'inévitables  réactions,  qui, 
à  tout  prix  et  quelquefois  bien  cher,  rétablissent 
une  suffisante  tranquillité. 

Plus  la  divergence  des  opinions  religieuses,  phi- 
losophiques, politiques,  sociales  est  grande,  plus  la 
tâche  de  maintenir  l'ordre  matériel  au  sein  de  l'ef- 
fervescence est  laborieuse;  alors  des  partis  sont 
tentés  de  mettre  le  progrès  bien  ou  mal  entendu 
avant  l'ordre.  Il  n'est  pas  d'erreur  plus  funeste. 
C'est  pécher  contre  la  constitution  fondamentale 
des  sociétés,  et  on  en  est  puni  par  des  commotions 
qui  rapportent  peu  de  bien  et  causent  beaucoup  da 
mal. 
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Je  n'ai  pas  besoin  d'aller  chercher  loin  mes 
exemples  ;  et,  malheureusement,  l'Espagne  est,  je 
le  crains  beaucoup,  près  de  témoigner  qu'il  ne  faut 
jamais  mettre  le  progrès  avant  l'ordre.  Cette  inter- 
version peut  se  faire  dans  des  phrases  pompeuses 
et  des  lieux  communs  révolutionnaires;  mais  elle 
ne  se  fait  jamais  dans  les  choses.  Les  intransùjents, 
qui  ont  tant  d'analogie  avec  nos  radicaux,  ont,  de- 
puis la  proclamation  de  la  République,  troublé 
l'ordre,  désorganisé  l'armée,  soulevé  des  conflits 
locaux,  refusé  l'obéisfance  et  poursuivi,  chacun  à 
son  point  de  vue,  la  réalisation  de  doctrines  diver- 
gentes. Qu'en  est-il  résulté?  Rien  ne  s'oppose  aux 
carlistes,  dont  on  ne  s'occupe  guère  plus  que  nos 
gens  di^  la  Commune  ne  s'occupaient  des  Prussiens; 
un  désarroi  complet  est  dans  les  finmces  et  dan^ 
la  force  militaire,  ces  deux  pivots  de  toute  puis 
sance;  et  ce  sont  les  meilleurs  amis  de  l'Espagni' 
qui  ont  aujourd'hui  les  craintes  les  plus  vives.  II 
n'est  pas  bon  que  le  pouvoir  soit  en  proie  à  ceux 
]ui  ne  savent  ni  gouverner  ni  être  gouvernés. 

Le  second  office  de  la  politique  conservatrice 
est  de  laisser  à  toutes  les  opinions  religieuses,  phi- 
losophiques, politiques  et  sociales  une  pleine  li- 
berté d'exposition  et  de  discussion.  II  est  bien  en- 


tendu qu'une  telle  liberté  ne  peut  exister  sans  un 
ensemble  de  libertés  réalisées  à  dos  degrés  divers 
par  les  difféients  régimes  représentatifs. 

Les  faits  sont  que,  depuis  quatre-vingts  anis, 
tous  les  gouvernements,  même  les  plus  absolus, 
ont  été  obligés  de  concéder  successivement  à  leurs 
peuples  ces  libertés  nécessaires,  suivant  l'expres- 
sion de  l'homme  d'Etat  qui  naguère  présidait  à  nos 
destinées.  Et  cela  n'a  point  été  sans  luttes;  des 
commotions  plus  ou  moins  violentes  se  sont  fait 
sentir  d'un  bout  de  1  Europe  à  l'autre,  et  l'ordre 
matériel  fut  gravement  compromis  par  ces  refus 
de  laissera  l'ordre  moral  son  expression  naturelle. 

Mais  cette  extension  génércde  d'une  certaine 
somme  de  libertés  témoigne  qu'il  n'est  pas  plus 
possible  de  les  ôter  ou  de  les  restreindre  qu'il  ne 
fut  possible  de  les  empêcher  de  s'établir.  Donc  les 
faits  contraignent  tout  homme  d'Etat  à  gouver- 
ner avec  cette  condition  imposée  par  des  an- 
técédents dont  rien  ne  peut  annuler  la  puis- 
sance. 

De  nos  jours  il  ny  a  pas  d'autre  définition  de  For- 
dre  moral  que  le  maintien  général  de  la  liberté  de 
discussion  avec  le  maintien  rigoureux  de  l'ordre  ma- 
tériei. 
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CHAPITRE    X 


L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  EN  JUILLET  1873 


II.  UufauTe  demande  la  mise  à  l'ordre  du  jour  des  lois  constitutionnelles.  Proposition  de  M.  Leurent.  Discours  de 
MM.  Gambctta  et  de  Broglie.  —  AflSchage  du  discours  de  M.  de  Broglie.  Question  de  M.  Millaud.  Réplique  de  M.  Beulé. 
—  M.  Gambetta  et  les  notwelles  rouches  sociales.  —  Discussion  sur  la  date  de  la  prorogation  de  l'As6embli;e.  MM.  Paris  et 
Lepère.  —  Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Jules  Favi'e  s'ir  la  politique  intérieure.  Discoui's  de  MM.  Jules  Favre  et 
de  Broglie.  —  Discussion  du  projet  de  loi  Ernoul  relatif  aux  nouvelles  attributions  à"  conférer  à  la  commission  de  perma- 
nence. Discours  de  M.  Ernoul.  —  Nomination  de  la  commission  de  permanence.  —  L'Assemblée  nationale  vote  la  construc- 
tion de  l'Église  du  Sacré-Cœur,  à  Montmartre.  Discours  de  M.  Tolaiu.  M.  Cazenove  de  Pradine.  —  La  nouvelle  loi  sur  la 
Légion  d'honneur.  —  Loi  de  réorganisation  de  l'armée.  Deuxième  et  troisième  délibérations.  —  Paiement  d'un  nouveau 
terme  de  l'indemnité  de  guerre.  —  Message  du  Président  de  la  République.  —  L'Assemblée  se  proroge.  —  DocuiiENTB 

COMFLÉUENTAIKBâ. 


Une  grave  question  ne  pouvait  manquer  d'être 
posée  bientôt  au  nouveau  gouvernement,  la  ques- 
tion de  ces  fameuses  lois  constitutionnelles  dont 
FAssemblée  avait  demandé  la  mise  à  l'élude  et 
dont,  au  24  mai,  elle  n'avait,  littéralement,  plus 
voulu  entendre  parler. 

Le  2  juillet,  l'ancien  garde  des  sceaux  montait  à 
la  tribune  et  s'efforçait  d'obtenir  la  mise  à  l'ordre 
du  jour  du  projet  de  constitution.  Mais,  à  l'attitude 
de  l'Assemblée,  on  pouvait  sentir  que  cette  mise  à 
l'ordre  du  jour  serait  repoussée. 

«  M.  DuFATTRE.  Je  demande  pardon  à  l'As- 
semblée d'interrompre  ses  délibérations  pour  tâ- 
cher d'obtenir  d'elle  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de 
ses  buieau.K  de  deux  projets  de  loi  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  déposer  les  19  et  20  mai:  l'un  tendant  à 
l'organisation  des  pouvoirs  publics  en  France  \ 
l'autre  à  la  préparation  d'une  loi  électorale. 

«  Ces  projets  n'appartiennent  pas  exclusivement 
à  l'initiative  du  gouvernement;  ils  ont  été  com- 
mandés, prescrits  impérieusement  par  l'article  5  de 
la  loi  du  13  mars  1873.  {Mouvement.  —  Très-bienl 
à  gauche.) 

«Oonfoimément  à  vos  ordres,  le  gouvernement 
d'alors  a  étudié  et  préparé  ces  projets  pendant  les 
six  semaines  de  la  dernière  prorogation  ;  à  la  ren- 
trée, il  les  a  déposés. 

«  La  crise  survenue  et  le  changement  de  gouver- 
nement ont  fait  qu'il  n'a  pas  été  possible  d'y  don- 
ner suito.  (Mouvement.) 

(I  L'Assemblée  comprendra  les  motifs  pour  les- 
quels nous  n'avons  pas  insisté  et  nous  comprenons, 
nous,  que  nous  n'avons  aucun  reproche  à  faire  à 
notre  honorable  président  poux  n'avoir  pas  usé  du 


droit  qu'il  avait  de  mettre  ces  projets  à  l'ordre  du 
jour  de  vos  bureaux.  [Interruptions.)  Leur  nature 
etl'iraportance  desévénements  survenusexpliquent 
sa  réserve. 

«  Mais  cela  ne  pouvait  durer.  Des  projets  présen- 
tés par  le  gouvernement  en  vertu  des  prescriptions 
solennelles  de  l'Assemblée  ne  peuvent  être  oubliés, 
étouflés,  enterrés.  (Très-bienl  très  bien  !)  ils  doivent 
renaître,  sans  quoi  la  loi  que  vous  avez  rendue  est 
une  loi  vaine,  illusoire,  frustratoire,  etvous-mêmes 
vous  la  condamneriez  {Applaudissements  à  gauche. 
—  Bruit  à  droite.) 

«  Je  viens  vous  demander  de  faire  aujourd'hui 
ce  que  vous  n'avez  pas  fait  depuis  un  mois  et  demi, 
c'est-à-dire  de  fixer  le  jour  où  sera  nommée  une 
commission. 

«  Je  ne  me  fais  pas  illusion,  je  m'attends  à  une 
opposition  de  ce  côté  (la  gauche).  {Rires  et  mouve- 
ments divers.) 

(I  Je  me  rappelle,  en  effet,  que  le  jour  où  ces 
projets  ont  été  présentés,  un  membre  de  l'extrême 
gauche,  au  nom  de  cinquante-trois  de  ses  collè- 
gues, a  déposé  une  proposition  dans  laquelle  il  est 
déclaré  que  les  projets  présentés  par  le  gouverne- 
ment tendent  à  faire  prendre  à  l'Assemblée  un  rôle 
d'Assemblée  constituante  qui  ne  lui  appartient 
pas,  qui  serait  une  usurpation  de  pouvoirs,  et  qu'ils 
protestaient  contre  les  lois  présentées. 

«  Je  m'attends  donc  que,  conséquents  avec  eux- 
mêmes,  ces  membres  soutiendront  que  les  projets 
ne  doivent  pasmèmeètre  mis  à  l'ordre  du  jour  des 
bureaux,  qu'il  serait  inconstitutionnel  de  nommer 
une  commission  pour  les  examiner.  Voilà  pourquoi 
je  compte  sur  leur  opposition. 
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«  Mais  je  les  prie  de  remarquer  que  l'esprit  de 
leur  proposition  est  contraire  à  la  loi  que  vous- 
mêmes  avez  faite  et  par  laquelle  vous  prescriviez 
la  présentation  de  ces  projets.  Vous  avez  ainsi  tran- 
ché la  question  de  leurconstitutionnalité. 

«  Ai-je  besoin  de  rappeler  que  vingt  fois  on  vous 
a  dit  que  vous  n'avez  pas  le  pouvoir  constituant, 
et  que  vingt  fois  vous  avez  revendiqué  ce  pouvoir 
en  répondant  que  vous  tiriez  votre  droit  des  cir- 
constances où  le  pays  vous  a  nommés  et  des  pou- 
voirs illimités  qu'il  vous  a  donnés  pour  le  relever  et 
l'organiser.  (Mouvement.)  Je  combats  donc  à  l'a- 
vance cette  objection  que  je  dois  rencontrer. 

«  J'ai  entendu  diie  que  l'événement  du  24  mai 
avait  tout  changé  et  que  les  lois  présentées  anté- 
rieurement devaient  être  considérées  comme  non 
avenues.  [Interruptions.) 

«  Mais  n'oubliez  pas  que,  le  24  mai,  vous  n'avez 
fait  que  changer  vos  délégués.  Le  gouvernement 
nouveau  avait  le  droit  de  retirer  les  lois,  de  même 
qu'il  a  retiré  une  loi  relative  à  la  retraite  des  an- 
ciens conseillers  d'État,  mais  il  ne  l'a  pas  fait,  et 
même  le  contraire  a  été  dit. 

«  J'ai,  en  effet,  sous  les  yeux,  un  des  plus  impor- 
tants discours  qui  aient  été  prononcés  dans  ce  dé- 
bat mémorable,  celui  de  M.  Target  [Hilarité  à 
gauche),  qui  déclarait  que,  tout  en  s'associant  à 
Tordre  du  jour,  il  était  résolu,  ainsi  que  quel- 
ques-uns de  ses  collègues,  à  accepter  la  solution 
répub'icaine,  telle  qu'elle  résulte  de  l'ensemble  des 
propositions  constitutionnelles  faites  parle  gouver- 
nement. 

«  Deux  jours  après,  M.  le  duc  de  Broglie  présen- 
tait le  Message  du  Président  de  la  République,  où  il 
était  dit  que  vous  étudieriez  les  projets  constitu- 
tionnels qui  vous  avaient  été  soumis,  et  que  le  gou- 
vernement vous  ferait  connaître  son  opinion  réflé- 
chie le  jour  où  vous  jugeriez  convenable  de  les 
discuter. 

«  Ainsi  l'événement  du  24  mai  n'a  rien  changé  à 
la  situation  ;  vous  avez  conservé  le  pouvoir  de  dé- 
terminer le  jour  de  l'examen  de  ces  lois,  et  c'est 
pour  cela  que  je  vous  demande  de  le  déterminer. 

«  On  m'a  fait  une  objection.  On  m'a  dit  :  Mais, 
nommer  une  commission  à  la  veille  de  notre  pro- 
rogation, c'est  s'exposer  à  avoir  une  commission 
inutile  pendant  quatre  mois  ;  autant  attendre  lare- 
prise  de  nos  travaux  pour  la  nommer. 

«  Cette  objection  ne  m'a  pas  touché.  Si  l'Assem- 
blée avait  décidé  sa  prorogation  pour  le  15  juillet, 
peut-être  n'insisterais-jc  pas;  il  serait  diflicile,  en 
clîet,  que  la  commission  pût  faire  un  travail  sé- 
rieux. Mais  l'Assemblée  n'a  pas  fixé  le  jour  de  sa 
prorogation. 

((  n  n'y  a  encore  qu'un  seul  événement  qui  l'in- 
dique c'est,  à  la  date  du  18  août,  lu  réunion  des 
conseils  généraux.  Jusque-là  personne  n'a  le  droit 


de  dire  à  quelle  époque  vous  vous  prorogerez. 
(Mouvements  divers.) 

«  L'Assemblée  peut  donc  rester  encore  en  séance 
pendant  plus  d'un  mois.  Eh  bien  !  une  comoi'çsion 
nommée  un  de  ces  jours,  composée  d'hommes  é'-lai- 
rés,  examinant  ces  projets  de  loi,  peut,  avant  la 
prorogation,  faire  un  travail  éminemment  utile. 
(Bruit.  —  Très-bien  I  très-bienl  à  gauche.) 

«  Je  ne  veux  pas  dire  que  la  loi  pourrait  veniren 
discussion  avant  les  vacances,  mais  la  commissioQ 
aurait  assez  avancé  les  travaux  pour  nommer  son 
rapporteur...  (Interruptions.)  Le  temps  de  la  pro- 
rogation serait  précieux  pour  faire  le  rapport,  et 
quand  l'Assemblée  reviendrait,  elle  pourrait  fixer 
le  jour  de  la  discussion. 

<(  A  moins  donc,  je  le  répète,  que  l'Assemblée  ne 
se  sépare  dans  quelques  jours,  vous  gagnerez  des 
mois  ea  nommant  la  commission  dès  à  présent. 
Pour  un  objet  si  important,  quand  il  s'agit  de  lois 
qui  donneront  à  notre  société  une  base  solide... 
(Bruit  à  droite.  —  Applaudissements  à  gauche,)  à 
notre  gouvernement  un  nom  et  des  garanties  de 
durée  et  de  solidité,  en  hâtant  le  vote  de  telles 
lois,  vous  accomplirez  une  grande  œuvre  natio- 
nale. (Bruit  à  droite. —  Applaudissements  à  gauche.) 

«  Je  l'ai  dit  quand  j'avais  une  partie  du  pouvoir, 
et  je  le  répète:  l'exercice  du  pouvoir  dans  les  con- 
ditions où  nous  sommes  est  d'une  difficulté  inouïe. 
(Nouvelles  interrujttions  à  droite.)  » 

M.  Dufaure  avait  été  éloquent  (mordant  avec 
M.  Target,)  persuasif  et  subtil,  mais  ce  n'était  pas 
assez,  et  l'Assemblée  allait  adopter  une  proposition 
de  M.  Leurent  (député  du  Nord,)  portant  que 
dans  le  mois  qui  suivrait  la  rentrée  de  l'Assemblée,  on 
nommerait  la  commission  chargée  d'examiner  les 
projets  de  lois  constitutionnelles  déposés  par  le 
gouvernement  précédent.  M.  Leurent  trouvait  que 
le  pays  ayant  plus  de  confiance  dans  l'avenir  et  sa  si- 
tuation s'étant  améliorée,  pouvait  attendre.  On 
adopta  la  proposition  de  M.  Leurent,  par  assis  et 
levé,  à  une  majorité  d'environ  30  voix.  Mais  nous 
verrons  plus  tard  que,  dans  te  mois  qui  suivit  la 
rentrée  de  l'Aisemblée,  en  novembre  1873,  on  ne 
s'occupa  de  rien  moins  que  des  lois  constitution- 
nelles en  question  :  on  ne  s'occupa  que  de  la  pro- 
clamation possible  de  la  monarchie  et  de  l'inven- 
tion du  septennat. 

Dans  cette  môme  séance  du  2  juillet,  combat- 
tant l'équivoque,  M.  Gambetta  insista  sur  la  néces- 
sité d'organiser  promptement  et  définitivement  la 
lépublique  conservatrice,  puis  succédant  et  répli- 
quant aussi  à  M.  Diil'aïuc  ',  il  prononça  de  nou- 
veau le  mot  de  dissolution.  M.  le  duc   de  Broglie 

'  M.  GAMBETTA.  L'honorablc  M.  Dufaure  ne  s'est  paa 
trompù  en  attribuant  aux  membres  de  l'extrême  gauche  la 
volonté  formelle  et  persistante,  toutes  les  fois  que  nous  ver- 
rous l'Assemblée  se  rapprocher  de  la  confection  d'une  con- 
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répondit  à  M.  Gambetta  en  déclarant  qu'il  ne  lui 
répondrait  pas  '. 

«  M,  LE  DUC  DE  BUOGLiB,  vice-président  du  conseil. 
Je  nG  répondrai  pas  au  discours  que  vous  venez 
d'entendre. 

«La  discussion  actuelle  n'appelle  paB  le  vieux 
débat  qui  existe  entre  l'Assemblée  et  le  préopinant, 
et  qui  a  commencé  môme  avant  la  naissance  de 
l'Assemblée,  car  il  voulait  l'empêcher  de  venir  au 
monde  1  {Très-bien  I  très-bien  l  — Applaudissements 
à  droite.)  Elle  n'a  pas  attendu  sa  permission  pour 
naître,  elle  n'a  pas  besoin  de  sa  permission  pour 
■vivre.  {Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

a  Mais  sur  le  sujet  même  qui  nous  occupe,  le 
gouvernement  n'entend  ni  dissimuler  son  opinion 
ni  l'imposer  à  l'Assemblée.  Les  lois  constitution- 
nelles vous  ont  été  apportées  en  exécution  d'un  dé- 
cret de  l'Assemblée  :  il  n'appartient  à  personne  :1c 
ee  soustraire  à  la  discussion.  (Très-bien !) 

a  L'ordre  du  jour  du  2i  mai  a  établi  que  l'As- 
semblée était  saisie  de  ces  lois  et  que  son  devoir 
était  de  les  examiner.  Dès  le  20  mai,  ainsi  que  l'a 
fort  justement  rappelé  M.  Duiaurc,  le  Président  do 
la  République  a  déclaré  que  le  gouvernement  les 
étudierait  et  ferait  ensuite  connaître  son  opinion 
réfléchie. 

«  Le  gouvernement  n'en  a  pas  moins  le  droit 
d'apprécier  les  raisons  d'opportunité  qui  ont  été  in- 
voquées à  cette  tribune.  Il  trouve  qu'on  se  renfer- 
mant dans  le  délai  qu'il  a  indiqué,  M.  Leurent  a 
montré  un  juste  sentiment  du  pays  et  de  l'état  de 
vos  travaux.  Il  ne  voit  donc  aucun  inconvénient  à 
accepter  ce  délai. 

«  Quant  aux  craintes  qu'on  a  essayé  de  nous 
inspirer  en  ce  qui  concerne  l'ordre  public,  lors- 
qu'on s'appuie  sur  l'autorité  incontestée  de  l'As- 
semblée, et  tant  qu'on  sera  investi  de  sa  confiance, 
on  peut  dire  sans  orgueil  que  l'on  porte  sans  en 


Blitntion  quelconque,  de  protester  au  nom  des  principes  que 
nous  représentons. 

(jiic  voix  à  droite.  Les  principes  du  i  septembre  ! 

M.  GAMBETTA.  Oui  I  du  i  septembre,  en  vertu  duquel 
vous  siégez  sur  ces  bancs.  {Exclamations  à  droite.) 

Malgré  les  obst.aclos,  nous  ne  faillii'ous  jamais  à  ce  devoir, 
strict  exécution  du  mandat  que  nous  avons  reçu  du  suffrage 
miiversel. 

M,  PARIS,  Le  mandat  impératif  1 

M.  GAMBETTA.  Oui,  le  m.'iudat  impér.itif,  qui  est  le  plus 
libre  de  tous,  car  celui  qui  l'accepte  était  libre  de  l'accepter 
ou  de  le  refuser.  {Trci-hien  !  sur  plusieurs  hnncs  à  gaudte.) 

'  a  Vous  touchez  l'i  la  limite  de  l'occupation  du  sol,  avait 
dit  M.  Gambetta.  Vous  n'avez  jamais  été  mieux  placés  pour 
consulter  le  pays;  c'est  à  vous  de  décider  par  quels  moyens 
vous  entendez  le  consulte:  ,-  mais  il  mo  semble  qu'en  raison 
de  votre  origine  et  de  vos  divisions,  tout  autre  tache  est  hors 
de  votre  compétence.  (rm--<iien  .'  Irès-lnen!  à  gnuohe.) 

«Quant  à  nous,  nous  no  voulons  ni  de  près  ni  de  loin  vous 
tailler  une  besogne  constitutionnelle  et  nous  associer  à  ce 
que  nous  considérons  comme  une  usurpation  sur  les  droits 
de  la  Fiance.  {Très-bien !  irés-Oien  !  —  Applaudissements 
répétés  à  gauche.)  s 


être  écrasé  la  responsabilité  du  pouvoir,  et  -qu'on 
répond  de  l'ordre  public.  (Applaudissements  répétés 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.)  » 

M.  le  vice -président  du  conseil  fut  si  satisfait  de 
l'effet  produit  par  ce  discours  et  du  discours  lui- 
même,  qu'il  le  fit  afficher,  aussitôt,  par  toute  la 
France.  Le  M  juillet,  M.  Millaud  (du  Rhône)  l'in- 
terpellait  même  assez  vivement  à  ce  propos. 

a  M.  MILLAUD.  Messieurs,  je  viens  adresser  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  que  j'ai  eu  le  soin  de 
prévenir,  la  question  suivante  : 

«  En  vertu  de  quel  droit,  de  quel  vote,  de  quelle 
autorisation  de  l'Assemblée  nationale  a  été  affiché, 
sur  les  murs  de  Paris  et  de  toutes  les  villes  de 
France,  le  discours  prononcé  par  l'honorable  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  vice-président  du 
conseil  ?  (Mouvement.) 

Il  M.  LE  COMTE  DE  RESSÉGUiER.  N'a-t-ou  pas  af- 
fiché les  messages  de  M.  ïhiers? 

((  M.  MILLAUD.  Sans  doute  les  éloquentes  haran- 
gues que  prononce  M.  le  vice-président  du  conseil 
dans  l'intérêt  de  la  République  (^J?;'w;V)  sont  dignes 
d'être  connues;  mais  je  ne  saurais  oublier  que 
c'est  sur  l'autorisation  expresse  de  l'Assemblée  ■ 
qu'a  été  affiché  le  discours  de  M.  le  duc  d'Audif- 
fret-Pasquier. 

(I  Plusieurs  membres  à  droite.  C'est  sur  l'ordre  do 
l'Assemblée  ! 

«  M.  MILLAUD.  Soit  !  sur  l'ordre  de  l'Assemblée. 
C'est  aussi  sur  son  ordre  qu'a  été  affiché  le  discours 
prononcé  par  l'honorable  M.  Dufaure,  garde  des 
sceaux,  en  décembre  1872. 

«  Je  voudrais  donc  savoir  pour  quel  motif,  man- 
quant en  cela  d'égards  envers  l'Assemblée  natio- 
nale... (Exclamations  et  rires  à  droite)  le  gouverne- 
ment n'a  pas  eu  le  soin  de  réclaràer  une  autorisation 
que  vous  ne  lui  auriez  certainement  pas  refusée. 
Telle  est  ma  question.  (Applaudissements  à  gau- 
che.) 

«  M.  BEULÉ,  ministre  de  l'intérieur.  Il  me  semble 
facile  de  répondre  à  une  question  par  une  autre 
question,  et  de  demander  quel  règlement,  quelle 
loi,  quelle  volonté  exprimée  par  l'Assemblée,  dé- 
fend au  gouvernement  d'imprimer  ses  déclara- 
tions, ses  discours,  ses  actes  ?  (Très-bien!  très-bien I 
à  droite.  — Bruit  à  gauche.) 

«  Mais  par  respect  pour  l'Assemblée,  respect 
que  nous  avons  au  fond  du  cœur  autant  que  per- 
sonne, nous  donnerons  l'explication  qui  nous  est 
demandée. 

«  L'Assemblée,  dans  deux  circonstances  mémo- 
rables, voulant  proclamer  son  adhésion  absolue  à 
des  opinions  exprimées  à  cette  tribune,  a  prescrit 
l'impression  à.  ses  frais  des  discours  prononcés  par 
deux  de  ses  membres. 

«Mais  de  tout  temps,  sous  tous  les  gouverne- 
ments, sous  tous  les  régimes,  et  aujourd'hui  sur- 
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tout,  tout  membre  de  l'Assemblée  a  eu  et  a  le  droit 
de  l'aire  imprimer,  distribuer,  àffichar  ses  discours. 
{Bruit  à  gauche.  ) 

«  Yoix  à  gauche.  Nous  prenons  acte  de  cette  dé- 
claration du  gouvernement. 

«  M.   LE    MINISTRE    DE    L'INTÉRIEUR.    Si    le   mot 

.«affiche»'»  qui  est  contraire  au  règlement  m'est 
échappé,  on  ne  saurait  en  prendre  acte,  et  dans 
tous  les  cas,  je  le  retire.  {Très-bien!  à  droite.) 

«  Le  discours  du  vice-président  du  conseil  étant 
une  déclaration  du  gouvernement,  déclaration  so- 
lennelle attendue  avec  impatience  par  le  pays,  il 
était  naturel  que  le  gouvernement  la  fit  afficher.  Il 
n'a  fait  en  cela  qu'user  de  son  droit.  {Applaudisse- 
ments à  droite.) 

«  M.  MiLLAUD.  Les  ministres  et  les  gouverne- 
ments sont  changeants.  Je  ne  monte  à  la  tribune 
que  pour  prendre  acte  des  paroles  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur.  '  » 

Les  séances  devenaient,  au  surplus,  orageuses, 
et  le  12  juillet,  une  allusion  dii'ecte  do  M.  de  Ker- 
drel  au  discours  prononcé  à  Grenoble  parM.  Gam- 
betta,  amenait  à  la  tribune  l'orateur  de  la  gauche 
et  lui  fournissait  l'occasion  de  prononcer  peut-être 
son  plus  remarquable  discours. 

Il  s'agissait  d'une  discussion  sur  les  colonies,  et 
M.  Audren  de  Kerdrel  répétait  : 

«  J'ai  eu  li?  droit  de  dire  qu'entre  un  pays  dans 
lequel  il  existe  une  telle  situation  et  l'Angleterre, 
il  y  avait,  au  point  de  vue  du  jury,  une  différence. 
{Nouveau  bruit  à  gauche.) 

«  Aucun  des  députés  des  colonies  n'avaitlo  droit 
de  prendre  ces  paroles  pour  lui.  Maintenant,  s'il  y 
a  dans  cette  Assemblée  des  hommes  qui  aient 
parlé  des  couches  sociales...  {Exclamations  à  gau- 
che.) 

«  Oui,  il  y  en  a,  s'écria  alors  fermement  M.  Gam- 
betta.    {Applaudissements  à  gauche.) 

«M.  DE  KERDREL...Qu'ils  viennent  à  la  tribune  et 
qu'ils  s'expliquent.  {Applaudissements.) 

M.  Gambetta  accepta  le  seul  moyen  offert,  et 
nulle  occasion  ne  fut  meilleure.  Il  devait  la  saisir, 
je  le  répète,  pour  faire  entendre  une  parole  sage, 
politique,  profonde,  digne  vraiment  d'un  homme 
d'État.  L'ancien  membre  du  gouvernement  de  la 
défense  nationale  eut  d'abord  quelque  peine  à  se 
faire  entendre.  M.  Benoist  d'Azy,  —  qui  présidait 
ce  jour  là, — lui  refusa  la  parole  et  suspendit  la 
séance.  Ce  ne  fut  qu'au  bout  d'une  demi-heure 
que,  le  tumulte  ayant  cessé,  la  séance  put  être  re- 
prise. 

'  Le  22  juillet,  M.  Millnud  demandait  à  mterpeller  le  mi- 
nistre «  sur  les  mesures  de  rigueur  aussi  inopportunes  qu'il- 
légales prises  contre  la  presse  dans  le  département  du 
IJhône.  » 

Sur  la  demande  de  M.  Beulé,  ministre  de  l'intérieur,  la 
discuasion  de  l'interpellation  fut  fixée  à  six  mois  !! 


(I  M.  ],E  PRÉSIDENT.  La  parolc  est  maintenant  à 
M.  Gnmbetta  pour  un  fait  personnel. 

«  M.  LÉON  GAMBETTA.  Messieurs,  ce  qui  m'amène 
à  cette  tribune,  un  peu  tardivement,  ce  sont  les  pa- 
roles qui  ont  été  prononcées  par  l'honorable  M.  de 
Kerdrel.  Bien  qu'il  ne  m'ait  pas  désigné  nommé- 
ment, il  s'adressait  d'une  façon  tellement  claire  à 
celui  qui  a  l'honneur  d'être  à  cettn  tribune,  que 
j'ai  dû  les  relever  et  demander  àl'Asscmblée  de  me 
permettre  d'y  répondre  en  quelques  mots.  M.  de 
Kerdrel  lui-même'a  reconnu,  avec  sa  franchise  or- 
dinaire, que  c'était  bien  moi  qu'il  avait  entendu 
dé.-ignor. 

«  Voix  à  droite.  Plus  haut  I 
«  M.  LÉON  GAMBETTA. Tout  à  rheure,messieurs..; 
{Rires.) 

«  Tout  à  l'heure  !...  j'espère  bien  que  non,  carje 
veux  rester,  malgré  cette  parole  qui  m'estéchap- 
péc,  dans  la  note  qui  convient  à  des  explications 
de  doctrines  politiques. 

«  M.  de  Kerdrel  m'a  reproché  d'avoir  jeté  dansle 
pays  une  expres.-ion  qui,  à  son  sens,  ne  contien- 
drait pas  moins  qu'une  théorie  de  guerre  civile, 
d'antagonisme  et  d'hostilité  irréconciliables  de  di- 
verses classes  les  unes  contre  les  autres... 
«  A  droite.  On  n'entend  pas  ! 
iiA  gauche.  Ecoutez,  vous  entendrez! 
«  M.  LÉON  GAMBETTA...  Et  généralisant  son  senti- 
ment, il  n'était  pas  loin  de  nous  considérer  comme 
représentant  dans  la  société  française  un  principe 
général  desédition,  que  nous  portions  môme  jus- 
qu'aux colonies. 

«  Messieurs,  il  y  a  assez  longtemps  que  cette 
expression  de  «  nouvelles  couches  sociales,  b  de 
(i  couches  sociales  différentes,  »  a  été  employée  ici 
même,  et  avant  moi,  pai'  divers  membres  de  cette 
Assemblée,  pour  que,  si  ce  n'était  que  le  mot  lui- 
même,  je  n'eus'se  ni  à  lei-evendiquer,  ni  à  le  dé- 
fendre. 

«  Mais  évidemment,  quand  on  me  fait  de  cette 
expression  une  application  personnelle,  quand  on 
entend  lui  faire  contenir  des  théories  politiques  de 
nature  à  porter  dans  la  société  le  trouble  et  le  dé- 
sordre, j'ai  cru  que  l'occasion  était  propice,  qu'elle 
était  bonne  pour  exprimer  ma  pensée,  pour  la  li- 
miter, pour  ramener  à  sa  véritable  valeur  une 
expression  que  l'on  a  défigurée  par  passion  politi- 
que, par  entraînement,  par  hostilité,  par  cette 
sorte  d'antipathie  que  certaines  personnes  conser- 
vent contz'e  leurs  adversaires  politiques,  par  toutes 
ces  préventions  enfin  qu'on  a  depuis  tantôt  un  an 
amassées  autour  de  ce  mot  parfaitement  simple  en 
lui-même  et  qui,  dans  ma  pensée,  n'était  que  la 
traduction  exacte  des  faits  acci)mplis  ou  en  trairi 
de  s'accomplir  sous  nos  yeux. dans  le  mouvement 
du  suffrage  universel  lui-même. 

«  Quand  je  disais  que  l'on  pouvait  définir  etpaiw 


^16 


HISTOIRE  DE  LA   REVOLUTION   DE   1870-71, 


(ager  la  société  française  en  deux  grandes  frac- 
tions, dont  l'une  marche  de  plus  en  plus  vers  l'or- 
ganisation d'une  démocratie  pacifique  et  légale, 
vers  cet  idéal  particulier  des  nouvelles  couches 
sociales,  c'est-à-dire  celles  qui  ont  été  créées  par  la 
Révolution  française,  révélées  par  l'application  des 
idées,  des  théories  efc  des  lois  sorties  de  la  Eévolu- 
tion  française...  (Lc'jères  rumeurs  à  droite,)  et  qui 
ont  pris,  peu  à  peu,  obscurément  d'abord,  d'une 
façon  plus  sensible,  plus  claire,  plus  intelligente 
par  la  suite,  conscience  et  possession  d'elles- 
mêmes  à  l'aide  du  sufîrage  universel,  je  ne  faisais 
que  décrire  une  partie  de  ce  qui  s'accomplit  en 
France  dans  les  couches  profondes  de  la  société. 
(Assentiment  sur  jtlusictu'S  bancs  à  gauche.) 

«  Je  comprenais  et  je  crois  que  cela  est  incontes- 
table, qu'à  côté  et  au-dessus  de  ce  monde  nouveau, 
de  ce  nionde  qui  est  heureusement  arrivé  non-seu- 
lementau travail, àla  propriété,  mais  à  la  capacité 
politique,  il  y  avait  un  autre  monde  parfaitement 
respectable  sans  doute,  investi  d'une  grande  tradi- 
tion, ayant  joué  un  rôle  considérable  dans  la  for- 
mation même  de  la  nationalité  française,  mais  qui, 
plus  pénétré  de  certaines  idées,  non-seulement 
sur  le  gouvernement  des  intérêts  généraux  de  la 
société,  mais  même  sur  la  directiou  et  la  conduite 
de  ces  classes  prétendues  inférieures,  mineures 
incompétentes,  avait  une  façon  particulière  de  com- 
prendre la  politique,  les  devoirs  et  les  relations  de 
l'État  vis-à-vis  des  simples  citoyens.  (7Voz<ye//es  ru- 
meurs sur  quelques  ùancs  à  droite.) 

a  Sur  d'autres  bancs  à  droite.  Écoutez  !  N'inter- 
rompez pas  ! 

«M.  LÉON GAMBETTA.  Je  disais  qu'il  y  avait  là  un 
monde  qui  finissait,  un  monde  dout  il  fallait  tenir 
le;  plus  grand  compte,  car  il  avait  conservé,  à  tra- 
vers des  révolutions  successives,  sinon  des  privilè- 
ges, au  moins  une  suprématie  pour  laquelle  il 
lutte,  une  prépijndérance  qu'il  ne  veut  pas  se  lais- 
ser arracher.  Eh  je  ne  lui  en  fais  pas  un  reproche, 
remarquez-le  bien;  je  ne  m'étonne  pas  de  cette 
lutte,  et  je  ne  suis  pas  éluigné  de  trouver  qu'elle 
est  légitime.  Mais  il  est  certain  que,  plus  on  étudie 
la  société  qui  est  sortie  du  droit  de  suffrage  indi- 
viduel et  universel,  et  plus  on  s'aperçoit  qu'il  y  a 
comme  deux  France  :  une  France  de  la  Révolution 
française  et  une  France...  {Réclamations  à  droite.) 

(1  Plusiews  memb)-es  à  droite.  Il  n'y  a  qu'une 
France  ! 

«  M.  DE  M«aicÈRE.  Dcux  France,  c'est  inexact  ! 

«>.  LÉON  GAMBETTA. N'abusez  pas  d'un  mot  dont 
vous  saisissez  parfaitement  le  sens.  Je  veux  dire 
seulement  qu'il  y  a  dans  cette  société  deux  cou- 
rants, deux  tendances  qui  sont  représentés  par 
des  hommes,  par  des  passions,  par  des  intérêts  ri- 
vaux, antagonistes...  {Non!  non!  sur  plusieurs 
bancs.) 


«  Pardon  !  messieurs,  vous  répondrez... 

«  M.  CÉZANNE.  Nous  sommcs  tous  Français  el 
égaux  ;  il  y  a  des  whigs  et  des  torys,  il  n'y  a  pas 
deux  France. 

«M.  LÉON  GAMBETTA.  Messieurs,  il  m'est  absolu- 
ment impossible  de  répondre  aux  interruptions. 

«  Quelques  membres  ù  droite.  Il  n'y  en  a  pas  ! 

«  M.  LÉON  GAMBETTA.  Si,  il  y  en  a  :  l'honorable 
M.  Cézanne  m'interi-ompt  pour  me  dire  :  «  Il  n'y  a 
«  pas  deux  France  :  il  y  a  des  whigs  et  des  torys  ; 
<i  il  y  a  deux  tendances.  » 

«  C'est  une  interruption,  vous  ne  l'avez  pas  en- 
tendue, mais  moi,   qui  l'ai  entendue  et  qui  tiens^ 
compte  de  l'opinion  de  mon  honorable  collt\^ue,  je 
suis  obligé  de  m'y  arrêter. 

«  Messieurs,  veuillez  considérer  que  vous  avez 
demandé  l'explication  de  ma  pensée,  je  vous  la 
donne,  non-seulement  parce  que  je  vous  la  dois 
comme  Assemblée  politique,  mais  pour  faire  justice 
d'une  série  d'accusations  injustes,  à  mon  sens,  de 
critiques  et  de  déclamations  hostiles  qu'on  a  cher- 
ché à  exploiter  contre  moi,  contre  le  parti  que  je 
sei's,  en  faisant  de  ce  mot  «  nouvelles  couches  so- 
«  ciales  »  un  drapeau  de  désordre,  un  brandon  de 
discorde.  C'est  contre  cette  interprétation  injuste 
que  je  proteste. 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  Ne  répondez  pas  aux  inter- 
ruptions ! 

«  M.  LÉON  GAMBETTA.  Ce  que  je  veux  établir, 
c'est  que  je  n'ai  fait  absolument  que  prendre  note 
de  ce  qui  se  passe  dans  ce  pays-ci,  depuis  que  nous 
avons  le  suiïrage  universel.  Le  suffrage  universel, 
en  etl'ct,  a  eu  pour  principal  résultat  de  créer  une 
nouvelle  couche  sociale  et  politique,  car  le  propre 
de  tous  les  régimes  électoraux  est  de  créer  ou  de 
défendre  des  classes,  ou  de  les  étendre  ou  de  les 
restreindre, 

«  Il  est  certain  que  dans  un  pays  où,  comme  sous 
la  Restauration,  le  cens  était  restreint,  où  on  était 
en  présence  non  pas  d'une  véritable  aristocratie, 
mais  d'une  oligarchie  qui  gouvernait  l'État,  qui 
faisait  des  lois  à  son  image,  qui  cherchait  à  faire 
rebrousser  chemin  à  la  France,  qui  voulait  remon- 
ter le  cours  des  siècles...  {Exclamations  à  droite.) 

«  Messieurs,  ne  protestez  pas,  car  il  est  bien  cer- 
tain que  la  moitié  au  moins  de  ceux  qui  siègent 
sur  les  bancs  du  centre  droit,  ou  du  moins  leurs 
pères  qui  renversaient  cette  Restauration  pour 
installer  la  monarchie  de  1830...  {Rires  et  applau- 
dissements à  gauc/ie,)  croyaient  à  cet  effort  pour  ra- 
mener la  France  en  arrière. 

«  Eh  bien,  je  dis  que  le  système  électoral  de  la 
Restauration  avait  fondé  un  personnel  politique, 
une  classe  politique  particulière  qui  gouvernait 
l'Etat  d'après  ses  théories,  ses  intérêts  et  ses  pas- 
sions de  classe  politique.  {Interruptions  à  droite.) 
Je  di..  que  la  révolution  de  1830,  en  étendant  le 
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système  électoral,  avait  élargi  le  cercle  de  cette 
oligarchie,  mais  qu'elle  avait  constitué  encore  à 
l'état  d'oligarchie!  politique  des  classes  dirigeantes 
exclusivement,  comme  vous  le  dites,  monsieur  de 
Kerdrel  ;  qu'elle  gouvernait  enfin  à  l'aide  d'une 
classe,  d'un  personnel  qui  n'était  encore,  à  cette 
époque,  qu'une  minorité  dans  la  nation,  car  elle  se 
composait  de  281,000  électeurs  sur  30  millions 
d'habitants. 

«  Il  est  donc  certain  que  chaque  système  électo- 
ral correspond  à  un  système  social,  et  que  toutes 
les  fois  qu'un  régime  électoral  fonctionne  pendant 
deux,  quatre,  dix  et  quinze  ans,  il  crée,  entendez- 
le  bien,  à  son  image  une  nouvelle  classe  sociale  et 
politique.  Pourquoi  ne  voulez-vous  pas  que  ce  qui 
s'est  passé  sous  le  système  oligarchique,  avec  le 
cens  tout  à  fait  restreint  de  la  Restauration  comme 
avec  le  cens  un  peu  plus  élargi  du  gouvernement  de 
Juillet,  ne  se  soit  pas  accompli  avec  le  régime  du 
suffrage  universel,  dont  l'établissement  sera  l'éter- 
nel honneur  de  la  révolution  de  1848  {Applaudis- 
sements à  y  aucke. —  Exclamations  sur  quelques  bancs 
à  droite.) 

«  Et  l'empire,  s'écria  alors  une  voix  :■!  droite. 

«  Vous  dites  l'empire  !  fit  M.  Gambetta  relevant 
l'interruption.  L'empire  ?  Ah  !  ce  mot-là,  on  peutle 
relever  sans  crainte,  car  ce  que  je  vais  répéter  ici, 
je  l'ai  dit  dans  une  autre  enceinte,  quand  l'empire 
était  debout.  Après  que  la  Révolution  du  21  fé- 
vrier avait  doté  chaque  Français  de  la  capacité  po- 
litique, comme  la  Révolution  de  89  l'avait  doté  de 
la  capacité  sociale,  il  vint  une  Assemblée  réaction- 
naire, aveugle,  affolée  par  des  mots  comme  ceux 
qu'on  fait  aujourd'hui  résonner  aux  oreilles  de  la 
France.  {Interruptions  à  droite.  —  Applaudissements 
à  gauche.] 

«  Vous  savez  très-bien  ce  que  je  veux  vous  dire, 
vous  savez  et  tout  le  monde  sait  par  quel  système 
de  panique  organisée,  de  terreur  voulue  et  simulée, 
on  était  arrivé  à  porter  la  main  sur  le  suffrage  uni- 
versel ;  ce  qui  fit  que  l'empire  se  trouva  tout  armé 
pour mettreàla raison  cette  oligarchie  inconsciente 
et  imprudente,  et  qu'il  rencontra,  aux  yeux  de  la 
nouvelle  classe  sociale,  je  ne  dis  pas  une  excuse, 
mais  un  prétexte  pour  le  coup  d'Iitat.  {Très-bien! 
très-bien  I  et  applaudissements  à  gauche.) 

€  Par  conséquent,  l'interruption  :  Kt  l'empire  ! 
se  retourne  contre  celui  qui  l'a  faite.  Mais  ce  n'est 
pas  un  mot  oiseux  que  vous  avez  lancé  ;  il  peut 
être  pour  vous  tous,  messieurs,  que  l'on  accuse  de 
nourrir  de  coupables  desseins  contre  le  suffrage 
universel,  un  enseignement  dont  vous  saurez  peut- 
être  profitei.  {Applaudissements  sur  plusieurs  bancs 
à  gauche.  —  Vioes  réclamations  à  droite  et  au  centre,) 

«  M.  LE  COMTE  DE  RESSÉGUIER.  —  Qu'aveZ-VOUS 

fait  du  suffrage  universel  quand  vous  étiez  au  pou- 
voir? 


«  Plusieurs  membres  à  droite.  Oui!  oui  ;  qu'en  avez- 
vous  fait  ! 

«  M.  DE  BELCASTEL.  Depuis  le  4  septembre  jus- 
qu'au 8  février  ! 

«  M.  DAHiREL.  Vous  l'avez  supprimé  entière- 
ment. 

«  M.    LE  COMTE  DE  RESSÉGUIER.  VoUS  n'aVOZ  paS 

le  droit  de  parlerdu  suffrage  universel,  vous  l'avez 
confisqué. 

«M.  LE  MARQUIS  DE  FRANCLIEU.   NoU,  VOUS  n'aVCZ 

pas  le  droit  d'en  parler,  après  ce  que  vous  avez 
fait  des  conseils  municipaux  et  des  conseils  géné- 
raux et  ce  que  vous  vouliez  faire  au  mois  de  février 
1871.  {Agitation.) 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  N'interrompez  pas  ;  cette  dis- 
cussion se  prolonge  déjà  depuis  trop  longtemps. 

«  M.  LÉON  GAMBETTA.  Je  dis  donc  que  le  suffrage 
universel  ayant  fonctionné  depuis  vingt  ans,  ayant 
fonctionne  d'une  manière  plus  ou  moins  libre... 

(I  M.  DAHIREL.  Malgré  vous  ! 

a  M.  LE  VICOMTE  DE  LORGERIL.  Qu'en  avcz-vous 
lait  après  le  -4  septembre?  {Rumeurs  à  gauche.) 

«  M.  HENRI  FOURNIER.  Pourquoi  Ic  Suffrage  uni- 
versel n'a-t-il  pas  fonctionné  après  le  4  septem- 
bre? 

«  M.  LÉON  GAMBETTA...  Le  suffrage  universel 
ayant  fonctionné... 

«  M.  DAHIREL.  Malgré  vous  !  {Réclamations  à 
gauche.) 

«  M.  LÉON  GAMBETTA.  Le  sulfiage  uni versel ayant 
fonctionné... 

«  M.  DAHIREL.  Malgré  vous  !  {Nouvelles  réclama- 
tions à  gauche.) 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  Veuillez  ne  pas  interrom- 
pre. 

«  M.  LÉON-  GAMBETTA.  Le  Suffrage  universel, 
je  le  répète,  ayant  pendant  vingt  ans  fonctionné 
sous  l'empire,  ayant  fonctionné  à  partirdelapaix.., 
{Ah!  ah!  à  droite.) 

M.  DAHIREL.  Malgré  vous  !  {Murmures  à  gauclie.) 

Plusieurs  membres  ù  gauche.  — A  l'ordre!  Lais- 
sez parler! 

M.  LÉON  GAMBETTA.  Malgré  moi,  je  vais  vous  le 
dire;  mais  laissez-moi   parler. 

(I  Plusieurs  membres  à  droite.  Pourquoi  l'avez- 
vous  confisqué  ? 

«  M.  LÉON  GAMBETTA.  M.  Dahirel  prétend  que 
c'est  malgré  moi. 

(1  A  droite.  Oui  !  oui  ! 

«  M.  LÉON  GAMBETTA.  Oui!  oui  !  après!  Quand 
vous  le  répéterez  cent  fois  !  {On  rit.) 

Un  membre  à  gauche.  On  veut  vous  empêcher  de 
continuer;  ne  répondez  pas  ! 

«  M.LEFÈVRE.  M.  le  président  oublie  de  rappeler 
à  l'ordre  le^  interrupteurs.  Si  nous  interrompions 
ainsi,  nous  serions  rappelés  à  l'ordre.  {Bruit.) 

(1  M.  liÉON  GAMBETTA.  Le  sutirage  universel  ayant 
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fonctionné  dans  les  dificrentes  circonstfinces,  avant 
comme  après  la  gucne,  —  non  pendant  la  guerre, 
et  j'estime  encore,  monsieur  Dahirel,  qu'il  ne  pou- 
vait pas  fonctionner  pendant  la  guerre...  {Excla- 
mations ironiques  à  droite.) 

a  M.  DAHIREL.  Je  demande  la  parole. 

n  M.  LÉON  GAMBETTA.  Eh  bien,  le  suffrage  uni- 
versel. 

«  Un  membre  à  droite.  Au  lieu  de  consulter  le 
suffrage  universel,  vous  avez  pris  le  pouvoir. 

«  31.  LÉCN  GAMBETTA.  Oui,  il  était  enviable,  le 
pouvoir,  dans  ce  moment-là  I  [Exclamations  à 
droite.) 

«  Quelques  membres  à  droite.  Pourquoi  l'avez-vcus 
pris  ! 

«  M.  LÉON  GAMBETTA.  Je  ne  l'ai  pas  pris.  {Sifsi' 
à  droite.)  Eu  ce  moment,  personne  ne  se  le  dispu- 
tait. {Nouvelles  et  bruyantes  inten-vpfions  à  droite.) 

Cette  dernière  parole  rappelait  ce  que  nous  di- 
sait M.   Spuller  au   lendemain   du  4  septembre: 

<i  Nous  n'avons  pas  pris  le  pouvoir,  nous  l'avons 
ramassé. 

M.  Gambetta  termina  son  discours  par  un  mou- 
vement oratoire  digne  de  ses  meilleures  inspira- 
tions. 

«  Partout,  dit  il,  partout,  où  depuis  soixante  ans, 
entendez-vous  bien,  dans  les  conseils  généraux,  on 
n'avait  pu  faire  pénéti'er  une  minorité  appréciable 
d'hommes  sortis  du  rang  du  peuple,  ayant  ses  as- 
pirations... {Interruptions  à  droite)  ayant  ses  aspi- 
rations, ses  idées  et  ses  espérances,  partout,  ou 
presque  partout  le  suffrage  universel  a  écarté... 
sans  y  mettre  toujours  des  ménagements,  mais 
cela  tenait  à  ce  qu'on  n'avait  pas  entendu  la  parole 
de  conciliation  et  de  transactionsur  le  terrain  répu- 
UWcAm. ..  {Exclaniations  ironiques  à  droite,  —  Vive 
approbacion  à  gauche.)...  le  suffrage  universel  a 
écarté  des  gens  qui  auraient  pu  rendre  de  réels 
services,  s'ils  avaient  compris  le  rôle  qui  leur  était 
offert,  de  tuteurs,  d'éducateurs  et  de  guides  du 
peuple.  Le  peuple  lui-même  s'est  installé  aux 
affaires,  et  c'est  cette  éclosion  que,  sous  le  nom  de 
nouvelles  couches  sociales,  fruit  du  suffrage  uni- 
versel, j'ai  saluée  ù  Grenoble  1  {Applaudissements  à 
gauche.  ) 

«  Et  je  dis,  messieurs,  que  vous  aurcz'beau  cher- 
cher à  défigurer  ma  pensée,  à  en  faire  une  sorte  de 
drapeau  rouge,  ah  !  vous  ne  parviendrez  pas  à  éga- 
rer le  bon  sens  de  ce  pays  ;  il  sait  très-bien  que  je 
ne  suis  pas  partisan  des  théories  niveleuses,  que 
je  ne  suis  pas  an  homme  de  chimères  et  d'utopies, 
et  que  si  je  demande  l'accession,  l'avcnement  de 
la  démocratie  aux  affaires,  c'est  que  je  ne  suis 
désireux  que  d'une  chose,  relever  la  France  par 
l'ordre  matériel  et  par  l'ordre  moral...  {Trbs-bienl 
très-bien!  —  Applaudissements  prolongés  ù  gauche;) 
et  si  quelque  chose  pouvait  donner  à  ce  mot  de 


nouvelles  couches  sociales  sa  consé  ration,  son 
véritable  caractère,  c'est  la  politique  que  l'on  nous 
apporte  et  que  l'on  fait  ici  depuis  tantôt  deux  mois, 
politique  qui  n'a  qu'un  nom,  que  la  France  con- 
naît, contre  laquelle  elle  a  déjà  prononcé,  contre 
laquelle  elle  prononcera  bientôt,  la  politique  de 
l'ancien  régime  contre  la  politique  de  la  Ré- 
volution !  {Vives  protestations  et  cris  :  A  l'ordre f 
à  droite.  —  Bravos  et  opjplaudissements  ù  gauche.  — 
(L'orateur,  en  retournant  à  son  banc,  est  entoure 
par  un  grand  nombre  de  ses  collègues  du  côté 
gauche,  qui  quittent  leur  place  pour  venir  le 
féliciter.) 

Une  nouvelle  séance  orageuse  devait  marqaer, 
le  19  juillet  le  rapport  de  M.  Paris  relativement  à 
la  prorogation  de  l'Assemblée.  M.  Paris  déposait 
ce  jour-là  le  rapport  sur  la  proposition  de  proroga- 
tion. 

«  La  commission  a  été  unanime  sur  rutilité  de 
cette  prorogation,  qui  permettra  aux  représentants 
de  se  remettre  en  rapport  avec  leurs  électeurs,  et 
au  gouvernement,  qui  a  notre  confiance,  de  pré- 
parer des  lois  prolectrices  de  l'ordre  social. 

«  A  gauche.  Moral. 

a  M.  PARIS.  La  date  du  départ  de  l'Assemblée  a 
été  maintenue.  Pour  ne  laisser  en  souffrance  aucun 
intérêt  sérieux,  notre  retour  aura  lieu  à  temps 
pour  que  nous  puissions  discuter  le  budget.  La 
commission  vous  propose  de  vous  proroger  du 
27  juillet  au  mercredi  3  novembre  1872  de  nom- 
mer au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  une 
commission  de  permanence  de  23  membres  et  de 
proroger  les  pouvoirs  du  bureau.  > 

M.  LEPÈRE  (de  l'Yonne)  profita  de  l'occasion 
pour  rappeler  à  l'Assemblée  qu'elle  ne  devait  pas 
être  éternelle. 

«  Vous  voulez,  je  n'en  doute  pas,  dit-il,  être 
comme  l'Assemblée  de  1849,  une  Assemblée  per- 
manente, vous  voudriez  même  dire  éternelle.  Mais 
vous  avez  déjà  pris  cinq  semaines  de  congé  à 
Pâques,  un  autre  congé  au  jour  de  l'an  ;  je  passe 
les  petits  congés  que  nous  avons  pris  à  l'occasion 
de  la  Perse.  Nous  nous  reposons  beaucoup  trop. 
Les  conseils  généraux  s'ouvrent  le  14  août.  Du 
27  juillet  au  14  août,  il  y  a  là  une  bonne  saison 
de  bains.  Cela  est  peut-être  suffisant,  et  nous 
pouvons  être  tranquilles  avec  un  gouvernement 
qui  a  la  confiance  de  l'Assemblée...  jusqu'à  con- 
currence de  14  voix  de  majorité. 

ot  A  droite.  Nous  verrons  cela  lundi  ! 

a  M.  LEPÈRE.  'Vous  1112  reuvoycz  à  lundi  pour 
apprécier  le  degré  de  confiance  de  l'Assemblée 
pour  le  gouvernement...  Je  m'en  rapporte  au  vote 
le  plus  mémorable,  celui  du  24  mai;  il  y  a  eu 
J4  voix...  Cela  ne  vous  suffit  pas,  vous  êtes  diÉfi- 
ciles...  MM.  les  ministres  ont  été  satisfaits. 

«  A  droite,  A  lundi  ! 
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«H.  LEPÈRE.  Ceux  de  nos  collèg'uesde  la  droito 
qui  Client:  «Alundi!  n  donnentàM.  Bethmont  une 
approbation  qu'ils  lui  ont  refusée  par  leurs  votes. 
{Très-bien  à  i/aijc/ie.)  Je  passe  àun  autre  argument, 
M.  le  rapporteur  nous  a  dit  que  le  gouvernement 
avait  besoin  de  repos  pour  préparer  des  lois  des- 
tinées à  sauver  l'ordre  social.  Comment  !  l'ordre 
social  —  on  disait  a  moral  »  hier  —  est  menacé  à 
ce  point  que  pour  le  sauver  les  ministres  doivent 
entrer  en  retraite...  {Applaudissements  et  j'ires  à 
gauche.) 

M.  DE  GAVARDiE.  Il  vaut  mieux  entrer  en  retraite 
que  battre  en  retraite,  comme  le  font  les  républi- 
cains ! 

«  M.  LEPÈRE.  M.  de  Gavardie,  les  républicains  ne 
battaient  pas  en  retraite  quand  vous  veniez  les  sol- 
liciter, à  Bordeaux.  »  {Très-bien!  à  gauche.) 

La  gauche,  on  le  voit,  prenait  dans  ces  discus- 
sions, une  attitude  résolue  et  elle  ne  perdait  pas 
l'occasion  de  faire  sentir  sa  force  au  pouvoir  nou- 
veau. C'est  ainsi  qu'au  cours  de  cette  discussion, 
M.  Maurice  Bouvier  proposait  une  mention  addi- 
tionnelle ainsi  conçue  : 

«  Tout  membre  de  l'Assemblée  a  le  droit  d'as- 
sister aux  séances  de  la  commission  de  perma- 
nence, sans  prendre  pari  aux  votes.  » 

L'auteur  de  l'amendement  déclare  que  c'est  eu 
égard  à  l'adoption  de  laloiErnoul  qu'il  prie  la  Cham- 
bre de  voter  son  amendement. 

«  A  droite.  Nous  aurons  autre  chose  à  faii-e  do 
nos  vacances. 

«  M.  MAURICE  ROUViER.  Je  sais  bien  ce  que  vous 
en  voulez  faire.  Vous  allez  encore  tenter  cette  chi- 
mérique entreprise  de  la  fusion.  Du  reste,  pour 
terminer,  permettez-moi  une  citation.  Un  homme 
politique  a  dit  : 

«  Les  Assemblées  nées  dans  les  jours  de  trouble 
«  et  d'orage  ont  besoin  de  se  retremper  dans  le 
«  suffrage  universel.  Dieu  nous  préserve  des  Assem- 
«  blées  qui  se  croient  ou  veulent  se  croire  éter- 
«  nelles.  » 

((Cette  citation  est... 

((  A  droite.  De  qui  ' 

«  M.  ROUVIER.  De  M.  le  duc  de  Broglie.  »  (Applau- 
dissements et  rires  à  gauche.) 

C'était  là  des  escarmouches  et  qui  n'empêchaient 
point  l'Assemblée  de  voter  les  conclusions  de 
M.  Paris.  Le  21  juillet,  M.  .Iules  Pavre  interpellant 
le  ministère  sut  la  politique  intérieure  allait  faire 
se  grouper  autour  de  M.  de  Broglie  une  majorité 
considérablement  plus  furte  que  cette  majorité  de 
14  l'o/jf  dont  parlait  avec  ironie  M.  Lepère,'mais 
du  moins  celui  que  ses  ennemis  appelaient  r«oïn??îe 
de  Ferrièi'es,  lui  donnant  par  haine  le  surnom  que 
l'avenir  lui  conservera  par  justice,  l'orateur  amer 


et  hautain  allait  faire  cntenilro  au  pouvoir  nO,  au 
24  mai  de  dures  vérités  '. 

«  L'ordre  du  jour  de  la  séance  du  21  juillet 
appelle  la  discussion  de  l'interpellation  de  MM.  Le 
Royer,  Jules  Pavre  et  plusieurs  de  leurs  collègues 
sur  la  politique  intérieure. 

(I  M.  .JULES  FAVRE.  Au  momoni  )u  l'Assemblée 
va  se  séparer  pour  plus  de  trois  mois,  les  députés 
de  la  fraction  politique  dont  je  fais  partie  ont  cru 
nécessaire  de  demander  au  gouvernement  des 
explications  sur  sa  ligne  de  conduite  dans  la  poli- 
tique intérieure.  Le  gouvernement  a  lui-même 
senti  cette  nécessité.  Il  faut  que  le  pays  sache  où 
on  le  mène.  C'est  là  une  question  qui  doit  être 
accueillie  par  tous  ceux  qui  mettent  l'intérêt  do 
la  patrie  au-dessus  des  intérêts  de  parti. 

«  Presque  chaque  jour,  sous  le  gouvernement  de 


'  Voici  comment  le  Pnys,  par  la  plume  de  M.  P.  de  Cas- 
sagnac,  traitait  alors  JVI.  Jules  Favre,  coupable  d'avoir  fait 
entendre  une  libre  vois  dans  le  Parlement  : 

«  Jusqu'au  dernier  moment,  on  avait  cru  qu'il  ne  parlerait 
pas,  qu'un  reste  de  pudeur  lui  monterait  au  front,  qu'un 
sentiment  de  décence  arrêterait  sur  ses  lèvres  sa  parole  em- 
poisonnée, et  que,  trouvant  debout  à  la  tribune  l'ombre  de 
Laluyé,  il  en  redescendi'ait  les  degrés  pour  aller  cacher  sous 
les  faux  ébéniers  de  son  jardin  de  Ruoil  la  honte  qui  le 
poursuit  et  le  mépris  qui  le  marque  au  front. 

<£  On  l'avait  cru  ;  mais  on  s'est  trompé  1 

(£  Calme  et  majestueux  comme  avant  ses  crimes,  il  a  re- 
pris sa  forme  oratoire  d'autrefois,  comme  si  rien  ne  s'était 
passé  depuis  l'époque  où,  champion  autorisé  de  la  Républi- 
que, il  pouvait  encore  prononcer  les  mots  d'honneur  et  de 
vertu,  sans  que  quatre  cents  voix  indignées  vinssent  lui  rap- 
peler  que  ces  mots  n'étaient  plus  faits  pour  lui. 

a  II  a  parlé,  lui  le  princiiial  fauteur  du  4  Septembre,  de 
cette  infâme  révolution  qui  vint  en  aide  à  l'ennemi  victo- 
rieux 1 

oc  II  a  parlé,  lui  le  négociateur  de  Ferrières,  lui  qui  jura 
de  ne  céder  ni  un  pouce  du  territoire,  ni  une  pierre  des  forte- 
resses, et  qui  fut  l'instigateur  de  la  guerre  à  outrance,  pous- 
sant la  lutte  jusqu'à  l'épuisement,  jusqu'au  dernier  écu  de 
la  France,  jusqu'à  _sa  dernière  goutte  de  sang  I 

K  II  a  parlé,  lui  le  complice  encore  une  fois  des  Allemands 
d.aus  l'extermination  de  Bourbaki  qu'il  oublia  dans  la  neige, 
un  soir  d'hiver! 

«  Il  a  parlé,  lui  qui  désarmait  les  braves  soldats  qui  s'é- 
taient héroïquement  battus  sous  Paris,  et  qui  laissait  entre 
les  mains  de  ses  amis  de  la  Commune  les  fusils  qui  devaient 
tuer  l'archevêque  Darboy,  les  autres  prêtres,  les  gendarmes 
et  plus  de  quatre  mille  soldats  de  l'armée  régulière  I 

a  Oui,  il  a  parlé,  cet  homme  qui,  ayant  fait  tout  cela  dans 
sa  vie  publique,  n'a  même  pas,  dans  sa  vie  privée  la  conso- 
Irtion  de  se  pouvoir  retrancher  derrière  l'estime  que  donne 
l'existence  pui'e  et  bénie  de  la  famille  1 

a  Et  celui  qui  mérita  d'être  au  banc  des  accusés,  enti-e 
dcwx  gendarmes,  celui  qui  doit  à  la  prescription  seule  de 
pouvûk'  siéger  sur  un  autre  banc  que  le  banc  de  la  cour  d'as- 
sises, est  venu  pendant  deux  heures  donner  son  avis  mé- 
prisé sur  les  personnes  et  les  choses  1 

oc  Comment,  rien  n'a  été  eilacé  dans  sa  vie,  rien  n'a  été 
oubUé,  rien  n'a  été  expié,  et  il  ose  paraître  au  grand  jour, 
montrer  sa  tête  signalée  à  tous,  et  prêter  encore  à  la  poli- 
tique cette  langue  qui,  dans  un  jour  de  sincérité,  demanda 
pardon  à  Dieu  et  aux  hommes  1 

li  Mais  que  s'est-il  donc  passé  depuis  qui  lui  permette  de 
se  croh-e  lavé,  pardonné,  gracié  ? 

«  Les  hommes  ne  lui  ont  pas  donné  ce  pardon  qu'il  solli- 
citait humblement.  Quant  à  Dieu,  il  l'attend,  comme  il  at- 
tend tous  ceux  qui  souiUèrent  le  mariage,  falsiflè'-pjit  la 
famille  et  trahirent  leur  patrie I  B 
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M,  Thiers,  l'honorable  chef  de  l'Etat  prenait  soin 
de  nous  indiquer  ses  vues.  Vous  lui  aviez  donné  le 
pouvoir  sous  une  forme  de  gouvernement  née 
d'orages  et  que  vous  avez  consacrée  comme  gou- 
vernement l'égal  du  pays.  La  trêve  des  partis  a 
été  faite  ;  elle  permettait  à  toutes  les  compétitions 
de  se  produire  ;  elle  faisait  du  pouvoir  une  arène 
où  se  rencontraient  toutes  les  passions,  toutes  les 
espérances  et  quelquefois  toutes  les  intrigues. 
Mais,  à  mesure  que  nous  nous  sommes  éloignés  du 
moment  où  cette  trêve  a  été  jugée  indispensable, 
il  se  produisait  dans  le  pays  un  mouvement  que 
M.  Thiers  vous  a  expliqué  dans  son  Message  du 
13  novembre, 

«On  a  senti,  dès  lors,  quela  France  voulait  un 
gouvernement  définitif  et  que  les  partis  devaient 
s'incliner  devant  la  volonté  nationale.  Le  Message 
fut  discuté  et  blâmé  même  par  une  partie  de  cette 
Assemblée.  Il  devint  le  point  de  départ  d'une 
politique  nouvelle,  d'une  suite  de  crises  dont  je 
n'ai  point  ici  à  faire  l'historique.  La  situation, 
telle  qu'elle  était  à  cette  époque,  a  été  définie  avec 
une  entière  netteté  et  une  grande  franchise  par 
M.  Thiers  ;  la  conclusion  était  que  la  monarchie 
est  désormais  impossible  en  France. 

«  A  droite.  Nous  verrons  cela  ! 

«  M.  JULES  FAVRE.  Ce  qui  caractérise  les  décla- 
rations de  M.  Thiers,  c'est  que  les  convictions  qu'il 
affirmait  étaient  chez  lui  la  conséquence  des  évé- 
nements. Il  vous  a  promis  —  et  il  a  tenu  sa  parole 
—  qu'il  ne  tromperait  aucun  parti.  Et  il  vous  di- 
sait de  vous  garder  d'un  gouvernement  de  parti 
qui,  au  mépris  de  la  volonté  nationale  et  sacrifiant 
l'intérêt  du  pays  à  des  intérêts  particuliers,  impo- 
serait à  la  nation  des  principes  ou  uu  liomme  qui 
seraient  un  perpétuel  objet  de  discorde.  Le  vote 
du  24  mai  a  été  accueilli  par  une  partie  de  cette 
Assemblée  avec  une  véritable  affliction,  qui  a 
trouvé  un  immense  écho  dans  le  pays. 

«Nous  avons  vu  avec  douleur  la  retraite  de 
M.  Thiers.  Nous  pouvons  le  dire  aujourd'hui  :  dans 
ce  grand  travail  de  la  libération  du  territoire,  la 
partie  la  plus  difficile  a  été  laissée  à  l'exécutif,  et 
vous  ignorez  certainement  à  quel  labeur  il  fallait 
se  livrer  pour  mener  à  bien  ces  négociations  sans 
produire  dans  le  pays  des  embarras  dangereux. 
Nous  pouvons  le  dire  aujourd'hui,  car  vous,  vous 
ne  vous  en  êtes  pas  souvenus.  Nous  pouvons  dire, 
en  outre,  que  ce  qu'on  a  appelé  larévolution  parle- 
mentaire du  24  mai  1873  a  démontré,  avec  l'éclat 
de  l'évidence,  la  nécessité  du  principe  républicain, 
qui  était  celui  de  M.  Thiers  et  le  vôtre. 

«  M  .  Thiers  a  été  renversé  par  ceux  qui  trou- 
vaient imisible  l'exercice  des  principes  républi- 
cains, et  l'on  peut  dire  que  ceux  qui  ont  renversé 
le  gouvernement  de  M,  Thiers  n'étaient  pas  favo- 
rabirs  ù  la    République.    Vous   avez  changé  les 


hommes,  mais  pas  les  choses  ;  car,  si  vous  aviez 
touché  aux  principes  républicains  au  lieu  de  les 
reconnaître,  vous  n'existeriez  pas  aujourd'hui.  Et 
cela  est  si  vrai,  que  la  majorité  qui  a  renversé 
M.  Thiers  a  eu  pour  appoint  un  de  nos  collègues 
d'un  groupe  républicain  s'exprimaut  au  nom 
d'un  certain  nombre  de  ses  collègues,  M.  Target 
l'a  dit.  Vous  voyez  donc  que  dans  la  nuit  du 
24  mai  vous  avez  reconnu,  affirmé,  consacré  le 
principe  républicain.  Et  ce  n'est  pas  tout. 

«  Les  hommes  arrivés  au  pouvoir  ont  affirmé 
que  le  Président  de  la  République  était  le  délégué 
de  la  majorité.  Il  est  difficile  de  trouver  un  prin- 
cipe plus  radical  et  plus  démocratique  !  Vous  le 
savez  si  bien,  que  vous  ne  voulez  pas  laisser  à 
l'Assemblée  qui  vous  succédera  un  pouvoir  égal 
au  vôtre. 

Et  si  vous  n'aviez  pas  été  protégés  par  la  forme 
républicaine,  par  quel  guuvernement  aurait  pu  la 
remplacer  la  coalition  formée  de  trois  partis  qui 
s'exècrent  et  qui  sont  toujours  en  hMe?  {Très-bien  l 
à  gauche.) 

«  |Le  gouvernement  nouveau  a  pris  l'engage- 
ment de  ne  rien  tenter  contre  la  République. 
J'accepte  la  parole  donnée,  je  l'accepte  avec  res- 
pect et  avec  confiance...,  mais  avec  une  confiance 
qui  n'exclut  pas  l'examen.  A  peine  M.  Thiers 
avait-il  quitté  le  pouvoir  qu'il  était,  de  la  part  des 
journaux  officieux,  l'objet  des  injures  les  plus 
basses.  Non-seulement  ses  services  ont  été  niés 
insolemment,  mais  ses  intentions  ont  été  travesties. 
Legouvernement  me  dira  qu'il  n'y  peut  rien...  Je 
répondrai  que  c'est  de  son  entourage  que  partent 
ces  choses  malsaines.  {Applaudissements  à  gauche, 
—  Inditjnation  à  droite.) 

«  Il  y  a  cent  ans  environ,  un  homme,  avec  qui 
M.  Tniers  sera  mis  en  parallèle  par  l'histoire,  a  été 
attaqué  et  injurié  de  la  sorte.  M.  Thiers  n'est  pas 
personnellement  attaqué  et  outragé:  ce  que  l'on  ■ 
veut  couvrir  de  boue,  c'est  la  personnification  de 
l'idée  républicaine. 

«  (Juefait  le  gouvernement?...  Il  choisit  pour  les 
fonctions  publiques  des  hommes  qui  se  sont  fait 
remarquer  par  leur  hostilité  pour  la  République. 
C'est  une  manière  comme  une  autre  de  saper  uu 
gouvernement  que  de  le  discréditer  auprès  des 
populations. 

«  Il  est  un  fait  sur  lequel  je  ne  puis  m'empècher 
de  demander  des  explications  à  M.  le  garde  des 
sceaux.  Je  voudrais  savoir  quel  est  son  sentiment 
sur  uu  discours  prononcé  à  Aix,  à  l'occasion  de  la 
réception  d'un  magistrat  ;  discours  dans  lequel  il 
est  parlé  d'une  façon  inouïe  du  gouvernement 
passent  du  nouveau  gouvernement. 

(L'orateur  donne  lecture  de  quelques  passages 
de  ce  discours,  qui  est  accueilli  par  les  applaudis- 
sements de  la  droite.) 
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M.  (J^ES^"ELu^iG ,  meiubio  île  i'Asiemblùc  nationale. 


«  Ce  sont.  là,  messieurs,  'des  symptômes  inquié- 
tants. Mais  il  y  a  un  fait  plus  net  encore.  J'ai  un 
document  émanant  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  ;  il  n'a  pas  été  publié  au  Journal  officiel, 
je  l'ai  trouvé  dans  des  journaux  étrangers,  et  M.  le 
vice-président  duconseil  m'a  assuré  qu'ilctaitexact. 

«  Il  est  constaté  que  la  politique  extérieure  n'a 
pas  été  en  jeu  au  24  mai,  mais  qu'il  importait  d'ar- 
rêter les  progrès  de  l'esprit  révolutionnaire, 
affirmé  par  les  résultats  des  dernières  élections.  La 
question  de  gouvernement  y  est  réservée.  Je  de- 
mande à  quels  révolutionnaires  le  gouvernement 
veut  faire  la  guerre. 

(1  A  droite,  —  A  tous. 

«  M.  JULKS  FAVKE.  Les  gouvernements  appellent 
révolutionnaires  tous  ceux  qui  ne  pensent  pas 
comme  eux.  Sous  la  Restauration,  l'illustre  père  de 
M.  le  duc  de  Broglie... 


M.  UE  GAVARDIE.  II  ne    VOUS  ressemblait  pas 
[Applaudissements  à  droite.) 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  Lcs  paroIcs  de  M.  de  Gavar- 
die  constituent  une  personnalité  très-déplacée. 

«  M.  JULES  FAVRE.  L'illusfcre  père  de  M.  le  duc 
de  Broglie  ^îtait  traité  de  révolutionnaire,  d'en- 
nemi de  l'ordre  social  et  du  repos  public.  Et  quels 
hommes  la  coalilion  a-t-elle  appelés  à  son  aide? 
Mais  regardez-les  donc  !  Ce  sont  les  partisans  d'une 
race  qui  a  dans  ses  annales  deux  attaques  à  main 
armée  contre  la  loi...  {Applaudissements prolongés  à 
f/auc/ie.),  les  partisans  d'un  homme  qui  a  violé  la 
Constitution  et  son  serment,  qui  a  fait  arrêter  des 
députés  dans  leur  lit,  qui  faisait  assassiner  le  peu- 
ple sur  les  boulevards!  [Applaudissements  prolon- 
gés à  gauche.) 

(Le  groupe  bonapartiste  se  lève  avec  fureur  ; 
MM.  llouher,  Galloni  d'Istria,  Abattucci  et  autres 


730 


HISTOIRE  DE  LA  RÉVOLUTION  DE   Î870.:i, 


membres  du  parti  désigné  par  M.  Jules  Favre  in- 
terrompent violemment). 

«  M.  JULES  FAVRE.  Ne  soiit-ce  pas  là  des  révolu- 
tionnaires, messieurs?  {Applaudissements  à  gauche.) 
Je  remarque  que  l'Assemblée  n'est  pas  aussi  unie 
aujourd'hui  que  quand  elle  a  voté  la  déchéance  à 
Bordeaux  à  l'unanimité  moins  six  voix.  Eties  jour- 
naux du  parti  bonapartiste  disent  que  l'empire  est 
debout  !  Mais  si  l'empire  est  debout,  l'Assemblée 
est  par  terre.  Et  qui  donc  l'aura  renversée,  si  ce 
n'est  le  gouvernement  !  {Très-bien  l  à  gauche.) 

«  Je  le  répète,  il  est  plus  que  temps  pour  le  ca- 
binet qu'il  se  dégage  de  ces  manoiuvres.  Je  lui  dé- 
nonce des  faits  :  qu'il  les  approuve  ou  qu'il  les 
désavoue  !  Il  n'est  pas  régulier  d'admettre  les  com- 
pétitions de  trois  dynasties.  Il  nous  faut  là-dessus 
des  explications  sincères,  et  je  ne  suis  ici  que  pour 
les  provoquer.  Les  journaux  du  gouvernement 
impriment  qu'il  importe  de  rester  sur  le  terrain  de 
l'union  monarchique  et  de  l'égalité  des  dynasties. 
Si  vous  croyez  que  la  France  puisse  approuver 
ces  manoîuvres,  consultez-la.  {Très-bien! à  (jamàc.) 
Mais  non,  vous  savez  bien  que  le  pays  en  a  horreur! 

«  A  droite.  Le  pays  a  horreur  de  vous! 

«  M.  JULES  FAVRE.  M.  de  Gastcllane  allait  plus 
loin.  Il  demandait  la  monarchie  ! 

«  31.  DE  CASTELLANE.  Aussi  nous  avoHS  fait  le 
24  mai  ? 

a  M.  JULES  FAVEE.  A  l'époquc  où  vous  deman- 
diez la  monarchie,  vous  demandiez  aussi  la  disso- 
lution I 

«  La  situation  a  changé.  De  quel  parti  est  le  gou- 
vernement? 

Est-il  légitimiste?  Qu'il  le  dise  !  Veut-il  nous  rap- 
porter le  drapeau  blanc  !  Qu'il  le  dise  ! 

(1  Est-il  décidé  à  soutenir  les  prétentions  delà 
maison  d'Orléans  !  Qu'il  le  dise  ! 

«  Est-il  l'instrument  des  hommes  de  Décembre  ? 
H  a  mis  sa  main  dans  la  leur,  au  24  mai...  Y  est- 
elle  encore? Qu'il  le  dise!... 

((Ou  qu'il  dise  si,  comme  tous  les  hommes  ani- 
més d'un  patriotisme  vrai,  il  veut  défendre  la  Ré- 
publique, notre  salutùtous  !  {Triple salve  d'applau- 
dissements à  gauche.) 

M.  LE  VICE-PRÉSIDEXT  DU   COXSEIL.  —  Si    je   HB 

devais  répondre  qu'au  besoin  que  vous  avez  d'être 
éclairés,  je  crois  que  je  suivrais  le  conseil  qui 
nous  est  donné  de  clore  cette  discussion.  Il  n'a  été 
allégué  aucun  fait  à  la  charge  du  gouvernement  ; 
il  n'a  été  lu  aucun  document  officiel,  mais  bien  des 
articles  de  journaux;  je  ne  viens  donc  pas  répon- 
dre à  l'honorable  préopinant.  {Applaudissements 
tinani7nes,  convairicus   à  droite,  ironiques  à  gauche.) 

((  Je  ne  m'adresserai  qu'à  la  majorité  de  cette 
Assemblée,  à  la  majorité  qui  a  fait  le  2i  mai. 
{Murmures  et  mouvements  divers.  ) 

«  M.  LE  C'OiiTE  UAJii'ox.  Nous  nc  sommes  donc 


plus,  nous,  représentants  du  peuple?  {Très-bienI  à 
gauche.) 

((  M.    LE    VICE-I'RÉSIDEXT   DU   COXSEIL.     Je    Vais 

donner  à  ceux  qui  nous  ont  honorés  de  leur  con- 
fiance des  explications  auxquelles  ils  ont  droit.  Les 
autres  écouteront.   {Mu>-mures.) 

«  Je  ne  vous  'rappellerai  pas  dans  quelles  cir- 
constances s'est  accomplie  la  révolution  parlemen- 
taire du  24  mai.  Elle  a  trouvé  son  origine  dans  les 
progrès  envahissants  du  radicalisme.  M.  Thiers 
déclarait  lui-même  à  la  tribune  que  les  dernières 
élections  constituaient  un  péril  social.  Voilà  quel 
était  l'avis  du  gouvernement  à  propos  duquel 
M.  Jules  Favre  a  exprimé  de  si  chaleureux  regrets. 

((  M.  Thiers  pensait  que,  pour  conjurer  le  péril 
social  du  jour,  il  fallait  constituer  tout  de  suite 
une  forme  degouvornement.  La  majorité  de  l'As- 
semblée n'a  pas  été  de  cet  avis,  elle  a  pensé  qu'au- 
dessus  des  questions  de  gouvernements  il  y  a  des 
questions  plus  pressantes,  et  elle  a  fait  appel  à  tous 
les  conservateurs.  Le  terrain  adopté  est  un  terrain 
largement  CfOnservateur.  {Très-bien/  à  droite.) 

«  Nous  avons  donc  agi  en  conservant  cette  trêve 
des  partis  dont  parlait  M.  Jules  Favre,  parce  que 
c'était  le  moyen  de  conserver  l'union  de  toutes  les 
forces  conservatrices.  Il  n'est  pas  un  de  nos  actes 
qui  ne  constitue  un  appel  fait  à  ces  forces  conser- 
vatrices. On  a  parlé  de  nominations.  Je  proteste 
énergiquement  contre  toute  imputation  de  mobile 
politique  dans  les  |remaniemcnts  apportés  dans  les 
diverses  catégories  de  fonctionnaires. 

«  Nous  avons  voulu  simplement  constituer  une 
armée  pour  ouvrir  la  lutte  contre  les  partisans  des 
doctrines  anti-sociales.  {Mouvements  divers.)  Si 
une  autre  majorité  naissait  de  cette  discussion, 
pourrait-elle  être  plus  unie  que  la  nôtre,  et  n'y 
verrait-on  pas  se  mêler,  au  contraire,  ce  parti 
radical  qui,  comme  le  disait  le  chef  de  l'ancien 
gouvernement,  est  incompatible  avec  la  tran- 
quillité d'une  société  régulière?  Dans  les  divisions 
qui  existent  au  sein  de  cette  Assemblée,  il  y  a  un 
lien  commun  :  c'est  le  pouvoir  constituant,  qui  a 
été  unanimement  reconnu. 

«  Dans  la  minorité,  vous  n'avez  ni  unité  sur  les 
moyens  de  gouvernement,  dans  la  minorité  il  y  a 
division  sur  le  fond  et  sur  la  forme.  {Applaudisse- 
men's  à  droite.) 

«  M.  LE  MARQUIS  DE  CASTELLAXE.  J'ai  été  provo- 
qué par  M.  Jules  Favre.  Des  attaques  de  JF.  Jules 
Favre,  je  n'ai  retenu  qu'une  chose,  c'est  que  le 
2i  mai  était  la  négation  du  régime  républicain. 

«  Je  ne  répondrai  qu'un  mot  :  c'est  qu'avec  une 
seconde  négation  comme  celle-là,  nous  aurons  une 
affirmation.  {Applaudissements  à  droite.)  ^ 

<i  M.  LATRADE.  M.  le  vico  président  du  conseil  a 
cherché  à  excuser  la  révolution  du  24  mai  par  les 
élections  du  27  avril.  C'est  une  insulte  pour  nos 
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nouveaux  collègues,  qui  sont  entrés  ici  aux  mêmes 
titres  que  nous,  et  dont  les  élections  ont  peut-être 
lié  plus  réfléchies.  [Applaudissements  à  fjnuc/ie.) 

«  M.  LOUIS  BLANC.  M.  le  vice-présidcnt  du  Con- 
seil n'a  pas  répondu  à  M.  Jules  Favre  ;  qu'il  me 
permette  de  le  ramener  au  vrai  terrain  de  la  dis- 
cussion. 

«  Le  gouvernement  désavoue-t-il  les  sommations 
qui  sont  faites  par  les  journaux  réactionnaires? 
Auquel  des  trois  partis  le  gouvernement  donne-t-il 
ses  préférences  ? 

«  H.  LE  PRÉSIDENT  met  aux  voix  la  clôture,  qui 
est  adoptée. 

<i  Plusieurs  ordres  du  jour  sont  proposés. 

((  En  voici  le  texte  : 

«  L'Assemblée  nationale,  confiante  dans  la  poli- 
tique du  gouvernement,  passe  à  l'ordre  du  jour, 
(i  Signé  :  changaenier,  d'audiffret- 

PASQUIER.   » 

«  L'Assemblée  nationale,  convaincue  que  la 
première  condition  de  l'ordre  est  la  pratique  des 
principes  énoncés  dans  la  proclamation  du  25  mai, 
passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

«  Signé  :  léon  say, 

«  L'Assemblée  nationale,  regrettant  que  le 
((  gouvernement  n'ai  pas  répondu  à  l'interpellation, 
«passe  à  l'ordre  du  jour. 

«  Signé  :  le  eoyer,  mazeau. 

«  La  priorité  est  donnée  à  l'ordre  du  jour  de 
<(  M.  le  général  Changarnier. 

((  11  est  mis  aux  voix  par  scrutin  public. 
«En  voici  le  résultat  : 

Nombre  de  votants. C70 

Majorité    absolue ,33G 

Pour  Tadoption 400 

Contre 270 

«En  conséquence  l'ordre  du  jour  présenté  par 
M.  le  général  Changarnier  est  adopté.  (Applaudis- 
sements à  droite.)  » 

Toutes  ces  attaques,  plus  ou  moins  vives,  tous 
ces  assauts  successifs,  irritaient  évidemment  les 
ministres  de  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  peu 
habitués  encore  à  la  discussion  de  leurs  idées,  et 
d'autant  plus  autoritaires,  qu'ils  avaient  jadis  sem- 
blé plus  libéraux.  Le  gouvernement,  effrayé  sans 
nul  doute  de  la  possibilité  d'une  nouvelle  campagne 
en  faveur  de  la  dissolution  commencée  pendant 
les  vacances  de  l'Assemblée  (un  discours  de  M.De- 
peyre  dans  la  séance  du  1 4  juillet  le  laissait  claire- 
ment deviner,)  le  gouvernement  demandait  que  la 
Commission  de  permanence  que  la  Chambre  allait 
nommer  fût  investie  d'un  pouvoir  fort  pour  pour- 
suivre les  auteurs  d'attaques  contre  l'Assemblée. 

Attaques   contre    l'Assemblée  !   Le    délit    était 


vague,  toute  discussion  pouvant  être  considérée, 
au  besoin,  comme  une  attaque. 

L'article  unique  du  projet  de  loi  proposé  par 
M.  Ernoul,  garde  des  sceaux,  et  dont  l'Assem- 
blée vota  l'urgence,  malgré  les  vives  protestations 
do  MM.E.  Arago,  Gambetta,  dePressensé,  Drisson, 
transportait  à  une  portion  de  l'Assemblée  le  pou- 
voir de  l'Assemblée  tout  entière.  Cet  article  éhiit 
ainsi  rédigé.  . 

<;  Article  unique.  La  commission  de  permanence 
exercera,  pendant  les  viicances  de  l'Assemblée  na- 
tionale, le  droit  qui  est  attribué  h  l'Assemblée  na- 
tionale elle-même  par  l'article  2  de  la  loi  du  26  mai 
1819.  » 

ff  M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX.  Le  gouvernement, 
directement  interpellé,  ne  revendique  pas  le  droit 
au'silence.  Je  serai  toujours  disposé  à  donner  cames 
collègues  de  loyales  explications. 

(c  L'article  unique  du  projet  est  d'une  simplicité 
extrême,  et  il  n'est  pas  besoin  de  réveiller  à  son  oc- 
casion les  échos  de  la  tribune  de  la  Restauration. 
Ce  que  nous  avons  voulu,  c'est  que  dans  l'état  du 
pays  on  ne  pût  manquer  de  respect  au  seul  pouvoir 
légal  existant  en  France{rrès-l)ienf  très-bien!)  Ce 
que  je  n'ai  pas  voulu,  c'est  voir  chaque  matin  pas- 
ser l'injure  sans  l'atteindre.  {Nouvelle  et  vive  appro- 
bation à  droite  et  au  centre.) 

«  Nous  ne  demandons  pas  de  nouvelles  disposi- 
tions pénales.  La  législation  de  1848  nous  fourni- 
rait au  besoin  des  armes  suffisantes  pour  protéger 
votre  autorité  et  vos  droits.  Mais  il  y  a  le  délit  d'of- 
fense et  d'injure  envers  l'Assemblée. 

«  Pour  le  réprimer,  en  votre  absence,  il  y  a  une 
barrière  qui  est  l'autorisation.  Comment  faire  dis- 
paraître cette  barrière  ?  en  supprimant  la  loi  de  1819 
et  en  donnant  toute  liberté  d'action  au  ministère 
public  ou  bien  en  associant  à  la  poursuite  ce  qui 
substituera  de  TAsserablee,  son  bureau  et  la  com- 
mission de  permanence?  C'est  ce  que  nous  vous 
proposons.  (Très-bien!  très-bien!) 

«  J'estime  que  nous  faisons  cesser  une  impunité 
malsaine,  et  que  nous  ne  portons  pas  atteinte  à  la 
liberté  parlementaire. 

«  Quand  il  n'y  a  qu'une  Assemblée  unique,  qui 
forme  le  pays  condensé  pour  ainsi  dire,  est-il  per- 
mis de  s'écrier  comme  l'a  fait  un  orateur  :  Vous 
êtes  le  nombre,  et  nous,  nous  sommes  le  droit. 
{]'ifs  applaudissements.)  Le  droit  est  du  côté  du 
nombre  quand  ce  nombre  représente  des  députés 
librement  élus,  et  quand  ce  nombre  renversé,  il  ne 
resterait  plus  que  l'anarchie  et  le  désordre.  (Nou- 
veaux et  vifs  applaudissements.) 

«  On  nous  demande  de  définir  les  délits.  Ce  sont 
les  lois  du  pays  qui  les  définiront.  (Tris-bien!  très- 
bien!)  Ce  seront  les  tribunaux,  que  dis-je?  ce  sera 
le  jury.  (Très-bien!  très-bien  !) 

a.  Nous  ne  touchons  pas  aux  grands  principes  de 
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la  liberté  parlementaire,  [de  la  liberté  publique. 
Je  respecte  toutes  ces  grandes  choses  autant  que  qui 
que  ce  soit,  et  je  répondrai  à  l'orateur  qui  me  di- 
sait :  a  Vous  ne  ferez  pas  à  la  liberté  l'injure  de  la 
défendre»  que  la  liberté  est  le  droit  de  faire  respec- 
ter les  lois.  La  définition  est  de  Montesquieu.  [Bruit 
àgmiche.  —  Applaudissements.) 

«  Et  le  texte  vous  dirait  qu'il  n'y  a  pas  de  liberté 
quand  on  la  détruit  autrement.  Or,  ce  que  vous  de- 
mandez, c'est  autre  chose. 

«  On  nous  a  dit  encore  :  Prenez  garde  !  Quand 
vous  aurez  donné  l'exemple  de  la  violation  des 
droits  des  minorités,  les  majorités  seront  à  la  merci 
d'un  attentat. 

«Non,  messieurs,  les  dictatures  sont  filles  de  la 
licence  ;  et  en  France,  ce  sont  les  républiques  tyran- 
niques  ou  corrompues  qui  ont  enfanté  les  Césars.  » 
{Brw/ants  applaudissements.  —  L'orateur,  revenu  à 
son  bane,  reçoit  de  nombreuses  félicitations.) 

Le  projet  de  loi  Ernoul  fut  voté  le  2d  juillet,  après 
une  violente  discussion  à  laquelle  prirent  part 
MM.  Brisson,  Lucien  Brun,  Bethraont,  Gambetta, 
Ernoul,  Cotte  (Var),  Beaussirc,  Xaquct,  etc.,  par 
383  voix  contre  234.  Désormais,  l'Assemblée  pou- 
vait se  fier  à  l'énergie  de  sa  future  Commission  de 
permanence. 

Le  scrutin  devait  donner,  dans  l'élection  do 
cette  Commission  de  permanence,  une  majorité 
considérable  aux  divers  groupes  de  la  droite.  Voici 
les  noms  qui  allaient  en  sortir  : 

MM.  d'AuditTret-Pasquier,  Beau,  de  Beauvillé, 
Calley,  Combler,  Courbet-Poulard,  de  Flaghac, 
d'Haussonville,  de  J uigné,  Journault,  Jozon,  de  Ker- 
gorlay,  LabouUiye,  amiral  La  Uonciorc  le  Noury, 
duc  de  La  Rochefoucauld-Bisaccia,  Lefèvre-Ponta- 
lis  (Antonin,)  de  Mahy,  Merveilleux-Duvignaux, 
Moreau,  Noël  Parfait,  Pagès-Duport,  de  Hainnc- 
ville,  amiral  Saisset,  Léon  Say,  Schérer. 

Le  centre  gauche  et  la  gauche  étaient  repré- 
sentés par  MM.  Journault,  Jozon,  Laboulaye,  de 
Mahy,  Noël  Parfait,  Léon  Say  et  Schérer,  en 
tout  sept  membres. 

Le  centre  droit  par  MM.  d'Audiiïret-Pasquier, 
d'Haussonville,  Lefèvre-Pontalis  (An  tonin,)Moreau, 
amiral  Saisset. 

Les  autres  membres  appartenaient  à  la  droite. 
Les  membres  de  la  réunion  de  l'appel  au  peuple 
(bonapartistes  et  impérialistes)  n'étaient  pas  repré- 
sentés. 

Il  faut  conserver  les  noms  de  ces  membres  de  la 
Commission  qui  siégea,  comme  nous  le  verrons, 
tandis  que  se  négociaient,  peu  de  mois  après,  les 
alTaires  de  la  restauration  de  Henri  V,  et  que  se  fit 
le  voyage  de  Frohsdorf. 

L'esprit  clérical,  qui  dominait  dans  l'Assemblée, 
se  fit  jour,  encore  une  fois,  à  propos  de  la  construc- 
tion proposée  d'une  église  en  quelque  sorte  expia- 


toire de  la  Commune,  élevée  sur  les  hauteurs  de 
Montmartre,  à  l'endroit  oii  le  Comité  central  avait 
établi  ses  canons.  Actions  folles  et  réactions  terri- 
bles, voilà  décidément  l'histoire  de  notre  pauvre 
France, 

(1  Tout  indique,  disait  alors  M.  Tolain,  que  l'é- 
glise nouvelle  sera  consacrée  au  Sacré  Cœur  de  Jé- 
sus :  l'allocution  de  l'archevêque,  les  circulaires  du 
comité,  les  souscriptions.  {Bruit.)  Avant  de  savoir 
si  je  dois  mettre  la  propriété  individuelle  aux 
mains  d'une  personne  morale,  j'ai  le  droit  de 
m'enquérir  s'il  y  a  utilité  publique. 

u  Vous  ne  pouvez  nier  que  l'église  sera  consa- 
crée au  Sacré-Cœur,  et  si  vous  ne  le  mettez  pas 
dans  la  loi,  c'est  que  vous  craignez  une  manifesla- 
tiiin  de  l'opinion  publique... 

«M.  PAUL  coTTix.  C'est  que  nous  voulons  rester 
surle  teri'ain  législatif.  (Bruit.) 

u  M.  TOLAix.  Il  n'y  a  pas  d'exemple  que  l'expro- 
priation publique  ait  été  mise  au  service  d'une  per- 
sonne morale,  si  ce  n'est  pour  constituer  un  do- 
maine public.  Or,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  service 
public,  mais  d'une  adoration  pai-ticulière,  contes- 
tée par  une  grande  partie  de  la  catholicité.  [Inter- 
ruptions à  droite.) 

H  Un  membre  à  droite.  C'est  l'Internationale  qui 
parle. 

a  M.  TOLAIN.  Si  vous  aviez  dit,  mon  honorable 
interrupteur,  l'Internationale  rouge,  je  vous  aurais 
répondu  :  Oui,  c'est  elle  qui  répond  à  l'Internatio- 
nale noire!  [Bruit  à  droite.  — Vifs  applaudissements 
à  gauche.) 

«  Je  repète  que  j'ai  le  droit,  quand  vous  deman- 
dez la  déclaration  d'utilité  publique,  d'examiner  le 
culte  auquel  vous  voulez  consacrer  l'édifice  nou- 
veau. Or  ce  culte  c'est  l'adoration  du  Sacré-Cirur 
de  Jésus.  )) 

Un  zouave  de  Patay,  courageux  sur  le  champ  de 
bataille  mais  exalté  à  la  tribune,  répliquait  à  M.  To- 
lain '. 

«  M.  CAZEXOVE  DE  TRADiSE.  Comnie  réponse  au 
discours  de  M.  Tolain,  je  demande  à  l'Assemblée 
d'adopter  l'article  additionnel  suivant  : 

•  n  se  produisit,  au  cours  de  cctt3  discussion,  un  incident 
dont  il  fut  seulement  fait  mention  dans  le  compte  rendu  in 
extenso  : 

a  M.  LE  MAEQUIS  DE  GEAMMOXT.  La  tribune  de  l'As- 
sembliie  nationale  n'est  pas  la  tribune  du...  (^Briiil  tumiil- 
tucus.) 

a  M.  TOLAIN.  Je  désire,  monsieur  de  Grammont,  que 
vous  fassiez  insérer  votre  interruption  au  Journal  u/ficiel. 

«  Plusieurs  voix.  On  ne  l'a  pas  entendue  ! 

«  M.  TOLAix.  Je  l'ai  entendue,  moi,  et  si,  demain,  je  ne 
la  trouve  pas  dans  le  Journal  officiel,  j'en  demanderai  le  ré- 
tablissement par  une  réclamation  au  procès-verbal, 

a  Jl.  LE  PRÉSIDENT,  Le  procès-verlial  ou  plutôt  le  compte 
reiulu  ne  doit  contenir  que  ce  qui  a  été  entendu. 

«  M.  TOLAIN.  J'ai  entendu,  moi,  monsieur  le  président  ! 
Voulez-vous  donc  m'obliger  à  répéter  tout  haut  ce  que  j'ai 
entendu  ? 

o  M,  LE  PBF.siDENT.  ÏM  Sténographie  ne   doit  constater 
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«  L'Assemblée,  s'associant  à  l'élan  national  de 
«  patriotisme  et  de  foi  dont  l'église  de  Montmartre 
((  sera  l'expression,  se  fera  représenter  à  la  céré- 
((  monie  de  la  pose  de  la  première  pierre  par  une 
«  délégation  de  son  bureau  '.  {Applaudmements 
«  ironiques  à    gauche.  » 

Le  crédit  pour  l'édification  de  l'église  fut  volé, 
par  389  voix  contre  14G  sur  335  votants.  La 
loi  déclarait  cette  construction  d'utilité  publique. 

Deux  grandes  discussions  avaient  d'ailleurs  mar- 
qué encore  ce  long  mois  de  juillet,  si  troublé  et  si 
orageux  à  Versailles. 

La  proposition  de  loi  relative  à  l'ordre  de  la  Lé- 
gion d'honneur  était  revenue  devant  l'Assemblée. 
Dans  la  discussion  déjà  engagée  à  ce  sujet  vers  les 
derniers  jours  de  juin,  de  vifs  dissentiments  s'é- 
taient manifestés  entre  le  gouvernement  et  la  com- 
mission et,  malgré  l'opposition  de  cette  dernière, 
la  Chambre  avait  renvoyé  à  son  examen  un  contre- 
projet  beaucoup  plus  élastique  et  anodin  de 
M.  Henri  Pournier.  Dans  son  nouveau  travail  la 
commission,  faisant  contre  fortune  bon  cœur,  s'é- 
tait résignée  à  faire  de  grandes  concessions  à  l'o- 
pinion du  gouvernement,  et  avait  notablement  mo- 
difié son  œuvre  primitive  (de  soixante-douze 
articles  qu'il  contenait  d'abord,  le  projet  de  loi  se 
trouvait  réduit  à  sept);  mais  elle  n'avait  pu 
réussir  à  satisfaire  entièrement  M.  Ernoul.  La  lutte 
se  renouvela  donc,  fut  soutenue  des  deux  côtés  avec 
une  grande  ardenr.  Le  ministre  de  la  justice  et  ses 
principaux  contradicteurs,  les  généraux  Robert  et 
Mazure,  firent  de  fréquentes  apparitions  à  la  tri. 
bune.  On  était  à  peu  près  d'accord  sur  l'article  l'"' 
portant  qu'il  ne  serait  fait  à  l'avenir  tant  dans 
l'ordre  civil  que  dans  l'ordre  militaire,  qu'une  no- 
mination de  chevalier  de  la  Légion  d'honneui' 
sur  deux  extinctions,  et  qu'il  en  serait  de  même 
dans  les  autres  grades  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  été 
ramenés  aux  chiffres  fixés  par  le  décret  du  16  mars 
d872,  et  le  débat  qui  eut  lieu  à  ce  propos  eut  sur- 
tout un  caractère  explicatif.  Mais  un  des  points  les 
plus  énergiquement  disputés  fut  le  3"  paragraphe 
de  l'article  2,  aux  termes  duquel  les  décrets  rela- 
tifs aux  nominations  ou  promotions  de  la  Légion 
d'honneur  devront,  après  l'exposé  sommaire  de- 
mandé par  le  paragraphe  précédent  des  services 
qui  auront  motivé  ces  distinctions,  faire   encore 

que  ce  qui  a  été  entendu,  non  pas  par  une  personne,  mais 
par  une  grande  partie  de  l'Assemblée.  »  (flui!  oui!  —  Très- 
bien  !) 

M.  de  Grammont  avait  dit  —  et  c'est  la  Gnzeite  de  France 
qui  enregistra  le  mot  :  —  «  La  tribune  de  l'Assemblée  n'est 
pas  la  tribune  du  Crapaud  volant.  » 

M.  le  marquis  avait  vu  jouer  Rabagas. 

*  Les  centres  s'étant  abstenus  dans  le  vote  sur  cette  pro- 
position, il  n'y  eut  pas  un  nombre  suffisant  de  votants,  et, 
par  conséquent,  pas  de  vote  acquis.  En  présence  de  ce  résul- 
tat, M.  Cazenove  retii-a  son  amendement  a  devant  le  témoi- 
gnage d'assentiment  que  vient  de  lui  donner  l'Assemblée,  » 
(Textuel.) 


«  iiii'iition  expresse,  nominative  et  avec  la  date  du 
jour  di!  la  nolificntion,  des  extinctions,  radiations 
ou  promotions  qui  auront  donnélieu  aux  vacances.  » 

Le  gouvernement  tenait  tellement  à  faire  écarter 
cette  disposition  que  M.  Ernoul,  qui  avait  jusque- 
là  suffi  à  sa  tâche,  jugea  opportun  de  se  faire  aidcj- 
cette  fois  par  son  collègue  le  ministre  de  la  marine. 
Malgré  tout,  le  succès  fut  très  laborieux,  et  ce  n'est 
qu'à  la  faible  majorité  de  324  voix  contre  289  que 
le  paragraphe  3  fut  écarté.  Dans  l'examen  des  ar- 
ticles suivants,  c'est  au  sein  même  de  la  commis- 
sion que  des  dissidences  semblèrent  se  produire, 
et  la  discussion  en  devint  encore  plus  tiraillée  et 
plus  confuse.  On  arriva  cependant  tant  bien  que 
mal  à  l'article  fi,  portant  abrogation  du  décret  du 
28  octobre  1870,  qui  avait,  comme  on  sait,  sup- 
primé les  décorations  civiles.  Un  membre  de  la 
gaucho,  M.  Journault,  demanda  le  maintien  de  ce 
décret,  mais  sans  espoir  de  l'obtenir;  l'abrogation 
fut  en  effet  votée  par  424  voix  contre  171. 

La  commission  avait  proposé  et  le  gouvernement 
acceptait  qu'il  n'y  eût  désormais  qu'une  nomina- 
tion pour  deux  extinclions.  Mais  la  commission 
demandait  en  outre,  comme  moyen  de  contrôle, 
que  chaque  nomination  insérée  au  Journal  nffiricl 
fût  accompagnée  de  la  mention  nominative  des 
deux  extinctions  correspondantes.  Le  gouverne- 
ment s'étant  opposé  à  cette  disposition,  la  commis- 
sion se  contenta  delà  publication,  à  la  fin  de  chaque 
semestre,  du  chiffre  total  des  extinctions,  et  elle 
prit  ce  chiffre  pour  base  des  nominations  à  faire 
dans  le  semestre  suivant,  à  raison  d'une  nomina- 
tion pour  deux  extinctions. 

Le  gouvernement  et  la  Chambre  acceptèrent  ce 
paragraphe  addilionnel,  ainsi  qu'un  second  para- 
graphe qui  a  pour  caractère  d'ajourner  l'applica- 
tion delà  loi,  en  autorisant  le  gouvernement  à  dis- 
poser en  outre,  pour  cette  fois  et  par  exception, 
d'un  nombre  de  décorations  égal  à  la  moitié  des 
extinctions  de  1872.  Enfin,  un  article  additionnel, 
également  adopté  par  l'Assemblée,  confère  au  Con- 
seil de  l'ordre  le  pou  voir  disciplinaire  de  radier  des 
listes  de  la  Légion  d'honneur,  pour  cause  d'indi- 
gnité, lors  même  qu'il  n'y  aura  pas  eu  condamna- 
tion judiciaire. 

Le  vote  de  la  loi  sur  Vorqaninalion  de  l'armée 
(deuxième  délibération)  fut  plus  important  encore. 
Les  dernières  lignes  du  rapport  si  éloquent,  dans 
sa  forme  technique,  du  général  Chareton,  en 
faisaient  sentir  tout  l'intérêt  : 

«  Cette  loi  est  une  loi  nouvelle,  car  c'est  la  pre- 
mière fois  que  des  dispositions  législatives  réglant 
l'organisalion  générale  de  l'armée  sont  présentées 
à  une  Assemblée  française.  Cette  loi  étant  néces- 
saire, indispensable,  croyons-nous,  après  les  évé- 
nements qui  ont  porté  une  si  profonde  atteinte  à 
notre  puissance  et  à  notre  orgarisation  militaire. 
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votre  patriotisme  n'a  pas  reculé  devant  la  tâche 
douloureuse  de  relever  les  ruines  et  de  reconsti- 
lucrrôdifice  sur  des  bases  nouvelles,  et,  espérons- 
le,  plus  solides.  Lu  nation  et  l'armée,  qui  attendent 
comme  un  instrument  de  régénération  ces  lois  or- 
ganiques, vous  seront  reconnaissantes  de  votro 
oîuvrc,  quelque  imparfaite  qu'elle  soit.  N'oublions 
pas  surtout  que  les  réformes  profondes  et  sérieuses 
sont  l'o'uvre  du  temps,  et  que  l'impatience  et  la 
précipitation  sont  impuissantes  à  rien  fonder  de 
durable.  Les  Allemands  ont  mis  plus  de  soixante 
ans  à  fonder  l'organisation  dont  nous  venons  d'é- 
prouver la  redoutable  perfection. 

«  Sachons  donc  attendre,  sans  impatience 
comme  sans  découragement.  L'armée  n'a  pas  été 
heureuse,  messieurs,  mais  si  le  sort  des  armes  a 
tralii  son  courage,  ses  malheurs  n'ont  affaibli  ni  sa 
foi  dans  l'avenir  du  pays,  ni  son  patriotisme. 

«  Si  après  tant  de  jours  d'honneur  et  de  gloire 
sont  venus  pour  elle  les  jours  de  revers,  c'est  que 
la  Providence  voulait  lui  faire  comprendre  mieux 
encore  l'étendue  de  ses  devoirs  envers  le  pays. 

«  Elle  saura  les  remplir  tous.  » 

L'examen  de  cette  importante  mesure  marcha 
rapidement;  deux  ou  trois  heures  suffirent  pour 
épuiser  la  discussion  générale  à  laquelle  ne  prirent 
part  que  des  hommes  appartenant  ou  ayant  appar- 
tenu à  l'armée  ;  M.  Jean  Brunet,  ancien  capitaine 
d'artillerie;  le  lieutenant  colonel  de  Bastard;  le  gé- 
néral Guillemaut  et  le  général  Chareton,  rappor- 
teur de  la  commission.  Cette  discussion  close,  on 
passa  au  débat  sur  les  articles,  dont  les  cinq  pre- 
miers lurent  adoptés  sans  autre  incident  que  le  re- 
jet d'un  amendement  par  lequel  le  général  Guille- 
maut demandait  que  le  nombre  des  régions  mili- 
taires et  par  suite  des  corps  d'armée  fût  réduit  de 
dix-huit  à  douze. 

Au  début  de  la  séance  du  L5  juillet,  une  longue 
discussion  s'engagea  incidemment  entre  MAL  de 
Castellane,  le  général  Chareton,  Raudot  et  le 
ministre  de  la  guerre  sur  le  côté  budgétaire  de  la 
nouvelle  organisation  de  l'armée.  La  Chambre  en- 
suite vota  à  travers  quelques  amendements  rejetés 
ou  retirés  par  leurs  auteurs,  les  articles  6,  7  et  8  du 
projet;  sur  le  désir  exprimé  parle  général  du  Bar- 
rail,  elle  ajourna  l'article  9,  qui  fut  voté  dans  la 
séance  du  1^,  avec  la  modification  que  réclamait  le 
gouvernement.  Mais  le  ministre  se  heurta  à  une 
opposition  tenace,  lorsqu'il  vint  combattre  la  dis- 
position de  l'article  10  portant  qu'il  ne  pourra  être 
apporté  de  changement  dans  l'équipement  et  l'uni- 
forme des  troupes,  si  ce  n'est  partiellement  et  à 
titre  d'essai,  qu'en  vertu  d'une  loi.  Un  vif  débat  eut 
lieu  sur  ce  point,  et  nombre  de  membres  y  inter- 
vinrent, le  rapporteur,  le  général  de  Gissey,  le  duc 
d'Audiiïrct-Pasquicr,  MM.  de  Gavardie,  Albert 
Desjardins,  etc.  Ce  dernier  demandait  le  renvoi 


de  l'article  à  la  commission;  après  deux  épreuvr- 
douteuses,  il  fallut  procéder  au  scrutin,  et  le  ren- 
voi tut  repoussé  à  une  faible  majorité  :  30(5  voix 
contre  20! . 

Enfin  l'Assemblée  termina  cette  discussion  du 
projet  de  loi  sur  l'organisation  de  l'armée,  et  dci- 
cida  qu'elle  passerait  à  une  troisième  lecture.  Cette 
troisième  lecture  n'était  guère  qu'une  simple  for- 
malité, cette  loi  si  importante  était  définitivement 
votée  :  (deuxième  délibération.) 

Tandis  qu'on  parlait  ainsi  à  Versailles,  le  pays 
continuait  d'acquitter  sa  dette. 

Le  Journal  officiel  du  9  juillet,  publiait  la  note 
suivante  : 

«  Le  Trésor  a  effectué  le  3  juillet,  aux  caisses  du 
gouvernement  allemand,  le  versement  de  la  somme 
de  230  millions,  représentant  le  second  quart  du 
cinquième  milliard  de  l'indemnité  de  guerre.  » 

Et  déjà  l'évacuation  do  Belfort  (12  juillet)  était 
un  fait  accompli.  Belfort,  le  dernier  coin  de  terre 
alsacienne  demeurée  à  la  patrie,  Belfort  défendu 
par  Denfert  et  sauvé  par  Thiers,  revenait  à  la 
France.  On  délimitait,  le  11  juillet,  la  nouvelle 
zone  frontière. 

Nous  reparlerons  plus  longuenient,  dans  le  cha- 
pitre suivant,  des  patriotiques  émotions  de  l'éva- 
cuation, et  nous  raconterons  alors  comment  les 
populations  affranchies  savaient  remercier  qui  de 
droit  '. 

Cependant,  la  date  du   30  juillet  approchait. 

Le  30  juillet,  l'Assemblée  nationale  devait  se 
proroger  jusqu'au  .ï  novembre,  et  .M.  le  duc  de 
Broglie,  vice-président  du  conseil,  vint  donner  lec- 
ture du  Message  de  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon, 
Président  de  la  République. 

Ce  Message  annonçait  l'évacuation  prochaine  et 


'  Une  pieuse  cérémonie  avait  lieu  alors  dans  le  départe- 
ment de  l'Eure  :  l'inauguration  du  monument  de  la  Maison- 
Brûlée. 

A  Saint-Ouen  de  Thoubervillc.  section  de  la  Maison-Brûlée 
(Eure),  la  cérémonie  d'inaiijruration  du  monument  élevé  ù 
la  mémoire  des  braves  soldats  morts  dans  les  combats  qui 
ont  été  livrés  sous  le  commandement  du  général  Eoy,  les 
30,  31  décembre  1870  et  4  janvier  1871  sur  les  différents 
points  de  la  forêt  de  la  L.inde,  attirait  un  grand  concours  de 
population, 

L'empl.acoment  choisi  pour  l'érection  de  la  statue  se  trouve 
situé  sur  un  plateau  d'où  l'reil  émerveillé  découvre  l'un  des 
plus  splendidcs  panoramas  do  la  Normandie. 

La  statue  en  lironze,  représentant  un  mobile,  a  figuré,  pen- 
dant une  partie  de  l'Elxposition  des  beaux-arts  (1873),  devant 
le  palais  des  Champs-Elysées.  Le  sculpteur,  M.  Aimé  Millet, 
((ui  assistait  à  la  cérémonie,  a  vu  se  renouveler  les  éloges 
justement  mérités  que  lui  avait  valus  son  œu^Te.  Le  mobile 
est  figuré  au  repos,  diins  une  pose  des  plus  naturelles.  La 
main  droite  posée  sur  la  douille  du  fusil,  supporte  le  coude 
du  bras  gauche,  sur  lequel  la  t5te  est  inclinée.  Le  vôtemenl. 
capote  retroussée,  pantalon  dans  les  guêtres,  est  rendu  avor 
une  scrupuleuse  exactitude,  mais  sans  raideur  ni  mesqui- 
nerie. 

La  tête  coiffée  du  képi  est  bien  française  :  l'expression 
est  à  la  fois  rêveuse  et  résolue. 

La  statue,  de  deux  mètres  environ,  est  posée  sur  un  pié- 
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définitive  des  départements  occupés  :  il  venait 
proclamer,  on  peut  le  dire,  le  couronnement  de  l'é- 
ilijice  élevé  par  M.  Tliieis. 

L'Assemblée  l'écouta  et  la  droite  l'applaudit. 

«  Messieurs,  disait  le  Président,  l'Assemblée  na- 
tionale a  décidé  qu'elle  suspendrait  pendant  (juel- 
ques  mois  ses  travaux.  Elle  peut  s'éloigner  sans 
inquiétude;  j'ose  lui  donner  l'assurance  que  rien 
en  son  absence  ne  viendra  compromettre  l'ordre 
public  et  que  son  autorité  légitime  sera  partout 
respectée.  J'y  veillerai  de  concert  avec  le  ministère 
que  j'ai  choisi  dans  vos  rangs. 

«  Je  me  félicite  de  voir  que  ce  ministère  est  lio- 
tioré  de  votre  confiance.  L'accord  si  désirable  du 
gouvernement  et  de  l'Assemblée  a  déjà,  même 
dans  le  court  espace  de  temps  qui  s'est  écoulé  de- 
puis que  vous  m'avez  rerais  le  pouvoir,  fait  sentir 
ses  heureux  effets.  Grâce  à  cette  union,  des  lois 
importantes  ont  pu  être  votées  presque  sans  débat. 

(li'stal  sui'moatc  d'un  tronc  de  pyramide  triangulaire  en  bri- 
gues enchâssées  dans  les  pierres. 

Ce  monument,  dont  l'effet  est  des  plus  heureux,  est  dû  à 
M.  Lcion  Dupré,  architecte  de  talent. 

On  lit  les  inscriptions  suivantes  sur  la  façade  : 

<£  HONNEUR  ET  PATRIE 

«  AEDÈCHE  —  OARDES    MOBILES 

a  Elevé  par  souscripiioii 

«  Ce  monument  est  élevé  à  la  mémoiie  do  ceux 

qui  sont  venus  mourir  ici 

pour  la  défense  de  la  patrie.  1870-71. 

11  renferme  leurs  restes  mortels.  » 

«  Requiescnnt  in  pace. 

«  Sur  le  côté  droit  :  Landes  —  Gardes  mobiles  —  Loire- 
Inférieure —  Gardes  mobiles. 

<(  Sw  la  face  de  derrière  :  Charente- Inférieur.e  —  Calvados 
-  Franos-tii'eurs  —  Eure-et-Loir  —  Seine  —  Eure  —  Seine- 
ct-Oise. 

(t  Sur  le  côté  gauche  :  Gendarmerie  —  Doiianiers  et  Ma- 
I  ins —  12=  chasseurs  à  cheval —  Seine-Inférieui'e —  Mobi- 
ILiiJs  d'Elbeuf. 

<(.  Enfin,  sur  des  plaques  de  marbre  sont  gravés  en  lettres 
(l'or  les  noms  des  quatre-vingt-dix-huit  soldats  tués  à.  Mou- 
liueaux,  au  Cliât^au-Robert  et  à  Saint-Ouen-de-Thouber- 
ville.  » 

Plus  de  vingt-cinq  mille  personnes,  accourues  des  environs 
s'étaient  donné  rendez-vous  à  cette  sulcnuité,  où  l'on  voy-iit 
réunis  les  pompiers  légend.iircs  du  département  de  l'Eure, 
le  clergé  des  quatorze  communes,  des  soldats  de  toutes  ar- 
mes, infanterie  de  ligne,  marins,  douaniers,  artillerie,  mo- 
liiles  et  fr.incs-tireurs. 

L'idée  patriotique  qui  avait  inspiré  cette  manifestation  au 
début,  s'est  trouvée  quelque  peu  absoibée  par  l'élément  re- 
ligieux, représenté  par  MM.  l'arcUevêque  de  Rouen  et  les 
évoques  d'Évreux  et  de  Bayeus. 

Divers  discours  ont  été  prononcés  par  le  général  Roy,  le 
vice-amiral  baron  La  Roncière-le-Noury,  président  du  co- 
mité organisateur,  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  le  cardi- 
nal de  Bunnechose,  le  comte  Rampon,  député  de  l'Ardèche, 
d(pnt  les  enfants  ont  si  largement  p.iyé  lem'  dette  à  la  patrie 
dans  le  combat  de  Château-Robert. 

On  remarquait  dans  le  cortège  de  nombreuses  notabilités, 
nue  partie  de  ladéputation  de  l'Eure,  trois  députés  de  l'Ar- 
iloche,  M.  Target,  député  du  Calvados,  qui  na  fait  qu'ap- 
par.aître  et  dispar.aître  presque  aussitôt,  comme  s'il  craignait 
d'être  reconnu,  et  pour  caiise. 

On  a  reiaarqué  avec  peine  que,  dans  son  discours  si  plein 
do  patriotisme,  M.  le  vice-amii'al  de  la  Eonciùre  avait  ou- 


Jc  place  au  premier  rang  celle  qui  assure  la  dé- 
fense du  pays,  en  donnant  une  organisation  défi- 
nitive à  l'armée  que  vous  saluiez,  il  y  a  peu  de 
jours,  de  vos  acclamations. 

«  Quand  vous  vous  réunirez  de  nouveau,  un 
grand  événement  impatiemment  attendu  sera  con- 
sommé. L'occupation  étrangère  aura  cessé  ;  nos  dé- 
partements de  l'Est,  qui  ont  si  noblement  payé  leur 
dette  à  la  patrie,  puisqu'ils  ont  été  les  premières 
victimes  de  la  guerre  et  les  derniers  gages  de  la 
paix,  seront  enfin  soulagés  d'une  épreuve  héroïque- 
ment supportée,  et  nous  ne  verrons  plus  sur  le 
territoire  français  d'autre  armée  que  l'armée  fran- 
çaise. Ce  bienfait  inappréciable  est  l'œuvre  com- 
mune du  patriotisme  de  tous.  Mon  prédécesseur 
a  puissamment  contribué  par  d'heureuses  négo- 
ciations à  la  préparer.  Vous  l'avez  aidé  dans  sa 
tâche  en  lui  pi-ètant  un  concours  qui  ne  lui  a  ja- 
mais fait  défaut,  et  en  maintenant  une  politique 

blié  les  deux  artistes  auxquels  on  doit  cette  œuvre  nouvelle, 
et  aussi  le  maire  de  Thouberville  :  l'ancien  chef  d'état-major 
du  corps  d'armée  auquel  est  destiné  ce  monument,  homme 
aussi  modeste  que  dévoué,  et  qui,  étant  sur  place,  s'est  oc- 
cupé d'une  manière  si  active  do  ce  travail,  pratiquant  jus- 
qu'au dernier  jour,  et  cela  pour  tous,  une  hospitalité  tout 
écossaise;  ce  ne  sont  là  que  des  oublis,  nous  eu  sommes 
convaincus,  c'est  ponrquoi  nous  nous  permettons  de  les 
signaler. 

Voici  le  texte  du  discours  prononcé  par  le  comte  Rampon: 

a.  Messieurs,  permettez  au  président  du  conseil  général  de 
l'Ardèche  de  vous  adresser  aussi  quelques  paroles.  Nous  qui 
n'étions  pas  envahis  par  l'ennemi,  nous  avons  vu  partir  avec 
bouheiu:  les  enfants  de  nos  montagnes  pour  venir  concourir 
à  la  défense  de  vos  belles  contrées.  Ils  sont  partis  la  joie 
dans  le  cœur,  parce  qu'ils  avaient  aussi  l'espérance.  Soldats 
mospérimentés,  mal  vêtus,  mal  ai-més,  mal  équipés,  mais 
sous  les  ordres  de  chefs  vaillants  et  capables  et  animés  par 
l'amour  de  la  patrie,  ils  ont  été  bientôt  transformés  en  vieux 
soldats  ;  mais  je  n'eu  dii'ai  pas  dav.antage  :  vous  les  avez  vus 
à  l'œuvre,  disputant  pied  à  pied  votre  sol  envahi  et  versant 
généz'eusement  leur  sang  pour  arrêter  l'invasion  é  trangère. 

a  Au  nom  du  conseil  général  et  de  tous  mes  compatriotes 
de  l'Ardèche,  je  vous  remercie  de  l'hommage  que  vous  ren- 
dez aujourd'hui  à'ces  martyrs  de  l'homicur  et  du  devoir;  je 
vous  remercie  du  plus  profond  de  mou  cœur,  au  nom  de  ces 
pères  et  de  ces  mères  de  famille  qui,  n'ayant  pu  assister  à 
cette  triste  et  glorieuse  cérémonie,  unissent,  au  moment  où 
je  vous  parle,  leurs  prières  à  nos  prières  et  mêlent  leurs 
larmes  à  nos  larmes. 

a  Croyez,  messiem's,  que  notre  département  conservera  mj 
éternel  et  reconnaissant  souvenir  pour  votre  noble  et  géné- 
reuse pensée  d'avoir  réuni  les  restes  de  nos  braves  mobiles 
d.ans  un  monument  qui  r.appellera  à  la  postérité  que  les  en- 
fants de  l'Ardèche,  s'ils  n'ont  pas  pu  remporter  la  victoire, 
ont  su  mourù-  pour  lapatrie.  i> 

Le  duc  de  Broglie  et  le  général  du  Barrail,  qui  devaient 
assister  à  cette  cérémonie,  avaient  été  retenus  à  Versailles. 

Après  la  bénédiction  du  monument,  M.  le  vice-amiral  a 
remis  la  médaille  militaire  à  MM.  Macrez,  sergent-major 
au  S'  bataillon  des  mobiles  de  l'Euro,  et  Luquet,  mobile  de 
l'xVrdèche,  tous  deux  blessés  dans  Les  affaires  dont  on  venait 
de  perpétuer  le  souvenir. 

Une  seule  crois  avait  été  mise  à  la  disposition  du  comité 
pour  être  donnée  à  l'officier  le  plus  méritant  pai-mi  tous 
ceux  qui  ont  pris  une  part  active  dans  les  combats  de  Châ- 
teau-Robert. 

Le  vice-amiral  a  cru  pouvoir  désigner  le  secrétaire  de  la 
commission,  qui  est  im  des  plus  aimables  châtelains  de  la 
contrée,  M.  Méry,  capitaine  p.u  l''  bataillon  des  uiobiles  do 
l'Eure. 
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prudente  et  ferme  qui  a  permis  au  développement 
de  la  richesse  publique  d'efl'acer  rapidement  les 
traces  de  nos  désastres.  Enfin,  ce  sont  nos  labo- 
rieuses populations  surtout  qui  ont  hâté  elles- 
mêmes  l'heure  de  leur  libération  par  leur  empres- 
sement à  se  résigner  aux  plus  lourdes  charges. 

«  La  France,  dans  ce  jour  solennel,  témoignera 
sa  reconnaissance  à  tous  ceux  qui  l'ont  servie; 
mais,  dans  l'expression  de  sa  joie  patriotique,  elle 
gardera  la  mesure  qui  convient  à  sa  dignité  et  elle 
réprouverait,  j'en  suis  sûr,  des  manifestations 
bruyantes  peu  conformes  au  souvenir  qu'elle  con- 
serve des  sacrifices  douloureux  que  la  paix  a  coûtés. 

«  Cette  paix  si  chèrement  acquise,  c'est  notre 
premier  besoin  et  notre  ferme  résolution  de  la 
maintenir. 

<x  Rendue  à  la  complète  possession  d'elle-même, 


la  France  sera  mieux  sûre  encore  qu'auparavant 
d'entretenir  avec  toutes  les  puissances  étrangères 
des  rapports  de  sincère  amitié.  Ces  sentiments  sont 
réciproques  de  leur  part;  j'en  reçois  chaque  jour 
l'assurance  formelle.  C'est  le  fruit  de  la  sage  ligne 
de  conduite  que  l'Assemblée  elle-même,  oubliant 
ses  dissentiments  intérieurs  pour  ne  songer  qu'aux 
intérêts  généraux  de  la  patrie,  a  consacrée  plus 
d'une  fois  par  l'unanimité  de  ses  sulTrages;  vous 
m'approuverez  d'y  persévérer.  » 

Nous  aurons,  avant  de  raconter  la  reprise  des 
travaux  de  l'Assemblée  nationale  (.t  novembre),  à 
relater  deux  faits,  l'un  consolant  et  l'autre  inquié- 
tant :  l'évacuation  da  territoire  et  la  conspiration 
légitimiste.  Et  la  joie  patriotique  du  départ  de 
l'étranger  nous  fera  peut-être  oublier  la  tristesse 
des  petites  intrigues  de  Frohsdorf. 


DOCrMENTS  COMPLEMENTAIRES  DU  CHAPITRE  X 


N"  1 

PROJET    DE    LOI    RELATIF    A     LA     KÉOllGANISATION 
GÉNÉRALE   DE   L'ARJIÉE. 

Voici  les  différences  qui  distinguent  le  projet  présente 
par  le  général  Chareton  au  nom  de  la  commission  et  voté 
par  l'Assemblée,  de  celui  que  la  commission  avait  dû  se 
contenter  de  présenter,  par  l'organe  de  M.  de  Chasseloup- 
Laubat,  son  premier  rapporteur,  lorsque  M.  Thiere  était  au 
pouvoir  : 

Titre  1".  —  Division  du  tcrvitoiie;  co)iipositiun 
du  corps  d'armée. 

Le  nombre  des  régions  territoriales  sera  de  dix- 
neuf  au  lieu  de  quatorze. 

En  disantquechaquecorps  d'armée  licntganiison 
dans  une  région,  on  a  supprime  les  mots  «  d'une 
s  manière  permanente.  » 

Chaque  corps  d'armée  est  composé  de  deux  divi- 
sions d'infanterie,  une  brigade  de  cavalerie,  une 
brigade  d'artillerie,  un  bataillon  du  génie,  un  esca- 
dron du  train,  ainsi  que  les  états-majors  et  les 
divers  services. 

La  composition  détaillée  des  corps  et  des  cadres, 
ainsi  que  leurs  effectifs,  seront  déterminés  par  une 
loi  spéciale. 

11  y  a  toujours  un  corps  spécial  pour  l'Algérie. 

11  n'est  plus  question  des  coips  d'armée  de  Paris 
et  de  Lyon,  ce  qui  se  conçoit,  puisque  lesgarnisons 
des  corps  dans  les  régions  ne  doivent  plus  être  per- 
manentes. 


Titre  II.  —  Commandement  ;  administration. 

Le  commandant  du  corps  d'armée  a  auprès  de 
lui,  et  sous  ses  ordres  les  fonctionnaires  et  agents 
chargés  d'assurer  la  direction  et  la  gestion  des  ser- 
vices administratifs  et  de  santé.  Une  loi  spéciale 
réglera  les  attributions  de  ces  fonctionnaires  et 
agents,  et  pourvoira  à  l'établissement  d'un  contrôle 
indépendant. 

Tout  ce  qui  concernait  les  contrôleurs  dans  le 
premier  projet  est  supprimé. 

Titre  111.  —  Incorporation;  mobilisation. 

A  dater  du  jour  où  il  a  reçu  l'ordre  do  mobili- 
sation, le  général  commandant  le  corps  d'armée 
est  assisté  dans  son  commandement  par  l'officier 
général  qui  doit  le  remplacer,  et  qui  est  désigné 
d'avance  par  le  ministre  de  la  guerre.  Cet  officier 
général  prend  le  commandement  de  la  région  le 
jour  où  le  corps  d'armée  mobilisé  quitte  cette 
réaiun. 


Titre  IV, 


Arnwe  territoriale. 


La  Composition  de  l'armée  territoriale  sera  dé- 
terminée par  une  loi  spéciale. 

Titre  V.  —  Dispositions  particulières  et  transitoires. 
Aucune  innovatioa  digne  de  remarque. 
On  voit  sur  quels  points   portent  les  principaux 
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changements.  Il  y  en  a  trois  :  la  suppression  de  la 
permanence  des  garnisons,  l'augmentation  du 
nombre  des  régions  avec  élimination  naturelle  des 
corps  de  Paris  et  do  Lyon,  l'organisation  de  l'ad- 
ministration qu'on  réserve  h  une  loi  spéciale, 
tout  en  stipulant  cependant  que  les  agents  de 
cette  administration  seront,  moins  ceux  qui  seront 
chargés  du  contrôle,  sous  les  ordres  du  comman- 
dement. 

Enfin,  l'organisation  de  l'armée  territoriale  est 
aussi  renvoyée  h  une  loi  ultérieure. 

M.  le  général  Oharcnton  a  joint  à  son  travail 
plusieurs  annexes  de  renseignements.  Dans  l'une 
d'elles,  nous  trouvons  le  tableau  des  ressources 
fournies  par  la  nouvelle  loi  de  recrutement,  quand 
elle  sera  en  pleincours  d'exécution.  Ces  ressources 
se  récapitulent  par  les  chiffres  suivants  : 


Armée  active, 
Réserve  de  l'armée  active, 
Armée  territoriale, 
Réserve  do  l'armée  terri- 
toriale. 


704.714  hommes; 

510.294 

582.523 

C25.633 


Total  :     2.423.164  hommes, 
toute  déduction  faite  des  pertes  normales. 


N"  2. 

LOI     RELATIVE    A    LA    COXSTRUCTIOX    DE    L'eOLISE 
DU  SACRÉ-CŒUR  A   MONTMARTRE. 

«  Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  con- 
struction d'une  église  sur  la  colline  de  Montmartre, 
conformément  à  la  demande  qui  en  a  été  faite  par 
l'archevêque  de  Paris  dans  sa  lettre  du  ,">  mars  1873, 
adressée  au  ministre  des  cultes.  Cette  église,  qui 
sera  construite  exclusivement  avec  des  fonds  pro- 
venant de  souscriptions,  sera  cl  perpétuité  affectée 
à  l'exercice  public  du  culte  catholique.  » 

«  Art.  2.  L'emplacement  de  cet  édifice  sera  dé- 
terminé par  l'archevêque  de  Paris,  de  concert  avec 
le  préfet  de  la  Seine,  avant  l'enquête  prescrite  par 
le  titre  II  de  la  loi  du  3  mai  184 1 .  » 

0  Art.  3.  L'archevêque  de  Paris,  tant  en  son  nom 
qu'au  nom  de  ses  successeurs,  est  substitué  aux 
droits  et  obligations  de  l'administration,  confor- 
mément à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et 
autorisé  à  acquérir  lo  terrain  nécessaire  à  la  con- 
struction de  l'église  et  à  ses  dépendances,  soit  à 
l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  la  voie  de  l'expro- 
priation. » 

«  Art.  4.  Il  sera  procédé  aux  mesures  prescrites 
par  les  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 
aussitôt  a.près  la  promulgatiim  do  la  présente  loi.  » 
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CHAPITRE    XI 


L'ÉVACUATION  DU  TEEKITOIKE.  —  LA  TENTATIVE  DE  RESTAURATION  MONARCHIQUE.    . 

L'cvacuatioii  ;  Belfort,  CliarlcTille,  Epinal,  Niincy,  Toul,  Ranibervillers,  Pont-à-Mousson,  etc.  —  Le  Ifi  août  à  Chisclhurst  et 
à  Paris.—  Payement  dos  derniers  millions  de  l'indemnité  de  guerre.  —  La  France  libre  :  Évacuation  de  Verdun  (13  sep- 
tembre). Les  manifestations  patriotiques.  —  Évacuation  d'Étain.  Souvenir  du  16  août  1870.  Les  Adresses  à  M.  Thiers,  libcva- 
Iciir  du  territoire.  —  Evjicuation  de  Conflaus.  —  Le  dernier  détachement  allemand  passe  la  frontière.  —  Une  ville  germa- 
nisée :  Metz.  —  Les  monuments  commémoratifs  autour  de  Metz.  —  Lettre  de  M.  Thiers  au  maue  de  Nancy. M.  Thiers  à 

Belfort  et  eu  Suisse.  —  La  tentative  rie  restauration  monarchique.  —  La  fusion  et  les  princes  d'Orléans  à  Frohsdorf.   

Entrevues  des  délégués  de  la  di'oite  et  du  comte  de  Chambord.  —  La  commission  des  Neuf.  —  Le  centre  droit  et  le  centre 
gauche.  —  Compte  rendu  de  la  mission  de  MM.  Chcsuelong  et  L.  Brun.  —  La  fin  de  l'équivoque  :  Lettre  du  comte  de 
Chambord.  —  Avortement  définitif  de  l'essai  de  restaïu-ation  monarchique.  — Documents  complémentaires. 


Nous  arrivons  à  deux  grands  faits  qui  doininent 
la  fin  de  ce  livre  :  l'un,  tout  patriotique  et  tout  con- 
solant :  l'évacuation  du  territoire,  l'autre,  tout 
attristant,  et  appartenant  plutôt  à  la  chronique 
d'intrigues  qu'à  l'histoire  proprement  dite,  et 
qui  attend  la  plume  vengeresse  d'un  Saint-Simon 
irrité  :  l'essai  do  restauration  monarchique.  Ces 
événements  ont  rempli  à  peu  près  cinq  mois  de 
notre  histoire  contemporaine,  et  si,  de  juillet  à  sep- 
tembre, la  France  a  plus  d'une  fois  tressailli  de 
joie  en  apprenant  que  l'étranger  hâtait  le  pas  hors 
de  notre  [pays,  elle  a  été  aussi  bien  souvent  écœu- 
rée en  apprenant  qu'à  Frohsdorf  ou  ailleurs,  on  la 
marchandait  comme  un  objet  en  vente,  et  qu'on 
mettait  en  question  la  couleur  de  son  drapeau.  Cet 
essai  de  restauration  monarchique,  si  étrangement 
entrepris,  si  piteusement  terminé,  a  duré  du  5  août 
au  5  novembre  1873,  trois  mois  pendant  lesquels  la 
France  s'est  trouvée  livrée  aux  vendeurs  du 
Temple,  aux  agitateurs,  aux  faiseurs  de  marchés, 
aux  combinaisons  bizarres. 

Avant  d'aborder  le  récit  de  cet  épisode  digne  de 
Byzance,  prenons  quelque  courage  en  racontant  la 
délivrance  du  pays. 

Le  3  juillet  1873,  l'évacuation  délinitive  du  ter- 
ritoire commençait  sur  plusieurs  points.  Elle  devait 
être  complète  le  17  septembre. 

Le  12  juillet,  le  lendemain  du  jour  où  avait  eu 
lieu  la  délimitation  de  la  nouvelle  zone  frontière, 
Belfort  était  évacué.  «  Denfert  Va  défendue,  Thiers 
l'a  conservée  à  la  France  » ,  a-t-on  pu  dire  avec 
raison  de  cetto  cité  alsacienne.  Belfort  affranchie 
devait  bientôt  prouver  quelle  reconnaissance  elle 
avait  gardée  à  l'ancien  Président  de  la  Répu- 
blique '. 

'  h' Industriel  itlnucien  (dont  le  gouvernement  devait  inicr- 


Chose  triste  à  noter,  le  gouvernement  redoutait 
que  les  villes  affranchies  ne  se  montrassent  trop 

dire  l'entrée  en  France),  s'exprimait  ainsi  sur  le  passage  de 
M.  Thiers  par  cette  ville  (10  août)  : 

<[  M.  Thiers,  devant  se  rendre  k  Luceme,  devait  prendi-e 
la  voie  la  plus  dù'ecte  de  Paris  à  Bâle.  Le  2  août,  à  la  der- 
nière entrevue  que  M.  et  madame  Alfred  Kœchlm-Schwartz 
curent  avec  l'ancien  Président  de  la  Eépuljlique,  M.  Thiers 
fut  sollicité. de  faù-e  une  visite  k  Belfort  lorsqu'il  se  rendrait 
à  Luceme.  La  réponse  fut  évasive,  mais  on  promit,  sans 
doute,  de  se  serrer  la  main  à  la  gare  pendant  les  quelques 
minutes  d'arrêt  qiù  s'écoulent  entre  l'arrivée  du  train  direct 
de  Paris  à  Belfort  et  le  départ  du  train  de  Belfort  à  Bâle. 
Or  il  est  advenu  que  le  train  de  Paris  a  éprouvé  un  retard 
de  près  d'une  demi-heure  par  suite  d'un  accident  survenu  à 
la  machine,  et  que  le  train  de  Bâle  était  parti.  M.  Thiers  et 
sa  f.\mille  durent  accepter  l'hospitalité  que  M.  et  madame 
Kœchlin  leur  oiïrirent  et  la  nouvelle  s'étant  répandue 
en  ville  comme  une  traînée  de  poudre,  M.  le  maire  accoiu-ut 
poiu'  joindre  ses  instances  à  celles  de  M.  Kœchlin,  et  prier 
M.  Thiers  de  vouloir  bien  passer  la  journée  à  Belfort.  Il  fal- 
lait en  quelque  sorte  f ah'e  violence  aux  voyageurs,  qui  fini- 
rent par  se  rendre. 

«  Mais  déjà  en  ce  moment  toute  la  ville  était  pavoisée, 
parce  que  l'on  savait  que  M.  Thiers  dev.ait  passer  au  moins 
trois  heures  à  Belfort.  Lorsque  l'on  connut  la  promesse  qu'il 
avait  faite,  le  télégraphe  et  des  exprès  furent  mis  do  toutes 
parts  en  mouvement,  et  l'on  vit  bientôt  arriver  en  ville,  par 
tous  les  trains  et  p.ar  toutes  les  routes,  un  nombre  considé- 
rable de  pèlerins  des  deux  sexes  et  de  tout  âge.  L'habitation 
de  M.  Alfred  Kœchlin-Scliwartz  fut  en  quelque  sorte  envahie 
et  il  fallut  employer  toutes  les  ressources  de  la  persuasion 
la  plus  cordiale  pour  ménager  quelques  instants  de  repos 
aux  voyageurs. 

a  A  neuf  heures,  un  breack  emmenait  à  ti-avers  la  viUe 
déjà  alors  toute  pavoisée,  mesdames  Tliiers,  Kœchlin- 
Scliwartz  et  mademoiselle  Dosne,  accomp.agnées  de  M.  Gros- 
jcan,  ancien  préfet  du  Haut-Khin  ;  il  conduisit  les  voyageurs 
dans  les  communes  voisines,  où  msidame  Thiers  avait  mani- 
festé le  désir  d'aller  se  rendre  compte  par  elle-même  des 
désastres  réparés  au  moyeu  de  l'œuvre  du  Sou  des  chaw 
miéres. 

«.  Pendant  ce  temps,  une  animation  vraiment  extraordi- 
naire  grossissait  dans  toutes  les  inies  de  la  ville  et  des  fau- 
bourgs. Une  foule  compacte  et  réellement  émue  s'amassait 
au  faubourg  de  Montbéliard  et  devant  la  maison  où  était 
M.  Thiers. 

«  Le  désir  de  la  foule  était  si   grand  (pie  M.  Thiers  dut 
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patriotes  et  trop  reconnaissantes  pour  l'homme 
d'État  tombé  du  pouvoir.  Les  journaux  dévoués  au 
ministère  prétendaient  qu'à  Charleville  (Ardennes,^ 
on  avait  mêlé  les  cris  de  :  Vive  la  Commune  !  à  ceux 
de  :  Vive  Thiers!  Vive  Gàmbetta!  (La.  Liberté, na- 
méro  du  31  décembre.) 

L'évacuation  d'Épinal  (Vosges)  s'accomplit  sans 
incidents  notables.  Toutefois,  la  proclamation  sui- 
vante, publiée  par  les  journaux  locaux,  semblait 
indiquer  une  certaine  tension  entre  l'autorité  pré- 
fectorale et  la  population  : 

a  Habitants  d'Épinal, 

«  Quelques-uns  ont  cru  ou  dit,  depuis  hier,  que 
l'administration,  dans  je  ne  sais  quel  sentiment  de 
défiance  indigne  d'elle  et  de  vous,  voulait  dissimu- 
ler l'heure  de  l'arrivée  de  nos  braves  soldats. 

(I  J'ai  meilleure  opinion  de  votre  patriotisme; 
quand,  par  ma  récente  circulaire  aux  maires,  j'ex- 
primais l'assurance  que  les  populations  vosgiennes 

finir  par  se  montrer  une  minute  em  le  perron  et  prouver  à  la 
population  qu'il  ctiiit  sensible  aus  témoignages  d'estime  et 
de  reconnaissance  qu'elle  lui  apportait.  Il  dut,  dés  ce  mo- 
ment, consentir  à  recevoh-  la  visite  de  quelques  personnes 
appartenant  au  monde  ofiSciel,  mais  ces  visites  se  sont  bor- 
nées à  l'échange  do  quelques  monosyllabes  et  à  des  sen'o- 
ments  de  mains.  M.  l'administrateur,  M.  le  maire  et  ses  ad- 
joints furent  de  ce  nombre.  A  sis  heures  et  demie  de  la 
soirée,  la  même  cérémonie  dut  encore  avoir  lieu  pour  des 
membres  nombreux  de  municipaUlés,  venus  de  Délie,  de 
Beaucourt,  de  Montbéliard,  d'Héricomt,  de  Gii-omagny  et 
de  nouveau  de  BelEort  môme. 

a  Diverses  sociétés  chorales  était  venues  se  joindre  à  celles 
de  BeUort  et  donner  leur  concours  à  cette  fête  improvisée. 

a  Dans  le  cours  de  cette  manifestation,  qui  a  duré  toute 
la  journée,  M.  Thieis  a  dû  se  montrer  plusieurs  fois  pour  re- 
mercier la  foule. 

a  Dans  la  soii'ée,  l'illumination  a  été  splendide  et  géné- 
rale. Il  y  a  eu  çà  et  là  de  très-rares  exceptions,  que  le  cou- 
rant de  la  politique,  les  antécédents  et  la  situation  expliquent. 

a  La  retraite  aux  flambeaux,  exécutée  par  l'élément  civil, 
en  dehors  de  toute  participation  officielle,  a  terminé  la 
fête.  » 

Vlndustriel  alsacien  ajoute  : 

a  M.  Thiers  est  arrivé  à  Belfort  un  peu  souffrant,  et  ti'cs- 
fatigué  du  voyage. 

«  L'accueil  enthousiaste  qu'il  a  reçu  à  Belfort  l'a  vivement 
touché.  Les  maisons  avaient  été  tapissées  de  drapeaux;  et  par- 
tout,  sur  les  bannières,  sur  les  lanternes  vénitiennes,  sur  les 
transparents  se  lisaient  les  motsde  :  lïi'e  la  République  !  Vive 
Thiers!  Vive  le  libérateur  ! 

<i  C'était  aussi  les  cris  de  :  Vive  Thiers. 'et  de  :  Vive  la  Hé- 
publique  !  que  ne  cessait  de  pousser  la  foule. 

«  Le  colonel  Denfcrt  a  eu  sa  part  de  l'ovation  :  arrivé  à 
Belfort  dans  la  soirée,  il  fut  reconnu,  comme  il  traversait  le 
faubourg,  et  acclamé.  11  alla  rendre  visite  à  M.  Thiers  et 
s'entretint  asse^  longuement  avec  lui.  Nous  pouvons  dire, 
sans  être  indiscret,  que  la  conversation  roula  sur  la  situation 
politique,  et  que  M.  Thiers  se  montra  fort  rassuré  sur  l'éven- 
tualité d'une  restauration  monarchique  en  France.  Le  vieil 
homme  d'Etat,  qui  connaît  mieux  que  personne  l'Assemblée 
de  Versailles,  ne  croit  pas  qu'une  majorité  puisse  s'y  former 
pour  proclamer  la  royauté. 

a  La  fête  bclfortaine  s'est  terminée  ce  matin,  samedi,  à 
la  gare,  où  une  foule  compacte  était  accourue  pour  saluer 
une  dernière  fois  le  libératem-. 

a  Sur  le  p.arcours  de  Belfort  à  Mulhouse,  à  Altkirck  no- 
tamment, il  a  été  acclîuné  par  un  grand  nombre  de  pcr- 
sonnes.  » 


accueilleraient  nos  soldats  avec  joie  et  respect, 
j'étais  de  bonne  foi. 

«  J'engage  donc  la  population  d'Épinal  à  attendre 
patiemment  l'heure  désirée  ;  je  m'adresse  à  ses 
sentiments  de  patriotisme  ;  qu'elle  sache  dominer 
une  légitime  émotion  et  rester  ce  soir  ce  que,  dans 
sa  presque  unanimité,  elle  a  élé  hier  et  avant- 
hier. 

«  Épinal,  le  31  juillet  1873. 

((  Le  préfet  des  Vosges, 

«  H.  DARCY.  » 

Le  soir  de  l'évacuation,  il  y  eut  illumination  et 
feux  d'artifice.  On  acclamait  la  République  et 
M.  Tliiers.  On  signalait  quelques  collisions  sans 
gravité,  à  laquelle  la  gendarmerie  mettait  un  terme 
en  dissipant  les  rassemblements. 

Ajoutons  que  le  maire  d'Épinal  remit,  après  ces 
incidents,  sa  démission  entre  les  mains  du  préfet. 
D'aprè?  '■  ''^morialdes  Vosges,  cette  démission  se- 
rait a  .véo  sur  un  conflit  qui  s'est  élevé  à  propos 
de  la  musique.  Le  capitaine-commandant  des 
pompiers  avait  tait  enfermer  les  morceaux  de  mu- 
sique, pour  empêcher  que  les  musiciens  se  rendis- 
sent à  la  gare:  et,  d'un  autre  côté,  le  maire  avait 
invité  ceux-ci  à  s'y  rendre. 

On  lisait  alors  dans  le  Journal  de  la  Meurt/te  et 
des  Vosges  : 

(1  Un  certain  nombre  d'habitants  de  Nancy  nous 
ont  paru  inquiets  de  l'attitude  que  prendrait  l'ad- 
ministration préfectorale  dans  la  journée  de  l'éva- 
cuation. Cette  attitude  ne  saurait  être,  nous  en 
sommes  convaincu,  que  patriotique  et  libérale. 
^I.  le  maire  de  Nancy  donnera  le  signal  à  la  ville, 
après  l'avoir  reçu  lui-même  de  l'autorité  centrale, 
par  l'apposition  d'un  trophée  national  aux  fenêtres 
de  la  préfecture.  » 

Le  même  journal  nous  apprend  que  le  jour  de 
l'évacuation,  la  place  Stanislas  avait  été  mise  en 
état  d'être  illuminée.  On  avait  annoncé  que  la  mu- 
sique des  pompiers  avait  eu  l'autorisation  de  se 
faire  entendre,  mais  qu'il  lui  avait  été  interdit  de 
jouer  des  marches  militaires.  Voici  la  lettre  que  le 
préfet  de  Meurthe-et-Moselle  adressait  à  ce  propos 
aux  journaux  : 

(I  Monsieur  le  rédacteur  en  chef, 

«  Les  journaux  de  Nancy  ont  annoncé  par  erreur 
que  la  musique  des  pompiers  exécuterait,  le 
1"  août,  soit  une  marche  à  travers  lu  ville,  soit  une 
retraite  aux  flambeaux,  après  s'être  fait  entendre 
en  concert  sur  la  place  Stanislas. 

«  Je  vous  prie  d'annoncer,  dans  votre  numéro 
devant  paraître  demain  matin,  que,  par  mesure  de 
police,  aucune  retraite  ou  promenade  en  musique 
ou  aux  flambeaux,  de  jour  ou  de  nuit,  ne  pourra 
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avoir  lieu  le  1"  août  ni  les  jours  suivants  dans  la 
ville  de  Nancy. 
((  Agréez,  etc. 

(I  Le  préfet, 

H  DOKIOL.   )) 

M.  Thiers  recevait  alors  les  dépêches  suivantes  : 
«  Toul,  31  juillet  1873. 
.4  M.  Thiers,  député. 
9  Monsieur  le  député, 
«  Nous  serions  ingrats  si,  aujourd'hui,  nous  ne 
venions  vous  dire  :  la  ville  de  ïoul  est  libre;  puisse 
votre  patriotisme  recevoir  pendant  de  longues  an- 
nées encore  l'expression  de  notre  reconnaissance 
et  de  notre  entier  dévouement  ! 
(Suivent  800  signatures.) 

«  Signé  :  E.  PELLETIER,  brasseur.  » 

«  Itambervillers,  29  juillet. 

A  M.  Thiers,  député. 

«  Ce  matin,  la  garnison  allemande  a  quitté  notre 
ville  ;  nous  devons  celte  évacuation  anticipée  à 
votre  patriotique  dévouement  et  à  l'amour  de  votre 
pays. 

«  Rambervillers,  malgré  sa  haine  pour  l'étran- 
ger, a  supporté  jusqu'au  dernier  jour,  avec  calme 
et  dignité,  l'occupation  allemande. 

«  Je  viens  donc,  monsieur,  fidèle  et  humble  in- 
terprète du  conseil  municipal  et  de  la  population, 
vous  offrir  notre  faible  tribut  de  remerciements  et 
vous  assurer  de  notre  plus  entier  et  fidèle  dévoue- 
ment. 

«  Agréez,  monsieur,  l'expression  de  ma  plus  vive 
reconnaissance. 

«  Le  maire, 
«  Signé  :  petitcolin.  » 

Nous  avons  conservé  les  journaux  des  Ardennes 
portant  imprimés,  au  haut  de  leurs  colonnes,  deux 
drapeaux  tricolores,  en  signe  de  délivrance.  Par- 
tout l'évacuation  avait  lieu  avec  le  même  ordre  et 
la  même  dignité.  Le  Patriote  mussipontain,  dans  un 
numéro  exceptionnel,  racontait  à  son  tour  l'évacua- 
tion de  Pont-à-Mousson.  A  mesure  que  les  Prus- 
siens sortaient  d'une  rue,  les  persiennes  s'ouvraient, 
et  les  drapeaux  apparaissaient  aux  fenêtres.  A  huit 
heures  (le  2  août),  la  ville  étant  complètement  éva- 
cuée, le  beffroi  de  l'hôtel  de  ville  et  toutes  les  clo- 
ches des  églises  ont  été  mises  en  branle.  Tout  le 
monde  est  alors  sorti  des  maisons. 

Sur  la  plupart  de  ces  drapeaux  on  lisait  :  «  Vive 
la  France  !  vive  la  République  !  »  Quelques-uns  en- 
tourés de  crêpe  portaient  ces  inscriptions  :  uMetz  ! 
Souvenir  à  l'Alsace- Lorraine  !  »  Sur  le  plus  grand 
nombre,  on  lisait  :  «  Hommage  à  M.  Thiers!  Hon- 


neur au  libérateur  !  Gratitude  à  l'illustre  citoyen. 
A  Thiers,  libérateur  du  territoire!  .) 

Six  jours  après,  le  8  août,  on  lisait  dans  le  Jour- 
nal officiel  : 

(I  Le  Trésor  a  effectué  le  o  août,  aux  caisses  du 
gouvernement  allemand,  le  versement  de  la  somme 
de  2oO  millions,  représentant  le  troisième  quart  du 
cinquième  millicird  de  l'indemnité  de  guerre.  » 

L'évacuation  allait  continuer. 

Cependant,  tandis  que  la  France  respirait,  pres- 
que affranchie  de  l'occupation,  le  parti  qui  avait 
amené  l'étranger  en  France  continuait  à  poser  sti 
candidature  au  trône  renversé  par  l'Allemagne.  Le 
jeune  homme  qui  allait  moins  d'un  an  après  (10  mars 
1874)  en  appeler  au  plébiscite  qui  est  le  droit,  rece- 
vait, le  16  août,  à  Chiselhurst,  les  notabilités  du 
parti  de  l'invasion. 

On  lisait  dans  VEvening  Standard  du  13  août, 
sous  ce  titre:  i\  La  fête  naijoléonienne  d'aujourd'hui.» 

«  Chiselhurst  est  aujourd'hui  le  rendez- vous  des 
partisans  de  la  dynastie  napoléonienne.  La  nuit 
dernière  M.  Rouher,  le  duc  et  la  duchesse  d'Albe, 
le  duc  de  Bassano,  le  marquis  de  Bassano,  le  géné- 
ral Ney,  le  baron  Gorvisart,  le  duc  de  Gambacérès 
etd'autres  bonapartistes  connus  sont  arrivésàCam- 
den-House.  Ce  matin  une  troupe  de  cent  à  deux 
cents  personnes  de  nationalité  française,  hommes, 
femmes  et  enfants,  était  réunie  à  Charing-Cross, 
portant  avec  elle  une  bannière  sur  laquelle  se  lisait 
cette  inscription  :  «La  jeunesse  française  au  prince 
Napoléon,  ioaoût  1873  »  Le  train  danslequclmoa- 
tèrent  ces  personnes  trouva,  en  arrivant  à  Chisel- 
hurst, une  demi-douzainede  voitures  qui  transpor- 
tèrent les  visiteurs  à  l'église  Sainte-Marie,  où  sont 
déposés  les  restes  de  l'empereur  défunt,  et  une 
messe  haute  fut  célébrée. 

((  Une  foule  considérable  assiégeait  les  portes  de 
Camdcn-House,mais  on  ne  laissait  entrerpersonne; 
on  fit  cependant  une  exception  pour  cinquante  en- 
viron de  ces  jeunes  gens  qui  étaient  venus  exprès. 
Ils  étaient  précédés  par  trois  vétérans  ayant  servi 
sous  Napoléon  I";  l'un  de  ces  vieillards,  âgé  de 
97  ans,  portait  un  drapeau  tricolore,  surmonté 
d'une  aigle.  A  onze  heures  et  demie,  l'ex-impéra- 
trice  et  le  prince  impérial  montèrent  l'avenue,  que 
les  pèlerins  bordaient  de  chaque  côté,  et  furent 
salués  par  les  cris  de  :  «  Vive  Napoléon  IV  !  »  Leurs 
Altesses  avaient  avec  elles  le  duc  d'Albe  et  le  géné- 
ral Ney,  et  le  jeune  prince  s'inclinait  en  signe  de 
remercîment.  Dans  une  autre  voiture  se  trouvaient 
madame  Le  Breton,  mademoiselle  Lermina,  le 
comte  Clary  et  le  baron  Gorvisart.  On  se  dirigea 
vers  l'église  Sainte-Marie,  déjà  remplie  par  près 
de  deux  cents  personnes  mimies  de  hiUeis.  Plu- 
sieurs Français  restèrent  dehors  dans  le  cimetière 
pendant  la  célébration  de  l'oflice. 

((  Go  matin,  de  bonne  heure,  l'endroit  où  l'em- 
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pereur  défunt  repose  temporairement  avait  été 
orné  de  guirlandes,  sur  l'une  desquelles  on  lisait 
ees  mots  tracés  avec  des  fleurs  :  «  Hommage  à 
((  Napoléon.  »  Tous  les  visiteurs  reçurent  des  vio- 
lettes et  une  aigle  impériale  en  cuivre  jaune.  Le 
révérend  M.  Goddard  prononça  le  sermon.  En 
quittant  l'église,  toute  la  compagnie  se  rendit  à 
Camdcn-House  dont  les  honneurs  ont  été  faits 
par  le  prince  et  l'ex-impératrice.  » 

\i  Echo  ajoutait  que  des  présents  avaient  été  en- 
voyés de  France  pour  le  prince  impérial,  entre 
autres  un  modèle  artistique  en  bronze  de  la  co- 
lonne Vendôme.  A  la  base  do  la  colonno  est  figuré 
Napoléon  1°''  élevant  la  colonne;  puis  on  lit  les 
noms  do  toutes  ses  campagnes. 

On  avait  également  envoyé  do  Paris  un  beau 
buste  on  bronze  de  l'ex-impératrice '. 

L'heure  approchait  pourtant  où  la  France  allait 
célébrer  une  autre  fête  qu'une  fête  dynastique,  la 
fête  delà  France  libre.  Le  Journal  ofliciel  annon- 
çait ainsi  l'évacuation  de  Verdun  (13  septembre)'  : 

0  L'évacuation  de  Verdun  par  les  troupes  alle- 
mandes a  eu  lieu  ce  matin,  samedi.  Deux  bataillons 
du  a't"  de  ligne  ont  fait  leur  entrée  dans  la  ville,  et 
ont  reçu  de  la  population  l'accueil  le  plus  sympa- 
thique. » 

Témoin  do  ces  émouvantes  scènes,  nous  pensons 
que,  pour  donner  une  idée  d'un  tel  spectacle,  le 
mieux  encore  est  de  reproduire  ici  les  lignes,  tra- 
cées sous  le  coup  de  l'émotion,  que  nous  écrivions 
alors,  sur  le  théâtre  même  de  ces  faits  qui  sont  déjà 
si  loin  de  nous  :  on  ne  retrouverait  pas,  à  distance, 
l'accent  aussi  juste  et  la  note  aussi  profonde. 

«  Verdun,  13  septembro. 

«  Depuis  ce  malin,  à  huit  heures,  Verdun  est 
libre  et  les  troupes  allemandes  se  dirigent  vers  la 
nouvelle  frontière  française.  Elles  sont  à  Étain 
maintenant,  et  la  petite  ville  de  Verdun  s'est  pa- 
voisée  tout  entière  pour  fêter  l'entrée  du  bataillon 
du  !)'t°  de  ligne  qui  est  arrivé  par  un  train  spécial, 
3  heures  15  minutes  après  le  départ  des  Prus- 
siens. 

'  On  lisait  dans  le  A'/.V"  Siècle  du  IG  août  : 

(t  Hier,  à  huit  heures  et  demie  du  matin,  à  l'occasion  du 
li")  août,  a  été  célébrée  à  l'église  Saint-Augnstin  la  messe 
Ijou.ipartistc.  Toutes  les  notabilités  du  parti  étaient  pré- 
sentes. On  les  a  tant  de  fois  citées  qu'il  nous  semble  inutile 
de  recommencer  aujourd'hui.  Ce  sont  toujours  les  mGmeSi 
elles  n'ont  pas  aujjmenté. 

«  La  plupart  des  assistants  portaient  ù  la  boutoaniéro  un 
ljo\uiuet  de  violettes  o>i  une  reine-marguerite  violette.  L'église 
n'avait  aucun  ornement  ni  aucun  emblème  particulier. 

«  Tout  s'est  passé  sans  encombre  ;  un  second  service  a 
commencé  immédiatement  aprùs  le  premier.  » 

«  I<e  Jouninl  officiel  avait  publié  la  note  suivante  : 

1  La  direction  du  mouvement  général  des  foud.s  du  Trésor 
a  fait  verser,  le  ,-,  (le  ce  mois,  aux  caisses  du  Trésor  alie- 
mand,  la  somme  <W  ^iîS.KÎG.OOO  francs. 

a  Ce  versement  o<im,il6te,  en  principal  et  intérôts,  et  ter- 
mine le  paiement  des  :,  uiiUiards  do  l'indemnité  de  guerre.» 


u  C'est  un  spectacle  qui  console  et  émeut,  que 
celui  d'une  ville  heureuse,  respirant  à  l'aise,  calme 
dans  sa  joie  et  accourant  pour  voir  de  près  les  sol- 
dats français,  dont  les  uniformes  lui  étaient  incon- 
nus depuis  trois  ans.  L'air  patriotique  joué,  c'est  à 
Valmy  que  j'en  ai  eu  le  premier  écho.  Nous  avons 
croisé  un  train  venant  de  Verdun,  et  portant  sur 
la  locomotive  un  drapeau  aux  trois  couleurs. 
«  Vous  no  trouverez  plus  de  Prussiens  à  Verdun, 
nous  ont  crié  les  chauffeurs,  les  Frmiçais  y  sont!  » 
Et  quand  le  train  s'est  remis  en  marche  :  «  Vive 
la  France!  »  ont-ils  crié  en  agitant  leurs  cas- 
quettes. 

n  Les  Français  y  sont/»  ha  sentiment  vrai  de 
l'émotion  présente  est  dans  ces  simples  mots.  Ce 
coin  de  terre  française  semble  s'étonner  et  se  ré- 
jouir d'être  encore,  d'être  toujours  la  France.  Les 
soldats  sont  accueillis,  le  sourire  sur  les  lèvres  et 
les  bras  ouverts.  Je  suis  arrivé  trop  tard  pour  assister 
à  leur  entrée.  J'ai  le  temps  à  peine  de  vous 
promettre  pour  demain  des  impressions  moins 
confuses.  A  cette  heure,  toute  la  ville  est  sur  pied  ; 
les  rues  sont  envahies  par  une  foule  calme,  soula- 
gée, heureuse.  Et  partout  les  couleurs  françaises  ; 
les  nœuds  dos  bonnets,  les  rubans  des  chapeaux, 
les  cravates  sont  tricolores. 

«  Des  enfants  marchent,  redressent  leurs  petites 
têtes,  un  drapeau  tricolore  à  la  main.  Tous  les 
étages  foisonnent  de  drapeaux  aux  trois  couleurs. 
Les  inscriptions  se  croisent  :  «  Vive  la  France  ! 
«  Souvenir  à  l'AIsace-Lorrainc  !  »  Mais  surtout, — 
mais  presque  partout  :  «  Vive  Thiers!  A  Thiers  li- 
«  bôrateur!  »  Ou  :  «  Vive  la  République!  » 

«  On  n'accusera  pas,  je  pense,  le  «  sinistre  vieil- 
«  lard  »  d'avoir  commandé  cette  manifestation  pa- 
triotique. Ces  inscriptions  sont  comme  le  cri  de  la 
patrie  affranchie  qui,  ici,  dans  cette  ville  encore 
occupée  par  l'étranger  il  y  a  quelques  heures,  sort 
vaillamment  de  toutes  les  poitrines. 

«  Ces  fêtes  d'une  ville  délivrée  sont  autrement 
poignantes  que  les  somptuosités  en  l'honneur  d'un 
roi  de  Perse.  La  musique  joue  la  ]'e/-(ltmoise  sur  la 
pldce  Sainte-Croix,  où  se  trouve  la  statue  de  Che- 
vert,  à  qui  l'on  a  mis  un  drapeau  tricolore  entre 
les  mains.  Et  c'est  quand  ces  trois  couleurs  bicnai- 
mées  et  si  chèrement  retrouvées,  signilienl  poirie, 
souvenifs  de  gloire,  honneur  national,  devoir  et 
France,  qu'on  songerait  à  les  remplacer  par  un 
drapeau  qui  voudrait  dire  simplement  le  roi/  Est-ce 
possible?  est-co  redoutable?  Certes,  non.  Faites 
doue  entrer  en  Alsace  Lorraine  un  régiment  avec 
un  drapeau  blanc,  les  patriotes  des  villes  con- 
quises ne  recouiiaitrout  pas  le  drapeau  de  leur 
pays. 

«t  Ce  n'est  pas  une  jellrc  que  je  vous  adresse, 
c'est  quelques  lignes  écrites  sur  le  coin  de  table 
d'une  salle  commune  (car  tout  est  envahi,  mais  par 
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des  Français).  Demain,  j'irai  voir  sans  doute  les 
villages  occupés  encore  et  assister  au  départ  des 
dernières  troupes  allemandes.  Je  les  vis  entrer,  le 
6  août,  il  y  a  trois  ans,  à  Forbach.  Je  m'étais  tou- 
jours promis  de  me  donner  cette  joie  de  les  voir 
sortir  '. 

«  Hélas!  sortent-ils?  Ils  s'éloignent  seulement. 
Ils  se  retirent,  mais  en  France,  et  s'ils  nous  rendent 
Verdun,  c'est  pour  garder  ces  villes  éternellement 
françaises,  Metz,  Thionville,  Strasbourg,  Phals- 
bourg,  Colmar,  Mulhouse,  —  cette  Alsace  et  cette 
Lorraine  dont  ils  ont  marqué  le  front  de  ce  nom 
qui  doit  faire  bondir  tout  cœur  français  et  qu'on 
rencontre  sur  les  wagons,  sur  leg  actes  publics,  sur 
les  cachets  de  la  poste,  partout,  comme  la  marque 
de  la  défaite  inoubliable  :  E Isuss-Lol/iringcn. 

«  C'est  seulement  aujourd'hui  que  la  France,  la 
FEANCE  LIBRE,  se  rendra  compte  de  tout  ce  qu'elle 
a  perdu.  » 

«  Verdun,  14  septembre. 

«  Pendant  toute  l'après-midi  d'hier,  la  population 
de  Verdun  s'est  entretenue  des  événements  de  la 
journée.  On  a  fort  commenté  l'attitude  des  Prus- 
siens à  l'heure  du  départ,  les  trois  hurrahs  poussés 
énergiquement  par  le  général  Manteuffel,  et  répé- 
tés avec  une  sorte  de  farouche  exaltation  par  ses 
troupes,  et  on  a  cherché  à  deviner  le  sentiment  qui 
animait  ses  soldats. 

«  On  n'a  rien  pu  lire  cependant  sur  leurs  visages 
impassibles.  Quelques-uns  d'entre  eux,  au  départ, 
avaient  bien  répété  çà  et  là,  mais  en  manière  de 
causerie  et  de  plaisanterie  balourde  :  «Aurevoirlà 
bientôt  !  »  Des  officiers  disaient,  à  l'Hôtel  des  ïrois- 
Maures  :  «  —  Dans  trois  mois,  vous  aurez  Henri  V; 
«  dans  six  mois,  Victor-Emmanuel  vous  montrera 
«  les  dents;  dans  neuf  mois,  nous  recommencerons 
«  la  guerre,  et,  dans  un  an,  nous  serons  ici!  » 


1  L'évacuation  complète  du  territoire  ne  devait  primitive- 
ment avoii'  lieu  que  le  20  septembre.  Elle  fut  avancée,  voici 
comment  : 

oc  On  Bait  que  l'armée  d'occupation  allemande  recevait 
d'avance,  le  20  do  chaque  mois,  la  somme  représentant  la 
solde  de  l'eSectif  de  troupes  restant  sur  le  territoire  &an- 
çais.  En  août  1873,  en  conséquence,  le  payeur  général  alle- 
mand avait  touché  des  autorités  françaises  les  fonda  de  la 
solde  de  l'armée  d'occupation  jusqu'.au  20  septembre,  qui 
était  la  date  officielle  fixée  à  l'avance  pour  l'évacuation. 

«  Le  départ  do  l'armée  allemande,  grâce  aux  pressantes 
démarches  de  M.  de  Saint- Vallier,  fut  avancé  de  cinq  jours. 
Cette  évacuation  anticipée  entraînait  le  remboursement  des 
cinq  jours  de  solde  qui  se  trouvaient  payés  à  Favauce. 

a  Le  vendredi  matin,  12,  le  payeur  général  iiUomand  s'est 
présenté  chez  M.  de  Saint- V.allier  et  lui  a  offert  de  lui  verser 
en  espèces  les  250,000  francs  revenîint  à  la  France,  ou  de 
lui  remettre  un  chèque  sar  la  maison  Rothschild  pour  l'en- 
voyer directement  au  ministre  des  finances.  C'est  ce  mode 
de  remboursement  qu'a  préféré  notre  ministre  plénipoten- 
tiaire, à  l'influence  duquel,  par  le  fait,  on  doit  de  voir  notre 
territoire  évacué  cinq  jours  plus  tôt  que  las  délais  fixés  par 
les  traités,  avance  qui  tournait  au  profit  des  populations  et 
du  Trésor,  » 


«  Mais  ce  sont  là  propos  de  plaisantins  teutons 
auxquels  il  ne  faut  pas  attacher  d'importance.  Ils 
prouvent  seulement  qu'avec  la  joie  dé  revoir  leur 
pays,  quelques-uns  des  Prussiens  ressentaient  le 
dépit  de  quitter  la  garnison  française. 

«  Les  Prussiens,  après  la  revue  sur  les  glacis, 
sont  partis  d'ailleurs  avec  leur  ordre  admirable, 
musique  en  tète,  jouant  leur  air  national. 

«  J'ai  entendu,  tout  àl'houre,  un  général  anglais, 
présent  à  ce  défilé,  louer,  au  point  de  vue  militaire, 
les  Allemands  en  marche,  et,  au  point  de  vue  mo- 
ral, la  dignité  calme  avec  laquelle  la  population 
verdunoise  regardait  s'éloigner  ceux  qui,  depuis 
trois  ans,  occupaient  ses  foyers.  Pas  un  cri,  pas  une 
inJLire,  pas  une  menace,  pas  une  vaine  bravade. 
En  revanche,  on  pourrait  croire  que  les  troupes 
françaises  du  94»  de  ligne  ont  été  reçues  froidement, 
si  l'on  no  savait  que  les  Verdunois  sont  gens  peu 
démonstratifs,  aimant  médiocrement  les  cris,  les 
vivats,  mais  en  môme  temps  fort  solides  et  fort  ré- 
solus, ainsi  qu'ils  l'ont  prouvé,  durant  le  dernier 
siège  oîi  les  compagnies  de  volontaires,  sortant 
la  nuit  par  la  porte  Chaussée,  allaient  enclouer  les 
canons  prussiens  sur  la  côte  Saint-Michel. 

<i  On  appelle  Verdun,  dans  le  département,  la 
libérée  de  la  Meuse,  pour  caractériser  la  froideur 
des  habitants.  Mais,  à  vrai  dire,  le  maire  de  la  ville 
eiit  fort  bien  pu,  cette  fois,  fondre  la  glace  et  adres- 
ser quelques  bonnes  paroles  au  Oi"  entrant  dans  la 
cité.  Il  ne  l'a  pas  fait  et  quelques  officiers  en  ont 
paru  froissés.  Ils  se  plaignaient  aussi  que  la  muni- 
cipalité ne  leur  eût  pas  assuré,  sans  encombre,  les 
logements.  Plus  que  jamais,  il  faut  craindre  au- 
jourd'hui de  blesser  le  juste  amour-propre  du  sol- 
dat. L'armée  se  sent  nécessaire,  et  en  même  temps 
ne  se  voit  pas  aussi  honorée  par  tous  qu'il  le  fau- 
drait. Ces  jeunes  gens,  qui  sont  prêts  à  donner  leur 
vie  pour  le  pays,  attendent  au  moins  qu'on  leur 
rende  en  honneur  ce  qu'ils  ofl'rent  en  dévouement. 
Que  si  la  raison  veut  que  l'armée  soit  nationale  et 
non  prétorienne,  elle  doit  placer  le  soldat  à  son 
rang,  au  premier  rang,  comme  le  gardien  de 
toute  liberté,  de  tout  droit  et  de  toute  indépen- 
dance. 

«  On  a  d'ailleurs  fait  rapidement  entrer  les  sol- 
dats du  '.M"  à  la  citadelle  et  on  n'a  laissé  sortir  que 
les  hommes  de  corvée.  La  population  verdunoise,  les 
commerçants,  les  petits  bourgeois,  les  ouvriers,  ont 
fait  à  ces  braves  gens  le  meilleur  accueil  et  le  plus 
chaud.  C'est  surtout  parmi  eux  que  la  joie  était 
grande.  On  a  rivalisé,  de  ce  côté,  d'illuminations,  de 
feux  de  Bengale,  de  transparents  allégoriques.  Ici 
des  lampions  tricolores  étaient  disposés  pour  former 
ces  mots  :  Heconnaissance  à  M.  Thiers.  Là,  deux 
peinturesparallèles  représentaientl'une  une  France 
vaincue  montrant  cette  date  creusée  sur  la  pierre 
d'un  sépulcre  :  1870-71  et  ces  mots  :  Souviens-toi; 
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l'autre  une  France,  le  glaive  en  main  et  le  front 
liaut,  avec  cette  date  que  doit  achever  l'avenir  : 
181 ....  Ailleurs  la  ville  de  Verdun  appuyée  sur  le 
bras  d'un  soldat  de  la  ligne.  Partout  :  Vive  la 
France  ! 

(i  Un  ouvrier  avait  construit  lui-même  une  im- 
mense lanterne  transparente,  à  reflets  tricolores, 
portant  sur  ses  quatre  faces  ces  quatre  inscriptions 
qui  résumaient  bien  le  caractère  môme  de  cette 
fête  :  Vive  l'armée  !  vive  M.  Thiers!  vive  la  France! 
vive  la  République! 

<(  Une  fête,  ai-je  dit.  Ce  qu'il  y  a  eu  de  touchant, 
c'est  que  cette  solennité,  qui  ne  pouvait  être  qu'un 
jour  de  joie  amère,  succédant  à  de  longs  jours  de 
deuil,  a  été  vraiment  digne  et  calme.  La  profusion 
des  couleuis  nationales,  partout  répandues,  don- 
nait seule  la  signification  de  cette  réjouissance  qui 
ne  pouvait,  hélas,  avoir  le  fier  accent  d'un  refrain 
de  victoire.  Elles  étaient  partout  ces  trois  couleurs: 
au  front  des  femmes,  au  cou  des  hommes,  à  l'oreille 
des  enfants.  J'ai  vu  des  coqs,  portant  à  côté  de 
leur  crête  rouge  une  cocarde  tricolore.  Des  chiens 
verdunois,  dont  beaucoup  ont  entendu  le  bombar- 
dement, portaient  un  collier  tricolore.  Les  dragées, 
dans  leurs  bocaux,  sont  tricolores.  On  nous  a  servi, 
au  dessert,  hier,  un  gâteau  surmonté  de  petits 
drapeaux  tricolores  que  chacun  a  voulu  garder 
comme  un  souriant  souvenir.  Et  qu'elle  était  jolie 
cette  coquette  ville  de  Verdun  rénéchissant  dans  la 
Meuse  les  mille  feux  tricolores  de  ses  lanternes  et 
de  ses  illuminations! 

«  C'était,  en  vérité,  comme  une  Venise  au  petit 
pied,  joyeuse  et  étincelante.  De  temps  à  autre  de 
grands  feux,  rouges  ou  verts,  incendiaient  gaiement 
les  toits  des  maisons  et  découpaient  les  ruines  de 
la  halle  au  blé  ou  les  tours  de  la  cathédrale,  cou- 
ronnées, elles  aussi,  d'une  auréole  lumineuse. 
Mais  ce  qui  a  le  plus  frappé  cette  population  ver- 
dunoise,  habituée  depuis  près  de  trois  ans  au  rou- 
lement sourd  des  petits  tambours  prussiens,  à  leur 
battement  presque  sépulcral,  c'est,  loi-squ'à  l'heure 
de  la  retraite,  les  clairons  et  les  tambours  français 
se  sont  groupés  place  Sainte-Croix,  devant  la  statue 
de  Chevert. 

o  La  retraite!  la  retraite  française!  Il  faut  avoir 
vécu  en  province  pour  savoir  ce  que  le  signal  d'ha- 
bitude garde  de  joies  ou  de  mélancolies.  On  a  be- 
soin de  ces  appels  de  clairons,  de  ces  sons  de  tam- 
bours qui,  après  avoir  roulé  comme  un  tonnerre, 
semblent  s'éloigner  régulièrement,  lentement,  lon- 
guement au  fond  des  carrefours,  comme  dans  un 
rêve.  La  retraite  fait  partie  de  la  vie  même  des  pro- 
vinciaux! Aussi,  avec  quelle  joie  Verdun  a-t-ello 
entendu  les  premiers  sons,  clairs  et  gais,  du  clai- 
ron français!  C'a  été  une  immense  acclamation;  on 
applaudissait,  on  allumait  des  pétards,  on  lançait 
des  fusées,  on  reconnaissait  la  France  !  El  tambours 


et  clairons  se  sont  éloignés,  battant  et  sonnant  par 
les  rues  au  delà  du  pont. 

« — ^11  me  semble  que  je  renais,  disait  tout  bas  — 
en  traduisant  le  sentiment  unanime  —  un  vieillard 
à  cheveux  blancs,  décoré  d'un  ruban  rouge. 

«  La  fête  a  fini  par  une  nuit  criblée  d'étoiles,  puis 
Verdun,  ce  matin,  au  réveil,  a  subi  comme  un  dé- 
luge. On  a  même  cru  que  la  pluie  empêcherait  la 
procession,  qui  devait  avoir  lieu  aujourd'hui.  Le 
premier  emploi  qu'on  a  fait  des  soldats  du  94°,  ve- 
nus du  camp  de  Saint-Maurà  Verdun,  c'est  de  leur 
donner  à  suivre  une  procession.  Un  détachement 
a  quitté  la  citadelle,  dont  la  chapelle  et  l'ancienne 
abbaye,  qui  servait  de  prison  militaire,  sont  ef- 
fondrées et  en  ruines  depuis  le  bombardement  des 
13,  1-4  et  15  octobre  1870;  puis,  musique  en  tête, 
s'est  rendu  à  la  cathédrale,  et  le  défilé  a  commencé 
par  les  rues. 

«  A  cette  même  heure,  quelques  rares  Verdunois 
se  rendaient  au  Jardin-des-Soupirs,  où  l'on  a 
inhumé  sur  les  glacis  les  morts  tombés  pendant  le 
siège.  Une  couronne  tricolore  a  été  déposée  sur  le 
monument  élevé  par  la  cité  de  Verdun,  et  qui  porte 
les  noms  de  toutes  les  victimes,  officiers  ou  soldats, 
militaires  ou  gardes  nationaux.  Tout  près  de  là,  et 
côte  à  côte,  les  Saxons,  les  Prussiens,  les  dragons 
de  Brandebourg,  dorment  aussi  sous  le  buis  vert 
disposé  en  forme  de  croix  de  fer.  L'aigle  prussienne 
étend  ses  ailes  sur  ces  monuments  allemands.  En 
partant,  les  Prussiens  ont  jeté  quelques  couronnes 
à  leurs  morts. 

«  11  paraît  que,  à  l'heure  même  où  Verdun  illu- 
minait, IJelfort  illuminait  aussi.  On  se  passe  de 
main  en  main  aujourd'hui  la  dépêche  que  vient 
d'adresser  M.  Thiers  à  un  conseil  1er  municipal  qui 
félicitait  l'ancien  Président  de  la  République  au 
nom  des  Verdunois  : 

a  Lausauue,  14  septembre. 

«  A  M.  llaudot,  conseiller  municipal,  ù  ]'erdun. 

«.  Je  remercie  vos  amis  et  vous  de  la  bonne  nou- 

(I  velle  que  vous  m'avez  tait  parvenir  à  Lausanne; 

«  nouvelle  d'autant  meilleure  que  c'est  la  libéra- 

II  tion  définitive  du  territoire  national  dont  il  s'agit. 

«  Cette  fols  je   partage  votre  joie  patriotique  et 

Il  vous  remercie  des  expressions  dont  vous  avez 

((  accompagné  voire  message. 

«  A.  TiiiEUS.  1) 

li  Demain  matin,  les  Prussiens  quittent  Étain.  où 
ils  sont  établis  aujourd'hui  en  yrande  halle.  C'est  au 
maire  d'Étain,  — on  s'en  souvient,  —  que  Napo- 
léon m ,  en  route  pour  Verdun,  adressait  celte 
dépêche  fameuse  :  «  Acez-vous  des  nouvelles  de 
(I  l'annéel  n 
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a  Etain,  l',  septembre. 
«  ÉlainvienL  d'être  évacué,  après  Verdun,  mais 
'attitude  de  la  population  de  cette  petite  ville  a  été, 
1  faut  le  reconnaître,  autrement  patriotique  et  si- 
gnificative que  celle  des  Verdunois.  On  a  réelle- 
ment senti  passer  dans  la  foule  le  souffle  national, 
cfon  a  entendu  s'échapper  de  toutes  les  poitrines 
lie  cri  d'affranchissement  et  de  liberté  ! 

«  Nous  avions  pris  hier,  à  l'heure  où  les  religieu- 
ses de  la  procession  rentraient  à  la  cathédrale,  une 
voiture  qui  nous  a  conduit,  à  travers  la  plaine, 
jusqu'à  Etain,  oi^i  nous  arrivions  à  la  nuit.  Une  sen- 
tinelle prussienne,  postée  à  l'entrée  de  la  ville  et  le 
fusil  sur  l'épaule,  allait  et  venait  devant  les  four- 
gons du  dernier  détachement  de  l'armée  d'occu- 
pation, 

«  Ce  n'est  pas  sans  émotion  qu'on  peut  revoir, 
planté  sur  la  terre  do  France,  un  soldat  allemand, 
casque  en  tête,  debout  et  menaçant  encore. 

«  Les  soldats  du  64"  d'infanterie  prussienne  qui 
occupaient  Verdun  semblaient  d'ailleurs  s'être 
humanisés  depuis  les  combats  de  Gravelotte.  A 
travers  les  fenêtres  entr'ouvertesdes  maisons,  on 
les  apercevait  pacifiquement  attablés  et  silencieux. 
La  ville,  au  surplus,  était  morne  et  semblait  volon- 
tairement endormie  et  muette.  A  peine  voyait-on 
une  lumière  rouge  filtrer  à  travers  des  volets  mal 
joints.  Dans  une  boutique  abandonnée,  les  Prus- 
siens avaient  établi  une  sorte  de  réfectoire  où,  à 
travers  des  nuages  de  fumée  de  tabac  et  de  bière, 
on  les  apercevait  mangeant.  Aucun  bruit.  Parfois 
l'agaçant  et  insultant  bruit  de  sabres  traînant  sur 
le  pavé  avec  un  bruit  de  ferraille.  C'était  des  offi- 
ciers qui  rentraient  en  causant.  La  retraite  sonnée, 
on  a  entendu  par  trois  fois  les  trompettes  jouer  l'air 
solennel  et  superbe  invitant  les  soldats  à  la  prière, 
puis  les  derniers  accords  de  cet  air  qui  rappelle  le 
Choral  de  Luther  se  sont  perdus  dans  la  nuit,  et 
Etain  s'est  paisiblement  endormi. 

<t  Nous  avons  dîné  à  l'hôtel  de  la  Sirène,  dans  la 
salle  et  à  la  place  même  où  Napoléon  III,  fuyant 
Metz,  s'arrêta  le  16  août  1870,  à  neuf  heures  et 
demi  du  matin,  tandis  que  grondait  déjà  au  loin 
le  canon  de  (iravelotte.  L'empereur,  qui  avait  en- 
core quinze  jours  à  régner,  était  escorté  d'un  esca- 
dron de  chasseurs  d'Afrique,  d'uue  compagnie  de 
chasseurs  à  pied,  d'un  bataillon  de  grenadiers  de  la 
garde  et  des  cent-gardes.  Le  prince  impérial  le 
suivait,  l'air  souffreteux  et  mélancolique.  Avant  le 
déjeuner.  Napoléon  s'assit  au  café  de  l'hôtel  et,  sur 
un  bout  de  table  de  marbre,  il  écrivit  lentement 
une  dépêcbe  à  l'impératrice,  puis  la  relut,  ne  la 
trouva  point  satisfaisante  et  la  déchira  en  mor- 
ceaux. Ces  fragments  de  papier,  recueillis  par  un 
habitant  d'Etain,  forment  un  autographe  historique 
bien  curieux  et  bien  triste. 

«  L'empereur  se  leva  ensuite  et  passa,    en  tra- 


versant la  cuisine,  dans  la  salle  à  manger.  Il  s'assit 
là,  ayant  son  fils  à  sa  gauche,  devant  un  poêle  de 
faïence,  et  tandis  qu'on  lui  servait  un  déjeuner  im- 
provisé, des  œufs,  du  jambon,  des  morceaux  d'un 
pâté  apporté  à  l'hôtelier,  M.  Liégeois,  par  le  maire 
de  la  ville,  il  demeurait  silencieux,  presque  immo- 
bile, les  bras  appuyés  sur  la  table  et  ses  yeux  bleus 
fixés  sur  son  assiette.  L'état-major  ne  parlait  pas 
non  plus.  Au  dehors  la  foule  attendait,  pressée, 
anxieuse,  et  se  demandant  si  déjà  l'on  abandonnait 
Metz  comme  on  avaitabandonné  Strasbourg.  Tout 
à  coup,  le  curé  d'une  petite  ville,  située  entre 
Etain  et  Conflans  accourut  à  cheval,  et  demandant 
à  parlera  Tcmpei-eur,  11  venait  annoncer  qu'autour 
de  sa  paroisse,  à  Parfondrup,  se  pressaient  déjà 
cinq  mille  Prussiens  qui  pouvaient  rapidement  se 
rendre  à  Etain  et  attaquer,  enlever  peut-être  l'em- 
pereur et  sa  suite. 

«  On  se  hâta  de  fuir.  Le  prince  impérial  était 
monté  au  premier  étage  de  l'hôtel  de  la  Sirène, 
chambre  n"  3,  prendre  un  moment  de  repos.  «En 
voiture,  Monseigneur  !»  lui  dit-on.  Ordre  est  donné 
en  hâte  aux  grenadiers  de  la  garde  de  renverser  la 
soupe  et  de  partir  aussitôt.  Il  était  onze  heures  et 
demie.  L'état-major  et  les  cent-gardes  disparurent 
bientôt  par  la  route  de  Verdun.  Une  heure  après, 
deux  uhlans  entraient  à  Etain,  pistolet  au  poing, 
caracolant  et  faisant  étinceler  le  pavé  sous  le  fer 
de  leurs  chevaux.  L'Allemagne  suivait  de  près  et 
éperonnait  César  et  sa  fortune. 

a  Ces  souvenirs  ont  leur  accent  et  leur  prix, 
évoqués  sur  les  lieux  et  en  présence  de  l'ennemi. 
Etain  en  a  évidemment  gardé  une  poignante  mé- 
moire. La  petite  ville  est,  on  le  sent,  vraiment  ré- 
publicaine. Elle  est  vraiment  patriote. 

«  Eveillée  ce  matin  au  son  des  trompettes  prus- 
siennes, elle  a  entendu,  pour  la  dernière  fois,  le 
bruit  des  chariots  allemands  et  le  galop  des  che- 
vaux du  Mecklembourg.  .\stiqués,  guêtres,  casqués, 
sac  au  dos,  les  Allemands  sont  sortis  des  maisons 
.où  ils  étaient  restés  cantonnés  le  dimanche,  et  par 
compagnies,  ils  ont  gagné  la  place  de  l'Hôtel-de- 
Ville,  où  le  général  Lissingen  les  a  passés  en  revue. 
Les  hurrahs,  ces  hurrahs  germains  qui  vous  tor- 
dent les  entrailles,  ont  salué  le  passage  du  géné- 
ral, puis,  un  peu  avant  huit  heures,  le  général  Man- 
teullel,  en  uniforme  de  chasseur  à  cheval  de  la 
garde,  tunique  bleu  de  ciel,  casquette  au  front, 
est  arrivé,  suivi  de  son  fils,  grand,  maigre,  à  face 
japonaise,  imberbe  et  pâle,  portant  l'uniforme  de 
colonel  de  uhlans.  Le  défilé  a  immédiatement 
commencé;  le  6i%  musique  en  tête,  suivi  du  déta- 
chement d'artillerie,  puis  des  chariots  chargés  de 
sacs  et  de  bagages  et  enfin  deux  gendarmes  au 
bout  du  cortège  en  uniforme  vert  et  portant  hausse- 
col. 

«  On  remarquait,  dans  ce  défilé,  bon  nombre  de 
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malheureux  chiens,  attachés  et  captifs,  (raîni^s  par 
les  fanlussins  ou  li6s  aux  hagages,  sur  les  chars. 
L'air  piteux  et  les  cris  plaintifs  de  ces  pauvres  ani- 
maux protestaient  évidemment  contre  l'annexion  et 
le  rapt  qui  les  emportait  vers  la  frontière.  Et  pour- 
quoi les  chiens  ne  seraient-ils  point  conquis  lors- 
qu'on traite  les  pauvres  gens  d'Alsace  et  de  Lor- 
raine comme  des  troupeaux  ? 

Dès  que  les  Prussiens,  suivant  la  rue  Nationale, 
la  rue  de  Metz,  se  sont  éloignés,  aussitôt  les  dra- 
peaux tricolores  se  sont  montrés  à  toutes  les  fenê- 
tres ;  on  a  vu  sortir,  se  dérouler  et  frissonner  à  l'air 
libre  les  trois  couleurs  françaises.  Les  Allemands, 
admirables  de  tenue  rigide,  marchaient  d'un  seul 
pas  comme  une  machine  immense,  se  détournaient 
parfois  pour  regarder  ces  drapeaux,  et  les  uns 
demeuraient  froids  ou  souriaient,  tandis  que  les 
autres  semblaient  visiblement  vexés  ou  agacés. 

«  —  Partez!  leur  criaient  les  femmes;  il  vaut 
mieux  voirvos  talons  que  vos  pointes  ! 

«  —  Vous  no  mangerez  plus  notre  lard  !  En- 
graissez-vous ailleurs  ! 

«  Peut-être  le  calme  absolu  eût-il  été  préférable  : 
mais  la  joie  populaire  ne  mesure  pas  ses  expres- 
sions. Un  ancien  soldat,  un  bourrelier,  du  nom  de 
Renaud,  s'est  approché  du  général  Manteuffel.  Le 
général  s'est  arrêté. 

«  — Bon  voyage,  Manteuffel,  et  ne  reviens  pas, 
a  dit  l'homme  d'Etain.  Et  vive  la  France  ! 

H  Manteuffel  a  souri  dans  sa  barbe  grise,  et  a 
éperonné  son  cheval. 

a  Les  gendarmes  mobiles,  baraqués  près  de  la 
gare,  sont  demeurés  enfermés  pendant  que  défi- 
laient les  Prussiens;  puis  ils  sont  sortis,  tout  émus, 
les  braves  gens,  et  ils  n'ont  pas  donné  un  regard  à 
cette  troupe  qui  s'enfonçait  vers  les  champs,  par  la 
route,  semblable  à  un  grand  serpent  noir.  On  en- 
tendait les  Allemands  clianter,  en  s'éloignant,  leur 
chant  national. 

a  Et  partout,  derrière  eux,  apparaissaient  les 
drapeaux.  Les  devises  ordinaires,  mais  fort  nom- 
breuses ici,  se  lisaient  sur  ces  étendards.  Vive 
Thiers  !  vive  la  République  !  vive  la  France!  Hom- 
mage au  libérateur  !  Vive  le  petit  bourgeois  !  L'an- 
cien drapeau  du  bataillon  de  la  garde  nationale 
d'Etain  de  1848,  se  dressait  au  fronton  de  l'Hôtel- 
de-Ville.  On  se  montrait  le  portrait  de  M.  Thiers  en- 
cadré dans  un  grand  drapeau.  A  cette  heure  même, 
ces  deux  dépêches  partaient  d'Etainpour  la  Suisse  : 

«  A  monsieur  Thiers,  député,  ancien  Président  de  la 
«.  République  française. 

«  La  ville  d'Etain,  dernière  étape  de  l'armée 
«  d'occupation,  est  libre. 

«  Après  avoir  payé  un  tribut  de  résignation  à  la 
«  France,  les  habitants  soussignés  se  font  un  devoir 


«  de  vous  témoigner  leur  gratitude  pour  les  émi- 
«  nents  services  que  vous  avez  rendus  au  pays. 

«  Votre  paliiotisme  éclaiié,  qui  avait  essayé  de 
«  détourner  les  malheurs  prêts  à  fondre  sur  nous, 
«  vous  a  inspiré  les  sages  mesures  qui  ont  amené  la 
«  libération  du  territoire. 

«  Grâce  à  vous,  nous  avons  commencé  à  nous 
«  relever  de  nos  ruines,  et  la  République,  dont 
«  vous  avez  posé  les  bases,  promet  à  la  France  un 
«  gouvernement  d'ordre  et  de  liberté. 

((  {Suivent  les  signatures  :  439.)  » 

<£  A   monsieur   Thiers,  député,    ancien  Président 
«.  de  la  République  française. 

n  L'évacuation  par  l'armée  allemande  de  notre 
«  chère  et  belle  patrie  est  maintenant  un  fait  ac- 
«  compli. 

«  Citoyennes  de  la  petite  ville  d'Etain,  nous  avons, 
«  les  unes  et  les  autres,  assisté  au  départ  dos  der- 
(I  niers  soldats  prussiens,  et,  libres  enfin,  nous 
«  venons,  nous  aussi,  vous  prier  d'agréer  le  témoi- 
«  gnage  de  notre  vive  reconnaissance  en  raison 
«  des  services  éminents  par  vous  rendus  à  la 
«  France,  notamment,  quant  à  la  libération  du  ter- 
«  ritoire  national,  due  à  vos  efforts  et  à  votre  pa- 
<t  triotisme.  (Suivent  603  sir/natures.)  » 

((,..  Etain,  qui  a  souffert  pendant  l'occupation; 
Etain,  qui  a  vu  arriver  les  blessés  des  batailles  de 
Metz  et  passer,  abattus  et  affamés,  les  prisonniers 
de  Sedan  ;  Etain  est  libre,  et  sa  joie  patriotique  est 
profonde  et  vraie.  On  sent  partout  le  soulagement 
absolu,  l'allégresse  vive  et  cependant  réfléchie  et 
pensive.  Il  y  a  plaisir  à  causer  avec  cette  popu- 
lation de  patriotes  sans  phrases  et  de  républicains 
sincères  et  sans  faconde.  Les  Prussiens  ont  dû 
sentir  qu'ils  ont  laissé  derrière  eux  bien  des  haines, 
et  dans  les  cris  des  enfants  qui  les  ont  suivis  sur  la 
route  de  Warcq,  ils  ont  dû  entendre,  par  avance 
les  cris  et  les  revendications  de  l'avenir. 

a  Amanvilliers,  16  septembre. 

«  Ce  matin,  à  neuf  heures  et  demie,  le  dernier 
soldat  allemand  a  franchi,  près  de  la  ferme  de  Ba- 
gneux,  à  trois  kilomètres  de  Gravelotte,  la  nou- 
velle frontière  de  France.  J'avais  eu  la  douleur 
poignante  de  voir  débuter  l'invasion  à  Forbach. 
Mais  l'émotion  qui  a  étreint  à  la  gorge  tout  à 
l'heure  les  rares  témoins  de  ce  grand  acte  histo- 
rique n'est  comparable  à  rien  de  ce  qu'on  peut 
éprouver.  C'est  surtout  alors,  et  c'est  maintenant 
que  la  perte  de  ce  que  les  Allemands  ont  arra- 
ché à  la  patrie  doit  être  plus  profondément  et 
plus  vivement  ressentie.  Hélas!  c'est  à  deux  pas 
des  tombes  françaises  du  champ  de  bataille  de 
Saint-Privat,  c'est  près  des  «  tumuli  n  d'Aman- 
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villiers,  dont  j'aperçois  les  croix  blanches  à  travers 
la  fenêtre  de  la  ferme  où  j'écris,  c'est  à  côté  de 
la  terre  française,  devenue  terre  allemande,  et  qui 
a  garde  nos  morts  des  16  et  18  août  1870  qu'on 
comprend  toute  la  valeui'  de  ce  (jui  nous  échappe 
et  toute  l'étendue  de  notre  deuil  national.  Ces 
villages  lorrains,  disputés  jadis  à  l'ennemi,  portent 
sur  les  murs  effrondrcs  il  y  a  trois  ans,  récré- 
pis et  rebâtis  aujourd'hui,  l'aigle  noir  de  Prusse 
encastrée  dans  le  plâtre.  Une  plaque  porte  le 
numéro  du  régiment  de  la  landwher  à  laquelle 
appartiennent  leurs  enfants  et  Amanvilliers,  dont 
les  habitants  parlent  à  mes  côtés,  en  français,  sans 
savoir  et  sans  comprendre  un  ^ mot  d'allemand, 
fait  partie  de  la  2"  compagnie  de  lalandwherde 
Metz. 

«  Songeons  éternellement  à  cela.  Nous  oublions 
trop  que  nous  avons  notre  unité  déchirée  et  que 
notre  frontière  saigne  d'une  plaie  ouverte. 

«  Une  borne  de  pierre  jaune,  au  i-ebord  de  la 
route  d'Étain  à  Metz,  près  d'un  petit  bois,  marque 
aujourd'hui  la  nouvelle  frontière.  La  pierre  porte 
d'un  côté  la  lettre  F.,  qui  veut  dire  France,  et  de 
l'autre  la  lettre  Z>.,qui  veut  dire  Deutschland,  Al- 
lemagne. Lorsque  le  premier  détachement  prussien, 
parti  de  Gonflans,  a  aperçu  en  passant  cette  borne, 
sa  musique  a  joué  une  marche  guerrière  et  ses 
soldats  ont  poussé  trois  hurrahs,  qu'ils  ont  "épété 
à  quelques  pas  de  là,  devant  le  poteau  de  la 
douane  prussienne,  rayé  aux  trois  couleurs  alle- 
mandes, planté  devant  la  ferme  de  Bagneux,  avant 
la  Malmaison.  C'était  l'avant-garde  des  derniers 
détacliements  de  l'armée  d'occupation. 

«  Nous  avions,  à  six  heures  du  matin,  à  Van- 
delize,  rencontré  l'arrière-garde  qui  s'éveillait,  sor- 
tait des  fermes,  chargeait  ses  derniers  bagages  et 
attachait  à  ses  chars  les  malheureux  chiens  hur- 
lants dont  j'ai  déjà  parlé.  A  Gonflans,  la  grand'rue 
était  pleine  do  soldats  en  armes.  Le  général  Lis- 
singen,  à  cheval,  attendait  le  défilé  de  ses  troupes. 
Nous  les  avons  dépassées  pour  les  attendre  à  la 
frontière  et  les  voir  définitivement  quitter  le  pays. 
Avant  môme  que  le  dernier  Prussien  eût  quitté 
Gonflans,  le  maire  do  la  ville  avait  paré  son  ma- 
gasin de  drapeaux  et  d'étoiles  tricolores  que  la 
gendarmerie  allemande  voulut  lui  faire  enlever 
sans  que  le  brave  homme,  résolu,  y  ait  consenti. 

(1  D'Etain  à  la  frontière,  c'est-à-dire  de  la  route 
placée  entre  Saint-Marcel  (France)  et  Vernéville 
(Allemagne),  au-delà  de  Doncourt-lès-Gonflans,  des 
détachements  prussiens,  fantassins  du  6i'',  pion- 
niers, artilleurs,  encombraient  le  chemin.  Et  tou- 
jours, devant  le  poteau  prussien,  leurs  hurrahs  re- 
tentissaient, ou  leurs  chants,  on  l'honneur  de 
\'Ho)iane  alb'mand. 

«  Vers  neuf  heures,  l'état-major  allemand  delà 
ville  de  Metz   est  arrivé,  caracolant,  et  suivi    de 


dragons  bleus,  au-devant  du  général  Manleuffel. 
On  entendait,  sur  la  route  d'Étain,  le  lourd  et  ré- 
gulier mouvement  de  l'infanterie  prussienne  et  les 
échos  de  sa  musique.  Manteufl'el,  en  uniforme  bleu 
de  roi,  qu'il  portait  la  veille,  suivi  de  ses  officiers 
et  de  son  fils,  a  tait  ranger  ses  soldats  sur  le  bord 
de  la  route,  et,  à  cheval  devant  la  borne-frontière, 
entouré  de  l'état-major  allemand,  il  les  a  regardés 
défiler  tandis  que  la  musique  jouait  une  marche 
triomphale  qui  se  terminait  par  le  God  save  the 
Queen. 

a  J'ai  entendu  sur  le  champ  de  bataille  de  Sedan 
les  musiques  allemandes  jeter  au  vent  la  Prir-rr  du 
Loliengrin.  C'était  à  la  fois  terrible  et  grand,  insul- 
tant et  religieux.  Mais  ce  matin,  ces  accords  de 
cuivre,  cet  air  de  triomphe,  ces  cimbales  marquant 
le  pas  roide  des  fantassins,  tout  avait  je  ne  sais  quel 
accent  de  victoire  suprême,  de  dernier  défi,  de 
terrible  adieu  à  la  terre  de  France.  Pâles  et  fermes, 
officiers  et  soldats  défilaient,  portant  armes  devant 
leur  général,  qui,  en  casquette,  les  regardait  à  tra- 
vers ses  lunettes.  Une  indescriptible  émotion  op- 
pressait les  poitrines. 

«  Six  ou  sept  Français  se  serraient,  près  de  la 
frontière,  autour  d'un  brave  garçon  humble,  ému, 
mais  patriote  dans  l'âme,  un  coiffeur  de  Verdun, 
Merly,  venu  tout  exprès  de  sa  ville  pour  planter 
un  drapeau  tricolore  à  l'extrême  limite  de  la 
France,  et  venu  à  pied  cette  nuit,  portant  sur  l'é- 
paule son  drapeau  roulé  autour  de  la  hampe. 

«  On  avait  dit  que  le  général  de  Manteuffel  vou- 
lait passer  le  dernier  la  frontière.  Le  général 
Lissingen  tenait,  de  son  côté,  à  être  le  dernier  Al- 
lemand foulant  notre  territoire.  Ce  n'a  été  ni  lun 
ni  l'autre.  A  peine  le  dernier  soldat  a-t-il  eu  repris 
la  route  de  Metz  qu'un  capitaine  de  dragons  bleus, 
un  jeune  homme,  l'air  souriant  et  narquois,  a 
poussé  son  cheval  vers  la  France  et  s'est  remis  à 
caracoler,  puis  il  a  regagné  l'état-major  qui  s'éloi- 
gnait au  galop.  Que  celui-là  soit  bien,  cette  fois,  le 
dernier. 

«  A  peine  la  limite  fictive  qui  sert  de  frontière  à 
deux  peuples  a-t-elle  été  franchie  que  ce  brave 
homme  de  Merly  a  déployé  son  drapeau  tricolore. 
Le  vent  l'a  fait  flotter  et  clapoter  gaiement  sous  le 
ciel  pluvieux.  Les  dragons  bleus  et  leurs  officiers 
l'ont  regardé  en  ricanant.  C'est  alors  qu'un  grand 
cri  de  :  Vive  la  France/  a  retenti  sur  la  route.  Deux 
gendarmes,  de  ces  braves  qui  sont  vraiment  le 
type  paternel  et  courageux  du  soldat  français,  ar- 
rivaient à  cheval.  L'un  d'eux,  le  gendarme  Adam 
a  levé  son  képi  et,  le  premier,  il  a  poussé  ce  cri 
qui  arrivait,  étranglé,  à  nos  lèvres  : 

«  —  Vive  la  France  ! 

Il  Et  les  Allemands  ont  entendu  répéter  ce  cri  : 

H  —  Vive  la  France  ! 

« —  Vive  l'armée   française!  a  ajouté  l'un  de 
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nous,  donnant  un  souvenir  à  ces  pauvres  et  glo- 
rieux morts  qui  dorment  près  de  là. 

(i  Les  bataillons  allemands  étaient  déjà  loin  que 
nous  demeurions,  muets,  immobiles,  affaissés,  à 
l'endroit  où  finissait  la  patrie.  Nos  mains  ont  serré 
d'une  étreinte  silencieuse  la  main  des  deux  gen- 
darmes qui  avaient  suivi  jusqu'à  la  frontière  l'ar- 
mée allemande,  et,  sans  dire  un  mot,  ces  soldats, 
—  modèles  de  tenue  et  de  discipline,  —  se  sont 
éloignes  au  galop  de  leurs  chevaux. 

«  Et  tout  est  fini.  La  France  est  libre.  Elle  est 
libre,  moins  l'Alsace,  moins  la  Lorraine,  moins 
tout  ce  qui  était  la  chair  de  sa  chair,  son  flanc 
gauche,  son  indépendance,  sa  sécurité  contre  les 
Germains.  Elle  est  libre  comme  est  libre  le  conva- 
lescent qui  peut  mourir  encore  s'il  s'abandonne  à 
la  moindre  imprudence.  Elle  est  libre  comme  la 
mère  qui  donnerait  deux  enfants  pour  acheter  la 
rançon  de  ses  autres  fils.  Ah  !  c'est  devant  l'étran- 
ger, c'est  ici,  sur  ce  sol  labouré  de  boulets,  empli 
de  tombes,  où  le  pied  rencontre  encore  des  débris 
de  gamelles  et  d'obus,  c'est  sur  la  frontière  qu'on 
ressent  jaloux  et  entier  l'amour,  cet  amour  sacré 
de  la  patrie  qu'il  faut  faire  passer  dans  Fâme  même 
et  comme  dans  le  sang  de  nos  neveux. 

n  C'est  là  qu'on  oublie  les  hostilités  intestines  ou 
plutôt  qu'on  les  déplore  et  qu'on  maudit  ceux  qui 
voudi  aient  rejeter  la  République  dans  les  troubles 
nouveaux  et  le  tragique  inconnu. 

(1  Je  pars  pour  Metz,  sans  avoir  pu  rendre  les 
mouvements  profonds  qui  m'ont  agité  devant  ce 
speclacle. 

«  Après  la  vie,  après  la  joie  de  ces  villes  affran- 
chies, je  vais  trouver  à  Metz  le  calme  et  la  paix,  et 
quelle  paix!  et  quelle  calme!...  Le  calme  de  la 
douleur  et  la  paix  du  tombeau!  *.  >) 

1  Nous  écrivions,  le  lendemain,  de  Metz,  17  septembre 
1873  : 

a  En  quittant  la  frontière  de  France,  le  général  de  Man- 
teuffel  a  suivi  le  général  Von  Gliimer,  gouverneur  de  Metz, 
et,  laissant  son  armée  cantonnée  autour  de  Gravelotte,  il 
est  arrivé  à  Metz  où  il  est  descendu  dans  cet  hôtel  de 
l'Europe,  si  rempli  deft-acas  militaire,  en  juillet  1870,  lors- 
que l'état-major  du  maréchal  Bazaine  y  emplissait  les  esca- 
liers et  la  cour  du  bruit  de  ses  sabres.  Que  ces  souvenirs 
sont  loin  I  Aujourd'hui,  deus  guérites  zébrées  des  trois  cou- 
leurs prussiennes  abritent  deux  sentinelles  allemandes  qui 
semblent  veiller  froidement  sur  la  conquête.  Metz  était  triste 
et  sombre,  presque  solitaire,  hier,  quand  j'y  suis  entré,  et 
cependant  il  était  à  peine  huit  heures. 

«  Dans  les  rues,  de  rares  passants,  des  soldats,  des  Alle- 
mands ;  les  Français,  qui  ne  se  mêlent  guère  à  la  population 
tudesque,  restent  chez  eux,  le  creur  gonflé  et  la  porte  close. 
On  donnait,  sur  la  place  d'armes,  une  sérénade  aux  flam- 
beaux en  l'honneur  de  Manteutïel.  Les  musiques  bavaroises 
et  prussiennes  jouaient  l'hymne  de  Gustave-Adolphe.  Per- 
sonne n'était  là  pour  les  écouter.  Des  employés  prussieus, 
leurs  femmes  au  bras,  leurs  femmes  exagérant  loui'dement 
les  modes  parisiennes,  mais  de  Français  point,  Les  cafés  au- 
tour de  la  place  demeuraient  fermés. 

a  J'ai  entendu  les  pompiers  messins  jouer  la  Marseillaise 
au  même  endroit,  au  pied  de  la  statue  de  Fabert,  qui  porte 


La  nouvelle  de  celte  évacuation  définitive  était 
ainsi  expédiée  de  Versailles,  le  IG  septembre,  trois 
heures  trente  minutes  soir,  à  l'agence  Havas  : 

«  Ce  matin,  à  neuf  heures  et  demie,  les  derniers 
soldats  allemands  ont  frani  lii  la  fronlière  entre 
Doncourt  et  Gravelotte. 

«  Le  sol  français  est  désormais  libre  dans  toute 
son  étendue.  '» 

A  celle  heure  même,  un  grand  poêle,  —  le  seul 
qui  ait  trouvé  dans  son  âme  (honte  aux  jeunes 
gens  devant  cet  ancêtre  !)  un  accent  pour  célébrer 
la  patrie  délivrée,  Victor  Hugo  faisait  vendre  ces 
nobles  vers  au  profit  des  exilés  d'Alsace  et  de  Lor- 
raine, et  en  célébrant  la  librrntion  du  territoire,  il 
exprimait  la  pensée  de  la  France  qui,  elle  aussi, 
ne  se  trouvait  pas  flél/m-ée. 

Je  ne  me  trouve  pas  délivré.  Non,  j'ai  beau 

Me  dresser,  je  me  heurte  au  plafond  du  tombeau, 

sur  son  piédestal  une  fière  inscription,  douloureuse  et  ironi- 
que aujourd'hui. 

i(  Le  matin,  on  a  célébré  le  baptihne  nouveau  du  fort  Saint- 
Jullieri  qui  s'iippellera  désormais  le  fort  Mii>ileu/fi;l.  Tout  le 
corps  d'officiers  de  la  garnison  y  .nssistait.  La  population 
française  laisse,  sans  s'y  intéresser,  passer  toutes  ces  choses. 

oc  —  Comment  s'appelle  le  général  qui  commande  à 
Metz.'  demandai-je  à  un  Messin. 

«  —  Nous  n'en  savons  rien  et  cela  nous  est  égal.  Nous  sa- 
vons que  c'est  un  Prussien,  et  c'est  trop  ! 

<(  —  A  quelle  heure  Manteufïel  est-il  arrivé  ici  ?  demandai- 
je  à  un  autre. 

«—A  quelle  heure?  Peu  importe.  Nous  ne  retiendrons 
que  l'heure  où  lui  et  les  siens  s'en  iront  ! 

<r  Tel  est,  en  effet,  le  sentiment  des  Messins.  Ils  espèrent 
qu'un  jour  eux  aussi  seront  libres.  Quand  !  Ils  hochent  la 
tête  et  n'osent  parler,  mais  ils  espèrent.  Us  espèrent,  eux 
aussi,  contre  tout  espoir. 

«  Eu  attendant,  ils  voient  s'augmenter  les  fortifications 
autour  de  Metz,  le  fort  Kaint-Quentin  se  relier  au  fort  Saint- 
Jullien,  les  Allemands  remplacer  d.ans  cette  ville  vide  la  po- 
pulation qui  s'exile  :  peu  importe.  Ils  sont,  en  dépit  de  la 
force,  profondément,  énergiqnement  Français.  Les  Prussiens 
n'ont  pas  fait  ici  un  progrès  dans  les  espiits.  On  les  traite 
non  pas  avec  colère,  comme  à  Mulhouse  ou  à  Colmar,  mais 
avec  dédain,  ce  cjui  est  plus  blessant  peut-être.  Ils  s'en  mon- 
trent du  moins  très-froissés,  mieux  que  cela,  très-attristés. 

«  Au  reste,  l'état  de  la  situation  politique  et  morale  de 
la  ville  de  Metz  mérite  qu'on  en  parle  assez  longuement,  et 
c'est  ce  que  je  vous  demande  de  faire  bientôt,  mais  à  tête 
reposée  et  non  point  rapidement  comme  je  vous  écris  au- 
j  ourd'hui. 

«  Je  me  contente  de  vous  apprendre  que,  tandis  que  les 
Allemands  célèbrent  (d'ailleurs  sans  trop  grand  bruit)  à 
Metz  le  retour  de  leurs  troupes  d'occapatiou,  les  Messins  en- 
tretiennent pieusement  les  monuments  funèbres  des  morts 
de  la  dernière  guerre  et  que  des  drapeaux  flottent  au  cime- 
tière Chambière  sur  chacune  des  tombes  françaises, 

a  JULES  CLARETIE,  B 

'  L'évacuation  de  Rocroi  avait  eu  lieu  le  15  juillet  ;  Ee- 
thel,  le  16  ;  Vouziers,  le  18  ;  Charlerille,  le  2.S  ;  Sedan,  le 
21,  etc, 

Belfort  fut  évacué  le  2  août.  M.  Thiers  reçut  à  cette  occa- 
sion le  télégramme  suivant  ; 

ff  Belfort,  2  août.  9  h.  10  m. 
a  A  monsieur  Thiers,  député. 
<i  Le   dernier  soldat  allemand  a  quitté  notre  territoire. 
Belfort  vous  devait  son  salut  et  vous  doit  aujourd'hui  sa 
délivrance.  Au  nom  de  la  population   reconnaissante,  nous 
vous  remercions. 

a  Signé  :  l.  pamsot, 
li.  maire  de  Bel/nrt.  » 
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J'étouffe,  j'ai  sui-  moi  l'énonnité  terrible. 
Ki  quelque  soupirail  blanchit  la  nuit  visible, 
J'aperçois  là-bas  Metz,  là-bas  Strasbourg,  là-bas 
Notre  honneur,  et  l'approche  obscure  des  combats, 
Et  les  beaux  enfants  blonds,  bercés  dans  les  chimères, 
Souriants,  et  je  songe  à  vous,  ô  pauvres  mères. 


Non,  remparts,  non,  clochers  superbes,  non,  jamais 
Je  n'oublierai  Strasbourg  et  je  n'oublierai  Metz. 
L'horrible  aigle  des  nuits  nous  étreint  dans  ses  serres, 
Villes  1  nous  ne  pouvons,  nous  Français,  nous  vos  frères. 
Nous  qui  vivons  par  vou.s,  nous  par  qui  vous  vivez, 
Être  que  par  Strasbourg  et  par  Metz  délivrés  ! 
Toute  autre  délivrance  est  un  leurre  ;  et  la  honte, 
Tache  qui  croît  sans  cesse,  ombre  qui  toujours  monte, 
Reste  au  front  rougissant  de  notre  histoire  en  deuil. 
Peuple,  et  nous  avons  tous  un  pied  dans  le  cercueil, 
Et  pas  une  cité  n'est  entière,  et  j'estime 
Que  Verdun  est  aux  fers,  que  Belfort  est  victime, 
Et  que  Paris  se  traîne,  humble,  amoindri,  plaintif, 
Tant  que  Strasbourg  est  prise  et  que  Metz  est  captif. 
Bien  ne  nous  fait  le  cirur  plus  rude  et  plus  sauvage 
Que  de  voii' cette  voftte  infâme,  l'esclavage, 
S'étendre  et  remplacer  au-dessus  de  nos  yeux 
Le  soleil,  les  oiseaux  chantants,  les  vastes  cieux  \\ 

(')  Veut-on  savoir  ce  qu'est  Metz  aujourd'hui/ qu'on  lise 
cette  lettre  encore  : 

«Metz,  le  17  septembre  1873. 

«  La  population  de  Metz,  qui  était  en  1868  de  54,800  ha- 
bitants, compte  aujourd'hui  environ  17,000  Finançais  et 
l.ï,000  Allemands.  Le  simple  énoncé  de  oe  fait  peut  servir  à 
la  condamnation  de  la  conquête.  Les  Allemands,  en  réalité, 
ont  pris  possession  d'un  cimetière.  Ils  ont  enlevé  à  Metz  sa 
vie  propre  en  même  temps  que  sa  nationalité.  Partoiit,  dans 
les  rues  désertes  de  la  malheureuse  cité,  l'œil  est  attiré  par 
la  vue  d'écriteaux  portant  ces  mots  significatifs  :  H(ile/  ii 
vendre,  Maison  à  cMer,  Boutique  à  louer.  Que  de  portes  clo- 
ses, de  volets  fermés,  d'enseignes  qui  portent  le  nom  de  gens 
émigrés  depuis  longtemps  !  Quels  deuils  et  quelle  tristesse  I 
Les  Allemands  qui  sont  venus  s'établir  ou  plutôt  s'abattre 
sur  la  malheureuse  ville,  alléchante  pour-  eux  comme  une 
proie,  étaient,  pom-  la  plupart,  des  aventirricrs,  des  traficants 
avides  de  réaliser  en  toute  rapidité  un  bénéfice  inespéré. 
Ils  ont  presque  tous  fait  faillite,  et  Metz  a  vu  partir,  — 
mais  pour  se  renouveler,  —  cette  lie  de  négociants  de  ha.sard 
et  de  juifs  allemands. 

«  Pauvre  Metz  !  Metz  l'inviolée,  îletz  qui  avait  repoussé 
toutes  les  attaques,  Metz  dont  l'étranger  avait  cherché  vai- 
nement à  entamer  la  muraille,  jusqu'à  ce  jour  sinistre  du 
mois  d'octobre  1870,où  un  maréchal  de  France  rendit  la  ville  à 
l'ennemi  !  Elle  porte  du  moins  noblement  et  vaillamment 
son  deuil,  s'étonnant,  il  est  vrai,  de  la  facilité  avec  laquelle 
la  France  oublie  et  de  l'importance  que  Paris  attache  à  des 
futilités  ou  à  des  scandales,  tandis  que  des  milliers  de  Fran- 
çais contraints  de  demeurer  attachés  .au  sol  où  ils  sont  nés, 
se  demandent  avec  angoisse  comment  ils  empêcheront  leurs 
fils  de  porter  le  casque  prussien.  Ce  sont  des  souvenirs  et  de 
ti-istes  images  qu'il  nous  faut  sans  cesse  présenter  aux  re- 
gards des  heureux. 

«  ■ —  Ah  !  monsieur ,  me  disait  un  habitant  d'Amanvilliers, 
nous  avons  bien  souffert  et  d'autres,  je  Vavoae,  ont  bien 
souffert  aussi  ;  mais  du  moins  ils  sont  demem-és  attachés  à 
la  nation,  ils  peuvent  dormir  à  l'ombre  de  leur  drapeau; 
mais  nous,  nous  voilà  et  poiu'  combien  de  temps,  pour  tou- 
jours peut-être  1  les  compatriotes  de  gens  dont  nous  ne  com- 
prenons pas  la  langue  et  qui  feront  apprendre  l'allemand  à 
ces  pauvres  enfants  qui  jouent  là-bas  et  qui,  ue  sachant  pas 
d'autre  mot,  vous  ont  tout  à  l'heure  dit  bonjour  en  français I 

(t  Et  notez  que  les  Lorrains  et  les  Alsaciens,  qui  ne  pai-Ient 
point  le  français,  détestent  autant  les  Allemands  que  leurs 
compatriotes  de  langue  française  :  a  Nous  no  savons  pas  nous 
«  faire  aimer,  a  dit  M.  de  Bismarck.» 

s  J'imagine  que   le  chancelier  n'a  pas  la  naïveté  de  s'en 


Cependant,  de  la  première  sfalion  télégraphique 
allemande  (Amanvilliers)  partait  m  dernier  télé- 
gramme à  l'adresse  de  M.  Thiers.  C'était  l'hommage 

étonner.  Lé  conquérant,  même  aux  temps  barbares,   était 
ha'i  ten-iblement.  m 

«Aujourd'hui,  il  est  à  la  fois  ha'i  et  méprisé.  La  politique  I 
de  fer  et  de  sang  n'est  qu'un  épouvantable  anachronisme.  Il  •  ' 
faut  poiu'tant  s'armer  pour  lai  opposer  une  barrière,  et,  lais- 
sant de  côté  les  sentimentalités  pacifiques  des  poètes,  ne 
songer  qu'à  défendre  À  tout  prix  et  à  aimer  étroitement  son 
pays,  menacé,  jalousé,  envié,  démembré.  Est-ce  lorsque  le 
navire,  —  qui  est  le  salut,  —  fait  eau  de  toutes  parts,  qu'il 
faut,  en  regardant  les  étoiles,  s'écrier:  «Vive  l'Univers.'» 

Les  Messins  n'aiment  jtas  le  monde  entier:  ils  aiment  la 
France.  Leur  affection  pour  la  patrie  s'est  ti'aduite  dans 
l'inscription  vraiment  touchante  qu'on  lit,  au-dessous  d'une 
couronne  et  d'une  croix  d'honneur,  sur  l'une  des  faces  du 
monument  funéraire  élevé  dans  le  cimetière  de  l'Ue  Cham- 
bière:  a  Les  femmes  de  Metz  à  ceux  qu'elles  ont  soignés!» 
Ceux-là,  ce  sont  de  paun'es  et  braves  soldats  enterrés  côto 
à  côte,  dans  des  fosses  distinctes,  creusées  jour  par  jour,  du 
mois  d'août  au  mois  d'octobre.  Ils  avai(s»t  cependant  fait 
leur  dcvoii-,  ces  braves  gens  enterrés  là;  ils  avaient  bien 
inérité  de  tomber,  du  moins,  dans  un  joiu:  de  victoire  ;  ils 
ne  croyaient  pas,  les  malheureux  héros,  que  la  terre  où  ils 
dormiraient  serait  ime  terre  allemande  ;  ils  étaient  dignes 
de  vaincre,  ceux  qui  avaient  su  si  bien  mouiir.  u  A  la  mé- 
moire de  (',203  soldais  français  morts  aux  amhulances  de 
Mi'tz.j)  dit  encore  une  inscription  du  monument. 

0  Combien  d'autres  sont  restés  là-bas, 'autour  de  Kézon- 
ville,  de  Gravelotte,  d'Amanvilliei's  et  de  Saint- Privât  I  Et 
tout  cela  pom-  que  des  soldats  prussiens  %-inssent  s'exercer 
à  la  cible  à  côté  du  cimetière  et  qu'on  entendît  leurs  balles 
siffler  à  côté  des  tombesdes  combattants  de  Bomy,  de  Sainte- 
Barbe,  de  Ladonchamps  et  de  Scrvigny  ! 

Le  jour  anniversaire  de  l'inauguration  de  ce  monument,  | 

les  habitants  de  Metz  ont  apporté  à  chacun  des  tombeaux 
français  un  drapeau  tricolore.  C'est  tout  ce  qui  reste  de  la  | 

Ijatrie  à  ces  morts  inutilement  sacrifiés  :  un  morceau  d'étoffe 
à  tiois  couleurs. 

«  Un  grand  drapeau  de  di-ap  noir  flotte  à  côté  du  monu- 
ment, portant  ces  mots  tracés  en  lettres  d'argent  : 

«  Aux  soldats  français  morts  pour  la  patrie!» 

V  Ah  !  si  du  moins  nous  ne  les  oubliions  point  !  si  nous 
avions  pour  pensée  constante  d'arracher  leurs  ossements  à 
l'étranger,  de  nous  rendre  dignes  de  ces  mots  par  la  dignité 
de  notre  vie  nationale,  et  dignes  aussi  de  la  rictoire  et  de 
cette  revanche  que  nous  doivent  la  justice  et  le  sort! 

Qu'on  est  loin,  auprès  de  ces  tombes,  de  tout  ce  qui  nous 
divise  et  nous  trouble  I  Qu'on  est  près  du  devoir  I  Qu'on  lit 
clairement  en  soi-même  le  sens  véritable  de  la  vie!  —  H  y 
a  là,  parmi  ces  lombes,  la  pierre  timiulairo  d'un  pauvre 
enfant  mort  à  vingt  ans,  Abel  Hervot,  étudiant  en  droit,  vo- 
lontaire au  1"  de  Hune,  dit  l'inscription.  Le  portrait  photo- 
graphié du  mort  a  été  pieusement  encadré,  encastré  dans  la 
pien-e.  J'ai  contemplé  oe  visage  imberbe,  loyal,  confiant  et 
souriant  à  tout  ce  qui  est  l'existence  heureuse  et  jeune,  et  je 
me  suis  demandé  s'il  était  possible  jamais  d'oublier  les  noms 
de  ceux,  ministres  et  souverains,  qui  ont  déchaîné  sui'  nous 
ces  maux  atroces,  et  qui  ont  fait  tuer,  qui  ont  tué  ces  jeunes 
gens,  ces  soldats,  ces  héros,  ces  martyrs  ? 

«  On  ne  pourrait  rester  longtemps  dans  ce  cimetière,  ci- 
metière allemand  où  tous  les  noms  sont  français.  L'émotion 
vous  étreint,  vous  prend  à  la  gorge.  Au  loin  on  aperçoit  les 
forts  de  Metz,  le  majestueux  Saint-Quentin,  la  Ugne  de  ses 
collines  fortifiées  qui  ne  sont  plus  à  nous  et  qui  nous  mena- 
cent, et  l'on  se  prend  à  maudire  et  à  détester  davantage. 
Pourra-t-on  jamais  attaquer  cela?  Quelles  forteresses  terri- 
bles 1  En  tenter  l'assaut  serait  impossible. 

«Je  disais  hier  que  les  Prussiens  reliaient  le  fort  Saint- 
Quentin  au  fort  Saint'Jullien.  C'est  Plappeville  qu'il  fallait 
lire.  Le  fort  Saint-JuUien,  dont  les  constructions,  bâties  s\ir 
la  glaise,  avaient  glissé  de  notie  temps,  du  temps  des  Fran- 
çais, comme  on  dit  ici  déjà,  —  ont,  par  trois  fois,  glissé  en- 
core Uepuia  que  les  Prussiens  travaillent  è,  les  Rcbcver,  «  lia 
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suprême  rendu  au  libérateur  par  les  représentanU 
de  la  presse  française  qui  venaient  d'en  être  té- 
moins. Lorsque  ce  télégramme  lui  présente  à  l'em- 
ployé allemand  de  la  station  d'AmanviUicrs,  celui- 
ci  dit  : 

—  Un  gendarme  vient  à  l'instant  de  nous  ap- 
porter pour  l'empereur  Guillaume  un  télégramme 
annonçant  révaeuatiun.  Deux  télégrammes  dans  la 
même  journée  pour  deux  hommes  tels  que  lui  et 

8  n'y  parviendront  pas,  disent  les  Messins  en  sovu'iant  pour 
(S.  se  consoler.  » 

a  Amère  consolation.  Les  Allemands,  qui  bâtissent  des 
forts  à  Strasbourg,  débaptisent  les  t'urts  de  Metz.  Aux  alen- 
toiu'8  de  Strasbourg,  les  forts  s'appelleront  fort  Fransecki, 
fort  Moltke,  fort  Roon.  fort  Prince-Impérial,  fort  Grand-Duc 
de  Bade,  fort  Prince-Bismarck,  fort  Î'rinre-Koyal  de  Saxei 
fort  Von  der  Tann,  fort  Werder,  fort  Kii-chbach,  fort  Bode, 
fort  Blumenthal,  en  tout  douze,  par  ordi'e  de  citation.  A 
Metz,  le  fort  Saint-Quentin  va  devenir-  le  fort  Frédéric-Char- 
les, le  fort  ouest  Saint-Quentin,  le  fort  Manstein,  le  fort  de 
Plappeville  fort  E.  Alveutelosljen.  le  fort  Saint-Jullien,  le 
fort  Manteufîel,  le  fort  des  Bardes,  le  fort  Zastrow,  lo  fort 
Queuleu,  le  fort  Von  Gœben,  le  fort  Saint- Privât,  le  fort 
Prince-Auguste  de  Win-temberg.  le  fort  Belle-Croix,  le  fort 
Steinmetz,  le  fort  Moselle,  le  fort  Vogts-Kchetz.  C'est  la 
citation  à  l'ordre  du  jour  de  tous  les  chefs  victorieux. 

Les  Messins,  d'ailleurs,  s'inquiètent  peu  de  ces  modifica- 
tions et  restent  fidèles  aux  noms  anciens. 

a  J'ai  retrouvé,  je  le  répète,  cette  a  bonne  ville'»  aussi  pro- 
fondément française  qu'autrefois;  n'était  le  silence  relatif 
des  rues  et  l'alluvion  de  population  germanique  assez  peu 
choisie,  on  se  croirait  au  temps  jadis.  Les  Allemands  s'atta- 
chent cependant  à  déraciner  peu  à  peu  tous  les  souvenirs 
français.  La  Poste,  les  Messageries,  les  administrations  ont 
été  déménagées.  Ces  administrations  nouvelles  font  regret- 
ter les  administrations  françaises,  dont  on  se  plaignait  pour- 
tant, mais  qui  avaient  du  moins  le  mérite  de  n'être  pas 
vénales. 

«  Sur  les  quais,  sur  le  q\iai  Félix  Maréchal  entre  autres, 
un  tas  de  juifs  allemands  vendent  des  objets  bizarres,  fer- 
railles, débris  des  champs  de  bataille,  gamelles,  képis,  sa- 
bres-baïonnettes (les  défroques  des  morts  français),  et  en 
même  temps  des  bijoux  patriotiques  fabriqués  à  Pforzheim 
et  des  savons  tricolores. 

a  On  ne  lit  pas  les  joiu:naux  d'outre-Rhin  qu'on  rencontre 
ici  cependant.  Le  Klndderadaiscli  montre  Victor-Emmanuel 
fuyant  un  noir  nuage  qui  prend  la  fonne  de  la  tiare  et  de 
la  fleur  de  lys  et  disant  à  M.  do  Bismarck  :  <i  Je  n'ai  pas  de 
parapluie,  je  me  réfugie  à  YHôlel  ds  Prusse.»  hcs  Guêpes 
berlinoises  nous  montrent  les  cinq  mille  habitants  de  Luné- 
ville  attaquant  trois  employés  allemands,  tandis  que  M.  Du- 
mas seul  s'attaque  au  docteur  Faust.  Le  fait  est  que  la  pr.'if  ace 
de  Dumas  fils  contre  Gœthe  est  aussi  injuste  que  l'at- 
faire  de  Lunéville  était  malheirreuse.  intempestive  et  déplo- 
rable. Il  ne  faut  pas  donner  des  armes  à  l'ennemi  héréditaire, 
VErb  feind  comme  ils  disent  de  nous. 

«  Sirr  l'Esplanade,  une  troupe  d'acteurs  fi'ançais  joue  l'o- 
pérette de  Fleur  de  Tàë,  k  l'Alcazar  du  Heaume.  J'ai  été 
irrité  et  humilié  de  voir  l'uniforme  du  matelot  français,  ce 
noble  uniforme  des  marins  de  Paris  et  de  la  Loire,  sur  les 
épaules  d'un  comique,  paradant  et  casr.adant  devant  les 
officiers  prussiens. 

a  Au  moment  où  je  prenais  le  chemin  de  fer  qui  devait  me 
ramener  à  Verdun,  les  soldats  allemands,  quivie:ment  d'é- 
vacuer la  France,  montaient  en  wagon  pour  se  rendre  en 
Hanovre.  Ils  passaient  sous  la  porte  Serpenoise,  par  laquelle 
étaient  entrés,  les  régiments  de  notre  armée  de  Metz,  dont 
les  musiques  jou,aicnt  la  Marseillaise  ou  Mourir  pour  la  pa- 
trie, et  qui  s'appel.ait  alors  l'armée  du  Rhin. 

L'ai-mée  du  Rhin!...  Je  les  regardais  défiler  devant  le  gé- 
néral Lissingen,  qui,  superbe  avec  sa  longue  barbe,  les  con- 
sidérait d'im  ton  paternel.  Et  je  me  rappelais  qu'à  cette 
même  place  j'avais  vu  camper  nos  dragons  et  arriver  les 
voltigeurs  de  la  garde  !...  J.  c. 


M.  Thiers,  cela  est  glorieux  pour  notre  station  té- 
légraphique ! 

Ainsi,  nos  ennemis  rendaient  à  M.  Thiers  un 
hommage  que  le  gouvernement  lui  refusait  en 
France.  Le  temps  n'étuit  pas  loin  où  le  maire  de 
Nancy  devait,  au  nom  du  conseil  municipal  de  cette 
ville,  inviter  M.  Thiers  à  un  banquet  destiné  <"i  cé- 
lébrer cette  évacuation  du  territoire. 

M.  Bernard,  maire  de  Nancy,  recevait  alors  de 
M.  Thiers,  retiré  à  Ouchy,  la  lettre  suivante  qui  fut 
regardée  comme  un  véritable  événement  politique, 
au  moment  où,  comme  nous  allons  le  raconter,  on 
traitait,  selon  le  mot  de  M.  Thiers,  de  Favenir  rie  la 
France, 

«  Ouchy.  le  29  septembre  1873. 

«  Monsieur  le  maire, 

«  Vous  m'avez  vivement  pressé,  au  nom  de  vos 
excellentes  populations  de  l'Est,  d'aller  les  visiter, 
et  me  réjouir,  avec  elles,  de  la  libération  du  terri- 
toire. 

<i  Je  l'aurais  bien  voulu,  mais  je  ne  le  crois  pas 
convenable  en  ce  moment,  et,  en  rentrant  à  Paris 
sans  vous  rendre  la  visite  que  vous  désirez  rece- 
voir, et  que  j'aurais  désiré  vous  faire,  je  dois  vous 
en  donner  les  motifs. 

«  Vous  savez  mieux  que  personne  combien  a  été 
imprévue,  involontaire  de  ma  part,  la  réception 
qu'on  m'a  faiteà  Belfort.  Et  cependant  que  n'a-ton 
pas  dit  ?...  Yous  étiez  des  radicaux,  j'étais  un  agita- 
teur ! 

«  Conviendrait-il,  aujourd'hui,  de  fournir  à  ces 
calomnies  un  nouveau  prétexte  de  se  produire  en 
allant,  volontairement  cette  fois,  au  devant  des 
témoignages  que  vous  voudriez  bien  m'accorder? 

(I  Sans  doute,  il  est  des  calomnies  qu'il  faut  sa- 
voir mépriser;  sans  doute,  aussi,  au  sein  d'un 
pays  qui  serait  fait  aux  mœurs  de  la  liberté,  l'agi- 
tation serait  permise  dam  un  moment  où  sans  con 
sulter  la  France,  on  prétend  décider  de  ses  desti- 
nées. 

«  Et  à  cette  occasion,  admirez  la  bonne  foi  des 
partis  !  On  nous  accusait,  il  y  a  quelques  mois,  de 
violer  le  pacte  de  Bordeaux,  parce  que  nous  pré- 
sentions quelques  lois  indispensables  qui  n'enga- 
geaient en  lien  l'avenir,  et  que,  sans  prétendre  les 
imposer,  nous  nous  bornions  à  soumettre  au  pou- 
voir législatif  existant  ! 

ic  Et,  aujourd'hui,  sans  mandat,  sans  pouvoirs, 
sans  la  présence  de  l'Assemblée,  on  traite,  à  quel- 
ques-uns, de  l'avenir  entier  de  la  France,  avenir 
qu'on  voudra  ensuite  nous  faire  consacrer  presque 
sans  discussion,  et  surtout  sans  recours  au  pays, 
principal  intéressé,  seul  souverain  légitime. 

«  Gc  qu'en  Angleterre,  en  Amérique,  on  appelle 
l'agitation,  serait  donc  bien  permis  dans  les  cir- 
constances présentes,  mais  d'agitation,  il  n'en  faut 
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pas,  dans  l'intérêt  même  des  causes  et  de  toutes  les 
causes  que  nous  voulons  sauvegarder. 

«  Bientôt,  en  elVet,  nous  aurons  à  défendre  non- 
seulement  la  Hépublique  qui,  pour  moi,  reste  le 
seul  gouvernement  capable  de  rallier,  au  nom  de 
l'inlérêt  commun,  les  partis  si  protondément  divi- 
sés, qui  seule  peut  parler  à  la  démocratie  avec 
une  autorité  suffisante,  et  qui,  cette  fois,  loin  de 
troubler  la  France,  ne  lui  est  apparue  que  pour  ré- 
tablir l'ordre,  l'armée,  les  finances,  le  crédit,  rache- 
ter le  territoire,  former,  en  un  mot,  sauf  une  seule, 
toutes  les  plaies  de  la  guerre  ;  nous  aurons,  dis-je, 
à  défendre,  non-seulement  la  République,  mais 
tovis  les  droits  de  la  France,  ses  libertés  civiles,  po- 
litiques et  religieuses,  son  état  social,  ses  principes 
qui,  proclamés  en  1789,  sont  devenus  ceux  du 
monde  entier,  son  drapeau  enfin,  sous  lequel  l'uni- 
vers la  connaît,  sous  lequel  ses  soldats,  vainqueurs 
ou  vaincus,  se  sont  couverts  de  gloire,  et  qui,  ce- 
pendant, tout  cher  qu'il  est  à  nos  cœurs,  ne  nous 
suffirait  pas,  si  toutes  les  choses  dont  il  est  l'em- 
blème nous  étaient  ravies,  car,  de  ces  choses  sa- 
crées, ce  n'est  pas  l'image  seulement  qu'il  nous 
faut,  mais  la  réalité  même,  et  le  drapeau  tricolore, 
resté  seul  pour  couvrir  la  contre-révolution,  serait 
le  plus  odieux,  le  plus  révoltant  des  mensonges. 

«  C'est  tout  cela,  je  le  répète,  qu'il  nous  faudra 
bientôt  défendre,  non  par  des  moyens  trop  faciles 
à  dénaturer,  mais  par  la  froide  et  solide  raison. 

«  Les  ménagements  que  nous  n'aurions  pas  pour 
ceux  qui  nous  calomnient,  il  faut  les  avoir  pour  la 
situation  si  grave  du  pays,  laquelle  nous  com- 
mande à  tous  une  conduite  aussi  ferme  que  mesu- 

1'*^^-  •        ,-,,   • 

«J'irai  donc  vous  visiter,  non  pas  aujourd  hui, 

mais  plus  tard,  lorsque,  la  crise  que  nous  traver- 
sons franchie,  nous  pourrons  nous  réjouir  en 
sécurité  et  en  repos  de  la  libération  du  territoire. 

«  En  attendant,  recevez  mes  vifs  remerciments 
pour  les  instances  si  cordiales  que  vous  m'avez 
adressées,  et  veuillez  les  faire  adresser  à  vos  chers 
concitoyens. 

«  A.  TlIIERS.   1) 

M.  Thiers  était  alors  à  Uuchy,  avons-nous  dit. 
Mais  ce  séjour  en  Suisse  avait  marqué  pour  lui  une 
suite'  non  interrompue  d'ovations  qui  s'adressaient 
à  la  fois  (de  là  leur  signification)  à  lui,  à  la  France 
et  à  la  République.  A  Lucerne,  à  Interlaken,  à 
Berne,  à  Lausannn,  M.  Thiers  avait  été  acclamé.  A 
Lausanne,  à  l'lii'>t''l  neaii-Rivmjc,  il  avait  même 
prononcé  un  discours  que  nous  devons  considérer 
comme  un  véritable  document  historique  : 

((  Messieurs,  dit-il  à  la  foule  accourue,  je  suis 
profondément  touché  delà  démarche  que  vo|Ç(jni- 
patriotes  font  auprès  de  moi.  Je  les  remer(^Hi&h 
sincèrement  des  sentiments  que  vous  m'exprimez 
en  leur  nom.  C'est  pour  un  homme  politique  une- 


satisfaction  qui  lui  fait  oublier  bien  des  amer- 
tumes. 

«  Ma  lâche  a  été  difficile.  11  a  fallu  d'abord  tra- 
vailler à  la  reconstitution  du  pays,  reconstitution 
qui  était  d'ailleurs  presque  achevée  quand  j'ai 
quitté  le  pouvoir.  Eu  outre,  il  a  fallu  obtenir  la  dé- 
livrance du  territoire.  Vous  attribuez  cette  déli- 
vrance à  mes  efforts;  je  vous  en  remercie;  je 
crois,  en  effet,  qu'il  y  a  eu  quelque  mérite  à  accom- 
plir cette  partie  de  la  tâche,  quoi  qu'on  en  dise...  » 

A  ces  derniers  mots,  qui  soulevèrent  d'énormes 
applaudissements,  un  paysan  profondément  ému 
et  qui  avait  des  larmes  dansla  voix  :  «  Allez  1  mon- 
sieur, s'écria-t-il,  en  .s'avançant,  nous  vous  aimons 
tous  bien  !  '>  —  u  J'aurais  peine,  écrivait  le  corres- 
pondant du  journal  le  7'emps,  h  vous  traduire  la 
profonde  impression  qu'ont  produite  ces  simples 
paroles.  » 

M.  Thiers  reprit  : 

«  Vous  me  parlez  de  notre  tâche  et  de  notre 
cause  commune.  Laissez-moi  vous  le  dire  :  l'ave- 
nir de  notre  pays  ne  m'inspire  pas  autant  d'inquié- 
tude que  vous  paraissez  le  croire.  Mais  cet  avenir 
appartient  au  calme  et  à  la  modération.-.  Pour 
moi,  je  reste  fidèle  à  mon  Message  qui  avait  pour 
but  l'organisation  légulière  de  la  République...» 

Et  comme  les  acclamations  et  les  bravos  redou- 
blaient : 

«Je  vous  prie,  messieurs,  de  ne  pas  oublier  que 
nous  sommes  en  pays  étranger,  bien  qu'ami,  et 
qu'il  faut  conserver  à  votre  manifestation  tout  le 
calme  possible...  Oui,  messieurs,  je  reste  (idèle  à 
ce  Message,  profondément  réfléchi  et  qui  repré- 
sentait les  opinions  du  gouvernement  tout  entier. 
Nous  le  soutiendrons  tous,  à  la  rentrée,  avec  la 
persévérance  d'une  forte  conviction.  A  mon  avis, 
ce  n'est  que  dans  la  réalisation  des  idées  qu'il  con- 
tenait que  la  France  peut  trouver  un  avenii-  à  la 
fois  paisible  et  fécond.  » 

Or,  tandis  que  l'ancien  Président  de  la  Répu- 
blique ne  songeait  ainsi  qu'à  la  patrie,  l'intrigue 
nionarchi(iue  essayait  de  faire  ce  qu'on  appelait 
«  un  2  décembre  extra  légal.  »  Cette  intrigue  était 
depuis  longtemps  ourdie  '.  » 

(')  La  liépulili<iue  /rauçaùe  publiait  les  iiicces  euivanteh  : 
(Tii's.contidentielle) 
La  Ukci'.ntkai.isation 
Journal  quotidien 
de  Lyon 
bureaux  : 
a,  lue  de  Lyon,  i:i 
Direction 

Lyon,  le  IS". 

Monsieur  ut  cher  couf rèrc, 

La  presse  monarchique  envoie  au  roi  une  adixisic  ù  i'oeca- 

"  sien  do   la  complète  évacuation  du  territoire.  Je  vous  en 

communique  copie,  cunliant  dans  votre  jiartaite  di.scrétion. 

«  Vous  rios  prié  instamment  de  voidoir  bien,  don-i  /<■>•  trois 

./OiU'i,  m'envuycr  votre  adhésioi.Npu  votre  refus  d'adhésion. 

S'il' ne  vous  convenait  pas  de  signer,  nous  alleudons  de 


ai 


r 


HISTOIRE  DE   LA  RÉVOLUTION    DE   1370-71. 


M.  LE  GÉNÉKAL   POUECKT , 

nommissaire  spécial  du  Gouvernement  pendant  le  procès  Bazainc. 


M«  LACHAUD  PKRE, 

défenseur  de  M.  Bazaine, 


M"  LACHAUI)  FILS, 
défenseur  de   if.  Eazaiii 


La  majorité  de  l'Assemblée  allait  profiter-  des 
vacances  de  la  Chambre  pour  essayer  de  renverser 

Totre  loyauté  que  la  copie  ci-lncluse  me  soit  retournée,  -i, 
comme  plutôt  on  l'espère,  vous  acceptez,  je  vous  indiquerai 
le  jour  où  devra  se  faire  la  publication,  avec  les  nom'^  des 
iournaux  signataires, 

Votre  dévoué  confrère, 

(Signature  il/isiUe.) 
A  cette  lettre-circulaire,  ajoutait  la  République  franmi^^e, 
était  jointe  en  épreuve,  avec  une  note  marginale  au  çriijun 


la  République  et  de  rétablir  la  monarchie.  Quelle 
monarchie:''  Le  césarisme,  la  monarchie  légitime, 

vuuge  ainsi  conçue:  ii>. -•'.•«  commumquées  confidentielle- 
ment et  à  conserlev,  le  te^Lte  de  l'adresse  en  question.  En 
v^ici  quelques  passages  :  ^  ^^^^^^  .  septembre. 

j  -    ■     «  Monseigneur, 

*r L&cupation  du  sol  français  a  cessé.  Au  moment  où  s  e- 
loigne  le  dernier  soldat  étranger,  emportant  notre  rançon  et 
deux  d^nos  plus  belles  provinces,  nos  cœurs  de  patriotes  se 
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!a  monarchie  parlementaire,  celle  que  les  légiti- 
mistes appelaient  la  monarchie  usurpatrice!  La  di- 
vision des  deux  branches  de  la  maison  de  Bourbon 
semblait  le  principal  obstacle  à  l'établissement  de 
la  royauté.  La  fusion  des  deux  branches,  fusion 
tant  de  fois  annoncée,  et  dont  nous  avons  parlé 
souvent  au  cours  de  cette  histoire,  paraissait  seule 
devoir  rendre  possible  la  monarchie,  en  éteignant 
les  compétitions,  en  faisant  de  deux  groupes  consi- 
dérables de  l'Assemblée  une  majorité  compacte. 

Le  but  était  donc  celui-ci  :  arriver  à  faire  con- 
sommer la  fusion.  Ce  rêve,  ou  plutôt  ce  clcsidera- 
iiim,  ne  datait  pas  de  la  veille,  et  depuis  longtemps 
on  avait  essayé  de  le  réaliser  sans  aboutir  à  rien 
d 'effectif. 

Après  la  révolution  de  février  1848,  des  essais  de 
fusion  furent  tentés,  par  exemple,  et  comme  il 
était  assez  difficile  de  s'entendre,  on  commença  tout 
d'abord  à  désarmer  mutuelleaient,  on  contracta 
seulement  alliance  contre  la  Képublique,  et  on  s'en- 
tendit pour  voter,  lors  des  électicns  de  décembre 
1848,   en  faveur  de   Louis-Napoléon,  quitte   à  le 

tournent,  avec  une  indicible  émotion,  vers  l'iiéritier  des 
princes  qui  créèrent  notre  unité  nationale... 

((  Nous  venons,  monseigneur,  vous  déclarer,  au  nom  de 
Vnpinion  publuiue,  dont  les  journaux  soussignés  sont  les  in- 
terprètes et  en  quelque  sorte  l'avaut-garde.  que  la  vraie 
France  aspire  avec  ai'deur  au  jour  prochain  où  elle  pourra 
.sans  secousse,  librement,  légalement  rentrer  dans  les  condi- 
tions  de  sa  vie  naturelle  et  vous  confier  ses  destinées. 

«  La  majorité  conservatrice  de  l'Assemblée  a  arraché,  le 
24  mai,  notre  pays  au  plus  grave  péril  qu'il  eût  encore 
couru,  celui  du  désordre  légat;  elle  a  ainsi  assuré  le  présent  ; 
11  faut  de  plus  pourvoir  au  lendemain  et  garantir  la  stabilité 
de  l'avenir  par  le  rétablissement  de  la  royauté  héréditaii'e 
appropriée  aux  besoins  des  temps. . . 

a  L'Assemblée,  nous  n'en  doutons  pas,  inaugurera  sa  pro- 
chaine session  en  proclamant  la  monari-liie  et  eu  rappelant  le 
roi  .Le  roi  et  l'Assemblée  feront  ensemble  le  pacte  qui  liera  de 
nouveau  et  indissolublement  les  destinées  de  la  nation  à  la 
Maison  de  France  et  assurera  les  libertés  auxquelles  tout 
peuple  chrétien  a  droit.  Le  jour  où  le  roi  et  l'Assemblée  re- 
présentant la  nation  se  trouveront  face  à  face,  la  confiance 
mutuelle  rendra  facile  la  solution  de  questions  qui,  pr(-ma- 
turêmcnt  abordées,  seraient  épineuses  et  peut-être  irri- 
tantes. 

a  Nous  avons  vu,  monseigneur,  avec  une  joie  profonde. 
l'unité  rétablie  pai-  un  acte  mémorable  et  patriotique  dans 
la  famille  royale.  Cet  événement,  appelé  de  tous  nos  vœu.x, 
et  qui  a  l'té  considéré  comme  une  vlSritablc  faveur  du  ciel, 
est  lui  exemple  proposé  à  tous  les  citoyens,  qui  doivent  ou- 
blier  leurs  mésintelligences  pour  le  salut  de  la  patrie. 

«  Plus  heureux  fiu'Ilenri  IV,  vous  ne  trouverez  pas  de 
Français  armés  contre  vous  ;  mais  vous  aurez,  comme  le 
père  des  Bourbons,  à  désai-mer  des  passions,  à  dissiper  des 
préjugés,  à  sceller  la  concorde  entre  les  citoyens,  à  réparer 
nos  ruines,  i  donner  l'impulsion  à  tous  les  travaux  de  la 
paix,  à  préparer  l'allégement  des  impôts,  et,  par  l'ascendant 
moral  de  votre  gouvernement  eu  Europe,  à  rendre  à  la 
France  son  ancienne  suprématie.  Quelle  tâche  glorieuse  et 
bien  digne  de  votre  grand  cœur!  Il  nous  semble  déjà,  mon- 
seigneur, apercevoir  l'aurore  d'un  des  règnes  les  plus  bril- 
lants de  notre  histoire,  et,  pom-  vous  exprimer  nos  espéran- 
ces,  nous  avons  cru  ne  pouvoir  choisir  une  date  plus  sign^ 
cative  que  celle  de  la  libération  du  territoire. 

«  Nous  sommes,  monseigneur,  vos  très-obéissantsjMi  très- 
fidèles  serviteurs,  » 

c;  Lyon. —  Imp.  Alf.  Louis  Perrin  et  Marinet.  rue  d'Am- 
boise,  6. 


combattre  ensuite  et  à  l'éliminer  en  fin  de  compte.    ,  \ 

En  attendant,  M.  de  Salvandy  partait  pour  ^ 
Frohsdorf  ;  et,  jouant  à  peu  près  alors  le  rôle  qu'a 
rempli  M.  deFalloux  aujourd'hui,  il  entamait  avec 
M.  le  comte  de  Chambord  des  négociations  ten- 
dantes à  amener  une  réconciliation  solennelle.  M.  le 
duc  de  Nemours  était  même  parti  pour  Frohsdorf,  ■ 
et  il  avait,  en  personne,  présenté  son  hommage  à  %\ 
non  roi,  à  celui  qu'il  considérait  comme  le  chef  ab-  ' 
solu  de  la  maison  de  Bourbon.  Le  journal  l'As- 
semblée nationale,  où  M.  Guizot  avait  une  assez 
profonde  influence,  s'était  déjii  fait,  ;\  cette  épo- 
que, le  Moniteur  de  la  fusion.  Il  s'agissait,  alors 
comme  à  présent,  de  reconnaître  le  comte  de  Cham- 
bord pour  souverain  légitime  et  de  faire  accepter 
le  comte  de  Paris  comme  héritier  présomptif  par  le 
comte  de  Chambord.  L'obstacle  vint  de  la  duchesse 
d'Orléans,  qui  ne  voulut  point  faire  de  son  fils  le 
vassal  en  quelque  sorte  du  a  roi  de  France.  »  La 
duchesse  refusa  d'entrer  dans  les  combinaisons 
dont  M.  de  Salvandy  avait  pris  l'initiative,  et 
M.  Thiers  lui-même  s'opposa,  au  nom  des  intérêts 
orléanistes,  à  tout  projet  de  fusion.  Il  s'y  oppose- 
rait aujourd'hui  au  nom  de  la  nation. 

Bref,  la  fusion  avortée  de  1848  n'eut  d'autre  ré- 
sultat que  de  constituer  le  groupe  de  la  rue  de 
Poitiers  et  la  fameuse  commission  dite  des  Bur- 
graves,  dont  le  travail  aboutit  là  la  déplorable  Ini 
du  3!  mai,  d'où  devaient  sortir  et  le  coup  d'I-Itat 
et  l'empire. 

Ce  qui  était  impossible  en  1848  devint  pourtant 
réalisable  en  1873. 

Le  Soleil  du  6  août  publiait  en  gros  caractère? 
la  note  suivante  : 

«  D'après  des  renseignements  dont  l'exactitude 
nous  inspire  toute  confiance,  la  visite  de  M.  le 
comte  de  Paris  à  M.  le  comte  de  Chambord  serait 
un  fait  accompli. 

«  Elle  aurait  eu  lieu  dans  la  journée  d'hier. 

«  Demain  nous  aurons  probablement  des  détails 
sur  l'entrevue.  » 

Ces  détails,  on  les  connaissait,  en  effet,  bientôt. 

M.  le  comte  de  Paris  était  arrivé  le  2  août  à 
Vienne.  A  peine  reposé,  il  avait  fait  demander  à 
M.  le  comte  de  Chambord,  par  dépêche,  le  jour, 
l'heure  et  le  lieu  où  il  voudrait  bien  le  recevoir. 
L'entrevue  avait  été  fixée  au  3.  Ce  jour-là,  AI.  le 
comte  de  Paris  s'était  rendu  à  Frohsdorf,  vers  neuf 
heures  du  matin.  M.  le  comte  de  Chamboid  l'avait 
immédiatement  reçu. 

En  abordant  le  comte  de  Chambord,  M. le  comte 
de  Paris  dit  «  que  non-seulement  il  venait  recon- 
naître en  lui  le  chef  de  la  maison  de  Bourbon,  mais 
reconnaître  encore  le  principe  monarchique  dont 
M.  le  comte  de  Chambord  était  à  ses  yeux  le  seul 
représentant.  »  M.  le  comte  de  Paris  ajouta  en- 
suite a  que  Monseigneur  ne  trouverait  aucun  com- 
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pctileur  dans  sa  famille.  »  L'accueil  l'ut  très-cor- 
dial. 

Après  sa  visite  à  M.  le  comte  de  Chambord,  M.  le 
comte  de  Paris  avait  c'té  reçu  par  madame  la  com- 
tesse de  Chambord. 

La  visite  de  M .  le  comte  de  Paris  à  Frohsdorf 
se  prolongea  jusqu'au  retour  du  train  pour  Vienne. 

Le  lendemain,  M.  le  comte  de  Chambord  rendait 
à  M.  le  comte  de  Paris  sa  visite  à  Vienne,  dans  le 
palais  Cobourg. 

Le  même  jour,  M.  le  prince  de  JoinviUe  faisait  à 
son  tour  sa  visite  à  M.  le  comte  de  Chambord. 

<(  Le  simple  récit  de  cette  entrevue,  disait  nette- 
ment la  Gazette  de  France,  donne  à  la  visite  de 
M.  le  comte  de  Paris  son  véritable  caractère.  Par 
ses  franches  et  loyales  paroles,  M.  le  comte  de  Paris 
a  empêché  toute  équivoque  sur  le  sens  de  sa  dé- 
marche. Sa  visite  a  été  plus  qu'une  réconciliation 
de  famille  :  la  Maison  de  France  a  recouvré  son  unité 
politique,  » 

Le  temps  n'était  cependant  pas  loin  encore  oii 
les  journaux  ultra-légitimistes  allaient  de  nou- 
veau traiter  les  princes  d'Orléans  de  régicides. 
Mais,  à  cette  heure,  la  lune  de  miel  n'était  point 
passée.  Le  Journal  de  Paris  déclarait  que  «  la  dé- 
marche si  honorable  du  comte  de  Paris  ne  soule- 
vait aucun  dissentiment  parmi  les  princes  d'Or- 
léans. » 

Cette  visite  allait  être,  d'ailleurs,  le  signal  d'une 
petite  comédie  politique  qui  dura  trois  mois,  et 
qu'il  nous  serait  assez  difficile  et  surtout  assez  pé- 
nible de  raconter  dans  tous  ses  détails.  Jamais,  en 
effet,  le  nom  de  mandarins  durement  appliqué,  un 
jour,  par  M.  Thiers  aux  membres  de  la  première 
Commission  des  Trente,  ne  se  trouva  plus  en  situa- 
tion que  pour  les  députés  mis  en  campagne,  tout 
occupés,  les  uns  à  grouper  drs  adhérents,  à  con- 
quérir des  voix,  à  acheter  des  votes,  les  autres  à 
pointer  les  noms  des  représentants  de  façon  à  pré- 
juger du  résultat  probable  du  scrutin.  Le  pays  s'a- 
larmait et  surtout  s'énervait  dans  un  tel  état.  On 
discutait  sérieusement  sur  les  nuances  du  drapeau, 
sur  la  couleur  de  sa  cravate,  sur  le  moyen  de  le 
rendre  blanc  sans  lui  arracher  ses  plis  tricolores. 
La  cervelle  se  perd,  le  sens  moral  s'exaspère  de- 
vant un  tel  spectacle. 

Un  ancien  écrivain  bonapartiste,  devenu  quasi 
légitimiste,  a  raconté  toute  cette  histoire  dans  un 
volume  curieux,  quoique  partial  :  la  Vérité  sur  l'es- 
sai de  restauration  monarchique.  Il  a  fort  bien  divisé 
cet  incident  en  trois  périodes  distinctes  :  la  pre- 
mière est  le  voyage  du  comte  de  Paris  à  Vienne; 
la  seconde  est  la  démarche  de  M.  de  Sugny  et  de 
M.  Morveilleux-Duvignaux  auprès  du  comte  de 
Chambord.  Le  futur  roi,  celui  que  M.  Hervé  appe- 
lait déjà  Henri  V,  déclare  qu'il  ne  rentrerait  en 
France  qu'avec  le  drapeau  blanc.  La  troisième  pé- 


riode est  le  voyage  de  M.  Chesnclong  et  de  M.  Lu- 
cien Brun  à  Salzbourg.  Ils  rapportent  la  nouvelle 
que  te  roy  accepte  le  drapeau  national.  IMais  à  leurs 
déclarations,  le  roi  lui-même  oppose  un  démenti 
formel,  et  toute  cette  intrigue  aboutit  à  lu  consoli- 
dation du  provisoire  et  à  la  ruine  des  espérances 
monarchiques. 

Pauvre  pays,  dont  quelques  hommes  tinrent  un 
moment  et  jouèrent  ainsi  les  destinées,  sans  qu'il 
lui  fût  possible  de  protester  et  de  dire  :  Oubliez- 
vous  donc  la  France? 

Jamais  point  noir  n'apparut  cependant  plus  re- 
doutable à  une  nation.  Jamais  intrigue  parlemen- 
taire ne  risqua  d'avoir,  sur  le  pays,  une  irilluence 
plus  douloureuse.  IJerryer  parlait  un  jour  de  «ces 
mains  étourdiment  cruelles  à  qui  Dieu,  dans  sa 
volonté,  semblait  n'avoir  délégué  la  puissance  en 
ce  monde  que  pour  prouver  aux  hommes  le  peu  de 
cas  qu'il  en  fait.  »  Et  ne  dirait-on  pas  que  le  grand 
orateur  avait  deviné,  par  avance,  les  hallucinés  du 
droit  divin  et  les  habiles  de  la  fusion?  Oui,  certes, 
cela  est  fait  pour  navrer,  le  spectacle  de  ces  puis- 
sants de  quatre  jours,  comme  Beaumarchais  les 
nommerait,  qui  se  disposaient  à  jouer,  sur  une 
carte  inconnue,  l'avenir  d'un  grand  pays,  la  desti- 
née d'un  grand  peuple. 

Abordons,  puisqu'il  le  faut,  ce  problème  ainsi 
posé  :  République  ou  movarchie. 

N'avons-nous  donc  pas  essuyé  d'assez  rudes  tem- 
pêtes, n'avons-nous  pas  d'assez  près  entrevu  le 
gouffre,  ne  nous  sommes-nous  pas  cru  assez  près 
de  la  fin,  que  des  Français  veulent  encore  risquer 
la  fortune  de  la  patrie  pour  satisfaire  leurs  appétits 
ou  pour  calmer  leurs  terreurs  ?  «  Je  n'ai  rien  tant 
peur  que  de  la  peur  n,  disait  Montaigne,  ce  Mon- 
tj.igne  qu'il  faudrait  si  souvent  relire.  Et  qu'il  avait 
raison!  La  crainte  a  trop  souvent  poussé  les  assem- 
blées humaines  aux  résolutions  les  plus  folles  ou 
aux  compromissions  les  plus  absurdes.  Pour  éviter 
les  reformes  de  Turgot,  les  prétendus  conservateurs 
de  la  fin  du  siècle  dernier  ont  déchaîné  les  fureui's 
des  jours  caniculaires  de  la  Révolution.  Pour  évi- 
ter le  spectre  rouge  de  Ifomieu,  les  pseudo-conser- 
vateurs d'il  y  a  vingt-deux  ans  ont  tendu  leurs 
poings  aux  menottes  du  côsarisme  et  contresigné 
d'avance,  par  des  millions  de  suffrages,  l'inévitable 
et  terrible  dénouement.  Mais  rien  ne  les  instruit, 
mais  rien  ne  les  rend  plus  sages.  Ils  reculent,  ter< 
rillés,  devant  le  souvenir  de  la  Commune,  et  ils  na 
songent  pas  que  la  Commune  fut  écrasée  par  la 
République  et  que,  pour  avoir  raison  de  certains 
soulèvements,  la  /o!  vaut  cent  fois  mieux  que  lei-oi. 
Que  dis-je?  la  loi,  c'est-à-dire  l'intérêt  môme  delà 
nation,  est  toute  puissante  là  ou  le  roi,  c'est-à-dire 
l'intérêt  personnel  ou  dynastique  serait  désarmé. 

Nous  nous  moquons  souvent,  dans  l'insolence  de 
notie  prétendue  raison  humaine,  de  ces  animaux 
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d'Afrique,  les  autruches,  qui  enfouissent  leur  tête 
dans  le  sable  et  croient  n'être  pas  vues  du  chas- 
seur parce  qu'elles  ne  l'aperçoivent  pas.  Mais,  à 
dire  vrai,  certains  de  nos  raisonnements,  et,  qui 
pis  est,  certaines  de  nos  actions,  valent  les  accès 
de  prudence  de  l'autruche.  Que  veulent,  en  réalité, 
ou  que  prétendent  vouloir  aujourd'hui  les  conser- 
vateurs? Précisément  ce  que  nous  désirions  nous- 
mêmes,  mais  avec  plus  de  raison  et  de  perspica^ 
cité.  Ils  veulent,  disent-ils,  en  finir  avec  les  agita- 
tions stériles,  avec  ce  désarroi  des  consciences, 
cette  anarclde  inteUectuelle  dont  parlait  un  jour 
M.  Thiers;  ils  veulent  définitivement  réorganiser 
le  pays,  l'arracher  à  son  anémie,  le  rendre  puis- 
sant, solide,  achever  sa  guérison,  hâter  son  retour 
à  cet  état  robuste  qui  le  fit  si  longtemps  respecter, 
ce  qui  était  bon,  et  redouter,  ce  qui  était  mauvais. 

Or,  quel  chemin  prennent-ils  pour  arriver  au  but? 
Le  chemin  le  plus  court,  certes,  non!  Pareils  à  des 
gens  qui,  trouvant  devant  eux  une  route  toute  tra- 
cée, se  plairaient,  au  lieu  de  la  suivre,  à  en  tracer 
une  nouvelle,  à  côté,  à  travers  les  buissons,  les  ra- 
vins, les  fondrières,  ils  s'écartent  de  la  voie  répu- 
blicaine, qui  est  ouverte,  pour  s'engager  dans  la 
voie  de  la  royauté,  qui  est  à  ouvrir.  Ceux  qui  leur 
signalent  les  dangers ,  ceux  qui  doutent  de  la 
science  absolue  et  de  la  prudence  de  leurs  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  ceux  qui  leur  crient; 
par  pitfiotisme,  cassecuu!  risquent  fort,  je  le  sais, 
de  passer  pour  des  mécontents,  des  esprits  aveu- 
gles ou  chagrins,  des  francs-maçons  et  des  trou- 
blcfètes.  Mais  il  est,  au  terrible  moment  que  nous 
traversons,  il  est  du  devoir  de  tout  patriote  de  si- 
gnaler les  dangers  qui  menacent  la  patrie. 

A  l'heure  où  l'Europe,  pénétrée  des  principes 
mêmes  de  la  Révolution  française,  répudie  le  passé, 
allons-nous  faire  brusquement  un  énorme  pas  en 
arrière?  Nous  sommes  une  nation  de  kanguroos, 
on  nous  l'a  dit,  et  notre  histoire  tout  entière  se 
compose  d'une  série  de  bonds  et  d'une  série  de 
chutes;  mais,  jusqu'ici,  nos  bonds  avaient  été  faits 
'eu  avant  et  non  en  arrière.  Nous  étions  les  pion- 
niers, nous  n'étions  pas  l'arrière-garde.  Si  nous 
étions  vaincus,  c'est  parce  que,  jetés  en  éclaireurs, 
nous  nous  1  uicions  imp.udemment  au-devant  de 
tout  danger,  de  toute  chose  inconnue  ;  mais  du 
moins  ne  risquions-nous  pas  d'être  derrièrel'armée, 
sabrés  comme  des  traînards. 

Je  sais  bien  que  la  monarchie  nous  promet,  — 
avec  quelle  mansuétude  !  —  toutes  les  libertés , 
toutes  les  m.oralitcs,  toutes  les  suavités,  toutes  les 
vertus  !  C'est  le  baiser  Lamourette  des  liauçailles, 
c'est  la  parole  de  miel  du  prétendant  faisant  sa 
cour. 

Une  restauration  est  une  chose  charmante, 
comme  un  mariage  quand  on  signe  le  contrat. 
.Nîai-,  avec  le  temps,  apparaissent  les  incompati- 


bilités d'humeur,  et  les  ultras  ont  un  art  tout  par^ 
ticulier  pour  la  faire  cesser. 

Les  déclarations  royales,  comiiie  tant  d'autres 
résolutions  humaines,  sont  emportées  parfois  par 
les  vents  d'orage.  Il  faut,  à  tout  prix,  éviter 
à  notre  chère  France  des  secousses  et  des  fiè- 
vres nouvelles.  Elle  n'a  point  paye  les  cinq 
milliards  qu'elle  a  livrés  aux  Prussiens;  elle  les 
doit  à  tous  ceux  qui  ont  eu  confiance  dans  sa  vita- 
lité, dans  SDU  élasticité,  dans  son  labeur,  dans  son 
courage.  Elle  les  a  versés,  il  faut  qu'elle  les  gagne. 
Elle  est  sauvée,  sans  doute,  mais  elle  est  convales- 
cente encore.  Je  sais  bien  que  cette  vérité-là  est 
banale,  mais  on  ne  saurait  trop  do  fois  la  répéter. 

Que  tous  ceux  donc  qui  réfiéchissent  à  ce  que 
peut  contenir  d'effroi  et  de  désastres  l'inconnu  d'un 
changement,  que  ceux  qui  gardent  assez  de  sang- 
froid  pour  reconnaître  ce  qu'a  fait,  pour  le  pays, 
le  gouvernement  anonyme  et  économique  de  le 
République,  que  ceux-là  y  regardent  à  deux  fois 
avant  de  voter  le  rétablissement  d'une  monarchie 
qui  ne  serait  sans  doute  que  le  rétablissement  d'un 
état  de  luttes  intestines  plus  profondes,  plus  préju- 
diciables à  l'État. 

Croit-on  que  la  monarchie,  ainsi  née  d'une  opé- 
ration de  scrutin,  autre  sorte  d'opération  césa- 
rienne, serait  bien  solide  et  bien  durable  ?  On  ne 
bâtit  rien  sur  le  sable,  et  la  situation  actuelle  se 
résume  clairement  par  un  mot  que  laissait  tomber, 
l'autre  soir,  en  causant,  M.  Tiiiers. 

On  ne  saurait  mieux  caractériser  l'état  des  cho- 
ses et  plaider  pour  l'affermissement  de  la  Répu- 
blique. . 

—  Il  s'agit,  disait  .M.  Thiers,  il  s'agit  tout  sim- 
plement pour  la  France  de  faire  l'économie  d'une 
révolution. 

Une  seule  chose  pou\  ait  donner  quelque  chance 
à  la  monarchie,  c'était  l'alliance  monstrueuse  qui 
venait  d'être  tentée  par  M.  Edouard  Portalis,  ré- 
dacteur en  chef  du  Corsaire  et  de  la  Constitution, 
entre  une  certaine  partie  de  la  démocratie  et  le 
césarisme  représenté  par  le  prince  Napoléon.  Par 
la  plume  de  M.  Pierre  Denis,  qui  signait  P.  S.  dans 
le  journal  de  M.  Portalis,  le  faux  socialisme, — car 
il  en  est  un  vrai  et  juste, —  fendait  la  main  au  cé- 
sarisme qui  l'acceptait.  Cette  union,  publiée  de- 
puis dans  une  brochure  intitulée  Parte  d'alliance, 
souleva  la  réprobation  du  parti  républicain  hon- 
nête et  du  parti  bonapartiste  exalté.  Mais  elle  ef- 
fraya quelque  peu  les  esprits  libéraux  moyens  qui, 
par  terreur  du  césarisme  ainsi  renforcé  d'étranges 
alliés,  étaient  tout  prêts  à  s'incliner  sous  le  2  dé- 
cembre légal  qu'on  prétendait  imposer  à  la  France. 
Cela  seul  peut  expliquer  la  défection  de  M.  John 
Lemoinne,  qui  passa  tout  à  coup  alors,  on  ne  sait 
pourquoi,  du  camp  républicain  modéré  au  camp 
monaicliique.  La  volte-face  du  rédacteur  du  /      - 
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nal  des  Débats  devint  mémo  un  événement  au  mi- 
lieu de  ces  mille  incidents  de  la  comédie,  et  ce  n'en 
fut  pas,  hélas  !  le  moins  attristant.  On  était  habi- 
tué à  voir  ce  talent  exquis  au  service  de  meilleures 
causes. 

Après  l'entrevue  du  comte  de  Paris  et  du  comte 
de  Chambord,  MM.  Merveilleux-Duvignaux  et  de 
Sugny  avaient  eu  à  Frohsdorf  (septembre  1873) 
deux  entrevues  avec  le  comte  de  Chambord. 

Dans  la  première  ce  sont  eux  seuls  qui  parle- 
ront. Ils  déclarèrent  au  comte  de  Chambord  qu'ils 
n'avaient  pas  à  lui  poser  un  ultimatum  et  que  leur 
mission  consistait  à  lui  exposer  la  situation  ac- 
tuelle, réelle,  telle  qu'elle  ressortait  des  réunions 
tenues  à  Versailles  ;  ils  attirèrent  son  attention  sur 
la  question  religieuse,  sur  la  Constitution  et  sur  le 
drapeau, 

«  Le  lendemain,  disait  le  Tùnes,  ils  ont  eu  une 
seconde  entrevue,  dans  laquelle  le  comte  de  Cham- 
bord a  parlé.  Le  comte  les  a  remerciés  de  leur 
exposé  et  de  ne  pas  s'être  chargés  d'un  ultima- 
tum. 

(I  II  s'est  montré  très-aflècté  des  efforts  de  ses 
adversaires  pour  faire  croire  que  son  retour  serait 
le  signal  d'une  guerre  religieuse. 

«  Il  a  déclaré  qu'il  considérait  que  la  politique 
de  la  France  devait  être  une  politique  de  paix  et  de 
recueillement,  et  que,  tout  en  étant  un  catholique 
convaincu,  il  ne  se  croyait  pas  en  droit  d'engager 
les  destinées  de  la  France  pour  une  cause,  quelque 
sacrée  qu'elle  fût  à  ses  yeux. 

«  Sur  la  question  de  la  Constitution,  lu  comlc  de 
Chambord  a  déclaré  qu'il  n'avait  nullement  l'in- 
tention d'octroyer  une  Charte,  pas  plus  qu'il  ne  se 
croyait  obligé  d'accepter  une  Constitution  toute 
faite. 

«11  a  donné  à  entendre  que  la  Charte  de  1814, 
appropriée  aux  circonstances  actuelles  et  débattue 
avec  TAsscmblée,  lui  semblait  pouvoir  satisfaire 
tout  le  monde.  Il  a  pourtant  ajouté  que,  sur  la 
question  du  suffrage  universel  et  de  la  décentrali- 
sation, il  avait  dos  idées  qu'il  abandonnerait  diffi- 
cilement 

«  Quant  à  la  question  du  drapeau,  le  comte  de 
Chambord  ne  semble  pas  vouloir  en  comprendre 
toute  la  gravité,  et  les  délégués  oni  pu  seulement 
dire  qu'ils  croyaient  à  un  arrangement,  attendu 
que  le  comte  de  Chambord,  leur  ayant  déclaré 
que  c'était  cette  Assemblée,  et  non  une  autre,  qui 
devait  faire  la  monarchie,  les  délégués  ont  ré- 
pondu : 

«  Mais  cette  Assemblée  ne  fera  jamais  la  raonar- 
«  chie  qu'avec  le  drapeau  tricolore.  » 

«  Le  comte  de  Chambord  a  répliqué  : 

<i  Je  le  sais.  » 

Ce  n.  je  te  saà,  »  avait  l'avantage  de  laisser,  tout 
en  étant  foi't  net,  li*  champ  libre  aux  espéranci'S. 


Lorsque  MM.  de  Sugny  et  Merveilleux-Duvignaux 
vinrent  rendre  compte  de  leur  démarche  à  leurs 
collègues  de  la  droite  (réunis  dans  le  H' bureau  de 
l'Assemblée,)  ils  donnèrent  tout  espoir  que  l'entente 
était  possible  avec  le  comte  de  Chambord  pour 
tout  ce  qui  se  rapportait  à  l'organisation  constitu- 
tionnelle de  la  France  ;  mais  ils  ne  laissèrent  pas 
ignorer  que  sur  la  question  du  drapeau,  le  comte 
de  Chambord  semblait,  pour  le  moment,  peu  dis- 
posé à  faire  des  concessions. 

M.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier,  comme  peu  au- 
paravant M.  de  Jouvcnel,  se  montra  un  ardent  dé- 
fenseur de  la  restauration  delà  monarchie,  mais  il  la 
voulait  constitutionnelle,  et  si  la  France  rappelait 
le  comte  de  Chambord,  c'est  à  la  condition  qu'il 
renonçât  à  ce  que  ses  principes  ont  d'incompatible 
avec  l'état  actuel  de  la  société  et  des  besoins  de  la 
nation,  qui,  en  majorité,  est  sagement  conserva- 
trice et  progressive. 

Le  résumé  de  cette  longue  discussion  des  mem- 
bres de  la  droite  et  du  centre  droit,  fut  : 

«  La  monarchie  est  jiossible  avec  le  dra/jeau  trico- 
lore ;  elle  est  impossible  avec  le  drapeau  blanc .  n 

Deux  semaines  après  (le  18  octobre,)  les  di- 
verses fractions  de  la  Droite,  réunies  chez  M.  Anis- 
son  Duperron,  prenaient  en  commun  la  décision 
suivante  : 

«  Les  bureaux  des  réunions  parlementaires  qui 
avaient  déjà  conféré  le  i  octobre  dernier,  convo- 
qués aujourd'hui,  se  sont  trouvés  unanimement 
d'accord  pour  reconnaître  que  l'adoption  des 
propositions  préparées  par  la  corarùission  des  Neuf. 
était  impérieusement  commandé  par  l'intérêt  du 
pays. 

«D'après  ces  propositions,  la  monarchie  serait 
rétablie  ;  toutes  les  libertés  civiles,  politiques  et  re- 
ligieuses qui  constituent  le  droit  public  de  la 
France,  seraient  garanties  ;  le  drapeau  tricolore 
serait  maintenu, et  des  modifications  ne  pourraient 
y  être  apportées  (l'initiative  royale  restant  d'ail- 
leurs intacte)  que  par  l'accord  du  roi  et  de  la  re- 
présentation nationale. 

«  Les  réunions  parlementaires  que  ces  bureaux 
représentent  vont  être  immédiatement  convo- 
quées.» ♦ 

Unecinquantainedc  députésenviron  assistaient  à 
cette  réunion  :  MM.  le  généralChangarnier,  Chesne- 
long,  d'Audiffret-Pasquier,  Lucien  Brun,  de  Ca- 
layon-Latour,  Depeyre,  d'ilaussonville,  Savary, 
Grivart,  Desjardins,  de  Ségur,  Fournier,  Chaurand, 
Combler,  Callet,  de  Tarteron,  de  Larcy,  de  La 
Monneraye,  Daru,  de  la  Bassetière,  de  Castellaue, 
amiral  Saisset, général  Mazure,'deCumont,  de  Gas- 
londe,  etc.,  etc. 

Ces  divers  groupes  de  la  Droite  avaient  nommé 
un  comité,  dit  le  Comité  desIVeuf,  chargé  de  conduire 
les  opérations  du  rétablissement  de  la  monarchie. 
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Un  moment  on  put  croire  que  ce  Comité  réclame, 
rait  la  convocation  anticipée  de  l'Assemblée.  Il  ne 
le  fit  point,  parce  qu'il  ne  pressentit  jamais  la 
victoire.  Toutes  ces  menées  en  effet  ne  s'appuyaient 
pas  sur  une  majorité  réelle,  et  cela  est  si  vrai,  que 
M.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier,  un  des  meneurs 
influents  de  la  restauration,  essaya  vainement  de 
communiquer  au  centre  gauche  les  propositions 
adoptées  par  la  réunion  qu'il  présidait,  proposi- 
tions tout  à  l'heure  énoncées,  et  que  le  duc  avait 
évidemment  l'espoir  de  faire  adopter  par  un  cer- 
tain nombre  de  membres  du  centre  gauche. 

M.  Laboulaye  déclarait,  en  réponse  à  M.  d'Au- 
diffret-Pasquier, qu'il  fallait  interpréter  le  projet  de 
communication  commeayant  uniquement  pour  but 
de  compromettre  le  centre  gauche.  L'appréciation 
de  M.  Laboulaye  était  appuyée  par  la  réunion  tout 
entière. 

M.  Léon  Say,  président  du  centre  gauche,  don- 
nait ensuite  lecture  d'un  projet  de  réponse  ainsi 
conçu  : 

<c  Le  centre  gauche  reste  uni  dans  la  conviction 
que  la  République  conservatrice  est  la  plus  sûre 
garantie  de  l'ordre  comme  de  la  liberté,  et  que  la 
restauration  monarchique  dont  il  est  quest'on  ne 
serait,  pour  la  France,  qu'une  cause  de  nouvelle 
révolution.  » 

Cette  réponse  recevait  une  adhésion  unanime  de 
tous  les  membres. 

On  nous  a  conservé  le  texte  môme  des  paroles 
échangées  entre  M.  Léon  Say  et  M.  d'Audiffret- 
Pasquier  durant  leur  entretien. 

M.  le  duc  Pasquier  proposa  à  M.  Léon  Say  de 
lui  donner  des  communications  relatives  aux  pro- 
jets de  restauration  monarchique.  M.  Léon  Say, 
après  avoir  pris  l'avis  de  la  réunion  du  centre 
gauche,  lui  répondit  «  qu'il  le  remerciait  de  sa 
communication  actuelle,  mais  que  le  projet  du 
centre  droit  était  trop  public  pour  n'avoir  pas  déjà 
été  apprécié  par  le  centre  gauche. 

«  Le  centre  gauche  ne  peut  pas  douter,  ajouta 
M.  Léon  Say,  ((ue  dans  les  conditions  où  la  monar- 
chie est  proposée,  elle  semblerait,  et  serait,  en 
réalité,  une  revanche  de  1789. 

«  Dans  ces  conditions,  le  centre  gauche  ne  peut 
pas  accepter  des  conversations  officielles  qui  res- 
sembleraient à  des  négociations  que  le  centre 
gauche  ne  veut  pas  entamer.  » 

M.  d'Audiffret-Pasquier,  après  avoir  reçu  com- 
munication de  laréponsede  M.  Léon  Say,  s'écria: 

«  Ah  1  c'est  ainsi  I  Hé  bien,  si  nous  sommes  bat- 
tus, nous  voterons  la  dissolution,  et  nous  ne  nous 
présenterons  pas  aux  élections  !  Ht  nous  vous  lais- 
serons face  à  face  avec  les  radicaux  !  » 

Cette  inutile  menace  n'effraya  pas,  ou  l'a  vu,  le 
centre  gauche,  qui  lit,  en  toute  cette  affaire,  preuve 


de  la  plus  grande  résolution  et  d'un  vrai  patrio- 
tiste. 

Le  lendemain  (24  octobre,)  à  la  réunion  de  la 
Gauche  républicaine,  M.  Jules  Simon,  président  de 
la  réunion,  déclarait  qu'il  croyait  obéir  au  senti- 
ment de  tous  ses  collègues,  en  exprimant  la  patrio- 
tique satisfaction  que  lui  causent  les  résolutions  du 
centre  gauche. 

«  Sans  doute,  dit-il,  la  fidélité  de  ce  groupe  à  la 
République  était  certaine  :  mais  la  fermeté  de  son 
altitude  coupe  court  aux  avances  intéressées  du 
centre  droit  et  achève  de  démontrer  avec  éclat  que 
les  fauteurs  de  monarchie  sont  condamnés  à  l'iso- 
lement, même  dans  l'Assemblée.  Par  là  le  centre 
gauche  a  rendu  à  la  France  un  service  qu'elle  n'ou- 
bliera pas.  1) 

La  gauche  républicaine  accueillait  ces  paroles 
par  des  applaudissements  unanimes  et  chargeait 
son  bureau  de  transmettre  au  centre  gauche  les 
plus  chaleureuses  félicitations. 

Quoi  qu'ils  pussent  dire,  on  le  voit,  et  malgrr 
leurs  cris  de  victoire,  les  partisans  de  la  Restaura- 
tion n'étaient  pas  certains  de  la  majorité.  Ils 
essayaient  delà  former  comme  ils  pouvaient.  M.  le 
duc  d'Audiffret-Pasquier  offrait  à  M.  le  comte 
Rampent,  qui  le  repoussait  avec  énergie,  quelque 
chose  comme  la  pairie.  On  supputait,  ai-je  dit,  les 
votes  probables  des  députés.  Chacun  se  déclarait 
plus  ou  moins  hautement.  A  la  date  du  20  octobre, 
sur  les  quarante-trois  députés  de  la  Seine,  trente- 
sept  s'étaient  prononcés  pour  la  République,  deux 
pour  la  monarchie,  MM.  Saisset  et  de  Plojuc. 

Les  artisans  do  la  monarchie  eurent,  il  faut  le 
dire,  un  vif  sentiment  de  confiance,  lorsque 
M.  Chesnelong,  —  l'ancien  député  bonapartiste, — 
revenant  de  Salzbourg,  fit  connaître  à  la  Commis- 
sion des  Ncufqm  M.  le  comte  de  Chambord  accep- 
tait les  conditions  de  la  droite. 

Il  faut  certes  reproduire  in  extenso  le  texte  du 
procès-verbal  de  la  séance  où  M.  Chesnelong  ap- 
porta cette  assurance  à  ses  collègues  : 

COMîIISSIOX  DES   KEUF 

Séance  du  16  octobre 

«  Présents:  MM.  le  général  Changarnier,  prési- 
dent ;  le  comte  Daru,  le  duc  d'Audillret-Pasquior, 
le  baron  de  Larcy,  Calay,  Baragnon,  Combler, 
de  Tartcron,  Chesnelong. 

«  M.  Chesnelong,  de  retour  de  Salzbourg,  où  il  a 
eu  l'honneur  de  se  rendre  auprès  de  M.  le  comte  de 
Chambord  et  de  remplir  la  mission  que  ses  collè- 
gues lui  avaient  confiée,  rend  compte  des  trois  au- 
diences que  le  prince  a  bien  voulu  lui  accorder. 

«  Après  avoir  constaté  que,  selon  le»  intentions 
de  la  commission,  il  était  allé,  ntin  pas  poser  des 
conditions,  mais  indiquer  respectueusement  les 
possibilités  et  les  nécessités  de  la  situation  comme 


HISTOIRE  DE  LA  RÉVOLUTION   DE  1870-71. 


75f) 


aussi  les  devoirs  qui  en  résulteraient  pour  les  frac- 
tions monarchistes  de  l'Assemblée,  M.  Chesnelong 
entre  dans  le  détail  des  considérations  qu'il  a  sou- 
mises au  prince,  soit  sur  la  question  constitu- 
tionnelle, soit  sur  la  question  du  drapeau;  il 
rend  hommage  aux  nobles  sentiments  de  géné- 
rosité, d'honneur,  de  courage,  de  patriotisme  dont 
toutes  les  paroles  du  prince  ont  été  empreintes 
«  Je  n'ai  jamais  eu,  je  n'aurai  jamais,  lui  a  dit  no- 
«  tamment  le  prince,  la  vulgaire  ambition  du  pou- 
«  voir  pour  le  pouvoir  lui-même  ;  mais  je  serais 
(I  heureux  de  consacrer  à  la  France  mes  forces  et 
a  ma  vie,  comme  elle  a  eu  toujours  mon  âme  et 
«  mon  cœur.  J'ai  souffert  loin  d'elle;  elle  ne  s'est 
«  pas  bien  trouvée  d'être  séparée  de  moi.  Nous 
Il  sommes  nécessaires  l'un  à  l'autre.  » 

«  M.  Chesnelong  précise  ensuite  les  points  sui- 
vants comme  conclusions  de  ces  entretiens. 

«  En  ce  qui  touche  la  question  constitutionnelle  : 

«  M.  Chesnelong  déclare  avoir  exposé  l'inten- 
!ion  de  la  commission  de  faire  reposer  la  proposi- 
tion du  rétablissement  de  la  menarchie  sur  le  prin- 
cipe de  la  reconnaissance  du  droit  royal  hérédi- 
taire et  d'une  charte  qui  ne  serait  ni  imposée  au 
roi,  ni  octroyée  par  lui,  mais  qui  serait  délibérée 
de  concert  entre  le  l'oi  et  l'Assemblée. 

«  M.  le  comte  de  Chambord  a  exprimé  son  ac- 
quiescement à  ces  deux  premiers  points. 

n  M.  Chesnelong  a  fait  connaître  ensuite  que, 
dans  la  pensée  de  la  commission,  la  proposition 
devrait  indiquer  les  bases  sommaires  de  la  charte 
à  intervenir,  notamment  les  quatre  suivantes  : 

«  L'exercice  collectif  du  pouvoir  législatif  par  le 
roi  et  deux  Chambres  ;  l'attribution  tu  roi  du  pou- 
voir exécutif;  l'inviolabilité  de  sa  personne  ;  et, 
comme  conséquence  de  l'inviolabilité  royale  et  de 
la  coopération  des  Chambres  à  l'œuvre  législative, 
la  responsabilité  des  ministres;  il  a  ajouté  que  la 
commission  avait  été  unanime  pour  reconnaître  la 
nécessité  de  ces  quatre  points  et  de  leur  indication 
dans  la  déclaration  du  rétablissement  de  la  monar- 
chie. 

«  M.  Chesnelong  a  fait  connaître  également  que 
la  proposition  stipulerait  le  maintien  des  libertés 
civiles  et  religieuses,  de  l'égalité  devant  la  loi,  du 
libre  accès  pour  tous  les  citoyens  à  tous  les  emplois 
civils  et  militaires,  du  vote  annuel  de  l'impôt  par 
tous  les  représentants  de  la  nation  et  en  général 
des  garanties  qui  constituent  le  droit  public  actuel 
des  Français  ;  expliquant  bien  que  cette  stipula- 
tion était  opportune,  non  pas  assurément  i  titre  de 
défiance  contre  les  intentions  de  M.  le  comte  de 
Chambord  qui,  dans  toutes  ses  lettres,  a  déclaré 
que  ces  maximes  lui  étaient  chères  et  sacrées 
comme  à  tous  les  Français,  mais  pour  ôter  toute 
base  à  des  attaques  injustes  qui  tendent  à  égarer 
l'esprit  public. 


«  M.  le  comte  de  Chambord  n'.a  formulé  aucune 
objection  ni  contre  ce  mode  de  procéder,  ni  contre 
l'insertion  dans  la  proposition  de  ces  divers  points, 
ni  contre  aucun  de  ces  points  en  particulier. 

0  En  ce  qui  touche  la  question  du  drapeau. 

«  M.  Cheneslong  déclare  avoir  exposé  à  M.  le 
comte  de  Chambord,  sans  rien  omettre  des 
considérations  qu'il  portait  au  nom  de  ses  collè- 
gues, les  graves  raisons  tenant  à  l'état  des  esprits 
dans  le  pays,  dans  l'armée  et  dans  l'Assemblée, 
qui  avaient  porté  la  commission  à  u'arrêter  à  la 
formule  suivante  :  «  Le  drapeau  tricolore  estmain- 
«  tenu  ;  il  ne  pourra  être  modifié  que  par  l'accord 
«  du  roi  et  de  l'Assemblée.  » 

«  M.  le  comte  de  Chambord  a  permisàM.  Ches- 
nelong de  s'exprimer  avec  une  respectueuse  liberté 
et  a  bien  voulu  l'écouter  avec  l'attention  la  plus 
bienveillante.  Il  a  montré  le  souci  de  préserver 
intactes,  dans  l'intérêt  du  pays,  les  deux  forces 
qui  lui  semblent  nécessaires  pour  remplir  efficace- 
ment son  devoir  royal  :  l'intégrité  de  son  prin- 
cipe et  l'intégrité  de  son  caractère.  Il  respecte 
d'ailleurs  le  sentiment  de  l'armée  pour  un  drapeau 
teint  du  sang  de  nos  soldats  ;  il  n'a  jamais  été 
étranger  aux  gloires  et  aux  douleurs  de  la  patrie; 
il  n'a  jamais  eu  l'intention  d'humilier  ni  son  par?, 
ni  le  drapeau  sous  lequel  ses  soldats  ont  vaillam- 
ment combattu. 

«  Ses  résolutions  se  formulent  dans  les  deux 
points  suivants  : 

«  1°  M.  le  comte  de  Chambord  ne  demande  pas  que 
rien  soit  changé  au  drapeau  avant  qu'il  ait  pris  pos- 
session du  pouvoir  : 

«  2"  11  se  réserve  de  présenter  au  pays  et  se  fait 
fort  d'obtenir  de  lui,  par  ses  représentants,  à 
l'heure  qu'il  jugera  convenable,  une  solution  com- 
patible avec  son  honneur  et  qu'il  croit  de  nature  à 
satisfaire  l'Assemblée  et  la  nation. 

(i  M.  Chesnelong,  parlant,  non  plus  au  nom  de 
M.  le  comte  de  Chambord,  mais  au  nom  de 
MM.  Lucien  Brun,  de  Carayon-Latour  et  de  Caze- 
nove,  qui  se  trouvaient  avec  lui  à  Salzbourg,  dé- 
clare que  ses  honorables  collègues  ont  accepté, 
pour  eux-mêmes  et  pour  leurs  amis,  de  voter  la 
foimule  :  «  Le  drapeau  tricolore  est  maintenu  ;  il 
«  ne  pourra  être  modifié  que  par  l'accord  du  roi 
«  et  de  l'Assemblée,  »  étant  entendu  toutefois 
qu'ils  auront  l'entière  liberté  de  leur  vote  lorsque 
le  roi  présentera  la  solution  qui  fait  l'objet  de  la 
réserve  ci-dessus  mentionnée. 

«  Après  avoir  donné  ces  explications,  M.  Ches- 
nelong demande  qu'un  procès-verbal  en  soit  dressé 
pour  la  décharge  de  sa  responsabilité;  ce  à  quoi- la 
commission  a  consenti. 

Pour   copie  confonne  : 

CHÀKaABNIBR 
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Ainsi  les  monarchistes  pouvaient-ils  se  consi- 
dérer comme  triomphants  et  les  chevau-légers 
déclarer  que  Vessni  loi/al  aussi  bien  que  Yépée 
loi/ale  avaient  fini  leur  temps.  Mais,  tout  à  coup, 
nn  article  du  journal  la  Liberté  (-26  octobre)  ve- 
nait, comme  un  éclat  de  tonnerre  dans  un  ciel 
serein,  éclater  au  milieu  de  la  quiétude  des  roya- 
listes. La  Liberté  publiait  sous  ce  titre  :  Dernières 
nouvelles  de  Fro/isdorf,  un  article  qui  démentait 
purement  et  simplement  le  récit  de  M.  Chesnelong. 

«  Au  milieu  des  équivoques,  des  contradictions 
qui  se  produisent  de  toutes  parts,  disait  la.  Liberté; 
il  nous  est  donné  de  faire  éclater  une  vérité  que 
l'Union  et  V ['nive/saïlirment  chaque  jour  avec  une 
persistance  etuue  dignité  que  nous  nous  plaisons  à 
reconnaître,  et  qui  est  tout  à  Thonneur  de  M.  le 
comte  de  Chambord. 

«  Un  fidèle,  un  familier  intime  de  Frohsdorf 
vient  d'?.rriver  en  France,  avec  la  mission  d'oppo- 
ser aux  publications  qui  ont  été  faites  récemment 
une  protestation  dont  voici,  sans  commentaires,  le 
résumé  essentiel  : 

Et,  en  caractères  plus  gros,  la  Liberté  fijoiitait  : 

«  M.  le  comte  de  Chambord  est  l'honneur  même; 
aucune  intrigue  politique  ne  pourra  prévaloir  sur 
sa  conscience,  sur  ce  qui  est  son  dogme  royal. 

«  Sans  doute  depuis  le  5  août,  aux  nombreux 
visiteursqui  sont  venus solliciterson  acquiescement 
à  leurs  combinaisons,  il  a  tenu  à  faire  un  accueil 
dont  la  parfaite  bienveillance  a  été  jusqu'à  l'épui- 
sement; mais  vis-à-vis  d'aucun  d'eux  il  ne  s'est 
laissé  aller  à  une  parole  qui  pût  contredi^-e  ses  dé- 
clarations passées  ou  compromettre  le  principe  par 
lequel  seul  il  est  roi. 

vcll  n'a  donné  à  personne  la  mission  de  pailer 
en  son  nom  ;  il  a  pu  agréer  gracieusement  des  offres 
de  dévouement  et  de  services,  laisser  des  négocia- 
teurs, convaincus  sans  doute,  chercher  une  forme 
publique  qui  pût  préparer  son  retour  en  France; 
mais  il  n'a  pris  aucun  engagement,  ne  s'est  jamais 
relié  au  régime  représeiitatif,  et  surtout  n"a  jamais 
donné  à  entendre  qu'il  put  al)di(|uer  son  drapeau 
blanc. 

«  Du  reste,  le  comte  de  (Ihambord  est  très-préoc- 
cupé de  tous  les  agissements  qui  tendraient  à  com- 
promettre l'affirmation  du  principe  en  vertu  du(|uel 
il  n'a  rien  à  faire  et  ne  peut  rien  faire. 

«  Si  l'Assemblée  nationale  lui  présentait  la  cou- 
ronne aux  conditions  torturées  que  publient  cer- 
tains journaux,  il  la  refuserait  sur  l'heure.  En  tous 
cas,  jamais  il  n'abdiquera,  pas  plus  à  Frohsdorf 
qu'à  Paris. 

«  (Juaut  à  l'éventualité  de  prétendus  compromis 
de  conscience  dus  à  l'influence  de  hautes  notabili- 
tés religieuses,  il  est  possible  que  de  pareils  calculs 
aient  pu  entrer  dans  l'esprit  de  certaines  gens  qui 
font  passer  leur  ambition  avant  les  intérêts  de  la 


France  et  de  l'Eglise,  mais  le  comte  de  Chambord 
est  et  demeurera  inébranlable  :  Jusfum  et  tenacem. 

«  Nous  mettons,  concluait  le  journal  de  M.  Dé- 
troyat,  au  défi  qui  que  ce  soit,  ayant  la  confiance  de 
M.  le  comte  de  Chambord,  de  contester  la  moindre 
nuance  de  cette  déclaration  décisive.  » 

M.  Chesnelong  répondait  alors  parla  lettre  sui- 
vante : 

.!  Versailles,  26  octobre  18";i. 

«  Monsieur  le  rédacteur, 

«  Sous  le  titre  de  Derniî'rei  nouvelles  de  Frohs- 
dorf, vous  avez  publié  dans  votre  avant-dernier 
numéro  une  communication  anonyme  dont  je  ne 
veux  rechercher  ni  l'origine,  ni  le  but.  Vous  dites 
aujourd'hui  :  «  MM.  Chesnelong  et  Lucien  Brun  ne 
«  nous  contrediront  pas,  pour  peu  qu'ils  veuillent 
«  bien  se  rappeler  en  présence  de  qui  ils  ont  parlé 
«  à  M.  le  comte  de  Chambord.  » 

«  M.  le  comte  de  Chambord  a  bien  voulu  m'ac- 
corder  trois  audiences.  Elles  n'ont  pas  eu  de  té- 
moin; j'ai  toujours  été  seul  avec  lui. 

«  Je  maintiens,  dans  les  termes  où  je  l'ai  fait  et 
tel  que  mes  collègues  l'ont  entendu,  l'exposé  suc- 
cessivement présenté  à  la  commission  des  Neuf, 
aux  bureaux  des  réunions  parlementaires,  enfin 
aux  réunions  du  centre  droit  et  des  Réservoii>: 
j'en  affirme  la  vérité  absolue. 

CI  Je  compte  que  vous  voudrez  bien  insérer  cette 
lettre  dans  votre  prochain  numéro  et  je  vous  prie 
d'agréer,  etc. 

«   en.  CHESNELOXG.    » 

L'f'niun  ajoutait  de  son  côté  que  M.  Chesnelong 
avait  été  l'inter/tréte  fidèle  de  la  pensée  de  M.  le 
comte  de  Chambord,  et  elle  faisait  d'ailleurs  at- 
tendre «  une  déclaration  qui,  disait-elle,  utettrn 
jtn,  nous  l'espérons,  à  tout  rommentaire.  » 

La  déclaration,  en  effet,  devait  venir,  mais  bien 
différente  certes  de  celle  qu'attendaient  les  monar- 
chistes. M.  le  comte  de  Chambord  lui-même  allait 
très-complètement  ruiner  les  espérances  de  ses  par- 
tisans. 

Les  politiques  de  la  fusion  eussent  dû,  par  le  dis- 
cours prononcé  en  août  par  M.  de  Broglie  au  con- 
cours général  de  l'Eure,  voir  déjà  que  le  gouver- 
nement ne  croyait  point  au  succès  de  la  monar- 
chie '. 

/lenri  \  lui-même,  comme  disaient  déjà  ses 
courtisans,  répondait  aux  déclarations  de  M.  Ches- 
nelong, le  député  des  Basses-Pyrénées. 

Il  Salzbourg,  27  octobre  1873. 

«  J'ai  conservé,  monsieur,  de  votre  visite  à 
Salzbourg  un  si  bon  souvenir,  j'ai  conçu  pour  votre 

1  Dans  ce  discours,  M.  de  Broglie  prêchait  l'union  de  tous 
les  partis  qui  avaient  fait  le  24  Mai  an  non  de  la  ronscrra- 
tion  sociale. 
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noble  caractère  une  si  profùnde  estime,  que  je 
n'iiôâ^^^  P^*  k  ift'acii'eastM'  loyalement  à  vous, 
coii^Bft^  yçi^s  êt^'s  venu  votts-jnème  loyalement  vers 
moi. 

«  YOifts  m,'ç^y*z  et>kr^tiiinu,  duvaiit  de  longues 
heures,  des  ^\^l|inées  de  notre  chère  et  bion-airaée 
patrie,  et  je  i^'a  (jv^'au  vetour  vous  avez  prononcé, 
au  milieu  <^%  yk^s  (joJitèsues,  des  paroles  qui  vous 
vaudront  ^ftOiJ*  ^^^v^V6lle  reconnaissance.  Je  vous 
remercie  ^^ywç  ai  laiç'ift  ocoainis  les  angoisses  de 
mon  àmç^  ^t  ç^ii  n'avoh"  ifJôJji  caché  de  l'inébranla- 
ble ferQ;\(?iié  de  yi^  résoiii^<o.i>s. 

«  Aussi  ne  ^(^  aii.^â-je  |),0iift^  ému  quand  l'opinion 
publiqun?>i&i(i^jiiOE4(?6  |>Aif  tpiiv  courant  que  je  déplore, 
a  prét(^(;li|i,  (jUte^jc  Ottnaoat^kjçs  enfin  à  devenir  le  roi 
u''(jiti)/ffi.  (^,  {a,  r4volvj(ififk;  ^'■%\;ais  pour  garant  le 
iémo,i;giii9ig<J'  di'\i,ijk.  liiiOfi»JHi»  (J*  çwor,  et  j'étais  résolu 
à  gaflclieJ,"  \iî  sjàeiice,  tauljau'ûn  ne  me  forcerait  pas 
à  faipi(f>  m^^ël  à  x<>îite  l!,ayii(iiiiiti(|., 

«  Mais  pwsaUie.,  çi^ailigiBt^'.  vos  efforts,  les  malen- 
tendus s'9iP<î4a^uIe%ti^  ç-ti,ej.;Chi3iQifc  à  readre-  ofesoi*?© 
ma  poliilii^Jii*.  ?;,  cieli  ©«y^tj,  jj&  dioi*  tooite  11;*  vériiti^ 
à  ce  pa),ya  dotti)  je  puis,  êtee  m.jconnij,  miais  q,ui'  vo^ 
hommfiig.*^,  9;  i;>ja  sift/j^Joiiitit^  Ç3i?<?«'  (^là'tJi  SiMti  0^'  i^  a* 
l'ai  ji^WiW^  fpiojfl^pé  efe  qjiis.  jje.  ose.  \^  ti)omp«'ija« 
jamaifi.. 

«  Qu?,  s^.  à^s^^M^M  aajpwidrWi  ^  sawçiiûise'  «te 
monjliipiiQGi^i.  Qw^.  5«iB-je  B(j]^pi}idlKe?' sinon  que/e 
ne  rétracte.  rù;n,^  que  je  m  reh'anfiàe  rien  de  mes 
précêdeiUes  d^qlf^mtton?',  tes  pi'étça-liipns  de  la 
veille  mq,  (ipoofinti  lit.  Biftsuce  des.  Qsygeaces.  ds*  Iftap- 
demain,  &t)  ji).  h<}.  ^uJR;  Qou(iiîfl*i'fi'  îfc  ijia^lgUi'Si!  u» 
règne  réparateufi-et/  fjoiit  p;u;  uoi  ^GJSfi-  dtj  fiiilJlbsse-., 

<i  11  esli  #.iïJode,.  vous  lie.  s^^^<^Xi.  d!Oi|posfiB  ài  lïj.' 
l'irinoté  d'y|Qi)ji,Xl|l)jibilutM.  dîUieajùi  LT..  ta.  oiO-. 
Ifiiie  ajiîour  qf(<}.  j|}.  ijonlui  à:  inps,  sujets^.  (Jî^aitri}! 
souvent^,  me  iwi)(l'û)Uf^l]os.'ùblG.Ql^llpnoiial)te4, 

«  Jp.prétendB,  sui:  o». point',. iKîlilii  céder  ooini&n^. 
mais  jo,\^OHdîi<li^l)iR'1:Sthv,oii'  quelle  lôçotii se.  fût'  at- 
tirée l'iiflprutjttnti  asscii- osé.  pour  lui  per,suadl;r  de- 
renier  KétcndiiJidjd'Ariquo&et  d'Iiv.py.. 

«  Voutv  appartenflZi.iponsieuri  ùdiVipiioKipco.quii 
l'a  va  naîfrfl,.  lit  \^ous  sGrez,,c()nim«miiij  d'avis 
qu'il  eût  pr,QHiRteifteiltldésardiié.  si^n,  interlocuteur 
en  lui  disant!  awQ-  si^^  ^^i:rlV.,e:béa!fllU6o  :  .Monami, 
juenez  n^poi  (ImPftWi llltvnP)  ili  ^\ous<oonduim,  tour- 
jours  au, Qti(',niinic|e.i;iK)nnfimvcl!da'l(i.  victoire* 

«  On  n|',afici\5m4R'nfrP,ît8^foni|v(^n, assez,  haute  c&r 
lime  liv  viilRuci  4R'  npsssqU!«tf,QtiQal»,au, moment! 
(lù  je  n;.^jii^il-ft.qn;fv!l{imvcftnf!t!r.  tout  ce  que  j'aiide 
plus  cher.  (>ji|QHtl\içi  dyiic  quQ.lîhouneurost  le  pa-. 
liimoine  conininnidfi'lHiiflHisQnidQ  ^onrllûniatidfe! 
l'armée  lVanÇc^i^,,qt|  q^ft,,sur -cA-  torrainrU»,  on,ne> 
peutmanquer  do.s.'^,ntft^((fpi! 

n  Non,  jp  ne  méconnais  aucune  des  gloirrs^d&> 
nia  palri*,  oiil)ipAl,se^lj,a!l\;f0lnt^l4«l!lW^nlQx•il,.a•!^■«• 
couler  mes  larmes  de  reconnaissance  toutes  les 


fois  que,  dans  la  bonne  ou  la  mauvaise  fortune, 
les  enfants  de  la  France  se  sont  montrés  digaes 
d'elle. 

H  Mais  nous  avons  ensemble  une  grande  œuvre 
à  accomplir.  Je  suis  prêt,  tout  prêt  à  l'entrepren- 
dre quand  on  le  voudra,  dès  demain,  dès  ce  soir, 
dès  ce  moment.  C'est  pourquoi  je  veux  rester  tout 
entier  ce  que  je  suis.  Amoindri  aujourd'hui,  je  se- 
rais impuissant  demain. 

«Une  s'agit  de  rien  moins  que  de  recoasiitner  sur 
ses  bases  naturelles  une  société  profondément  trou- 
blée, d'assurer  avec  énergie  le  règne  de  la  loi,  de 
îSiiit^  renaître  la  prospérité  au  dedans,  de  contrac- 
tée 3kVt  dehors  des  alliances  durables,  et  surtout  de 
ne  pas  craindre  d'employer  la  force  au  service  de 
l'ordre  et  de  la  justice. 

<tOn  parle  de  conditions;  m'en  a-t-il  posé  ce 
jeune  prince,  dont  j'ai  ressenti  avec  tant  de  boa- 
heur  la  loyale  étreinte,  et  qui,  n'écoutant  que  son 
patriotisme,  venait  spontanément  à  moi,  m  appor- 
taat  aa  nom  de  tous  les  steas  dies  assurances  de 
paix,  de  dévottem^at  et  de  réconciliation? 

«  On  veut  des  garanties,  en  a-t-on  demandé  à  ce 
Kayaoîdl  cfe*  fleBaps  imodemes,  dans  cette  nuit  mé- 
iffiojjaibl'e  d!u2'4  mai,  oà  l'on  imposait  à  sa  modes- 
tie la  glorieuse  mission  de  calmer  son  pays  par  une 
dk.'  ces  paroles  d'honnête  Jiomme  et  de  soldat,  qui 
rassuitfeftt  tes  bons  et  font  trembler  les  méchants  ? 

«  J!e.  «j'iiii  pas,  c'est  vrai,  porté  comme  lui  l'épée 
d.e.  la  FMHce.  sur  vingt  champs  de  bataille,  mais 
j['ai.  conservé  intact,  pendant  quarante-trois  ans,  le 
di.ïpôt  sacré  de  nos  traditions  et  de  nos  libertés. 
Jl'aii  dbnc  la.  ditoit  de  compter  sur  la  môme  con- 
fluiice,. et  ji3dois inspirer  la  même  sécurité. 

«  Mjai  per.sonne  n'est  rien  ;  mon  principe  est  tout. 
ha.  France  verra  la  fin  de  ses  épreuves  quand  elle 
voudra- lu  comprendre.  Je  suis  le  pilote  nécessaire, 
lu  seul;  capable  de  conduire  le  navire  au  port,  parce 
qiU!3  j'ai  mission  et  autorité  pour  cela. 

«■Yous  pouvez  beaucoup,  monsieur,  pour  dissi- 
per les  malentendus  et  arrêter  les  défaillances  <i 
lîheura  do  la  lutte.  Vos  consolantes  paroles,  en 
quittant  Sal^bourg,.  sont  sans  cesse  présentes  à  ma 
censée  :  la,  France  ne  peut  pas  périr,  car  le  Christ 
aiUie  encoro  ses  Francs,  et  lorsque  Dieu  a  résolu 
dO'Sauver  un  peuple,  il  veille  à  ce  que  le  sceptre- 
de  la.justieo  ne  soit  remis  qu'en  des  mains  assez, 
formes  poui-  le  porter. 
I  «HENRI..) 

I      Celte  lettre  avait  le  mérite  de  dissiper  enfin  toute 
i  âquivoque.  Elle  arrivait  comme  un  rayon  dclumière 
'  dans  une  cave  obscure.  On  voyait  clair  enfin  dans 
la  situation.  Le  comte  de  Chambord  demeurait  en- 
',  lier,  idcnliqueù  lui-inême(il  devait  plus  tard,  nial- 
heureuseme»t  venir,  en   novembre,  épier  le   mo- 
ment de  devenir  roi),  et  les  ténèbres  de  toute  cette 
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discussion  qui  durait  depuis  trois  mois  étaient  dis- 
sipées. Les  monarchistes  se  sentirent  atteints  et 
vaincus. 

h'Unwn  faisait  suivre  la  lettre  du  comte  de 
Chambord  des  réflexions  suivantes  : 

«Nous  n'avons  pas  l'habitude  de  faire  suivre  la 
parole  du  roi  d'aucun  commentaire.  Mais  il  nous 
sera  permis  de  dire  dès  aujourd'hui  ce  que  nous 
avons  tant  de  fois  répété  :  Jamais  Henri  V  n'hu- 
miliera la  France  au  point  de  faire  de  sa  couronne 
le  prix  d'un  marché,  jamais  l'équivoque  ne  pré- 
vaudra contre  la  loyauté  royale. 

«  L'Union  a  fait  son  devoir,  au  milieu  des  con- 
tradictions et  des  plaintes,  sans  prendre  souci  des 
clameurs  qui  rendaient  sa  tâche  ingrate  et  pénible. 
Quelques-uns  regretteront  peut-être  leurs  juge- 
ments irrités,  et  tous  nous  trouverons  fermes  et 
inébranlables  au  poste  de  combat  que  notre  hon- 
neur est  d'avoir  toujours  occupé.  » 

Le  Journal  (Je  Paris  parlait  de  la  dotilour  qu'il 
éprouvait,  et  le  Soleil  déclarait  que  les  princes 
d.'Orléans  resteraient  fidèles  à  leur  déclaration.  Les 
fractions   de  la  droite   se   sentaient  baltues ,   au 


moins  sur  le  terrain  de  la  restauration.  Quant  au 
centre  gauche,  après  s'être  entretenu  de  cette  lettre, 
qui  arrivait  là  comme  un  coup  de  foudre,  il  adop- 
tait à  l'unanimité  la  résolution  suivante  : 

<i  Le  centre  gauche,  s'inspirant  des  témoignages 
d'approbation  qui  lui  sont  parvenus  de  tous  les 
points  de  la  France,  déclare  que  le  moment  est 
venu  de  sortir  du  provisoire  et  d'organiser  la  Ré- 
publique conservatrice.  » 

Les  royalistes,  de  leur  côté,  ne  renonçaient  pas 
à  l'idée  d'organiser  la  roijauté. 

Et  le  pays  se  i-eprit  h  attendre,  et  les  intrigues 
continuèrent,  et  la  nation,  tout  en  travaillant,  se 
demandait  oia  la  conduisaient  ceux  qui  s'étaient 
chargés  de  la  gouverner,  et  s'appelaient  eux-mê- 
mes «  les  classés  dirigeantes.  7>  Le  mot  pittoresque 
de  Lamartine  revenait  à  l'esprit:  la  F'rance  s' ennuie! 
—  Elle  faisait  pis  que  s'ennuyer,  cette  fois,  elle 
souffrait.  Mais  du  moins  avait-elle,  pour  se  conso- 
ler, l'intérêt  poignant  de  ce  procès  Bazaine  oîi  ap- 
paraissait dans  tout  son  dévouement  malheureux 
et  son  intrépidité  sacrifiée,  l'héroïsme  et  l'abngga- 
lion  de  l'armée  de  Metz  ! 
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CHAPITRE    XII 


LE  PROCES  BAZAIXE 


Rapport  de  la  commission  d'enquête  sur  la  capitulation  de  Metz.  —  Le  maréchal  Bazaine  est  traduit  devant  un  conseil  de 
guerre.  —  Composition  du  conseil.  —  Ouverture  des  débats. —  Lecture  du  rapport  du  général  de  Eivière.—  Mémoire  justi- 
catif  du  maréchal  Bazaine. —  Interrogatoire  de  l'accusé. — -Audition  des  témoins.  —  Les  gardes-forestiers. —  Incident 
Stoffel.  —  Dépositions  des  Messins.  —  Épisode  des  drapeaux.  —  La  défense  :  M=  Lachaud.  Le  Satisfecit  d'un  général 
ennemi.  —  Réquisitoire  du  général  Pourcet,  commissaire  du  gouvernement.  —  La  sentence.  —  Texte  du  jugement.  — 
Après  la  condamnation.  —  Le  recours  en  grâce  des  juges.  —  La  commutation  de  peine.  —  Letti-e  du  maréchal  Bazaine  au 
maréchal  de  Mac-Mahon  et  à  M»  Lachaud.  —  Impression  produite  par  le  jugement  à  Paris,  en  Alsace-Lorraine  et  à 
l'étranger.  —  La  revanche  des  vaincus. 


Le  procès  Bazaine  restera  comme  une  des  plus 
Étonnantes  causes  judiciaires  qu'il  ait  été  donné  à 
une  nation  de  juger.  M"  Lachaud,  qui  défendit  le 
maréchal  et  qui  le  défendit  plus  mélodramatique- 
ment  qu'éloquemment,  disait  à  ses  intimes  que, 
depuis  le  procès  de  Louis  XVI,  il  ne  s'en  était  pas 
présenté  un  aussi  poignant.  Le  procès  du  maréchal 
Ney,  en  effet,  n'était  rien  h  côté  de  celui  du  maré- 
chal Bazaine.  Il  ne  s'agissait  là  que  de  la  person- 
nalité même  de  Ney  ;  avec  Bazaine,  il  s'agissait  de 
la  France. 

La  commission  d'enquête  sur  les  capitulations  de 
la  campagne  de  1870-71,  commission  instituée  par 
décision  ministérielle  du  30  septembre  1871  et  pré- 
sidée par  le  vieux  maréchal  Baraguay  d'Hilliers, 
avait  rendu,  dans  sa  séance  du  12  avril  1872,  le 
verdict  suivant  relatif  à  l'armée  du  Rhin  et  à  la  ca- 
pitulation de  Metz  : 

«  Considérant  que  le  maréchal  Bazaine,  par  ses 
dépêches  des  19  et  20  août  1870,  a  fuit  décider  la 
marche  du  maréchal  JMac-Mahon,  de  Reims  sur  la 
Meuse,  pour  se  porter  au  secours  de  l'armée  de 
Metz,  que  les  tentatives  de  sortie,  le  26  et  le  31 
août,  ne  sauraient  être  considérées  comnie  assez 
sérieuses  pour  opérer  une  diversion  utile  à  l'armée 
de  Châlons  ;  par  ces  motifs,  le  conseil  d'enquête 
pense  que  le  maréchal  Bazaine  est  en  grande  par- 
tie responsable  des  revers  de  cette  armée. 

(1  Le  conseil  est  d'avis  que  le  maréchal  Bazaine 
a  causé  la  perte  d'une  armée  de  1.50,000  hommes 
et  de  la  place  de  Metz,  que  la  responsabilité  lui  en 
incombe  tout  entière,  et  que,  comme  commandant 
en  chef,  il  n'a  pas  fait  ce  qui  lui  prescrivaient  le 
devoir  et  l'honneur. 

((  Le  conseil  blâme  le  maréchal  d'avoir  entretenu 


avec  l'ennemi  des  relations  qui  n'ont  abouti  qu'à 
une  capitulation  sans  exemple  dans  l'histoire. 

«  Si,  dans  ses  précédents  avis  sur  les  autres  ca- 
pitulations, le  conseil  a  toujours  blâmé  les  com- 
mandants de  place  qui,  forcés  de  se  rendre,  n'ont 
pas  détruit  leur  matériel  de  guerre  avant  de  signer 
la  capitulation,  et  ont  ainsi  livré  à  l'ennemi  des 
ressources  dont  il  a  largement  usé  dans  la  suite  de 
la  guerre,  à  plus  juste  fifre  encore  le  maréchal  Ba- 
zaine mérite-t-il  le  même  blâme. 

a  Le  conseil  le  blâme  d'avoir  accepté  la  clause 
de  la  capitulation  qui  permet  aux  officiers  de  ren- 
trer dans  leurs  foyers,  en  donnant  par  écrit  leur 
parole  d'honneur  de  ne  pas  servir  contre  l'Alle- 
magne pendant  la  guerre. 

«  Le  conseil  le  blâme  de  n'avoir  pas,  conformé- 
ment à  l'article  257  du  décret  du  13  octobre  1863, 
veillé  dans  la  capitulation  à  améliorer  le  sort  de  ses 
soldats,  et  stipulé  pour  les, blessés  et  les  malades, 
toutes  les  clauses  d'exception  et  de  faveur  qu'il  au- 
rait pu  obtenir. 

«  Le  conseil  le  blâme  enfin  d'avoir  livré  à  l'en- 
nemi les  drapeaux  qu'il  pouvait  et  devait  détruire, 
d'avoir  mis  ainsi  le  comble  à  l'humiliation  de 
braves  soldats,  dont  son  devoir  était  de  sauvegar- 
der l'honneur.  » 

Devant  un  avis  aussi  sévère,  r.\ssemblée  na- 
tionale avait  cru  de  son  devoir  d'intervenir,  et  elle 
avait  décrété,  dans  sa  séance  du  16  mai  1872,  la 
mise  en  jugement  du  maréchal  Bazaine,  contre 
lequel  un  ordre  d'informer  fut  aussitôt  rendu  par 
le  général  de  Cissey,  ministre  de  la  guerre.  L'in- 
stiucfion  de  l'affaire  avait  été  confiée  au  général 
Serré  de  Rivière. 

Le  maréchal  Bazaine  ne  pouvant  être  jugé  par 
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ses  pairs,  lesquels  avaient  servi  sous  ses  ordres, 
l'Assemblée  avait  décidé  que  le  conseil  de  guerre 
serait  composé  de  généraux  de  division  ayant 
exercé  un  commandement  en  chef  devant  l'en- 
nemi, en  les  prenant  par  ordre  d'ancienneté,  et  de 
généraux  de  division  appartenant  à  la  V  division 
militaire.  L'Assemblée  permit  également  l'adjonc- 
tion de  juges  suppléants,  et  le  conseil  compta  dès 
lors  dix  membres  :  le  général  dnc  d'Aumale,  que 
l'ancienneté  de  son  grade  appelait  à  la  présidence, 
les  généraux  de  laMotterouge,  de  Cbabaud-Latour, 
Tripier,  Ressayre  (remplaçant  le  général  de  Mar- 
timprey,)  Princeteau,  Martineau-Desclicnez, 
Guiod,  Lallemand  et  de  Susleau  de  Malroy. 

D'après  la  jurisprudence  qui  régit  la  matière,  la 
majorité  d'au  moins  cinq  voix  est  nécessaire  pour 
la  déclaration  de  culpabilité.  Si  l'accusé  réunit 
troix  voix  en  sa  faveur,  il  est  acquitté  ;  c'est  ce 
qu'on  appelle  la  minorité  de  faveur. 

La  longueur  de  l'instruction,  —  plus  de  cinq 
cents  témoins  furent  entendus  par  le  général  de 
Rivière,  —  et  surtout  l'occupation  d'une  partie  de 
noire  territoire,  ne  permirent  pas  d'ouvrir  les  dé- 
bats avant  le  lundi  6  octobre  1873. 

Le  conseil  de  guerre  siégeait  au  palais  de  Tiia- 
non,  au  milieu  du  parc  de  Versailles,  dans  une 
salle  rectangulaire,  mesurant  une  superficie  d'en- 
viron 40  mètres  de  longueur  sur  13  de  large,  et 
coupée  dans  sa  largeur  par  des  doubles  colonnes. 
Nous  n'avons  point  l'intention  et  nous  n'aurions 
plus  l'espace  nécessaire  pour  étudier  dans  ses  dé- 
tails ce  long  procès  qui  tint,  non-seulement  notre 
pays,  mais  le  monde  entier  attentif.  La  sténogra- 
phie seule  de  ce  long  drame  remplirait  des  pages 
plus  nombreuses  que  celles  des  deux  volumes  de 
notre  Histoire.  Le  lecteur  trouvera,  au  surplus, 
dans  la  première  partie  de  l'Histoire  de  ta  Révolu- 
tion de  1870-71,  exposés  les  principaux  faits  juste- 
ment reprochés  au  maréchal  Bazaine.  Le  condamné 
de  Trianon  était  depuis  longtemps  pour  nous  l'ac- 
cusé de  la  patrie.  11  nous  suffira  donc  de  rapporter 
les  principaux  incidents  de  ce  dramatique  procès, 
plein  d'enseignements  et  de  dures  moralités. 

Le  lundi,  6  octobre,  à  midi  dix  minutes,  le  com- 
mandant en  chef  de  Gravelotte,  le  soldat  de 
Puebla,  l'homme  qui  avait,  un  moment,  rêvé  l'em- 
pire du  Mexique  et  qui  avait  tenu,  le  16  août,  l'ar- 
mée prussienne  sous  son  canon,  le  maréchal 
Achille  Bazaine,  s'asseyait  devant  ses  juges,  en 
petite  tenue,  sans  épée,  le  grand  cordon  de  la  Lé- 
gion d'honneur  encore  étalé  sur  sa  poitrine,  à  côté 
de  la  médaille  militaire,  et  portant  ses  épaulettes 
qu'on  devait  lui  enlever  par  un  verdict. 

En  face  de  lui  se  tenaient,  au  banc  du  ministère 
public,  les  généraux  Pourcet  et  de  Colomb  :  le  gé- 
néral Pourcet,  maigre,  énergique,  une  tète  jeune 
avec  des  cheveux  blancs.  Aux  côtés  du  maréchal, 


M°  Lachaud  et  M.  Lachaud  fils,  comparse  tout 
frisé  et  tout  parfumé,  s'asseyaient  avec  le  colonel 
Villcttc,  aide  de  camp  du  maréchal,  la  barbe 
longue  et  la  face  toute  militaire. 

Sur  l'ordre  du  président,  le  greffier  donnait 
alors  lecture  de  l'ordre  de  mise  en  jugement,  des 
termes  duquel  il  résultait  que  le  maréchal  Bazaine 
était  accusé: 

1"  D'avoir  capitulé  avec  l'ennemi  et  rendu  la 
place  de  Metz,  dont  il  avait  le  commandement  su- 
périeur, sans  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  dé- 
fense dont  il  disposait,  et  sans  avoir  fait  tout  ce 
que  lui  prescrivaient  le  devoir  et  l'honneur  ; 

2°  D'avoir,  comme  commandant  en  chef  de  l'ar- 
mée devant  Metz,  signé,  en  rase  campagne,  une 
capitulation  qui  a  eu  pour  résultat  de  faire  poser 
les  armes  à  ses  troupes  ; 

3"  De  n'avoir  pas  fait,  avant  de  traiter  verbale- 
lement  et  par  écrit,  tout  ce  que  lui  prescrivaient  le 
devoir  et  l'honneur; 

Crimes  prévus  par  les  articles  209  et  210  du  Code 
de  justice  militaire,  ainsi  conçus  : 

«  Art.  209.  —  Est  puni  de  mort,  avec  dégrada- 
tion militaire,  tout  gouverneur  ou  commandant 
qui,  mis  en  jugement  après  avis  du  conseil  d'en- 
quête, est  reconnu  coupable  d'avoir  capitulé  avec 
l'ennemi  et  rendu  la  place  qui  lui  était  confiée 
sans  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  défense  dont 
il  disposait  et  sans  avoir  fait  tout  ce  que  lui  prescri- 
vaient le  devoir  et  l'honneur. 

«  Art.  210.  —  Tout  général,  tout  commandant 
d'une  troupe  armée  qui  capitule  en  rase  campagne, 
est  puni  : 

R  1"  De  la  peine  de  mort  avec  dégradation  mili- 
taire, si  la  capitulation  a  eu  pour  résultat  de  faire 
poser  les  armes  à  sa  troupe,  ou  si,  avant  de  traiter 
verbalement  ou  par  écrit,  il  n'a  pas  fait  tout  ce  que 
lui  prescrivaienrie  devoir  et  l'honneur  ; 

«  2"  De  la  destitution  dans  tous  les  autres  cas.  » 
Après  la  lecture  de  diverses  pièces  de  procé- 
dure, le  président  posait  à  l'accusé  les  questions 
traditionnelles. 

Le  maréchal  déclarait  se  nommer  Achille-Fran- 
çois Bazaine,  être  âgé  de  soixante  deux  ans  et  être 
né  à  Versailles, —  à  Versailles,  où  on  le  jugeait.  Le 
sort  a  de  ces  ironies. 

11  était  ensuite  procédé  à  l'appel  des  témoins, 
dont  deux  cent  soixante-douze  avaient  été  cités  à 
la  requête  du  ministère  public,  et  cinquante-quatre 
à  la  requête  de  la  défense,  puis  le  greffier  donnait 
lecture  des  états  de  service  du  maréchal. 

Engagé  volontaire  au  38°  de  ligne  le  2S  mars 
1831,  Bazaine  aéténommé  sous-lieutenant  en  1833, 
capitaine  en  1839,  colonel  en  1830,  général  en  183i 
et  maréchal  de  France  en  ISGl.  Décoré  de  la  Lé- 
gion d'honneur  en  183-4,  il  a  été  fait  grand-croix 
en   1863,    après   trente-cinq  ans    de    guerre  en 
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Afrique,  en  Espagne,  en  Crimée,  en  Italie,  au 
Mexique  et  à  l'armée  du  Rhin.  Cite  quatorze  fois  à 
l'ordre  du  jour  de  l'armée,  il  a  reçu  six  blessures 
ou  contusions. 

La  lecture  du  volumineux  rapport,  si  clair  et  si 
concluant,  du  général  de  Rivière,  devait  absorber 
un  assez  long  temps,  mais  à  la  simple  audition  de 
cet  admirable  document,  la  conduite  du  maréchal 
Bazaine  apparaissait  avec  une  évidente  culpabi- 
lité. 

La  première  partie  de  ce  rapport  montrait  les 
espérances  ambitieuses  nourries  par  le  maréchal 
dès  le  début  de  la  campagne,  son  mécontentement 
lorsqu'il  se  vit  placé  à  la  tête  d'un  simple  corps 
d'armée,  alors  qu'il  espérait  un  grand  commande- 
ment, l'indilîérence  regrettable  avec  laquelle  il 
laissa  écraser  à  Forbach  un  des  corps  d'armée  réu- 
nis sous  ses  ordres  depuis  la  veille,  la  lenteur  pré- 
conçue qu'il  mit,  une  fois  appelé  au  commande- 
ment en  chef,  à  exécuter  la  retraite  décidée  sur 
l'intérieur,  enfin  l'intention  bien  arrêtée  d'attendre 
les  événements  ultérieurs  sous  les  murs  de  Metz, 
après  avoir  éloigné  l'empereur  de  cette  ville.  L'em- 
pereur partit ,  en  effet,  et  l'armée,  qui  devait  le 
suivre  de  près,  rentra  à  Metz  après  les  inutiles 
combats  du  11  et  du  18  août. 

L'instruction  reprochait  encore  à  l'accusé  d'avoir 
déterminé,  par  ses  dépêches  adressées  au  camp  de 
Châlons,  et  annonçant  qu'il  marchait  vers  Mont- 
médy,  la  marche  du  maréchal  de  Mac-Mahon  dans 
cette  direction,  alors  qu'instruit  de  ce  mouyemont 
dès  le  23  septembre,  il  était  resté  inactif. 

Les  prises  d'armes  des  26  et  31  aoiJt  et  du 
1"  septembre  auraient  été,  selon  le  général  de  Ri- 
vière, mal  combinées,  et  d'ailleurs,  dans  le  conseil 
de  guerre  tenu  le  26  au  château  de  Grimont,  le 
maréchal,  cachant  à  ses  chefs  de  corps  la  nouvelle 
de  la  marche  en  avant  de  l'armée  de  Châlons,  les 
trompant  sur  la  quantité  de  ses  munitions,  aurait 
ainsi  obtenu  d'eux  l'avis  de  ne  plus  rien  tenter. 

Inaction  complète  de  l'armée  du  l"'  septembre 
au  7  octobre,  absence  de  toute  mesure  pouvant 
permettre  à  la  ville  de  résister  plus  longtemps,  re- 
lations avec  le  prince  Frédéric-Charles  dès  que  fu- 
rent connues  la  défaite  de  Sedan  et  la  révolution  du 
4  septembre,  enfin  la  mission  Régnier  :  tel  est  le 
bilan  de  la  seconde  parité  du  rapport. 

Dans  la  Iroisif-me  partie,  c'est-à-dire  après  le 
7  octobre,  le  maréchal,  inutilement  compromis 
par  le  sieur  Régnier,  dont  nous  avons  fait  con- 
naître l'étrange  rôle  dans  la  première  partie  de 
cette  Histoire,  estaccusédc  rnnouerles  négociations. 
Cachant  à  ses  chefs  de  corps  l'insuccès  de  l'intrigue 
Régnier,  il  obtient  d'eux  l'autorisation  de  charger 
le  général  Boyer  d'une  mission  auprès  do  l'ennemi. 
Quant  à  sa  conduite  au  moment  de  la  capitulation, 


elle  était  sévèrement  qualifiée,   et  le  rapporteur 
n'hésitait  pas  h  la  croire  préméditée. 

La  qualrième  et  dernière  partie  de  rinstrucfinn 
mettait  en  cause  d'autres  individualités  que  cvW'' 
de  l'accusé  :  le  colonel  Stolfel  ,  le  commandant 
Magnan ,  le  général  Soleille  ,'  le  colonel  Tur- 
nier,  etc.  Il  y  était  établi,  d'une  façon  précise,  et 
qui  semble  irréfutable,  qu'une  dépêche,  dont  la 
production  pouvait  changer  le  cours  des  événe- 
ments et  qui  était  adressée  au  maréchal  de  Mac- 
Mahon,  dépêche  remise  au  colonel  Stofîel,  n'est 
jamais  parvenue  à  la  connaissance  du  maréchal. 

Le  commandant  Magnan,  envoyé  h  Châlons  par 
le  maréchal  Bazaine  après  la  bataille  de  Grave- 
lotte,  ne  serait  pas  rentré  à  Metz  alors  qu'il  lui  était 
possible,  affirme  le  rapporteur,  d'y  rentrer.  Il  au- 
rait dédaigné  de  se  procurer  les  renseignements 
qu'il  était  facile  d'avoir  sur  l'armée  de  Metz,  et  î 
n'aurait  même  pas  transmis  à  l'armée  de  Châlons 
ceux  qu'il  possédait. 

Le  général  Soleille  remettait  au  maréchal  Ba- 
zaine,  lors  de  la  conférence  de  Grimont,  une 
note  constatant  l'épuisement  des  projectiles,  tandis 
qu'il  résultai^t  des  états  de  munitions  dont  il  avait, 
quatre  jours  auparavant,  donné  connaissance  au 
maréchal,  que  l'armée  de  Metz  avait  trois  fois 
autant  de  projectiles  qu'il  s'en  était  dépensé  dans 
la  sanglante  jouijBée  de  Gravelotte. 

Enfin,  cette  iquatrième  partie  de  l'accusation 
incrimine  le  maréchal  Bazaine  pour  n'avoir  pas 
paru  songera  einitrL  •  en  relations  sérieuses  avec  le 
gouvernement  de  la  Défense  nationale,  alors  que 
des  personnes  de  toute  condition  et  de  tout  sexe 
ont  traversé  les  lignes  d'investissement  jusqu'à  une 
période  très-avancée  du  siège. 

Un  dernier  point  intéressant  dans  cette  partie 
des  Annexes  relative  aux  communications;  c"«^tle 
désaccord  qui  existe  entre  la  déposition  d'un  ho- 
norable filateurde  Mouzon,  M.  Hulme,  et  une  dé- 
claration du  maréchal  de  Mac-Mahon.  L'instruc- 
tion établit  d'une  façon  péromptoire  que  M  Hulme 
a  été  chargé  de  porter  et  a  remis,  à  llaucourt,  à 
l'empereur  et  au  duc  de  Magenta,  une  dépèche  du 
maréchal  Bazaine,  en  date  du  27,  et  ainsi  oonçae  : 
«  i\os  rommitnicationit  sont  coupées,  mais  faiblement  ; 
nous  sortirons  quand  nous  voudrons  :  nous  vous  at- 
tendons, n  Cette  dépêche  devait  accélérer  la  mar- 
che en  avant  de  l'armée  de  Chàluns,  mai?  toujours 
est-il  que  le  maréchal  ne  se  souvenait  pas  de  l'avoir 
reçue,  non  plus  que  d'avoir  vu  M.  Hulme. 

Le  général  de  Rivière  se  montrait  enfin  très- 
sévère  pour  la  façon  dont  le  maréchal  Bazaine  li- 
vra ses  drapeaux  à  l'ennemi  et  refusa,  pour  son 
armée,  les  /lonneurs  de  la  guerre  que  les  Allemands 
lui  offraient. 

'  Le  général  Soleille,  si  compromis  dans  la  iloplorable 
affaire  des  drapeaux,  moiinit  pcn  après  l'issue  dn  procès, 
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A  ces  accusations ,  Bazaine  répondait  par  un 
contre-mémoire,  oti  il  essayait,  point  par  point,  do 
se  justifier. 

«  ...  Dès  le  début  de  mon  commandement,  di- 
sait-il dans  ce  travail,  les  événements  ont  été  plus 
forts  que  ma  ferme  volonté  de  faire  triompher  l'ar- 
mée qui  m'avait  été  confiée. 

«  Malgré  mes  détracteurs  militaires,  dont  plu- 
sieurs ont  appartenu  à  l'état-major  général  de  l'ar- 
mée du  Rhin,  mais  dont  l'esprit  est  loin  d'être  juste 
et  d'un  bon  exemple  pour  la  discipline,  ma  con- 
science ne  me  reproche  rien.  Elle  a  toujours  été 
i^uidée  par  ces  principes,  base  du  moral  et  de  la 
iliscipline  de  toute  armée  régulière:  patriotisme, 
loyauté,  abnégation. 

«  Que  ces  détracteurs  interrogent  la  leur,  ils  y 
liront  qu'ils  ont  manqué  des  qualités  nécessaires  à 
leurs  fonctions  ^pendant  la  campagne,  qu'ils  se 
sont  surtout  attachés  à  critiquer  le  commandement 
au  lieu  de  l'aider.  Ils  se  sont  transformés  en  repor- 
ters en  utilisant  des  documents  n'appartenant 
([u'aux  archives  de  la  guerre  ou  bien  des  conver- 
sations sans  caractère  officiel,  et  par  conséquent 
inexactes,  au  lieu  de  donner  le  bon  exemple  par 
leur  manière  de  servir,  leur  réserve,  enfin  leur 
respect  moral  pour  le  commandement. 

«  Une  période  de  quarante  années  d'existence 
militaire  passée  presque  entièreraent  loin  de  la 
mère-patrie  m'a  rendu  étranger  aux  partis  politi- 
ques qui  agitent  mon  pays,  à  la  volonté  duquel 
j'appartiendrai  toujours  comme  soldat'  .  » 

M.  le  duc  d'Aumale  ,  président  du  conseil  de 
guerre,  avait  fait  donner  lecture  de  ce  contre-mé- 
moire. 

Cet  appel  à  la  justice  de  Thistoire  était  en  quel- 
que sorte  la  dernière  scène  de  ce  qu'on  pourrait 
appeler  le  prologue  du  procès.  Le  drame  véritable 
allait  commencer  avec  Tinterrogatoire  de  l'accusé, 
interrogatoire  divisé  par  le  président  du  conseil, 
usant  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  en  neuf  sec- 
tions et  qui  commença  le  13  octobre,  à  la  septième 
séance  : 

1  Dans  un  livre  justificatif  qu'il  publia  en  1872  (l'Avmée 
du  Rhin,  depuis  le  10  août  jusqu'au  20  octobre  1870),  le  ma- 
réchal Bazaine  avoue  lui-même  qu'il  avait  remis  au  général 
Boyer  partant  pour-  Versailles  une  note  inspii'ée,  dit-il,  par 
la  situation  du  paijs,  et  où  il  s'exprimait  ainsi,  parlant  à  un 
ennemi  campé  sur  notre  territoire  : 

a  Au  moment  où  la  société  menacée   par  l'attitude  qu'a 

prise  un  parti  violent Le  maréchal  commandant  l'armée 

du  Ehin,  s'inspiraut  du  désir  qu'il  a  de  sauver  son  pays  et 
de  le  sauver  de  ses  propres  excès  *,  interroge  sa  conscience 
et  se  demande  si  l'armée  placée  sous  ses  ordres  n'est  pas 
destinée  à  devenir  le  palladium  de  la  société. 

€  La  question  militaire  est  jugée  :  les  aimées  allemandes 
sont  victorieuses,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ne  saurait  atta- 
chêK^n  grand  prix  au  stérile  triomphe  qu'il  obtiendrait  en 
dissolvant  la  seule  force  qui  puisse  aujourd'hui  maîtriser  l'u- 
narcliie  dans  notre  malheureux  pays » 

iiinsi,  le  maréchal  Bazaine  l'avoue  lui-même.  Au  lieu  de 

*  Ses  escès,  c'était  la  défense  de  la  nation  par  la  nation, 


1°  Prise  de  possession  du  cduimandement; 
2°  opérations  militaires  du  13  au  il)  août;  3"  com- 
munications avec  l'empereur,  le  gouvernement  et 
le  maréchal  de  Mac-Mahon:  4"  opérations  mili- 
taires du  19  août  au  1"  septembre;  o"  défense  de 
Metz;  G"  incidents  et  démarches  diverses  en  sep- 
tembre; 7"  communications  avec  le  gouverne- 
ment de  la  Défense  nationcile  ;  8°  dernières  négo- 
ciations; 9°  capitulation. 

Nous  résumerons  cet  interrogatoire,  et  les  dé- 
bats qui  suivirent,  en  choisissant  seulement  les 
points  capitaux  et  pour  ainsi  dire  demeurés  histo- 
riques. 

Avec  une  politesse  exquise  et  une  sévérité  dissi- 
mulée sous  l'urbanité,  le  duc  d'Aumale  interro- 
geait le  maréchal  Bazaine,  toujours  pressé  par  la 
netteté  des  questions  comme  un  bretteur  par  un 
habile  faiseur  d'escrime. 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  Comment  et  quel  jour  avez- 
vous  appris  les  événements  politiques  qui  se  sont 
produits  après  la  capitulation  de  Sedan  :  la  pro- 
clamation de  la  République  et  la  composition  du 
gouvernement  de  la  Défense  nationale? 

«  M.  LE  MARÉCHAL.  M.  le  Commandant  Samuel, 
envoyé  en  parlementaire,  m'a  remis,  le  12  septem- 
bre, une  note  prise  sur  un  journal  allemand. 

«  ...J).  —  N'avez-vous  pas  réuni  le  12  les  com- 
mandants de  corps-;,ne  leur  avez-vous  pas  appris 
ces  nouvelles  sans  commentaires,  en  disant  que 
vous  attendiez  les  ordres  du  gouvernement? 

a  R.  —  Oui,  je  les  attendais,  car  j'aurais  donné 
ma  démission. 

« />. — Dans  l'ordre  du  jour  que  vous  adressiez, 
le  16,  à  l'armée,  pour  annoncer  ces  changements 
politiques,  vous  ajoutiez  :  «  Généraux,  officiers  et 
«  soldats  de  l'armée  du  Rhin,  nos  obligations  mi- 
«  litaires  envers  la  patrie  en  danger  restent  les 
«  mêmes.  Continuons  donc  à  la  servir  avec  le 
«  même  dévouement  et  la  même  énergie,  en  dé- 
«  fendant  son  territoire  contre  l'étranger,  l'ordre 
«  social  contre  les  mauvaises  passions.  » 

a  Ne  pensez-vous  pas  que  ces  allusions  à  l'ordre 

sone;er  à  un  dernier  effort,  au  lieu  d'utiliser  la  discipline  et 
le  dévouement  de  cette  armée  que  le  général  de  Ladmirault 
qualifie  encore  d'admirable  dans  une  dépêche  au  comman- 
dant en  chef,  il  déclare  que  la  question  militaire  est  jii'jée  ; 
il  le  déclare  à  l'ennemi  lui-môme,  et  il  demande  à  cet  en- 
nemi de  lui  permettre  de  faire  servir  l'armée  de  Metz  au 
rétablissement  de  l'ordre.  En  vérité,  on  ne  sait  si  l'on  ne 
rêve  point  en  lisant  de  pareilles  choses,  et  on  se  demande 
ce  que  pensait  le  maréchal  Bazaine  des  loyaux  soldats  de 
Borny  et  de  Gravelotte  ?  Cette  seule  note  de  Bazaine  suffi- 
rait à  empêcher  que  je  l'absolve. 

Quelle  aberration  du  sens  moral  et  de  la  conscience  ?  Et 
pourtant,  ce  général  avait,  à  ses  côtés,  deux  conseils  vrai- 
ment intelligents,  patriotiques,  braves  et  honnêtes,  ceux  de 
ses  deux  neveux,  jeunes,  généreux  et  solides  officiers  qui 
devaient  terriblement  soutïrir  à  voir-,  chaque  jour,  le  com- 
mandant en  chef  s'enfoncer  plus  avant  dans  un  rôle  où  il 
allait  rencontrer  le  jugement  de  son  pays  et,  après  le  pou- 
voir,  le  conseil  de  guerre. 
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social  étaient  inopportunes?  Ne  craigniez-vous  pas 
que  cette  plirase  n'aiïaiblît  l'effet  des  nobles  pa- 
roles qui  la  précèdent  ou  ne  jetât  quelque  trouble 
dans  l'esprit  des  généraux,  des  officiers  et  dos  sol- 
dats? Ne  pensiez-vous  pas  que  la  défense  contre 
l'étranger  était  la  seule  idée  à  émettre? 
-  <i  ^.  —  Non,  j'ai  cru  utile  de  perler  ainsi. 

(I  D.  —  Pourtant  l'ordre  social  n'était  pas  me- 
nacé, et  il  y  avait  400,000  Prussiens  en  France  ! 

«  li.  — La  révolution  du  -4  septembre  était  déjà, 
une  menace  pour  l'ordre  social.  Je  le  sentais  par  ce 
que  nous  entendions  à  Metz. 

«Z>.— L'idée  de  cette  phrasene  vous  a-t-elle  pas 
été  donnée  par  M.  Debains,  secrétaire  d'ambassade, 
qui  avait  séjourné  pendant  quelques  heures  au 
milieu  des  Prussiens? 

a  R.  — Peut-être,  mais  je  n'attache  pas  d'impor- 
tance à  la  note  de  M.  Debains. 

V.  D.  —  Elle  était  contradictoire  avec  les  jour- 
naux français,  et,  à  cause  de  cela,  ne  vous  êtes- 
vous  pas  adressé? au  prince  Frédéric-Charles  pour 
avoir  des  nouvelles  exactes? 

«  R.  —  Je  me  suis  adressé  àlui  très-loyalement  ; 
mais  je  n'ai  pas  conservé  cette  lettre  ou  plutôt 
cette  note. 

«  D.  — Était-ce  la  première  communication  que 
vous  aviez  avec  l'ennemi  ? 

«  //.  —  Oui,  monsieur  le  président. 

«  D.  —  Pensez-vous  que  cette  démarche,  con- 
traire au  règlement,  fût  opportune? 

«  R.  — Oui,  car  par  suite  des  changements  poli- 
tiques ma  position  était  changée. 

a  D. — Ne  pensiez-vous  pas  que  l'ennemi  pré- 
sentait les  faits  d'une  manière  avantageuse  aux 
desseins  de  son  gouvernement  et  aux  intérêts  de 
son  armée  ? 

(i  R.  —  Dans  ces  sortes  de  clioses,  on  en  prend 
et  on  en  laisse  ;  le  prince  m'a  envoyé  loyalement, 
du  reste,  des  fragments  de  journaux. 

«  D.  —  Vous  n'avez  reçu  que  le  17  la  réponse  du 
prince;  n'avez-vous  pas  pensé  qu'il  avait  pu  et 
mémo  dû  demander  des  instructions  ù  son  gou\er- 
nemoiit? 

«  //.  — Non,  je  n'ai  pas  eu  cette  idée. 

« />.  —  N'avoz-vous  pas  échangé  d'autres  coui- 
municutiuns  avec  l'ennomi  entre  lo  18  et  le  il  sep- 
tembre? 

«^  R- — Je  no  me  souviens  pas,  sinon  au  sujet 
d'un  laissez  passer  pour  la  veuve  d'un  olficier...  » 

Quant  à  Vintriyiw  Régnier,  le  maréchal  acceptait 
à  peu  de  chose  près  lo  récit  qu'en  a  fait  lo  général 
rapporteur.  Il  n'avait  vu  aucun  inconvénient  au 
voyage  du  général  Bourbaki.  Il  voulait  savoir,  dans 
l'intérêt  du  pays,  si  l'impératrice  avait  qualité  pour 
traiter,  et  il  a  toujours  cru  au  retour  de  Bourbaki, 
pensant  qu'il  y  avait  entente  entre  l'impératrice  et 
les  Prussiens  pour  un  armistice. 


Dans  l'interrogatoire  relatif  <i  la  septième  à\\  i- 
sion  [Communications  avec  le  gouvernement  de  la 
Défense  nationale),  l'accusé  déclarait  que  pour  lui 
le  gouvernement  légal  était  celui  de  la  Régence, 
que  celui  de  la  Défense  nationale  n'existait  jias  ù  ses 
yeux. 

« />.  —  Croyiez-vous  que  la  situation  fût  telle  que 
vous  eussiez  le  droit  de  traiter  avec  l'ennemi?  de- 
mandait le  président. 

<i.R.  — J'ai  cru  que  j'avais  ce  droit  étant  sans  re- 
lations avec  le  gouvernement  légal,  comme  avec, 
celui  de  la  Défense.  Je  me  suis  cru  libre,  me  regar- 
dant comme  chef  d'armée  et  non  comme  comman- 
dant de  place. 

«Z).  —  Vous  pensiez  avoir  ce  droit  comme  chef 
d'armée  ;  je  ne  dis  pas  comme  commandant  de 
place,  quoique  la  défense  de  Metz  n'eût  point  été 
au-dessous  d'un  maréchal  de  France,  comme  d'ail- 
leurs le  prouve  l'histoire  ! 

<i/?. — Masituation  était  sans  exemple  :  jen'avais 
plus  de  gouvernement;  j'étais  mon  propre  gouver- 
nement à  moi-même  et  ne  relevais  que  de  ma  con- 
science. 

«  D.  —  L'idée  de  traiter  vous  faisait  donc  oublier 
vos  devoirs  militaires? 

(1  R.  —  J'admets  que  les  devoirs  militaires  sont 
stricls  quand  on  est  en  présence  d'un  gouverne- 
ment légal,  mais  non  quand  on  est  en  face  d'un 
gouvernement  insurrectionnel.  Je  n'admets  pas  cela. 

«  D.  —  LA   FRANCE  EXISTAIT   TOUJOURS  !  )) 

Ces  mots  énergiques  et  qui  demeurent  la  parole 
capitale  du  procès,  provoquèrent  une  émotion  pro- 
fonde dans  l'auditoire. 

Le  maréchal  déclarait  que  ce  qu'il  poursuivait 
en  négociant  .avec  l'ennemi,  c'était  un  armistice 
général  entre  la  France  et  la  Prusse.  S'il  n'avait 
pas  entretenu  le  conseil  de  guerre  du  30  octobre 
des  négociations  entreprises,  c'est  qu'il  n'avait  ja- 
mais pris  lo  négociateur  Régnier  au  sérieux. 

Enfin  le  président  faisait  observer  au  maréchal 
que  s'il  tenait  à  garder  pour  lui  et  pour  son  armée 
lo  serment  de  fidélité  prêté  à  l'empereur,  il  ne  de- 
vait pas  moins  tenir  à  garder  le  serment  prêté  aux 
lois  du  pays,  lequel  se  trouve  implicitement  con- 
tenu dans  la  formule  :  «  Je  jure  obéissance  ù  la  Con- 
stitution. »  Or,  nos  lois  ne  connaissent  que  les  ca- 
pitulations de  places,  et  non  les  capitulations 
d'armée...  Elles  n'admettent  pas,  en  tout  cas  ne 
prévoient  pas  de  négociations  du  genre  de  celles 
dont  il  est  question.  Le  maréchal  répondait  de  nou- 
veau, et  sans  autre  émotion  ou  remords,  qu'il 
avait  jugé  que  les  circonstances  étaient  i^xception- 
n  elles. 

Ce  long  interrogatoire,  commencé  à  l'audiepce 
du  13,  était  terminé  dans  celle  du  18  parles  ques- 
tions relatives  à  la  neuvième  division  (capitula- 
tion). 
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L'accusé  accepte  pour  lui  seul  la  responsabilité 
de  la  capitulation. 

« —  N'avez-vous  pas  songé  à  démanteler  les  rem- 
parts de  Metz?  lui  demandait  le  président. 

«  —  J'en  ai  parlé  au  général  ColTinières  ;  mais 
cela  eût  été  trop  long,  et  d'ailleurs  l'ennemi  s'en 
serait  vengé. 

«  —  Quelle  rigueur  ?zoMi)e//e  pouviez-vous  donc 
attendre? 

A  cette  question  posée  trois  fois  par  le  ducd'Au- 
male,  le  maréchal  répondait  enfin  que  «  la  ville 
•pouvait  être  mise  à  sac.  » 

L'épisode  lugubre  des  drapeaux,  celui  que  l'ar- 
mée française  n'oubliera  jamais,  venait  clore  l'in- 
terrogatoire. 

(I  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  à  un  soldat  tel  que 
vous,  dit  le  présidentaumaréchal,  ce  qu'est  le  dra- 
peau pour  l'armée  française  ;  je  n'ai  pas  besoin  de 
vous  rappeler  que  nulle  armée  n'a  plus  vaillam- 
ment défendu  son  drapeau  que  celle  que  vous  aviez 
l'honneur  de  commander;  que,  dans  les  batailles 
sanglantes  qu'elle  a  livrées,  elle  en  a  pris  un  à 
l'ennemi  et  n'en  a  pas  perdu  un  seul.  Les  questions 


que  je  vais  vous  poser  ont  pour  but  de  savoir  ce  que 
vous  avez  fait,  ce  que  vous  auriez  pu  faire  pour 
empêcher  ces  glorieux  emblèmes  de  tomber  entre 
les  mains  de  l'ennemi. 

a  Vous  avez,  le  26,  dans  le  Conseil,  donné 
l'ordre  de  porter  les  drapeaux  à  l'arsenal  pour  y 
être  brûlés  ?  n 

L'accusé  répondait  qu'il  avait  donné,  dans  la 
dernière  réunion  des  généraux,  un  ordre  verbal 
d'incinération  que  tout  le  monde  devait  avoir  en- 
tendu, et  qu'il  jugeait  suffisant.  Les  retards  appor- 
tés dans  l'exécution  de  cet  ordre  provenaient  de 
malentendus. 

Le  président  fait  remarquer,  en  terminant,  qu'au- 
cune des  prescriptions  contenues  dans  les  règle- 
ments militaires  sur  le  cas  des  capitulations  n'a  été 
observée. 

Après  quelques  questions  adressées  par  le  géné- 
ral Pourcet,  commissaire  du  gouvernement,  à  l'ac- 
cusé, celui-ci  donne  lecture  de  deux  lettres  bien- 
veillantes que  lui  a  écrites  Napoléon  111  de  Wil- 
hemshœhe  et  d'Angleterre. 

«Je  cite  cela,  dit-il,  pour  montrer  que  l'empereur 
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a  toujours  eu  confiance  en  moi  et  que  je  n'ai  pas 
trompé  sa  confiance.  » 

Dans  le  nombre  considérable  des  témoins  qu'on 
vit  défiler  devant  la  barre  du  conseil  de  guerre  ', 
citons,  parmi  les  plus  dignes  de  la  reconnaissance 
publique,  les  plus  humbles  et  les  moins  chargés 
d'honneurs. 

M.  BRAiDY,  garde  forestier,  qui  est  allé  de  Verdun 
à  Metz  et  de  Metz  à  Verdun.  Il  a  remis  une  dé- 
pêche le  18  au  soir  au  maréchal  Bazaine,  et  a  rap- 
porté la  réponse  à  Verdun. 

M.  FISSABRE,  garde  forestier,  escortait  le  témoin 
Braidy. 

M.  SCALABRINO,  garde  forestier,  parti  de  Verdun, 
a  remis  une  dépêche  au  maréchal  Bazainf,  à 
Metz,  le  18. 

Ces  braves  gens,  après  avorr  traversé  les 
lignes  ennemies  pour  accomplir  un  devoir  de  pa- 
triotisme, racontaient  simplement,  naïvement,  leur 
odyssée,  au  tribunal  qui  les  rappelait  tous  les  trois 
à  la  barre  après  leur  déposition,  et  alors  le  duc 
d'Aumale,  se  faisant  l'interprète  du  sentiment  pu- 
blic, les  félicitait  sur  leur  dévouement. 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  vousavais  prié  de  ne  pas 
vous  éloigner,  parce  que  je  ne  savais  pas  si  je  n'au- 
rais pas  encore  besoin  de  votre  témoignage.  Au- 
jourd'hui, avant  de  vous  autoriser  à  vous  retiier, 
j'ai  tenu  à  vous  exprimer,  tant  en  mon  nom  qu'en 
celui  des  généraux  qui  m'entourent,  les  sentiments 
que  nous  avons  éprouvés  en  vous  entendant  expo- 
ser votre  belle  conduite  avec  tant  de  simplicité  et 
tant  de  modestie.  Vous  êtes  d'autant  plus  dignes 
d'éloges,  que  vous  ne  paraissez  pas  savoir  que 
vous  les  avez  mérités.  Le  conseil  vous  adresse  ses 
félicitations  ;  vous  pouvez  vous  retirer.  » 

L'auditoire  retenait  à  grand'pcine  ses  bravos,  et 
ces  modestes  héros  quittaient  la  salle  d'audience 
au  milieu  de  l'émotion  générale. 

En  revanche,  la  déposition  de  M.  le  colonel  Stof- 
fol  devait  donner  lieu  à  un  déplorable  incident. 
Comme  on  lui  demandait  compte  de  la  dépêche  du 
2(1,  qui,  adressée  au  maréchal  de  Mac-Mahon  par 
le  canal  des  délégués,  a  disparu. 

((  Je  n'ai  reçu  aucune  dépêche  télégraphique  des 
agents,  répondit  l'ancien  candidat  conservateur  de 
la  coalition,  excepté  une  seule  prévenant  qu'ils  ne 
pouvaient  rien  faire.  »  Donc,  négation  absolue  de 
l'arrivée  du  22. 

<i  Quant  les  agents  mêmes  sont  arrivés  à  Rellie!, 


'  Citons,  parmi  tes  principaux  Wnioius  qui  furent  enten- 
dus au  cours  des  débats  :  les  maréchaux  Canrobert  et  Le- 
bcpuf;  les  généraux  Jarras,  I-ebrun,  Soleillc,  Coffinièros,  de 
Palikao,  do  Ladniirault,  BoVor,  Bourbaki,  Fi-ossard,  etc.;  les 
colonels  Lewal,  d'Andlau,  d'Abzac,  de  Villcnolsy,  Vassc  de 
Saint-Ouen  ;  les  lieutenants-colonels  Fay,  Mapiian  :  les  com- 
mandants de  Beaumont,  Turnier;  le  eàpitaiiic  YungîTin- 
tendant-général  Wolf;  MM.  Jides  Favro,  de  Kératry, 
Eoulicr,  Schneider,  Tachard.  Benoit,  Ilulme,  etc,  etc. 


ils  m'ont  bien  remis  un  paquet  de  lettres,  mais  je 
ne  les  ai  pas  regardées,  le  retour  des  agents  n'ayant 
pour  moi  aucune  importance,  puisqu'ils  avaient 
manqué  leur  mission.  »  Cela  est  l'excuse  de  la 
perte  de  l'original. 

Il  attaquait  ensuite  violemment,  h  la  fin  de  sa 

déposition,  le  général  rapporteur,  M.  de  Rivière. 

«  Je  partage  à  son  sujet  l'opinion  de  toute  l'ar- 

méC;  je  n'ai  pour  lui  que  du  mépris  ou  du  dédain, 

s'écriai'-il.  )) 

Le  président  lui  retirait  la  parole  et  l'invitait  à  se 
retirer  dans  la  salle  des  témoins.  Puis,  à  la  reprise 
de  l'audience,  le  colonel  Stofl'el  et  ait  rappelé. 

«  Colonel  StofTel,  dit  alors  le  président,  au  mo- 
ment où  je  cherchais  h  vous  retirer  la  parole,  plu- 
sieurs membres  du  Conseil  ont  cru  entendre  sortir 
de  votre  bouche  des  paroles  que  je  vais  vous  répé- 
ter. » 

Et  le  président  répète  les  paroles  que  nous  ve- 
nons de  citer, 

«  Colonel  StofTel,  je  vous  demande  si  vous  avez 
prononcé  ces  paroles  ;  et  si,  les  ayant  prononcées, 
vous  les  rétractez  ou  voulez  les  expliquer...  » 
«  —  Je  les  ai  prononcées.  Je  les  maintiens.  » 
En  vain  le  président  et  M  Lachaud  l'cngageaicnt- 
ils  à  se  rétracter. 

«  —  A  quoi  celameservirait-il  ?  Je  ne  veux  pas 
commettre  un  enfantillage.» 

Le  ducd'Auraale  dictait  alors  au  greffier  un  pro- 
cès-verbal de  l'incident,  procès-verbal  qui  n'était 
que  la  préface  de  la  citation  de  M.  Stoffel  devant 
un  tribunal,  pour  outrage  à  un  magistrat  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  '. 

Le  général  Coefikières,  commandant  de  la  place 
de  Metz,  arguait,  pour  couvrir  sa  responsabilité,  du 
peu  d'importance  de  son  commandement.  Il  dé- 
clare n'a  7oir  jamais  eu  connaissance  des  rapports 
établis  par  dépêches  entre  Mac-Mahon  et  Bazaine. 

>  Le  colonel  StoScl  .avait  adressé  la  lettre  suivante  au  llien 
public  : 

a  Pai'is,  10  octobre. 
«  Monsieur  le  directeur, 

«  Le  Bien  puhlic  et  plusieurs  autres  journaux  apprécient 
le  passage  du  rapport  du  général  de  Rivière  où  je  suis  ac- 
cusé d'avoii'  détourné  une  dépêche. 

a  Plein  de  respect  pour  le  conseil  de  guerre  chargé  de 
juger  le  maréchal  liazaine,  je  m'abstiendrai  de  toute  polé' 
mique  avec  les  journaux  et,  pour  m'expliquer,  j'attendrai 
l'heure  de  compaïaSfre  devantle  con.seil, 

«  Pour  le  moment,  je  me  borne  à  déclarer  que  nul  n'a  le 
droit  de  j  uger  ma  conduite  avant  de  connaître  ma  déposition. 
Ma  loyauté  et  ma  parole  de  soldat  .sont  au-dessus  de  toute 
atteinte. 

«  Je  m'explique  difficilement,  mousieui'  le  rédacteur,  com- 
ment, à  ce  propos,  vous  m'attaqne!!  sur  le  terrain  politique. 
Je  suis,  comme  vous,  l'ennemi  déclaré  de  tonte  anarchie  ; 
j'ai  servi  mon  pays  pendant  trente-cinq  ans  sous  le  drapeau 
de  Marengo  et  de  Friedland,  et  lors  des  élections  de  Paris, 
an  mois  de  mai  dernier,  j'ai  mis  mon  nom  au  service  de  la 
cause  de  l'ordre. 

«  Aujourd'hui  qu'une  fr.action  de  la  Chambre  tente,  par 
une  intrigue  coupable,  d'imposer  à  la  France  une  restaum* 
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Cependant  quelle  attitude  gardaient  devant  le 
tribunal, — c'est-à-dire  devant  la  France,  —  les 
généraux  de  l'armée  du  Rhin,  victimes  ou  collabo- 
rateurs de  Bazainc  ? 

Les  chefs  de  corps  qui  assistaient  aux  conseils  de 
guerre,  à  Metz,  déposant  sur  la  conférence  tenue 
le  26  à  Grimont,  s'accordaient  tous  pour  déclarer 
que  le  maréchal  n'avait  pas  soufflé  mot  de  l'armée 
de  Ghâlons,  non  plus  que  de  la  lettre  du  général 
Soleille,  en  date  du  22,  annonçant  le  bon  état  des 
munitions  et  des  approvisionnements. 

Lp  maréchal  oanrobebt  détaillait  même  avec 
énergie  tous  les  engagements  auxquels  il  avait  pris 
part. 

(I  Je  m'opposai,  dit-il,  formellement,  le  26,  à  ce 
que  l'armée  restât  inerte  :  «  Frappons  de  tous  cô- 
«  tés,  m'écriai-je,  donnons  des  coups  de  poing 
«  partout  et  sans  repos  !  » 

«  Quant  à  l'existence  de  l'armée  de  Mac-Mahon, 
pour  lui,  «  c'était  un  mythe  I  n  11  ajoutait  d'un  ton 
fougueux  :  «  Si,  à  Grimont,  nous  avions  su  que 
(i.  Mac-Mahon  venait,  nous  n'aurions  pas  fait  le 
«  calcul  des  cartouches,  ni  des  gargousses  ;  nous 
(1  serions  partis  sur  l'heure  !  » 

«  Jamais,  dit-il  encore,  l'armée  de  Metz  n'a 
«  perdu  un  drapeau,  ni  un  canon  ;  on  les  a  tous  li- 
a  vrés  plus  tard  le  crayon  et  le  calepin  à  la  main.» 

Le  maréchal  lebœuf,  les  généraux  de  ladmi- 
HAULT  et  FROSSARD,  déposaient  dans  le  même  sens, 
quoique  avec  moins  d'énergie. 

Un  grand  nombre  d'officiers  d'artillerie  et  de  gé- 
nie affirmaient,  avec  des  variations  dans  la  forme, 
que  la  place  de  Metz  aurait  pu  tenir  longtemps  et 
opposer  une  résistance  très-sérieuse.  A  la  date  du 
14  août,  l'arsenal  de  Metz  renfermait,  au  dire  de 
M.  le  commandant  vasse,  118,000  coups  de  canon, 
60,000  coups  de  canon  à  balles,  et  plus  de  3  mil- 
lions de  cartouches.  Les  batailles  des  14,  16  et  18 
août  avaient  bien  un  peu  entamé  ces  approvisionne- 
ments considérables,  «  mais,  le  29  août,  dit  le  té- 
moin, la  situation  était  très-rassurante.  » 

M.  CHAMPIGNBULLES,  un  Messln,  pressait  à  di- 

tion  monarchique,  j 'estime  que  la  grandeur  du  péril  exige 
tous  les  concoui's  et  toutes  les  alliances,  et  que  le  devoir  de 
tous  les  patriotes  est  de  s'unir  pour  défendre  la  souverai- 
neté nationale. 

a.  Veuillez  agréer,  monsieur  le  directeur,  l'assurance  de 
ma  considération  distinguée. 

(t  COLOXEL  BARON  STOFFEL.  » 

Le  eolonel  Stoffel  comparut  le  13  novembre  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Versailles,  assisté  de  M«  Lachaud. 

Le  tribunal  rendit  le  jugement  suivant  ; 

«  Le  tribunal  : 

«  Attendu  qu'il  existe  des  circonstances  atténuantes  dans 
la  cause  ;  que  le  colonel  Stoffel,  voyant  sa  i-esponsabilité 
personnelle  engagée,  a  éprouvé  une  surexcitation  qui  a  pu 
ne  pas  lui  laisser  toute  sa  liberté  d'esprit,  que  d'ailleurs  il  a 
apporté  des  excuses  à  l'audience,  le  condamne  à  trois  mois 
d'emprisonnement.  y> 

(La  peine  édictée  par  l'article  222  du  Code  pénal  était 
de  2  à  5  ans  de  prison.) 


verses  reprises  le  maréchal  Bazaine  de  sortir  de 
son  inaction.  «  Soyez  tranquille I  lui  était-il  ré- 
pondu. J'ai  mon  plan  ;  nous  sortirons  par  In  lionne 
porto.  1)  Il  offrait  de  faire  fondre  des  projectiles  par 
un  ingénieur  de  ses  amis.  Celui-ci  était  mandé  au- 
près d'un  général,  qu'il  croit  bien  être  le  général 
Soleille  : 

«  —  J'ai  reçu  vos  offres,  lui  dit  celui-ci,  je  loue 
votre  sentiment,  mais  croyez-moi,  c'est  bien  diffi- 
cile d'entreprendre  ce  travail  ;  (7  faut  sortir  de 
V  Ecole  polytechnique  pour  fonilre  roncenahlement  un 
projectile  de  guerre,  n 

La  réponse  est  malheureusement  textuelle.  L'in- 
génieur insistait,  objectait  qu'il  était  sorti  des  pre- 
miers de  l'Ecole  centrale,  qu'il  savait  son  affaire, 
que  la  cour  était  pleine  de  boulets  fondus  par  lui. 

« — Ta...  ta...  ta...  reprenaitle général,  vous  ne 
m'ôterez  pas  ça  de  là,  «  et  il  répétait  sa  phrase  caba- 
listique sur  l'École  polytechnique. 

M.  Champigneulles  a  vu  transporter  dans  le  fort 
de  Plappeville  soixante-dix-sept  tonneaux  de  lard. 
Depuis  quinze  jours,  on  en  transportait,  lui  a  as- 
suré un  camionneur,  et  «  les  casemates  du  fort  en 
étaient  bourrées,  Ijourrées,  bourrées...  » 

Et  ces  vivres  n'étaient  pas  distribués  !  Les  ordon- 
nances du  commandant  du  fort  mangeaient  du  son 
délayé  dans  l'eau.  Le  jour  de  la  capitulation,  le  té- 
moin avait  pu  voir  tous  ces  vivres  intacts. 

«  Les  Prussiens,  déolare-t-il,  ont  vendu  très- 
longtemps  de  ce  lard  aux  habitants,  par  lots  de  7 
à  800  francs,  à  60  centimes  le  kilogramme  !  » 

Le  général  de  lavauooupet  terminait  sa  dépo- 
sition attristée  par  cette  phrase  significative  : 

—  «J'ai  lu  et  étudié  pendant  tout  mon  séjour  à 
Meiz  les  règlements  du  service  des  places  en  cam- 
pagne :  je  dirai  très-hautement  qu'ils  n'ont  pas  été 
observés.  » 

Deux  patriotes  messins,  deux  anciens  membres 
du  conseil  municipal  de  Metz,  — jadis  Metz  l'in- 
violée,—  MM.  Prost  et  Bouteiller  ',  ont  assisté 
à  toutes  les  péripéties  du  drame  sinistre.  Ils  ve- 
naient témoigner  des  efforts  impuissants  del'auto- 
rité  civile,  de  l'énergie  de  la  population.  Leurs  pa- 
roles étaient  coupées  par  des  sanglots. 

a  —  Nous  ne  voulons  pas  être  la  rançon  de  la 
paix!...  »  disaient  les  habitants  dans  une  adresse 
011  ils  demandaient  que  l'armée  sorte.  «  Parole 
presque  prophétique,  ajoute  l'honorable  M.  Piosf, 
car  nous  sommes  la  rançon  de  la  paix  !...  » 

La  voix  manquait  au  témoin,  tant  son  émotion 
était  vive.  Un  frissonnement  courait  dans  toutl'au- 
ditoire.  Le  maréchal  Bazaine  demeurait  impas- 
sible. 

—  "  On  pouvait  font  nous  prendre,  s'écriait 
M.'Bouteiller,le  pain  de  nos  tables,  le  plomb  de  nos 

'  M.  Bouteillier  vient  d"t*tre  expulsé  de  Jletz  par  l'auto 
rlté  prussienne  (avril  187!), 
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toitures  ;  on  pouvait  tout  détruire,  pourvu  que  le 
drapeau  français  flottât  sur  nos  murs  !  » 

Enfin,  on  tenta  un  dernier  effort  près  de  l'armée, 
sans  aboutir,  hélas  !  —  «  Eux,  dit  en  finissant  le 
témoin,  n'avaient  qu'une  captivité  temporaire  à 
souffrir,  après  quoi  ils  se  retrouvaient  encore  à 
l'armée  française,  tandis  que  nous,  nous  sentions 
Lien  que...  » 

Et,  comme  IM.  Prost,  M.  Bouteiller  doit  s'arrêter 
court,  suffoqué  qu'il  est  par  les  larmes. 

M.  BEUDIN,  un  ancien  conseiller  municipal  de 
Metz,  déposait  avec  une  effervescence  qu'il  ne  pou- 
vait maîtriser. 

«  —  11  faut  que  je  dise  tout  ce  que  j"ai  sur  le 
cœur  !  »  s'écriait-il. 

Et  il  faisait  un  tableau  saisissant  des  ressources 
dont  disposait  la  cité  messine. 

M.  MAGUIN,  ancien  président  du  Comice  agricole  de 
Metz,  avait  reçu  en  plein  Tisage  ces  paroles  du  gé- 
néral Coffinières  : 

(c  —  Ah!  ça,  mais  vous  avez  donc  du  patriotisme, 
vous  ?  » 

Un  négociant,  M.  Vilgrain,  proposait  au  niaré- 
chall'aide  du  commerce  messin.  Ses  offres  étaient 
toujours  repoussées  ironiquement.  Au  souvenir  de 
ces  temps  douloureux,  M.  Yilgrain  perdait  son  sang- 
froid,  et  frappant  de  la  main  sur  la  barre,  il  disait 
d'une  voix  forte,  au  milieu  de  l'émotion  générale: 

,)  —  Nous  avons  été  malheureux,  maisni  l'armée, 
ni  nous,  ne  sommes  coupables.  Si  nous  apprenons 
à  nos  enfants  à  maudire  certain  nom,  nous  n'au- 
rons jamais  que  des  bénédictions  pour  l'armée  de 
Metz,  qui  était  une  noble  et  loyale  armée.  Il  ne  lui 
manquait  qu'un  chef  digne  d'elle;  si  elle  l'avait  eu, 
Jletz  ne  subirait  pas  aujourd'hui  l'humiliation  dont 
elle  souffre.  » 

Arrivons  à  l'épisode  le  plus  triste,  le  plus  hon- 
teux peut-être,  la  livraison  des  drapeaux.  Le  géné- 
ral Jarras  avait  discuté  les  clauses  de  la  capitula- 
tion avec  les  généraux  allemands.  Les  Allemands 
exigeaient  la  remise  de  Metz  et  du  matériel  de 
guerre,  des  drapeaux,  etc. 

C'est  alors  que,  sur  l'interpellation  du  général 
Desvaux,  le  maréchal  donnait  l'ordre  au  général 
Soleille  de  faire  porter  tous  les  drapeaux  à  l'arse- 
nal, pour  y  être  brûlés. 

Le  général  Soleille  rédigea  le  soir  même  une 
circulaire  qu'il  fit  parvenir  à  tous  les  chefs  de 
corps  et  dans  laquelle  il  leur  enjoignait,  sur  l'ordre 
du  maréchal,  de  faire  porter  tous  les  drapeaux  de 
leurs  régiments  à  l'arsenal.  11  n'était  pas  fait  men- 
tion de  l'incinération  dans  cette  circulaire. 

Les  gènénxux  u  firent  le  mort,  »  pour  se  servir 
de  l'expression  du  maréchal  Canrobert.  Le  maré- 
chal Bazaine  signa  lui-même  un  nouvel  ordre  qui 
portait  cette  fois,  la  mention  :  pour  y  être  brûlés. 

La  plupart  des  généraux  obéirent  alors,  con- 


vaincus au  conseil  du  28,  que  leurs  étendards 
avaient  été  brûlés  dans  la  nuit^ou  dans  la  matinée. 
11  n'en  était  rien.  Le  retard  apporté  à  l'exécu- 
tion de  l'ordre  tronqué  du  général  Soleille  enga- 
geait le  maréchal  et  le  liait  vis-à-vis  de  l'ennemi. 

CASROBEET,  FROSSARD,  LEBŒUF,  DESVAUÏ,  étaient 

au  tribunal,  émus  jusqu'aux  larmes  en  racontant  ce 
lugubre  épisode  de  la  capitulation. 

C'est  à  onze  heures,  le  Z~  octobre,  que  le  géné- 
ral Soleille  fit  rédiger  deux  circulaires,  l'une  pour 
les  commandants  de  corps,  les  informant  qu'ils 
auraient  à  faire  transporter  leurs  drapeaux  à  l'ar- 
senal pour  y  être  brûlés  ;  l'autre,  pour  le  directeur 
de  l'arsenal,  M.  le  colonel  de  Girels,  lui  donnant 
l'ordre  de  garder  les  drapeaux  qu'il  recevrait,  afin 
qu'ils  fussent  inventoriés  par  une  commission  com- 
posée d'officiers  français  et  allemands. 

Plusieurs  officiers  attestent  qu'ils  ont  copié 
ces  deux  circulaires.  La  première  fut  envoyée 
immédiatement.  Quant  à  la  seconde,  on  ne  la  laissa 
parvenir  à  destination  que  lorsque  les  drapeaux  fu- 
rent réunis  à  l'arsenal.  C'est  le  28  au  matin  seule- 
ment, que  le  directeur  de  l'établissement  reçut 
l'ordre  qui  lui  enjoignait  de  conserver  ces  pré- 
cieux trophées. 

L'ordre  du  27,  contenant  la  prescription  du 
transport  des  drapeaux  à  l'arsenal  pour  y  être  brû- 
lés a  disparu  du  registre  de  correspondance.  Le 
commandant  De  France  le  supprima  sur  l'ordre  du 
général,  qui  lui-même  l'avait  reçu  du  maréchal. 

Le  colonel  degirels,  directeur  de  l'arsenal,  ter- 
minait sa  déposition  sur  cet  épisode  par  les  paroles 
suivantes  : 

«  —  JAMAIS,  dit-il,  ni  verbalement,  ni  par 
écrit,  je  n'ai  reçu  l'ordre  debrùler  les  drapeaux  !  » 

Quant  aux  huit  drapeaux  qu'il  a  fait  brûler, 
c'est  de  son  initiative  privée  qu'il  a  pris  cette  réso- 
lution. 

Tous  les  officiers  n'ont  pas  obéi  à  l'ordre  hon- 
teux. Li;  généi'al  de  Lavaucoupet,  le  soldat  éner- 
gique qui  demeura  c7-«w/;o«/(e' à  Spickeren,  même 
après  la  perte  de  la  bataille,  soutenant,  avec  sa  di- 
vision, l'effort  de  l'ennemi,  qualifiait  sévèrement 
l'acte  du  maréchal  Bazaine  : 

«M.  le  général  de  lavaucoupet.  Le 27 m'arri va 
un  ordre  du  général  commandant  la  1'  division 
d'envoyer  dans  des  fourgons  mes  drapeaux  à 
l'arsenal.  Je  trouvais  l'ordre  honteux.  Les  dra- 
peaux ne  sortent  jamais  sans  qu'on  leur  rende  les 
honneurs. 

«  Quoi  !  me  dis-je  alors,  voilà  les  drapeaux  qu'on 
envoie  cachés  dans  un  étui,  enfermés  dans  des 
fourgons,  qu'on  envoie  pour  être  brûlés  !  Brûlés 
quand?  comment?  devant  qui?  par  qui?...  Quel 
acte  pour  constater  cette  incinération  ? 

«  Ma  première  pensée  fut  de  répondre  que  je 
n'avais  pas  de  commandement,  pour  me  refuser  à 
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l'exécution  de  l'ordre.  Après  ce  premier  mouve- 
ment de  colère,  je  compris  que  je  ne  pouvais 
abandonner  ces  drapeaux;  je  me  rappelai  que  ces 
drapeaux  étaient  ceux  de  la  division  que  j'avais 
commandée,  que  devant  eux  les  Prussiens  nous 
avaient  assaillis,  que  devant  eux  nos  ennemis 
avaient  lâché  prise  en  laissant  6,600  hommes  hors 
de  combat  ;  que,  plus  tard,  ils  avaient  protégé 
notre  retraite!  Alors  j'arrêtai  ceci  dans  mon 
esprit  : 

«  Non,  ils  n'iront  pas  à  l'arsenal  comme  on  en- 
voie un  vieux  cheval  ù  la  voirie  !...  Ils  seront 
brûlés...  On  me  les  apportera  chez  moi;  je  les 
ferai  brûler  en  présence  de  la  garde  qui  présen- 
tera les  armes,  en  présence  de  l'état-major,  de- 
vant mon  sous-intendant,  qui  dressera  un  procès- 
verbal  ;  on  leur  présentera  les  armes,  et  les  aigles 
seront  brisées  ou  fondues. 

«  A  dix  heures,  le  [lendemain,  les  drapeaux  de- 
vaient m'étre  apportés.  Le  28  au  matin  j'envo3'ai 
un  officier  d'ordonnance  aux  renseignements  à 
l'arsenal.  L'officier  revint  :  «On  ne  les  brûle  pas  les 
«  drapeaux,  j'en  suis  sûr.  » 

«  A  dix  heures  arrivaient  les  drapeaux  avec  les 
détachements  et  les  escortes  ;  alors,  changeant 
d'idée  :  «  Allez  à  l'arsenal ,  vous  demanderez 
au  commandant  de  vous  donner  un  reçu  et  de 
brûler  les  drapeaux  devant  vous;  sinon,  ramenez- 
les,  quoi  qu'on  vous  dise  !  Dans  tous  les  cas,  je 
vous  défends  de  les  entrer  dans  la  cour!  » 

a  Ils  revinrent  et  me  dirent,  eux  aussi  :  «  On  ne 
(I  les  brûle  pas  !  «  Je  leur  répondis  :  «Je  ne  ferai  pas 
brûler  les  drapeaux  moi-même  ;  allez  au  fort  Saint- 
Julien,  vous  retirerez  les  drapeaux  du  corbillard, 
de  leur  étui  ;  vous  leur  ferez  rendre  les  honneurs 
et  vous  les  brûlerez.  » 

Et  les  drapeaux  de  sa  division  furent  détruits 
dans  les  forts.  Mais  ici,  il  faut  tout  citer,  et  l'élo- 
quence du  général  de  Lauvaucoupet  égala  l'âpre 
vigueur  d'un  d'Aubigné. 

La  voix  du  général  se  brise  et  il  ajoute  brusque- 
ment pour  secouer  son  émotion  :  ((  L'ordre  fut  exé- 
cuté Plusieursde  mes  camarades  n'ontpas  été  aussi 
heureux  que  moi,  ils  ont  leurs  drapeaux  à  Berlin. 
C'est  que  Ijona  fïde,  ils  avaient  cru  qu'une  fois  à 
l'arsenal,  leurs  étendards  seraient  brûlés  et  non 
point  fourrés  dans  un  magasin  pour  être  ramassés 
postérieurement  avec  de  vieux  débris  de  vieilles 
guêtres. 

«  Oui,  ils  ont  été  à  Berlin,  triste  trophée  pour  le 
vainqueur,  car  s'il  n'y  a  eu  qu'un  drapeau  pris 
sous  Metz,  il  l'a  été  par  nous,  il  a  été  pris  comme 
savent  les  prendre  les  Fiançais,  sous  le  feu  de  la 
mitraille,  il  a  été  pris  à  l'ennemi,  qui  a  toujours 
laissé  plus  de  morts  sur  le  champ  de  bataille  que 
nous  n'avons  eu  à  compter  de  victimes.  » 


A  cesfières  paroles,  toutes  vibrantes  d'une  indi- 
gnation que  le  brave  soldat  n'a  pu  contenir,  la 
salle  éclate  en  bravos  enthousiastes,  et  des  larmes 
coulent  surplus  d'un  visage.  —  Vioe  la  France! 
crie  quelqu'un  au  moment  où  le  général  passe 
devant  le  public  et  regagne  la  salle  des  témoins. 

M.  le  président  laisse  son  libre  cours  à  cette  gé- 
néreuse émotion,  unique  depuis  l'ouverture  des 
débats. 

D'autres  officiers  avaient  .sui\i  re.vciiipk'  tlu 
général  de  Lavaucoupet. 

Le  brave  colonel  Péax,  des  grenadiers  do  la 
garde,  aujourd'hui  colonel  du  lOo'  de  ligne,  vint 
apprendre  à  son  général  qu'il  avait  détruit  son  dra- 
peau. —  «  Vous  avez  bien  fait,  colonel  !  répond  le 
général  Jea^iningros. 

Et  il  fait  détruire  tous  les  étendards  de  sa  divi- 
sion. 

Le  général  LAPASSET  fit  de  même  et  les  drapeaux 
de  son  corps  furent  brûlés  devant  les  officiers. 

L'audition  des  témoins  était  terminée  le  I"  dé- 
cembre, après  quarante-trois  audiences. 

Les  plaidoiries  commencèrent  immédiatement. 

Elles  résumaient  tout  ce  qui  avait  été  dit  au 
cours  du  procès.  M°  Lachaud,    mal  inspiré,    eut 

ridée  d'appeler  au  secours  de  son  client,  —  qui  ? 

le  prince  Frédéric-Charles.  Le  maréchal  de  Riche- 
lieu couvrant  de  sa  protection  l'amiral  Byngaccusé, 
avait  jadis  exaspéré  l'amour-propre  national  an- 
glais. L'attestation  d'un  prince  de  Prusse  en  faveur 
d'un  maréchal  de  France,  produite  si  maladroite- 
ment par  M''  Lachaud,  fit  de  même  pour  nous. 

«  Kn  présence  de  tant  de  bruits  aussi  calomnieux 
qu'absurdes,  s'écriait  l'avocat,  le  défenseur  a 
pensé  qu'il  était  une  voix  qui  devait  être  entendue 
quoiqu'elle  soit  celle  d'un  ennemi. 

«Je  parle  àdes  généraux  qui  savent  qu'il  y  a 
de  l'honneur  partout.  Voici  les  deux  pièces  que  je 
viens  de  recevoir  : 

«  Je  déclare,  par  le  présent  écrit,  que  jamais 
((  durant  le  siège  de  Metz,  monsieur  le  maréchal 
n  Bazaine  n'est  venu  à  mon  quartier-général  de 
«  Borny.  | 

«J'ai  vu  pour  la  première  fois  M.  le  maréchal 
((  Bazaine  après  la  capitulation  de  Metz. 

«  Signé  :  FRÉDÉRIC-CHARLE.S, 

piince  de  Prusse.  » 

«  Voici  le  certificat  délivré  à  la  date  du  6  décem- 
bre dernier  par  le  prince  Frédéric-Charles  : 

«Je  déclare  que  je  professe  une  enfièie  et  pro- 
«  fonde  estime  pour  S.  Ex.  le  maréchal  Bazaine  à 
«  raison  surtout  de  l'énergie  dont  il  a  fait  preuve 
«  pour  soustraire  le  plus  longtemps  possible  l'ar- 
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«  mée  et  la  ville  de  Metz  à  un  sort  qui  pour  moi 
<i  était  nécessaire, 

Berlin,  6  décembre  1873. 

«  FRÉDIÎRIC-CHAELES, 

fcld-maréchal.  u 

«  Quand  un  homme  d'honneur  comme  le  prince 
Frédéric-Chailes  donne  sa  parcle,  qui  donc  ose- 
rait en  douter?  Sachons  estimer  assez  nos  enne- 
mis pour  ne  pas  douter  de  l'honneur.  Ces  lignes 
honorent  autant  celui  à  qui  elles  ont  été  adressées 
que  celui  qui  les  u  écrites  !  » 

La  stupéfaction  de  l'auditoire  dut  montrer  à 
M'  Lachaud  de  quel  étrange  moyen  d'audience  il 
venait  de  faire  usage.  11  ne  défendait  pas  le  ma- 
réchal, il  l'écrasait. 

La  réplique  suprême  du  général  Pourcet,  com- 
missaire du  gouvernement,  résuma  virilement 
cette  cause. 

En  terminant  son  réquisitoire,  commencé  le 
3  décembre  et  qui  occupa  trois  audiences,  le  géné- 
ral Pourcet  avait  dit  : 

(i  J'ai  déroulé  devant  vous  la  longue  série  des 
actes  coupables  du  maréchal. 

o  Ces  entreprises  criminelles  ont  échoué,  le  ma- 
réchal est  tombé  dans  le  piège  de  l'ennemi  qui  a 
su  entretenir  ses  espérances  tant  que  ses  soldats 
pouvaient  encore  combattre  ;  mais  qui  a  jeté  le 
masque,  le  jour  où,  affaiblie  parles  privations  etpar 
la  famine,  l'armée  française  allait  se  trouver  sans 
résistance  à  la  merci  du  vainqueur. 

«  Ainsi  finit,  par  suite  des  calculs  égoïstes  et 
des  coupables  intrigues  de  son  général  en  chef, 
cette  nombreuse  et  vaillante  armée  de  Metz,  qui 
entraîna  dans  son  désastre  les  destinées  de  la 
patrie, 

«  Au  moment  suprême  où  l'ennemi  prenait  pour 
la  première  fois  possession  de  cette  grande  cité  de 
Metz,  cette  patriotique  population  jusqu'alors  dé- 
vouée, patiente,  résignée,  protestait  avec  dignité, 
contre  la  conduite  du  maréchal  :  elle  couronnait 
d'immortelles  et  voilait  la  statue  de  Fabert,  de  cet 
autre  maréchal  qui,  oublieux,  lui,  de  ses  plus  légi- 
times intérêts,  dans  une  situation  extrême,  ven- 
dait son  propre  bien  pour  nourrir  ses  soldats. 
Noble  désintéressement  !  Pourquoi  le  maréchal 
Bazaine  a-t-il  oublié  cette  grande  leçon?  Que  n'a- 
t-il  médité  ces  belles  paroles  du  héros  messin, 
gravées  sur  le  socle  de  sa  statue  : 

«  Si  pour  empêcher  qu'une  place  que  le  roi 
«m'a  confiée  ne  tombât  au  pouvoir  de  l'ennemi 
«  il  fallait  mettre  àla  brèche  ma  personne,  ma  fa- 
«  mille  et  tout  mon  bien,  je  ne  balancerais  pas  un 
«  moment  à  le  faire  !  » 

«  Enfin  le  maréchal  livre  à  l'onnemi  ses  dra- 
peaux. Par  quelle  manœuvre  il  y  parvient,  vous 
le  savez,   il  annonce  une  première  fois,  le  20,  l'or- 


dre de  les  détruire  et  il  ne  le  donne  pas  ;  il  annonce, 
le  27,  un  second  ordre  et  il  ne  le  donne  pas  en- 
core ;  mais  après  quelques  hésitations  l'armée, 
rassurée,  va  se  dessaisir  de  ses  aigles  et  il  les  tien- 
dra enfin  n  l'arsenal  ;  alors  il  tente  près  du  général 
ennemi  une  démarche  ambiguë  qui  n'aboutit  qu'à 
une  humiliation  et  il  cède  aussitôt  à  l'injonction 
hautaine  du  vainqueur  qui  désormais  dédaigne 
tout  ménagement.  —  cinquante-trois  drapeaux 
français  vont  décorer  le  quai  fier- général  allemand; 
quelques  jours  plus  tard  nos  malheureux  compa- 
triotes, conduits  en  captivité,  subissaient  en  pas- 
sant  le  douloureux  spectacle  de  cet  insultant 
triomphe. 

(I  Et  maintenant,  messieurs,  comment  caracté- 
riser cet  acte  inouï,  sans  précédents? 

«  La  loi  qui  signale  comme  une  aggravation  du 
crime  de  capitulation  la  remise  des  armes,  se  fait 
sur  l'abandon  des  drapeaux  et  des  étendards.  Est- 
ce  une  lacune?  Elle  s'expliquerait  à  la  rigueur  ;  le 
législateur  pouvait  ne  pas  prévoir  qu'un  jour  il  se 
rencontrerait  un  général  capable  do  livrer,  d'aussi 
bonne  grâce,  ses  drapeaux  à  l'ennemi  et  d'abais- 
ser ainsi  sa  défaite  comme  à  plaisir, 

«  Mais  l'omission,  grâce  à  Dieu,  n'est  qu'appa- 
rente, et  l'impunité  légale  n'est  pas  acquise  à  un 
tel  mépris  de  tous  les  sentiments  les  plus  délicats 
d'une  nation  restée  fière  dans  ses  désastres. 

«  Qu'est-ce  que  le  drapeau,  messieurs?  Faut-i 
le  redire  encore  après  tant  d'autres  dont  vous  avez 
vu  couler  les  larmes  plus  éloquentes  que  des 
phrases?  A  coup  sûr,  le  drapeau  est  quelque  chose 
qui  leur  tenait  au  cœur  à  ces  hommes  de  forte 
trempe  et  de  haut  courage,  puisqu'ils  sufl'oquaient 
au  seul  souvenir  de  ces  heures  d'angoisses,  pen- 
dant lesquelles  une  indigne  intrigue  les  enveloppait 
et  dérobait  à  leur  vigilance  les  trophées  qui  ornent 
aujourd'hui  les  palais  et  les  basiliques  do  Berlin. 
Quelques-uns  vous  l'ont  dit,  ces  drapeaux  couchés 
dans  des  fourgons  et  cachés  à  tous  les  regards, 
c'était,  leur  semblait-il,  comme  un  lambeau  de  leur 
honneur,  comme  une  part  de  leur  âme  qu'on  arra- 
chait, et  ceux  qui  les  escortaient  avaient  l'air  de 
conduire  le  deuil  de  la  patrie  :  c'était  en  effet  le 
deuil  de  sa  gloire  éclipsée,  de  son  bonheur  perdu. 

«  Oui,  le  drapeau  c'est  bien,  ainsi  qu'on  vous  l'a 
dit,  l'image  de  la  France,  c'est  bien  l'image  de  ce 
qu'elle  aime,  admire  et  honore  le  plus,  car  c'est 
remblèmc  du  sacrifice.  Il  parle  à  tous  un  langage 
ferme  et  limpide,  entendu  des  plus  humbles  comme 
des  plus  grands  :  il  faut  le  suivre  tant  qu'il  avance 
et,  s'il  tombe,  le  relever  pour  le  porter  plus  loin  ; 
cela  est  simple  et  cela  suffit. 

«  Ce  drapeau  qu'on  a  pu  livrer  sans  le  ternir,  a 
été  associé  aux  tiiomphes  delà  France  et  à  ses  dé- 
sastres, hélas  !  à  ses  joies  comme  à  ses  souffrances; 
il  a  fliitté  sur  nos  splendeurs  et  nos  ruines,  tou. 
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jours  honoré,  relevant  comme  une  promesse  les 
courages  abattus  dans  les  jours  de  détresse  et  ja- 
lonnant la  route  du  devoir  devant  les  générations 
qui  se  succédaient  à  son  ombre.  Ainsi  liée  à  nos 
destinées,  cette  grande  et  simple  image  de  la  patrie, 
vrai  symbole  de  son  impérissable  grandeur,  nous 
apparaît  si  pleine  de  brûlants  souvenirs  et  d'eni- 
vrantes espérances,  que  l'héroïsme  en  déi)orde  sur 
les  rangs  sans  cesse  renouvelés  de  ceux  qui  se  pres- 
sent autour  d'elle. 

«  C'est  liien  là,  messieurs,  le  drapeau  de  la 
France  dont  toute  l'histoire  se  résume  en  ce  peu  de 
mots  échappés,  dans  un  jour  de  péril  et  d'agitation 
populaire,  à  lame  inspirée  d'un  grand  citoyen  : 

«  Il  a  fait  le  tour  du  monde  avec  nos  libertés  et 
«  nos  gloires,  » 

«  Celui  qu'une  autre  voix  éloquente,  chaleureux 
interprète  de  nos  patriotiques  élans,  appelait  na- 
guère avec  une  émotion  comprise  et  partagée  par 
toute  la  France  :  «  le  drapeau  chéri.  » 

«  Doublement  chéri  en  efïét  :  en  ce  généreux 
pays  que  l'infortune  attache,  il  manquait  seule- 
ment à  ce  drapeau,  pour  défier  l'inconstance,  le 
tout-puissant  prestige  d'un  malheur  immense  et 
immérité.  Un  général  élevé,  sous  ses  auspices,  aux 
plus  hautes  faveurs  de  la  fortune,  lui  préparait  cet 
étrange  et  cruel  destin. 

«  Mais  si  mourir  bravement  et  les  armes  à  la 
main,  pour  le  salut  de  ce  drapeau,  constitue  pour 
chacun  de  nous  le  plus  grand  des  devoirs  et  le  su- 
prême honneur,  il  faut  bien  reconnaître  que,  sacri- 
fier à  des  considérations  personnelles  les  drapeaux 
de  l'armée  qu'on  commande,  les  soustraire  sour- 
noisement, par  une  manœuvre  déloyale,  à  ses  sol- 
dats alfaiblis  et  trompés,  les  déposer  docilement 
et  humblement  aux  pieds  du  vainqueur  et  rehaus- 
ser de  ce  factice  éclat  un  trop  facile  triomphe, 
c'est  descendre  autant  qu'on  peut  descendre  parle 
mépris  du  devoir  et  l'oubli  de  l'honneur. 

«  Or,  la  loi  nous  entretient  et  de  devoir  et  d'hon- 
neur. Vous  la  méditerez,  messieurs,  cette  loi  de 
salut  et  vous  entendrez,  dans  le  recueillement  de 
vos  consciences,  l'inexorable  vo^,u  du  législateur  ! 
Dans  sa  réplique  dernière,  le  10  décembre,  M.  le 
commissaire  du  gouvernement, ajoutait  : 

«  La  France,  après  ses  désastres,  s'est  relevée, 
son  nom  est  sorti  pur  de  cette  épreuve,  et,  après 
trois  ans,  elle  étonne  le  monde  par  la  vigueur  de 
son  patriotisme.  Il  faut  tout  espérer  d'elle  si  l'on 
pratique  la  discipline  ;  s'il  y  a  respect  de  l'autorité 
chez  les  uns  et  responsabilité  chez  les  autres  '. 
«Cette  épreuve  commence.  Dans  quelquesjours. 


'  M.  le  général  Pourcet  avait  cité  dans  son  premier  réqui- 
BÏtoire  ces  paroles  de  Napoléon  !"■,  terribles  pour  Bjzaine 
et  pour  Napoléon  III  ; 

«  Faire  mettre  bas  les  armes  d  une  armée  en  campagne 
(S.  n'est  pas  même  une  capitulation,  disait  Napoléon  /"',  c'est 


cent  quarante  mille  jeunes  gens  sont  appelés  sous 
les  diapeaux  par  la  loi  nouvelle  ;  votre  décision 
fera  entrer  dans  ces  jeunes  cojurs  l'amour  de  la 
patrie,  la  religion  de  l'honneur,  et  cette  triste  his- 
toire ne  s'effacera  plus  de  leur  cœur. 

«  Un  peuple  qui  ne  sait  pas  s'incliner  devant  la 
loi,  s'humiliera  un  jour  devant  un   vainqueur!  d 

Un  silence  ému  succéda  à  ces  nobles  et  graves 
paroles,  et  le  président,  de  sa  voix  claire  : 
.    s— Monsieur  le  maréchal,  dit-il,  avez-vous  quel- 
que chose  à  ajouter?  » 

Le  maréchal  se  lève,  et  de  sa  voix  ordinaire, 
sans  que  l'émotion  se  trahisse  par  le  moindre 
tremblement,  il  prononce  ces  paroles  : 

«  —  Je  portesur  la  poitrine  ces  deux  mots  :  flon- 
nt'ur  et  Patrie.  Jamais  je  n'ai  manqué  à  cette  noble 
devise,  pas  plus  à  Metz  qu'ailleurs,  pendant  les 
quarante-deux  ans  que  j'ai  servi  la  France.  Je  le 
jure  ici  devant  le  Christ. 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  Les  débats  sont  clos,  le  con- 
seil va  délibérer  ;  emmenez  M.  le  maréchal.  » 

Il  est  quatre  heures  quarante  minutes  quand  le 
conseil  entre  en  délibération.  Le  maréchal Bazaine 
quitte  la  salle  accompagné  du  commandant  Thi- 
riet.  Ses  défenseurs  et  le  colonel  Villette  le  sui- 
vent. 

Un  détachement  de  gendarmerie  entre  aussitôt 
dans  la  salle  et  se  range,  l'arme  au  pied,  dans  l'en- 
ceinte du  prétoire. 

Aucun  des  nombreux  spectateurs,  qui,  plus  pres- 
sés que  jamais,  assistent  au  dénoûment  de  ce  grand 
procès  militaire,  n'abandonne  sa  place  durant  la 
suspension.  Des  conversations  ardentes  s'engagent 
sur  tous  les  points  de  la  salle.  A  diverses  reprises, 
M.  le  capitaine  de  Bosredon  rappelle  l'assistance 
au  silence. 

A  huit  heures  un  quart,  on  voit  revenir  MM.  les 
généraux  Guiod  et  Lallemant.  Ce  sont  les  juges 
supplémentaires  qui  sont  rendus  à  la  liberté;  on 
comprend  que  la  délibération  est  terminée.  Un  of- 
ficier vient  chercher  un  Code  militaire  sur  la  table 
du  greffier  :  on  commente  ce  fait. 

Enfin,  à  huit  heures  quarante  minutes,  la  voix 
de  l'officier  de  service  crie  : 

t  Debout,  messieurs,  le  conseil  !  o 

La  garde  porte  les  armes. 

A  la  barre  personne  :  ni  M'  Lachaud,  ni  son  fils. 


«  une  Hsurpation  de  pnttvoir,  une  trahison,  une  Idc/ielé.  Vn 
a.  général  n'a  pas  le  druit  de  traiter  de  son  armée  ;  il  doit 
a  combattre  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  » 

«  Le  Code  s'est  inspiré  de  ces  nobles,  mâles  pensées,  et 
pour  justilier  ses  sévérités,  le  législateur  déclarait  : 

«  Que  le  juge  lui-même  a  besoin  quelquefois  d'avoir  de- 
a  vant  les  yeux  une  règle  invariable  qui  soit  pour  lui  l'image 
«  austère  du  devoir,  afin  d'y  puiser  le  courage  de  remplir  sa 
a  rigoureuse  mission  et  de  ne  pas  céder  A  ces  entraînements 
1  qui,  à  ceitaines  époques,  tendent  ù  amollir  et  i,  énerver 
a.  la  puissance  de  la  loi.  » 
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ni  le  colonel  Villette. — La  partie  de  la  salle  qu'on 
appelait  «la  loge  du  maréchal»  est  vide. 

Les  membres  du  conseil  reprennent  successive- 
ment leurs  places,  M.  le  président  entrant  le  der- 
nier; mais  ils  se  tiennent  debout  et  couverts.  Toute 
l'assistance  est  debout. 

C'est  alors  que,  d'une  voix  grave  et  ferme  et  au 
milieu  d'un  profond  recueillement,  M.  le  président 
prononce  le  jugement. 

Déclaré  coup;ible  à  Vunanùnité  sur  les  quatre, 
questions  posées  au  conseil,  François-Achille  Ba- 
zaine,  maréchal  de  France,  est  condamné  à  la 
peine  de  mort  avec  dégradation  militaire. 

Après  cette  lecture,  II.  le  président  dit  :  «  La 
séance  est  levée.  »  La  foule  se  retire  silencieuse  et 
recueillie,  et,  signe  d'une  rare  émotion,  chacun 
garde  ses  réflexions;  on  n'échange  pas  de  commen- 
taires. 

M.  le  général  Pourcet ,  accompagné  de  M.  le 
commandant  Martin  et  du  greffier  Alla,  se  rend  à 
la  maison  qui  sert  de  prison  au  maréchal,  avec  le 
piquet  de  garde,  et  là  fuit  donner  lecture  au  maré- 
chal du  jugement'. 

La  Gazette  des  Tribunaux  a  longuement  raconté 
les  dramatiques  épisodes  qui  suivirent  cette  con- 
damnation : 

«  Aussitôt  que  le  conseil  se  fut  retiré  dans  la  salle 
de  ses  délibérations,  le  maréchal  se  rendit  dans  un 


'  Voici  le  teste  du  jugement  prouoneé  contre  le  maréchal 
Bazaine  : 

a  Au  nom  du  peuple  frauvais, 

«  Cejourd'hui,  10  décembre  1873,  le  1°''  conseil  de  guerre 
de  la  l'o  division  militaùc,  délibérant  à  huis  clos,  confor- 
mément à  la  loi, 

a  Le  président  du  conseil  a  posé  les  questions  suivantes  : 

«t  1°  Le  marécbal  Bazaine  est-il  coupable  d'avoir,  le 
28  octobre  1870,  à  la  tète  d'une  armée  en  rase  campagne, 
signé  une  capitulation  ? 

•    a  2»  Cette  capitulation  a-t-elle  eu  pour  résultat  de  faire 
poser  les  armes  à  cette  armée  ? 

<r  3»  Le  maréchal  Bazaine  a-t-il  capitulé  sans  avoir  fait 
tout  ce  que  lui  prescrivaient  le  devoir  et  l'honneur? 

a  4"  Le  maréchal  Bazaine  est-d  coupable  d'avoir,  le  28  oc- 
tobre 1870,  capitulé  avec  l'eunemi  et  rendu  la  place  do 
Metz,  dont  il  avait  le  commandement  supérieur,  sans  avoir 
épuisé  tous  les  moyens  de  défense  dont  il  disposait  et  sans 
avoir  fait  tout  ce  que  lui  prescrivaient  le  devoir  et  l'hon- 
neur ? 

«  Les  voix  recueillies  séparément,  en  commençant  par  le 
juj^e  le  moins  en  grade,  le  président  ayant  émis  son  opi- 
nion le  dernier,  le  conseil  déclare  : 

a.  Sur  la  l^"  question  :  Oui,  à  l'unanimité. 

«  Kur  la  2''  question  :  Oui,  à  l'unanimité. 

«  Sur  la  3''  question  :  Oui,  à  l'unanimité. 

«  Sur  la  4''  question  :  Oui,  à  l'unanimité. 

«  Sur  quoi,  et  attendu  les  conclusions  prises  par  le  com- 
missaire spécial  du  gouvernement,  dans  ses  réquisitions,  le 
président  a  lu  le  texte  de  la  loi  et  a  recueilli  de  nouveau  les 
voix  dans  la  forme  indiquée  ci-dessus,  pour  l'application  de 
la  peine  ; 

a  Eu  conséquence,  le  conseil, 

<r  Vu  les  articles  210  et  209  du  Code  do  justice  militaire, 
lesquels  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  210.  Tout  général,  tout  commandant  d'une  troupe 
1  armée  qui  capitule  eu  rase  campagne  est  puni  : 

«  1°  Do  la  peine  de  mort  avec  dégradation  militaire  si  la 


des  salons  précédant  l'escalier  qui  conduit  à  ses 
appartements,  et  connu  sous  le  nom  de  Salon  de 
Boucher,  à  cause  de  quatre  magnifiques  tableaux 
de  ce  peintre  qui  la  décorent.  Il  était  accompagné 
de  M.  le  capitaine  Maud'huy,  spécialement  affecté, 
depuis  son  transférement  à  Trianon -sous-Bois,  à 
la  garde  de  sa  personne,  et  de  M.  le  colonel  Villette, 
son  aide  de  camp  ;  il  n'y  demeura  que  peu  d'in- 
stants et  remonta  bientôt  dans  son  appartement, 
où  divers  membres  de  sa  famille  ne  tardèrent  pas  à 
le  rejoindre. 

(!  Le  maréchal  ne  paraissait  nullement  ému. 

«  Vers  six  heures  et  demie ,  M.  le  capitaine 
Maud'huy  fit  commander  le  peloton  qui  devait, 
suivant  le  vœu  de  la  loi  militaire,  assister  en  armes 
à  la  lecture  du  jugement  du  maréchal.  Il  le  fit  in- 
troduire dans  le  salon  de  Boucher  :  ce  peloton, 
qui  se  composait  de  dix  hommes,  d'un  sergent  et 
d'un  caporal,  appartenant  au  46'"  régiment  de  ligne, 
était  commandé  par  un  lieutenant. 

«  Ce  fut  à  neuf  heures  que  M'  Lachaud  se  pré- 
senta et  frappa  à  la  porte  du  salon,  porte  qui  avait 
été  fermée  à  clef.  M.  le  colonel  Villette,  qui,  plein 
d'anxiété,  épiait  son  arrivée,  lui  demanda,  à  tra- 
vers la  porte,  le  résultat  de  la  délibération  du  con- 
seil :    «  Ouvrez  !  ouvrez  !  »  répondit  le  défenseur. 

«  Le  colonel  ouvrit  et  demanda,  d'une  voix  trem- 
blante :  «Il  est  acquitté?  »  W  Lachaud  lui  apprit 
alors  la  fatale  nouvelle. 

«  M.  le  colonel  Villette,  vivement  et  douloureu- 
sement ému,  se  dirigea  aussitôt  vers  l'escalier  con- 
duisant chez  le  maréchal.  Celui-ci  était  assis  et 
causait  avec  sa  nièce.  A  l'entrée  de  son  aide  de 

«  capitidation  a  ou  pour  résultat  de  faii-e  poser  les  armes  à 
a  sa  troupe,  ou  si,  avant  de  traiter  verbalement  ou  par  écrit, 
et  il  n'a  pas  fait  tout  ce  que  lui  prescrivaient  le  devoir  et 
et  l'honneur; 

a  2»  De  la  destitution  dans  tous  les  autres  cas. 

a  Art.  20U.  Est  puni  de  mort  avec  dégradation  militaire 
«  tout  gouverneiu-  ou  commandant  qui,  mis  en  jugement 
«  après  avis  d'un  conseil  d'enquête,  est  reconnu  coupable 
«  d'avoir  capitulé  avec  l'ennemi  et  rendu  la  place  qui  lui 
(t  était  confiée,  sans  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  dé- 
(S.  fense  dont  il  disposait,  et  sans  avoir  fait  tout  ce  que 
a  prescrivaient  le  devoir  et  l'honneur.  » 

a  Condamne  à.  l'unanimité  François-Achille  Bazaine,  ma- 
réchal de  France,  à  la  peine  de  mort  avec  dégradation  mili- 
taire; 

«  Et  vit  l'article  138  du  Code  de  justice  militaire,  lequel 
est  ainsi  conçu  : 

a  Art.  138.  Si  le  condamné  est  membre  de  l'ordre  national 
a  de  la  Légion  d'honneur  ou  décoré  de  la  médaille  militaire, 
«  le  jugement  décl.are,  dans  les  cas  prévus  par  les  lois,  qu'il 
a  cesse  de  faire  partie  de  la  Légion  d'honneur  ou  d'être 
a  décoré  de  la  médaille  militaire.  J> 

«  Déclare  que  François-Achille  B.izaine  cesse  de  faire 
p.artie  de  la  Légion  d'honneur,  et  d'être  décoré  de  la  mé- 
daille militaire. 

a  Le  condamne,  en  outre,  aux  frais  envers  l'Etat,  en 
vertu  de  l'article  139  du  Code  de  justice  militaire. 

«  Enjoint  au  commissaire  spécial  du  gouvernement  de 
faire  donner  immédiatement,  en  sa  présence,  lecture  du 
présent  jugement  au  condamné,  devant  la  garde  assemblée 
sous  les  armes,  et  de  l'avertir  que  la  loi  lui  donne  vingt- 
quatre  heures  ponr  se  pourvoir  en  révision. 
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camp,  il  se  leva  et  s'approcha  de  lui.  Le  colonel, 
se  penchant  à  son  oreille,  prononça  ces  seuls  mots  : 
«  A  mort  !  »  Le  visage  du  maréchal  ne  laissa  voir 
aucune]6motion,  et  ce  fut  du  ton  le  plus  calme  qu'il 
répondit:  «Que  voulez-vous!  un  procès  politique 
devait  finir  ainsi  I  Autant  vaut  aujourd'hui  que  de- 
main. ))  Puis  se  retournant  vers  sa  nièce  :  «  Je  vous 
disais  donc,  ma  chère  amie...  »  et  il  reprit  sa  con- 
versation là  où  elle  avait  été  interrompue  par  l'en- 
^  trée  de  M.  Villette. 

8  Quelques  minutes  après,  un  sous-officier  se 
présenta  dans  la  pièce  où  la  famille  et  les  amis  du 
condamné  étaient  réunis,  et  annonça  qu'on  atten- 
dait le  maréchal  dans  les  appartements  du  rez-de- 
chaussée  :  «  C'est  bien,  dit  le  maréchal,  je  des- 
cends. ))  Puis,  tendant  la  main  au  sous-officier  : 
n  Allons,  mon  brave,  s'écria-t-il,  embrassons-nous 
(I  et  marchons  !  »  Ils  se  jetèrent  dans  les  bras  l'un 
de  l'autre. 

Tous  sanglotaient  autour  d'eux.  Les  trois  jeunes 
enfants  du  maréchal  Bazaine,  à  qui  leur  âge  ne 
permettait  pas  de  comprendre  tout  ce  qu'il  y 
avait  de  terrible  dans  cette  scène,  pleuraient  ce- 
pendant à  la  vue  de  cette  douleur  et  se  serraient 
contre  leur  mère...  Le  maréchal  Bazaine  descendit, 
précédé  du  sous-officier.  Lui  seul  n'avait  rien  perdu 
de  sa  fermeté,  et  l'on  eût  cru,  à  le  voir  si  calme, 
que  c'était  lui  qui  accompagnait  le  condamné. 

u  11  pénétra  dans  le  salon  dont  nous  avons  parlé. 
La  garde  était  déjà  sous  les  armes.  Vis-à-vis  de  la 
porte  par  laquelle  entrait  le  maréchal,  se  trouvaient 
réunis  M.  le  général  Pourcet,  commissaire  spécial 
du  gouvernement  près  le  premier  conseil  de  guerre; 
M.  le  général  de  Colomb,  son  substitut  ;  M.  le  com- 
mandant Martin,  qui  siégeait  également  au  banc 
du  ministère  public  durant  les  débats;  MM.  les 
greffiers  Alla  et  Castres.  Ils  étaient  séparés  du  con- 
damné par  une  large  table  occupant  le  milieu  de 
la  pièce  et  à  gauche  de  laquelle  le  peloton  était 
aligné.  Derrière  le  maréchal,  dans  l'encadrement 
de  la  porte  restée  ouverte,  se  tenaient  M.  le  colonel 
Villette  et  M.  le  capitaine  Miud'huy. 
«  Deux  lampes  éclairaient  le  salon. 
«  Dès  l'entrée  du  maréchal,  le  lieutenant  sous 
les  ordres  de  qui  était  placée  la  garde,  commanda  : 
«  Portez  armes  !  présentez  armes!  »  Le  maréchal, 
«'adressant  à  M.  le  greffier  Alla,  lui  dit  :  «  Voyons, 
«  comment  dois-je  me  placer? 

«  —  Vous  êtes  bien  à  cette  place,  monsieur  le 
(i  marjchal,  »  répondit  le  greffier  en  saluant. 

(I  Alors,  et  sur  l'ordre  de  M.  le  commissaire  spé- 
cial du  gouvernement,  M.  le  greffier  .^lla  donna 
lecture  du  jugement  que  venait  de  prononcer  le 
1''  conseil  de  guerre. 

«  Le  calme  du  maréchal  ne  se  démentit  pas  un 
seul  instant  durant  cette  lecture. 

«  Quand  le  grol'fier  eut  cessé  de  lire,  le  condamné 


se  tourna  vers  M.  le  général  Pourcet,  et,  d'une 
voix  ferme,  lui  dit  : 

«  —  Eh  bien  !  quand  vous  voudrez  !  on  peut  me 
«  fusiller!  je  suis  prêt  ! 

«  —  Monsieur  le  maréchal,  répondit  M.  le  com- 
«  missaire  du  gouvernement,  j'ai  à  vous  informer 
«  que  la  loi  vous  accorde  vingt-quatre  heures  pour 
«  vous  pourvoir  on  révision  contre  le  jugement 
«  que  vous  venez  d'entendre  ! 

«  —  Ah  !  fit  le  maréchal,  et  quel  est  le  point  de 
B  départ  de  ces  vingt-quatre  heures? 

a  —  Ce  délai,  monsieur  le  maréchal,  commence 
«  à  courir  aujourd'hui  à  minuit  et  expire  demain 
«  à  pareille  heure! 

*  — C'est  bien,  dit  le  maréchal;  est-ce  tout?  » 

«  JI.  le  général  Pourcet  s'inclina. 

«  —  J'ai  l'honneur  de  vous  saluer,  »  dit  alors  le 
maréchal,  et  il  reprit  le  chemin  de  son  apparte- 
ment. 

«  A  ce  moment,  M.  le  colonel  Lambert  traversa 
le  salon  et  vint  serrer  la  main  du  condamné,  qui  le 
reçut  le  sourire  aux  lèvres. 

«  A  dix  heures  et  demie,  on  demanda  au  maré- 
chal s'il  ne  désirait  pas  qu'on  lui  servît  à  dîner. 
«  Certainement  »,  répondit-il. 

n  Ce  repas  terminé,  le  maréchal  s'entretint  avec 
les  membres  de  sa  famille  et  les  autres  personnes 
présentes  jusqu'à  minuit  environ.  Il  se  retira  alors 
dans  sa  chambre  à  coucher,  où  son  fils  aîné  reposa 
à  côté  de  lui.  » 

La  nouvelle  de  la  condamnation  à  mort  du  ma- 
réchal Bazaine  s'était  répandue  dans  Paris  avec 
une  rapidité  extraordinaire.  Dès  neuf  heures  et 
demie  des  groupes  peu  nombreux,  qui  se  disper- 
saient presque  aussitôt  après  s'être  formés,  trans- 
mettaient la  sentence  de  proche  en  proche  ;  en 
quelques  minutes  tout  le  boulevard  en  fut  averti. 
L'attitude  de  la  foule  était  remarquablement  calme; 
aucun  cri,  aucun  geste,  aucun  rassemblement  tu- 
multueux. Tandis  que  les  nouvelles  politiques, 
comme  dans  les  soirées  du  27  avril,  du  24  mai  et 
du  19  novembre,  sont  d'habitude  discutées  pas- 
sionnément sur  la  voie  publique,  la  nouvelle 
arrivée  de  Trianon  ne  souleva  que  de  rares  com- 
mentaires et  encore  les  passants  échangeaient-ils 
leurs  impressions  à  voix  basse.  Vers  onze  heures, 
les  derniers  groupes  se  dissipèrent  et  le  boule- 
vard reprit  sa  physionomie  accoutumée.  Sspt  à 
huit  cents  personnes,  ajoutait  le  Temps  auquel 
j'emprunte  ces  détails,  stationnèrent  à  la  gare 
Saint-Lazare  jusqu'à  l'arrivée  du  train  de  Ver- 
sailles. 

Le  Joarnal  o/"^c«e/ publiait  le  lendemain  les  notes 
suivantes  : 

«  Aux  termes  des  articles  141  et  143  du  Code  de 
justice  militaire,  M.  le  maréchal-  Bazaine  ayant 
laissé  passer  le  délai  de  vingt-quatre  heures  sans  se 


HISTOIRE  DE  LA  RÉVOLUTION  DE   1870-71, 


779 


pourvoir  en   révision,  la    condarcnation  qui  l'a 
frappé  est  devenue  irrévocable,  u   ' 

Le  Journal  officiel  ajoutait  : 

(iSurla  proposition  do  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
M.  le  président  do  la  république  a  commué  la 
peine  de  mort  prononcée  contre  le  maréchal  Ba- 
zaino  en  vingt  années  de  détention,  à  partir  de  co 
jour,  avec  dispense  des  formalités  de  la  dégrada- 
tion militaire,  mais  sous  la  réserve  de  tous  ses 
effets  '. 

Immédiatement  après  le  prononcé  du  jugement, 
MM.  le  président  et  les  membres  du  conseil  de 
guerre  avaient  adressé  à  M.  le  ministre  do  la 
guerre  un  recours  en  grâce  dont  voici  la  teneur  : 

«  Monsieur  le  ministre, 

<i  Le  conseil  do  guerre  vient  de  rendre  son  ju- 
gement contre  M.  le  maréchal  Bazaine. 

«  Jurés,  nous  avons  résolu  les  questions  qui 
nous  étaient  posées  en  n'écoutant  quo  la  voix  de 
notre  conscience.  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur 
le  long  débat  qui  nous  a  éclairés.  A  Dieu  seul  nous 
devons  compte  dos  motifs  de  notre  décision. 

«Juges,  nous  avons  dû  appliquer  une  loi  in- 
flexible et  qui  n'admet  pas  qu'aucune  circonstance 
puisse  atténuer  un  crime  contrôle  devoir  militaire. 

«  Mais  ces  circonstances  que  laloi  nous  défendait 
d'invoquer  en  rendant  notre  verdict,  nous  avons 
le  droit  de  vous  les  indiquer. 

«  Nous  vous  rappellerons  quo  lo  maréchal  Ba- 
zaine a  pris  et  exercé  lo  commandement  de  l'armée 
du  Rhin  au  milieu  de  difficultés  inouïes,  qu'il  n'est 
responsable  ni  du  désastreux  début  de  la  cam- 
pagne, ni  du  choix  des  lignes  d'opérations. 
;  «Nous  vous  rappellerons  qu'au  feu,  il  s'est  tou- 
jours retrouvé  lui-même;  qu'tiBorny,  àOravelotte, 
à  Noisseville,  nul  ne  l'a  surpassé  en  vaillance,  et 
que  le  16  août,  il  a,  par  la  fermeté  de  son  attitude, 
maintenu  le  centre  de  sa  ligne  de  bataille. 

a  Considérez  l'état  des  services  de  l'engagé  vo- 
lontaire de  1831  ;  comptez  les  campagnes,  les  bles- 
sures, les  actions  d'éclat  qui  lui  ont  mérité  le  bâton 
de  maréchal. 


'  Voici,  d'après  l'article  IflO  du  Code  de  justice  militaii-e, 
les  effets  de  la  dégradation  militaire  : 

(t  La  dî'gradatiou  militaire  entraîne  : 
■  (t  1»  La  privation  du  grade  et  du  (h'oit  d'eu  porter  les  in- 
sigaes  et  l'uniforme  ; 
•  et  2°  L'incapacité  absolue  de  scrrir  daûs  l'année,  à  C|Uol- 
qae  titre  quo  ce  soit,  et  les  autres  incapacités  prononcées 
par  les  articles  28  et  34  du  Godé  pénal  ordinaire  ; 

(Ces  incapacités  sont  :  l'exclusion  de  tout  emploi  ou  fonc- 
tions publics;  — la  iirivation  du  droit  de  vote;  l'incapacité 
d'ôtre  juré,  expert,  témoin  en  justice,  de  faire  partie  d'un 
conseil  de  famillo,  d'être  tute\n'  curatem-  ;  la  privation  du 
droit  de  port  d'armes,  l'interdiclion  de  faire  partife  de  la 
garde  nationale,  de  tenir  iVolo.) 

«  3"  La  privation  du  <lroit  de  porter  aucune  décoration 
et  la  déchéance  de  tout  droit  iV  pension  et  à  réconiponse 
poui  les  services  antérieurs.  »' 


«  Songez  à  la  longue  détention  qu'il  vient  de  su- 
bir; songez  à  ce  supplice  de  deux  mois  pendant 
lesquels  il  a  entendu  chaque  jour  discuter  son  hon- 
neur devant  lui,  et  vous  vous  unirez  à.  nous  pour 
prier  le  Président  do  la  République  de  ne  pas  lais- 
ser exécuter  la  sentence  que  nous  venons  de  pro- 
noncer. 

«  Recevez,  monsieur  lo  ministre,  l'assurance  do 
notre  respect. 

(I  Le  président  :  ii.  d'okléanr, 
«  Les  juges  :  Général  Diî  la  motterouoe. 

«  Général   baron    de   cuabaud   la 

TOUR. 

«  Général  j.  Tiiii'iEit, 
«  Général  pkinoeteau. 
«  'Général  ressayre. 
«  Général  de  maluoy  '.» 

Les  journaux  publiaient  alors  la  lettre  suivante 
quo  le  maréchal  Bazaine  avait. adressée  tison  dé-- 
fenseur.  M' Lachaud  : 

«  Mon  cher  et  valeureux  défenseur, 

«  Avant  l'heure  suprême,  je  veux  vous  remercier 
de  toute  mon  âme  des  efforts  héroïques  que  vous 
avez  tentés  pour  soutenir  ma  cause. 

<(  Si  les  accents  de  la  plus  haute  éloquence,  que 
vous  avez  puisés  dans  le  sentimcnt-de  la  vérité  et 
dans  le  dévouement  de  voire  noble  co3ur,  n'ont  pu 
convaincre  mes  juges,  c'est  qu'ils  ne  pouvaient  être 
convaincus,  car,  dans  votre  admirable  parole,  vous 
avez  dépassé  l'eflbrt  humain. 

"Je  ne  me  pourvoirai  pas.  Je  ne  veux  pas  pro- 
longer devant  le  monde  entier  le  spectacle  d'une 
lutte  aussi  douloureuse,  et  je  vous  prie  de  ne  faire 
aucune  démarche  en  ma  faveur.  Ce  n'est  plus  aux 
hommes  que  je  demande  de  me  juger,  C'est  du 
temps  et  de  l'apaisement  des  passions  que  j'espère 
ma  justification, 

'  (S.  Quelques  personnes,  disait  le  Journal  de  Paris,  ont 
paru  étonnées  de  voir  le  l''"-  conseil  de  guerre  iigner  à  l'una- 
nimité un  recours  en  giâce,  après  .avoii'  prononcé  également 
à  l'imanimité  une  sentence  de  mort. 

a ...  Les  conseils  de  guerre  sont  presque  toujours  obligés 
d'invoquer  l'usage  du  droit  de  grâce  ;  voici   pourquoi  : 

«  Le  Code  militaire  est  extrêmement  rigoureux.  Dans  la 
plupart  des  cas,  il  n'admet  pas  d'atténuation  de  la  peine. 
Lorsque  par  hasard  il  admet  une  atténuation,  la  peine  n'en 
reste  pas  moins  très-sévère.  Ainsi,  dans  certains  cas,  la 
peine  de  mort  ne  peut  être  remplac<^e  que  par  les  travaux 
forcés  à  perpétuité. 

cl  II  résulte  de  là  que  les  juges  militaires  ne  peuvent  tenir 
compte  des  circonstances  atténuantes,  ou  que  du  moins 
ils  n'en  peuvent  tenir  compte  que  d'une  seule  manière,  c'est- 
à-dire  en  invoquant  l'usage  du  droit  de  grâce, 
r  «  C'est  donc  une  pratique  constante,  chez  les  conseiii  de 
guerre,  de  signer  des  recours  en  grâce,  lorsque  le  condamné 
a  de  lions  états  de  service  ou  lorsque  les  circonstances  dans 
lesquelles  il  s'est  trouvé  peuvent  justifier  une  atténuation  de 
la  peine. 

«  On  a  fait  pour  le  maréchal  lîazaine  ce  qu'on  aurait  fait 
poiu'  un  mi.itaii-e  qui  aurait  frappé  son  chef  et  qui  serait 
pourtant  digne  d'intérêt. 

Il  n'y  a  rieu  là  de  nouveau  ni  cVextraordinaire, 
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«J'attends,  ferme  et  résolu,  fort  de  ma  con- 
science qui  ne  me  reproche  rien,  l'exécution  de  la 
sentence. 

«  Maréchal  bazaine.  » 

Triauou-sous-Bois,  11  décembre  1873. 

On  donnait  aussi  le  texte  de  la  lettre  suivante, 
adressée  par  le  maréchal  Bazaine  au  maréchal  de 
Mac-Mahon,  après  la  commutation  de  peine  : 

<i  Monsieur  le  maréchal, 

u  Vous  vous  êtes  rappelé  le  temps  oii  nous  ser- 
vions la  patrie  l'un  à  côté  de  l'autre  :  je  crains  que 
votre  cœur  n'ait  dominé  la  raison  d'État. 

«  Je  serais  mort  sans  regret,  car  la  demande  en 
grâce  que  vous  ont  adressée  mes  juges  venge  mon 
honneur. 

(i  Agréez,  monsieur  le  maréchal,  l'assurance  de 
mon  respect, 

«  BAZAINE*.   » 

Ainsi  se  terminait  ce  grand  procès  '.  La  justice 
avait  prononcé,  condamtiant  le  chef,  absolvant  les 
soldats,  grandissant  l'armée  vaincue  au  détriment 
de  l'armée  victorieuse.  Les  journaux  russes  le  fai- 
saient remarquer.  A  Metz,  lorsqu'on  apprit  la  con- 
damnation de  Bazaine,  les  Messins  relevèrent  le 
front,  les  officiers  prussiens  le  baissèrent.  S'ima- 
gine-t-on  toute  l'émotion  qui  devait  saisir,  à  cette 
heure,  la  cité  de  Metz,  et  toute  cette  population 
lorraine  des  villages  voisins  qui  a  pu  voir  de  près 
l'héroïsme  de  l'armée  française  et  l'angoisse  de 

'Les  journaux  bonapartistes  publiaient,  avec  une  inten- 
tion ironique  sans  doute,  la  lettre  Buivante,  adressée  par 
M»  Lachaud  à  M.  Tliiers  : 

«  Monsieur  le  député, 

<i  Après  la  terrible  sentence  qui  vient  de  frapper  IVI.  le 
maréchal  Bazaine,  j'ai  un  devoir  à  remplir. 

«  Vuus  avez,  —  comme  président  de  la  République,  —  ac- 
cordé à  M.  le  maréchal  Bazaine,  qui  vous  le  demandait  ins- 
tamment, le  droit  d'expliquer  sa  conduite  devant  des  juges. 
Je  vous  en  remercie,  et  le  condamné  du  1'=''  conseil  de  guerre 
vous  en  remercie  par  ma  voix. 

Œ  Vous  avez,  dans  l'impartialité  de  votre  conscience  et 
dans  la  perspicacité  de  votre  esprit,  cru  fermement  à  l'in- 
nocence du  maréchal.  Je  vous  en  remercie. 

a  Vous  m'avez  encouragé  de  votre  sympathie  pourl'.accusé, 
et  soutenu  de  vos  avis.  Je  vous  en  remercie. 

«  Aujourd'hui  tout  est  fini  ;  mais  la  reconnaissance  du  ma- 
réchal Bazaine  et  la  mienne  savent  se  souvenir. 

<i  Une  douloureuse  expérience  a  déjà  fait  connaître  à  la 
Franco  la  sagacité  de  vos  vues  et  la  sagesse  de  vos  conseils  l 
L'avenir  lui  prouvera  que,  cette  fois  encore,  vous  ne  vous 
étiez  [jas  trompé  I 

((  Veuillez  agréer,  monsieur  le  député,  la  nouvelle  assu- 
rance de  mes  sentiments  très-respectueux. 

<t  CH.  LACHAUD. 

«  n  décembre  1873.  » 

5  Ijlnilépendonce  heh/c  reconnaît  fort  bien,  dans  une  de 
SCS  ciirrespondances,  l'efïet  qu'il  avait  produit  sur  le  pays  : 

«  J'ai  entendu  plusieurs  fois,  de  mes  oreilles,  des  conser- 
vateurs dire  cyniqiicmcnt  (|u'il  aurait  mieux  valu  mille  fois 
que  la  France  fflt  livrée  aux  l'russicns  que  défendue  par  la 


l'armée  prussienne,  durant  les  heuresqui  suivirent 
la  bataille  du  16  août?  11  y  avait  trois  ans  que 
les  Messins  attendaient  l'heure  qui  venait  de  son- 
ner. Leur  deuil  doit  leur  sembler  moins  cruel.  Ils 
sauront,  du  moins  (et  avec  eux  la  France  saura), 
la  vérité  tout  entière  sur  une  catastrophe  qui  n'a 
point  d'égale  dans  notre  histoire. 

Il  y  a  de  singulières  ironies,  pourtant,  dans  les 
choses  humaines?  Pourquoi  faut-il  que  cette  ville 
de  Metz,  vierge,  jusqu'au  mois  d'octobre  1870,  de 
la  présence  de  l'étranger,  soit  précisément  la  patrie 
du  vaillant  maréchal  Fahert,  et  que  sur  sa  place 
d'armes  on  puisse  lire,  sur  le  socle  de  la  statue  du 
fier  soldat,  l'inscription  tant  de  fois  citée,  et  dou- 
loureusement amère    aujourd'hui.. 

Il  faut,  pour  se  rendre  compte  de  la  mélancolie 
de  semblables  paroles,  aToir  pu  les  lire,  comme 
nous  le  faisions  un  mois  avant  le  procès  Bazaine, 
tandis  qu'à  deux  pas  de  là  marchait,  en  frappant 
le  pavé  de  ses  lourds  talons,  une  patrouille  bava- 
roise. 

Et  c'est  à  Bazaine  que  l'on  doit  la  présence  de 
ces  conquérants  ! 

La  clémence  a  parlé  !  Le  condamné  à  mort  de 
Trianon  est  devenu  le  prisonnier  de  l'île  Sainte- 
Marguerite.  Ce  n'est  pas  nous  qui  nous  plaindrons 
jamais  qu'on  fasse  grâce.  Les  supplices  ne  termi- 
nent rien.  Le  maréchal  Bazaine  est  devenu  M.  Ba- 
zaine. Il  ne  lui  reste  plus  que  son  nom,  qui  est  haï. 
Que  de  fois  a-t-il  dû  regretter  de  n'être  pas  tombé 
à  Gravelotte  comme  tant  d'autres  !  Mais  soiige-t-il 
seulement  à  ces  milHers  d'hommes  qui  ont  arrosé 


République.  Les  généraux  réunis  pour  juger  le  maréchal 
Bazaine  n'avaient  pas  plus  de  goût  que  l'accusé  lui-m&me 
pour  la  République.  Ils  détestent  peut-être  autant  que  lui 
le  4  septembre.  Mais,  av.ant  tout,  ce  sont  «'honnêtes  gens  et 
de  braves  soldats.  Ils  ont  pensé  que  le  commandant  de  l'ar- 
mée de  Metz  n'avait  pas  à  s'informer  de  la  dénomination 
du  gouvernement  qui  avait  succédé  à  l'empire,  ni  du  titre 
plus  ou  moins  légal  de  ceux  qui  avaient  pris  les  affaires,  et 
qu'il  devait  lutter  contre  l'étranger,  lui  et  son  armée,  avec 
la  même  indomptable  énergie,  avec  le  même  dévouement 
convaincu  et  désespéré  que  si  la  dynastie  de  son  choix  était 
encore  sur  le  trône. 

a  La  France  l'Iait  toujours  là  !  a  dit  excellemment  le  duc 
d'Aumale.  Les  juges  ont  déclaré  implicitement  que  si  le  ma- 
réch.al  Bazaine  avait  été  dans  les  voies  de  la  culpabilité  en 
déclinant  la  tAche  qui  lui  restait  à  accomplir,  les  homme-s 
qui  avaient  à  tout  prix  voulu  défendre  le  pays  contre  l'é- 
tranger, s'ils  avaient  été  inférieurs  à  leur  mandat,  étaient 
restés  eux  du  moins  dans  la  voie  de  l'honneur  et  du  pa- 
triotisme. Cet  arrêt  mémorable  établit  enfin  que  si  c'est 
l'empire  qui  a  lancé,  comme  le  fait  ne  peut  pas  être  contesté, 
le  pays  dans  cette  déplorable  aventure,  c'est  encore  une 
créature  de  ce  régime,  un  favori  de  cette  dynastie  qui  a 
achevé  de  perdre  la  France  en  annihilant  volontairement 
les  dernières  et  véritables  ressources  que  la  patrie  conservait 
encore. 

a  Les  jomnaux  bonapartistes  et  réactionnaires  ne  s'y 
ti'ompent  pas.  Ils  comprennent  fort  bien  qu'il  y  a  là  une 
condamnation  écrasante  pour  l'empire,  un  hommage  indirect 
rendu  au  1  septembre.  Aussi  c'est  sur  ce  dernier  gouverne- 
ment que  se  concentrent  aujourd'hui  toutes  les  fureurs  des 
feuilles  dites  conservatrices...  » 


IIISTOIHE  DE    LA   RÉVOLUTION    DE   1870-71. 


de  leur  sang  les  campagnes  lorraines,  et  qui  pour- 
rissent, héros  et  martyrs,  dans  la  terre  de  France 
devenue  terre  de  Prusse? 

0  morts  d'août  et  de  septembre  1870  l^ous  serez 
toujours  là  pour  rappeler  le  passé  à  ceux  qui  l'ou- 
blient, et  pour  réveiller  ceux  qui  dorment!  Ceux- 
là  sont  tombés  vaiiiemcnt,  inutilement,   mais,  du 


moins,  le  procès  de  leur  chef  condamné  a  prouvé 
(jue  leur  trépas  funeste  était  aussi  un  glorieux 
trépas. 

La  revanche  des  vaincus,  c'est  le  jugement  de 
l'histoire,  et  cette  fois,  si  elle  est  implacable  pour 
le  commandant  en  chef,  elle  songe  à  ceux  qu'il 
conduisait  et  s'écrie  :  Glorin  vicia! 
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CHAPITRE  XIII 

LA  PROROGATION  DES  POUVOIRS  DU  MARÉCHAL  DE  MAC-MAHOX. 
LA  FRANCE  D'AOUT  A  NOVEMBRE  1873J 

Ouverture  de  la  session  de  l'Assemblée.  —  Message  du  Président  de  la  République.  —  Proposition  Changamier.  —  L'appel 
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20  novembre  1873.  —  Conclusion. 


Les  événements  que  nous  avons  racontés  dans 
les  deux  précédents  chapitres,  —  la  libération  du 
territoire  et  le  procès  Bazaine,  —  dominent  telle- 
ment l'histoire  de  1873,  que  la  plupart  des  faits 
qui  nous  resteraient  à  conter  sembleraient 
d'un  médiocre  intérêt,  et  que  nous  passerons  dé- 
sormais sous  silence  "une  quantité  de  détails  d'un 
intérêt  secondaire.  Nous  arrivons  d'ailleurs  au 
terme  de  la  tâche  que  nous  nous  sommes  assignée. 
Après  avoir  raconté  la  guerre,  la  Commune,  le 
gouvernement  de  M.  Tiiiers,  le  gouvernement  du 
24  mai,  nous  nous  arrêterons,  pour  ainsi  dire,  au 
seuil  de  ce  gouvernement  du  maréchal  de  Mac- 
Mahon  qu'on  a  appelé  le  Septennat,  et  que  tous  les 
partis  s'attachent  à  attaquer  :  les  impérialistes  au 
nom  de  Napoléon  IV,  les  royalistes  au  nom 
d'Henri  Y,  de  sorte  qu'il  arrive  ce  phénomène 
étrange  que  ceux-là  seuls  qui  paraissent  soutenir 
le  Septennat,  —  forme  temporaire  de  la  République, 
—  sont  précisément  ceux-là  qui  n'ont  pas  travaillé 
à  l'édifier,  et  qu'ils  le  défendent,  chose  plus  éton- 
nante encore,  contre  ceux  qui  l'ont  créé  '  ! 

L'ouverture  de  la  session  de  l'Assemblée  natio- 
nale qui  devait  durer  jusqu'en  avril  1874,  eutlieu  le 
5  novembre  1873.  Dès  le  début  de  la  première 
séance,  M.  de  Broglie  donnait  lecture  du  Message 
suivant  du  Président  de  la  République  : 

«  Messieurs, 

«  Au  moment  où  vous  vous  sépariez,  je  vous  di- 
sais que  vous  pouviez  vous  éloigner  sans  inquié- 
tude, et  qu'en  votre  absence  rien  ne  viendrait 
troubler  le  repos  public.  Ce  que  je  vous  annonçais 
s'est  réalisé.  En  vous  réunissant  aujourd'hui  vous 
retrouverez  la  France  en  paix. 

«  La  libération  complète  de  notre  territoire  est 


maintenant  un  fait  consommé.  L'armée  étrangère 
a  quitté  le  sol  français  et  nos  troupes  sont  rentrées 
dans  nos  départements  évacués  au  milieu  de  la 
joie  patriotiijue  des  populations. 

0  Notre  délivrance  s'est  opérée  sans  causer  de 
troubles  au  dedans,  sans  éveiller  les  méfiances  au 
dehors.  L'Europe,  assurée  de  notre  ferme  résolu- 
tion de  maintenir  la  paix,  nous  voit  sans  crainte 
reprendre  possession  de  nous-mêmes.  Je  reçois  de 
toutes  les  puissances  le  témoignage  de  leur  désir 
de  vivre  avec  nous  dans  des  relations  d'amitié. 

«  A  l'intérieur,  l'ordre  public  a  été  fermement 
maintenu  ;  une  administration  vigilante,  confiée  à 
des  fonctionnaires  d'origine  politique  différente, 
mais  tous  dévoués  à  la  cause  de  l'ordre,  a  fait 
striclement  appliquer  les  lois  existantes  j  elle  s'est 
inspirée  surtout  de  cet  esprit  conservateur  dont  la 
grande  majorité  de  cette  Assemblée  s'est  montrée 
toujours  animée,  et  dont,  en  ce  qui  me  concerne, 
tant  que  vous  me  confierez  le  pouvoir,  je  ne  me 
départirai  pas. 

«  A  la  vérité,  la  tranquillité  matérielle  n'a  pas 
empêché  l'agitation  des  esprits,  et,  à  l'approche  de 
votre  réunion,  la  lutte  engagée  entre  les  partis  a 
redoublé  de  vivacité.  11  fallait  s'y  attendre. 

«  Au  nombre  des  objets  que  vous  aviez  indiqués 
vous-mêmes  comme  devant  vous  occuper  dès  la 
reprise  de  vos  travaux,  figurait  l'examen  des  lois 
constitutionnelles  présentées  par  mon  prédéces- 
seur. Cette  attente  ramenait  nécessairement  la 
question,  jusqu'ici  toujours  réservée,  de  la  forme 
définitive  du  gouvernement. 

«  11  n'est  donc  pas  étonnant  que  ce  grave  pro- 
blème ait  été  soulevé  d'avance  par  les  divers  par- 
tis, et  traité  par  chacun  d'eux  avec  ardeur  dans  le 
sens  conforme  ù  ses  vœux.  Je  u'uvais  point  qualité 
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pour  intervenir  dans  leurs  débats,  ni  pour  devan- 
cer l'arrêt  de  votre  autorité  souveraine  ;  l'action 
de  mon  gouvernement  a  dû  se  borner  à  contenir 
la  discussion  dans  les  limites  légales,  et  à  assurer, 
en  foute  hypothèse,  le  respect  absolu  de  vos  déci- 
sions. 

«  Votre  pouvoir  est  donc  entier,  et  rien  n'Ai 
peut  entraver  l'exercice. 

«  Peut-être  pourtant  penserez-vous  que  l'émotion 
causée  par  ces  discussions  si  vives  est  une  preuve 
que,  dans  l'état  présent  des  faits  et  des  esprits, 
l'établissement  d'une  forme  de  gouvernement, 
quelle  qu'elle  soit,  qui  engage  indéfiniment  l'ave- 
nir, présente  de  graves  difficultés. 

(1  Peut-être  trouverez-vous  plus  prudent  de 
conserver  à  vos  institutions  le  caractère  qui  leur 
permet  de  rallier,  comme  aujourd'hui,  autour  du 
pouvoir,  tous  les  amis  de  l'ordre  sans  distinction 
de  parti. 

<i  Si  vous  en  jugez  ainsi,  permettez  à  celui  que 
vous  avez  élu  sans  qu'il  ait  cherché  cet  honneur, 
de  vous  dire  avec  franchise  son  sentiment.  Pour 
donner  au  repos  public  une  garantie  sûre;  il 
manque,  avec  le  régime  actuel,  deux  conditions 
essentielles  dont  vous  ne  pouvez  sans  danger  le 
laisser  privé  plus  longtemps  :  il  n'a  ni  la  stabilité 
ni  l'autorité  suffisantes. 

«  Quel  que  soit  le  dépositaire  du  pouvoir,  il  ne 
peut  faire  un  bien  durable,  si  son  droit  de  gouver- 
ner est  chaque  jour  remis  en  question,  et  s'il  n'a 
devant  lui  la  garantie  d'une  existence  assez  longue 
pour  éviter  au  pays  la  perspective  d'agitations 
sans  cesse  renouvelées.  Avec  un  pouvoir  qui  peut 
changer  à  tout  moment,  on  peut  assurer  la  paix  du 
jour,  mais  non  la  sécurité  du  lendemain  ;  toute 
grande  entreprise  est  par  là  même  rendue  impos- 
sible ;  le  travail  languit,  la  France,  qui  ne  demande 
qu'à  renaître,  est  arrêtée  dans  son  développement, 
dans  ses  relations  avec  les  puissances  étrangères; 
la  politique  ne  peut  acquérir  l'esprit  de  suite  et  de 
persévérance  qui  seul,  à  la  longue,  inspire  la  con- 
fiance et  maintient  ou  rétablit  la  grandeur  d'une 
nation, 

«  Si  la  stabilité  manque  au  pouvoir  actuel,  l'au- 
torité aussi  lui  fait  souvent  défaut,  il  n'est  pas  sul- 
fisamment  armé  par  les  lois  pour  décourager  les 
factions  et  môme  pour  se  faire  obéir  de  ses  propres 
agents. 

«  La  presse  se  livre  avec  impunité  à  des  écarts 
et  à  des  violences  qui  finiraient  par  coi  rompre 
l'esprit  des  populations;  les  municipalités  élues 
oublient  qu'elles  sont  les  organes  de  la  loi,  et  lais- 
sent l'autorité  centrale  sans  représentant  sur  bien 
des  parties  du  territoire. 

«  Vous  songerez  à  ces  faits  et  vous  ferez  don  à 
la  société   d'un  pouvoir  executif  durable  et  fort, 


qui  prenne  souci  de  son  avenir  et  [luisse  le  défen- 
dre éncrgiqucmeut. 

«  Maréchal  dk  Mac-.Maiion% 

duc   DK   MAOEXTA.  » 

On  s'étonna  un  peu  de  trouver  dans  le  Message 
du  Président,  en  réponse  aux  provocations  des 
inventeurs  du  voyage  à  Prohsdorf,  dos  repro- 
ches amers  contre  la  presse  et  les  munin'palilds 
éluen. 

Après  la  lecture  de  ce  Message,  qui  avait  été  faite 
par  le  vice-président  du  conseil,  M.  de  Hroglie, 
une  proposition  fut  déposée,  au  nom  du  général 
Changarnier  et  d'un  grand  nombre  de  ses  collè- 
gues de  la  droite,  en  faveur  de  la  prorogation  pour 
dix  ans  des  pouvoirs  du  maréchal  de  Mac-Mahon. 
C'était  les  royalistes,  désxirmés  par  le  refus  de  M.  le 
comte  de  Charabord,  qui  choisissaient  une  autre 
tactique,  demandant  dix  ans  afin  d'organiser  la 
monarchie.  Cette  proposition  était  d'ailleurs  suivie 
d'une  a'jtre  émanant  du  groupe  bonapartiste  et 
tendant  à  décider  que  le  peuple  serait  directement 
consulté  sur  la  triple  question  de  monarchie,  repu, 
blique  ou  empire.  M.  de  Goulard,  l'ancien  ministre 
de  M.  Thiers,  réclamait  l'urgence  pour  la  proposi- 
tion Changarnier;  sa  motion  était  appuyée  par 
M.  le  duc  de  Broglie  lui-même.  C'est  alors  que 
M.  Dui'aure,  tout  en  ne  s'opposant  pas  à  l'urgence, 
venait  demander  que  le  projet  de  la  droite,  la  pro- 
position bonapartiste  et  les  lois  constitutionnelles 
jadis  présentées  par  lui  fussent  renvoyées  à  une 
seule  et  même  commission.  Alors  la  lutte  s'enga- 
geait; elle  fut  longue  et  véhémente.  En  fin  de 
compte,  l'urgence  était  déclarée  sur  la  proposition 
de  la  droite  ;  elle  était  refusée  à  celle  de  la  réunion 
de  l'Appel  au  peuple,  et  la  demande  de  M.  Dufaurc 
était  repoussée  par3G2  voix  contre  3i8,  sur  710  vo- 
tants. La  majorité  obtenue  parle  gouvorncmcnt  était 
donc  de  14  voix. 

La  proposition  de  prorogation  déposée  par  le 
général  Changarnier  était  ainsi  conçue  : 

(i  Le  pouvoir  executif  est  confié  pour  dix  ans  au 
maréchal  de  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta,  à  par- 
tir de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

«  Le  pouvoir  continuera  à  être  exercé  dans  les 
conditions  actuelles  jusqu'aux  modifications  qui 
pourraient  y  être  apportées  par  les  lois  constitu- 
tionnelles. 

«Une  commission  de  trente  membres  sera  nom- 
mée sans  délai,  en  séance  publique  et  au  scrutin 
de  liste,  pour  l'examen  des  lois  constitutionnelles.  » 

Parmi  les  signataires  de  cette  proposition  on 
rencontrait:  MM.  le  général  Changarnier,  d'.\udif- 
fret-Pasquicr,  Anisson-Duperron,  liaragnon  ,  de 
Cliampvallicr,  Gasionde,  e!c. 

Dès  qu'il  fut  question  de  nommer  les  commis- 
saires chargés  d'examiner  la  proposilion,  M.  Jules 
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Grévy  qui  devait,  avec  M.  Laboulaye,  montrer  un 
grand  sens  pratique  et  déployer  une  grande  élo- 
quence dans  toute  cette  période  si  agitée,  disait  et 
prouvait  que  conférer  un  pouvoir  provisoire  pour 
un  temps  oii  l'Assemblée  ne  serait  plus,  c'était,  de 
la  part  de  la  Chambre,  excéder  le  droit. 

«  Si  vous  le  faites,  ajoutait  M.  Grévy,  si  vous  in- 
stituez de  fait  un  pouvoir  aussi  régulier,  vous  pro- 
céderez comme  on  fait  en  temps  de  révolution  ;  ce 
pouvoir  sera  nul  de  soi.  {Réclamations  et  murmures 
à  droite. — Applaudissements  à  gauche.) 

«  Vous  vous  placez  dans  le  fait,  je  me  place  dans 
le  droit,  et  tôt  ou  tard  il  faudra  y  revenir. 

«  Si  vous  conférez  un  pouvoir  que  vous  n'avez 
pas  le  droit  de  conférer... 

«A  droite.  Mais  si  !  mais  si  ! 

a  ...Ce  pouvoir  sera  nul,  il  ne  sera  respecté  ni 
par  la  nation  ni  par  vos  successeurs.  {Bravos  et 
applaudissements  à  gauche.) 

m  Et  M.  le  vice-président  du  conseil  trouve  que 
l'examen  de  pareilles  questions  ne  vaut  pas  qu'on 
s'y  arrête  avec  maturité!  Quand  on  vous  propose 
d'engager  le  pays  dans  une  pareille  voie,  de  con- 
stituer un  pouvoir  qui,  avec  les  lois  qu'on  nous 
annonce,  ne  sera  autre  chose  qu'une  dictuture... 
[Nouveaux  bravos  et  applaudissements  à  gauche),  un 
pouvoir  extra-légal  et  par  conséquent  révolution- 
naire !  {Bravos  et  applaudissements  à  gauche.) 

I'  A  droite.  Allons  donc! 

((  Oui,  le  jour  où  l'Assemblée  se  sera  retirée,  ce 
pouvoir,  s'il  n'est  pas  devenu  définitif  parle  vote 
d'une  constitution  qui  en  aura  réglé  la  transmis- 
sion, s'il  persiste  à  conserver  son  caractère  primi- 
tif et  prétend  vous  survivre,  sera  un  pouvoir  illégal 
et  révolutionnaire  !  {\(nu;eaux  applaudissements  à 
gauche.) 

u  Je  dis  que  la  question  est  immense,  qu'elle 
intéresse  peut-être  plus  qu'ils  ne  le  pensent  ceux 
qui  m'interrompent.  Je  répète  qu'on  nous  entraîne 
dans  une  voie  dont  personne  n'aperçoit  le  terme. 
(  Très -bien!  très-bien!) 

«  Je  dis  qu'il  est  téméraire  de  s'y  engager  si  pré- 
cipitamment, sans  se  laisser  le  temps  ni  de  la  dis- 
cussion ni  de  la  réflexion.  Ce  temps,  messieurs, 
on  veut  vous  l'enlever;  c'est  à  vous  de  le  prendre, 
si  vous  voulez  agir  sagement  et  ne  pas  vous  prépa- 
rer d'amers  et  stériles  regrels.  [.Applaudissemeiits 
prolongés  à  gauche  et  au  centre  gauche.)  > 

La  nomination  de  la  commission  fut  longue  et 
laborieuse.  M.  liuiïet  avait  bien  été  réélu  facile- 
ment président  de  l'Assemblée  (7  novembre),  mais 
la  droite,  qui  se  trouvait  avoir  la  majorité  dans 
l'Assemblée,  ne  l'avait  plus  dans  les  bureaux.  Par 
la  nomination  de  MM.  Charles  de  Rémusat,  Léon 
Say  et  Laboulaye,  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  Changarnicr  se  trouvait  définitive- 


ment composée  de  huit  membres  de  la  gauche  et  de 
sepjt  seulement  de  la  droite.  Elle  s'était  constituée 
et  elle  avait  choisi  pour  président  M.  de  Rémusat, 
pour  secrétaire  M.  Bethmont.  M.  Ed.  Laboulaye 
devait  être  élu  rapportiîur.  Le  scrutin  pour  la  pré- 
sidence offrait  une  particularité  assez  curieuse  :  les 
membres  de  la  droite,  se  sachant  battus  d'avance 
s'ils  présentaient  un  candidat  de  leur  bord,  avaient 
porté  de  concert  leurs  voix  sur  l'honorable  M.  Wo- 
lowski  ;  mais  cette  manomvre  avait  échoué  devant 
la  loyale  attitude  de  M.  Wolowski,  qui  donnait  sa 
voix  à  M.  de  Rémusat. 

A  la  suite  de  cette  nomination  de  la  Commission 
deprorogation  dans  les  bureaux,  le  ministère  remet- 
tait sa  démission  au  maréchal  de  Mac-Mahon  qui 
ne  l'acceptait  pas.  Des  pourparlers  avaient  lieu 
entre  le  président  et  la  commission,  et  celle-ci  se 
rendait  pour  discuter  chez  le  maréchal,  contraire- 
ment aux  usages  en  vigueur  du  temps  que  M.Thiers 
se  rendait  auprès  des  commissions. 

Pendant  qu'on  discutait  d'ailleurs,  et  que  la 
gauche  paraissait  reprendre  la  majorité,  le  pays 
prouvait,  une  fois  de  plus,  son  attachement  à  la 
République,  en  nommant  (le  16  novembre)  deux 
députés,  deux  généraux  républicains:  dans  la 
Seine-Inférieure,  M.  Letellier-Valazé,  avec  83,090 
voix;  dans  l'Aube,  M.  Saussier,  avec  42,027  voix. 

Le  rapport  fait  par  M.  Laboulaye,  au  nom  de  la 
commission  de  prorogation,  et  qui  demandait  que 
la  prorogation  fût  subordonnée  au  vote  des  loi 
constitutionnelles,  allait  être  présenté  et  lu  le 
17  novembre  à  l'Assemblée.  «  C'est  un  docu- 
ment remarquable  et  digne  des  plus  sérieuses  mé- 
ditations, disait  fort  bien  le  Temps;  le  langage 
vraiment  politique  qu'y  tient  le  rapporteur  atteste 
avec  éclat  l'esprit  de  mesure  et  de  conciliation 
dont  s'est  constamment  inspirée  la  majorité  des 
commissaires;  M.  Laboulaye  y  détermine  en  même 
temps,  avec  une  grande  fermeté  et  une  grande 
force  d'expressions,  les  limites  que  ne  peuvent  dé- 
passer, dans  la  voie  des  concessions,  ceux  qui  ne 
veulent  pas  abandonner  les  garanties  constitution- 
nelles conquises  par  quatre-vingts  ans  de  luttes  et 
de  soufl'ances,  i  garanties  sans  lesquelles  la  liberté 
«  est  un  mot,  l'ordre  un  mensonge,  et  le  pouvoir, 
n  même  le  plus  doux,  un  arbitraire  sans  dignité.  » 
La  lecture  de  ce  rapport  faisait  une  vive  impres- 
sion sur  la  Chambre  ;  mais  la  majorité  était  décidée 
à  n'en  pas  tenir  compte.  Elle  demandait  seulement 
qu'on  prorogeât  les  pouvoirs  du  maréchal  pour 
sept  ans  au  lieu  de  di.v  am.  Cette  concession  de 
trois  ans  était  faite  aux  bonapartistes,  qui  calculaient 
que  ce  terme  permettrait  à  l'adolescent  de  AVoul- 
wicli  de  devenir-un  homme.  Au  début  delà  séance, 
le  Président  de  la  République  avait  adressé  à  l'As- 
semblée un  Message  nouveau  apporté  à  la  tribune 
par  M.  de  IJroglie  : 


HISTOIRE   DE   LA   RÉVOLUTION  DE   1870-71, 


•dH 


<i  Versailles,  le  17  novembre  1873. 

«  Messieurs,  au  moment  où  va  s'ouvrir  la  dis- 
«  cussion  sur  la  prorogation  de  mes  pouvoirs,  je 
«  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  d'indiquer  les  ga- 
u  rantics  sans  lesquelles  il  serait  imprudent,  se- 
a  Ion  moi,  d'accepter  la  tâche  redoutable  de 
«  gouverner  un  grand  pays.  Les  ministres,  confor- 
«  mément  aux  usages  du  régime  parlementaire, 
«  expliqueront  les  actes  du  gouvernement  devant 
«  l'Assemblée,  qui  est  leur  juge  souverain  ;  mais, 
«  lorsque  mon  autorité  est  mise  en  discussion  et 
«  que  ma  responsabilité  est  engagée,  personne  ne 
(i  sera  surpris  que  je  fasse  moi-même  connaître 
«  ma  pensée. 

«  La  France,  dont  les  vœux  demandent  pour 
«  le  gouvernement  de  la  stabilité  et  de  la  force, 
(1  ne  comprendrait  pas  une  résolution  qui  assigne- 
«  rait  au  Président  de  la  République  un  pouvoir 
«  dont  la  durée  et  le  caractère  seraient  soumis, 

«  dès  son  début,  à  des  réserves (Bruyantes  in- 

«  terruptions  à  gauche)  et  à  des  conditions  sus- 
«  pensives » 

«  M.  ALBERT  CHRisTOPHLE.  Ce  langage  est  inad- 
missible dans  un  pays  libre. 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  Veuillez  ne  pas  interrompre. 
f Bruit  persistant  d'exclamations  et  de  réclamations  à 
gauche,  —  Approbation  à  droite.) 

«  MM.  DE  PRESSENSB  et  EDOUARD  LOCKROY.  C'est 

une  insulte  à  la  France  ? 

«  Un  membre  à  l'extrême  gauche.  Nous  sommes 
donc  en  Turquie? 

(1  M.  LE  PRÉSIDENT.  J'invite  l'Assemblée  à  vou- 
loir bien  écouter  en  silence  le  Message  de  M.  le 
Président  de  la  Képublique.  {Très-bien! à  droite. — 
Continuation  des  réclamations  ù  gauche.) 

«  C'est  M.  le  Président  de  la  République  qui 
parie. 

«  A  gauche.  Non  !  non  ! 

«  M.  WOLOWSKI.  C'est  M.  le  vice-président  du 
conseil  !  {Bruit  confus.) 

«  A  droite,  à  M,  le  vice-président  du  conseil.  Par- 
lez !  parlez  ! 

<£  M.  LE  PRÉSIDENT,  J'engage  M.  le  vice-président 
•du  conseil  à  attendre  que  le  silence  soit  complète- 
ment rétabli. 

(t  Voix  à  gauche.  Nous  n'entendons  pas  ! 
(1  M.  LE  PRÉSIDENT.  Veuillez  faire  silence  et  vous 
entendrez  ;  aucune  voix  ne  pourrait  dominer  le 
tumulte  actuel  !  {Le  silence  se  fait  peu  à  peu.) 

«  M.  LE  VICE-PRÉSIDENT  DU  CONSEIL,  Continuant. 

«  renvoyer  aux  lois  constitutionnelles,  soit  le 

«  point  de  départ  de  la  prorogation,  soit  les  effets 
«  définitifs  du  vote  de  l'Assemblée,  ce  serait  dire  à 
«  l'avance  que  dans  quelques  jours  on  remettra  en 
<c  question  ce  qui  sera  décidé  aujourd'hui.  (Nou- 
«  celle  interruption  à  gauche,  —  Oui!  oui!  c'est 
«  vrai  !  à  droite.) 


«  Je  dois  désirer  plus  que  tout  autre  que  les 
«  lois  constitutionnelles  nécessaires  pour  déter- 
«  miner  les  conditions  d'exercice  des  pouvoirs 
«  publics  soient  discutées  prochainement,  et  l'As- 
•«  semblée  voudra  certainement  exécuter  sans  re- 
«  tard  la  résolution  qu'elle  a  déjà  prise  sur  ce 
«  point  ;  mais  subordonner  la  proposition  qui  est 
(I  en  discussion  au  vote  des  lois  constitutionnelles, 
«  ne  serait-ce  jfes  rendre  incertain  le  pouvoir  que 
(I  vous  voulez  créer  et  diminuer  son  autorité  ?  n 
{  Vives  exclamations  à  gauclie.  —  Très-bien  l  très- 
bien  !  à  droite.) 

V  M.  WOLOWSKI.  C'est  la  force  des  choses  ! 

(1   M.     LE    VICE-PRÉSIDENT    DU     CONSEIL,   lisant  : 

((  Si  je  n'avais  consulté  que  mes  goûts,  je  n'aurais 
«  pas  parlé  de  la  durée  de  mes  pouvoirs.,.  »  {/lires 
il  gauche.) 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  Ces  manifestations  sont  con- 
traires à  toutes  les  convenances!  {Bruyantes protes- 
tations à  gauclie.) 

(i  M.  MAZEAU.  Il  ne  s'agit  pas  de  convenances; 
il  s'agit  des  droits  de  la  nation. 

«  Un  membre  à  gauche.  On  croirait  que  nous 
sommes  en  Turquie!  {Bruit.) 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  La  discussion  sera  ouverte 
tout  à  l'heure,  après  la  lecture  du_Message,  et  cha- 
cun pourra  exprimer  son  opinion;  mais  dans  ce 
moment,  le  devoir  de  tous  les  membres  de  l'As- 
semblée est  d'écouter  en  silence  le  Message  de 
M.  le  Président  de  la  République. 

«  M.  LE  VICE-PRÉSIDENT,  reprenant.  »  Si  je  n'a- 
((  vais  consulté  que  mes  goûts,  je  n'aurais  pas 
«  parlé  de  la  durée  de  mes  pouvoirs.  Toutefois,  je 
(c  cède  au  désir  qu'un  grand  nombre  de  membres 
«  de  l'Assemblée  ont  manifesté  de  connaître  mon 
u  opinion  à  ce  sujet.  Je  comprends  la  pensée  de 
«  ceux  qui,  pour  favoriser  l'essor  des  grandes 
«  affaires,  ont  proposé  de  fixer  la  prorogation  ù  dix 
«  ans;  mais  après  y  avoir  bien  réfléchi,  j'ai  cru 

«  que  le  délai  de  sept  ans {Nouvelle  interrup- 

(c  ti(m  à  gauche)  vc'^onàvdii  suffisamment  aux  exi- 
u  gences  de  l'intérêt  général  et  serait  plus  en  rap- 
«  port  avec  les  forces  que  je  puis  consacrer  encore 
«  au  pays. 

«  Si  l'Assemblée  pense  que,  dans  la  position 
((  où  elle  m'a  placé,  je  suis  en  mesure  de  rendre 
«  encore  quelques  services,  je  déclare  hautement 
«  que  j'userai  des  pouvoirs  qui  me  seront  confiés 

«  pour   la   défense  des  idées    conservatrices 

«  (Très-bien!  très-bien  !  à  droite  et  au  centre  droit) 
«  car  je  suis  convaincu  que  la  majorité  de  la 
«  France  est  attachée  à  ces  principes  aussi  ferme- 
«  ment  que  la  majorité  de  la  représeutation  nalio- 
«  nale.  »  {Bravos  et  a/jplaudissements  sur  les  mêmes 
bancs, —  Mouvement  général  et  prolongé.) 
a  Le  Président  de  la  République, 

«  MARÉCHAL    DE  JIAC-MAIIIW. 
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Les  interruptions  qui  coupèrent  la  lecture  de  ce 
Message  avaient  été  d'une  violence  dont  le  compte 
rendu  peut  à  peine  donner  une  idée.  La  première 
surtout  fut  une  véritable  explosion  de  surprise  et 
de  colère.  A  ces  mots  :  «  Un  pouvoir  dont  la  durée 
et  le  caractère  seraient  soumis,  dès  son  début,  à 
des  réserves  et  des  conditions.. .  »  (car  on  n'entendit 
pas  l'épithète  «  suspensives  »  qui  figure  dans  le 
texte  officiel),  tous  les  groupes  de  la  gauche  se 
levèrent  comme  un  seul  homme,  et  leurs  protesta- 
tions emportées  parurent  un  instant  abasourdir 
M.  le  vice-président  du  conseil.  A  droite,  de  rares 
applaudissements  essayèrent  de  lutter  un  instant 
contre  l'expression  des  sentiments  de  la  gauche, 
mais  en  vain.  L'interruption  fut  très-prolongée,  et 
à  partir  de  ce  moment  l'attitude  de  l'Assemblée 
entière  fut  jusqu'à  la  fin  singulièrement  fiévreuse. 
Les  mots  :  «  C'est  un  ukase  !  »  — «  C'est  le  prélude 
d'un  18  Brumaire!»  — «  C'est  une  insulte  à  l'Assem- 
blée !  »  se  mêlaient  à  ceux  que  les  sténographes 
ont  notés  dans  le  compte  rendu.  M.  le  président  eut 
bien  de  la  peine  à  dominer  le  tumulte  tant  que 
M.  le  duc  de  Broglie  se  tint  à  la  tribune,  et  beau- 
coup de  peine  aussi  à  rétablir  le  silence  une  fois  le 
ministre  descendu. 

M.  Laboulaye,  en  présence  de  ce  Message  inat- 
tendu, demanda  qu'il  fût  permis  à  la  commission 
de  se  réunir  et  de  se  consulter  sur  ce  fait  nouveau. 
M.  de  Broglie  expliqua  l'adjectif  suspensives  qu'on 
n'avait  pas  entendu. 

La  discussion  reprit,  plus  énergique.  Le  18  no- 
vembre, l'ancien  ministre  do  l'instruction  publique, 
M.  Jules  Simon,  montait  à  la  trilnine  et  prononçait 
un  discours  admirable,  que  nous  regrettons  de  ne 
pouvoir  donner  dans  son  entier.  C'est  peut-être  là 
la  plus  belle  harangue  de  l'auteur  du  Devoir  et  de 
ce  dernier  livre  si  complet,  si  profond,  la  Réforme 
de  l'enseiynement  secondaire  :  M.  Jules  Simon  parla 
le  18  novembre  en  philosophe  et  en  historien.' 

M.  Simon  insistait  sur  le  danger  de  l'institution 
d'un  f.,ouvernemeut  qu'il  regardait  comme  une 
dictature. 

M.  JuIjES  Simon.  Je  dis,  messieurs,  que  mes 
alarmes  sur  cette  question  oui  redoublé  hier; 
qu'elles  étaient  grandes  quand  M.  le  général 
Changarnicr  a  déposé  sa  proposition  ;  permettez- 
moi  de  vous  dire  qu'elles  existaient  môme  aupara- 
vant. Elles  existaient  depuis  la  visite  qui  a  été  faite 
à  M.  le  comte  de  Chumbord  par  le  représentant  de 
la  famille  d'Orléans.  Ce  jour-là  il  a  été  en  quelque 
sorte  dit  à  la  Fivince  que  si  le  représentant  d'une 
famille  se  réconciliait  avec  le  représentant  d'une 
autre  famille.., 

A  droite.  C'est  la  même  famille! 

M.  .TULES  SIMON.  ...  il  en  résulterait  une  so- 
lution politique  pour  les  difficultés  dans  lesquelles 
se  trouve  le  pays. 


(1  Certainement,  si  la  réconciliation  avait  été 
celle  de  deux  systèmes,  nous  n'aurions  pas  eu  à 
nous  préoccuper  de  cette  prédominance  de  l'élé- 
ment personnel  qui  nous  effraye.  Mais  recueillez 
vos  souvenirs,  messieurs,  ce  n'était  pas  la  réconci- 
liation de  deux  systèmes  politiques,  c'était  bien, 
comme  je  le  dis,  la  réconciliation  de  deux  per- 
sonnes. 

«  Et  savez-vûus  comment  je  le  prouve?  Je  le 
prouve  par  la  facilité  avec  laquelle  les  membres  de 
cette  Assemblée,  qui  appartiennent  à  l'un  et  à  l'au- 
tre des  deux  partis,  se  contentaient  des  détails  les 
moins  certains,  les  moins  significatifs,  et  s'empres- 
saient de  s'écrier  :  L'accord  est  fait  !  c'est-à-dire 
peu  importe  la  conciliation  des  doctrines,  puisque 
les  deux  hommes  sont  d'accord.  (Mouvement  à 
droite.) 

«  Nous  en  sommes  venus,  messieurs,  à  cette  si- 
tuation profondément  triste  pour  un  pays,  et  qui 
devrait  profondément  vous  affliger  vous-mêmes, 
que  la  France  lisait  avec  anxiété,  dans  les  récits 
des  journaux  étrangers  ou  des  journaux  français  — 
quelquefois  dans  les  récits  des  journaux  qui  aspi- 
rent plutôt  à  amuser  qu'à  éclairer  —  que  la  France, 
dis-je,  lisait  les  détails  à  peine  compi'éliensibles 
d'une  conversation  tenue  dans  un  salon  par  un 
prince  ou  par  un  ami  d'un  prince.  La  France 
commentait  ces  paroles.  Ce  grand  pays  en  était  ré- 
duit à  aller,  en  quelque  sorte,  écouler  à  la  porte 
d'un  cabinet  ou  d'un  salon.  (Exclamations  à  droite. 

—  Applaudissements  prolonf/és  à  (jaitche,) 

«  On  venait  ici,  messieurs,  dans  ce  palais  où  je 
parle,  et  là  on  entendait  l'ambas.sadcur,  et  aux  ap- 
plaudissements de  tous,  il  disait  :  Nous  sommes 
d'accord  ! 

«  Le  soir,  cela  se  répandait  dans  le  pays,  on  ne 
savait  en  quoi  l'accord  consistait,  mais  on  disait  : 
Il  y  a  un  accord, 

K  Le  lendemain,  l'accord  existait  si  peu  qu'il  fal- 
lait envoyer  un  ambassadeur  nouveau,  et  la  France 
se  retournait  sur  son  lit  de  douleur  et  disait  :  At- 
tendons encore!  (Protestations  ù  droite.  —  Mou- 
veaux  applaudissements  à  gauche.) 

«  M.  LKSTOuiioiE.  —  Son  lit  de  douleur,  c'est  la 
République  ! 

«  M.  .IULKS  SIMON.  Enfin,  niessicur,-!,  un  jour  on  a 
crié  plus  haut  que  jamais  que  l'entente  était  com- 
plète, et,  pour  en  finir,  —  car  nn  voulait  en  finir, 

—  on  ■■!  dit  :  .\nticipons  sur  la  rentrée  de  r.\ssem- 
blée.  On  parlait  du  iJ7  ;  on  a  ensuite  parlé  du  2t»... 
{fJrnéf/ations  à  droite.) 

(I  Messieurs,  vous  ne  pouvez  pas  m'empêrher  de 
le  dire  ;  si  je  me  trompe  sur  qu('lf|uos  détails,  je  ne 
demanderai  pas  mieux  que  d'entendre  la  rectifica- 
tion. Mais  je  dis  qu'il  y  a  ou  un  moment  où  on  a 
parlé  de  cet  accord  en  tels  termes,  que  tout  le 
monde  a  dû  croire  qu'il  était  fait,  quand  personne 
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ne  savait  clairement  en  quoi  il  consistait,  car  on  ne 
mettait  pas  la  France  dans  la  confidence  ;  on  disait  : 
«  On  est  d'accord  1  »  et  on  ne  disait  pas  même  sur 
quoi. 

o  Eh  bien,  on  a  voulu  anticiper  sur  le  retour  de 
rAsscmblôe,  et  si  on  l'avait  fait,  nous  serions  ve- 
nus ici  le  29,  et  je  suppose  que  vous  eussiez  eu  la 
majorité.  Quelqu'un  serait  sans  doute  venu  à  cette 
tribune,  et  ce  qu'on  avait  murmuré  dans  vos  con" 
ciliabules...  (Exclamations  à  droite  et  au  centre 
droit.  —  Vifs  applaudissements  à  (jauche .] 

«  A  droite.  Nous  ne  sommes  pas  des  conspira- 
teurs ! 

«M.  JULES  SIMON...  On  l'aurait  dit  tout  haut  i\  la 
tribune,  on  aurait  dit  au  pays  :  L'accord  est  fait, 
il  est  fait  sur  tel  sujet;  voici  ce  que  veut  bien 
concéder  le  prince,  et,  par  exemple,  il  concède  au 
pays  que  le  pays  gardera  son  drapeau  !  On  serait 
venu  dire  cela  ;  là-dessus  vous  auriez  peut-être  eu 
la  majorité  ;  vous  auriez  fait  un  roi  le  29;  la  France 
aurait  appris  le  30  qu'elle  avait  un  roi. 

<i  in  membre  à  droite.  Et  comment  a-t-elle  ap* 
pris  qu'elle  avait  le  gouvernement  du  4  sep- 
tembre ? 

«  M.  JULES  SIMON.  Et  le  lendemain  elle  aurait 
appris  de  ce  roi  que  l'ambassadeur  s'était  pour  le 
moins  trompé  et  que  la  France...  [Applaudissements 
à  gauche.) 

«  M.  GASLONBE.  Le  -4  Septembre  n'a  pas  pris  tant 
de  ménagements,  lui  ! 

«  M.  JULES  SIMON.  Je  dis,  messieurs,  que  la 
France  aurait  appris  le  lendemain  que  l'ambassa- 
deur s'était  trompé,  et  que  la  France  avait  été 
trompée.  [Nouveaux  applaudissements  à  gauche.) 
«  M.  CHESNELONG.  Je  demande  la  parole  ! 
«M.  JULES  SIMON.  Eh  bien,  en  voyant  cela,  que 
pouvions-nous  penser,  je  vous  prie?  Nous  pensions 
ce  que  je  vous  disais  en  commençant  ce  triste  ré- 
cit :  c'est  qu'il  s'agissait  pour  vous  de  concilier  les 
personnes,  et  que  vous  aviez  bien  peu  cherché  à 
concilier  soit  l'histoire,  soit  les  doctrines...  {Ru- 
meurs et  exclamations  à  droite)  et  à  ce  moment-là,  il 
était  bien  difficile  à  un  observateur  attentif  de  dire 
où  finissait  le  légitimiste  et  oii  commençait  l'orléa- 
niste. (  Vive  approbation  à  (jauche.  —  Bruit  à 
droite.) 

«  Ainsi,  vous  en  veniez  déjà  à  préférer  la  per- 
sonne à  la  constitution  ;  et  c'est  quand  vous  avez 
échoué,  et  échoué  de  la  façon  éclatante  dont  tout 
le  monde  se  souvient,  c'est  alors  que,  persévérant 
dans  ce  dédain  pour  les  doctrines  politiques,  et 
dans  cette  persuasion  qu'il  fallait  jeter,  coûte  que 
coûte,  la  France  dans  les  bras  d'un  homme...  {lié- 
clamations  à  droite  et  au  centre  droit.  —  Applaudis- 
sements à  gauche)  vous  êtes  venus  nous  dire,  non 
pas  de  faire  une  Constitution,  —  ce  que  nous 
attendions  tous,  —  mais  avant  de  faire  une  con- 


stitution, de  donner  à  quelqu'un  le  pouvoir.  Eh 
bien,  je  vous  dis  que  vous  aurez  grand'peine  à  dé- 
montrer au  pays,  —  pourquoi  ne  le  dirais-je  pas 
aussi  ?  —  grand'peine  fi  démontrer  à  l'histoire  que 
vous  avez  tenu  le  compte  qu'il  fallait  de  la  force 
des  institutions  politiques  et  que  vous  n'avez  pas 
rêvé  de  faire  un  gouvernement  personnel,  le  plus 
personnel  qui  soit  au  monde.  [Nouvelles  réclama- 
tions à  droite.  —  Nouveaux  applaudissements  à  gau- 
che.) 

«  Vgix  diverses  à  droite.  Et  le  /|  septembre  ? 
«  M.  JULES  SIMON.  C'cst  douloureux  pour  nous, 
mais,  à  chaque  phrase  que  je  prononce,  j'entends 
tantôt  une  personne,  tantôt  une  autre  qui  parle  du 
4  septembre. 

«  A  droite.  Oui  !  oui  ! 

«  M.  JULES  SIMON.  J'aKends  avec  plus  d'impa- 
tience que  vous  tous  le  jour  de  la  discussion  sur  le 
4  septembre. 

«  Vous  verrez  à  quel  point  il  a  été  et  il  est  tous 
les  jours  indignement  calomnié.  (Exclamations  à 
droite.)  Je  dis,  messieurs,  indignement  et  lâche- 
ment calomnié...  {Nouvelles  exclamations  à  droite. 
—  Applaudissements  à  gauche),  et  ce  jour-là,  je  vous 
répondrai  de  manière  à  vous  embarrasser  un  peu. 
Mais  pour  le  quart  d'heure,  il  ne  s'agit  pas  du 
4  septembre  ;  nous  n'avons  pas  à  sortir  du  sujet 
qui  nous  occupe;  ce  sujet  méiite  bien  d'attirer 
notre  attention,  et  quelque  diversion  qu'on  veuille 
faire,  c'est  de  la  proposition  de  M.  le  général 
Changarnier  que  je  ]^îiTle.  {Applaudissements  à  gau- 
che. —  Ah!  ah  !  à  droite.)  » 

L'orateur  attaquait  nettement  la  question,  avec 
cette  fermeté  douche  qui  est  le  propre  de  son  tem- 
pérament. C'est  ainsi  d'ailleurs  qu'on  peut  tout 
dire. 

a  M.  JULES  SIMON.  A  partir  du  dépôt  de  la  pro- 
position de  INJ.  le  général  (^Ihangarnier,  il  est  avéré 
que  vous  ne  voulez  pas  constituer,  mais  que  vous 
voulez  essayer  une  restauration  monarchique,  et 
que  vous  demandez  tantôt  dix  ans,  tantôt  sept  ans, 
pour  que  le  temps  ne  vous  manque  pas  dans  cette 
œuvre.  Voilà  pourquoi  vous  êtes  ici.  Vous  ne  pou- 
vez pas  prouver  au  pays  que  vous  y  êtes  pour 
un  autre  motif,  excepté  si  vous  faites  une  de  ce? 
deux  choses  :  ou  bien  monter  à  la  tribune  et  voter 
la  monarchie,  ou  bien,  quand  nous  allons  vous 
proposer  la  république,  la  voter. 

«  Si  vous  ne  faites  pas  une  de  ces  deux  choses, 
je  déclare  que  vous  êtes  ici  uniquement  pour  faire 
en  sept  ans  ce  que  vous  n'avez  pas  pu  faire  en 
trois  mois.  [Très-bien!  très-bien!  —  Applaudisse- 
ments à  gnuc/ie.) 

œm.  DEPETRE.  Nous  ne  comptons  pas  y  rester 
sept  ans. 

«M.  JULES  SIMON.  J'ajoute,  messieurs,  pour  que 
la  démonstration  soit  encore  plus  complète,  que 


HISTOIRE    DE    LA    REVOLUTION    DE    )870-71. 


vous  n'avez  pas  d'autre  excuse  à  donner  pour  la 
rapidité  avec  laquelle  vous  voulez  procéder,  et 
pour  la  façon  dont  vous  procédez. 

«  Vous  nous  dites  :  La  France  est  très-malade,  il 
lui  faut  un  remède  immédiat  ;  je  vous  demande 
combien  il  faut  de  temps  pour  faire  une  constitu- 
tion. Mettons  qu'il  faille  trois  mois;  vous  êtes  donc 
obligés  de  dire  que  vous  faites  cette  interversion 
de  tous  les  principes  parce  que  la  France  ne  pour- 
rait attendre  trois  mois. 

«Voilà  la  maladie  qu'elle  a,  cette  France;  si 
vous  ne  lui  donnez  pas  pour  médecin  le  maréchal 
de  Mac-Mahon  avec  un  pouvoir  de  sept  années, 
elle  est  agonisante,  elle  va  périr,  elle  ne  peut  at- 
tendre trois  mois. 

«  Je  ne  sais  pas  avec  quels  yeux  vous  voyez  cette 
maladie,  mais  quandje  voyais  de  près  le  pouvoir, 
je  puis  affirmer  que  tous  les  fonctionnaires  publics 
obéissaient  religieusement  aux  ordres  qu'on  leur 
donnait  (Inlemiptiom)  ;  je  puis  dire  que  l'armée 
était  fidèle  à  son  devoir;  je  puis  dire  quota  France 
était  écoutée  et  déjà  respectée  chez  les  autres  peu- 
ples. {Applaudissements  à  gauche.) 

«  On  s'étonnait  au  dehors  que  nous  nous  fus- 
sions guéris  si  vite  de  plaies  si  affreuses,  et  que 
déjà  nous  eussions  pu  payer  une  dette  effroyable, 
reconstituer  une  armée,  mettre  les  autorités  de- 
bout et  établir  l'ordre  partout  de  telle  sorte  qu'il 
n'était  troublé  sur  aucun  point  du  territoire...  [In- 
tevruptions  à  droite.)  Et  comme  je  vois  que  vous 
n'écoutez  pas  la  déclaration  de  cette  vérité  dans  un 
silence  auquel  je  m'attendais,  j'ajoute  que  nous 
devions  cela  à  l'homme  illustre  que  vous  avez  ren- 
versé. [Applaudissements  ù  (/anche. —  Exclamations 
à  droite  qui  provoquent  de  nouveaux  applaudisse- 
ments ù  gauche.y 

u  Six  mois  se  sont  écoulés  depuis,  et  le  gouver- 
nement vient  nous  dire  :  «  La  France  n'en  peut 
(i  plus,  il  lui  faut  un  guérisseur  à  la  minute.  »  Je 
ne  sais  pas  ce  qu'il  a  fait  du  pouvoir,  mais  je  ne 
l'aurais  jamais  accusé  d'avoir  si  vite  détruit  une 
situation  qui  était  si  bonne.  {Applaudissements  pro- 
loni/és  à  f/auchc. —  I{i)-es  inmiques  à  droite.) 

a  Je  dis  que,  quant  àla  durée,  elle  sera  tout  juste 
aussi  longue  que  le  temps  qu'il  vous  faudra  pour 
réussir  à  faire  une  nouvelle  monarchie  ;  que  le  jour 
—  il  peut  se  rencontrer  —  où  vous  vous  accorderez 
de  nouveau,  —  nous  savons  que  l'accord  n'est  pas 
très-difficile  —  le  jour  où  vous  trouverez  un 
homme  qui  ne  se  refusera  pas  —  cet  homme  peut 
se  trouver,  tout  le  monde  ne  se  refuse  pas  à  la 
royauté  —  le  jour  où  ces  doux  circonstances  se 
rencontreront,  vous  ferez  la  monarchie  et  votre 
président  disparaîtra.  Tout  le  monde  le  sait,  [tout 
le  monde  le  voit,  tout  le  monde  le  dit  :  il  n'aurait 
de  foi  ce  que  la  durée,  et  la  durée,  il  ne  l'aura  pas  ! 


«  La  durée,  il  no  la  tiendrait  que  d'une  Assem- 
blée qui,  en  grande  partie,  a  douté  du  droit  qu'elle 
avait  de  l'accorder,  d'une  Assemblée  qui  aura  été 
divisée  en  deux  fractions  presque  égales,  et  où  la 
majorité  aura  été  due  au  retard  volontaire  apporté 
dans  dix  élections  qu'on  pouvait  faire.  {Vive  ap- 
probation ()  gauche.  —  Rumeurs  et  dénégations  à 
droite.) 

«Voilà  la  situation  que  vous  faites  à  la  France, 
et  voilà  pourquoi  nous  avons  vu  avec  une  profonde 
douleur  qu'après  les  tristesses  de  la  prorogation, 
au  lieu  de  reconnaître  qu'ayant  échoué  il  fallait 
vous  écarter  de  la  scène  politique,  vous  avez  voulu, 
comme  on  le  disait  ici,  prendre  une  revanche. 
Cette  revanche,  vous  la  prenez  aux  dépens  des 
principes,  aux  dépens  de  la  staljilitéde  votre  pays, 
aux  dépens  des  affaires..  {Réclamations  bruyantes  à 
droite.  —  Applaudissements  ù  gauche),  aux  dépens 
de  tous  les  intérêts,  aux  dépens  de  tous  les  droits, 
et  par-dessus  tous  les  droits,  aux  dépens  des  droits 
delà  liberté  dont,  en  vérité,  vous  ne  tenez  aucun 
compte.  » 

En  descendant  de  la  tribune,  M.  Jules  Simon 
fut  pendant  près  de  dix  minutes  l'objet  d'une  ova- 
tion enthousiaste.  Des  salves  d'applaudissements 
éclataient  à  chaque  instant.  Un  grand  nombre  de 
députés  du  centre  gauche,  de  la  gauche  et  de 
l'Union  républicaine  quittèrent  leurs  bancs  pour 
l'embrasser.  L'ancien  Président  de  la  République, 
M.  Thiers,  très-ému,  se  leva  aussi  pour  serrer  la 
main  à  celui  qui  avait  été  le  ministre  de  la  veille  et 
demeurait  l'ami  du  lendemain. 

La  séance  du  20  novembre  devait  marquer  en- 
core par  un  discours  d'une  éloquence  nette  et  pro- 
fonde. M.  Jules  Grévy,  qui  venait  de  publier  quel- 
ques jours  auparavant  une  brocJiure  sur  le  Gouver- 
nement nécessaire,  démontra  avec  une  sobriété  con- 
vaincante la. nécessité  de  la  République,  en  répon- 
dant à  M.  de  Broglie.  M.  Grévy,  lui  aussi,  trouva  le 
moyen  de  tout  dire,  dans  un  discours  qui  restera 
comme  le  plus  hardi  et  le  plus  remarquable  de 
ceux  qu'il  a  prononcés  :  «  Vous  ne  voulez  pas  le  pro- 
visoire et  vous  cherchez  le  remède  dans  la  prolonga- 
tion de  la  cause  du  mal  dont  souffre  le  pays!  » 
s'écriait  M.  Grévy.  Et  insistant  sur  la  situation 
qu'on  faisait  à  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  élu 
par  la  Chambre  : 

«Indiquez-moi,  je  vous  prie,  dis;iit  M.  Jules 
Grévy,  une  nature  de  mandat  quelconque  dans  la- 
quelle le  mandataire  a  plus  de  pouvoir  que  le 
mandant...  (  Vive  approbation  ù  gauche  et  au  centre 
gauche),  un  contrat  de  mandat,  dans  lequel  le 
mandataire  survive  au  mandant  avec  le  pouvoir 
qu'il  en  a  reçu.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'être  juris- 
consulte, il  suffit  d'être  un  homme  de  bon  sens 
pour  répondre  que  rien  de  pareil  ne  peut  exister. 
{A/ijtlaudiiseme)Us  ù  gauche  et  au  centre  gauche). 
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C'est  ce  que  M.  Vitet  nous  a  dit  dans  son  rapport 
sur  la  proposition  Rivet;  c'est  ce  qu'a  rôpôti;, 
avec  une  grande  autorité,  M.  Ernoul,  aujourd'hui 
garde  des  sceaux,  c'est  ce  que  vous  avez  jugé 
vous-mêmes.  C'est  ce  qu'on  professait  contre 
M.Thiers  et  ce  qu'on  cesse  de  professer  aujour- 
d'hui. Le  langage  change-t-il  donc  avec  les  inté- 
rêts, les  circonstances  et  les  positions?  Faut-il  dire 
ici  aussi  :  Omnia  jnv  tempoi'e,  nihil  pro  veritate. 
(Murmures  à  droite.  —  Approbation  au  centre 
gauche  et  à  gauche.) 

«  Si  vous  voulez  rester  fidèles'  à  vous-mêmes, 
ce  que  vous  avez  décidé  dans  la  loi  des  Trente 
doit  être  encore  aujourd'hui  votre  loi. 

«  Je  conclus  sur  ce  premier  point  :  en  conférant 
à  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  un  pouvoir  pro- 
visoire de  gouvernement  pour  un  temps  où  vous 
ne  serez  plus,  vous  excédez  votre  droit,  vous  faites 
une  chose  futile  et  vaine. 

«  Vous  avez  accorde  à  M.  le  maréchal  de  Mac- 
Mahon  tout  ce  qu'il  était  en  votre  pouvoir  de  lui 
donner;  vous  lui  avez  conféré  le  pouvoir  exécutif 
pour  un  temps  égal  à  la  durée  de  votre  législature; 
vous  êtes  allé  jusqu'à  l'extrême  limite  de  votre 
droit,  vous  ne  l'avez  pas  excédé,  mais  vous  l'avez 
épuisé;  vous  ne  pouvez  aller  plus  loin.  {Dénéga- 
tions â  dt'oite.)  Y  ous  pourrez  vous  arroger  ce  droit, 
mais  vous  [ne  l'avez  pas;  il  ne  sera  ni  reconnu  ni 
respecté.  (  Vifs  applaudissevienls  à  (/auche.  —  Pi'O- 
testations  à  droite.  —  M.  le  président  échange 
quelques  paroles  à  voix  basse  avec  l'orateur.) 

«  Plusieurs  membres  à  droite. — C'est  un  appel  à 
l'insurrection  !  {Dénégations  et  nouveaux  applaudis- 
sements à  gauche.) 

«M.  JULES  GRÉVY.  Vous  ne  pouvez  vous  mépren- 
dre sur  le  sens  de  mes  paroles,  ni  M.  le  président 
non  plus;  je  ne  fais  appel  ni  à  la  résistance,  ni  à 

la  révolte {Interruptions  à  droite.)    C'est  une 

interprétation  misérable,  qui  n'est  digne  ni  de 
vous  ni  de  nw\.  {Nouvelles  interruptions  à  droite.) 
Je  fais  appel  aux  pouvoirs  publics  qui  vous  suc- 
céderont et  qui  auront  pour  vos  décisions  le  res- 
pect que  le  sentiment  du  droit  leur  inspirera. 
{Tix's-bien  !  très- bien!  et  applaudissements  à  gauche 
et  au  centre  gauche.) 

«  Je  dis  que  vous  faites  une  loi  qui  ne  liera  pas 
vos  successeurs.  (Nouveaux  applaudissements  ci  gau- 
che et  au  centre  gauche.) 

M.  Grévy,  après  avoir  déclaré  que  la  droite,  ne 
pouvant  réaliser  son  gouvernement  de  prédilection,  ne 
voulait  pas  permettre  à  la  nation  d'affermir  le  gou- 
vernement de  la  sienne,  concluait  enfin,  avec  une  vi- 
gueur rare  :' 

«  Il  faudra  bien,  un  peu  plus  tût,  un  peu  plus 
tard,  que  nous  retournions  devant  les  électeurs. 
{Ah  /  ah  !  à  gauche.)  Si  nous  y  retournons  trop 
tard,    quand     les    souffrances    seront   devenues 


extrêmes,  des  sentiments  qui  naissent  de  ces  souf- 
frances nous  exposeront  à  de  grands  périls.  Qu'y 
aurez-vous  gagné,  messieurs  les  conservateurs  ? 

«  Vous  avez  essayé  la  monarchie,  vous  l'avez 
fait  dans  votre  droit  et  dans  votre  loyauté.  Je  vous 
aurais  contesté  ici  le  pouvoir  de  disposer  de  la 
souveraineté  nationale,  mais  vos  principessont  dif- 
férents des  miens,  vous  agissiez  dans  votre  droit  et 
dans  vos  convictions.  Vous  avez  échoué,  faites 
place  à  d'autres  {Hilarité  d  gauche.)  Vous  ne 
pouvez  pas  rester  ici  indéfiniment  pour  attendre 
les  occasions.  {Vive  approbation  et  applaudisse- 
ments à  gauche  et  au  centre  gauche.) 

«  Votre  devoir  —  et  c'est  ici  que  je  réponds  à 
l'honorable  M.  Prax-Paris— est  de  faire  place  à 
une  autre  Assemblée,  et  non  pas,  comme  le  de- 
mande l'honorable  collègue  contre  l'amendement 
duquel  j'ai  voté,  de  recourir  à  un  plébiscite.  Le 
plébiscite  n'est  qu'une  ^fausse  déférence  pour  la 
souveraineté  nationale.  La  masse  des  électeurs  ne 
peut  ni  comprendre  ni  résoudre  les  questions  si 
ardues  et  si  complexes  qu'on  voudrait  lui  poser. 
{Réclamations  sur  quelques  bancs  du  côté  droit.) 

«  Il  y  a  des  démocrates  de  deux  espèces  :  il  y  a 
ceux  du  gouvernement  direct  par  les  masses,  et  il 
y  a  ceux  qui  ont  le  principe  de  la  représentation. 
Je  suis  de  ces  derniers.  {Très-bien!  très-bien!  sur 
divers  bancs.) 

«  Je  trouve  que  la  masse  d'un  peuple  arrivé  à 
l'état  de  lumières  où  sont  parvenues  les  nations 
modernes  n'est  point  assez  éclairée  pour  résou- 
dre elle-même  de  telles  questions.  {Humeurs  sur 
plusieurs  bancs  du  côté  droit.  —  Approbation  sur 
d'autres.) 

«...  M.  JULES  GRÉVY.  Alors,  messieurs  les  inter- 
rupteurs, que  faites-vous  ici?  Pourquoi  êtes-vous 
ici  ?  Pourquoi  ne  renvoyez-vous  pas  devant  la  na- 
tion la  discussion  et  le  vote  de  vos  projets  ordi- 
naires? 

«  Pourquoi  ne  pratiquez-vous  pas  hancbement 
le  principe  du  gouvernement  direct?  Si  le  peuple 
est  capable  de  statuer  sur  les  grandes  questions  de 
gouvernement,  à  plus  forte  raison  l'est-il  de  discu- 
ter les  lois  ordinaires  que  vous  votez.  Eéunissez 
donc  le  peuple  sur  la  place  publique  et  laissez- 
lui  le  soin  de  se  gouverner  lui-même. 

«  Nous  connaissons,  nous,  une  autre  manifesta- 
tion de  la  souveraineté  nationale,  c'est  la  représen- 
tation qui,  seule,  rend  possible  dans  les  grandes 
nations  le  gouvernement  du  pays  par  le  pays,  mais 
qui  a  cet  autre  avantage  de  remettre  la  direction 
des  affaires  publiques  à  l'élite  des  citoyens  man- 
dataires des  autres;  c'est  le  grand  principe  mo- 
derne de  la  représentation,  c"est  le  principe  libéral 
et  parlementaire...  {.Marques  d'assentiment  dans  di- 
verses parties  de  l'Assemblée)  ;  l'autre  n'est  qu'appa- 
rence et  déception.  C'est  pourquoi  je  l'ai  repoussé 
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ce  matin  par  mon  vote.  (  Très-bien  !  à  gauche.  ) 

«  Je  suis  très-convaincu  que  vous  ne  faites  pas 
une  bonne  chose,  et  que  votre  résolution  n'aura 
pas  les  effets  que  beaucoup  d'esprits  en  attendent; 
je  suis  très-convaincu  que  vous  ne  sortez  pas  du 
provisoire,  que  vous  n'en  cliangcz  que  le  nom  et 
l'apparence  !  que  vous  le  prolongez  au  prix  de  beau- 
coup de  souffrances,  d'impatiences  et  de  dangers. 

«  Il  y  a  plus,  messieurs;  cette  institution  qui, 
j'en  ai  la  conviction,  restera  toujours,  même  après 
votre  départ,  dans  les  conditions  parlementaires  où 
vous  l'avez  établie,  cette  institution  peut  néan- 
moins se  trouver  un  jour  en  face  de  pouvoirs  nou- 
veaux qui  n'en  reconnaîtront  pas  la  légitimité,  et 
par  là  constituer  un  grand  danger  :  clic  peut  ame- 
ner des  conflits,  c'est  le  seul  résultat  qu'elle  puisse 
produire...  {Très-bien I  à  gaur/ie),  et  les  conflits 
amènent  les  révolutions. 

«  Ainsi,  messieurs,  votre  proposition,  c'est  la 
prolongation  du  provisoire,  avec  ses  dangers,  ses 
souffrances,  et  à  l'horizon  le  conflit,  la  révolution. 

«  Que  ceux  qui  veulent  entrer  dans  la  révolu- 
tion par  cette  porte  et  y  entraîner  la  France  avec 
eux,  le  fassent  à  leurs  risques  et  périls  et  sous 
leur  responsabilité  devant  le  pays.  Pour  moi,  je 
proteste  par  ma  parole  et  je  protesterai  par  mon 
vote  contre  une  institution  qui  est  une  usur- 
pation grosse  de  périls  et  de  calamités.  [Applaudis- 
sements  prolongés  et  répétés  à  gauche  et  au  centre 
gauche.)  —  L'orateur,  de  retour  à  son  banc,  reçoit 
les  félicitations  d'un  grand  nombre  de  ses  collègues 
qui  quittent  leurs  places  et  s'empressent  autour  de 
lui.  —  La  séance  reste  suspendue  pendant  quel- 
ques instants. 

La  dialectique  de  M.  Jules  Grévy,  pas  plus  que 
l'éloquence  de  M.  Jules  Simon,  ne  devait  changer 
la  résolution  de  la  majorité. 

Le  gouvernement  et  la  droite  l'emportaient  enfin 
dans  la  grave  question  qui  tenait  lepays  en  suspens. 
Dansune  séance  de  nuit  qui,  commencée  le  19  à  neuf 
heures  du  soir,  no  se  terminait  que  le  20,  ii  deux 
heures  du  matin,  l'Assemblée  se  prononçait  contre 
la  connexité  que,  d'accord  avec  tous  les  esprits 
vraiment  libéraux,  la  majfunté  de  la  commission 
des  Quinze  voulait  établir  entre  la  prorogation  des 
pouvoirs  et  l'établissement  d'institutions  régulières 
etdéfinies  ;  l'ancienne  proposition  Changarnier  (dix 
ans),  devenue  le  contre-projet  Depeyre  (sept  ans), 
était  substituée  aux  conclusions  de  MM.  Laboulaye, 
Casimir  l'érier,  Léon  Say,  Wolowski  et  autres. 

L'article  i"  de  ce  contre-projet  porte  que  le 
pouvoir  exécutif  est  confié  pour  sept  ans  au  maré- 
chal de  Mac-Mahnn,  et  quHl  continuera  à  être  exercé 
avec  le  titre  de  jirésident  de  la  Républir/ue  dans  les 
conditions  actuelles,  jusqu'aux  modifications  qui 
pourraient  y  être  apportées  par  les  lois  constitu- 
tionnelles ;  l'adoption  de  cet  article  eut  lieu  par  383 


voix  contre  .317.  Par  un  second  vote  rendu  «î  la 
majorité  de  386  voix  contre  321,1a  Chambre  re- 
poussait un  amendement  emprunté  au  projet  de  la 
commission  et  tendant  à  décider  que  la  proroga- 
tion n'aurait  le  caractère  constitutionnel  qu'après 
l'adoption  des  lois  organiques.  Par  un  troisième 
vote,  où  la  majorité  fut  de  3(59  voix  contre  324,  il 
était  statué  que  la  commission  de  trente  membres 
qui  devait,  dans  les  trois  jours  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  être  nommée  pour  l'examen 
des  lois  constitutionnelles  serait  élue,  non  dans  les 
bureaux,  comme  le  demandait  la  majorité  des 
Quinze,  mais  en  séance  publique  et  au  scrutin  de 
liste  :  c'était  le  complément  de  la  victoire  de  la 
droite.  Enfin,  par  un  quatrième  et  dernier  scrutin, 
l'ensemble  du  contre-projet  était  voté  àla  majorité 
de  378  voix  contre  310.  Ajoutons  que,  dans  la 
séance  du  19,  une  proposition  d'appel  au  peuple, 
soutenue  par  MM.  Roulier  et  Raoul  Duval,  avait 
été  rejetée  par  492  voix  contre  88. 

«  Si  la  question  de  l'appel  au  peuple  eîît  été  posée 
d'une  façon  moins  imprévue,  dit,  assure-t-on, 
M.  Thiers  à  M.  Rouher,  elle  eût  réuni  plus  de 
300  voix.  » 

La  vérité  est  qu'en  novembre  1873,  contraire- 
ment à  l'espoir  des  bonapartistes,  Vappel  au  peuple 
eût  donné  la  République. 

Pendant  toute  la  durée  de  cette  discussion  sur  la 
prorogation,  M.  le  comte  de  Chambord,  moins  ré- 
solu qu'on  ne  le  dit  à  n'être  pas  roi,  résida  <i  Ver- 
sailles, rue  Saint-Louis,  23,  où  il  observa  le  plus 
strict  incognito.  Il  espérait  trouver  une  couronne 
au  bout  de  ce  duel  oratoire  où  M.  le  maréchal  de 
Mac-Mahon  conserva  le  pouvoir. 

L'aspect  de  Paris,  dansla  soirée  désormais  histo- 
rique du  19  novembre,  avait  été  remarquablement 
calme.  Une  foule  assez  nombreuse  encombrait  les 
boulevards  jusqu'à  onze  heures  du  soir;  mais  à  ce 
moment  on  avait  appiis  que,  suivant  toute  proba- 
bilité, la  séance  se  prolongerait  jusqu'à  une  heure 
très-avancée  de  la  nuit,  que  les  journaux  du  soir 
ne  publieraient  pas  de  deuxième  édition,  et  les 
groupes  se  dispersèrent.  Vers  minuit,  le  boulevard 
était  presque  désert.  Cependant,  on  commençait  à 
connaître  les  résultats  du  premier  scrutin.  Des  dé- 
pêches, transmises  aux  principaux  cercles  de  Paris, 
avaient  annoncé  que  le  gouvernement  avait  obtenu 
une  majorité  de  plus  de  60  voix.  Cette  nouvelle 
renconti -lit  bien  des  incrédules,  et  à  la  gare  Saint- 
Lazare,  la  foule  dissertait  avec  animation  sur  la 
question  de  savoir  s'il  s'agissait  du  premier  article 
du  projet  de  la  majorité  delacommissionou  du  pre- 
mier article  du  contre-projet  Depeyre.  La  même  con- 
fusion, que  l'on  retrouvait  dans  plusieurs  journaux 
du  matin,  régnait  dans  tous  les  esprits.  Les  orateurs 
des  groupes  affirmaient  que,  en  cas  de  majorité 
pour  le  gouvernement,  le  centre  gauche  n'avait  pu 
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vouloir  voter  que  les  sept  ans,  et  que  la  question 
de  connexité  entre  la  prorogation  et  les  lois  consti- 
tutionnelles restait  intacte.  Tout  le  monde  se  re- 
fusait cl  admettre  que  cette  majorité  fût  définitive. 

A  minuit,  de  fortes  escouades  de  gardions  de  la 
paix  faisaient  ûvacucr  la  salle  des  Pas-Perdus  de  la 
gare  Saint-Lazare,  qui  contenait  environ  cinq  à 
six  cents  curieux.  Cette  foule,  qui  paraissait  ani- 
mée de  sentiments  éminemment  pacifiques,  obéis- 
sait à  la  première  invitation.  Sur  la  place,  quel- 
ques groupes  se  formèrent,  pour  so  dissiper 
également  sans  résistance  aucune  devant  les  gar- 
diens de  la  paix.  11  n'y  avait  d'ailleurs,  vers  une 
heure  du  matin,  que  fort  peu  de  monde.  Une  partie 
des  curieux  s'était  portée  dans  la  rue  de  Rome,  où 
les  gardiens  de  la  paix  dégageaient  également  les 
abords  de  la  gare. 

A  deux  heures,  la  place  et  les  rues  avoisinantes 
étaient  à  peu  près  désertes.  C'est  tout  au  plus  si 
une  douzaine  de  curieux  intrépides  attendaient 
l'arrivée  du  dernier  train,  qui  n'entrait  en  gare  qu'à 
trois  heures  et  demie  du  matin. 

Ainsi,  une  nouvelle  séance  nocturne  venait  de 
donner  à  la  France  un  nouveau  gouvernement. 

Nouveau?  Non,  car  M.  de  Broglie  demeurait  aux 
affaires.  Le  combat  entre  la  réaction  et  la  liberté 
continuait. 

Le  ministère  allait  donner  bientôt  sa  démission. 
M.  Beulé  allait  rendre  son  portefeuille,  en  atten- 
dant qu'une  mort  trop  rapide  vînt  terminer  sa  car- 
rière ambitieuse  et  troublée.  M.  Depeyre  devenait 
ministre  de  la  justice,  M.  le  duc  Decazes,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Le  ministère  était  ainsi 
complété  :  M.  Magne,  aux  finances  ;  le  général  du 
Barail,  à  la  guerre  ;  M.  de  Fuurlou,  à  l'instruction 
publique;  l'amiral  Dompierre  d'Hornoy,  à  la  ma- 
rine ;  M.  de  Larcy,  aux  travaux  publics  ;  M.  Desseil- 
ligny,  à  l'agriculture  et  au  commerce  '.  M.  de  Bro- 
ghe  continuait  à  gouverner-. 

Encore  une  fois,  le  pays  se  consolait  de  ne  pas 
voir  enfin  réahser  ses  rêves,  en  se  disant  que  le 
septennat  était  une  forme  de  la  République. 

Le  pays  avait  d'autant  plus  de  mérite  à  se  rési- 
gner que,  pendant  longtemps  encore,  il  allait  subir 
l'influence  de  l'état  de  trouble  où  le  mettait  un  gou- 
vernement sans  forme  déterminée,  ou  du  moins 
sans  autre  politique  précise  que  la  réaction.  Sta- 
gnation des  affaires,  inquiétude  des  esprits,  lassi- 
tude en  haut,  misère  en  bas,  spéculations  de  Bourse 
qui  maintenaient  une  hausse  sans  cause  et  sans  lo- 
gique, tandis  que  les  ouvriers  chômaient  et  que  le 
commerce  subissait  le  poids  des  nouveaux  impôts. 

1  M.  Lmifrey,  ministre  de  France  à  Beruc  donnait  sa  dé- 
mission (20  novembre). 

»  Les  Fi-ançais,  qui  font  toujours  des  moh;  ont  appelé 
son  gouvernement  un  imbroglio.   . 


Pendant  ce  temps,  continuation  des  intrigues  mo- 
narcliiques,  conjuration  quotidienne  contre  ce  qui 
restait  encore  de  la  République,  c'est-à-dire  l'éti- 
quette, progrès  constants  du  bonapartisme,  que  le 
gouvernement  do  M.  de  Broglie  faisait  moins  dé- 
tester en  le  dépassant  en  arbitraire,  tel  était  le 
spectacle  que  devait  avoir  le  pays  et  qu'il  a  encore 
sous  les  yeux.  La  malheureuse  France,  quieûtdiise 
régénérer  si  énergiqucment  après  les  épreuves 
de  1870-71,  se  tournait  et  se  retournait  sur  son  lit 
de  convalescente,  repoussée  sur  sa  couche  à  chaque 
nouvel  effort  et  effrayée  d'une  double  menace  :  la 
menace  d'être  trop  faible  contre  l'étranger  en  ne 
hâtant  pas  sa  réorganisation,  la  menace  d'être 
trop  faible  contre  elle-même  en  n'ayant  pas  la 
force  de  ne  point  retomber  sous  le  régime  chassé 
au  A  septembre.  Que  d'esprits  honnêtes  et  patrio- 
tiques se  rappelaient  alors  cette  terrible  compa- 
raison d'un  écrivain  :  la  France  semblable  à  une 
courtisane  qui,  malgré  ses  efforts,  so  rejette  tou- 
jours entre  les  bras  de  son  indigne  amant  ! 

Quant  au  parti  républicain,  il  continuait  à  se  dire 
que  son  succès  définitif  était  dans  sa  patience,  son 
respect  aux  lois,  le  travail  quotidien,  la  réforme 
de  soi-même,  la  moralisation  et  l'instruction  de  la 
foule,  maîtresse  de  l'avenir  de  par  le  suffrage  uni- 
versel. Dans  un  article  éloquent,  inspiré  par 
M.  Gambetta  et  rédigé  par  M.  Spuller,  la  Répu- 
blique française  comparait  notre  génération  aux 
hommes  chargés  du  labeur  écrasant  qui  prépare 
les  libertés  futures.  En  92,  on  avait  le  danger  fou- 
droyant, en  74  on  a  l'intrigue  éternelle.  Il  faut  sup- 
porter ses  déboires  comme  nos  pères  bravaient  les 
dangers.  Et  qui  sait?  Peut-être  une  génération 
calme,'  travailleuse,  éprise  de  science,  habituée  au 
devoir,  courbée  sous  les  épreuves,  atfristée  par 
le  malheur,  fera-t-elle  plus,  si  elle  le  veut,  pour  la 
liberté  de  son  pays,  que  la  génération  terrible  de  la 
fin  du  dix-huitième  siècle,  grandie  dans  les  luttes, 
les  combats,  les  meurtres  et  les  victoires  ! 


Ici  s'arrête  notre  tâche.  Ce  long  travail  est  arrivé 
à  sa  fin.  Il  nous  a  été  inspiré  par  le  double  amour 
de  la  patrie  et  de  la  liberté.  Nous  ne  nous  sommes 
fait  l'homme  d'aucun  homme;  nous  n'avons 
recherché  que  la  vérité  !  Les  événements  nous 
ont  parfois  trop  souvent  donné  raison.  Aussi  bien 
continuerons-nous  à  demander  le  secret  du  salut  de 
notre  chère  France  à  la  loyauté,  à  la  bravoure,  à 
la  modération,  à  l'honnêteté  de  ses  enfants.  Faisons 
des  hommes  simples,  instruits,  intègres,  bons  et 
fiers,  et  nous  ferons  des  citoyens  ;  faisons  des 
citoyens,  et  nous  ferons  la  République. 

Les  hommes  n'ont  jamais  que  le  bonheur  qu'ils 
savent  méi'itcr. 
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